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Notre  dessein,  en  composant  co  Dictionnaire,  a  été  de  mettre  sous  les  yeux  de  chacun 
les  droits  que  le  gouvernement  français  lui  reconnaît  ou  lui  accorde  en  matière  ecclc- 
si.isliquc,  et  d'indiquer  la  manière  dont  il  faut  s'y  prendre  pour  les  faire  valoir.  Nous  de- 
vions pour  cela  analyser  les  actes  législatifs  anciens  et  modernes  qui  sont  encore  en  vi- 
gueur, ou  dont  il  importe  de  signaler  l'abrogation  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait,  et,  sans 
prétendre  nous  prévaloir  du  soin  scrupuleux  avec  lequel  nous  avons  travaillé,  nous 
croyons  pouvoir  dire  que  personne  encore  n'avait  envisagé  ce  sujet  sous  un  point  de  Yue 
aussi  étendu,  et  ne  l'avait  traité  avec  autant  de  développements. 

Indépendanmient  des  lois  ecclésiastiques  proprement  dites,  nous  avons  eu  entre  les  mains 
et  présentes  à  l'esprit  celles  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  Convention,  du  Directoire,  du 
Consulat,  de  l'Empire,  de  la  Restauration,  du  gouvernement  de  Juillet  et  de  notre  nouyelle 
République. 

Il  est  rare  que  nous  ayons  omis  de  les  citer  exactement  dans  la  composition  de  nos  ar- 
ticles. 

De  plus,  comme  en  matière  de  droits  il  faut  non-seulement  fournir  des  renseignements 
exacts  à  ceux  qui  auraient  besoin  de  se  livrer  à  de  nouvelles  recherches,  mais  encore  les 
mettre  en  état  de  les  compléter,  nous  avons  eu  soin  de  placer  à  la  suite  de  chaque  article 
la  nomenclature  des  pièces  et  des  ouvrages  dont  nous  nous  sommes  servis. 

Si  l'on  fait  attention  à  cette  quantité  prodigieuse  d'actes  législatifs  qu'il  a  fallu  consulter, 
conférer  ensemble  et  discuter,  on  sera  indulgent  pour  nous,  et,  loin  de  s'étonner  qu'il  nous 
soit  arrivé  de  faire  quelques  omissions  ou  quelques  fausses  applications,  on  s'étonnera 
plutôt  de  ce  que  ces  erreurs  inévitables  ne  se  rencontrent  pas  en  plus  grand  nombre  dans 
un  travail  aussi  varié  et  aussi  compliqué  que  celui-ci. 

Nous  relevons  quelquefois  les  erreurs  dans  lesquelles  nous  paraissent  être  tombés  les 
jurisconsultes  qui  nous  ont  précédé.  Mais  nous  le  faisons  sans  passion,  conservant  autant 
d'estime  que  de  considération  pour  ces  hommes  habiles  dont  les  ouvrages  jouissent  d'un 
crédit  justement  mérité.  Nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  les  consulter  et  en  même 
temps  de  signaler  ce  qui  manque,  à  notre  avis,  d'exactitude  ou  de  justesse,  afln  de 
prévenir  des  discussions  fâcheuses  ou  des  procès. 

La  législation  civile  ecclésiastique  moderne  est  inconstitutionnelle  dans  son  principe, 
puisqu'elle  est  faite  par  d'autres  que  par  ceux  qui  doivent  y  être  soumis.  Elle  est  anti-chré- 
tienne et  contraire  à  la  raison,  puisqu'elle  vient  exclusivement  du  pouvoir  laïque, et  offre  un 
renversement  d'ordre  jusqu'ici  inouï, dans  liquel  on  voit  les  ouailles  imposera  leurs  pasteurs 
l'obligation  de  les  conduire  comme  elles  l'entendent. Elle  est  souvent  peu  raisonnable,  et  cela 
doit  être,  car  elle  est  faite  pardes  agriculteurs,  des  négociants, des  rentiers,  des  médecins, des 
avocats,  des  militaires,  des  fonctionnaires  publics,  qui  connaissent  chacun  les  affaires  donr 
ils  s'occupent,  et  ignorent  complètement  celles  de  l'Eglise,  contre  laquelle  plusieurs  d'entre 
iux  conservent  des  préventions  calomnieuses  et  des  dispositions  peu  bienveillantes.  Il  con- 
fenaitden  montrer  les  vices  au  gouvernement  et  au  clergé  :  au  gouvernement,  afin  qu'il 
>it  d'oti  provenait  le  peu  de  cas  que  les  fidèles  en  font,  el  au  clergé,  afin  qu'il  comprit  la 
.lécessité  de  réclamer  efficacement  contre  un  abus  qui  le  met  dans  une  position  fausse,  lui 
fait  supposer  des  sentiments  d'insubordination  qu'il  n'a  jamais  eus,  et  finirait  tôt  ou  lard 
par  le  conduire  au  schisme. 

Dictions,  ue  Jikisp.  ecclés.  I.  j 


Nous  avons  rédigé  nos  arlicies  en  forme  de  traité,  et  de  manière  à  laisser  désirer  ie 
moins  de  choses  possible. 

On  n'a  point  voulu  refaire  la  législation  ancienne  à  l'époque  du  Concordai,  comme  quel- 
ques-uns le  prétendent  sans  fondement,  on  a  voulu  seulement  la  modifler  pour  l'approprier 
aux  temps  modernes.  Toutes  les  lois,  tous  les  règlements  que  le  gouvernement  a  publiés 
depuis  lors  ont  élé  faits  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  selon  l'esprit  de  l'ancienne  disci- 
pline des  Eglises  de  France.  Il  était  donc  indispensable  de  l'exposer  sommairement.  Il 
fallait  aussi  faire  connaître  ce  qu'on  appelle  la  législation  intermédiaire,  dont  on  a  eu  le 
tort  de  trop  se  rapprocher.  De  là  vient  que  dans  les  principaux  articles  on  verra  quelles 
étaient  avant  1789,  quelles  ont  élé,  depuis  1789  jusqu'au  Concordat,  et  depuis  le  Concordat 
jusqu'à  ee  jour,  les  dispositions  législatives  concernant  les  matières  ecclésiastiques. 

Transcrire  en  entier  les  actes  législatifs  que  nous  suivions,  c'aurait  été  peu  sage  de  notre 
part. 

Leur  nombre  est  si  considérable  que,  réunis  en  corps  d'ouvrage,  ils  formeront  un  recueil 
très-volumineux.  Ensuite  il  en  est  peu  qui  ne  soient  pas  complexes.  Il  aurait  donc  fallu 
les  analyser  après  les  avoir  insérés  en  entier.  Noos  avons  cru  qu'il  valait  mieux  nous 
réserver  de  les  publier  séparément. 

Les  conseils  administratifs  el  les  tribunaux  judiciaires  sont  journellement  appelés  à  se 
prononcer  sur  les  questions  que  nous  traitons;  les  supérieurs  ecclésiastiques  et  les  autori- 
tés civiles  les  décident  plus  souvent  encore.  Nous  avons  dû  être  d'accord  avec  les  uns  et 
les  autres,  toutes  les  fois  que  nous  n'avions  aucune  raison  de  penser  qu'ils  étaient  en  oppo- 
silion  avec  les  lois  qui  nous  régissent.  Nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  ne  pas 
l'oublier. 

Le  15  mars  18fi^9. 

L'abbé  j.-h.-r.  PRompsAULT. 
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EN  MATIÈRE  CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE. 


ABANDON. 

Abandon  se  prend  dans  le  sens  de  renon- 
ciation, dans  celui  de  délaissement  et  dans 
celui  de  cession.  Voy.  ces  mois. 

Dans  le  sens  de  déhiissemeat  ou  cession, 
Tabandon  équivaut  à  un  don  ou  à  une  vente  : 
à  un  don,  lorsqu'il  es)  fait  à  titre  gratuit  ou 
iémunér;itoire;  à  une  vente,  lorsqu'il  est 
fait  en  dégrèvemeni  d'une  hypothèque,  ou 
pour  éteindre  une  dette  quelconque.  Dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas  il  constitue  une  alié- 
nation de  la  part  de  celui  qui  le  fait  et  une  ac- 
quisition en  faveur  de  cilni  à  qui  il  est  fait. 

Ceux  qui  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  acqué- 
rir ne  peuvent  par  la  même  raison  ni  faire 
un  abandon  ni  profiler  de  celui  qui  leur 
estTiiit.  Par  conséquent  railminislralion  ec- 
clésiastique qui  veut  ou  faire  ou  accepter  un 
abandon  doit  se  pourvoir  d'une  autorisation. 
y 01/.  Acceptation,  Acqcisition,  Aliénation. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  une  ordonnance 
du  26  décembre  1827,  qualifie  d'abandon  la 
remise  faite  aus.  fabriques  par  l'Etat  de 
toutes  leurs  anciinnes  possessions  qui  n'a- 
vaient pas  été  aliénées  ou  affectées  définiti- 
vement à  un  autre  service. 

ABANDONNIÎMENT. 

I.  De  l'abaDdonnenient. —  II.  Abandonnement  de 

bénétice. 

1"  De  l'abandonnement. 

Dans  le  droit  civil  ecclésiastique,  abandon- 
ner une  chose  c'est  la  laisser  retourner  au 
droit  commun. 

11  y  avait  autrefois  deux  espèces  d'aban- 
donnement  :  1°  l'abandonnement  au  bras  sé- 
culier, qui  consistait  à  laisser  au  juge  laïque 
le  soin  de  poursuivre  criminellement  et  de 
punir  selon  toute  la  sévérité  des  lois  un 
clerc  déposé  et  dégradé  à  cause  des  crimes 
dont  il  était  reconnu  coupable  ;  2°  l'abiindon- 
neinent  de  bénéfice  qui  consistait  à  laisser 
libre  et  vacant  le  bénéfice  dont  on  se  trou- 
vait pourvu. 

De  ces  deux  espèces  d'abandonnement  la 
première  a  disparu  avec  les  privilèges  et 
exemptions  ecclésiastiques.  La  seconde  n'a 
pas  cessé  d'exister.  Voy.  Démission. 

2"  Abandonnemenl  de  bénéfice. 

L'abandonnement  do  béuéfice  est  réel  ou 
l'iésumé. 
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Il  est  réel,  lorsque  le  bénéficier  donne  sa 
démission.  Il  est  présumé,  lorsqu'il  change 
d'étal,  lorsqu'il  se  met  volontairement  dans 
l'impossibilité  de  remplir  les  devoirs  de  sa 
charge,  ou  lorsqu'il  contracte  l'habitude  de 
n'en  remplir  aucun. 

L'abandonnement  réel  est  le  seul  qui,  par 
le  fait  de  son  accomplissement,  dessaisissele 
bénéficier  et  laisse  son  bénéfice  vacant  et 
disponible.  L'abandonnement  présumé  ne 
peut  produire  cet  effet  que  lorsqu'il  est  in- 
tervenu une  déclaration  ou  uni"  sentence  de 
l'autorité  compétente.  Voy.  Bénéfice,  Dé- 
mission, Destitition,  Révocation. 

ABATAGE  D'ABBRES. 

Abattre  un  arbre,  c'est  le  couper  ou  l'ar- 
racher. 

Nous  parlerons  aux  articles  Arbres  et 
Bois  de  ce  qui  concerne  l'abatage  des  arbres. 

ABBAYES. 
1.  Des  abbayes  avant  17S9.— II.  Des  abbayes  depuis 
1789  jusqu'au  Concordat.— III.  Des  abbayes  depuis 
le  Concordat. 

1°  Des  abbayes  avant  1789. 

L'abbaye  est  une  maison  religieuse,  érigée 
en  prélature,  dans  laquelle  on  vit  en  com- 
munauté sous  l'autorité  et  la  juridiction  spi- 
rituelle d'un  supérieur  auquel  on  donne  le 
litre  d'abl)é. 

Il  y  avait  en  France  des  abbayes  d'hommes 
et  des  abbayes  de  femmes. 

Les  abbayes  d'hommes  étaient  régulières 
ou  en  commenile. 

L'abbaye  était  régulière,  lorsque  le  titre 
ne  pouviiil  en  être  conféré  qu'à  un  religieux 
de  l'ordre,  tenu  de  résider  et  de  gouverner 
la  communauté  qu'on  lui  confiait. 

Eiie  était  en  commende  lorsque  le  titre 
pouvait  en  être  conféré  à  des  séculiers  qui 
en  prenaient  possession,  percevaient  les  re- 
venus et  laissaient  le  gouvernement  à  un 
prieur  qui  était  par  le  fait  le  seul  supérieur 
ecclésiastique  en  fonction  dans  la  commu- 
nauté. 

2°  Des  abbayes  depuis  1189  jusqu'au 
Concordat. 
Les  abbayes   qui   existaient   en    France, 
tant  en  règle  qu'en  commende,   furent  sup- 
primées par  les  décrets  des  5-12  février,  13- 
IV)  du  même  mois,  12  juillet,  24  août  1790. 
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Il  fot  déclaré  en  même  temps  qu'il  ne  pour- 
rail  pas  être  formé  à  l'avenir  d'élablisse- 
menls  ecclésiastiiiues  semblables. 

Leurs  propriétés,  qui  étaient  la  véritable 
et  unique  cause  de  leur  suppression,  avaient 
élé  mises  à  la  disposition  de  la  nation  par  !e 
décret  du  2-3  novembre  1789. 

Klles  furent  mises  en  vente  et  aliénées 
ainsi  que   les   autres   biens  ecclésiastiques. 

Voi/.  BlEXS   ECCLKSIASTIQUES. 

La  déclaration  qu'il  ne  pourrait  plus  cire 
élabli  d'abbayes  en  France  lut  abrogée,  du 
moins  en  ce  qui  touche  l'exislence  ecclésias- 
tique, par  les  Conslilulions  des  .3-14  septem- 
bre 1791,  2i  juin  1793,  5  fructidor  an  III 
(•22  août  179o),  qui  autorisèrent  le  libie 
exercice  de  tous  les  cultes,  sans  autre  res- 
triction que  celle  qui  était  mise  alors  à  l'u- 
sage même  de  la  liberté. 

Elle  l'aurait  élé  par  le  Concordat,  dont 
l'article  1"  stipule  le  libre  exercice  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique,  romaine,  en 
France,  par  la  Conslituiion  du  6  avril  1814, 
la  Charte  constitutionnelle  du  'i  juin  1814, 
l'Acte  additionnel  du  22  avril  ISlo,  la  Décla- 
ration de  la  Chambre  des  représentants,  en 
dale  du  5  juillet  1815,  la  Chai-le  conslilulion- 
nelle  de  1830  et  la  nouvelle  Constilulion, 

3°  Des  abbayes  depuis  le  Concordat, 

Copend.int  on  pourrait  présumer  que  leur 
rétabli'<sement  esl  défendu  par  l'article  or- 
gatiique  H,  oii ,  après  avoir  dit  :  «  Les 
archevc<iues  et  évèques  pourront,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement ,  établir  dans 
leurs  diocèses  dis  chapitres  calhédraux  et 
des  séminaires,  »  on  ajoute  :  «  Tons  au- 
tres établissements  ecclésiastiques  sont  sup- 
primés; »  si  d'un  autre  côté  tous  les  dé- 
crets et  toutes  les  dispnsitiims  législatives 
relatives  aux  congrégations  religieuses  ne 
prouvaient  que  cet  article  a  été  ou  autrement 
interprété  ou  tenu  pour  non  avenu. 

Nous  ne  rencontrons  dans  la  législation 
de  notre  époque  qu'une  seule  disposition  qui 
hoit  nettement  relative  aux  abbayes  ;  c'est 
l'article  11  de  la  convention  qui  eut  lieu  entre 
PieVlIelLouisXVIII,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  territoires  des  anciennes  abbayes,  dites 
iiu//Ht« ,  seront  unis  aux  diocèses  dans  les 
limites  desquels  ils  se  trouveront  enclavés  à 
Ja  nouvelle  circonscription.  »  [Cunv.  du  11 
juiyi  1817.) 

Par  cet  article  l'ordinaire  rentrait  cano- 
niquement  en  possession  de  la  juridiction 
<iue  l'Eglise  lui  avait  enlevée  et  que  seule  elle 
pouvait  légitimement  lui  rendre.  Voy.  Trap- 
pistes. 

Il  existe  en  ce  moment  parmi  nous  une 
abbaye  de  Bénédictins  et  plusieurs  abbayes 
de  Trappistes. 

L'Etat  ne  les  reconnaît  point.  Elles  ne  sont 
])oint  encore  personne  civile,  et  ne  peuvent 
par  conséquent  prétendre  par  elles-mêmes 
^  ou  directement  à  la  jouissance  d'autres  droits 
que  ceux  que  la  loi  accorde  aux  établisse- 
ments privés  et  aux  propriétés  particulières. 

Le  propriétaire  nominal  des  biens  de  l'ab- 
bave  est  le  seul  propriétaire  légal  et  le  seul 


homme  de  l'établissement  qui  en  soit  civile- 
ment propriétaire  et  puisse  en  disposer. 

Les  religieux  ne  sont,  aux  yeux  delà  loi, 
que  des  auxiliaires  qu'il  a  réunis  pour  l'ex- 
ploitation de  son  fonds,  oudes  anus  auxquels 
il  veut  bien  donner  librement  l'hospitalité  et 
qu'il  peut,  quand  bon  lui  semble,   congédier. 

Les  exemptions  ecclésiastiques  que  l'Eglise 
leur  accorde  sont  comme  non  avenues  pour 
l'Etat  et  annulées  d'avance  par  les  articles 
organiques  9  et  10. 

Le  propriétaire  de  l'abbaye  a  le  droit  l'e 
refuser  à  qui  il  lui  plaît  l'entrée  d'une  mai- 
son dont  il  est  le  piopriétiire  apparent;  mais 
il  serait  condamné  [lar  l'administrai  ion  civile 
et  par  les  tribunaux  si,  mis  en  demeure  par 
la  fabrii]ue  de  la  paroisse  sur  laquelle  est 
l'abbaye,  de  se  soumettre  aux  charges  que  la 
loi  impose  à  tous  les  paroissiens ,  il  refu- 
sait de  céder  à  son  exigence. 

Leur  chapelle  n'est  qu'une  Cuapelle  do- 
MESTiQi  E.   Voy.  ce  mot. 

Actes  léijislalijs. 

Constitution  du  5-14  sept.  1791. — Constitution  du  2i  juin 
1793.  —  Constitution  du  .5  frucudor  an  111  (22  août  179.'î). 
—  Constitution  du  ti  avril  1814.  —  Charte  conslitulionnelle 
do  1814.—  Ctiarte  de  1830  —  Acte  addltouiiel  du  22  avril 
1S15. —  Déctaiation  delà  Cliaralne  des  reiirésentanls  du 
3  juillet  I8ir>.  —  Concordat  publié  te  18  germinal  an  .\  (8 
avrit  18û2i. — Arlii  les  organique.';,  a.  9, 10  et  1 1. — Conven- 
tion du  1 1  juin  1817,  a.  11. —Constitution  de  1848;  2-3 
nov.  1789.—  Décret  du  5-12  lévrier  1790.  —  Décret  du 
13-19  février  1790.—  Décret  du  12  juittet-4-2  août  1790. 

ABBAVES  nullius. 

Voy.  NiLLius. 

ABBAYE    DE    S AIXT-BÉNIGNË. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne,  dans  le  Pié- 
mont, n'appartenait  à  aucun  diocèse.  Sa 
juridiction  fut  éteinte  et  son  territoire  par- 
tagé entre  les  sièges  de  Turin  et  d'ivrée. 
[Bulle  du  i"  juin  i803.  Décret  du  cardinal 
légat,  21  juin  1803.) 

ABBAYE  DE    SAINT-CONSTANCE. 

L'abbaye  de  Saint-Constance,  en  Piémont, 
n'appartenait  à  aucun  diocèse.  Son  territoire 
fut  uni  à  celui  de  Coni.  [Bulle  du  i"  juin 
1803.  Décret  du  cardinal  légat,  21  juin  1803.) 

ABBAYE    DK    SAINT-MAUR. 

L'abbaye  de  Saint-Maur,  dans  le  riémont, 
n'appartenait  à  aucun  diocèse;  sa  juridiction 
fut  éteinte  et  son  lerriloire  fut  uni  au  siège 
de  Turin.  [Bulle  du  l"  juin  1803.  Décret  du 
cardinal  légat,  27  juin  1803.) 

A«BAYE    DE   SAIÎST-MICUEL    DE    LA   CHIUSA. 

L'abbaye  de  Saint-Michel  de  la  Chiusa,  en 
Piémont,  qui  n'était  d'aucun  diocèse, fut,  à  la 
sollicitation  de  la  France,  unie  au  diocèse  de 
Tarin.  [Dec.  exéc.  du  '11  juin  1803.) 

ABBAYE    DE    SAINT-VICTOB. 

L'abbaye  de  Saint-Victor,  en  Piémont, 
n'appartenait  à  aucun  diocèse.  Son  territoire 
fut  uni  à  celui  du  siège  de  Coni.  [Bulle  du  1" 
juin  1803.  Décret  du  cardinal  lénal ,  27  juin 
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I.  Des  abbés. —  II.  Des  abbi's  de  communautés  reli- 
gieuses. 

1°  Des  abbés. 

Abbé  signifie  pure. 

Aujourd'hui  on  nppeilc  abbés,  1°  ceux  qui 
se  deslinent  à  l'état  leclcsiaslique  ;  2  ceux 
qui  sont  engagés  dans  les  ordres  sacrés  et 
par  conséquent  dans  l'état  ecul'ésiastique  ; 
3"  certains  supérieurs  de  communautés  reli- 
gieuses. 

Chez  les  ecclésiastiques  cl  les  aspirants  à 
l'élat  ecclésiastique  ,  cette  qualification  est 
purement  honorifique  et  n'emporte  ni  droits, 
ni  privilèges. 

Chez  les  nligieux, elle  est  l'indication  d'un 
titre  auquel  sont  attachés  des  droits  de  pré- 
lalure  et  des  privilèges  particuliers  d'ordre 
et  de  dignité. 

2°  Des  abbés  de  communautés  religieuses. 

Le  titre  et  l'office  d'abbé  de  communautés 
régulières  furent  éteints  et  supprimés  par 
l'article  20  du  titre  1"  du  décret  sur  la  Cons- 
titution civile  du  clergé. 

L'article  organique  9  suppose  qu'ils  le  sont 
encore,  mais  celte  disposition  n'est  relative 
qu'à  l'ordre  civil  et  n'a  d'autre  effet  que  celui 
de  priver  le  liiulaire  de  la  garantie  que  le 
gouvernement  offre  aux  dignitaires  qu'il  re- 
connaît. 

Les  droits  de  supériorité  qu'a  l'abbé  sur 
le  temporel  et  sur  le  spirituel  de  sa  commu- 
nauté ou  de  son  ordre  pourraient  être  re- 
connus par  l'Etat  tout  aussi  bien  que  l'ont 
été  ceux  des  supérieurs  ou  supérieures  des 
dilîérentes  congrégations,  dont  les  statuts  ont 
été  enregistrés  et  dont  l'établissement  a  été 
définitivement  autorisé;  .mais  les  privilèges 
d'ordre  ou  de  dignité  que  l'Eglise  a  bien 
voulu  leur  accorder  sont  contraires  à  l'or- 
ganisation acluelledu  clergé  en  France  et  po- 
sitivement abolis  par  l'article  10  des  articles 
organiques,  comme  par  les  lois,  décrets  et  or- 
donnances subséquentes.  F.  Congrégations. 

Cependant,  par  décision  impériale  du  23 
avril  ISOG,  un  M.  Gros  fut  autorisé  à  jouir 
des  honneurs  attachés  au  titre  d'abbé  in  par- 
tibus  de  Chely;  ce  qui  prouve  que  le  gouver- 
nement ne  se  croyait  pas  tellement  lié  par 
les  actes  législatifs  contraires  aux  droits  et 
privilèges  des  abbes,  qu'il  ne  pût,  s'il  le  ju- 
geait à  propos,  y  déroger  en  faveur  de  quel- 
igu'un. 

Les  abbès  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
à  la  tète  de  certaines  communautés  non  re- 
connues par  l'Etat  n'auraient  à  leur  dispo- 
sition aucun  moyen  temporel  de  faire  res- 
pecter leur  autorité,  si  les  moyens  spirituels 
devenaient  insuffisants.  Ils  ne  pourraient  pas 
en  appeler  comme  d'abus  au  conseil  d'Etat, 
si  le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se 
trouvent  ou  l'évêque  du  diocèse  voulaient  les 
assujettir  au  droit  commun.  Les  contrats  et 
autres  actes  civils  qu'ils  feraient  en  leur  qua- 
lité d'abbés  seraient  radicalement  nuls,  la  loi 
ne  pouvant  en  ancane  maDière  garantir  ce 


qui  est  fait  par  des  personnes  dont  elli  ne 
reconnaît  pas  l'existence. 

Les  abbosscs  des  ordres  religieux  de  fem- 
mes ne  pourraicntôtrc  reconnues  que  comme 
de  simples  supérieures  générales  ou  locales, 
soumises  à  l'ordinaire  du  diocèse  dans  lequel 
se  trouve  leur  établissement.  (Loi  du  2ï  mai 
1825,  a.  2.) 

Ce  n'est  qu'à  ce  titre  et  sous  cette  condi- 
tion (|u'(>lles  et  leurs  communautés  jouiraient 
des   droits   civils.    Voy.   Congrégations  di: 

FEMMES. 

Actes  législatifs. 

toi  ou  Décret  sur  la  CoiisUlulioii  civile  du  clergi",  12 
juillet-ii  aortl  1790,  lit.  {" ,  a.  2(1.  —Loi  du  24  mai  182o, 
a.  '2.  —  Articles  organ.  9  et  10.— Décision  impériale  du  25 
avril  1806. 

ABBESSES. 

Quelques  communautés  religieuses  de  fem- 
mes étaient  autrefois  gouvernées  par  des  ab- 
besses  qui  avaient  des  pouvoirs  semblables  à 
ceux  des  abbés,  mais  plus  restreints.  Elles 
furent  supprimées  en  même  temps  que  les 
autres  congrégations  régulières.  Depuis  lors 
aucune  d'elles  n'a  été  rétablie  arec  titre  et 
privilèges  d'abbaye.  Voy.  Congrégations. 
ABDICATION. 

L'abdication  est  une  renonciation  voian- 
laire  au  titre  que  l'on  a  ou  à  l'emploi  que 
l'on  occupe. 

Un  décret  du  23  brumaire  an  II  (13  boy. 
1793)  autorisa  toutes  les  autorités  constituées 
à  recevoir  des  ecclésiastiques  et  ministres  de 
tout  culte  la  déclaration  qu'ils  abdiquaient 
leur  qualité,  voulant  que  les  listes  certifiées 
de  ces  déclarations  fussent  envoyées  tous 
les  quinze  jours  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Un  autre  décret  du  même  jour  porte  que 
les  évèques,  curés  et  vicaires,  qui  ont  abdi- 
qué ou  qui  abdiqueront  leur  état  ou  fonction 
de  prèlrise,  recevront  de  la  république  par 
forme  de  secours  annuels,  savoir  :  ceux  qui 
sont  actuellement  d'un  âge  au-dessous  de 
cinquante  ans,  la  somme  de  800  francs,  ceux 
de  cinquante  ans  accomplis  jusqu'à  soixante- 
dix  accomplis,  celle  de  1000  francs,  et  ceux 
de  ce  dernier  âge,  la  somme  de  1200  francs. 

La  Convention  nationale,  qui  portait  ces 
décrets,  ne  doutait  nullement  que  les  apos- 
tasies ne  lui  arrivassent  en  masse.  Elle  de- 
vait s'y  attendre,  car  les  prêtres  qui  exer- 
çaient alors  publiquement  les  fonctions  du 
saint  niinistère  avaient  presque  tous  donné 
lieu  de  croire  qu'ils  n'étaient  pas  éloignés 
d'abjurer  leur  foi  ;  cependant  elle  fut  déçue 
dans  ses  espérances.  A  peine  se  rencont'ra- 
l-il  quelques  misérables  qui  vinrent  déposer 
entre  les  mains  des  officiers  civils  leurs  let- 
tres de  prêtrise  ou  l'acte  d'abdication  qu'on 
leur  demandait.  11  fut  évident  alors  qu'on 
oublie  la  foi  beaucoup  plus  facilement  qu'on 
ne  la  perd. 

ABJURATION. 

I.  De  l'abjuraiion.  — II.  Les  abjuratioas  ne  soiit  pas 
délendues. 

1°  De  l'abjuration. 

Nous  appelons  abjuration  la  déclaration 
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par  laquelle  un  hérétique  renonce  aux  er- 
reurs qu'il  professait  et  adhère  à  la  doctrine 
de  l'Eglise  catholique. 

L'abjuration  est  publique  et  solennelle,  ou 
secrète. 

2°  Les  abjurations  ne  sont  pas  défendues. 

Les  abjurations  ne  sont  défendues  par 
aucune  de  nos  lois. 

il  est,  au  contraire,  dans  l'esprit  de  notre 
législation  qu'il  y  ail  des  abjurations  ;  car, 
dès  linstanl  où  les  opinions  sont  libres,  et 
où  il  est  permis  à  chacun  de  professer  la  re- 
ligion qui  lui  paraît  la  meilleure,  il  doit  lui 
être  permis  aussi  de  renoncer  à  celle  qu'il 
professait,  s'il  la  croit  mauvaise.  Voy.  Li- 
berté DES  CULTES, 

011  peut  à  tout  âge  faire  abjuration  de  ses 
erreurs.  Cependant  lis  minisires  de  la  reli- 
gion seraient  blâmables,  au  moins  civile- 
ment, s'ils  recevaient  l'abjuration  publique 
d'un  enfant  mineur,  contre  le  gré  de  son 
père  ou  de  son  tuteur. 

Il  est  inutile  de  dire  qu'il  est  défendu  d'en- 
lever un  enfant  mineur  à  sa  famille  pour  lui 
faire  abjurer  ses  croyances.  Le  domicile  du 
mineur  non  émancipé  est  chez  ses  père  et 
nière  ou  chez  son  tuteur  (Cad.  civ.,  a.  108), 
et  quiconque  a,  par  fraude  ou  par  violence, 
enlevé  ou  l'ait  cnle\er  des  mineurs,  ou  bien 
les  a  entraînés,  détournés  ou  déplacés,  fait 
détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient 
mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  ilircctioii 
desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  est 
passible  de  la  peine  de  la  réclusion,  si  le  mi- 
neur est  un  petit  garçon  ou  une  611e  de  plus 
de  seize  ans,  et  de  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  si  c'est  une  Glle  au-dessous  de  seize 
ans.  (Cod.  pén.,  a.  3o^,  335.) 
Acles  législalifs. 

Code  civil,  a.  108;  pénal,  a.  3Sl  etSSS. 

ABONNEMENT. 

Par  le  décret  impérial  du  5  nivôse  an  XIII, 
les  préfets  furent  chargés  d'assurer  par  voie 
d'abonnement  ou  de  toute  autre  manière 
convenable  le  traitement  des  desservants  et 
vicaires  qui  ne  recevaient  pas  de  traitement 
du  gouverDement,et  le  supplémentqui  pour- 
rait être  fait  aux  autres.  (Art.  3.) 

L'abonnement  est  aussi  la  réduction  à  une 
somme  fixe  des  droits  que  l'on  aurait  à  per- 
cevoir ou  à  payer. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  défendu  à 
la  fabrique  de  disposer,  par  abonnement, 
d'une  partie  de  ses  droits  et  de  Irailer  de 
la  même  manière  pour  une  partie  de  ses 
charges. 

ABRÉVIATIONS. 

1.  Des  abréviations  en  termes  de  droit. — 11.  Disposi- 
lioiis  législatives  à  cet  égard. 

1°  Des  abréviations  en  termes  de  droit. 
On  appelle  abréviations ,  en  termes  de 
droit,  les  parties  de  mots,  les  lettres^  les  ca- 
ractères et  les  signes  qu'on  emploie  dans  l'é- 
criture pour  tenir  la  place  de  certains  mots, 
et  quelquefois  de  certaines  parties  de  phra- 
tes,  comme  Ev.  pour  évéqne,  N.  pour  nom- 
mez, 9  pour  neuf,  §  pour  seclioa  ou  para- 


graphe, etc.,  pour  indiquer  des  choses  qui 
suivent  et  que  l'on  croit  pouvoir  se  dispenser 
d'écrire. 

Les  parties  de  mots  employées  pour  des 
mots  entiers  étaient  appelées  abréviatnres 
par  les  anciens.  Elles  constituent  les  abré- 
viations proprement  dites. 

Les  lettres  employées  pour  des  mots  étaient 
appelées  sigles  par  les  Latins,  parce  qu'elles 
devaient  être  prises  chacune  séparément. 

Les  caractères  numériques  sont  connus 
sous  le  nom  de  chiffres. 

Les  autres  signes  portent  le  nom  de  notes 
abrévialives. 

2°  Dispositions  législatives  à  l'égard  des 
abréviations. 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  actes  qu'elle 
prescrit  soient  écrits  sans  abréviations,  afin 
qu'ils  ne  puissent  donner  lieu  à  aucune  es- 
pèce d'équivoque  ou  de  méprise. 

«"Les  acles  (de  l'état  civil),  dit  le  Gode,  se- 
«  ront  inscrits  sur  les  registres  de  suite,  sans 
«  aucun  blanc...  Il  n'y  sera  rien  écrit  par 
<i  abrévialion,  et  aucune  date  ne  sera  mise 
«  en  chiffre.  (Cod.  civ.,  a.  k'2.)  » 

La  même  injonction  est  faite  aux  agents  de 
chaniçe  et  aux  courtiers ,  dans  le  Code  de 
commerce,  art.  8i ,  et  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  (16  mars  1803),  sur  l'organisation  du 
notariat,  porte  à  l'article  13  :  «  Les  actes  des 
«  uotaires  seront  écriis  en  un  seul  et  même 
«  contexte,  lisiblement ,  sans  abréviation, 
«  blanc  ,  lacune  ni  intervalle...;  le  tout  à 
«  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le 
«  notaire  contrevenant,  i 

Il  est  convenable  que  les  curés  et  les  fabri- 
ciens  ne  s'écartint  pas  de  ces  sages  prescrip- 
tions, et  qu'ils  écrivent  de  suite  sans  aucun 
blanc  et  sans  abrévialion  les  divers  actes 
qu'ils  sont  tenus  de  porter  sur  leurs  regis- 
tres. 

Leur  négligence  ne  serait  passible  d'au- 
cune peine,  mais  elle  les  exposerait  à 
tous  les  inconvénients  que  la  loi  a  voulu 
prévenir. 

La  somme  ou  quotité  des  valeurs  doit  tou- 
jours être  exprimée  en  toutes  lettres  d.ins 
les  actes  qui  font  titre  et  constatent  ou  éta- 
blissent des  droits. 

Il  faut  qu'il  en  soit  de  même  des  dates, 
lorsque  leur  fixation  est  de  quelque  impor- 
tance. 

L'usage  est  d'écrire  en  abrégé  les  titres 
qui  ne  sont  mentionnés  que  par  politesse. 
Ainsi  l'on  met  M%M"",Mgr,  leS^M.  leC", 
le  M",  S.  G.,  etc.,  pour  Monsieur,  Madame, 
Monseigneur,  le  Sieur,  Monsieur  le  Comte, 
le.  Marquis,  Sa  Grandeur,  etc. 
Actes  législalifs. 

Code  civil,  a.  42.—  Code  de  coiuiuerco,  a.  84.—  Loi  du 
2S  veiilflse  au  XI  (16  mars  1805). 

ABROGATION. 

I.  De  l'abrogation.  —  II.  Principes  de  droit  et  de 
jurisprudence  relatifs  à  l'abrogaiion. 

1°  Be  l'abrogation. 
Les  Romains  disaient  qu'une  loi  avait  été 
abrogée  lorsque  la  puissance  législative,  ce- 
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dant  X  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  , 
l'avait  ôtée,  l'avait  retirée. 

Parmi  nous  i'abroualion  est  pareillement 
un  acte  de  la  puissance  législative,  qui  dé- 
clare retirer  une  loi  existante,  ou  qui  la  re- 
tire implicitement  parla  promulgation  d'une 
loi  contraire,  ou  par  la  tolérance  d'un  usage 
commun  ,  lequel  est  incompatible  avec  les 
dispositions  de  celle  loi. 

H  y  a  donc  deux  espèces  d'abrogations  : 
l'une  expresse  et  l'auln'  lacite. 

On  pourrait  en  distinguer  une  troisième. 
C'est  celle  qui  a  nalurellemenl  lieu  lorsque 
une  loi  est  arrivée  au  terme  de  sa  durée,  ou 
lorsqu'elle  n'a  plus  d'objet. 

Ainsi ,  a  chacun  des  gouvernements  nou- 
veaux, qu'on  a  successivement  donnés  à  la 
France,  a  eu  ses  lois  d'organisation.  Elles 
sont  toutes  tombées  a»eclui,  »  est-il  dit  dans 
le  rapport  que  fit  au  roi  la  commission  char- 
gée, en  1825,  de  la  révision  de  nos  lois.  {Mo- 
nileur  du  25  déc.  1825.] 

^Principes  de  jurisprudence  et  de  droit  rela- 
tifs à  l'abrogation  des  lois. 

La  Convention  nationale ,  par  décret  du 
21-22  septembre,  ordonna  que  les  lois  an- 
ciennes non  abrogées  seraient  provisoire- 
ment exécutées. 

1"  Une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par 
une  autre  loi  {Cour  roy.  de  Rouen  ,  G  mai 
1829.) 

La  Cour  de  cassation,  dans  an  arrêt  du 
18  mars  1835,  a  décidé  qu'une  ordonnance 
royale  pouvait  validement  abroger  un  décret 
impérial  en  matière  réglementaire. 

En  général,  une  ordonnance  royale  peut 
toujours  révoquer  un  décret  impéri;il,  lors- 
que celui-ci  n'est  pas  en  matière  essenlielle- 
nieni  réservée  au  pouvoir  législatif. 

2°  Ont  été  abrogées  par  la  publication  des 
Codes  civil ,  de  commerce  et  de  procédure 
civile,  les  lois  romaines  suivies  en  France, 
de  même  que  les  ordonnances,  les  coutumes 
générales  ou  locales  et  les  règlements.  (  Loi 
du  30  ventôse  an  XI l  (21  mars  1804),  a.  7. — 
Loi  du  15  septembre  1807.  —  Code  de  procé- 
dure civ.,  a.  1041.) 

Le  Code  pénal,  au  contraire  ,  a  maintenu 
en  vigueur  les  lois  et  règlements  particuliers 
relatits  à  des  matières  qu'il  n'a  pas  réglées 
lui-mêiiie,  de  sorte  que  les  cours  cl  tribu- 
naux'sonl  tenus  de  les  observer.  {Code  pén., 
a.  4-84. — Avis  du  conseil  d'Etat,  4  fév.  1812.) 

La  Cour  de  cassation  pose  en  principe 
qu'on  doit  considérer,  comme  non  réglées 
pur  ce  Code, -les  matières  sur  lesquelles  il  ne 
renferme  que  quelques  dispositions  déta- 
chées, qui  ne  forment  pas  un  système  com- 
plet de  législation.  [Arrêt  du  19  fée.  1813.) 

3°  La  Charte  eonstitulioniiellc  du  4-  juin 
1814  portait,  art.  68  :  a  Le  Code  ciiil  elles 
«  lois  actuelleiiieul  existantes ,  qui  ne  sont 
«  pas  tonlraires  à  la  présente  Charle  ,  res- 
n  tent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  lé- 
«  gaiement  dérogé.  » 

Celle  de  1830,  plus  expresse,  portail,  arl. 
70  :  «  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce 
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«  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
«  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte , 
«  sont  dès  à  présent  et  demeurent  annulées 
«  et  abrogées.  » 

Le  législateur  aurait  oublié  de  le  dire,  que 
la  chose  n'en  aurait  pas  été  moins  incontes- 
table. Sous  l'empire  d'une  constitution  quel- 
conque, tout  doit  être  réglé  et  ordonné  selon 
l'espril  de  cette  constitution.  Les  disposi- 
tions qui  lui  seraient  contraires  sont  el  doi- 
vent élre  considérées  comme  npn  avenues. 

De  là  vient  que ,  le  4  nivôse  an  VIU  [26 
décembre  1799),  le  conseil  d'Etat  fut  d'avis 
que  «  les  lois  dont  le  texte  serait  inconcilia- 
«  ble  avec  celui  de  la  Constitution,  avaient 
«  été  abrogées  par  le  fait  seul  de  la  promul- 
«  galion  de  cette  Constitution,  et  qu'il  était 
«  inutile  de  s'adresser  au  législateur  pour 
«  lui  demander  celle  abrogation.  Un  prin- 
«  cipe  éternel  étant  qu'une  loi  nouvelle  tait 
«  cesser  toute  loi  précédente,  ou  toute  dis- 
«  position  de  loi  contraire  à  son  texte;  prin- 
«  cipe  applicable  ,  à  plus  forte  raison,  à  la 
«  Constitution,  qui  est  la  loi  fondamentale 
«  de  l'Etat.  » 

On  voit  par  cet  avis  qu'un  principe  éter- 
nel de  droit  est  que  toute  loi  nouvelle  abroge, 
par  le  seul  fait  de  sa  publication  ,  toute  loi 
précédente  ou  toute  disposition  de  loi  qui  lui 
est  contraire. 

«  L'abrogation  expresse  ,  dit  à  ce  sujet 
Berriat  Saint-Prix  {Comment,  sur  la  Charte, 
)).  125)  ,  n'engendre  guère  de  difficultés. 
L'abrogation  tacite,  au  contraire,  est  une 
source  abondante  de  contestations  ;  comme 
elle  résulte  implicitement  de  la  loi  nouvelle, 
on  est  forcé  de  la  déduire  par  voie  d'inter- 
prétation :  or  il  est  de  principe  que  l'abro- 
gation ne  se  présume  pas.  Les  lois  sont  faites 
dins  un  esprit  de  perpétuité  ;  on  suppose 
donc,  mal  aiséuient ,  que  le  législateur  ait 
changé  de  |iensée  ,  surtout  lorsqu'il  a  omis 
de  s'en  expliquer  lui-même;  dès  lors  celui 
qui  allègue  l'abrogation  est  tenu  d'établir 
positivement  l'incompatibilitédes  deux  lois.  » 

Il  doit  l'établir  d'une  manière  bien  posi- 
tive, attendu  que,  lorsque  les  lois  sont  clai- 
res el  précises ,  elles  doivent  éire  exécutées 
dans  tout  leur  contenu,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent être  regardées  comme  ayant  cessé 
d'exister,  qu'aulant  qu'elles  ont  été  expres- 
sément révoquées  par  d'autres  lois  égale- 
ment claires  el  précises.  Ainsi  le  porte  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  {Cli-  reij .)  du 
IGnov.  1841. 

4  Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour, 
en  date,  l'un  du  8  août  1822,  et  l'autre  du 
13  février  1840,  reconnaissent  en  principe 
que  «  les  lois  et  règlements  relatifs  à  des 
matières  spéciales  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  abrogés  par  des  luis  générales 
postérieures  ,  qu'aulant  •lue  celles-ci  con- 
tiennent des  dispositions  formelles  et  ex- 
presses d'abrogation.  » 

C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis 
du  12  mai  1807,  approuvé  le  i"  juin  ,  avait 
déjà  décidé  par  rapp.irt  aux  forqaes  de  pro- 
cédure. 

«  S'il  est  de  principe,  dit  encore  la  Cour  de 
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cassation,  que  les  lois  spéciales  dérogent  anx 
lois  générales,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  celles-ci,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  for- 
mellement abrogées,  reprennent  leur  empire 
sur  l'universaliié  des  matières  dans  l'ordre 
desquelles  elles  statuent,  lorsque  les  disposi- 
tions exceptionnelles,  nui  en  avaient  sus- 
pendu lexercice,  viennent  elles-mêmes  à  être 
révoquées.  »  (Arrêt  du9juin  18il.  Ch.  civ.) 
5°  De  deux  dispositions  inconciliables  , 
dont  l'une  ne  peut  s'exécuter  en  même 
temps  que  l'autre,  la  nouvelle  emporte  évi- 
demment l'abrogation  de  l'ancienne ,  dit 
M.  Dalloz  le  jeune,  d'après  Merlin  et  autres 
jurisconsultes  tout  aussi  estimables. 

e»  Mais  si  l'incompatibilité  n'est  pas  abso- 
lue, elles  doivent  être  combinées,  entendues, 
l'une  par  l'autre,  d'après  cet  axiome  :  Pos- 
teriores  leges  ad  priores  pertinent  ,  nisi  con- 
trariée sint.  (Digest.  1.  i.  tit.  3,  c.  28. 

7°  Lorsque  les  lois  ne  sont  contraires  que 
dans  quelques-unes  de  leurs  dispositions , 
ces  dispositions  sont  les  seules  qui ,  dans  la 
loi  ancienne,  soient  abrogées  par  la  loi  nou- 
velle. (Merlin,  Quest.  de  droit,  Délits  ru- 
raux, §l*^) 

8'  Pour  qu'un  usage  ait,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit ,  la  force  d'abroger  une  loi  .  il 
faut  qu'il  soit  long  et  remonte  tout  au  moins 
à  l'époque  Gxée  pour  la  prescription  de  long 
cours.  [Arrêt  de  la  Cour  roy.  de  Toulouse, 
28  nov.  1825.) 

Les  MM.  Dalloz  veulent  qu'il  soit  uni- 
forme, public,  multiplié,  observé  par  la  gé- 
néralité des  habitants,  réitéré  pendant  un 
long  espace  de  temps,  constamment  observé 
par  le  législateur  et  non  contraire  à  l'ordre 
ou  à  l'intérêt  public.  {Jurisp.  gêner.,  t.  IX, 
p.  898,  n.  11,  et  Dict.  Lois,  A.  6,  n.  352.) 

Le  Digeste  dit  seulement  (L.  i,  tit.  3,  c.  32. 
De  quibxis  causis)  :  Qua'e  reclissime  etiam 
illud  receptum  est,  ut  leges  non  solo  suffragio 
legislatoris,  sed  etiam  tncito  consensu  om- 
nium per  desuetudinem  abrogenlur. 

3°  Effets  de  l'abrogation. 

Nous  croyons  que  le  conseil  d'Etat ,  dans 
son  avis  du  12  mai  1807,  a  outrepassé  les 
limites  de  ses  pouvoirs  en  maintenant  les 
formes  de  procédure  réglées  par  des  lois  spé- 
ciales ,  ce  qui  était  abroger  l'article  lOil  du 
Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  :  «  Le 
«  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  1" 
«  janvier  1807.  En  conséquence,  tous  procès 
«  qui  seront  intentés  depuis  celte  époque  se- 
«  ront  iiisiruits  conformément  à  ses  disposi- 
«  lions.  Toutes  lois  ,  coutumes  ,  usages  et  rè- 
«  glements  relatifs  à  la  procédure  civile  se- 
«  ront  abrogés;  »  ou  bien  il  a  donné  une 
interprétation  fausse  à  cet  article,  qui,  ce- 
penilant,  est  assez  clairement  conçu  et  sur- 
tout très-exprès. 

M.  Diilloz  nous  paraît  être  aussi  dans  l'er- 
reur, lorsque,  à  l'occasion  de  l'article  70  de 
la  Charte  de  1830,  il  dit  :  «  Dans  les  lois  d'un 
inlérèt  secondaire, etàplus  forte  raison, dans 
les  chartes,  l'.expression  banale  :  Toutes  les 
dispositions  contraires  à  lu  présente  loi  sont 
abrogées ,  n'est  qu'une  vaine  superfélation 
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dont  l'objet  est  de  dissimuler  le  plus  sou- 
vent l'ignorance  ou  la  paresse  des  législa- 
teurs. »  (Jurispr.  génér.  ,  ann.  183i)-l-3o2, 
note.) 

Les  chartes  sont  des  constitutions,  et  par 
conséquent  les  lois  fondamentales  de  l'édi- 
fice social.  Comment  M.  Dalloz  a-t-il  pu  les 
mettre  au-dessous  des  lois  qui  sont  d'un  in- 
térêt secondaire  ? 

11  est  inutile  ,  nous  l'avons  déjà  reconnu  , 
de  déclarer  abrogées  toutes  les  dispositions 
législatives  contraires  à  une  charte,  parte 
qu'elles  le  sont  de  plein  droit.  Mais  serait-il 
vrai  que  .  en  insérant  celle  disposition  dans 
l'article  70  ,  les  membres  du  corps  législatif 
n'ont  fait  que  dissimuler  leur  ignorance  ou 
leur  paresse,  que  nous  ne  devrions  pas  pour 
cela  la  considérer  comme  une  vaine  super- 
félation. 

Los  législateurs  ne  sont  pas  infaillibles  : 
c'est  pour  cette  raison  qu'on  les  prie  quel- 
quefois d'abroger  leurs  lois.  Mais  tant  que  la 
loi  n'a  pas  été  abrogée,  elle  est,  malgré  ses 
imperfections ,  et  doit  rester  une  règle  im- 
muable pour  tous. 

La  formule  :  «  Toutes  les  dispositiont  con- 
traires d  la  présente  sont  abrogées  ,  »  consti- 
tue une  abrogation  expresse.  M.  l'abbé 
André  {Cours  alph.,  théor.  et  prat.  de  lég.) 
nous  paraît  s'être  mépris  en  n'y  voyant 
qu'une  abrogation  tacite. 

Actes  législatifs. 

Charte  conslit.  du  i  juin  18U,  a.  68.— Charte  conslit.do 
U  août  1830,  a.  70.— Code  de  procéd.civ.,  a.  1041.— Code 
pénal,  a.  48t.  — Décret  du  21-2i  sept.  1792.  — /d.  du  50 
ventôse  an  XII  (21  mars  1804),a.7.— frf.du  15  sept.  1807. 
—  Couseil  d'Etal,  avis  du  4  nivôse  an  VIII  (23  déc.  1799), 
du  12mai  lS07,du4  févrierl812.—  Comniiss.  de  1S2.^.— 
Cour  de  cassation,  arr.  du  19  févr.  1813,  du6  nov.  1814,  du 
8  août  1822,  du  18  mars  185.5,  du  13  fév.  1840,  du  9  juin-t6 
nov.  1841.  —Cour  roy.  de  Toulouse,  arr.  du  28  nov.  182.3. 
—Id  de  Bouen,  arr.  du  6  mai  1829. 

Ailleurs  et  ouvrages  cités. 

André,  Cours  alph.  et  métli.  de  droit  canon. — Coursalpti., 
théor.  et  pral.  de  la  législation  civile  ccclés.,  Abrogation. 
— Berriat  .Saint-Pri.v,  CtmmeHf.  siir  (a  Cftarie,  p.  123. — 
Dalloz,  Jurispr  générale,  l.  I.V,  p.  898,  n.  U.  —  Id.aao. 
1830,  p.  352.— Jd.  Dict.,  Lois,  an.  6,  u.  5.32.— Digesie, 
liv.  I,  tit.  3,  c.  2S  et  32.—  Merlin.  Quest.  de  droit, 
Déliu  ruraux,  §  1^'.  —  Moniteur,  23 déc.  1825. 

ABSENCE. 

I.  De  l'absence.— II.  De  l'absence  des  créanciers. — 
III.  De  l'absence  dans  le  cas  d'une  donation  au  pro- 
fit d'un  établissement  ecclésiastique. — IV.  De  l'ab- 
sence des  titulaires  ecclésiastiques. — Dispositions 
iegislaiives  de  1789  au  Concordat.  —  V.  Disposi- 
tions législatives  depuis  le  CoDCordat. — M.  .\b- 
senre  du  président  de  fabrique.  — Vil.  Absence 
des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

1"  De  l'absence. 

On  est  absent  d'un  lieu  dès  l'instant  où 
l'on  cesse  d'y  être. 

11  y  a  plusieurs  manières  de  concevoir  l'ab- 
sence. 

Les  lois  civiles  entendent  par  absence  tan- 
tôt une  résidence  inconnue  et  une  existence 
qui  peut  paraître  douteuse  (Cod.  cir.  ,a.  lli, 
11.3)  ;  l.intôt  un  simple  éloignement  du  lieu 
où  l'on  fail.sa/résidence  ordinaire.  [Cod.  civ., 
a.  316,  2266,  etc.) 
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Les  lois  civiles  ecclésiastiqnes  reconnurent 
d'abord  ces  deux  espi^ces  d'absences. (/)('f»•e^ 
15  avril  1790-8yfint>.  1701.)  Aujourd'hui  elles 
ne  parlent  plus  que  d'uno  seule  espèce 
d'absence.  On  est  absent  dès  l'instant  où 
l'on  cesse  d'être  présent  dans  le  lieu  de  sa 
résidence  légale,  (|uel{juc  courte  que  soit  la 
durée  de  l'absence,  et  quoique  l'on  sache 
fort  bien  où  est  celui  qui  se  trouve  absent. 
{Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  4.) 

Celte  dernière  espèce  d'absence  est  tempo- 
raire ou  perpétuelle  {Ib.),  volontaire  ou  for- 
cée. {Décret  imp.  17  7iuv.  1811,  a.  12.)  L'autre 
est  présumée  ou  déclarée. 

2*  De  l'absence  des  créanciers. 

Dès  qu'un  débiteur  est  présumé  absent,  la 
fabrique  ou  l'établissement  ecclésiastique 
qui  est  porteur  de  sa  créance  doit  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  nécessité  de  pourvoir  à 
l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
qu'il  a  laissés,  afin  d'assurer  la  rentrée  de  ce 
qui  lui  est  dû,  et  dans  le  cas  où  cela  lui  pa- 
raîtrait nécessaire,  faire  statuer  par  le  tribu- 
nal de  première  instance.  [Cod.  civ.,  a.  112 
et  s.) 

Cet  acte  judiciaire  est  purement  conserva- 
toire. Il  est  par  conséquent  du  nombre  de 
ceux  que  les  administrations  peuvent  faire 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
préfecture.  Voy.  Actes  conservatoires. 

Lorsque  depuis  quatre  ans  le  débiteur  a 
cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou 
de  sa  résidence,  sans  qu'on  sache  où  il  est 
ou  sans  qu'on  ait  de  ses  nouvelles,  l'ciablis- 
sement  peut  faire  déclarer  l'absence,  confor- 
méiiienl  aux  dispositions  du  Code  civil  (Liv.i, 
lit.  4,  ch.  2),  afin  de  pouvoir  exercer  ses 
droits  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés 
en  possession  des  biens  de  l'absent  [Art.  13i). 
Mais  avant  de  s'engager  dans  ces  procédu- 
res, il  doit  se  faire  autoriser.  Voy.  Proci's. 

Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  l'ab- 
sence est  celui  du  domicile  de  l'altsent,  et 
lorsque  le  domicile  est  inconnu,  celui  de  la 
résidence ,  et  enfin  dans  le  cas  où  la  rési- 
dence elle-même  ne  serait  pas  connue,  celui 
dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens 
de  l'absent. 

H  convient  que  la  demande  d'autorisation 
soit  accompasnée  d'un  certificat  d'absence 
délivré  par  le  maire. 

Ce  certificat,  visé  par  le  sous-préfet  ou  par 
le  préfet,  ou,  à  son  défaut,  un  procès-verbal 
de  carence  dressé  par  un  huissier  ,  devien- 
nent indispensables  à  l'agent  comptable  de 
l'établissement,  quand  il  est  tenu  de  justifier 
de  la  non-perception  de  la  somme  due.  Ar- 
rêté cons.  du  6  messid.  an  X  (25  juin  1802.) 

3°  De  l'absence  dans  le  cas  d'une  donation  au 
profit  d'un  établissement  ecclésiastique. 

11  peut  arriver  que  le  donateur  par  testa- 
ment à  un  établissement  ecclésiastique  soit 
absent. 

En  ce  cas,  ou  il  a  laissé  une  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens,  ou  il  n'eu 
a  pas  laissé. 

S'il  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers 


présomptifs  ne  peuvent  poursuivre  la  décla- 
ration d'absence  et  l'envoi  en  possession  pid- 
visoire  qu'après  dix  années  révolues  depuis 
la  disparition  de  l'absent  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles.  {Cod.  civ.,  a.  121.) 

S'il  n'a  pas  laissé  de  procuration  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ses  héritiers  pré- 
somptifs, au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  peuvent,  en  vertu  du 
jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence, 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des 
biens  qui  appartenaient  à  l'absent,  an  jour 
de  son  départ  ou  de  ses  dirniôres  nouvelles, 
à  la  charge  par  eux  de  donner  caution  pour  la 
sûreté  de  leur  administration.  {Art.  120.) 

El,  comme  il  pourrait  se  faire  que,  pour  ne 
pas  délivrer  le  legs  ou  la  donation,  les  héri- 
tiers présomptifs  différassent,  soit  de  faire 
déclarer  l'absence,  soit  de  se  faire  envoyer 
en  possession  après  l'alisencc  déclarée,  les 
héritiers  testamentaires  peuvent  former  con- 
tre eux  une  demande  en  délivrance  de  legs 
ou  donation.  Ainsi  l'a  jugé  la  cour  d'appel 
d'Aix  le  8  juillet  1807.  (Sirey,  t.  Vlll,  w  p., 
p.  50.  ) 

Nous  pouvons  supposer  aussi  que  l'héri- 
tier du  défunt  soit  absent,  lorsque  la  succes- 
sion est  ouverte  à  son  bénéfice. 

Alors  il  faudrait  que  l'établissement  léga- 
taire formât  sa  demande  contre  les  héritiers 
présomptifs  de  celui-ci,  alin  de  les  obliger  à 
faire  déclarer  l'absence  et  à  se  faire  envoyer 
en  possession. 

4°  De  l'absence  des  titulaires  ecclésiastiques. 
—Dispositions  législatives  de  HSO  au  Con- 
cordat. 

L'absence  civile  fait  la  matière  du  titre  4 
dans  le  i'  livre  du  Code  civil.  Nous  venons 
d'en  parler. 

Par  un  décret  du  14  janvier  1790  l'Assem- 
blée nationale  ordonna  la  suppression  des 
pensions  et  traitements  et  le  séquestre  des 
revenus  des  bénéficiers  absents  du  royaume, 
qui  ne  seraient  pas  rentrés  sous  trois  mois, 
et  le  15  avril  elle  ordonna  au  comité  des  pen- 
sions de  lui  proposer  une  loi  pour  l'exécu- 
tion de  ce  décret. 

Le  8  janvier  1791  il  fut  décrété  que  les 
non  résidents  étaient  censés  démissionnai- 
res, de  même  que  ceux  qui  n'observaient  pas 
les  décrets,  et  une  proclamation  du  conseil 
exécutif,  en  date  du  5  septembre  1792,  pro- 
nonça que  l'absence  du  territoire  français 
pour  cause  de  maladie  ne  dispensait  pas  des 
peines  portées  contre  les  absents. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  111  (22 
août  179.i)  porte,  au  titre  2,  art.  10  et  15,  que 
tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  con- 
sécutives hors  du  territoire  de  la  République, 
sans  mission  ou  autorisation  donnée  au  nom 
de  la  nation,  sera  réputé  étranger  et  ne  re- 
deviendra citoyen  qu'après  avoir  déclaré 
l'inlenlion  de  se  fixer  en  France  et  y  avoir 
résidé  pendant  sept  ans,  payant  une  contri- 
bution directe,  et  possédant  en  outre  une 
propriété  foncière  ou  un  établissement  soit 
d'agriculture,  soit  de  commerce,  ou  bien  en- 
core ayant  épousé  une  Française. 
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Celle  du  22  frimaire  an  VIlI(13déc.  1799) 
porto,  art.  6,  que,  pour  exercer  les  droits  de 
cité  dans  un  arrondissement  communal,  il 
faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année 
de  résidence  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une 
année  d'absence. 

An  mois  d'août  1791,  le  comiié  ecclésias- 
tique décida  qu'un  curé  forcé  de  s'éloigner 
de  sa  paroisse  pour  se  soustraire  aux  me- 
naces de  ses  paroissiens,  devait  demander  à 
son  cvcque  un  desservant  qu'il  serait  lui- 
même  cliargé  de  payer. 

Ji°  Dispositions  législatives  depuis  le  Con- 
cordat. 

Depuis  le  Concordat  de  1802,  de  nouvelles 
dispositions  ont  été  prises. 

Le  titulaire  d'un  emploi  ecclésiastique,  re- 
connu par  le  gouvernement  cl  salarié  par 
lui,  ne  peut  s'alisenler  du  lieu  où  il  est  tenu 
de  résider  que  pour  une  cause  légitime.  {Oi'd- 
roij.  du  13  murs  1832,  a.  k.) 

Si  l'absence  temporaire  ne  doit  pas  excé- 
der huit  jours,  il  lui  suffit  d'obtenir  l'auto- 
risation de  l'évêque  [Ib.)  pour  n'être  pas  ex- 
posé à  un  décompte  sur  son  traitement.  Si 
au  contraire  elle  doit  s'étendre  au  delà  de 
huit  jours  cl  ne  pas  dépasser  un  mois,  il  faut 
que  le  congé  donné  par  l'évêque  soit  noliiié 
au  préfcl,  et  que  le  motif  soit  exprimé  (/6.). 

Si  elle  doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois, 
il  f;)ut  obtenir  Kautorisalion  du  ministre  des 
cultes  (/6.);  et  pour  cela  lui  adresser  une 
supplique  par  l'intermédiaire  de  l'évêque  au- 
quel il  est  à  propos  de  demander  une  apos- 
tille pour  ni;  pas  s'exposer  à  de  longs  re- 
tards. 

Le  titulaire  qui  agirait  autrement  pour- 
rait subir  sur  son  traitement  une  rete- 
nue égale  au  décomjjte  des  jours  pendant  les- 
quels son  absence  se  serait  prolongée  (Ib.). 

Une  décision  minislérielle  du  21  mai  1832 
porte  que  l'évêque  ne  doit  pas  permettre  aux 
chanoines  de  s'absenter  pendant  plus  d'un 
mois  par  an,  sans  des  motifs  très-graves; 
qu'il  est  indispensable,  pour  la  dignité  du 
service  régulier  dans  les  cathédrales,  que  ce 
soit  là  une  règle  dont  on  ne  s'écarte  pas;  que 
l'administration  doit  considérer  comme  re- 
nonçant à  son  canonicat  et  susceptible  d'être 
remplacé  tout  chanoine  qui  s'absenterait 
sans  congé  de  son  évêque,  ou  qui,  étant  ab- 
sent, n'obéirait  pas  dans  un  délai  déterminé 
à  l'invilalion  de  se  rendre  à  sa  résidence. 

N'est-il  pas  curieux  de  voir  un  ministre 
dis  culies,  c'était  alors  M.  Girod  (de  l'Ain), 
refaire  les  canons  de  l'Eglise,  pour  la  dignité 
et  la  régularité  d'un  service  auquel  il  n'avait 
peut-être  jamais  assisté?  Mgr  l'évêque  de 
l)ii;ne  n'a  eu  aucun  égard  à  cette  singulière 
décision.  «■  Vu  le  petit  nombre  des  chanoines, 
dit-il,  el  conformément  à  l'usage  établi  dans 
11'  chapitre,  nul  ne  pourra  s'absenter  i)lus 
do  quarante  jours  chaque  année.  Cependant 
le  théologal  cl  le  pénitencier,  lorsqu'ils  rem- 
pliront fidèlement  leurs  fonctions,  auront 
droit  à  trois  mois  entiers  de  vacances.»  [Slat. 
cap.,  ch.  5,  a.  1.) 

En  1828,  par  une  lettre  du  JG  juillet,  le 


ministre,  répondant  à  la  coBSBilatîon  que 
l'évêque  de  Tarbes  lui  avait  adressée  relati- 
vement à  l'absence  prolongée  d'un  chanoine, 
avait  décidé  que,  après  avoir  conslalê  l'ab- 
sence suivant  les  formes  canoniques,  on  pou- 
vait déclarer  le  canonicat  vacant.  C'est  ce 
qui  fut  fait.  La  question  fut  alors  soumise  au 
conseil  d'Ftat,  qui,  dans  un  avis  du  8  juillet 
1831,  dit  que  l'individu  était  encore  chanoine 
de  Turbes,  mais  qu'il  n'avait  droit  de  récla- 
mer, pendant  la  durée  de  son  absence,  que 
la  partie  de  son  traitement  afférente  aux  trois 
mois  de  vacances  accordés  par  les  règle- 
ments. 

Ceci  ne  se  rapporte  qu'à  l'absence  volon- 
taire ,  et  regarde  non-seulement  les  desser- 
vants et  les  curés,  mais  encore  tous  les  au- 
tres titulaires  ecclésiastiques. 

Il  peut  se  faire  que  le  titulaire  soit  obligé 
de  s'absenter  pour  cause  de  maladie ,  ou  qu'il 
soit  éloigné  pour  mauvaise  conduite. 

L'absence  pour  cause  de  maladie  doit  être 
constatée  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété 
dressé  par  le  maire  de  la  commune  dans  la- 
quelle est  située  la  paroisse  [Décret  imp.  du 
\1nov.  1811,  a.  12). 

Celui  qui  est  absent  pour  cause  de  maladie 
conserve  jusqu'à  700  francs  de  revenu  sur 
son  traitement  ûxe ,  s'il  n'excède  pas  1200 
francs.  [Décret  imp.  du,  17  nov.  1811,  a.  8.) 

Le  reste  du  traitement  est  employé  pour 
indemniser  celui  qui  fait  le  service  durant 
l'absence  du  tilulaire.  [Ib.,  a.  9.) 

La  fabrique  et,  à  son  défaut,  la  commune 
sont  chargées  de  parfaire  celte  somme,  en 
ajoutant  à  ce  qui  reste  du  traitement  alloué 
au  tilulaire  ,  ce  qu'il  faut  pour  élever  l'in- 
demnité au  taux  fixé,  ou  bien  en  la  fournis- 
sant tout  entière  ,  lorsque  le  traitement  du 
titulaire  n'excède  pas  700  fr.  [Ib.,  a.  9  et  10.) 

Les  curés  de  prendère  classe  sont  obligés 
de  payer  eux-mêmes,  sur  leur  traitement , 
l'indemnité  qui  est  due  à  celui  qui  les  rem- 
place durant  leur  maladie,  el  cette  indemnité 
est  lixée  pour  eux  à  700  fr.  [Ib.,  art.  il);  ce 
qui  laisse  au  tilulaire  800  fr. 

On  voit  par  le  même  article  que  les  curés 
dotés,  à  la  charge  desquels  doit  être  pareil- 
lement le  remplaçant,  loisque  la  dotation  de 
leur  cure  dépasse  1200  fr.  de  revenu,  paye- 
ront une  indemnité  de  1000  fr.-  si  la  dotation 
s'élève  au-dessus  de  loOO  fr.  C'est  proba- 
blement une  méprise  du  rédacteur. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  dutalion  de 
la  cure  est  au-dessous  de  1200  fr.  de  revenu, 
l'indemnité  allouée  au  remplaçant  est  gra- 
duée de  la  manière  suivante  : 

1°  Pour  un  revenu  de  ijOO  francs,  230  fr. 

2"  Pour  un  revenu  de  uOO  à  700  Ir.,  300  fr. 

3"  Pour  un  revenu  de  900  à  1000  francs, 
350  fr. 

k"  Pour  un  revenu  de  1000  à  1200  francs, 
km  fr.  (//>.,  art;  11.) 

En  ce  cas ,  le  montant  du  revenu  de  la 
cure  dotée  doit  être  évalué  au  moyen  d'un 
acte  de  notoriété  dressé  par  le  maire  de  la 
commune  sur  laquelle  la  paroisse  est  située. 
[Ib.,  a.  13.) 
11  va  sans  dire  que  le  titulaire  retire  d'à- 
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bord  jusqu'à  700  Trancs  sur  le  rcronu  do  la 
dotation,  si  elle  s'cK'vc  à  ce  cliilTrc  ou  le  dé- 
passe, cl  que  riiidciniiité  doit  être  fdurnie  en 
eiilier  ou  complélée  par  la  fabrique,  et  à 
son  défaut  parla  commune,  ainsi  que  cela 
est  spécialement  décidé  pour  les  titulaires 
qui  jouissent  d'un  traiti  nient.  [Ib.,  a.  9.) 

Ceux  dont  le  revenu  en  biens-fonds  excède 
1200  fr.  sont  sruls  exceptés  de  la  règle 
commune.  L'indemnité  donnée  à  leur  rem- 
plaçant est  prise  en  entier  sur  h'  revenu  de 
la  cure  et  prélevé  avant  ce  qui  leur  revient 
{Ib.,  a.  11  et  14  ),  par  dérogation  à  la  loi  du 
18  germinal  <in  X. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  n'est  autre  que 
les  articles  organiques,  dont  le  73'  porte  que 
les  fondations  qui  oui  pour  oitjel  renlrelicn 
des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pour- 
ront lousister  qu'en  renies  constituées  sur 
l'Eiat,  ce  qui  exclut  les  dotations  en  biens- 
fonds. 

Nous  ferons  remarquer  que,  au  moment 
où  ce  décret  a  étéiorlé,  le  traitement  du 
succursaliste  n'était  que  de  500  fr.  Son  rem- 
plaçant avait  droit  à  i2oO  fr.,  moitié  de  cette 
somme.  11  devrait  aujourd'hui  avoir  droit  à 
350  fr.,  conformément  à  ce  qui  est  statué  par 
I  article  10. 

Pareillement  le  traifennenl  des  curés  de 
seconde  classe,  qui  était  alors  de  1000  fr., 
étant  aujourd'hui  de  1200  fr.,  l'indemnité 
duc  au  remplaçant  devrait,  d'après  les  arti- 
cles 8  et  10  combinés,  être  de  500  fr.  au  lieu 
de  400  fr. 

Lorsque  le  titulaire  est  éloigné  temporai- 
rement de  sa  paroisse  par  suite  de  sa  mau- 
vaise conduite,  l'indemnité  accordée  au  rem- 
plaçant doit  être  prise  en  entier  sur  le  revenu 
du  iilrc.  {Ib.,  a.  2.) 

Par  suite  de  l'élévation  des  traitements  ac- 
cordés maintenant  aux  desservants  et  aux 
curés,  celle  indemnité  devrait  prendre  les 
deux  tiers  du  revenu,  si  ce  revenu  était  m 
biens- fonds  ;  mais  comme  il  est  communé- 
ment en  traitement  fixe,  elle  doit  prendre  la 
moitié  du  traitement  dans  les  succursales, 
les  six  dixièmes  dans  les  cures  de  seconde 
classe,  et  les  deux  tiers  dans  celles  de  pre- 
mière classe:  car  il  faut  suivre  mm  pas  le 
chiffre  qui  a  été  déterminé  à  une  époque  où 
le  traitement  était  moins  élevé  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  mais  la  proportion  que  le  légis- 
lateur a  voulu  établir.  {Ib.,  art.  3,  k,  o, 
Cet  ".] 

Le  cas  de  l'absence  hors  de  la  République 
sans  l'autorisation  du  gouvern jinenl  n'est 
pas  prévu  par  ce  décret.  S'il  se  présentait, 
nul  doute  qu'on  n'appliquât  les  lois  anté- 
rieures que  nous  avons  citées. 

Il  peut  arriver,  comme  on  l'a  vu  en  1830, 
que  l'absence  du  titulaire  devienne  nécessaire 
dans  un  moment  d'effervesceuce,  pour  mettre 
sa  vie  en  sûreté  ou  empêcher  de  graves 
désordres.  En  ce  cas,  l'absence  n'étant  pas 
volontaire,  le  tilulairo  ne  pourrait  pas  être 
privé  d'un  traitoment  qui  lui  est  plus  utile 
dans  ces  circonstances  difficiles  que  dans 
toute  autre,  puisqu'il  est  exposé  à  des  per- 
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tes  et  à  des  dépenses  plus  multipliées  et  plus 
fortes.  Voy.  EviiQUEs. 

6°  Absence  du  président  de  la  fabrique. 
On    trouvera    au    mot    Pkksioent   oe  la 
FABRIQUE  ce  qui  est  relatif  à  cette  partie  du 
présent  article. 

7°  Absence  des  ministres  des  cultes  noti  catho- 
liques. 

Jusqu'en  1832  il  n'avait  rien  été  statué  au 
sujet  de  l'absence  des  ministres  des  cultes 
non  catholiques. 

Un  arrêté  du  ministre  des  cultes,  en  date 
du  29  octobre  1832,  est  venu  suppléer  au  si- 
lence de  la  loi. 

Il  porte  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  13  mars  18-32  paraissent  trop 
légitimes  et  trop  conformes  aux  intérêts  de 
la  religion  même,  pour  ne  pas  cire  étendues, 
dans  leur  application,  aux  ministres  des  au- 
tres cultes  salariés  par  l'Etat:  et  en  ce  qui 
concerne  l'absence,  ((ue  l'ahsence  temporaire 
et  pour  cause  légitime  des  ministres  des  cul- 
tes prolestant  et  Israélite  du  lii  u  où  ils  sont 
tenus  de  résider  pourra  cire  autorisée  par 
les  consistoires,  sans  qu'il  en  résulte  dé- 
compte sur  le  traitement,  si  l'absence  ne  doit 
pas  excéder  huit  jours  ;  que  passé  ce  délai  et 
jusqu'à  celui  d'un  mois,  le  consistoire  noti- 
fiera le  congé  au  préfet,  et  lui  en  fera  con- 
naître le  rrrotif  ;  que  si  l'absence  doit  se  pro- 
longer au  delà  d'un  mois,  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  autre,  l'autorisation  du  mini^tre  sera 
nécessaire;  enfin,  que  dans  les  départements 
où  il  n'y  a  point  de  consistoire  Israélite,  le 
congé  pourra  être  donné  aux  ministres  de  ce 
culte  par  les  aiiminisirateurs  du  temple. 

Par  sa  circulaire  du  o  octobre  1835,  le  mi- 
nistre étendit  à  15  jours  l'autorisation  de 
s'absenter  que  les  consistoires  peuvent  dé- 
livrer. 

11  décida  en  même  temps,  l°qae  la  nolifi- 
cation  au  préfet  d'un  congé  dont  la  durée 
excéderait  15  jours  et  ne  dépasserait  pas  un 
mois  serait  faite  15  jours  au  moins  à  l'avance; 
que  l'autorisation  de  ce  magistrat  n'est  pas 
nécessaire,  mais  que,  dans  le  cas  où  il  ne  ju- 
gerait pas  le  motif  d'absoncc  fondé,  il  pour- 
rail  s'y  opposer;  2'  que  la  demande  d'un 
congé  de  plus  duu  mois  serait  délibérée  par 
le  (onsistoire,  qui  ferait  connaître  le  temps 
de  l'absence  projetée  du  pjstcur,  et  la  ma- 
nière dont  il  serait  pourvu  à  son  service  pen- 
dant ce  temps,  et  qu'elle  lui  serait  envoyée, 
autant  que  possible,  par  l'intermédiaire  du 
préfet,  un  mois  avant  l'époque  présumée  du 
départ  du  pasteur;  3°  que  ces  dispositions 
étaient  applicables  aux  pasleurs  des  oratoires 
situés  hors  le  département  du  chef-lieu  de 
l'église  consisloriale ,  comme  à  ceux  des 
églises  sectionnaires;  mais  que,  par  rapport 
aux  pre.iiiers,  le  congé  pourrait  être  donné 
par  la  commission  ordinairement  désignée 
sous  le  nom  de  consistoire  local,  lorsqu'il 
n'excéderait  pas  15  jours;  4"  qu'en  cas  d'ur- 
gence, et  lorsque  le  consistoire  ne  pourra 
être  assez  promptemenl  réuni,  le  pasteur, 
obligé  de  quitter  inopinément  son  poste  sans 
autorisation  préalable,  en  référerait  sur-le- 
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(hamp  au  consistoire  et  au  préfet,  pour  être 
slalué  ce  (ju'il  appartiendra. 
Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801.  —  Articles  organiq-ies,  a.  31,  73.— 
Coiistiliilion  du  b  fructidor  an  III  (22  août  1795),  lit.  2,  a. 
10  et  13;  2-2  frimaire  an  VIII  (13  déc.  1799),  a.  B.  —  Code 
civil,  liv.  i<^'',  lit.  4,  cil  2  et  3.  ^  Décret  du  !i-14janv. 
1790;  du  là  avr.  1790  —  H  janv.  1791.— Comité  occlésiasti- 
que,  décisiiiu  du  mois  d'août  1791.  —  l.ons.  e\éc.  procl.  5 
se|it.  1792.— ,\rrèté  consulaire  du  6  messidor  an  X  (23  juin 
1802).— Décret im|iérial  du  17  nov.  1811. a.  3  à  U.— Ordon- 
nance royale  du  15  mars  1832,  a.  4.  —  Arrêté  du  ministre 
des  cultes,  29  oct.  1S52. —  Conseil  d'IClat,  avis  du  8  juillet 
1K3I.  —  Circul.iire  ministérielle,  5  oct.  lH3fJ.  —  Conseil 
exéi  ntif,  proclamation  du  3  sept.  1792.— Lettre  du  minis- 
tre, 16  juillet  1828.— Cour  d'appel  d'Aix,  arrôt  du  8  juil- 
let 1807. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Sibour  (Mgr),  Inslilutions   diocés.  Slat.  cap.  ch.  5,  a.  i. 

ABSOLUTION. 

Absoudre,  c'est  délier  de  {solvere  nb). 

En  matière  civile,  absoudre  un  prévenu, 
c'est  ledélierdes  charges  qui  pesaient  surlui. 

Il  y  a  celte  différence  entre  l'absolution  et 
l'acquittement  que  l'absolution  est  accordée 
au  coupable  lorsque  son  délit  n'est  pas  du 
nombre  de  ceux  que  la  loi  punit,  et  l'acquit- 
tement, lorsque  son  innocence  est  reconnue. 

En  matière  ecclésiastique,  il  y  a  trois  es- 
pèces d'absolution  :  la  première  est  celle  qui 
délie  le  prévenu  des  charges  qui  pesaient 
sur  lui  :  elle  est  de  même  nature  que  l'ab- 
solution en  matière  civile  ;  la  seconde  est 
celle  qui  délie  le  prévaricateur  des  censures 
portées  contre  lui,  Voij.  Censures;  la  troi- 
sième est  celle  qui  délie  devant  Dieu  le  pé- 
cheur des  crimes  et  mauvaises  actions  dont  il 
s'est  rendu  coupable;  celle-ci  fait  partie  du  sa- 
crement de  pénilenceet  appartient  exclusive- 
ment à  la  théologie.  Les  lois  civiles  ecclésias- 
tiques modernes  la  considèrent  avec  raison 
comme  un  acte  purement  spirituel  dont  elles 
n'ont  pas  à  s'occuper.  Elles  ne  s'occupent 
pas  non  plus  de  l'absolution  accordée  aux 
prévenus,  parce  qu'elles  ne  reconnaissent 
les  tribunaux  ecclésiastiques  que  comme  des 
conseils  disciplinaires,  où  l'on  prononce  ad- 
ntiiiislralivement  et  non  pas  judiciairement. 
Nous  parlerons  de  l'absolution  des  censures 
au  mot  Censures.  V.  Absolution  a  cautèle. 

ABSOLUTION    A    CAUTÈLE. 

'  L'absolution  à  cautèle  est  une  absolution 
provisoire  des  censures  ecclésiastiques,  que 
le  supérieur  donne  à  l'appelant  avant  de  re- 
cevoir son  appel. 

Sur  les  remontrances  du  clergé,  Louis  XllI 
décida  que  ces  sortes  d'absolutions  ne  se- 
raient octroyées,  sinon  par  les  formes  de 
droit  et  non  à  ceux  qui  seraient  excommu- 
niés pour  offense  manifeste.  (Cafti'er  des  re- 
monlr.  en  1G35,  a.  4.) 

Dans  l'assemblée  de  1675,  le  clergé,  se 
plaignant  au  roi  de  la  trop  grande  facilité 
avec  li^quellc  les  parlements  ordonnaient  les 
absolutions  à  caulèle,  représenta  qu'on  de- 
vait observer  les  formes  de  droit  suivantes  : 
1"  Demande  respectueuse  de  la  part  de  l'ap- 
pelant; 2"  preuve  sommaire  de  la  nullité  et 
de  l'erreur  intolérable  de  la  sentence  ren- 
due contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  fui  évident 
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que  l'excommunication  a  été  lancée  après 
une  appellation  légitime;  3"  audition  ou  ex- 
position sommaire  des  moyens  qu'opposent 
celui  qui  a  porté  les  censures  et  la  partie  à 
la  poursuite  de  laquelle  elles  ont  été  portées; 
4°  promesse  sous  serment  et  même  avec 
caution,  de  la  part  de  l'appelant,  de  se  sou- 
mettre au  jugeiTienl  qui  serait  rendu. 

11  n'y  eut  rien  d'arrêté  à  cet  égard.  Les 
parlements  continuèrent  à  exiger  et  ordon- 
ner, sous  peine  de  saisie  du  temporel,  les  ab- 
solutions à  cautèle. 

Du  reste,  le  clergé  demandait  un  peu  plus 
que  le  droit  commun  et  la  raison  ne  permet- 
taient de  lui  accorder. 

Solet,  est-il  dit  dans  le  texte  des  décré-- 
taies,  a  no7inu(tis  in  dubiumrevocari,  an  cum 
aliquis  per  superiorem  absolvi  postulai  att 
cautelam,  clumin  se  latam  excommunicalionis 
sentenlidtn  asserit  esse  nullam  sine  contra- 
diclionis  obslaculo,  munus  ei  debeat  absolu- 
tionis  impendi?...  Sic  statuimus  observan- 
dum,  utpetenliabsolutio  nonncgetur,  quain- 
vis  in  hoc  excommunicalor,  vel  adcersai-ius  se 
opponai  :  nisi  eum  excommunicatwn  pro  ma- 
nifesta dical  offensa.  In  quo  casu  terminus 
octo  dierum  indulgebilur  sic  direnli,  itt  si 
probaverit,  quod  opponit,  non  relaxelur  sen- 
tentia,  nisi  priits  sufficiens  prœstetur  emenda; 
vel  competens  cautio  de  parendojuri  si  offensa 
diibia proponatur.  {Lib.  v,  lit.  Il,  cap.  2, 
Solet.) 

L'archevêque,  est-il  dit  encore  dans  le  même 
chapitre,  peut  absoudre  à  caulèle  celui  qui 
prétend  avoiréléexcommunié  parsuile  dune 
erreur  intolérable,  lors  même  que  le  sufîr.t- 
gant  soutiendrait  avoir  porté  sa  sentence 
pour  des  raisons  bonnes  et  pertinentes.  (Ib.) 

Pareillement,  si  quelqu'un  lui  expose 
qu'il  est  frappé  d'excommunication  par  une 
sentence  qui  n'est  pas  encore  dénnilive  et 
dont  il  a  appelé,  il  peut  l'absoudre  même 
avant  d'avoir  un  commenceraeni  de  preove 
du  fondement  de  l'appel.  {Ib.) 

On  sent  en  effet  combien  il  serait  con- 
traire à  la  justice  et  à  la  charité  qu'un  ecclé- 
siastique, qui  peut  avoir  élé  condamné  à 
tort,  restât  pendant  le  temps  de  son  appel 
sous  les  coups  d'une  peine  qui  porte  alteinte 
à  sa  considération,  et  quelquefois  à  son  hon- 
neur et  à  son  existence. 

En  matière  civile,  l'appel  des  jugements 
déflnilifs  ou  inlerloculoires  est  suspensif  de 
sa  nature  {Cud.  de  proc.civ.,  a.  457j;  il  con- 
vient qu'il  en  soil  de  même  en  matière  ec- 
clésiastique, sauf  le  cas  d'un  scandale  public 
si  urand,  ou  d'une  conduite  telle  ()ue  les  in- 
térêts de  la  religion  serai''nl  gravement  com- 
promis si  la  sentence  n'était  exécutée  nonob- 
stant appel. 

Actes  législatifs. 

Droit  canon,  Sexlo  Decrelalitim,  lib.  v,  tit.  II,  c.  2. 
Solet — Assemblée  du  clergé,  année  1673. —  /d.  H!3d, 
Cahier  des  reinonlr.,  n.  +.  —  Code  de  procédure  civile, 
a.  437. 

ABSOLUTION    DES    CENSURES. 

Voy.  CENsunES,  §  7. 

ABSOLUTION  ad  efpectum. 
L'absolution  ad  effeclum  est  une  absolu- 
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tion  (le  censures  donnée  prcalablcnient  par 
le  pape  à  celui  qui  reçoit  une  sirâio  du  sainl- 
siége  ou  de  lui,  afin  que  rien  n'empùchc  celle 
grAcede  sorlir  son  effet. 

Dans  la  formule  des  lettres  patentes  pour 
l'inslilulion  canonique  des  archevêques  et 
évèques  de  France,  nous  trouvons  un  exem- 
ple de  celte  absolution  :  Te,  dil  le  cardinal 
légat,  tt  quibusiin  excommunicalionis,  sus- 
pensionis  et  inlerdicii,  aliisiiue  ecclesiasiicis 
sententiis,  censuris  et  pœnis  a  jure  tel  iib  ho - 
mine  quavis  occasione  vrl  causa  laiis,  si  qui- 
bus  quomodolibet  innodulus  es,  istis,  ad  ef- 
fectutn  prd'senliiim  duntaxat  consequenduni 
liiirnin  série  ubsolicntes  et  absnlutum  fore 
censentes,  prœfatain  (iV.)  tcrlesiam  de  lui 
persona  apostolica  auctorilale  nobis  speciali- 
ter  delegala  protideinus. 

On  voit  par  là  de  quelle  nature  est  cette 
absolution,  quel  est  le  but  dans  ler|uel  on 
l'accorde,  quelle  est  son  étendue  et  d'où  lui 
vient  le  nom  d'absolution  ad  e/fccttiin. 

Le  Seite  des  décrélales  ordonne  à  l'arche- 
vêque ou  à  ses  offitiaux  de  ne  jamais  man- 
quer d'absoudre,  avant  de  les  entendre,  ceux 
qui  oot  élécxcummiiniés  par  ses  suiïragauts. 
(Lib.  V,  lit.  ll,c.  7.) 

Actes  législatifs. 

Droit  canon,  Sexio  Di^crctalium,  lih.  v,  t.  Il,  c.  7.— 
Actes  de  la  légation,  foru/ule  des  lettres  d'institution 
canonique  des  évéques. 

ABSTINENCE. 

On  s'abstient,  lorsqu'on  se  lient  ou  retient 
de  faire. 

L'abstinence,  telle  que  nous  l'entendons 
ici,  est  une  privation  de  certains  aliments 
dont  l'Eglise  défend  l'usage  par  esprit  de 
mortification,  ou  dont  les  fidèles  se  privent 
volontairement  dans  le  même  esprit. 

L'abstinence  est  ordonnée  par  l'Eglise  à 
tous  les  fidèles  en  état  de  l'observer,  le  ven- 
dredi et  le  samedi  de  chaque  semaine,  la  vi- 
gile de  certaines  fêtes  solennelles,  pendant  le 
carême,  le  joar  de  saint  Marc  et  les  trois 
jours  des  Rogations. 

Celle  matière  eU  purement  canonique  : 
nos  lois  ne  s'en  sont  occupées  qu'en  l'an  Vl, 
et  ce  fut  pour  recommandtr  aux  administra- 
lions  municipales  de  s'attacher  à  rompre 
tout  rapport  des  marchés  au  poisson  avec  les 
jours  d'abstinence  désignés  par  l'ancien  ca- 
lendrier. (Arrêté  du  Direct,  exéc.  14  germ. 
an  r/(3avr.  1T98),  a.  3.) 

L'archevéque-évéque  d'Aulun ,  dans  ses 
ordonnances,  étendit  à  tout  son  diocèse  l'u- 
sage de  faire  gras  les  samedis  depuis  Noël  jus- 
qu'à la  Purification,  qui  était  établi  dans  les 
anciens  diocèses  d'Auxerre  et  de  Nevers, 
compris  dans  le  sien.  (Ord.  15  mars  1803, 
ch.  i,  a.  10.) 

L'évèque  de  Strasbourg  ordonna  que  l'abs- 
tinence du  vendredi  et  samedi  continuerait 
à  être  observée  jusqu'à  ce  qu'il  ftil  autre- 
ment slatué.  (Mand.  du  k  fév.  1803,  a.  5.) 

Celui  de  Metz  permit  de  faire  gras  les  sa- 
medis ap'.-ès  Pâques. 

Vu  \u  disclle  el  la  chcrlc  des  vivres,  les 


ABU 


Si 


préfets  des  deux  départements  composant  le 
diocèse  de  (îand  sollicilèrent  aujirès  de  l'c- 
véque  la  permission  de  faire  gras  le  samedi. 
L'évéque  s'adressa  au  cardinal  légat,  (|ui 
l'accorda  jusqu'au  samedi  11   février  1804. 

Actes  législatifs. 

Induit  du  légat,  1803.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif. 
Il  germ.  an  VI  (3  avril  1798),  a.  3. —  Unlonnancc  de  ré- 
voque d'Autun,  irimars  1803.  ch.  i,  a.  10.— Mandement 
delévèquede Strasbourg,  l  févr.  1803, a. 5. 

ABUS. 

I.  De  l'abus  en  général. — 11.  De  l'abus  eu  matière  ecclé- 
siastique. Sa  déliuitiiiii ,  son  origine.  —  III.  Cas 
d'abus. —  IV.  A  qui  la  coiinaissatn  e  de  l'aluis  est 
attribuée.  —  V.  l'ar  qui  le  recours  en  cas  d'abus 
peut  être  exercé,  de  (luelle  manière  et  (jnand. — VI. 
Décision  du  conseil  d'Etat,  sa  nature  et  ses  elfets. — 
VII.  Liste  clirouologique  des  décisions  du  conseil 
d'I^tat  et  ordoniiauccs  du  roi  en  cas  d'abus,  de- 
puis 1802  jusqu'en  1849. 

1°  Des  abus  en  général. 

L'abus  en  général  est  un  acte  qui  s'éloigne 
de  l'usage  légitime,  ou,  en  d'autres  termes, 
un  acte  fait  contrairement  à  ce  qui  devrait 
être. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  Vlll 
(13  déc.  1799),  art.  29,  chargeait  le  tribunal 
d'exprimer  son  vœu  sur  les  abus  à  corriger. 
Des  lois  antérieures  avaient  déjà  chargé  les 
officiers  de  police  de  prévenir,  autant  qu'il 
leur  serait  possible,  et  de  réprimer  tout  abus 
qui  troublerait  l'ordre  public.  {Loi  du  19-22 
juillet  1791,  sur  la  police  luunicipale.  —  Loi 
du  28  seplembre-Q  octobre  1791,  sur  la  police 
rurale.) 

Le  Code  civil  déclare  que  le  droit  d'usage 
se  perd,  ainsi  que  l'usufruit,  par  l'abus  que 
l'usager  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  com- 
mettant des  dégradations  sur  le  fonds,  soit 
en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien.  [Code 
civ.,  a.  618  et  625.) 

Le  Code  pénal  porle  ,  1*  que  quiconque 
aura  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des 
passions  d'un  mineur  pour  lui  faire  sous- 
crire, à  son  préjudice,  des  obligations,  quit- 
tances ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  ou 
de  choses  mobilières ,  ou  d'effets  de  com- 
merce, ou  de  tous  autres  effets  obligatoires, 
sous  quelque  l'orme  que  celte  négociation 
ail  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins  ,  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts  qui  seront  dus  aux 
parties  lésées,  ni  être  moindre  de  25  francs. 
[Cod.  pén.  a.  406.) 

2'  Que  quiconque  ,  abusant  d'un  blanc- 
seing  qui  lui  aurait  été  confié,  aura  fraudu- 
leusement écrit  au-dessus  une  obligation  ou 
décharge,  ou  tout  autre  acle  pouvant  com- 
promettre la  personne  ou  la  fortune  du  si- 
gnataire, sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  cl 
d'une  amende  de  30  francs  à  3000  francs. 
{Code  pén.,  a.  407.) 

2"  De  rabus  en  matière  ecclésiastique. 
Les  abus  dont  nous  venons  de  parler  sont 
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des  délits.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux 
dont  s'occupent  les  lois  civiles  ecclésiasti- 
ques :  ceux-ci  ne  sont  que  de  simples  erreurs 
de  droit,  des  méprises  qui  proviennent  uni- 
quement ou  de  ce  qu'on  excède  ses  pouvoirs 
sans  s'en  douler,  ou  de  ce  qu'on  entreprend 
sur  les  pouvoirs  d'aulrui ,  croyant  rester 
dans  les  limites  de  ceux  dont  on  est  investi. 

Ces  abus  ne  donnent  lieu  à  aucune  pour- 
suite judiciaire ,  à  l'application  d'aucune 
peine,  parce  qu'ils  ne  supposent  ni  mauvaise 
foi,  ni  dessein  de  nuire  ou  de  porter  préju- 
dice,  ni  violation  criminelle  des  lois.  Voy. 
Ministres  du  cl'lte. 

L'abus  en  matière  ecclésiastique  n'a  ja- 
mais été  ni  biendérini,  ni  convenablement 
spécifié.  Le  clergé  s'en  plaignait  déjà  en  KjOd 
dans  ses  remontrances  au  roi.  Il  demandait 
que  les  cas  d'abus  fussent  classés,  cnumérés 
et  spécifiés.  Il  lui  fui  répondu  «  que  ces  cas 
«  étaient  déjà  tout  réglés ,  que  les  appella- 
<i  lions  avaient  toujours  été  reçues  quand  il 
«  y  avait  conlravcnlion  aux  saints  décrets, 
«  conciles  et  consiitulions  canoniques  ,  ou 
«  bien  entreprise  sur  l'autorité  du  roi ,  sa 
«  juridiction,  les  lois  du  royaume,  droits,  li- 
«  bertés  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane  , 
«  ordonnances  et  arrêts  des  parlements  don- 
«  nés  en  consé(iucnce  d"icelles,  ef  qu'il  n'é- 
«  lait  pas  possible  de  régler  et  de  définir  plus 
«  particulièrement  ce  qui  provenait  de  cau- 
«  ses  si  générales.  » 

L'assertion  que  les  appellations  comme 
dabus  avaient  toujours  eu  lieu  ,  est  une  de 
ces  suppositions  hardies  ù  l'aide  desquelles 
les  parlements  empiétèrent  sur  la  juridiction 
ecclésiastique. 

«  Non-seulement,  dit  Blondeau,  les  appel- 
«  lations  comme  d'abus  ,  mais  encore  toutes 
«  sortes  d'appellations  civiles  ,  telles  que 
«  nouslesavonsmainlenanten usage,  étaient 
«  du  tout  inconnues  à  nos  anciens  Français  ; 
«  car  Paul-Emile,  Budée  et  du  Haillan,  nous 
«  apprennent  que  les  baillifs  et  sénéchaux 
«  jugeaient  anciennement  en  dernier  res- 
«  sort,  et  que  nulle  appellation  n'élait  rele- 
«  vée  au  parlement  ni  ailleurs.  »  (Clondcau, 
Biblioth.  canon.,  p.  76  et  77.) 

C'est  dans  le  xv  siècli;  que  l'usage  d'appe- 
ler comme  d'abus  s'iniroduisit. 

Le  premier  acte  législatif  dans  lequel  il  en 
soit  parlé  est,  à  notre  connaissance,  l'ordon- 
nance de  François  I",  rendue  d;ins  le  mois 
d'août  15.39.  Elle  les  suppose  déjà  existants. 

Lorsque  le  clergé  de  France  eut  soumis  la 
Pragmaliqueà l'acceptation  deCharles^  II,  le 
priant  d'enjoindre  expressément  au  parle- 
ment de  Paris  et  aux  autres  justiciers  du 
royaume  et  du  Dauphiné,  de  l'observer  invio- 
lablement  et  de  la  faire  observer,  punissant 
les  iransgresseurs  ou  les  contrevenants  d'une 
manière  exemplaire  [Pragmatlq. ,  Ut.  23 , 
p.  1),  et  plus  tard,  lorsque  Léon  X,  pour  as- 
surer l'exécution  du  Concordai  que  le  clergé 
de  France  ne  voulait  pas  accepter,  en  nomma 
François  L^  et  ses  successeurs  légitimes  pro- 
tecteurs, défenseurs  et  conservateurs  [Bulle 
du  17  des  kal.  de  juin  [16  mai)  1518),  l'au- 
torité séculière  se  trouva  légitimement  inves- 


tie du  droit  d'intervenir  dans  l'observalioa 
des  lois  canoniques. 

Les  appels  comme  d'abus  se  trouvèrent 
alors  régulièrement  introduits  dans  le  droit 
canonique  de  France. Ils  ont  été  constitution- 
nels ou  légaux,  si  l'on  veut,  jusqu'en  1790. 

Alors  la  Pragmatique  de  Charles  \  II  et  le 
Concordat  entre  Léon  X  et  François  I"  fu- 
rent abrogés  complètement  par  les  décrets 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé.  L'appel 
comme  d'abus,  qui  fut  maintenu,  ne  pouvait 
])lus  être  qu'un  acte  de  juridiction  purement 
civile,  un  simple  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure pour  obtenir  d'elle  la  déclaration 
qu'une  décision  en  matière  civile  ecclésias- 
tique, dont  la  légalité  paraissait  douteuse, 
était  ou  n'était  pas  conforme  aux  lois.  C'est 
par  erreur  que,  dans  son  ordre  du  jour  du 
1"  mars  1793,  la  Convention  supposa  le  con- 
traire. 

Dans  le  Concordat  entre  Pie  VII  et  Bona- 
parte, alors  premier  consul,  il  ne  fut  accordé 
à  l'Etat  aucune  autorité  sur  l'Eglise.  Aussi 
les  articles  organiques,  au  lieu  de  faire  re- 
vivre l'appel  comme  d'abus,  ont-ils  simple- 
ment établi  un  recours  en  cas  d'abus. 

Le  conseil  d'Etat  ne  peut  pas  en  effet  rece- 
voir des  appels  des  jugements  ou  des  déci- 
sions ecclésiastiques,  parce  que  les  appels 
se  font  d'un  tribunal  inférieur  à  un  tribunal 
supérieur  ;  mais  il  peut  recevoir  les  requêtes 
qui  lui  sont  adressées  à  l'effet  d'examiner  si 
les  droits  des  citoyens  ou  ceux  de  l'Elal  ne 
sont  pas  compromis,  si  les  lois  civiles  en  ma- 
tière ecclésiastique  ont  été  convenablement 
appliquées.  Le  reste  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
être  de  sa  compétence. 

L'abus,  en  matière  ecclésiastique  mixte, 
ne  peut  être  maintenant  qu'une  simple  er- 
reur administrative,  un  empiétement  sur  les 
droits  de  l'administration  civile,  l'usage  d'un 
pouvoir  que  le  ministre  de  la  religion  ou  le 
i'onclionnaire  public  croient  avoir  ou  qu'ils 
se  croient  en  droit  d'exercer. 

Le  gouvernement  y  a  joint,  dans  l'intérêt 
de  la  religion  ,  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  la  République.  H  a  dû  s'arrê- 
ter là,  et,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  nous 
devons  présumer  qu'il  s'y  est  arrêté,  quoi- 
que les  articles  organiques  laissent  entendre 
que  la  violation  des  lois  canoniques  donne 
lieu  de  former  un  recours  en  cas  d'abus ,  et 
que  le  conseil  d'Etat  paraisse  l'avoir  compris 
ainsi.  Cette  erreur  est  une  de  celles  dont  il 
est  toujours  temps  de  revenir,  et  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  se  perpétuer. 

Portails  nous  croyait  encore  sous  l'empire 
de  la  concession  faite  à  Charles  \\\  par  le 
clergé  de  France  ,  et  à  François  1"  p.it 
Léon  X.  «  S'il  s'agit  de  délits  puremi  nt  ec- 
clésiastiques, de  délits  qui  n'intéressent  que 
la  discipline,  et  qui  sont  uniquement  susccj)- 
tibles'des  peines  portées  par  les  canons,  dit-il 
quelque  p;irt,  il  est  reconnu  que  les  évêques 
sont  les  juges  naturels  de  ces  délits,  et  l'au- 
torité séculière  ne  peut  en  prendre  connais- 
sance, d'après  nos  maximes  nationales,  que 
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(liins  les  cas  d'nbus.   »   (Porlalis.)  Lo  con- 
seil d'Etal  s'esl  6garé  à  sa  suite. 
3'  Cas  d'abits. 

D'après  les  articles  organiques ,  les  actes 
(les  inliiislri's  de  la  religion  (léi;6nèrent  en 
abus  :  l"par  usurpation  ou  excès  do  pouvoirs, 
2°  par  contraveniion  aux  lois  et  règlements 
de  la  République;  3  par  infraction  des  règles 
consacrées  par  les  canons  reçus  en  France; 
k°  p;ir  alternat  aux  libertés  ,  francbises  et 
coutumes  de  l'Eglive  gallicane;  S°  par  toute 
entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  l'exer- 
cice du  culte,  peut  compromettre  l'honneur 
des  citoyens  ,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppres- 
sion ,  ou  en  injure  ou  en  scandale  public. 
{Art.  orgon.,  a.  G.) 

Les  ailes  des  ofOciers  civils  ou  des  citoyens 
dégénèrent  pareillement  en  abus,  lorsqu'ils 
portent  atteinte  d'une  façon  ou  d'une  autre  à 
l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que 
les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  ses 
ministres.  {Ib.,  a.  7.) 

Reprenons  chacun  de  ces  cas  d'abus  et 
examinons-les  séparément,  afin  de  mieux  les 
connaître. 

Usurpation  ou  excès  de  pouvoirs.  —  Il  y 
a  deux  espèces  de  pouvoirs,  les  pouvoirs 
temporels  et  les  pouvoirs  spirituels. 

Si  le  ministre  du  culte  usurpe  des  pouvoirs 
spirituels  ou  excède  ses  pouvoirs  spirituels 
sans  toucher  aux  pouvoirs  temporels,  l'Eglise 
seule  est  compétente.  C'est  à  elle  que  revient 
le  droit  de  décider  ou  par  ses  assemblées, 
comme  le  voulait  le  droit  canon,  ou  par  ses 
prélats,  comme  ont  voulu  l'établir  les  articles 
organiques  9,  Ik  et  15. 

Le  conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi  pour 
usurpation  ou  excès  de  pouvoirs  que  lorsque 
les  pouvoirs  usurpés  ou  excédés  viennent  de 
l'autorité  civile  et  sont  temporels  de  leur 
nature. 

Contraveniion  aux  lois  et  règlements  de 
la  République.  —  Le  recours  en  pareil  cas 
est  légitime  et  sagement  établi;  nous  en  don- 
nerons la  raison  en  parlant  de  la  nature  et 
de  l'elTet  des  décisions  du  conseil  d'Elat. 
Voy.  Conseil  d'Etat. 

Infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France.  —  Si  l'on  exigeait 
des  conseillers  d'Etat  un  cours  spécial  de 
droit  canonique,  nous  dirions  :  Il  y  a  incon- 
venance à  donner  à  des  laïques  le  droit  de 
décider  si  un  prêtre,  si  un  évêque  a,  ou  non, 
observé  les  règles  canoniques ,  c'est-à-dire 
s'il  a  rempli  ou  n'a  pas  rempli  ses  obliga- 
tions. Mais  les  conseillers  d'Etat  ignorant  le 
droit  canon  et  ne  connaissant  que  très-im- 
parfaitement les  matières  ecclésiastiques ,  il 
est  absurde  de  vouloir  les  établir  juges  de 
l'observation  ou  de  la  violation  des  canons. 
Au  lieu  de  déclarer  que  le  culte  serait  exercé 
en  France  sous  la  direction  des  archevêques 
et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle 
des  curés  dans  leurs  paroisses  [Art.  org.,  9), 
il  fallait  donc  déclarer  qu'il  serait  exercé  par 
les  évêgues,  les  curés  et  les  prêtres  sous  la 
direction  du  conseil  d'Elat ,  qui  serait  le 
synode  pera)anent  des  Eglises  de  France. 
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Attentat   aux   libertés,   franchisai  et  cou- 
tumes de  VKqlisc  gallicane.  —  L'Eglisi;  gal- 
licane   a-t-elle    des  libertés  ,    franchises  et 
coutumes  qui  n'ap|iarlicnnent  pas  aux  autres 
Eglises?  Ces  libertés  font-elles  partie  de  sou 
droit  canonique  ou  do  son  droit  civil?  Lui 
viennent-elles  de  la   puissance  spirituelle  ou 
de  la  puissance  temporelle?  Le  conseil  d'Etat 
peut,  sans  contredit,  connaître  de  l'attentat 
aux  libertés,  franchises  et  coutumes  t  iviles, 
qui  sont  une  concession  de  la  [)art  de  l'auio- 
rité  temporelle;  mais  les  franchises,  libertés 
cl  coutumes  canoniques,  qui  >iendraicnt  do 
la  puissance  spirituelle,  ne  pourraient  le  re- 
garder qu'autant -qu'il  en  aurait  été  établi 
I)ar  l'Eglise  elle-même,  le  gardien  et  le  pro- 
tecteur, comme  (^Jiarlcs  VII  le  fut  des  canons 
disciplinaires  faits  à  Itâle  et  adoptés  à  Bourges, 
ou  comme  François  1"^  le  fut  du  Concordat. 
Toute   entreprise    ou    tout    procédé  qui , 
dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre 
l'honneur  des  citoyens ,  troubler  arbitraire- 
ment leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en 
oppression,  ou  eninjurc,  ou  en  scandale  public. 
—  Les  troubles  de  la  conscience,  même  lors- 
qu'ils sont  arbitrairement  causés,  sont    en 
dehors  de  la  juridiction  civile  ;  la  puissance 
temporelle  n'a  rien  à  y  voir,  et  elle  s'est  ôté 
le  droit  d'en  connaître  lorsqu'elle  a  proclamé 
la  liberté  de  conscience  •  car  si  la  conscience 
du  fidèle  est  libre,  celle  du  ministre  du  culte 
l'est  aussi.  Et  comme  il  y  a  toujours  lieu  de 
supposer  que  ce  qui  cause  le  trouble  de  celle 
du  fidèle  vient  de  ce  que  celle  du  ministre 
use  de  sa  liberté  ,  et  qu'on  ne  pourrait  par 
conséquent   proléger  l'une   sans    opprimer 
l'autre,  il  faut  les  laisser  l'une  et  l'autre  ea 
état  d'opposition  si  elles  s'y  trouvent,  ou  bien 
les  renvoyer  à  l'autorité  qui  a  sur  les  con- 
sciences des  droits  réels  qu'elle  n'a  pas  abdi- 
qués ,   et  qu'elle  ne  saurait  ni  abdiquer  ni 
céder  à  d'autres,  sans  manquer  au  plus  saint 
de  ses  devoirs. 

Pour  ce  qui  est  de  l'honneur  des  citoyens, 
de  l'oppression,  de  l'injure,  du  scandale  pu- 
blic, ce  sont  là  des  choses  qui  se  trouvent 
réellement  dans  le  domaine  de  l'autorité 
civile.  Elle  a  pu  s'en  réserver  la  connais- 
sance. Nous  devons  même  lui  savoir  gré  de 
l'avoir  mise  dans  les  altribulions  du  conseil 
d'Etat,  au  lieu  de  les  accorder  aux  tribunaux 
ordinaires  pour  lesquels  ne  cessent  de  les 
demander  des  hommes  imprudents.  Mais 
nous  nous  permettrons  de  dire  qu'elles  ne 
pourront  être  jugées  ou  décidées  convena- 
blement que  lorsqu'il  y  aura  daiis  la  section 
du  conseil  d'Etat,  à  laiiuelle  la  connaissance 
en  est  attribuée,  des  ecclésiastiques  capables 
d'exposer  netlemenl  les  droits  de  l'Eglise  et 
de  faire  discerner  ce  qui  est  arbitr.iire  de  ce 
qui  ne  l'est  pas. 

L'archevêque  d'Aix  fi!  remarquer  avec 
raison  qu'en  permettant  indéfiniment  de  re- 
courir au  conseil  d'Etat  pour  tout  procédé 
ecclésiastique  dont  on  croirait  avo  r  à  se 
plaindre,  on  ouvrait  la  porte  aux  dénoncia- 
tions les  plus  absurdes,  aux  plaintes  les  plus 
ridicules,  et  qu'on  ne  pourrait  empétiier  que 
le  conseil  d'Etal  ne  se  mêlât  même  des  lelus 
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d'absolution  s'il  le  jugeait  à  propos.  (Jauffret, 
Mem.,  1802,  I.  I,  p.  27i.) 

Les  actes  des  officiers  publics  ou  des 
citoijens  qui  portent  atteinte  d'une  façon  ou 
d'une  autre  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la 
liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantis- 
sent à  ses  ministres.  —  11  y  a  peu  d'acles  de 
cette  nature  faits  par  uu  simple  citoyen  qui 
ne  puissent  donner  lieuàune  poursuite  judi- 
ciaire et  qui,  par  celte  raison,  soient  suscep- 
tibles dêlre  portés  au  conseil  d'Etat. 

Sous  ce  rapport,  les  prévisions  et  les  dis- 
positions des  articles  organiques  sont  vaines 
ou  à  peu  près  vaines.  Il  n'en  est  jjas  de  mémo 
pour  ce  qui  regarde  les  officiers  civils.  Leurs 
prétentions  et  quelquefois  celles  des  minis- 
tres du  culte  peuvent  donner  lieu  à  des  acles 
fâcheux,  pour  l'ordinaire  exempts  de  crimi- 
nalité, parce  qu'ils  sont  faits  de  bonne  foi,  et 
dont  la  loi  ne  pouvait  niieu\  faire,  pour  en 
prévenir  le  retour,  que  d'en  attribuer  la 
connaissance  au  conseil  d'Elal.  Ici  encore  , 
pour  élre  assuré  que  l'esprit  de  corps  ou  l'i- 
gnorance ne  viendra  point  aggraver  le  mal 
au  lieu  de  l'arrêter,  il  faudrait  trouver  dans 
les  arbitres  des  hommes  capables  de  repré- 
senter convenablement  les  deux  autorités 
dont  les  officiers  sont  en  dissidence. 

«  S'il  s'agissait  de  la  plainte  d'un  curé  ou 
d'un  évéque  ci>ntre  un  maire  ,  un  préfet  ou 
toute  autre  aulorilé  civile  ou  militaire,  qui 
aurait  troublé  l'exercice  public  et  légitime  du 
culte,  ou  empiétésur  les  matières  spirituelles, 
il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  simple  dé- 
claration d'abus,  dit  M.  de  Cormenin.  {Dr. 
admin.,  tit.  3,  ch.  2,  Jurispr.,  25.)  Mais  la 
plainte  se  résoudrait  ,  selon  l'exigence  des 
cas,  soit  en  un  renvoi  devani  les  liibunaux, 
s'il  y  avait  eu  crime  ou  délit  commis  envers 
le  prêtre,  soil  par  un  blâme,  déplacement, 
destitution  ou  tout  auire  procédé  administra- 
tif que  le  gouvernement  averti  pourrait  em- 
ployer envers  le  fonctionnaire,  soit  par  l'an- 
nulation de  son  arrêté.  » 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  pourrait 
pas  y  avoir  lieu  à  une  simple  déclaration 
d'abus.  La  disposition  de  l'article  organique 
est  cependant  assez  claire  et  assez  précise  ; 
mais  le  curé  pourrait  se  borner  à  porter 
plainte  aux  supérieurs  hiérarchiques  contre 
loflic.cr  civil  qui  aurait  méconnu  ses  de- 
voirs. C'est  là  ce  qui  se  pratique  communé- 
ment. 

(pliant  à  exercer  des  poursuites  devant  les 
tribunaux,  ce  sera  toujours  le  dernier  parti 
à  prendre,  et  le  moins  raisonnable  comme  le 
moins  avantageux.  Nous  allons  bientôt  dire 
pourquoi. 

Les  sœurs  de  la  Providence  de  Strasbourg 
et  quelques  autres  peuvent,  en  vertu  de  l'au- 
torisation de  leurs  statuts,  recourir  au  conseil 
d'Etal ,  lorsqu'elles  pensent  qu'il  y  a  abus 
dans  les  décisions  de  la  supérieure  et  de  son 
conseil. 

4*  A  qui  ta  connaissance  des  cas  d'abus 

est  attribuée. 

«  La  société  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration,  » 


porte  l'article  15  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  du  20  août  -  3  novembre  1789' 

En  partant  de  ce  principe,  et  reconnais- 
sant d'ailleurs  que  le  culte  est  en  dehors  de 
l'administration  civile,  comme  il  l'est  en  ef- 
fet, il  s'ensuit  que  c'est  à  la  société  ecclé- 
siastique que  revient  le  droit  de  demander 
compte  aux  ministres  du  culte  de  leur  admi- 
nistration. 

'  C'est  ainsi ,  en  effet,  que  les  choses  de- 
vraient se  passer,  si  elles  étaient  convena- 
blement ordonnées.  L'Assemblée  nationale 
en  disposa  autrement  {Décret,  15-2i  nov. 
1790;  Comité  eccl.,  16  mai  1791)  ;  mais  c'est  à 
une  époque  où  l'Eglise  était  fondue  dans 
l'Etat.  La  Convention  persista  dans  cette  er- 
reur.   Ordre  du  jour,  i"  mars  1793.) 

Les  articles  organiques  6  et  7  ont  réservé 
au  conseil  d'Etat  la  connaissance  des  recours 
en  c;is  d'abus.  Voy.  Censihes  ecclésiasti- 
ques. 

M.  Vuillefroy  (p.  W)  pense  qu'il  doit  en 
être  ainsi ,  1"  parce  que  les  supérieurs  ec- 
clésiastiques sont  soumis  aux  lois  du  pays 
comme  tous  les  citoyens;  2°  parce  qu'ils  sont 
nommés  par  le  (.'ouvernement  ou  institués 
avec  son  aven  ;  3"  parce  qu'ils  reçoivent  un 
traitement  sur  le  trésor  public  et  exercent 
leurs  fonctions  sous  la  protection  de  son 
autorité,  liaisons  fort  peu  concluantes  :  car 
de  ce  que  les  supérieurs  ecclésiastiques  sont, 
comme  citoyens,  soumis  aux  lois  communes 
qui  régissent  la  société  civile,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  ,  comme  ecclésiastiques  ,  ils 
doivent  être  soumis  à, des  lois  que  l'autorité 
civile  ne  pourrait  faire  parmi  les  catholi- 
ques ,  puisqu'elle  ne  réunit  pas  dans  ses 
mains  les  deux  puissances.  De  ce  que  le  gou- 
vernement nomme  ou  avoue  les  institutions, 
il  s'ensuit  seulement  que, tant  qu'il  jouira  de 
ce  droit  ou  privilège,  un  autre  ne  pourra  ni 
nommer  à  la  même  place  ni  avouer.  De  ce  que 
les  ecclésiastiques  reçoivent  un  traitement  et 
sont  protégés  par  le  gouvernement,  il  ne  s'en- 
suit autre  chose,  sinon  que  leur  traitement 
doit  être  acquitté  exactement  par  le  trésor, 
et  que  personne  ne  doit  avoir  la  liberté  de 
les  insulter  impunément,  ou  de  les  empêcher 
d'accomplir  les  devoirs  de  leur  charge. 

L'Kmpereur,  revenant  aux  principes  de 
l'Assemblée  nationale ,  attribua  la  connais- 
sance des  cas  d'abus  aux  cours  impériales  , 
par  l'article  o  de  son  décret  du  2o  mars  1813, 
relatif  à  l'exécution  dn  concordat  de  Fontai- 
nebleau, et ,  par  l'article  6  de  ce  même  dé- 
cret ,  chargea  le  grand  juge  de  lui  pré- 
senter un  proJHt  de  loi  pour  régler  la  pro- 
cédure et  les  peines  applicables  dans  ces  ma- 
tières. C'était  une  mesure  qui  aurait  été  aussi 
fâcheuse  pour  la  religion  qu'elle  était  con- 
traire à  la  droite  raison. 

L'autorité  judiciaire  ne  doit  pas  intervenir 
dans  des  alTaires  qui  sont  aujourd'hui  pure- 
ment administratives.  Si  elle  intervenait,  la 
porte  serait  ouverte  à  toutes  les  mauvaises 
passions.  Elle  trouverait  presque  toujours 
le  moyen  d'appliquer  quelqu'un  des  articles 
18't,  185,  18tJ,  187,  18.1,  190  du  Code  pénal. 
Les  scandales  se  multiplieraient  à  l'inGni,  et 
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l'cxorcicc  du  saint  ministère  devieniliait  im- 
possible. 

Le  décret  de  l'Kinpereiir  n'a  jamais  ^tc  mis 
à  cxéculion  ot  ne  pouvait  pas  l'èlrr,  puisque 
la  loi  demandée  au  grand  ju^e  pour  régler 
les  procédures  et  déterminer  les  peines  ap- 
plicables dans  ces  matières  n'a  pas  été  faite. 
"  doit  donc  èlro  ngnrdc  comme  non  ave- 
'nu.  M.  Dupin  prétend  mémo  ijuil  n'a  ja- 
mais exisié.  (Voy.  Concoiidat  di:  I-ontaine- 
BLKAU.)  C'est  par  distraclion  que  M.  Isani- 
licrt,  à  l'occasion  d'une  ordonnance  ren- 
due en  conseil  d'Itlat,  et  qni  decidi'  positi- 
vement le  contraire  (Isamhcrt,  Lois  du 
roy.,  ai  mars  1819),  enseigne  qu'il  a  force 
de  loi. 

.  11  n'avait  pas  osé  s'expliquer  aussi  fran- 
chement sur  l'ordonnance  royale  du  29 
juin  181 'i,  qui  organise  le  conseil  d'Etat 
et  met  dans  ses  attributions  la  connais- 
sance des  appels  comme  d'abus  (Art.  8).  Là 
il  ne  fait  aucune  réflexion;  il  renvoie  seu- 
lement à  la  loi  des  14.  et  15-24.  novembre 
1790. 

L'article  5  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 
«  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tribu- 
«  nal  du  district  dans  lequel  sera  situé  le 
«  siège  épiscopal  auquel  l'élu  aura  été  nom- 
«  mé,  et  il  y  sera  jugé  en  dernier  ressort.  » 

Pour  l'intelligence  de  cet  article,  il  est  in- 
disjiensable  de  lire  celui  qui  le  précède  : 
a  Au  cas  qu'il  ne  se  trouve-  dans  l'arrondis- 
«  sèment  aucun  évéque  qui  veuille  accorder 
«  à  l'élu  la  confirmation  canonique  ,  il  y 
a  aura  lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  " 

Il  s'agit  d'un  évéque  élu  qui  serait  répu- 
dié par  tous  ses  collègues.  La  loi  de  1790 
veut  qu'un  tribunal  laïque  ,  étranger  aux 
affaires  ecclésiasliquos,  inJiffércnt  aux  inté- 
rêts religieux,  et  naturellement  disposé  à 
prêter  son  appui  à  l'hoinmo  indigne  que  ses 
collègues  ne  veulent  pas  introduire  dans  le 
corps  épiscopal ,  soit  juge  en  dernier  ressort 
des  motifs  qui  le  font  repousser;  et  M.  Isam- 
berl  voudrait  faire  revivre  cette  disposition! 

La  Cour  royale  de  Paris,  mise  en  demeure 
de  se  prononcer  par  la  re(|uéte  motivée  que 
lui  présenta  le  curé  de  Noire-Dame  de  Char- 
tres, renvoya  au  conseil  d'Etat,  ou  du  moins 
refusa ,  par  arrêt  du  20  janvier  1824,  de  re- 
tenir TalTaire  qu'on  voulait  déférer  à  son 
tribunal.  Le  conseil  d'Etat  s'esl  maintenu  et 
a  été  maintenu  eu  possession  de  connaître 
seul  ce  que  l'on  nomme  les  appels  comme 
d'abus,  et  ce  que  nous  appelons  plus  conve- 
nablement les  recours  en  cas  d'abus. 

La  Cour  do  cassation  a  confirmé  cette  ju- 
risprudence par  plusieurs  arrêts  et  entre  au- 
tres par  ceux  des  23  août  1827  -  28  mars 
1828-26  juillet  1838. 

Par  conséquent,  si  un  appel  comme  d'a- 
bus était  porlé  devant  les  tribunaux,  le  tri- 
bunal devrait  se  déclarer  incompétent.  Dans 
le  cas  où  il  croirait  devoir  retenir  l'affaire, 
le  devoir  du  préfet  serait  d'élever  un  conflit. 
{Cous.  d'Et.,  ord.  du  27  fer.  1819  ;  —  arrêt 
de  la  C.  de  cass.,  18  féir.  1836.) 
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5"  Far  qui  le  recours  en  cas  d'abus  peut  être 
exercé,  et  de  quelle  manière, 

Lo  droit  de  former  un  recours  en  cas 
d'abus  est  accordé  à  toute  personne  intéres- 
sée, et  à  défaut  des  personnes  intéressées, 
aux  préfets  qui,  en  ce  cas,  l'exercent  d'office, 
dans  l'intérêt  de  l'administration  civile.  (Art. 
orij.  8.) 

A  défaut  de  U  personne  intéressée  ou  du 
préfet,  un  tiers  est  sans  qualité  pour  le  for- 
mer. [Cons.  d'Etat  ,  ord.  17  août  1823-4. 
mars  1830.) 

L'article  organique  8  nommant  les  pré- 
fets ,  il  n'est  pas  permis  de  leur  substituer 
ou  de  leur  associer  d'autres  fonctionnaires  , 
comme  le  fait  M.  \  uillilroy,  en  disant  (p.a7, 
note),  le  gouvernement  ouïes  préfets. 

Il  n'y  a  i  igoureusement  que  trois  espèces 
de  personnes  à  qui  ces  recours  soient  per- 
mis :  1"  les  préfets  qui  les  forment  d'oflice  ; 
2'  les  ecclésiastiques  inférieurs  contre  leurs 
supérieurs  ;  3"  les  particuliers  laïques. 

Les  recours  formés  d'office  ont  toujours 
élé  admis  ;  la  moitié  environ  de  cecx  formés 
par  les  particuliers  laïques  ont  été  rejetés. 
Aucun  do  ceux  que  les  ecclésiastiques  infé- 
rieurs ont  formes  contre  leurs  supérieurs 
n'a  encore  élé  admis;  ce  qui  prouve,  ou  que 
les  ecclésiastiques  ont  toujours  réclamé 
sans  raisou,  supposition  que  beaucoup  de 
personnes  ne  voudront  pas  admettre,  ou  que 
la  justice  du  conseil  d'Elat  est  subordonnée 
aux  influences  qu'elle  reçoit. 

Le  pourvoi  en  cas  d'abus  ne  peut  être 
formé  qu'après  une  sentence  définitive,  quand 
il  s'agit  d'un  point  de  discipline  ecclésias- 
tique. 

Celle  de  l'archevêque  est  reconnue  pour 
telle.  [Art.  org.  13.)  On  peut  se  pourvoir 
contre  elle  au  conseil  d'Elat.  U  n'en  est  pas 
de  même  de  celle  de  l'évéque.  Il  faut  la  dé- 
férer au  métropolilain  ,  dont  la  décision  de- 
viendra, s'il  y  a  lieu,  l'objet  d'un  recours. 
{Cons.  d'Elat,  ord.  27  juin  1832.  19  janvier 
1830,24  avril  1838.)  Voy.  Recours. 

S'il  était  question  d'un  acte  aduiinistratif, 
oiT  devrait  eu  référer  immédiatement  de 
l'évéque  au  conseil  d'Etat.  C'est  ce  que  l'or- 
donnance royale,  rendue  en  conseil  d'Et^it, 
le  31  juillet  1822,  reconnaît. 

Le  pourvoi  se  fait  p;ir  un  mémoire  cir- 
constancié, dans  lequel  sont  exposés  les  faits 
que  l'on  a  lieu  de  croire  abusifs.  (Ib.)  On 
l'adresse  au  ministre  des  cultes.  La  voie  du 
requête  n'est  pas  ouverte  pour  ces  sortes  de 
plaintes,  et  le  recours  porté  directement  de- 
vant le  conseil  d'Etat  ne  serait  pas  recevable. 
{Cotis.d'Et.,  ord.  du  26  mars  1819,  28  juin 
1822.) 

Le  ministre  des  cultes ,  lorsqu'il  y  en  a 
un,  ou  le  directeur  des  affaires  ecclésias- 
tiques, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  ministre  des 
cultes,  sont  tenus  de  faire  prendre,  dans 
le  plus  court  délai ,  tous  les  renseignements 
nécessaires, et  de  faire  un  rapport  qu'ils  en- 
voient avec  le  mémoire  au  conseil  d'Etat. 
[Ibid.) 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat, 
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après  aroir  émis  l'avis  qu'il  conviendrait 
peul-élre  de  décider  que  les  curés  déposés 
par  ordonnance  épiscopale  pourraient  exer- 
cer le  droit  de  recours,  disait  qu'il  serait  in- 
dispensable de  fixer  un  délai  pendant  leiiuel 
il  aurait  le  temps  de  se  pourvoir,  et  pendant 
lequel  aussi  il  conviendrait  de  retarder  la 
décision  du  roi.  {Avis  du  30  juillet  182V.) 

Il  n'a  rien  été  décidé  à  cet  égard  ;  mais 
comme  l'action  judiciaire  administrative  ne 
doit  pas  être  indéfiniment  ouverte  et  ne  peut 
pas  prétendre  à  un  laps  de  temps  plus  çrand 
que  celui  des  actions  judiciaires  ordinaires, 
nous  croyons  que  ceux  qui  ne  voudront  pas 
s'exposer  à  laisser  périmer  l'action  feront 
bien  de  se  pourvoir  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l'acte  abusif.  Voy.  Go!«seil  de  pré- 

FECTCRE. 

L'instruction  des  appels  comme  d'abus,  en 
matière  de  mandements,  permet-elle  que  les 
évêques  inculpés  soient  préalablement  en- 
tendus ?, 

«  Celle  quc3  ion  préjudicielle,  dit  M.  de 
Cormenin,  s'est  élevée,  sous  la  Restauration, 
à  l'occasion  d'un  mandement  de  l'archevê- 
que de  Toulouse,  déféré  au  conseil  d'Etat. 

«  On  disait,  dans  le  sens  de  la  défense, 
qu'elle  est  de  droit  commun,  qu'elle  constitue 
lune  des  formes  substantielles  de  tout  juge- 
ment ;  que  la  condamnation  des  évêques  est 
un  jugement  ;  que  la  déclaration  d'abus  est 
une  peine  ;  que  si  le  lait  d'abus  est  dans 
l'écrit,  si  l'écrit  est  un  mandement,  le  fait  est 
aussi  dans  l'écrit,  si  l'écrit  est  un  livre  ordi- 
naire ;  que  ce  livre  peut  être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux  de  la  presse,  et  que  les 
passages  incriminés  sont  communiqués  à 
l'auteur;  qu'il  est  admis  à  les  expliquer,  à 
se  disculper  dans  les  termes,  dans  le  sens, 
dans  l'intention. 

«  On  répliquait  que  ,  d'après  l'art.  8  de  la 
loi  du  16  germinal  an  X  ,  l'instruction  doit 
être  suivie  et  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative ;  que  cette  forme  n'admet  pas  de 
débats  contradictoires  ;  que  l'instruction  est 
dressée  par  le  minisire  des  affaires  ecclésias- 
tiques, et  qu'il  est  seulement  tenu  de  pren- 
dre tous  les  renseignements  convenables  ;  que 
lorsqu'il  s'agit,  non  pas  d'un  discours  ou 
d'une  aclion  ,  mais  d'un  écrit ,  une  enquête, 
une  audition  de  témoins,  des  justifiiations 
seraient  inutiles.  L'écrit  parle,  il  est  sous  les 
yeux  ;  c'est  lui  qu'il  s'agit  de  juger  ;  l'inslruc- 
lion  n'a  plus  pour  objet  le  jugement  d'un 
délit,  l'action  n'a  plus  pour  but  l'application 
d'une  peine.  Action,  instruction,  décision, 
tout  est  administratif.  La  suppression  d'un 
mandement  n'est  point  une  peine,  c'est  une 
mesure  de  gouvernement.  L'efQcarité  de 
cette  mesure  dépend  de  sa  célérité  ;  l'inter- 
vention de  la  défense  ralentirait  donc  l'ins- 
truction, qui  peut  et  doit,  en  certains  cas, 
être  sommaire  ;  elle  doit  l'èlre  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  prévenir  ou  d'arrêter  les  effets 
d'un  mandement  sur  l'esprit  des  peuples, 
qui  obéissent  mal  à  des  lois  décriées  par  une 
autorité  aussi  grave  que  celle  de  leur  pre- 
mier pasteur. 

«  Nous  repoussons  celte  doctrine. 


«  Action ,  écrit  ou  discours ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer.  11  suffit  qu'il  y  ait  abus 
légalement  qualiAé  ,  pour  qu'il  existe  un 
délit  d'une  certaine  nature.  Peine  grave  ou 
légère,  il  suffit  qu'il  y  en  ait  une  pour  qu'on 
suive  dans  l'instruction  les  formes  salutaires 
de  la  défense  ,  qui ,  d'après  notre  législation 
et  nos  usages ,  précèdent  l'application  de 
toute  peine. 

«  Une  déclaration  solennelle  d'abus,  une 
suppression  d'écrits  ,  peuvent  constituer  , 
pour  un  évêque  ,  plus  qu'une  mesure  admi- 
nistralive  ;  c'est  une  véritable  peine.  Or,  la 
défense  est  de  droit  naturel  à  la  fois  et  de 
droit  public.  On  ne  juge  personne  sans  l'en- 
tendre. Les  évêques  ne  sont  pas  hors  du 
droit  commun;  si  le  conseil  d'Etal  n'est  pas 
un  tribunal  ,  de  quel  droit  prononce-t-il  des 
suppressions  d'écrils  et  inflige-t-il  des  péna- 
lités ?  S'il  est  un  tribunal,  pourquoi,  de 
même  que  les  tribunaux  ,  n'écoute-l-il  pas 
les  parties  avant  de  les  condamner? 

«  Ces  motifs,  écarlés  dans  l'affaire  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  ,  prévalurent  dans 
l'affaire  de  l'évéque  de  Poitiers.  Ils  avaient 
plus  de  force  sous  la  Uestauration,  alors  que 
les  appels  comme  d'abus  étaient  instruits 
par  le  comité  du  contentieux.  Aujourd'hui 
même  ,  la  forme  de  linslruclion  administra- 
tive ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre 
demande  aux  évêques  leurs  explications  et 
moyens  de  défense,  et  à  ce  f|uil  en  donne 
communication  au  conseil  d'Elat.  Cela  est 
convenable,  cela  est  juste,  cela  n'a  d'ailleurs 
aucun  inconvénient ,  puisque  les  appels 
comme  d'abus  n'admettent  ni  la  plaidoirie  ni 
la  publicité.  »  {Droit  adm.,  5*  édil.,  tom.  II.) 

«  Aucun  recours,  dit  Jauffret,  n'eut  lieu 
sous  le  ministère  de  M.  Portails.  11  p.irviiU  à 
étouffer  plusieurs  plaintes  graves  qui  au- 
raient ]iu  avoir  pour  le  clergé  des  conséquen- 
ces funestes,  si  elles  eussent  été  portées  au 
conseil  d'Etat  ou  devant  les  tribunaux.  Les 
plaignants  furent  satisfaits  des  peines  cano- 
niques iniligées  par  les  évêques  diocésains. 

«  Il  empêcha,  d'un  autre  côté,  que  divers 
administrateurs  subalternes,  mettant  en  ou- 
bli l'esprit  et  la  leltre  de  la  loi,  recourussent 
à  l'autorité  civile,  dans  des  cas  où  son  inler- 
vention,  prolongeant  le  mal,  ne  le  guérissait 
qu'imparfaitement,  et  pouvait  même  l'enve- 
nimer. Sur  sa  demande,  il  fut  adressé  aux 
préfets  et  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment des  instructions  portant  que  lesévêques 
étaient  les  .'■upéricurs  naturels  des  prêtres 
de  leurs  diocèses  ;  qu'il  leur  appartenait 
d'infliger  les  peines  dans  les  c;is  de  droit,  à 
m  )ins  qu'il  ne  fût  question  d'un  délit  qui 
passât  les  bornes  de  la  juridiction  épisco- 
pale, ou  qui  exigeât  des  mesures  promptes 
de  la  part  du  magistrat  civil  ;  mais  que,  dar  < 
la  simple  hypothèse  d'un  délit  canonique,  <  o 
n'était  qu'en  cas  de  déni  de  justice  et  par 
forme  de  recours  que  l'on  devait  s'adressera 
la  puissance  publique.  » 

6°  Décision  du  conseil  d'Etat  et  de  sa  nature. 

Le  conseil  d'Etal  une  fois  régulièrement 
saisi  du  recours,  examine  le  fait  qui  l'a  nio- 
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tivé,  et  déclare  qu*il  y  a  eu  abus  ou  qu'il  n'y 
pas  eu  lieu  de  former  un  recours  en  cas 
d'il  bus.  (Ih.) 

S'il  s'apiTfoil  {|uo,  dans  lo  f.iit  qui  lui  est 
si;;nalé  ,  il  y  jiit  un  délit  punissable,  il  ren- 
voie le  dilinquniit  devant  les  auto.rilés  com- 
pétentes. {Ib.) 

«  Il  emploie  daus  cette  matière,  selon  les 
cas,  dit  AI.  de  Cormenin  (  Dr.  adiii.,  tit.  3, 
ch.  1",  Jurisprudence,  §  1,  note),  diverses 
formules  de  solution  : 

«  1°  Il  décl.ire  (lu'il  y  a  simplement  abus  ; 

«  2°  Il  déclare  l'abus  avec  suppression  de 
l'écrit  abusif; 

(1  3°  Il  déclare  l'abus  avec  injonction  au 
prêtre  de  s'abstenir  du  refus  des  sacrements 
dans  des  cas  semblables  ; 

«  4'  Il  déclare  l'abus  et  autorise  les  pour- 
suites à  (lus  criminelles  ; 

«  5"  Il  déclare  l'abus  et  autorise  les  pour- 
suites à  fins  civiles  seulement; 

«  6"  Il  déclare  l'abus,  et,  admettant  l'ex- 
cuse, n'autorise  pas  la  poursuite; 

«  7°  Il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  abus  ; 

«  8»  H  déclare  à  la  fois  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à 
renvoi  devant  les  tribunaux,  ni  à  pronon- 
ciation d'abus; 

«  9°  Il  écarte  le  recours,  sauf  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique; 

«  10°  Il  déclare  l'appel  incompétent  ou  non 
rccevable  ; 

«  11°  Il  (icclare  l'abus  sur  un  point  et  pour 
une  personne,  et  sur  un  autre  point  et  pour 
une  autre  personne,  ou  qu'il  n'y  n  pas  abus, 
ou  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribu- 
naux ou  devant  le  supérieur  hiérarcbique.... 

«  Dans  les  appels  comme  d'abus,  le  conseil 
d'Etal  rend  un  véritable  juçiement.  On  y  juge 
les  personnes  et  non  les  institutions.  » 

Nous  avons  rapporté  les  formules  du  con- 
seil d'Etat ,  telles  que  les  donne  i\l.  de  Cor- 
menin, parce  qu'il  a  élé  mieux  que  personne 
en  étal  de  bien  les  connaître,  mais  nous  ne 
partageons  point  son  opinion  au  sujet  de  la 
nature  de  ses  décisions.  Le  conseil  d'Etat  dé- 
clare et  ne  juge  pas,  et  sa  déclaration  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  peine. 

L'abus,  en  matière  ecclésiastique,  est  tou- 
jours supposé  avoir  pour  principe  la  bonne 
foi  et  une  confusion  de  droit  ou  d'autorilé; 
nous  l'avons  déjà  dit. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  conseil  d'E- 
tat doit  l'examiner.  S'il  déclare  simplement 
qu'il  y  a  abus,  il  reconnaît  que  le  ])révenu  a 
agi  sans  pouvoir  ou  a  fait  plus  qu'il  ne  pou- 
vait et  ne  devait  faire.  Sa  déclaration  an- 
nule par  conséquent  l'acte  qu'elle  reconnaît 
comme  abusif;  on  doit  le  considérer  comme 
non  avenu. 

H  n'applique  aucune  peine,  parce  qu'il  n'y 
a  jamais  lieu  d'en  appliquer  une  là  où  il  n'y 
a  pas  de  coupable,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  coupable,  lorsque  deux  autorités,  dont 
les  limites  ne  sont  pas  toujours  clairement 
tracées ,  entreprennent  de  bonne  foi  ou 
même,  dans  le  doute,  l'une  sur  l'autre. 

Les  contraventions  en  matière  atiministra- 
tive  ne  sont  pas  d'ailleurs  au   nombre  des 


délits  que  lo  législateur  ait  voulu  soumettre 
à  l'appréciation  des  tribunauv  onllnnires. 

Il  ne  pouvait  iiiéiiicr  pas  le  vouloir.  (  juoi 
est  celui  (|iii  consentirait  à  être  naire  oiînd-  ' 
joint  dans  sa  (M)nimiiiie,  s'il  était  libre  à  N,,  t 
les  méconlenis  de  l'appeler  devant  les  tribu- 
naux sous  prétexte  qu'il  a  mal  compris  ses 
devoirs  et  a  fait  plus  ou  moins  (lu'il  ne  de- 
vait ou  n(!  pouvait  faire? 

Dans  l'intcrél  de  la  morale  publique,  il  fal- 
lait aussi  qu'un  ministre  quelconque  de  la 
religion  ne  pût  pas  être  arbitrairement  traîné 
devant  les  tribunaux,  d'abord  parce  que  être 
juridiquemment  accusé  quoique  innocent , 
c'est  une  présomption  fAclieiise  qui  nuirait 
à  leur  considération.  Ensuite  les  esprits 
brouillons  auraient  cherché  à  les  intimider, 
en  leur  faisant  redouter  des  poursuites  qu'ils 
auraient  rencontré  à  chaque  pas  le  prétexte 
d'entreprendre  contre  eus. 

L'Etat  a  compris  qu'il  devait  les  protéger 
contre  ces  tracasseries  qui  non-seulement 
auraient  entravé  le  libre  exercice  de  leur 
ministère  ,  mais  encore  auraient  empêché 
tout  le  bien  qu'ils  sont  appelés  à  faire.  C'est 
ce  qui  l'a  porté  à  dire,  dans  le  considérant 
de  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  relative  à 
celte  matière,  que  l'autorisation  de  pour- 
suivre un  fonctionnaire  public  à  raison  de 
ses  fonctions  était  un  acte  de  tutelle  ou  de 
haute  administration,  et  le  détermina  à  ré- 
voquer l'article  2  de  l'ordonnance  du  2  fé- 
vrier, qui  prescrivait  la  lecture  en  séance 
publique  du  rapport  sur  chaque  aff  lire  ad- 
ministrative, ne  voulant  pas  que  les  faits  dé- 
férés à  son  appréciation  ,  l'enquête  du  mi- 
nistre et  les  motifs  qui  devaient  porter  à 
accorder  ou  refuser  l'autorisation  d'en  pour- 
suivre la  répression  devant  les  tribunaux  , 
fussent  livrés  à  la  publicité.  (  Ord.  2  février 
1831,  a.  2,  et  12  mars,  considérant  et  ar- 
ticles.) 

Cette  mesure  avait  été  sagement  prise  dès 
le  commencement;  mais  elle  n'est  point  con- 
signée dans  les  lois  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802),  comme  le  porte  dans  ses  con- 
sidérants l'ordonnance  du  12  mars  1831. 

Non-seulement  la  publicité  qui  avait  été 
prescrite  par  l'ordonnance  du  2  février  1831, 
art.  2,  fut  interdite  par  celle  du  12  mars  sui- 
vant, art.  1  et  5  ;  mais  il  fut  défendu  de  lais- 
ser participer  à  ces  sortes  d'affaires,  comme 
à  toutes  les  affaires  contentieuses  ,  les  mem- 
bres du  conseil  d'Etal  en  service  extraordi- 
naire, art.  k. 

Les  déclarations  du  conseil  d'Etat  en  cas 
d'abus  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
décisions  législatives,  mais  elles  servent, 
comme  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  à 
fixer  la  jurisprudence  du  royaume. 

S'il  arrive,  comme  dans  l'ordonnance  du 
11  janvier  1829,  que  sa  déclaration  soit  ac- 
compagnée d'une  injonction  de  s'abstenir  à 
l'avenir  de  faire  des  actes  pareils  à  c«lui  qui 
est  déclaré  abusif,  ses  ordonnances  devien- 
nent réglementaires. 

Le  retour  du  même  cas,  après  une  pareille 
décision,  mettrait  ceux  auxquels  l'injonclion 
est  faite  en  contravention  avec  les  règle- 
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ments ,   et   passibles  d'une    peine   discipli- 
naire. 

Si  celte  déclaration  est  accompagnée  d'une 
ordonnance  de  suppression  ,  comme  dans 
l'ordonnance  du  10  janvier  182i,  lacté 
ainsi  supprimé  demeure  comme  non  avenu 
pour  l'autoiilé  civile,  el  n'est  pas  obliga- 
toire à  ses  yeux.  Celui  qui  le  mettrait  à 
exécution  serait  répréiiensible  el  passible 
d'une  peine,  s'il  agissait  sciemment  ;  ce 
qui  n'est  pas  présumable,  lorsque  lordon- 
tiance  ilu  conseil  d'Etat  ne  lui   a  pas    été 

adressée. 

Le  supérieur  de  qui  émane  l'acte  sup- 
primé, loin  d'être  soutenu  par  l'Etat,  lors- 
qu'il en  poursuit  l'exécution,  serait  au  con- 
traire répréhensible  à  ses  yeux,  et  pourrait 
être  disciplinairemenl  puni  de  la  violation 
de  l'ordonnance  du  conseil. 

Ainsi,  l'écrit  supprimé  ne  peut  ni  être  ré- 
imprimé nfQciellemenl,  ou,  comme  on  dit, 
par  ordre  de  l'ordinaire,  ni  être  cité  comme 
étant  en  vigueur  et  ayant  force  d'obliger.  11 
y  aurait  cas  d'abus  et  violalion  formelle  d'un 
règlement  public,  d'une  ordonnance  admi- 
nistrative. 

7'  Liste  chronologique  des  di<cisions  du  coii' 
seil  d'Etat,  et  ordonnances  du  roi  en  cas 
d'abus,  depuis  1802  jusqu'en  18i9. 
Cette  liste  a  été  publiée  en  18^0  par  M.  de 
Corraenin,  dans  l'appendice  qu'il  a  joint  à  sa 
nouvelle  édition  du  Droit  administratif  (p.  13, 
§  9.),  sous  le  litre  de  :  Relevé  chronologique 
et  sommaire   de  toutes   les  ordonnances  ren- 
dues en  matière  d'appel  comme  d'abus;  et  par 
M.  Dupin,  dans  son  Manuel  (p.  2oo,  édition 
de  18It5),  sous  le  tilre  de  :  Relevé  chronolo- 
gique des  principales  ordonnances  rendues  en 
matière  d'appel  comme  d'abus. 

Si  l'assertion  de  M.  de  Cormenin  est 
exacte,  comme  tout  donne  lieu  de  le  penser, 
celle  de  M.  Dupin  ne  peut  pas  l'être.  Un  jour 
nous  vériflerons  le  fait. 

Du  reste,  la  liste  fournie  par  M.  Dupin  est 
plus  complète  que  celle  qu'a  faite  M.  de  Cor- 
menin, d'abord  en  ce  qu'elle  mentionne  les 
ordonnances  rendues  depuis  18.30,  époque  à 
laquelle  s'arréle  celle  de  M.  de  Cormenin, 
ensuite  en  ce  qu'elle  contient  l'ordonnance 
rendue  le  2:J  décembre  1820,  contre  l'évoque 
de  Poitiers,  oubliée  par  M.  de  Cormenin. 
Nous  y  en  avons  ajouté  sept,  dont  trois 
avaient  été  probablement  oubliées. 

LISTE. 

An  Xlll.  —  9  frimaire.  (Préfet  du  Haut- 
Rhin.)  Diffamation. 

jg09.  —  20  février.  (Evêque  de  Bayonne.) 
Mandement  sur  l'abstinence  du  carême. 

^810,  _  li  juin.  (Evêque  de  Savone.)  Im- 
mixtion d'un  évèque. 

1812.  —  2G  mars.  (Evêque  de  Parme.)  Qua- 
lification d'ordres  supprimés. 

1817.  —  7  avril.  (Hamel.j  Excorporalion. 

1818.  —  23  avril.  (Dubreuil.j  Mise  en  juge- 
ment. 

Idem.  (Dubreuil-Plouin.)  Injures. 

1819.  —  2't  mars.  (Dideron.)  Suspension  de 
SCS  fonctions. 


Idnn.  (idem.) Interdit,  connu. 
1820.  —  26  octobre.  (Evêque    de   Poitiers.) 
Interdiction  de  prêtre  dissident. 

1820.  —  23  décembre.  (Evêque  de  Poitiers.) 
Introduction  de  bulle  non  vérifiée  ni  auto- 
risée. 

1821.  —  29  août.  (Hamel.)  Interdiction  de 
ses  fonctions  ecclésiastiques. 

1822.  —  31  juillet.  (Roquclaure.)  Réduction 
de  messes  de  fondation. 

Idem.  (Saubriére.)  Décision  administrative 
de  l'évêque. 

Idem,  (de  Roquelaure.)  Défaut  de  formes. 

1824-.  —  li  juillet.  (Evêque  de  Chartres.) 
Union  de  cures. 

182.1.  —  10  janvier.  (Archevêque  de  Tou- 
louse.) Lettre  pastorale. 

1823.  —  10  août.  (Menudé-Lias  )  Refus  de 
baptême. 

1826.  —  16  février.  Simil.)  Remplacement 
dans  ses  fonctions  de  curé. 

1826.  —  22  mars.  (Cour  royale  de  Poitiers.) 
{Avis  du  comité  du  contentieux].  Refus  de 
sépulture. 

1827.  —  13  juin.  (Gallais.)  Refus  de  confes- 
sion et  de  sépulture. 

1828.  —  16  mars.  (Camps.)  Refus  de  com- 
munion. 

1828.  —  3  août.  (Bellanger.)  Révocation  de 
ses  fonctions  de  curé  desservant. 

1828.  —  3  décembre.  (Matthieu.)  Bénédic- 
tion nuptiale  avant  les  formalités  civiles. 

1829.  —  11  janvier.  (Bogard.)  Refus  de  bap- 
tême el  injures. 

1829.  —  6  mars.  (Calmels.)  Refus  de  con- 
fession. 

1829.  —  19  mars.  (Blanc.)  Publication  étran- 
gère an  culte. 

Idem.  (Ardouzel.)  Refus  de  confession. 

1829.  —  G  mai.  (Sadorge.)  Outrages  et  ca- 
lomnies. 

1829.  —  28  mai.  (Partie.)  Diffamation. 

1829.  —  19  juin.  (Thierry.)  Expulsion  d'une 
confrérie. 

1829.  —  8  juillet.  (Benoist.)  Discours  offen- 
sants prononcés  en  chaire. 

Idem.  (Baillard.)  Injures  et  diffamations. 

1829.  —  12  août.  (Leblanc.)  Interdiction  de 
ses  fonctions  de  curé. 

1829.  —  19  août.  (Murgot.)  Diffamation. 

1829.  —  26  août.  (Garcel.)  Enlèvement  de' 
livres,  titres,  papiers,  billets  et  quittances^ 

Idem.  (Lemoine.!  Enlèvement  de  livres. 

1829.  —  28  octobre,  (lion.)  Interdiction. 

Idem.  (Poujouly.)  Diffamation. 

1829.  —  25  novembre.  (P'ourcade.)  Détour- 
nement de  créances  et  obligations. 

1830.  —  6  janvier.  (Brallet.)  Attentat  à  la 
pudeur. 

1830.  —  4  mars.  (Partie.)  Perceptions  illé- 
gales. 

1830.  —  23  septembre.  (Le  desservant  de^ 
Prêche.)  Mariage  avant  les  formalités  ci- 
viles. 

1830.  —  16  décembre.  (Pézeux.)  Diffama- 
tion et  refus  de  sacrements. 

Idem.  (L;![)ierre,  curé,  el  Gers,  vicaire.)  Pré- 
dication contre  le  gouvernement. 

1830.  —  26  décembre.  (Bellanger.)  Demande 
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«Il  autorisation  de  poursuivre  un  maire. 

18.'tl.  —  28  mats.  (  l^asauloiig.  )  Uefus  de 
baptême. 

Jdem.  (ArraKon.)  Uefus  de  coiifcssion,  sup- 
pression d'une  coi)gré^;alioii,  dilïamalion. 

18;n.  —  8  avril.  (Maret.)  Conduite  allenta- 
loire  aux  mœurs. 

1832.  —  15  juillet.  (Lienhart.)  Sentence  d'in- 
terdit. 

1832.  —  30  août,  (liollanscr.)  Demande  en 
autorisalioii  de  poursuivre  un  maire. 


183.V 


7  mars.  (Ledicu.)  impression  de  li- 


vres d'église. 

183V.  —  7  novembre.  (I)roz.)  Destitution  de 
ses  fondions  de  curé. 

1835.  —  4  mars.  (Kvèqne  de  Moulins.)  Pu- 
blication d'un  mémoire  au  roi. 

1835.  —  28  mars.  (Camus.)  Hévocalion  de 
ses  fonctions. 

1835.  —  7  oclobrc.  (fsnard.)  Sentence  d'in- 
terdit. 

1835.  —  tu  novembre.  (Martin.)  Révocation 
de  ses  fonctions  de  vicaire. 

1836.  —  i  février.  (Weis.)  Interdiction  de 
ses  fonctions. 

1836.  —  16  mars.  (Isnard.)  Destitution  par 
■    l'évéque  de  Uigne. 

1836.  —  9  août.  (Krafft.)  Interdiction  de  ses 
fonctions. 

1837.  —  22  février.  (Isnard.)  Destitution  par 
révoque  de  Digne. 

1837.  —  10  mars.  (Fortin.)  Diffamation. 

1837.  —  16  mars.  (Gallerand.)  Interdiction. 

18.37.  —  21  mars.  (Archevêque  de  Paris.) 
Déclaration  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
remplacement  de  l'ancien  arclievêché. 

1837.  —  28  avril.  (Boyer.)  Interdiction. 

1837.  —  24  avril.  (Roi.)  Interdiction  de  ses 
fonctions  de  desservant. 

1837.  —  3  mai.  (Gréani.)  Discours  et  repro- 
ches publics. 

1837.  —  17  [liai.  (Fournier.)  Interdiction. 

1838.  —  24  mars.  (Fournier.)  Non  jugée. 
Inlerdiclion. 

1838.  —  28  mars.  (Chrétien.)  Interdiction. 

1838.  —  21  décembre.  (  Evêque  do  Cler- 
mont.  )  Refus  de  sépulture  au  comte  de 
Montlosier. 

1839.  —  27  août.  (Hue.)  Diffamation  et  voies 
de  fait. 

1843.  —  8  novembre.  (Evêque  de  Châlons.) 
Injures  contre  l'université  et  menaces  de 
refus  de  sacrements  contre  les  élèves  des 
collèges  royaux. 

1844.  —  8  mars.  Fabriciens  nommés  par 
l'archevêque. 

1845.  —  9  mars.  (C;irdinal  de  Ronald.)  At- 
tentat contre  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane. —  Attaque  contre  la  déclaration  de 
1682  et  contre  les  lois  organiques  du  Con- 
cordat ;  introduction  d'une  bulle  dogma- 
tique non  vériflée  ni  autorisée.  —  Sup- 
pression dudit  mandement. 

1845.  —  25  juillet.  (Savin.)  Révocation  des 
fonctions  d'archiprétre  et  interdit. 

1845.  —  29  août.  (Le  rabbin  Isidor.)  Refus 
de  recevoir  un  serment  more  judaico. 

1846.  —  27  mai.  (Modes.)  Interdit. 

1846.  —  16  juin.   (Biebion.)   Révocation  du 


Ano  so 

litre  do  desservant. 
1847 (Erny,   curé  de   Tlianii.i   Paroles 

prononcées  dans  un  sermon.   [Voix  de  la 

Vrrité,  6  août  1847.) 
184'7. (tiauthier,   desservant   do   Dam- 

piére.)  Expressions  inconvenantes  contre 

M.  le  iuan\uis  dcKr'ifiCS.  (V  oix  de  taVérilé, 

10  sept.) 

Cnnsex  non  jugées. 

(Hlin.)  Diffamation. 
(lîoga.)  Refus  de  sépulture. 
(Camus.)  Déni  de  justice. 
(Cordonnier.)  Refus  de  communion. 
Chacune  de  ces  décisions,  décrets  et  or- 
donnances se  retrouvera  à  sa  place  dans  ce 
Dictionnaire,  et  là  les  motifs  en  seront  dis- 
cutés quand  ils  auront  besoin  de  l'être. 
Actes  téijislalifs. 

l'riigiiialùiup,  liire  23,  §  1.  —  Concordats  de  1SI6;  de 
1801,  de  1815. —Bulle  1(J  mai  l.^ilS.  —  Assemblée  du 
clergi",  I(i0.j.  —  ConsUlulion  rivile  du  clergé.  —  Constilu- 
tion  du  iifriuKdre  an  VU!  (15  drcembre  17;)'j),  a.  29. — 
Ariiclis  orfsimiques,  a.  6,  7,  8,  9,  U,  U;.  —  Code  civil,  a. 
018  et  OiS.— Code  pénal,  a.  181,  18,-i,  186,  187,  181},  190, 
iOti  el  407.  —  Lois  du  20  aoiH-ô  uoveuilu'e  17^9,  a.  ig;du 
11-  et  ig-2i  ninenibre  1790,  a.  4  et  5;  du  19-22  j.iiUet 
1791  ;du28  seplembre-G  octobre  1791. —  Décret  iuipérial 
du  23  mars  1815,  a.  b  et  (j.  —  Ordouunnces  rovales  aniU 
1539;  du  29  juin  1814,  a.  8;  du  24  mars  1819,  a.  b;  du  2  fé- 
vrier 1831,  12  mars  1831,  a.  2;  du  12  mars  1831,  préamb. 
et  a.  1,  4  et  5.  —  Coniiié  ecclésiasliiiue,  décision  du  16 
mai  1791.  —  Proc.-verb.,  1"  mars  1795.  —  Conseil  d'Etat, 
ordonnances  réunies  dans  le  §7  :  27  tévr.  1810,  26  tnars 
1819  28  juin  18i2,  30  juill.  1824,  17  .loùt  182.3,  27  juin 
1832,  lO.janv.  I8ÔG,  18  lévr.  fSSti,  24  avr.  1838.— Cour  de 
cass:iliou,  .nrréts  du  23  août  1827  ;  du  28  mars  1828;  du  18 
lévrier  1830;  du  26  juillet  1«8.  —  Cour  rovale,  Paris, 
arrêts  du  20  janvier  1824. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André,  Coma  (ilpli.  et  métli.,  Abus.  —  Blondeau,  Bibl. 
cm.,  p.-ig.  76  et  77.  —  Budée,  cité  par  Blondeau.  —  Cor- 
menin,  Droit. adm.,  tilre3,  chapitre  l.  Jurisprudence,  §  7, 
note;  ifr.,  chapitre  2,  .Iiirispiudence.  n.  23;  Ib.,  A|ipen- 
dice,  ti"  édition,  tnuie  II.  —  Devilleneuve,  Rec.  qénér.  des 
lois  el  dea  (irrOts  Un  rotjaume,  tome  IV,  p.  ii,  p.  328. — Du- 
pin.  Manuel,  pn^'c  234  et  :3d. — Haillau  (Du),  cité  par 
Blondeau.  —  Isjmberl,  Lois  du  rounume.  —  La  Voi.t  de 
la  Vérité.  —  JaullVel,  Mémoires,  t.  1,  page  240  et  274.  — 
Mémoires  ducieryé,  t.  Vit,  col.  1315  et  s.  —  Paul-Emile, 
cité  par  Blondeau  — Porlalis. — VuiUelroy,  Traité  de  l'ad- 
ministration du  culte  catholique,  p.  49,  37. 

ABCS  d'autorité  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

L'abus  d'autorité  est  l'usage  arbitraire  de 
l'autorité. 

U  est  innocent  ou  coupable  :  innocent, 
lorsqu'il  a  pour  principe  l'erreur,  et  coupa- 
ble, lorsqu'il  procède  du  mauvais  vouloir. 

L'abus  d'autorité,  qui  a  pour  principe  l'er- 
reur, n'est  qu'une  méprise  plus  ou  moins 
blâmable.  Il  ne  peut  pas  constituer  un  délit. 

L'abus  d'autorité,  qui  procède  du  mauvais 
vouloir,  est  un  délit  prévu  et  puni  par  les 
articles  184  à  200  du  Code  pénal. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

u  y  a  abus  de  conflance  de  la  part  des 
agents  comptables  toutes  les  fois  qu'ils  dé- 
tournent OU  dissipent,  au  préjudice  de  l'admi- 
nistration, des  effets,  deniers,  marchandises, 
billets,  quittances,  ou  tous  autres  écrits 
contenant  ou  opérant  obligationoudécharge, 
qui  ne  leur  avaient  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt,  de  mandai,  ou  pour  un  travail,  à  la 
charge  de  les  rendre  ou  de  les  représenter, 
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ou  d'en  faire  un  usage  nu  un  emploi  déter- 
miné. {Code  pénal,  a.  468.) 

Ce  délit  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à   deux  ans,   el  d'une  amende  de 

25  francs  au  moins,  et  qui  pourra  t'ire  por- 
tée jusqu'à  la  valeur  du  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  dus  aux  parties  lésées. 
(Art.  406.) 

Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  contre 
le  coupable,  à  p;iriir  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine,  rinlerdiclion  pondant  cinq  ans  au 
moins, et  dix  ans  au  plus, desdroils  civiques, 
civils  et  de  famille  suivants,  ou  d'une  partie 
d'entre  eux:  1°  de  vole  et  d'élection  ;  2°  d'é- 
ligibilité ;  3°  d'être  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publi- 
ques, ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  4°  de 
port  d'armes  ;  5°  de  vole  et  de  suffrage  dans 
les  délibérations  de  famille;  6°  d'être  tuteur, 
curaltur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur 
llavis  seulement  delà  famille  ;  7"  d'être  ex- 
pert ou  employé  comme  témoin  dans  les  ac- 
tes; 8°  de  témoignage  en  justice,  autrement 
que  pour  y  faire  de  simples  déclarations. 
(Ibid.) 

La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'on  pou- 
vait poursuivre  civilement  un  dépositaire 
pour  abus  de  dépôt  el  de  couflance,  encore 
qu'à  raison  du  même  fait  il  eût  été  poursuivi 
et  acquitté  en  matière  eriminelle.  [Arr.  du 

26  oct.  1816.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  art.  406  el  408.  —  Cour  de  cassation,  arr. 
du  26  oci.  1816. 

ACADÉMIES. 

1.  Des  aradérnies  el  de  cnnibiei»  d'espèces  il  y  en 
a  en  Fi-ince.  —  11.  Aeailéniie  des  scienre'i  morales 
el  (inliiiquos.  —  Son  but.  —  111.  Acailémies  uiii- 
veisilaires.  —  Leur  couiposilion.  —  IV.  Leurs  al- 
tribulions  en  général. 

1°  Des  académies. 

Les  Grecs  appelèrent  Académie,  du  nom 
d'Académus  ou  Écadéiiius,  son  propriétaire, 
le  lieu  où  Platon  donnait  ses  leçons. 

Nous  donnons  aujourd'hui  ce  nom  à  deux 
espèces  de  sociétés  savantes  :  1°  à  celles  qui 
sont  formées  à  Paris  par  les  différentes  sec- 
tions de  l'Institut  national,  ou,  sur  leur  mo- 
dèle, dans  quelques  villes  de  province; 
2°  aux  sections  de  l'Université  de  France. 

Nous  ne  parlerons  que  des  seclions  aca- 
démiques de  l'Université,  et  de  celle  de  l'Ins- 
titut national,  qui  est  connue  sous  le  nom  d'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques, 
parce  qu'elles  sont  les  seules  qui  aient  quel- 
ques rapports  avec  les  matières  ecclésias- 
tiques. 

2*  Académie  des  seiences  morales  et  politiques. 
—  Son  but. 

Les  classes  de  l'Institut  national  reçurent, 
en  1816,  le  nom  d'académies. 

L'Institut,  porte  l'ordonnance  royale  du 
21  mars,  sera  composé  de  quatre  académies, 
dénommées  ainsi  qu'il  suit,  el  selon  l'ordre 
de  leur  fondilion,  savoir.:  l'Académie  Ivan» 
çaise;  l'Acatlémio  royale  des  inscriptions  et 
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belles-lettres  ;  l'Académie  royale  des  scien- 
ces ;  l'Académie  royale  des  beaux-arts. 
[Art.  1".) 

Le  même  nom  a  été  donné  à  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  par  l'ordon- 
nance du  26  octobre  1832,  qui  l'a  rétablie. 
{Art.  l".) 

Les  sciences  morales, à  l'époque  où  l'insti- 
tut fut  établi,  comprenaient  la  religion  toute 
entière,  telle  que  l'avait  conçue  la  philoso- 
phie du  xviii<^  siècle,  et  que  les  hommes 
d'Etat  de  la  République  voulaient  l'établir. 

Dans  leur  esprit,  la  classe  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  devait  être  le  conseil  per- 
manent de  la  religion  de  l'Être  suprême.  Bo- 
naparte la  supprima,  avec  raison,  par  son 
arrêté  du  3  pluviôse  an  XI  (23  janvier  1803). 
Elle  était  sans  but  depuis  le  Concordat,  et  se 
trouvait  condamnée  ou  à  ne  rien  faire,  ou  à 
ne  faire  autre  chose  qu'entraver  la  marche 
du  gouvernement. 

Des  hommes  plus  habiles  ou  plus  intelli- 
gents que  ceux  qui  demandèrent  ou  accor- 
dèrent son  rétablissement  l'auraient  com- 
pris, et  n'auraient  pas  fait  revivre,  au  sein 
de  la  nation,  une  société  désormais  sans  but, 
dont  les  travaux  ne  peuvent  qu'être  contrai- 
res à  ceux  de  l'Etat,  et  dont  les  attributions 
sont  inconciliables  avec  les  principes  du 
christianisme. 

3°  Académies  universitaires.  —  Leur  compo- 
sition. 

Lorsqu'il  organisa  l'Université  impériale, 
Napoléon  divisa  la  France  en  autant  de  res- 
sorts ou  districts  universitnircs  qu'il  y  avait 
de  ressorts  de  cours  d'appel,  et  leur  donna 
le  nom  d'académie.  (/>ecrcf  imp.  17  mars  1808, 
a.  4.) 

Chaque  académie  nniversilaire  eut  :  1°  un 
recteur;  2  un  ou  deux  ins()ecteurs  ;  3^  un 
conseil  académique,  composé  de  dis  mem- 
bres ;  4"  des  facultés  ;  5"  des  lycées  ou  collè- 
ges impériaux,  les  collèges  communaux,  les 
institutions,  les  pensions,  les  petites  écoles 
ou  écoles  primaires.  (/&.,  a.  o,  6,  83,  93,  94.) 

Parmi  les  facultés  établies  dans  les  diver- 
ses académies  se  trouvent  les  facullésde  théo- 
logie. (/6.,  a.  6.) 

Les  académies  universitaires  furent  sup- 
primées, ainsi  que  l'Université  impériale, 
p.ar  l'ordonnance  royale  du  17  février  1813, 
qui  mit  à  leur  place  dix-sept  universités. 
Elles  furent  rétablies  par  le  décret  impé- 
rial du  30  mars  suivant,  el  provisoirement 
maintenues  par  l'ordonnance  royale  du  13 
août,  même  année. 

Ce  provisoire  dure  depuis  trente-deux  ans, 
el  paraît  ne  pas  devoir  cesser  encore. 

k°  Attributions  des  académies  universitaires  en 
général. 

Les  académies  universitaires  sont  char- 
gées de  l'instruction  publique,  chacune  dans 
leur  ressort. 

La  surveillance  et  la  direction  qu'elles  doi- 
vent exercer  sur  tous  les  établissements 
universitaires  est  plus  particulièrement  con- 
fiée aurecleur  et  aucouseil  académique.  Voy. 
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REftTBCRS    d'académie  et  Conseil    acadé- 

MIQDB. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire,  ."  pluviftse  .111  XI  (2^  janvier  isnr,). 
—Décrets  imp(^riau\,  17  mars  18UH,  art.  i  .'i  tj,  ftS,  0^  et 
9l;3ll  mars  ISir,i.--Ord(iiinanci's  rovoles,  (7  février  I8IS, 
15  aoùl  1815,  -21  mars  IHlti,  a.  Ij  21)  ocl.  1832,  a.  1. 

ACADÉMIES    PROTESTANTES. 

Les  académies  prnicsiaiilos  servent  eii 
même  temps  do  sétninaires.  (Art.  urg.  prut. 
0.)  Il  était  permis  aux  luthériens  ou  protes- 
tants de  la  Confession  d'Aiigsbourg  d'en 
avoir  deux  dans  l'est  de  la  France,  pour  l'in- 
struction de  leurs  ministres,  et  aux  calvinis- 
tes ou  protestants  réformés  d'en  avoir  une  à 
Genève.  (Ib.  a.  9  et  10.  )  Celle  disposition  a 
été  changée.  Les  luthériens  n'ont  eu  qu'un 
seul  séminaire,  qui  est  à  Strasbourg,  et  celui 
des  calvinistes  est  à  Montauban. 

Les  professeurs  de  ces  académies  ou  sémi- 
naires sont  nommés  parle  roi.  {Art.  11.1 

Onl  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur 
qu'autant  que  l'on  a  étudié  dans  ces  acadé- 
niifs  et  obtenu  un  cerlifieat  d'études,  de  ca- 
pacité et  de  bonnes  mœurs.  {An.  12  el  13.) 

Les  règlements  sur  l'administration  et  la 
police  intérieure  do  cos  établissements,  sur 
le  nombre  el  la  qualité  des  professeurs,  sur 
la  manière  d'enseigner  et  les  objets  d'ensoi- 
gnemont,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certifl- 
cats  ou  atleslalions  d'études,  de  bonne  con- 
duite et  de  capacité,  doivent  être  approuvés 
par  le  gouvernement    {Art.  14.) 

L'académie  protestante  de  Montauban , 
selon  un  avis  du  conseil  d'Elat  en  date  du 
30  oct.  1834,  participe  des  facultés  et  des  sé- 
minaires. 

Une  somme  annuelle  de  300  francs  est  pré- 
levée sur  la  somme  de  100,000  francs  portée 
au  budget,  et  ce  eu  vertu  d'une  ordonnance 
royale  non  insérée  au  Bulletin  des  lois,  aGn 
de  concourir  à  l'entretien  des  bâtiments  de 
celle  faculté  de  théologie.  {Ord.  roij.  du  23 
août  1833.) 

Des  bourses  et  demi-bourses  ont  été  ac- 
cordées à  ces  deux  établissements  par  un 
décret  impérial  du  4  mars  1810,  non  inséré 
au  Dulietin  des  lois,  el  par  une  ordonnance 
royale  du  31  juillet  1821,  qui  n'a  pas  élé  in- 
sérée non  plus. 

Actes  législatifs. 

Arlicles  organiques  des  eultes  protestants,  a.  9  a  U.  — 
Décret  impérial,  4  mars  l81l(.  —  Orridnriances  royales,  ôt 
juiliei  IS21;25aont  1833.— Conseil  d'Etat,  avis  dû  SUoclo- 
bre  183i. 

ACCEPTATION. 

l.  De  l'acceplalion  en  général.  —  II.  De  l'accepiation 
des  titie"^.  —  m.  D.J  l'accepiation  des  donations. — 
IV.  Par  qui  elle  doit  être  laite.  —  V.  I.'ar  qui  sont 
données  les  autorisations  d'accepter.  —  VI.  De 
quelle  nature  sont  les  droits  que  la  loi  accorde 
au  gouvernement.  —VII.  Avec  quelles  conditions 
elle  autorise.  —VIII.  l'e  quelle  manière  doit  ètie 
faite  racceptaiion.  —  IX.  Elfeis  qu'elle  produit.— 
X.  Formalités  à  remplir.  —  XI.  Réllexions  criti- 
ques. —  Xll.  Modèles  d'actes. 

1°  De  l'acceptation. 
Accepter,  c'est  prendre  ou  agréer  unecliose 
qui  est  offerte,  donnée  ou  cédée. 


L'acceptation  est  tacite  ou  expresse,  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  condi- 
tionnelle ou  absolue,  provisoire  ou  défini- 
tivo. 

L'acceptation  est  tacite,  lorsqu'elle  résulte 
implicitement  des  actes  que  l'on  fait. 

Elle  est  oxiiresse,  lorsqu'elle  est  formulée 
de  vive  voix  ou  par  écrit. 

Elle  est  par  acte  authentique,  lors(;u'elio, 
est  faite  par  acte  public,  dans  les  (ormes  et 
avec  la  solennité  voulue. 

Elle  est  sous  seing  privé,  lorsqu'elle  est 
faite  par  déclaration  écrite  et  siiiiplemont  re- 
vêtue de  la  signature  de  celui  qui  l'a  l'aile. 

Elle  est  conditionnelle,  lorsqu'elle  est  faite 
avec  certaines  réserves  ou  restrictions,  ou 
conditions. 

Elle  est  absolue,  lorsqu'elle  est  faite  sim- 
plement sans  restrictions,  réserves  ou  con- 
ditions. 

Elle  est  provisoire,  lorsqu'elle  n'est  faite 
que  pour  le  moment  et  en  attendant. 

Elle  est  déQnitive,  lorsqu'elle  est  faite  pour 
toujours. 

Pour  pouvoir  accepter  valideinent  une 
chose  dont  la  transmission  a  été  réglée  par 
la  loi,  il  faut  être  capable  de  contracter,  ou 
tout  au  moins  de  rendre  sa  condition  meil- 
leure. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  l'acceptation 
des  titres,  de  celle  des  donations  et  de  celle 
des  mandats. 

Cet  article,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  donations,  convient  aux  cultes  protes- 
tants tout  aussi  bien  qu'au  culte  catholique  . 
(  Art.  org.  des  cultes  prot.,  a.  8.) 

2°  De  l'accepiation  des  titres. 

L'élection  et  la  nomination  à  une  charge, 
fonction  ou  titre  quelconque,  n'ont  d'eftet 
qu'après  l'accepiation  tacite  ou  expresse  de 
celui  qui  est  élu  ou  nommé. 

Ces  sortes  d'acceptations  se  font  ordinai- 
rement d'une  manière  implicite  par  la  prise 
de  possession,  l'entrée  en  fonctions  ou  la  de- 
mande de  conûrmation  ,  quand  elle  est  né- 
cessaire. Voy.  Cures,  Évêchûs,  Titres. 

3°  De  l'acceptation  des  donations. 

L'acceptation,  quand  il  s'agit  d'une  dona- 
tion entie-vifs,  est  de  l'essence  même  de 
l'acte,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  articles  sui- 
vants du  Ciide  civil  : 

«  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par 
lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement 
et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  fa- 
veur du  donataire  qui  l'accepte.»  {Art.  894.) 

«  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  do- 
nateur, et  ne  produira  aucun  elTet  que  du 
jour  (|u'elle  aura  été  acceptée  en  termes  ex- 
près. »  (.4r/.  932.) 

Par  conséquent,  tant  que  racceptalif>n  ré- 
gulièrement faite  ne  lui  a  pas  élé  signifiée, 
le  donateur  peut,  par  la  simple  signification 
qu'il  n'est  plus  dans  l'intention  de  donner, 
annuler  l'acte  de  donation  qu'il  a  fait,  quel- 
que régulière  et  aulhenlique  qu'en  soit  la 
forme. 

«  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vi- 
vant du  donateur,  par  an  acte  postérieur  à 
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]a  donation  et  aulhenlique,  dont  il  restera 
minute;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'ef- 
fet, à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où 
l'actf  qui  constatera  cette  acceptation  lui 
aura  été  notifié.»  (/t.) 

((  Les  donations  faites  au  profit  dliospiccs, 
des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  doivent  élrc  accep- 
tées pnr  les  administrateurs  de  ces  commu- 
nes ou  établissements,  après  y  avoir  été  dû- 
ment autorisés.» (76., a.  9.37.)rov.DoxATio\. 
«  La  don.'ilion  dûment  acceptée  est  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties  ; 
et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  trans- 
férée au  donataire,  sans'  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition.  »  {Ib.,  a.  938.) 

«  Lorsqu'il  y  a  donation  de  biens  suscep- 
tibles d'hypothèques  ,  la  Iranscriplioii  des 
actes  contenant  la  donation  et  l'acceptalion, 
ainsi  ([ue  la  notification  de  l'accoptation  qui 
aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,' devra  être 
faite  aus  bureaux  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondissement desquels  les  biens  sont  situés.» 
(76.,  939.) 

«  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mi- 
neurs, à  des  interdits  ou  à  des  établissements 
publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  dili- 
gence des  tuteurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs. »  {Ib.,  a.  9i0.) 

Toutes  ces  formalités  regardent  exclusive- 
ment les  donations  entre-vifs.  Pour  ce  qui 
est  des  dispositions  testamentaires,  le  Code 
civil  les  assimile  aux.  donations  entre-vifs  et 
dit,  art.  910  :  «  Les  dispositions  enire-vifs  ou 
«  par  testament,  au  profit  des  hospices,  des 
«  pauvres  d'une  commune  ou  d'établisse- 
«  ments  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet 
«  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
«  une  ordonnance  royale.  » 

Les  décrets  impériaux,  les  ordonnances 
royales  et  autres  actes  législatifs  ont  fait  la 
même  assimilation  et  ont  soumis  tous  ces 
actes  à  l'autorisation  du  gouvernement. 
Cette  autorisation  est  indispensable. 
Reste  à  savoir  si,  en  attendant  qu'elle  soit 
accordée,  les  fabriques  ne  peuvent  pas  ac- 
cepter provisoirement,  à  titre  conservatoire, 
comme  la  loi  du  18  juillet  1837  dit  que  les 
maires  peuvent  toujours  le  faire  pour  les 
rommunes.  {Art.  4-8.) 

le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du  4  juin 
18i0,  laisse  entendre  qu'elles  le  peuvent. 

Deux,  circulaires,  l'une  du  ministre  de 
l'intérieur  du  12  avril  1819,  et  l'autre  du  mi- 
nistre des  cultes,  en  date  du  29  janvier  1831, 
mettent  l'acceptalion  provisoire,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  2  avril 
1817,  au  nombre  des  pièces  que  les  établis- 
sements ecclésiastiques  doivent  envoyer  à 
l'appui  de  leur  demande  d'autorisation. 

A  ce  sujet,  Mgr  Affre,  ;irche\oque  de  Paris, 
dit  :  1°  que  l'ordonnance  royale, dans  l'article 
cité,  ne  [larle  nullement  d'acceptation  pro- 
«isoire,  mais  de  l'acceijlation  définitive  qui 
doit  suivre  l'autorisation  accordée  par  lo 
roi  ;  que  l'article  2  de  la  même  oraonnance 
est  le  seul  qui  fasse  mention,  non  d'une  ac- 
ceptation provisoire,  mais  d'une  approbation 
provisoire;  2'  que  le  ministre  del'iutérieur, 


consulté  sur  celle  difficulté,  laquelle  provient 
d'une  erreur  de  rédaction,  a  décidé  que  l'ac- 
ce|  talion  provisoire  devait  s'entendre  dans 
le  sens  de  l'article  59  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  et  le  réduisait  aux  observa- 
lions  que  ce  même  article  autorise  le  bureau 
à  présenter  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  fa- 
briques. {Traité de  l'adm.,  etc.,  3' édit.,  p.  58, 
note.  ) 

Les  mots,  conformément  à  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  2  niri'l  1817,  signifient,  non 
pas  que  l'acceptation  provisoire  est  faite  en 
vertu  do  cet  article,  mais  par  les  personnes 
indiquées  dans  cet  article. 

Si  le  ministre  consulté  a  fait  la  réponse 
qu'on  lui  prèle,  il  a  répondu  à  une  difficulté 
chimérique  par  une  décision  qui  manque 
d'exactitude  et  ne  s'applique  pas  au  cas  pré- 
sent. 

L'acceptation  provisoire  est  un  acte  con- 
servatoire, la  loi  du  18  juillet  1837  le  recon- 
naît. Or,  le  trésorier  de  la  fabrique  et  les  ad- 
ministrations des  établissements  ecclésias- 
tiques en  général  sont  tenus  de  faire  tous 
actes  conservatoires  nécessaiies.  (  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  78.)  Donc  ils  doi- 
vent accepter  pro\isoirement  les  donations 
entre-vifs  ,  afin  d'empêcher  qu'elles  ne  de- 
viennent caduques  par  la  mort  du  donateur, 
pendant  que  l'on  sollicite  l'autorisation  de 
les  accepter. 

Cette  acceptation  devient  définitive  à  par- 
tir du  jour  où  elle  a  été  faite,  quand  l'aulo- 
risation  d'accepter  est  accordée.  (Loi  du  18 
juillet  1837,  a.  48.) 

L'acceptalion  provisoire  empêche  la  cadu- 
cité de  la  donation  en  cas  de  décès  du  dona- 
teur. [Cire,  du  min.  de  Vint.,  Il  juill.  1839.) 

L'acceplation  provisoire  complète  la  dona- 
tion. 11  ne  manque  plus  à  cet  acte  que  l'exé- 
cution civile  ,  le  gouvernement  s'étant  spé- 
cialement réservé  de  la  donner  ou  de  la  re- 
fuser. Tel  est  notre  avis.  Le  Journal  des  Fa- 
briques (T.  VI,  p.  315)  est  d'un  avis  contraire. 

La  Cour  de  cassaiion,  dans  un  arnt  du 
27  j.mvii  r  1819.  a  décidé  que  lorsque  la  do- 
nation était  faite  avec  charge  de  libéralités 
pour  un  tiers,  l'acceptation  de  celui-ci  n'é- 
tait pas  requise,  raccept:itiou  du  donataire 
chargé  de  la  remise  des  dons  partiels  suffi- 
sant pour  consommer  l'acte  et  rendre  la  do- 
nalioa  valide. 

i°  Par  qui  l'acceptation  doit  être  faite. 

L'article  organique  73  porte  que  les  fon- 
dations qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  et  l'exercice  du  culte  seront  ac- 
ceptées par  l'é.vêque  diocésain  et  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avec  l'aulorisatioD  du 
gouvernement. 

L'acceptation  de  l'évcque  n'était  que  pro- 
visoire, mais  elle  devenait  dcfiuilivc  après 
l'autorisation  du  gouvernemenl. 

Il  n'existait  alors  ,  aux  yeux  de  la  loi,  ni 
fabritjues ,  ni  séminaires  ,  ni  congrégations 
religieuses. 

La  reconnaissance  de  ces  établissements 
devait  porter  à  modifier  cet  article  ;  il  l'avait 
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él6  en  effet  de  l.i  manitVo  suivante,  avant 
l'ordonnance  du  2  avril  1817  : 

Titres  erclcsiastifjues.  —  Toute  acceplalion 
de  donations  ou  de  legs,  aj;nil  pour  objet 
l'enlrelien  des  ministres  ou  l'exercico  du 
culte,  était  attribuée  à  l'évèquc  par  l'article 
oriranique  73.  Le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  ne  laissa  à  l'évênue  (jue  l'ac- 
ceptation des  donations  laites  à  sa  cathédrale, 
à  son  séminaire  ou  à  son  évcché.  {Art.  113.) 
11  n'est  parlé  que  du  séminaire  et  de  la  ca- 
thédrale dans  l'article  113  de  ce  liéeret.  Le 
siège  a  été  omis  involontiiiremcnl,  et  comme 
d'ailleurs  il  n'est  pris  aucune  disposition 
particulière  à  cet  égard,  les  choses  sous  ce 
rapport  restèrent  dans  l'étal  où  elles  étaient 
précédemment. 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813 
reconnaît  aux  titulaires,  soit  évéque,  soit 
curé  ou  desservant,  soit  chanoines  d'un  titre 
doté,  le  pouvoir  d'administrer  lui-même  les 
biens  de  la  dolation;  par  conséquent  c'est  à 
eux  qu'il  appartient  d'accepter  les  donations 
faites  à  leur  titre.  Ainsi  l'a  entendu  l'ordon- 
nance royale  du  2  avril  1817,  expliquée  par 
celle  du  7  mai  182(3.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  puisse  s'élever  quelque  difficulté  à  ce 
sujet,  quoique  le  législateur  ait  eu  ici,  com- 
me en  plusieurs  autres  endroits ,  le  tort  de 
ne  pas  s'exprimer  assez  nettement. 

Nous  trouvons,  en  ISIG,  une  donation  de 
ce  genre,  qui  est  acceptée  par  la  fabrique. 
{Ord.  roy.,  8  noùl  181G.)  Mais  des  ordonnan- 
ces royales  des  10  septembre,  22  octobre,  G 
novembre,  20  novembre  1817,  et  des  10,  21, 
31  janvier,  6,  11  février  1818,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres,  autorisent  nommément  le  ti- 
tulaire de  la  cure  ou  succursale  à  accepter 
pour  lui  et  pour  ses  successeurs. 

Fabriiiues.  —  Par  l'arliclo  2  du  décret  im- 
périal du  12  août  1807,  les  maires  furent  au- 
to-risés  à  accepter  pour  les  fabriques  les  dons 
et  legs,  soit  en  arçent,  soit  en  meubles,  soit 
en  denrées ,  qui  n'excédaient  pas  la  somme 
de  300  francs  de  capital  et  qui  étaient  faits  à 
litre  gratuit  ou  à  charge  de  service  religieux. 
11  est  à  présumer  que  c'était  à  eux  aussi 
qu'il  appartenait  d'accepter  les  autres  ,  ce 
qui  était  contraire  aux  lois  qui  avaient  au- 
torisé déjà  plusieurs  fabriques  à  disposer  des 
propriétés  de  l'Eglise.  Voy.  Fabriquas. 

Ce  drcit  a  éié  attribué  au  irésoilcr  de  la 
fabrique  par  l'article  '69  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  excepté  néanmoins  quand  il 
s'agit  d'une  donation  faite  à  l'église  cathé- 
drale, car  en  ce  cas  c'est  l'évéque  qui  ac- 
cepte. {Ib.,  a.  113.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  fait  de  cette 
acceptation  le  sujet  d'un  rapport  à  la  pro- 
chaine séance  du  bureau  des  niai'guilliers 
(Art.  59);  le  bureau  y  ajoute  ses  observa- 
lions  qui  sont  envoyées  à  l'évéque  par  le 
trésorier  avec  son  rapport,  afin  que  le  pcé- 
lat  donne  sa  délibération  ,  s'il  convient  d'ac- 
cepter. (Ib.) 

L'acceptation  est  signée,  par  le  trésorier 
au  nom  de  la  fabrique.  (76.) 

Si  le  trésorier  refusait  d'accepter,  le  pré- 
sident du  bureaa  des  marguilliers   (  Ord.  du 
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7  mai  182G),  ou  à  son  défaut  tout  autre  fa- 
bricien  dûment  autorisé  par  le  bureau  ou 
par  le  conseil  do  fabrique,  pourrait  acccplcr, 
en  vertu  de  l'.irlicle  3  de  l'ordonnanec  royale 
du  2  avril  1817. 

Dans  le  cas  où  aucun  fabricicn  ne  serait 
désigné  pour  accepter,  l'évéque  pourrait  ac- 
cepter lui-même  pour  la  f  ibrique.  Voy.  Ac- 

CliPTATION   PAU    l'i':VKQC!K. 

Séminaires.  —  Les  fondation>i,  donations 
ou  legs  faits  aux  séminaires  métropolitains 
auraient  été  acceptés  par  l'archevêque  ou 
évoque.  (Projet  de  décret  dit  G  août  1800,  a. 
34.) 

Celle  disposition  fut  prise  pour  les  sémi- 
naires diocésains.  {Décret  du  30  dec.  1809,  a. 
113.) 

Sous  l'Empire,  les  petits  séminaires  ou 
écoles  secondaires  ecdésiasliques  faisaient 
partie  des  établissements  universitaires. 
C'est  l'Université  elle-même  qui  aurait  dû 
être  autorisée  à  recevoir  les  donations  et  legs 
qui  leur  étaient  faits  {Décret  du  17  mars 
1808,  art.  137),  exerçant  ce  droit  par  son 
grand  maître  {Décret  imp.  du  l'i  nov.  1811, 
a.  17,'j);  cependant  il  résulle  de  l'article  G'? 
du  décret  impérial  du  6  novembre  1813  que 
l'acceplalion  était  faite  par  les  évoques. 

Lorsqu'en  18L'(.  les  évéques  furent  autori- 
sés à  avoir  une  école  ecclésiastique  chacun 
dans  leur  diocèse,  il  fut  décidé  en  même 
temps  que  ces  écoles  seraient  susceptibles 
de  recevoir  des  legs  ,  en  se  conformant  aux 
lois  existantes  sur  celle  matière.  {Ord.  roy. 
du^oct.  1814,  a.  1  el7.) 

Les  lois  applicables  aux  petits  séminaires 
ne  pouvaient  être  que  le  décret  qui  avait  été 
projeté  pour  les  séminaires  métropolitains  , 
et  les  articles  113  du  décret  de  1809  ei  67  du 
décret  du  G  novembre  1813.  Par  conséquent, 
c'était  aux  évéques  à  accepter  pour  eux. 

Parmi  les  donations  que  les  séminaires 
furent  autorisés  à  recueillir  durant  l'année 
181G,  il  y  en  eut  qui  furent  acceptées  par  le 
trésorier  du  séminaire  et  d'au  très  par  l'évéque. 
Coiu/régations  religieuses.  —  Les  dons  et 
legs  faits  aux  lazaristes  devaient  être  acceji- 
lés  par  le  grand  aumônier.  {Décret  du  Gjanv. 
180G.  )  Il  ne  fut  pas  question  des  dons  et 
legs  qui  pouvaient  élre  faits  aux  sœurs  de  la 
charité  dins  l'arrêté  du  24  vendémiaire  au 
XI  (16  oct.  1802);  le  gouvernement  ne  leur 
permellail  pas  encore  de  posséder. 

Mais  ,  dans  le  décret  du  23  janvier  1807, 
qui  autorise  les  anciennes  sœurs  de  l'instruc- 
tion chrétienne  de  Dourdan  à  se  réunir  en 
communauté  dans  cette  ville,  il  est  dit,  arti- 
cle o  ,  qu'elles  pourront  recevoir  les  legs, 
fondations ,  donations  et  constitutions  de 
renies  qui  leur  seront  faits ,  en  se  conformant 
aux  mêmes  règles  que  les  établissements  de 
charité  ou  di;  bienfaisance. 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  le 
décret  du  30  septembre  1807,  qui  autorise 
l'association  religieuse  des  dames  du  refuge 
do  Saint-Michel  (Art.  11). 

Le  décret  du  18  février  1809  porte  que  les 
donations  seront  acceptées  par  la  supérieure 
delà  maison,  quand  la  donation  sera  faite  à 
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une  maison  spéciale,  et  par  la  supérieure 
générale ,  quand  la  donation  sera  faite  à 
toule  la  contrrégalion.  {Art,  12.) 

ElablisseDienis  de  chdviti'.  —  A  défaut  de 
b'ireau  de  bienfaisance ,  les  legs  faiis  aux 
pauvres  d'une  commune  étaient  acceptés  par 
le  maire.  Arrêté  du  29  vend,  an  X.  { 18  juin 
1S02.  ) 

Ceux  qui  étaient  faits  à  des  hôpitaux  ou  à 
des  écoles  charitables  étaient  acceptés  par 
l'adminisiration. 

L'ordonn  ince  rnyale  du  2  avril  1817  n'a 
rien  clian^é  à  ce  qui  avait  été  statué  précé- 
demment relativement  à  ces  sortes  d'établis- 
sements: mais  elle  a  modifié  les  actes  léa;is- 
latifs  antérieurs  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Son  article  3 
porte  que  l'acceptation  sera  faite,  savoir  : 

«  Par  les  évêqne*,  lorsque  les  dons  ou  le^s 
auront  pour  objet  leur  évéché  ,  leur  cathé- 
drale ou  leur  sémin.'iire  ; 

B  Par  les  doyens  des  chapitres,  si  les  dis- 
positions sont  faites  au  profit  des  chapitres  ; 

«  Par  le  cuié  ou  desservant,  lorsqu'il  s'a- 
gira lie  legs  uu  dons  faits  à  la  cure  ou  suc- 
cursale, ou  pour  la  subsistance  des  ecclé- 
siastiques employés  à  la  desservir; 

«  Par  les  trésoriers  des  fabriques ,  lorsque 
les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé 
en  faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entretien 
des  églises  et  le  service  divin  ; 

«  Par  le  supérieur  des  associations  reli- 
gieuses ,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  faites 
au  profit  de  ces  associations; 

«  Par  les  consistoires ,  lorsqu'il  s'agira  de 
legs  faits  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou 
pour  l'entretien  des  temples; 

«  Par  les  administrateurs  des  hospices, 
bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance,  lors- 
qu'il s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hô- 
pitaux et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance; 

«  Par  les  administrateurs  des  collettes, 
quand  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  les 
collèges  ou  des  fondations  de  bourses  pour 
les  étudiants  ou  des  chaires  nouvelles; 

«  Par  les  maires  des  communes ,  lorsque 
les  dons  ou  legs  seront  faits  au  profil  de  la 
généralité  des  habitants ,  ou  pour  le  soulage- 
ment et  l'instruction  des  pauvres  de  la  com- 
mune ; 

«  Et  enfin  par  1rs  administrateurs  de  tous 
les  autres  établissements  d'utilité  publique 
légalement  constitués ,  pour  tout  ce  qui  sera 
donné  ou  légué  à  ces  établissements.   » 

Cet  article  laissait  subsister  une  difficulté 
grave,  c'était  celle  de  savoir  par  qui  l'accep- 
tation serait  faite,  lorsque  la  personne  dési- 
gnée pour  accepter  était  elle-inème  le  dona- 
teur, il  y  fut  pourvu  par  l'ordonnance  du  7 
mai  1820,  dont  l'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  lorsque  la  personne  désignée 
en  la  qualité  qu'elle  exerce,  par  l'ordonnance 
ilu  2  avril  1817,  pour  accepter,  avec  notre 
autorisation,  les  donations  faites  aux  établis- 
sements, sera  elle-mèiiie  donatrice,  elle  sera 
remplacée,  pour  la  formalité  de  l'acceplalion, 
savoir  : 

L'évéque,  par  le  premier  vicaire  général, 


si  la  donation  concerne  l'évéché!  parle  su- 
périeur du  séminaire,  s'il  s'agit  d'une  libér.-i- 
iilé  au  profit  de  cet  établissement  ;  et  par  le 
trésorier  de  la  fibrique  cathédrale,  si  la  do- 
nation a  pour  objet  ladite  cathédrale. 

Le  doyen  du  chapitre,  par  le  plus  anciea 
chanoine  après  lui  ; 

Le  curé  et  le  desservant,  par  le  trésorier 
de  la  fabrique; 

Le  trésorier,  par  le  président; 

Le  supérieur,  par  l'ecclésiastique  destiné  à 
le  suppléer  en  cas  d'absence; 

Va  la  supérieure,  par  la  religieuse  qui  vient 
immédiatement  après  elle  dans  le  gouverne- 
ment de  1,1  congrégation  ou  communauté. 

Ces  dispositions,  relatives  à  l'acceptation 
des  dons  et  legs,  ont  été  reproduites  en  ce 
qu'elles  avaient  d'applicable  aux  colonies, 
dans  l'ordonnance  royale  du  30  sept.  1827. 
[Art.  (j.) 

Nous  devons  dire  que,  dans  la  plupart  des 
diocèses  de  France,  la  cathédrale  servant 
fout  à  la  fois  d'église  cathédrale  ou  collégiale- 
épiscopale  et  de  paroisse,  il  en  résulte  qu'il 
doit  y  avoir  deux  fabriques,  et  que  les  dona- 
tions faites  à  la  paroisse,  ou  pour  le  culte 
paroissial,  doivent  être  acceptées  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  paroissiale. 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  qu!il  devait 
en  être  de  même,  et  que  le  leus  ou  don  de- 
vait être  accepté  par  le  trésorier  de  la  fabri- 
que de  la  cathédrale  ,  lorsqu'il  n'était  pas 
fait  directement  à  la  cathédrale.  (AvisduG 
déc.  1833.) 

Cette  distinction  subtile  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être  selon  l'esririt  de  la  loi,  qui,  en  aitri- 
buant  à  l'évéque  l'acceptation  des  donations 
faites  à  sa  cathédrale,  a  eu  en  vue  toutes  les 
donations  quelconques  qui  ne  doivent  pas 
tourner  au  profit  du  chapitre  ou  de  la  pa- 
roisse. 

Il  est  arrivé  sur  ce  point  au  conseil  d'Etat 
ce  qui  est  arrivé  à  M.  Vuillefroy.  En  combi- 
nant les  ordonnances  royales  du  2  avril  1817 
et  du  7  mai  1826,  il  a  fait  une  méprise. 

M.  Vuillefroy  a  cru  que  l'ordonnance  du 
7  mai  prévoyait  tous  les  cas  dans  lesquels  la 
personne  désignée  pour  acce.iter,  dans  l'or- 
donnance du  2  avril,  ne  pouvait  pas  accep- 
ter, tandis  qu'elle  n'en  prévoit  qu'un  seul , 
celui  dans  lequel  il  se  trouverait  qu'elle 
serait  elle-même  le  donateur.  Voici  ses  pro- 
pres expressions  : 

«  A  l'avenir,  lorsque  la  personne  désignée 
en  la  qualité  qu'elle  exerce,  par  l'ordonnance 
du  2  avril  1817,  pour  accepier  avec  notre  au- 
torisation les  donations  faites  aux  établisse- 
ments, sera  elle-même  donatrice  ,  elle  sera 
remplacée,  pour  la  formalité  de  l'acceplalion, 
savoir,  »  etc. 

Une  autre  erreur  de  M.  Vuillefroy,  et  celle- 
ci  se  trouve  consignée,  non-seulement  dans 
spn  livre  (p.  290),  mais  encore  dans  les  avis 
du  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etal, 
donnés  sur  son  rapport  (15  avril  et  17  juin 
183t)),  c'est  de  croire  qu'un  élablisseraent  ne 
peut  èire  autorisé  à  accepter  une  donation 
qui  lui  est  l'aile  pour  un  objet  autre  que  ce- 
lui dont  il  est  spécialement  chargé. 
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En  raisonnant  d'après  ce  principe,  on  ar- 
riverait à  celle  conclusion ,  iiii'il  n'est  pas 
permis  do  charpor  un  ineuuisier  ilo  f.iire 
evérutcr  une  cheminée  en  marbre.  Voij.  Do- 
nation, §  10;  FAiiitn.)!  K. 

Une  troisième  erreur  de  M.  Vuillefroy, 
puisée  celle  fois-ci  dans  une  instruction  mi- 
nistérielle du  7  juillet  182.)  ,  arl.  IG.  c'est  de 
croire  que  les  dons  el  leys  faits  à  des  éta- 
blissements de  con;;r(>galioii  |ieuvonl  être 
iiitlinv-remmcnl  acceptés,  ou  par  la  supé- 
rieure jîénérale,  ou  par  ia  supérieure  locale, 
ce  qui  est  positivement  contraire  à  l'art.  12 
du  décret  du  18  février  ISIK),  et  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  2'*  n)ai  1823,  qui,  stipulant  le  retour 
des  biens  au  donateur  ou  à  ses  héritiers  en 
cas  d'extinction  de  la  maison  particulière  à 
laquelle  la  donation  avait  été  laite,  suppose 
nécessairement  qu'ils  sonl  restés  entre  ses 
mains. 

C"est  aussi  contraire  à  toutes  les  règles  de 
droit  el  de  raison,  età  l'art.  80idu  Code  civil  : 
car  le  donataire  étant  I  elablissemcnt  pirti- 
culier  et  non  l'établissement  commun,  la  (ilie 
el  non  pas  la  mère,  qui  sont  deuv  personnes 
différentes,  ayant  chacune  leurs  intérêts  dis- 
tincts et  leurs  droits,  l'une  ne  peut  ac- 
cepter pour  l'autre  que  dans  le  cas  où  le 
père  on  le  tuteur  peuvonl  accejjter,  l'un  pour 
ses  enfants  el  l'autre  pour  ses  pupilles,  c'est- 
à-dire  avant  que  ceux-ci  n'aient  la  capacité 
d'accepter. 

«  Lorsque,  dit  encore  M.  N'uillefroy,  une 
même  disposition  eniro-vifs  ou  teslanientaire 
intéresse  à  la  fois  deux  élablissemenls  pu- 
blics, ou,  lorsqu'en  instituant  un  donataire 
principal,  elle  impose  une  condition  dont  un 
autre  établissement  doit  retirer  un  avantage, 
On  est  dans  l'usage  de  les  faire  intervenir 
tous  les  deux  dans  l'arreptatioii.  (.4ies  du 
comité  de  l'intér..  18  oct.  1833.) 

«  Ainsi,  lorsqu'un  legs  est  fait  à  une  con- 
grégation religieuse,  à  la  condition  d'établir 
dans  une  commune  une  maison  hospitalière 
ou  d'instruction  graluile,  la  congrégation  et 
la  commune  interviennent  toutes  deux  dans 
lacceptation,  savoir  :  la  congrégation  pour 
l'acceplalion  de  la  disposition  jinncipale,  et 
la  commune  en  raison  du  droit  qui  résulte 
pour  elle  de  l'obligation  imposée  au  dona- 
taire principal ,  de  consacrer  le  produit  du 
legs  à  un  établissement  dont  elle  doit  retirer 
avantage.  »  {Pag.  2ii2.) 

Avant  l'autorisaliou  d'accepter  définitive- 
ment, l'établissement  donataire  doit  accepter 
provisoirement  et  à  litre  conservaloire,  el  se 
procurer  l'approbation  do  l'évéque,  si  la  do- 
nation est  à  charge  de  fondations. 

L'ordonnance  royale  du  10  juin  ISli  exi- 
geait, en  ce  cas,  sou  acceptalioH  provisoire. 
{Art.  1.) 

0  Lorsqu'un  legs  est  fait  à  une  fabrique 
avec  charge  de  service  religieux,  et  de  fonder 
aussi,  par  exemple,  une  écolo  ,  un  hospice, 
ou  tout  autre  établissement  d'utilité  publi- 
que, dit  M.  l'abbé  André,  un  arrêt  du  conseil 
d'Eiat,  du  30  mai  1838,  et  un  autre  du  i  uiars 
18'tl,  déciileol  que  la  fabri>)ue  et  la  com- 
mune   doivent    intervenir    coucurremment 
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dans  l'acceptation  do  legs.  L'ordonnance 
royale  autorise  simtiltanémenl  la  créitlion 
de  cet  établissement  el  l'acccplatioii  (ll^  l;i  li- 
bcraliti!.  lin  ce  cas.  la  fabrique  a  la  nue 
propriété,  et  Vautre  le  revenu.»  {Cours  alpli., 
th.  et  pr.  de  lc(j.) 

Kn  cITcl ,  consulté  par  le  ministre  de  l'in  - 
tériciir,  à  la  suite  d'uti  rapport  du  directeur 
d(  l'adminislraiion  déparlenicntale  et  com- 
munale, en  dal(!  du  l.'i  février  IS'iO,  pour  sa- 
voir comment  il  devait  être  procédé,  en  ma- 
tière d'autorisation  d'accepter  des  legs , 
lorsciue  le  testaieur  avait  nominativement 
désigné  un  établissement  pnhiic  pour  léga- 
taire, en  lui  imposant  (les  conditions  (|ui  pro- 
fitent exclusivement  à  un  autre  établisse- 
ment, 1(!  conseil  d'Etal  répoiiilit,  prir  un  avis 
du  'i-  mars  18'p1,  qu'il  convenait  d'autoriser 
simultanément  l'établissement  institué,  et 
celui  qui  devait  profiter  de  la  libéralité. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
l'avait  décidé  (le  10  fév.  18i7).  C'est  aussi  ce 
que  le  ministre  de  l'instruction  publique  avait 
répondu  le  9  mars  1837.  Par  avis  du  12 
avril  suivant ,  le  conseil  d'l:;tal  décida  le 
contraire. 

5°  Par  qui  sont  données  les  autorisations 
d'accepter. 

D'après  l'article  910  du  Code  civil,  le  roi 
seul ,  et  ce  par  une  ordonnance  royale  , 
doit  autoriser  l'acceptation  des  dons  et  legs 
en  faveur  des  établissements  ecclésiasti- 
ques, lorsqu'ils  ne  sonl  reconnus  à  d'au- 
tre litre  qu'à  celui  d'établissements  de  bien- 
faisance ou  d'utilité  publique;  mais  d'a- 
près l'article  organique  73,  les  fondations 
qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres 
du  culte,  et  l'exercice  du  culte,  n'ont  besoin 
que  de  l'autorisation  du  gouvernement,  don- 
née n'importe  de  quelle  manière,  non  pas 
avant ,  mais  après  l'acceplalion. 

Il  a  été  dérogé  à  ces  dispositions  de  plu- 
sieurs manières ,  mais  surtout  par  l'ordon- 
nance royale  du  10  juin  181i,  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  el  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
même  année. 

L'ordonnance  royale  du  10  juin  181i  porte 
que  les  dons  el  legs  qui  s'élèveront  de  300  à 
1000  fr.,  et  ceux  qui  seront  en  elTels  mobi- 
liers ,  à  quelque  somme  que  puisse  s'élever 
leur  valeur,  seront  soumis  pour  l'autorisa- 
tion au  ministre  des  cultes,  qui  pourra  l'ac- 
corder ou  la  refuser.  {Art.  2.) 

La  loi  du  2  janvier  permet  au  roi  d'auto- 
riser l'acceptation  de  tous  les  biens  meubles, 
immeubles  ou  rentes,  qui  seront  donnés  à 
des  établissements  ecclésiastiques  reconnus. 
{Art.  1.) 

Par  l'ordonnance  du  2  avril,  il  est  permis 
aux  préfets  d'autoriser  l'acceplalion  des  dons 
el  legs,  en  argent  ou  en  meubles,  qui  ne  s'é- 
lèvent pas  au-dessus  de  300  fr.  de  capital. 
(.4/7.  1.) 

Les  autres,  tait  ceux  en  argent  ou  valeur 
mobilière  qui  dépassent  celte  somme,  que 
ceux  en  immeubles  de  tout  genre,  ne  peu- 
vent être  acceptés  que  lorsqu'ils  ont  été  au- 
torisés par  le  roi ,  le  conseil  d'£tat  entendu, 
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et  sur  l'avis  de  l'évèque  ou  da  préfet,  suivant 
les  divers  cas.  (76.) 

Les  renies  sur  l'Elat  sont  assimilées  aux 
jrauieublcs.  depuis  que  l'ordonnance  royale 
du  2  avril  1817  les  a  immobilisées. 

Nous  croyons  qu'il  faut  lire,  sur  l'avis 
préalable  de  nos  préfcls  ou  de  nos  évéques, 
au  lieu  de  et  de  nos  cvêques,  dans  le  premier 
article  de  cette  ordonnance  ,  comme  nous 
pensons  que,  en  allendanl  l'aulorisalion  d'ac- 
cepter (léQnilivemenl,  il  faut  accepter  pro- 
visoirement, ("e  qui  est,  du  reste,  suffisam- 
inenl  indiqué  par  le  droit  de  faire  tous  les 
actes  conservatoires  qui  seront  jugés  néces- 
saires {Art.  o),  ainsique  miusTavons  déjàdil. 

Dans  les  colonies  françaises ,  les  gouver- 
neurs ou  administrateurs  en  chef  sont  auto- 
risés à  statuer  directement ,  après  délibéra- 
tion en  conseil,  et  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  marine  sur  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  en  argent  n'excédanl 
pas  1000  francs  ,  et  sur  celle  des  objets 
mobiliers.  (Orrf.  roy.  30  sept.  1827,  a.  1".) 

Par  l'ordonnance  royale  du  2o  juin  1833, 
les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  (iua- 
deloup',  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon, 
sont  autorisés  à  statuer  directement  dans  les 
formes  accoutumées  surl'acceptationdcsdons 
cl  legs  d'une  valeur  inférieure  à  3000  Ir. 
[Art.  1  el  2.) 

Quand  les  legs  et  donations  n'onl  donné 
lieu  à  aucune  réclamation,  et  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  de  50,000  fr.,  le  [irojel  de  l'or- 
donnance royale  qui  doit  en  autoriser  l'ac- 
ceptation est  soumis  au  roi  imméJiatement, 
après  avoir  été  délibéré  par  le  comité  de 
r.inlérieur.  [Ord.roij.  (/m  25  w!arsl830,a.  1".) 
Dans  le  cas  contraire  ,  il  est  porté  à  l'as- 
semblée générale  du  conseil  d'Etat.  [Ib.) 

L'ordonnance  devrait  être  rendue  sur  le 
rapport  ilu  ministre  des  cultes.  {Ord.  roxj.  du 
iOjuin  181i,a.  l.)F,lle  l'est  sur  le  rapport  de 
celui  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 
rétablissement  légataire  ou  donataire,  et, 
si  par  le  même  acte  il  a  été  donné  à  plu- 
sieurs établissements,  dont  les  uns  ressor- 
lissent  du  ininistère  dé  l'intérieur,  et  les  au- 
tres de  celui  des  cultes,  il  a  été  convenu  entre 
ces  deux  minisires  que  celui  dont  les  établis- 
sements auraient  la  uioinJre  part  aux  libé- 
ralités du  testateur,  renverrait  les  jiièces  à 
l'autre,  avec  son  avis,  i>our  que  celui-ci  se 
charge  lui-même  de  faire  rendre  l'ordon- 
nance. [Cire.  min.  du  l'i-  sept.  1839.) 

Le  droit  de  refuser  comme  celui  d'accor- 
der l'autorisalion  d'accepter  appartient  ex- 
clusivenienl  au  roi.  Le  ministre  qui  pren- 
drait sur  lui  de  rejeter  une  demande  d'auto- 
risation qui  lui  est  adressée,  ou  qui  refuserait 
de  la  soumettre  au  roi,  agirait  sans  autorité 
el  ferait  un  acle  abusif  de  sa  nature.  Indé- 
pendamment du  Code  civil,  des  lois  et  or- 
donnances dont  les  dispositions  sur  cette  ma- 
tière sont  assez  claires  el  piéciscs  pour  cju'il 
n'y  ait  pas  lieu  de  s'y  méprendre,  il  existe 
deux  décisions  du  conseil  d'Etal,  qui  consa- 
crent celte  vérité,  (v.)  (15  janv.  1835-6  (tvril 
1836.) 

Si   la  donation  est  bien   entendue  el  se 


trouve  aussi  nécessaire  à  l'établissement  que 
peu  préjudiciable  aux  héritiers,  l'autorisa- 
lion de  l'accepter  ne  sera  pas  refusée;  mais 
dans  le  cas  où  elle  le  serait,  il  faudrait  réclamer 
par  voie  de  requête.  11  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  comité  du  conseil  d'Etat,  qui  a 
conclu  au  rejet,  sur  un  exposé  trompeur,  ou 
peut-être  faute  d'être  assez  bien  renseigné, 
ne  prenne  des  conclusions  loules  contraires, 
si  la  demande  lui  esl  de  nouveau  soumise 
par  11'  ministre. 

Des  dernières  expressions  de  l'article  910 
du  Code,  qu'après  y  avoir  clé  dûment  autori- 
sés,  MM.  Durieu  et  Roche  tirent  cette  con- 
séquence, q'ie  l'acceptation  provisoire  d'une 
donalionenlre-vifs,qui  réserverait  l'autorisa- 
tion du  gou  verneinenlserail  nulle.  Ils  ajoutent 
que,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  on 
rejeta  une  iiroposition  qui  avait  pour  objet 
de  permettre  celle  pratique.  (Répertoire.) 
Yoy.  Altorisatio.n  d'accepter. 

6°  I)e   quelle  nature  sont  les  droits  que  la  loi 
accorde  au  gouvernement. 

On  serait  dans  l'erreur  si  l'on  s'imaginait 
que  le  gouvernement  peut,  à  son  gré  el  sans 
aulrc  raison  que  son  caprice  ou  sa  volonté, 
refuser  aux  élablissemenls  publics  la  faculté 
d'accepter  les  libéralités  qui  leur  sont  fai- 
tes, el  aux  citoyens  la  liberté  de  disposer  de 
leur  bien  comme  bon  leur  semble,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  contrairement  aux  lois. 

Le  gouvernement  n'exerce  en  cette  cir- 
constance qu'un  droit  de  tutelle  el  de  haute 
police  dans  l'intérêt  commun  des  établisse- 
ments publics  et  des  citoyens. 

S'il  doit  prendre  garde  que  les  établisse- 
ments ne  soient  pas  grevés  de  charges  qui 
leur  deviendraient  onéreuses,  et  que  les  fa- 
milles ne  soient  pas  dépouillées  par  un  zèle 
mal  entendu  du  bien  puiilic; 

S'il  peut  empêcher  que  certains  élablisse- 
menls appelés  par  leur  nature  à  faire  beau- 
coup de  bien,  el  pouvant  à  raison  de  cela 
avoir  une  part  plus  abondante  que  les  autres 
aux  libéralités  des  citoyens,  ne  s'enrichissent 
outre  mesure  au  détriment  d'héritiers  pau- 
vres el  nécessiteux  ; 

S'il  doit  veillera  ce  que  les  libéralités  de 
la  nature  de  celles  dont  nous  parlons  restent 
comioe  les  autres  dans  les  limites  que  la  loi 
a  tracées,  et  emiiécher  que  le  donateur  ne 
donne  plus  qu'il  n'est  permis  à  un  citoyen 
de  donner; 

S'il  est  de  son  devoir  de  s'assurer  que  les 
donations  faites  à  des  élablissemenls  publics 
l'ont  élé  librement,  volontairement  et  avec 
intelligence  ; 

.  Il  esl  certain  que  ,  lorsque  les  dispositions 
soumises  à  son  autorisation  d'accepter  réu- 
nissent loules  ces  conditions,  il  ne  peut  re- 
fuser son  autorisation  sans  outrepasser  ses 
droits. 

Cette  question  a  été  examinée  par  le  mi- 
nistre de  l'inléiieur,  dans  un  mémoire  pré- 
senté au  roi  en  avril  1837.  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  d'en  extraire  le  passage  sui- 
vant: 
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«  On  parait  penser  ijue  le  ^ouvcrncmenl, 
dans  rex(>rcice  de  l'allributiuii  que  lui  con- 
fère l'articli-  iMO  du  (loile  v'w  il,  «loil  se  préoc- 
cuper avant  tout  de  l'iiilérèt  des  f.imilles  ; 
mais  est-ce  bien  là  l'inlenlion  du  législateur? 
On  en  jicut  douter. 

«  Si  le  Code  av;iiteu  exclusivement  en  vue 
l'inlérèt  des    familles,  ou   pourrait  le  taxer 
d'inconséquence,  (lomnienl  aiitnetlre,  en  ef- 
fet, que,  d;ins  le  titre  inèinc,    (»ù,eii  réglant 
la  dis|iosilio"  des  biens  par  donations  cnire- 
vifs  ou  par  lestamenl,  le  législateur  se  mon- 
trait si  respectueux  pour  le  droit  du  proprié- 
taire, qu'à  part  quelques  réserves  en  f.iveur 
des  ascendants  etdcscendaiits,  il  lui  attribuait 
la  faculté  la  pins  enlière  de  donner  ou  de  lé- 
guer sa  foilune,    il  aurait  considère  comme 
indispensable   de  cbari:er  le   gouvernement 
de  défendre  les  héritiers  contre  les  actes  de 
donation  fails  en  faveur  des  pauvres;  tandis 
que,  d'un  autre  tôle,  il  laissait  au  donaleur 
la  possibil  lé    de  disposer,   sans   contrôle  et 
suivant  son   caprice,  au    profil  d'étrangers 
qu'aucun  lien  n'aKacliait  à   lui,  et  qui  sou- 
vent même   ne  pourraient  expliquer  hono- 
rablement les  molifs  de  la  libéralité  ?  Si  l'in- 
térêt des  familles  réclamait  une   proleclion 
contre  les  actes  qui  pouvaient  les  dépouiller 
de  leur  hèrila2:c,  il  la  fallait  plus  générale; 
il   fallait  donner  au   gouvernement  le  droit 
d'intervenir  dans  Ions  les  actes  de  donation 
entre-vifs  on  testamentaires,  qui  auraient  pu 
blesser  les  légitimes  espérances  des  héritiers 
sans   fortune.  La  loi  ne  l'a  pas   fait;  elle  a 
reconnu   le  droit  absolu  pour   l'homme,  de 
disposer  de  ses  biens,  soit  de  son  vivant,  soit 
après  lui  ;   et  les  réserves  peu  nombreuses 
qu'elle  a  stipulées,  par  des  motifs  ijui  s'ex- 
pliquent aisément,  sont  resserrées  dans  des 
limites  telles  que  l'exception  est  ici  une  uia- 
iiifesle  confirmation  du  principe. 

«  Si  donc  l'on  veut  rechercher  le  véritable 
esprit  de  l'article  910,  il  est  facile  d'y  recon- 
naître, avant  tout,  uni;  mesure  d'ordre  pu- 
blic ,  c'est  lapi  licalion  du  principe  géné- 
ral de  haute  tutelle  administrative,  principe 
fort  ancien  dans  nos  lois,  qui  interdit  aux 
communautés  d'habitants,  comme  à  tous  les 
établissements  publics,  d'acquérir  et  de  pos- 
séder, à  quelque  litre  que  ce  soit,  sans  l'au- 
torisation du  pouvoir  central;  c'est  spéciale- 
ment une  reproduction  de  la  règle  posée  par 
l'éditde  17V9,  modifiée  en  ce  qui  concerne 
les  hdspices  par  la  déclaration  de  1762,  et 
qui  défendait,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
aux  établissements  de  main-morle  de  rece- 
voir des  biens,  s'ils  n'y  étaient  autorisés  par 
le  roi. 

«  Telle  me  païaît  être  la  considération  do- 
minante qui  a  dicté  la  disposition  de  l'arti- 
cle 910  ;  sans  doute  il  n'en  faut  pas  conclure, 
d'une  manière  absolue,  que  l'adminislralioa 
doive  complètement  négliger  l'inlerél  des  fa- 
milles et  repousser  a  prfor/  toutes  les  récla- 
malions  qui  pourraient  être  motivées  par 
la  position  particulière  des  héritiers.  Dans 
l'exercice  de  la  puissance  publique,  il  n'y 
a  pas  de  principe  absolu.  Certes  l'administra- 
tion doit  entendre,  provoquer  même  les  ré- 


clamations dos  familles,  si  ce  n'est  précisé- 
ment pour  faire  céder  la  volonté  exprimée 
du  testateur  devant  l'inlérêl  dos  hé^itier.^,  du 
moins  pour  s'assurer,  en  s'enlourant  do  tous 
les  renseignements  possibles,  que  cette  vo- 
lonté a  bien  été  libre  et  éclairée.  Si  des  fails 
ou  seulomenl  des  indices  de  caplalion  élaii'nt 
dévoilé'i,  ou  s'il  était  démontré  que  le  testa- 
teur ignorait  la  véritable  position  de  sa  fa- 
mille; s'il  s'était  abusé  lui-même  sur  la  (|Uo- 
lilé  de  ses  biens;  en  un  mot,  si  l'on  |)arve- 
nait  à  établir,  par  des  présomptions-  graves, 
que  les  intentions  écrites  dans  le  testament 
ont  pu  être  l'effet  d'un  mouvement  peu  ré- 
lléclii  ou  passionné,  dès  lors  le  gouverne- 
ment pourrait,  dans  un  intérêt  de  haute  jus- 
tice, user  de  l'attribution  qui  lui  est  conférée 
pour  empêcher  rétablissement  légataire  de 
profiler  des  biens  qu'il  n'acquerrait  plus, 
pour  ainsi  dire,  que  par  une  espèci'  de 
fraude,  et  de  s'enrichir  par  une  (riante  in- 
justice. Mais  il  y  a  loin  de  ce  point  de  vue  au 
système  arbitraire  qui  puise  le  princi|ial 
motif  de  ces  décisions  hors  de  la  volonté  du 
testateur  et  dans  la  position  [)lus  ou  moins 
heureuse  du  léjj;ataire. 

«  En  résumé,  le  motif  de  l'intervenlion  de 
la  puissance  publique,  dans  l'acceptation  des 
donations  de  tous  genres  faites  aux  commu- 
nautés et  établissements  autorisés,  est  l'in- 
térêt public.  Cette  attribution  du  gou- 
vernemenl,  par  lo  fait  seul  qu'elle  appar- 
tient au  gouvernement,  ne  vient  pas  du  droit 
civil.  L'intérêt  privé,  la  justice  distribulive, 
ne  peuvent  donc  servir  de  règle  dans  l'exer- 
cice d'une  faculté  dont  l'origine  est  ail- 
leurs. 

«  La  nécessité  de  ne  pas  augmenter  les 
biens  de  main-morte  ,  de  ne  pas  enrichir 
outre  mesure  certaines  ciirporations,  d'éviter 
aux  communautés'  ou  établissements  des 
legs  ou  donations  onéreuses,  ou  contraires 
au  but  de  leur  institution,  etc.,  etc.;  telles 
sont  les  raisons  qui  seniblenl  devoir,  en  pre- 
mière ligne,  déterminer  le  gouvernement  à 
répudier  ou  à  réduire  les  libéralités  qui  leur 
sont  destinées.  La  bizarrerie  ou  la  dureté  du 
Icslament,  la  situation  intéressante  des  hé- 
ritiers naturels  et  légaux,  ne  peuvent  être 
admises  que  comoic  des  considérations,  et 
ne  sauraient  être  les  motifs  uniques  ni  les 
motifs  principaux  de  la  décision  de  l'admi- 
nistraliou  su|érieure.  Agir  autrement,  ce 
serait  transporter  le  principe  du  droit  de 
grâce  dans   le  droit  civil,  u 

Dans  un  avis  du  29  juin  183'i-,  le  comité  de 
l'intérieur  au  conseil  d'Etat  a  déclaré  que,  en 
accordant  l'autorisation,  le  gouvernement 
ne  pouvait  imposer  à  l'établissement  léga- 
taire des  abli;.'atious  qui  ne  résultent  pas 
de  l'acte  constitutif  de  la  libéralité. 

7°  Avec  quelles  conditions  est  donnéeVautori- 
sation  d'accepter. 

Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation 
doivent  déterminer,  pour.lo  .plus  grand  bien 
des  établissemenis ,  l'emploi  des  sommes 
données,  et  prescrire  la  conservation  ou  la 
vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  testa- 
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teur  ou  le  donateur  auront  omis  d"y  pour- 
voir. {Ord.  roy.  du  2  avril  1817,  a.  k.) 

Quelque  chose  de  semblable  avait  déjà  été 
ordonné  le  10  juin  181V  (ArL  3),  et  l'ordon- 
nance royale  du  30  septembre  18'27  prescrit 
la  même  chose  pour  les  colonies.  [Art.  7.) 

En  attendant  l'acccplntion,  le  chef  de  ré- 
tablissement ou  le  titulaire  peut  faire  tous 
les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés 
nécessaires.  [Qrd.  roy.  du  2  avril  1817, 
a.  5.) 

Lautorisalion  pour  l'acceptation  ne  fait 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés 
se  pourvoient,  par  les  voies  de  droit,  contre 
les  dispositions  dont  l'acceplalion  aura  élc 
autorisée.  (76.  a.  7.) 

Par  conséquent,  on  peut  tout  de  même 
poursuivre,  soit  devant  les  tribunaux  l'annu- 
lation ou  la  réduction  de  la  donation,  s'il  y 
a  lieu,  soit  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
et  au  conseil  d'Etat,  la  révocation  de  l'auto- 
risation, s'il  se  trouve  que  rétablissement  ne 
soit  pas  capable  de  la  recueillir,  ou  s'il  y  a 
des  raisons  politiques  ou  morales  d'erapé- 
cher  qu'il  ne  la  recueille. 

Le  droit  de  réduire  et  même  de  rejeter  les 
libéralités  faites  en  faveur  des  élablisscmenls 
publics  résulte  pour  le  gouvernement  de  l'ar- 
ticle 910  du  Code  civil,  qui  exige  qu'elles  ne 
puissent  avoir  leur  effet  qu'après  avoir  été 
autorisées  par  une  onlonnance  royale. 

«  Les  principaux  éléments  de  ses  détermi- 
nations, dit  M.  Vuillefroy  {Pag.  299),  sont  : 
d'une  part,  la  destination  du  legs,  son  utilité, 
la  situation  financière  de  l'établissement,  les 
conditions  plus  ou  moins  onéreuses  qui  peu- 
vent y  être  attachées;  d'autre  part,  le  degré 
de  parenté  des  intéressés  rcclamanls,  leur 
situation  de  fortune, les  raisons  plus  tiu  moins 
louables  qui  ont  déterminé  le  testateur  à  les 
priver  de  l'héritage  auquel  leur  position 
semblait  leur  donner  quelques  droits  ,  l'ori- 
gine des  biens  légués,  la  nature  des  influen- 
ces auxquelles  le  donateur  a  pu  céder;  en- 
fln,  el  en  première  ligne,  le  respect  que  mé- 
ritent les  actes  de  dernière  volonté.  » 

Il  est  évident  que,  si  le  legs  est  rejeté  par 
le  gouvernement,  il  se  trouve  comme  non 
avenu  par  rapport  à  l'établissement  qui  l'a- 
vait provisoirement  accepté,  et  qu'il  ne  peut 
résulter  aucune  obligation  de  celte  accepta- 
tion à  litre  conservatoire. 

Le  legs  rejeté  tombe  dans  la  succession, 
sans  qu'on  puisse  l'en  empêcher,  et  doit  pro- 
fiter aux  héritiers.  Le  gouvernement,  qui  a 
le  droit  d'empêcher  qu'une  donation  faite  à 
un  établissement  public  ne  soit  acceptée,  ne 
peut  rien  faire  néanmoins  qui  soit  coniraire 
aux  lois  qui  règlent  la  transmission  de  la 
propriété.  C'est  donc  sans  raison,  el  contrai- 
rement aux  lois,  qu'il  s'était  attribué  le  droit 
de  distribuer  lui-u)ême  aux  liériliers  les  li- 
béralités qu'il  ne  permettait  pas  aux  éta- 
blissements publics  d'affecter.  [Mém.,  avril 
1837.) 

8°  De  quelle  manière  doit  être  faite  Vaccep- 
tation. 

Lorsque   l'acceptation   n'a  point   lieu  en 


même  temps  que  la  donation,  et  ne  peut  pus 
cire  insérée  dans  le  même  acte,  elle  doit  être 
faite  par  acte  authentique  dont  il  doit  rester 
minute.  (Code  civ.,  a.  932.) 

Si  les  biens  donnés  sont  susceptibles  d'hy- 
pothè(|ues,  il  faut  que  la  transcrijition  de 
l'acte  d'acceptation,  de  même  que  celle  de  la 
notification  qui  aurait  lieu  par  acte  séparé, 
soient  faites  aux  bureaux  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont 
situés.  {Ib.,  a.  939.) 

Elles  doivent  être  faites  à  la  diligence  de 
ceux  qui  sont  autorisés  à  accepter.  (/6., 
a.  940.) 

Le  défaut  de  transcription  pourrait  être 
opposé  par  toutes  les  personnes  qui  y  ont  in- 
térêt, excepté  néanmoins  celles  qui  sont 
chargées  de  la  faire  faire  ou  leurs  ayanis 
cause  et  le  donateur.  (/6.,  a.  941.) 

Ces  formalités  ne  sont  requises  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  donation  entre-vifs.  L'ac- 
ceptation des  legs  se  fait  par  une  simple  dé- 
libération du  conseil  d'administration  de 
l'établisstîment  légataire,  et  la  demande  de 
la  délivrance  du  legs  laite  aux  héritier-,  ou 
Celle  de  l'envoi  en  possession,  adressée  aux 
tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  Yoy.  Donation,  et 
Code  civil,  art.  1010  el  suiv. 

On  aura  soin  de  ne  jamais  accepter  pure- 
ment et  simplement  un  legs  universel  avant 
de  s'être  assuré  que  la  succession  léguée 
n'est  pas  chargée  de  dettes  qui  l'absorberont 
tout  entière;  car,  en  ce  cas,  il  ne  faudrait  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Si  le  donateur  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
sont  présents  à  l'acte  d'acceptation  et  le  si- 
gnent, leur  signature,  ainsi  apposée  au  bas 
de  l'acte,  atteste  suffisamment  qu'ils  en  ont 
eu  connaissance  et  dispense  de  leur  faire  si- 
gnifier ratce[ilation;  ce  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  dans  le  cas  contraire. 

Celle  signification  n'est  authentique  et 
valable  qu'autan  l  qu'elle  est  faite  par  huissier. 

9"  Effets  de  l'autorisation  d'accepter. 

«  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conser- 
vatoire, accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  l'or- 
donnance du  roi  ou  l'arrêté  du  préfet  qui 
intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  celte  ac- 
ceptation. »  [Loi  du  18  juillet    1837,  a.  48.) 

«  Cette  disposition,  dit  un  avis  du  comité 
de  l'intérieur,  en  date  du  1"  décembre  1838, 
a  eu  pour  objet  de  prévenir  la  caducilé  des 
donations  qui  étaient  souvent  le  résultat  des 
dispositions  rigoureuses  du  droit  civil.  » 

M.  \'uillefroy  se  demande  si.  par  analogie 
et  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale,  le 
bénéfice  peut  en  être  appliqué  aux  établis- 
sements ecclésiastiques,  el  répond  qu'il  y 
aurait  toute  convenance  à  le  décider  ainsi, 
ou  sinon  qu'il  serait  à  désirer  qu'une  dispo- 
sition  spéciale  inler>îni.  (Pag.  2^2,  notes.) 

Nous  ne  croyons  pas  que  dans  des  ques- 
tions litigieuses  il  soit  toujours  prudent  d'ap- 
pli(|uer  les  lois  par  analogie.  Nous  larla- 
geons  néanmoins  l'avis  de  M.  \  uillefroy, 
d'abord  parce  que  l'acceptation  provisoire 
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est  un  acte  conscrvaloire,  et  (ouïe  personne 
fivile  à  qui  la  h)i  ne  l'a  pas  fnrniclioinenl  en- 
levé '.loil  avoir  le  droit  de  l'aire  des  actes  de 
felle  nature;  onsuile  parce  que  celle  accep- 
lalion ,  qui  est  reconnue  snflisanle  pour  la 
consommation  de  la  donation,  n'oie  pas  à 
l'Etal  la  faculté  de  s'opposer,  s'il  le  juge 
convenable,  à  ce  que  l'étahlissement  dona- 
taire se  nietle  en  |)ossession  de  ce  qui  lui  a 
été  transmis. 

(re»l  d'après  ces  principes  que  rarliclc 
M  de  la  loi  du  18  juillet  18.Î7  a  été  rédigé. 
<)n  ne  peut  pas  supposer  que  rinle:;lloii  du 
législateur  ail  été  de  l'aire  en  1837  ce  que 
le  ministère  et  le  conseil  d'Etat  font  depuis 
dix-hiiil  ans  ,  c'esl-à-dire  de  donner  aux 
communes  des  facilités  de  recevoir,  tandis 
qu'on  en  relire  le  plus  qu'on  peut  aux  cta- 
bllsseiioents  ecclésiastiques. 

Le  Courrier  </«  Communes  dit  (décembre 
18il)  que  l'ordonnance  royale,  qui  autorise 
une  t'al)rii)ue  ou  tout  autre  établissement  pu- 
blic à  acfe|)tcr  un  le;;s  ou  une  doniition, n'est 
pas  altribulive,  mais  seulement  déclarative 
d'un  droit  antérieur,  dont  l'exercice  se  re- 
porte soit  au  moment  du  décès,  s'il  s'agit 
d'un  legs,  soit  au  jour  de  l'acceptation,  s'il 
s'agit  d'une  donation,  l'ordonnince  royjile 
ne  créant  pas  un  droii  nouveau,  mais  ajou- 
tant seulement  à  un  acte  préexistant  le  com- 
plément qui  lui  manquait  pour  le  rendre 
esécutoire.  {l'ng-  353  et  355.) 

Ceci  est  vrai  par  rapport  au  legs,  parce 
que,  coDinie  il  le  dit  avec  raison,  il  est  de 
principe  que  loul  legs  est  valable  par  lui- 
même,  indépendamment  de  la  lormalilé  d'ac- 
ceptation, el  l'ordonnance  qui  en  autorise 
l'acceptation  ne  fait  évidemment  que  con- 
firmer un  état  de  ciioses  préexistant.  (Pag. 
3oo  el  350.)  —  Mais  il  ne  peut  pas  en  être  de 
même  par  rapport  aux  donations  entre-vils. 
La  raison  en  est  que  celle  donation,  ainsi 
qu'il  l'a  fort  bien  compris,  n'est  parfaite 
qu'après  l'acceptation  faite  par  le  donataire 
et  la  permission  de  s'en  mettre  en  possession. 
Qu'en  acceptant  provisoirement  et  en  for- 
mant leur  demande  pour  être  autorisés,  les 
adnMnistraleurs  de  l'établissement  gratifié 
aient  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour 
donner  à  l'acle  toute  la  perfection  néces- 
saire, cela  n'est  pas  douteux  :  faut-il  m 
conclure  que  leur  acce|Jalion  à  liire  con- 
servatoire a  eu  la  vertu  de  les  saisir  ?  Non. 
—  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  autorisation  de 
l'Etal,  le  dépouillement  du  propriétaire  est 
resté  à  l'état  de  projet.  Le  donateur  a  dû 
conserver  par  conséquent  la  jouissance 
d'une  propriété  dont  il  n'était  pas  des- 
saisi, malgré  son  désir  de  l'être.  Vo;/.  Hé- 
ritiers. 

'  La  donation  dûment  acceptée  devient  par- 
faite par  le  seul  consenlenient  des  parties, 
et  la  propriété  des  ol)jeis  est  transférée  au 
donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tra- 
dition (Code  eiv.,  a.  938)  ;  pourvu  toutefois 
qu'elle  soit  régulière  d'ailleurs  et  valide: 
car,  bien  qu'acceptée,  elle  esl  susceptible 
d'élre  annulée  pour  vice  de  forme  ou  par 
défaut  de  conditions  essentielles,  comme  elle 


peut  aussi  être  révoquée.  Voy.  Tiers  inté- 
niîssi's. 

(resl  devant  les  tribunaux  civils  que  sont 
poursuivies  l'annulation  el  la  révocation  des 
donations. 

,  Lorsque  l'annulation  est  prononcée  pour 
vice  de  formes  légales,  rétablissement  peut 
exercer  son  recours  contre  le  noiaire  qui  a 
passé  l'acte,  cl  le  faire  condamner  d'abord  à 
la  resliliiiion  des  bonoraires  qu'il  a  perçus, 
et  ensuite  à  des  dommages  el  intérêts.  Voij. 
Notaire. 

Le  gouvernement  pourrait  aussi  révo- 
quer l'autorisation  qu'il  a  donnée  s'il  était 
prouvé  qu'elle  a  él(!  obtenue  de  lui  sur 
un  faux  exposé  ou  contrairenienl  aux  for- 
mes dont  raceomplissenicnl  est  prescrit  par 
les  lois.  —  lui  ce  cas,  les  personnes  intéres- 
sées peuvent  se  pourvoir  auprès  du  clief  de 
l'Etat  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire 
faire  un  nouveau  rapport  par  le  ministre. 
{Cons.  d'El.,  avis  G  juin  1811.) 

10'  Formalités  à  remplir  et  pièces  à  fournir 
pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter. 

L'arrêté  consulaire  du  29  vendémiaire, 
an  XI  (21  orl.  1802),  qui  autorise  le  maire 
d'Izellès-Equercbin  à  accepter  l'abandon  de 
l'édifice  destiné  au  culte  paroissial,  est  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérirur,  le 
conseil  d'Elat  entendu,  el  sur  le  vu,  l'de 
l'acte  par  lequel  l'abandon  était  fait  au  pro- 
fit de  la  commune:  2° de  la  pétiiion  du  maire 
tendant  à  ce  qu'il  fût  autorisé  à  accepter  cet 
abandon  ;  'i"  de  l'avis  du  conSLil  municipal  ; 
4°  de  celui  du  préfet. 

Le  6  juin  1806,  il  fut  arrêté  que  l'avis  dn 
conseil  d'Etat  précéderait  toute  proposiiion 
d'autoriser  l'acceptation  d'une  donation  faite 
au  profit  des  établissements  publics,  et  que 
les  béritiers  connus  des'  testateurs  devaient 
être  mis  à  portée  de  produire  leurs  récla- 
mations, s'ils  étaient  dans  l'intention  d'en 
présenter.  (8.) 

Celte  dernière  disposition  ne  fut  pas  sui- 
vie. Le  conseil  d'Etat  n'en  soupçonnait  même 
pas  l'existence  ;  car,  dans  un  avis  du  G  juin 
1811,  il  demanda  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  celui  des  cultes  se  concertassent 
pour  présenter  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  qu'avant  toute  proposition  d'ac- 
ceptation de  legs,  soit  universel,  soit  parti- 
culier, les  héritiers  connus  du  testateur  fus- 
sent appelés  pour  prendre  connaissance  du 
testameni,  donner  leur  consentement,  ou 
former  leur  ojiposilion  à  la  délivrance  du 
legs,  et  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
d'béritiers  connus,  extrait  du  testament  lût 
affiché  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef- 
lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur  et 
à  l'église  paroissiale,  annoncé  au  prône  et 
inséré  dans  le  journal  judiciaire  du  dépar- 
leinent,  avec  invitation  aux  héritiers  de  con- 
sentir ou  s'opposer  dans  le  même  délai  à  la 
délivrance  du  legs. 

Dans  sa  circulaire  du  12  avril  1819  aux 
préfets  et  aux  évêquos,  le  ministre  de  l'in- 
térieur veut  qu'on  produise  les  pièces  sui- 


71 


ACC 


ACC 


n 


vantes  à  l'appni  de$  demandes  d'autorisation 
d'accepter  : 

(  Pour  les  legs  :  1°  Le  testament  ou  un  ex- 
trait ;  2'  l'acle  de  dt'ccs  du  testateur;  3°  l'é- 
valuation de  l'ohjel  légué;  4"  l'acceplalion 
provisoire,  faite  conformément  à  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  2  avril  1817;  5°  l'avis  de 
l'évèque;  6"  l'avis  du  sous-préfct  ;  7"  des 
renseigi.cmcnts  sur  la  position  des  héritiers; 
et,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  réclamer, 
joindre  leur  mémoire  et  taire  connaître  le 
nombre  des  réclamants,  le  montant  de  l'iioi- 
rie  et  la  portion  afférente  à  chacun  d'eux  ; 
8°  l'avis  du  préfet. 

Pour  les  donations  :  1°  L'a;  te  de  donation; 
2"  l'évaluaîion  de  l'objet  donné  ;  3°  un  certi- 
ficat de  vie  du  donateur;  k"  l'acceptation  pro- 
visoire, faite  conformément  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  2  avril  1817;  3°  l'avis  de 
l'évèque  ;  G"  l'avis  du  préfet,  ay.'int  pour  ob- 
jet de  faire  connaître  si  la  libéralité  n'a  été 
produite  par  aucune  suggestion. 

L'ordonnance  royale  du  li  janvier  1831 
exige  que  nulle  acceptation  de  legs,  au  pro- 
fit d'un  établissement  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux de  femmes,  ne  soit  présentée  à  l'au- 
torisation du  roi  sans  que  les  héritiers  con- 
nus du  testateur  aient  été  appelés  par  acte 
extrajudiciaire,  pour  prendre  connaissance 
du  testament,  donner  leur  consentement  à 
son  exécution  ou  produire  leurs  moyens 
d'opposition.  [Art.  3.) 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  elle  veut 
qu'un  extrait  du  testament  suit  affiché 
de  huitaine  en  huitaine  et  à  trois  reprises 
consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie  du 
domicile  du  testateur,  et  inséré  dans  le  jour- 
nal judiciaire  du  département,  avec  invita- 
lion  aux  héritiers  d'adresser  au  préfet,  dans 
le  même  délai.  les  réclamations  qu'ils  au- 
raient à  présenter.  (Jb.). 

En  outre  ,  elle  impose  aux  établissements 
légataires  ou  donataires  l'obligation  de  pro- 
duire à  l'appui  de  leur  demande  en  autori- 
sation d'accepter  les  legs  ou  dons  qui  leur 
sont  faits,  l'état  de  leur  actif  et  do  leur  pas- 
sif, ainsi  que  celui  de  leurs  revenus  et  de 
leurs  charges  vérifié  et  certifié  par  le  préfet. 
(Ib.,a.  5.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  au- 
torisations d'accepter  qui  sont  demandées  au 
préfet.  {Jb.,  a.  6.) 

L'ordonnance  du  2  avril  1817  porte  que 
l'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'ap- 
probation de  révécjue  diocésain,  s'il  y  a 
charge  de  service  religieux  {Art.  2);  ré- 
formant en  cela  celle  du  10  juin  1814, 
qui  exigeait  son  acceptation  provisoire. 
{Arl.  1.) 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
a  été  d'avis  (17  nov.  1830  et  3  janv.  1833) 
<iue,  s'il  s'agissait  d'un  legs,  il  fallait  fournir 
les  renseignements  les  plus  exacts  possible, 
soit  sur  la  position  de  fortune  du  donateur, 
soit  sur  celle  de  ses  héritiers,  et  faire  con- 
naître le  montant  de  la  totalité  des  biens 
t\-\  testateur,  celui  de  la  totalité  des  legs  qu'il 
a  faits,  le  degré  di'  parenté  de  ses  héritiers, 
les  revenus  dont  ils  jouissent;  que  la  déclara- 


tion faite  par  le  préfet  qu'il  n'a  été  élevé  au- 
cune réclamation  n'était  pas  suffisante,  qu'il 
fallait  produire  le  consontomenl  par  écrit  ou 
l'opposition  des  héritiers  (  .tr.  2  fcvr,  1831), 
ou  du  moins,  ajoute  M.  Vuillefroy,  constater 
leur  refus  de  le  donner.  {Par}.  293.) 

Celui  de  législation  a  été  d'avis  de  son 
côté  ,  1"  qu'une  simple  promesse  de  dona- 
tion faite  par  acte  sous  seing  privé  serait 
sans  valeur,  et  que  l'autorisation  d'accepter 
ne  peut  être  accordée,  avant  que  la  dona- 
tion ne  soit  réalisée  par  un  acte  authentique 
(Aiis  du  5  déc.  1839)  ;  2^  que  l'état  de  l'actif 
et  du  passif,ainsi  que  des  revenus  et  charges, 
vérifié  et  certifié  par  le  préfet ,  ne  peut  être 
suppléé  par  aucune  autre  pièce,  telle,  ])ar 
exemple,  que  l'original  du  budget  d'une  fa- 
brique, approuvé  par  l'évèque  {  Avis  du  i2 
7n(trs  18i0)  ;  3°  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  pour  aucun  établissement  ;  ((iie  par- 
conséquent  le  ministre  des  cultes  n'était  pas 
fondée  émettre,  comme  il  l'a  fait  dans  sa  cir- 
culaire du  ik  septembre  1839,  l'opinion  que 
les  séminaires,  dont  les  comptes  étaient  déjà 
soumis  au  contrôle  de  l'administration,  sa- 
tisfaisaient au  voeu  de  l'ordonnance  en  les 
produisant  à  la  place  de  l'état  de  l'actif  et 
du  passif,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet. 

Si  le  testament  avait  été  anéanti  par  les 
héritiers  ou  leurs  ayants  droit,  et  que  l'é- 
tablissement légataire  fût  en  mesure  d'en 
fournir  des  preuves  capables  de  former  une 
présomption  grave,  il  y  aurait  lieu  de  l'auto- 
riser de  piano,  par  ordonnance  royale,  à 
ester  en  justice,  et  il  serait  sursis  à  l'autori- 
sation d'accepter  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux eussent  prononcé.  {Avis  du  cons,  d'E- 
tat, 17  janr.  1833.)  Voy.  Procès. 

Mais  revenons  aux  pièces  qui  doivent  ac- 
compagner la  demande  en  autorisation  d'ac- 
ceptation. Nous  en  trouvons  de  nouveau  l'é- 
numération  dans  la  circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  aux  pré- 
fets, en  date  du  29  janvier  1831. 

Pour  les  legs  : 

1°  Testament; 

2°  Acte  de  décès  du  testateur; 

3°  Evaluation  de  l'objet  légué; 

h'  Acceptation  provisoire,  faite  conformé- 
ment à  l'ar'.icle  3  de  l'ordonnance  du  3  avril 
1817; 

3°  Etal  approuvé  par  le  préfet,  de  l'actif  et 
du  passif,  ainsi  qui-  des  charges  et  revenus 
de  l'établissement  légataire; 

6°  Avis  de  l'évèque; 

7»Avisdu  sous^préfet; 
■8°  Copie  de  l'acie  extra-judiciaire  consta- 
tant que  les  héritiers  connus  ont  été  appelés 
à  prendre  connaissance  du  testament; 

9'  Leur  consentement  à  la  délivrance  du 
legs  :  au  cas  contraire,  joindre  leur  mémoire, 
en  faisant  connaître  le  nombre  des  récla- 
mants, le  montant  de  l'hoirii!  et  la  portion 
afférente  à  chacun  d'eux.  S'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers connus,  aiie  des  affiehes  du  testament 
au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  tes- 
tateur ; 

10'  Avis  molivé  du  préfet. 
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Pour  les  donations  : 

1°  Acte  de  donation; 

2°  Evaluation  de  l'objet  donné; 

3°  Certificat  de  vie  du  donateur; 

'i-°  Acceptation  provisoire,  faite  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  2  avril 
1817; 

5"  Etat,  approuvé  par  le  préfet ,  de  l'actif 
et  du  passif,  ainsi  que  des  charges  et  reve- 
nus de  l'établissetnent  donataire; 

6°  Avis  de  l'évoque  ; 

7°  Renseignements  du  préfet  ayant  pour 
objet  de  faire  connaître  si  la  libéralité  n'a 
été  produite  par  aucune  suggestion  ;  si  elle 
n'excède  point  la  quolité  disponible,  et,  au- 
tant que  possible,  quelle  est  la  position  des 
héritiers  naturels  du  donateur. 

Par  une  nouvelle  circulaire  du  li  septem- 
bre 1839,  les  préfets  sont  invités  à  veiller 
attentivement  à  ce  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  14  jan- 
vier 1831  soient  toujours  accomplies,  parce 
qu'elles  sont  de  rigueur.  M.  l'abbé  Dieulin  et 
l'auteur  de  VOrganimtion  et  comptabilité  des 
fabriques,  qui  ne  fait  pour  l'ordinaire  qu'a- 
bréger et  classer  les  décisions  ép.irses  dans 
le  Journal  des  fabriques,  disent  que  l'évalua- 
tion de  l'objet  donné  doit  èlre  faite  par  un 
homme  de  l'art.  Us  ont  été  mal  renseignés. 
Le  ministre  ne  demande  qu'une  évaluation. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  de  se  constituer  en  friiis 
d'expertise  pour  lui  en  fournir  une  qui  soit 
d'une  exactitude  plus  rigoureuse  qu'il  ne 
l'exige  et  qu'il  ne  la  faut,  pour  accorder 
avec  connaissance  de  cause  l'autorisation 
sollicitée. 

Nous  ferons  remarquer  du  reste  qu'il  se- 
rait inutile  de  faire  timbrer  l'acte  estimatif 
des  biens  donnés  ,  et  le  certificat  de  vie  du 
donateur  délivré  par  le  maire,  tant  qu'une 
loi  ou  un  acte  législatif  n'en  aura  pas  fait 
une  obligation  expresse,  et  qu'il  n'est  pas 
requis  par  la  loi  que  l'acquiescement  ou 
l'opposition  des  héritiers  soit  par  acte  nota- 
rié. Il  suffit  d'un  procès-verbal  qui  constate 
leurs  dispositions  et  par  conséquent  qui  soit 
signé  par  eux  ou  par  des  témoins  dignes  de 
foi. 

L'approbation  de  l'évéque  n'est  pas , 
comme  on  pourrait  le  croire,  une  simple  af- 
faire de  formes. 

Le  décret  organique  des  fabriques  lui  re- 
connaît le  droit  de  réduire,  en  suivant  les 
règles  canoniques,  toutes  les  charges  pieu- 
ses qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les 
libéralités  dont  elles  sont  en  quelque  sorte  la 
condition  essentielle.  {Décret  imp.du  30  déc. 
1809.  a,  29.  ) 

Avant  d'approuver,  il  doit  réduire,  s'il  y  a 
lieu. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs, 
la  réduction  qu'il  opère  doit  être  soumise  au 
donateur  et  acceptée  par  lui,  ce  qui  donne- 
rait lieu  de  modifier  le  contrat  de  donation. 

11  ne  peut  pas  en  être  ainsi  quand  il  s'a- 
git d'un  legs.  On  regarde  alors  la  surcharge 
comme  une  condition  impossible,  et  la  do- 
nation est  tenue  pour  nulle  quant  à  ce,  mais 
maintenue  pour  le  reste. 

Diction,  ub  Jurisp.  ecclés.  I. 
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L'acte  extra-judiciaire  par  lequel  les  hé- 
ritiers connus  du  défunt  doivent  être  appelés 
à  prendre  connaissaneo  de  ses  dispositions 
testamentaires  et  à  donner  leur  consente- 
ment ;\  leur  exécution  ,  ou  à  fournir  leurs 
motifs  il'opposition,  est  une  sommation  faite 
par  huissier. 

11  faut  en  réserver  une  copie  pour  la  join- 
dre à  la  réponse  des  héritiers ,  ou  bien  re- 
produire la  teneur  de  cette  sommation  dans 
le  procès-verbal  qui  constate  soit  leur  con- 
sentement,  soit  leurs  motifs  d'opposition  à 
la  délivrance  du  legs. 

On  doit  s'attendre  à  ce  qu'il  soit  ordinai- 
rement formé  opposition  à  la  délivrance  du 
legs,  et  fait  pour  cela  des  allégations  men- 
songères, quelquefois  même  calomnieuses. 

L'établissement  légataire  ou  son  ayant- 
cause  ne  doit  pas  se  permettre  de  les  discu- 
ter dans  la  réunion  qui  aura  lieu  à  cet  eiïet, 
ou  dans  le  procès-verbal.  Il  faut  au  contraire 
laisser  liberté  pleine  et  entière  da  tout  dire, 
et  ensuite  faire  un  mémoire  simple,  clair  et 
précis,  dans  lequel  soient  réfutées  les  fausses 
allégations  des  héritiers,  ou  repouisées  leurs 
inculpations,  et  prouver  ou  s'engager  à  prou- 
ver, par  pièces  ou  par  témoins,  que  les  choses 
sont  tout  autrement  qu'ils  ne  les  supposent 
et  ne  les  montrent. 

11°  Réflexions  critiques. 

Nous  ne  contestons  pas  au  gouvernement 
le  droit  d'intervenir  pour  modérer,  si  l'inté- 
rêt de  la  société  l'exige,  l'ardeur  qui  porterait 
les  citoyens  à  disposer  trop  facilement 
d'une  partie  de  leur  fortune  en  œuvres  pies; 
nous  voudrions  seulement  qu'il  se  souvînt 
qu'un  établissement  ecclésiastique  n'est  pas 
une  personne  civile  d'une  nature  différente 
que  les  autres  établissements  publics,  et  que 
prendre  à  son  égard  des  mesures  exception- 
nelles, créer,  pour  empêcher  qu'on  ne  le  fa- 
vorise, (les  embarras  que  l'on  ne  voudrait 
pas  susciter  aux  autres  ,  c'est  agir  selon 
la  passion  et  non  pas  selon  la  justice,  et 
faire  indirectement  aux  donateurs  une  dé- 
fense qu'on  n'a  pas  le  droit  de  leur  faire. 
C'est  établir  un  privilège  odieux  en  faveur 
des  établissements  auxquels  or.  laisse  plus 
de  liberté.  C'est  violer  les  engagements  pris 
par  l'article  13  du  Concordat.  C'est  montrer 
des  préventions  insultantes,  et  d'autant  plus 
inconvenantes  de  la  part  du  gouvernement, 
que  rien  ne  l'oblige  à  les  montrer. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par 
l'examen  des  formalités  que  l'on  a  mulii- 
pliées  tout  exprès,  ce  semble,  pour  empê- 
cher que  les  libéralités  des  fidèles  ne  se  diri- 
gent vers  les  établissements  religieux. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat  pensent  ' 
un  peu  comme  M.  Isambert.  Ils  ne  rêvent 
qu'envahissement  du  clergé.  Ils  oublient 
que  les  communes  de  France  ne  sont  pas  en 
petit  nombre,  et  qu'elles  sont  toutes  ou  pres- 
que toutes  catholiques  ;  que  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  sont  des  élablissements 
communaux  ou  en  tiennent  lieu,  et  que  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  doivent  ser- 
vir ou  à   couvrir  des   besoins  présents  ou  à 
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décharger  soit  .a  commune  ,  soit  les  habi- 
tants, d'un  entrelien  qui  leur  est  onéreux. 

Ou  compte  avec  soin  le  nombre  de  ces  ac- 
tes de  générosité,  on  les  additionne,  et  l'on 
recule  d'épouvante  en  voyant  que  sous  l'Em- 
pire ils  se  sont  élevés  à  2,333,539  fr.;  sous  la 
Restauration  à  42,487,630  fr. 

Pauvres  gens  1  Mais  additionnez  donc  aussi 
ee  qu'ont  dépensé  ,  dans  le  même  intervalle 
de  temps,  les  pauvres  gens  et  les  communes 
pour  la  même  fin,  là  où  des  dons  et  des  legs 
de  cette  nature  n'ont  pas  été  faits. 

L'établissement  d'une  école  de  frères  dans 
une  ville  de  prdvince  aura  coulé  probable- 
ment 15  ou  20,000  fr.  en  bâtiments,  36,000  fr. 
en  achat  de  renies,  pour  assurer  un  traite- 
ment de  600  fr.,  à  ch.icun  des  trois  frères. 
Mais  500  enfants  y  recevront  gratuitement 
nne  instruction  qui,  seulement  à  raison  de 
18  fr.  par  an,  aurait  couteaux  pauvres  de 
la  commune  9000  fr.  c'esl-à-dire  près  du 
double  de  ce  que  produirait  en  intérêt  le  ca- 
pital employé  en  fondation.  Qui  est-ce  qui 
profile  du  don?  Est-ce  l'Eglise  ou  l'Etal. 

Les  communautés  de  femmes  existantes 
sont  toutes  ou  des  communautés  hospitaliè- 
res qui  font  le  service  des  pauvres  à  meil- 
leur marché  et  mieux  que  ne  le  feraient  des 
infirmières  gagées,  s'il  était  possible  d'en 
rencontrer  un  nombre  suffisant  en  dehors  de 
ces  établissements  admirables,  ou  des  con- 
grégations enseignantes  ,  qui  forment  le 
cœur  des  jeunes  filles  à  la  vertu,  et  les  ha- 
bituent au  travail,  à  la  modestie,  en  même 
temps  qu'elles  les  instruisent.  Elles  dépen- 
sent moins  que  des  institutrices  laïques,  et 
coûtent  moins  aussi.  Qui  est-ce  encore  ici 
qui  profiledcs  dons  et  des  legs  qui  sont  faits 
pour  les  établir  ?  Est-ce  l'Eglise  ou    l'Etat? 

Les  fabriques  sont  des  établissements 
communaux.  Elles  sont  chargées  de  faire 
pour  la  conservation  et  ta  décence  du  culte 
des  dépenses  indispensables,  auxquelles  la 
commune  elle-même  est  tenue  de  contribuer, 
qu'elle  doit  même  supporter  en  l'absence  de 
toute  espèce  de  revenu.  Par  conséquent  don- 
uerà  la  fabrique,  c'est  donner  pour  le  soula- 
gement de  la  commune.  Qui  est-ce  donc  en- 
core qui  profite  de  ces  libéralités?  Est-ce 
l'Eglise  ou  l'Etat? 

Quelles  sont  donc  les  libéralités  faites  à  des 
établissements  religieux  qui  ne  tournent  pas 
d'une  manière  ou  d'une  autre  au  profit  de 
l'Etat  et  à  son  dégrèvement? 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  étrange. 
«  Lorsiiu'il  est  constaté,  dit  un  avis  du  co- 
mité de  l'inlérieuren  date  du2i  octobre  1831, 
qu'un  testateur  a  eu  l'intention,  en  léguant 
a  des  établissenienlseccléslastiquesdes  biens 
que  leurs  auteurs  avaient  nationaleinent  ac- 
iquis,  de  faire  une  restitution,  et  que  ce  motif 
l'a  emporté  sur  le  devoir  de  secourir  des  pa- 
rents indigents,  ce  legs  doit,  suivant  les  cas, 
être  réduit  ou  repoussé,  comme  pouvant 
produire  des  effets  (âcheux.   » 

De  sorte  que  la  restitution  à  l'Etat  ou  à 
l'Eglise  d'un  bien  qui,  quoique  nationale- 
nient  acquis,  ne  l'aurait  cependant  pas  été 
légitiuieuieut ,  doit  toujours  être  rejiousséc 


ou  réduite  en  faveur  de  parents  pauvresl 
MoraleexcelleiUeetdontles  voleurs  s'accom- 
moderaient fort  bien. 

Jusqu'en  1840,  on  n'avait  exigé  d'autre 
acte  de  la  part  du  donateur  qu'une  promesse 
sous  seing  privé  par  acte  notarié,  si  l'auto- 
risation d'accepter  était  accordée. 

Le  bon  sens  commandait  d'eir  agir  ainsi, 
puisque  le  refus  d'autorisation  d'accepter 
laisse  à  la  charge  du  donateur  des  frais  inu- 
tiles qu'il  ne  voulait  pas  faire  et  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  le  droit  de  lui  imposer,  à 
peu  près  comme  on  impose  une  amende  au 
plaideur  qui  fait  un  fol  appel  ou  qui  se  pour- 
voit sans  raison  en  cassation.  Mais  le  cotiseii 
d'Etat,  mettant  de  côié  la  raison  pour  ft« 
suivre  que  sa  disposition  à  entraver  les  do- 
nations de  ce  genre,  a  émis,  le  4  juin  1840, 
l'avis  que  l'autorisation  d'accepter  ne  pou- 
vait être  accordée  que  sur  nne  donation  réel- 
lement faite,  sous  prétexte  que  les  actes 
sous  seing  privé  étant  faits  le  plus  souvent 
par  des  gens  inhabiles  ou  peu  versés  dans 
l'intelligence  des  lois,  présenteraient  peut- 
être  des  inexactitudes,  des  obscurités,  ou 
même  des  causes  de  nullité,  et  qu'ainsi  ils 
pourraient  manquer  de  cette  précision  lé- 
gale qui  rassure  sur  la  valeur  de  la  dona- 
tion. 

Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  le  texte 
original  de  cet  avis,  qui  est  mentionné  par 
M.  l'abbé  Dieulin  {Pag.  125,  note),  d'après  le 
Journal  des  Fabriques.  Nous  nous  abstien- 
drons, pour  celte  raison,  d'en  discuter  les 
motifs.  Mais  s'ils  sont  tels  que  nous  venons 
de  les  exposer,  nous  pouvons  dire,  sans 
crainte  de  nous  compromettre,  qu'ils  ne  font 
honneur  ni  aux  lumières,  ni  à  l'intelligence 
des  hommes  graves  qui  doivent  composer 
un  conseil  législatif. 

«  Quant  à  l'acceptation,  dit  M.  l'abbé  An- 
dré {Cours  alph.  th.  etpral.  de  la  lég.],  il 
suffit  d'une  délibération  du  conseil  de  fabri- 
que qui  déclare  accepter.  »  El  il  donne  un 
modèle  de  délibération  du  conseil  de  fabri- 
que à  l'effet  de  demander  l'autorisation  d'ac- 
cepter une  donation  ou  un  legs. 

M.  l'abbé  André  est  dans  l'erreur.  11  n'y  a 
de  délibération  d'accepter,  quand  il  s'agit 
d'une  donation  faite  à  la  fabrique,  que  de  la 
part  de  l'évêque  et  de  son  conseil.  Le  con- 
seil de  fabrique  n'est  pas  même  appelé  à 
donner  sou  avis.  Le  trésorier  fait  son  rap- 
port an  bureau  des  marguilliers.  Le  bureau 
présente  ses  observations  que  le  trésorier 
envoie  à  l'évêque  en  même  temps  que  son 
rapport.  L'évêque  fait  passer  ces  pièces  et 
son  rapport  au  ministre  des  cultes.  (  Décret 
imp.duSO  déc.lSO\),  a.  59.) 

Des  trois  formules  d'actes  qu'il  donne, 
deux  sont  sans  objet,  et  la  troisième  nous 
parait  mal  conçue. 

12°  Modèles  d'actes.  —  Rapport  du  trésorier 
de  la  fabrique  au  bureau  des  murguilliers. 

Prévenu  par  M.  le  Curé  que  M.  Thomas 
Bruinel  avait  fait  un  legs  à  la  fabrique,  je 
me  suis  fait  donner  aussitôt  uu  extrait  du 
testament.  Le  voici  (extaelleuient. 
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Item.  Je  lègue  et  donne  à  la  fabrique  de 
ma  paroisse  la  somme  de  500  fr.,  à  la  charije 
par  elle  de  faire  acquitler  douze  messes  bas- 
ses, chaque  année,  à  pcrpéluilé,  pour  le  re- 
pos de  mon  âme. 

500  fr.,  placés  sur  particuliers,  donm-- 
raient  25  fr.  de  renie  ;  places  en  biens-fonds, 
ils  donneront  de  1-2  à  15  fr.,  et  placés  sur 
l'Etat,  en  ce  moment  où  la  renie  5  pour  100 
est  à  120  fr.,  ils  donneront  de  20  à  21  fr. 

Nous  ne  pourrions  pas  placer  sur  particu- 
liers une  somme  si  faible;  elle  produirait 
trop  peu  en  biens-fonds,  il  faudrait  donc 
acheter  une  rente  sur  l'Etat,  et  accepter  un 
revenu  annuel  de  20  à  21  fr.,  pour  faire  ac- 
quitter duuzf  messes  basses,  à  1  fr.  cha 
eu  ne. 

Je  crois,  messieurs,  que  cette   fondation 
doit  être  acceptée.  Notre  fabrique  est  pauvre; 
8  à  9  fr .  de  revenu  annuel  lui  seront  utiles. 
Saint-Porcien,  le  10  avril  18V7. 

Treiluàrd,  trésorier  de  la  fabrique 

Observalions  du  bureau  des  marguilliers. 

Les  marguilliers  de  la  paroisse  Saint-Paul, 
à  S;iint-Porcien,  diocèse  de  "■".  réunis  en 
séance  extraordinaire,  dans  la  sacristie,  au 
nombre  de  trois  :  M.  Georges,  président, 
M.  le  curé,  et  M.  Treilhard,  trésorier;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Treilhard, 
relativement  à  un  legs  de  500  fr.,  fait  à  la  fa- 
brique, avec  charge  de  douze  messes  basses 
par  an,  reconnaissent  que,  vu  la  pauvreté 
de  la  fabrique,  ce  legs  lui  sera  avanla;ieus. 
Ils  sont  disposés  à  l'accepter  et  désirent  que 
les  fonds  en  soient  placés  sur  le  trésor. 

Fait  le  11  avril  18i". 

Kt  ont  signé  les  membres  présents  à  la 
séance. 

Actes  législatifs. 

r.oncordat,  a.  13.  —  Articles  organiques,  a.  75.  —  Arti- 
cles organiqups  des  culies  p  oiesiauls,  a.  8.  —  Code  civil, 
»  89K  910,  95-2,  957,  âîS,  959,  'JîO,  9H,  1010  et  Suiv.— 
Loi'  :  (lu  2  janier  1817,  a.  1  ;  du  il  mai  1825;  du  18.juillet 
1857,  a.  48. — Arrélés  cousulaires  :  du  2J  prairial 
au  X  (18  juin  lsC-2);  du  11  veiidémiair.'  an  XI  (5  octnhre 
li502j;  du  '21  vendémiaire  a:i  \1  (16  oclobre  1802).— Dé- 
crets iiupénauï  :  du  (j  janvier  IbOij;  ilu  23  janvier  1807, 
a.  3:  du  I2a(iùl  1807;  du  5U  septembre  L>U7,  a.  Il  :  du  17 
mars  1808,  a.  157;  du  18  lévrier  1809,  a.  12;  du  5)  oéc. 
1809,  a. 29.59,75,7'!,  115;  du  I';  novembre  1811,  a.  175; 
du  0  iiovenibn.'  1815,  a.  67.  —  Ordonnauces  royjles  ;  du 
10  jid  1  18U,  a  1  et  2;  du  3  oclobre  Ifyli,  a.  1,  2,  6,  7  ; 
du  8  août  1816;  du  2  avril  1817,  a.  1,3,  3, 7;  du  10  septem- 
bre, 22  octobre,  6  et  2S  nove  nbre  1817;  du  10,  21,  31 
janvier;  6,  11  lévrier  1818;  du  30  septembre  ls27;  du  23 
mars  183U,  a.  1;  du  14  janvier  1851,  a  5,  3,  6;  du  23  juin 
1833,  ».  1,  2;  du  7  mai  1826.  — Piojel  de  décret  du  6 août 
1806,  a.  34.  —  t'onseil  d'Etat,  ordcumaiices  royales,  3Uin:ii 
1858;  4  mars  1841.  —  Omseil  d'l£t;it,  avis  ilu  6  juiiilSOli; 
du  17  janvier  1833;  du  6  décembre  1833  ;  du  4  juin  1840. 
— (".(inseild'lit:it,comnédelé  islaiion,  a.isdu  14 septembre 
1839  ;  du  5  décembre  18",si;  du  12  mars  ls41.  —  Conseil 
d'tlal,  avis  du  12  avril  1857;  du  4  mars  1841. — Comité  de 
rinlérieiir,  av[sdu6juiu  \»l\;  du  17  novenibr.'  ls5U:du 
2  Irvrier  1831  ;  du  21  oclobre  1831  ;  du  5  jinivier  1835  ;  du 
18  oclobre  1853  ;  du  29  juin  l  -34  ;  du  13  JMVier  Iy33;  du 
6  avrd  1836;  du  13  avril  1836;  du  17  juin  1836,  du  l"dé- 
cmbre  18.38. — Cour  de  cassiii  n,  arrêt  du  27  janvier 
1819.  — Mémoire  du  minis're  de  .linlérieur,  avril  1H3T. 
—  Circulaires  ei  instructions  ministérielles  :  du  12  avril 
1819  ;  du  7  juillet  1823,  a  16;  du  29  janvier  1831  ;  du  11 
juillet  et  14  septembre  185.9.  —  Décision  ministérielle,  9 
novembre  1837.  —  Kappori  du  13  février  1S40.  —  Conseil 
royal  de  rioslructioD  publique,  10  février  1837. 
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Auteurs  et  ouvrages  ci(és. 
André  (M.  l'abbé),  Cours  atpliabélKiuc,  théorique  et  pra 
tique  de  la  léijin'utvin  civile  crclésiast  que.—\ihf  (Mt;r) 
archevêque  de  l'aris,  Truilé  de  Vudmi  listrnlioii  lemi)o"ellè 
des  riaruiss^s,  3' édiiioii.  —  Courrier  des  coinmimes,  1841. 
—  Uieuliii,  if  guide  des  cnrés.—  IJurieu  et  II. n  lie  (MM.), 
liéperioire,  —  Jauin-rt  (M.),  mémoires  liist.  —  .Imirnal  des 
Fabriques.  —  Orj<anisalioii  ol  comptabilité  des  fabriques. — 
Vuillefroy,  Traité  Je  l'a.tministration  du  culte  catholique. 

ACCIiPT.\T10N  DES  DONS  ET  I  EGS  F.IITS  ADX 
COMMDNES,  àTEC  CHARGE  DE  SERVICES  RELI- 
GlEDX. 

Voy.  Legs 

ACCEPTATION  DES  DO.NS  ET  LEGS  FAITS  AL'X  FA- 
BRIQUES POLR  DES  ÉCOLES  ET  AUTRES  OEU- 
VRES DE  CE  GENRE. 

Voy.  Legs. 

ACCEPTATION  DES  DONS  ET  LEGS  AUX  COLONIES. 

Voy.  Legs 

ACCEPTATION  DU  MINISTÈRE  PASTORAL 

L'acceptation  du  ministère  pastoral,  de  la 
part  de  celui  qui  a  été  élu  par  le  consistoire, 
doit  être  au  nombre  des  pièces  qu'il  faut 
adresser  au  ministre  des  cultes.  (Cire,  min., 
25  mai  1807.)  Elle  doit  être  envoyée  par 
écrit  et  par  l'entremise  du  préfet.  (Cire.  23 
avr.  180G.) 

ACCEPTATION     PAR  LES     ADMINISTRATEURS    DES 
ÉTABLISSEMENTS     ECCLÉSIASTIQUES. 

La  faculté  d'accepter  les  dons  et  legs  at- 
tribués par  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
1817  aux  administrateurs  des  étahlissements 
d'ulilité  publiqno,  quels  qu'ils  soient,  impli- 
que pour  les  administrations  le  pouvoir  de 
désigner  quelqu'un  des  leurs  pour  accepter, 
quand  la  loi  n'en  désigne  pas,  ou  quand  ce- 
lui qui  est  désigné  par  la  loi  ne  peut  pas  oa 
ne  veut  pas  acccjiter. 

ACCEPTATION  PAR   AGENT  SPÉCIAl. 

Sur  le  refus  des  administrations  particii- 
litres,  l'autorité  administralive,  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  laquelle  elles  sont 
pincées,  peut  faire  nommer,  et  quelquefois 
nommer  elle-même  un  agent  spécial  qui  ac- 
cepte à  leur  place.  Nous  le  croyons  du  moins, 
et  c'est  ainsi  que  le  comprit  la  cour  royale 
de  Colmar,  lorsque,  par  arrêt  du  31  juillet 
1823,  elle  maintint  l'acceptation  faile  au  nom 
d'une  fabrique  qui  avait  refusé  un  legs,  sans 
examiner  quelle  était,  à  l'égard  de  la  nomina- 
tion d'un  agent  spécial,  l'étendue  du  pou- 
voir administratif. 

Cette  nomination  n'était  pis  irréprochable; 
mais  au  fond  il  aurait  été  difficile  d'établir 
qu'elle  était    nulle.  Voy.   Acceptation    par 
l'archevêque  ou  l'évêque. 
AccEPTATio?f  par  l'archevêqie  OC  l'kvêqde. 

Les  archevêques  ou  évêquos  peuvent, avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  accepter 
les  dons  et  legs  faits,  de  même  que  les  fon- 
dations au  profit,  soit  de  leur  cathédrale, 
soit  de  leurs  séminaires,  soit  de  leur  evêché 
{Décret  imp.  du  30  de'c.  1809,  a.  113;  —  ord. 
roy.  du  2  avr.  1817,  a.  3  ;  -  7  ,nai  1826, 
a.  1".)  ' 
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Ils  pourraient  aussi,  en  vertu  des  articles 
organiques  9,73  et  75,  jiccepter,  au  bénéfice 
des  Eglises  parliculières  de  leur  diocèse,  les 
dons  et  legs  que  les  fabriques  refuseraient 
d'accepter.  Ceci  serait  plus  régulier  que  la 
nominalion  d'un  agent  ou  commissaire  spé- 
cial noramé  par  les  préfets.  Depuis  le  décret 
du  30  décembre  1809,  les  préfets  n'ont  plus 
la  haute  administration  des  biens  ecclésias- 
tiques. Voy.  Acceptation  par  agent  spécial. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  9,  73,  73.  —  Décret  impérial  du 
30  déc.  1819,'  a.  11?!.— Urdoanauce  rojale  du  2avril  1817, 
a.  3;  du  7  mai  182(i,a  l'^^^ 

ACCEPTATION  PAR  LES  CONSISTOIRES  PRO- 
TESTANTS. 

Les  consistoires  protestants  sont  chargés 
d'actepler  les  donations  faites  à  leur  église, 
pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'en- 
tretien des  temples.  [Ord.  roy.du  2  avr.  1817, 
a.  3.) 

Ils  acceptent  aussi  la  démission  offerte  par 
un  ministre,  s'ils  le  jugent  convenable.  Dé- 
cret imp.  du  10  brumaire  an  XIV {1^'  nov. 
1805),  a.  3 

ACCEPTATIONS    FAITES    PAR    LES    CHANOINES, 
CLRÉS  OU   DESSERVANTS. 

Les  chanoines,  curés  ou  desservants  sont 
autorisés  par  l'article  organique  7i,  expliqué 
par  les  dispositions  du  décret  impérial  du  G 
novembre  1813,  et  les  ordonnances  royales 
du  2  avril  1817  et  7  mai  1826,  à  accepter  les 
donations  qui  sont  faites  au  litre  qu'ils  oc- 
cupent, ou  pour  la  subsistance  des  ecclésias- 
tiques qui  les  desservent,  à  moins  qu'ils  ne 
les  fassent  eux-mêmes  ;  car  en  ce  cas  elles 
sont  acceptées  par  le  trésorier  de  la  fabri- 
que. [Ord.roy.  du  7  mai  1826,  a.  1".) 

Le  chapitre,  en  ce  cas,  est  représenlé  par 
son  doyen  et,  à  défaut  du  doyen,  par  le  plus 
ancien  chanoine.  [Ord.  roy.  du  7  mai  1826, 
a.  1".) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  7i.— Décret  impérial  du  6  nov. 
1813.  —  Ordonnauces  royales  du  2  avril  1817,  a.  3  ;  du  7 
mai  1826. 

ACCEPTATIONS  PAR  LES  DOYENS  DES  CHAPITRES. 

Le  doyen  du  chapitre  accepte  les  dons  et 
legs  qui  sont  laits  au  chapitre,  et  quand  il 
est  lui-même  donateur,  l'acceptation  est 
faite  par  le  plus  ancien  chanoine  après  lui. 
{Ord.  roy.  du  2  uvr.  1817,  a.  3;  —  du  1  mai 
1826,  a.  l'^) 

ACCEPTATIONS    FAITES    PAR    LE  MAIRE, 

Avant  l'organisation  des  fabriques  le 
maire  acceptait: 

Les  maisons  données  pour  servir  de  pres- 
bytère ; 

Les  églises  destinées  au  service  du  culte  ; 

Les  dons  et  legs  faits  pour  le  culte.  (Dé- 
cret imp.  du  12  aoiU  1807,  a.  2.)  Yoy.  Ma- 
nuel des  maires,  p.  5. 

Ils  acceptent  encere  les  dous  et  legs  faits 
au  profit  de  la  généralité  des  habitants  ou 
pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pau- 
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vres  de  la  commune,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
commission  légalement  instituée  pour  l'ad- 
minislralion  de  ces  sortes  de  biens.  [Ord. 
roy.  du  2  air.  1817,  a.  3.) 

Actes  législatifs. 

Déci-el  impérial  du  12  août  1807,  a.  2.  —  Uidonnaoce 
royale  du  2  avril  1817,  a.  3. 

ACCEPTATION    PROVISOIRE. 

L'ordonnance  royale  du  10  juin  181!t  ré- 
glait que  l'évêque  accepterait  provisoire- 
ment les  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
ecclésiastiques,  quand  il  y  aurait  charge  de 
service  religieux.  {Art.  i".) 

Cette  acceptation  a  été  convertie  en  ap- 
probation par  l'ordonnance  royale  du  2 
avril  1817.  {Art.  2.) 

L'approbation  de  l'évêque  ne  donne  aucun 
droit.  Ce  n'est  qu'une  formalité  indispensa- 
ble. Voy.  Acceptation. 

ACCEPTATIONS     FAITES     PAR     LB     SUPÉRIEUR 
ECCLÉSIASTIQUE. 

Les  supérieurs  des  divers  établissements 
ecclésiastrques  reconnus  par  l'Etat,  et  autres 
que  les  séminaires ,  acceptent  les  dons  qui 
sont  faits  à  leur  établissement,  et  lorsqu'ils 
donnent  eux-mêmes,  ils  sont  remplacés,  pour 
l'acceptation,  par  l'ecclésiastique  qui  doit  les 
suppléer  en  cas  d'absence.  {Ord.  roy.  du  2 
avr.  1817,  a.  3  ;  —  du  7  mai  1826,  a.  1".) 

ACfcEPTATIONS     FAITES     PAR     LE     SUPÉRIEUR 
DU    si.MlNAIRE 

Les  supérieurs  de  séminaires  n'ont  le  droit 
d'accepter  que  lorsque  c'est  l'évêque  lui- 
même  qui  est  le  donateur.  {Ord.  rny.  du  7 
mai  1826,  a.  1".) 

ACCEPTATIONS     FAITES     PAR     LE    TRÉSORIER 
DE    LA    FABRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  peut  accepter 
pour  la  fabrique,  sans  autorisation  préala- 
ble, loutei  les  oblations  des  fidèles  faites  à 
la  fabrique ,  et  après  autorisation  du  gou- 
vcrnetïient  ,  les  dons  et  legs  au  profil  du 
culte.  [Décret  imp.  du  80  déc.  1809,  a.  36  et 
59  ;  —  ord.  roy.  du  2  air.  1817,  a.  3.) 

Quand  il  est  lui-même  donateur,  il  est 
remplacé  par  le  président  du  bureau  des 
marguilliers.  {Ord.  roy.  du  7  mai  1826, 
a.  1-.) 

H  remplace  l'évêqiVe  lorsque  le  prélat 
donne  lui-même  à  sa  cathédrale,  de  même 
que  le  curé  et  le  desservant  dotés,  quand  ils 
donnent  à  leur  titre.  (/';.) 

Actes  légtilalifs. 

Décret  impérial  du  30  déc.  tSOO,  a.  56  et  S9.— Ordon. 
nance  rujale  du  2  avril  1817,  a.  3  ;  du  7  mai  18i6,  a.  1*' 

ACCEPTATIONS     FAITES     PAR     LES      VICAIRES 
GÉNÉRAUX    CAPITULAiRES. 

Les  vicaires  générau.s  lapitulaires  peu- 
vent,  durant  la  vacance  ilu  siège,  accepter 
avec  autorisation  du  gou  v.  nicment  : 

Les  dons  et  legs  l';iits  au  séminaire  dioc(J- 

saiti.  {l)t\rrl  Imp.  du  15  mai  1813.) 
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AGGEPTATIONS     FAITES     PAU     LES    VICAIUES 
GÉNÉRAUX     DE     l.'ÉVÉC>UE. 

Il  n'y  a  que  le  premier  vicaire  général 
qui  soil  autorisé  à  arcepter,  o\  cela  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  donation  est  faite 
par  Tévéquo  lui-mùtne  à  son  siège.  (Ord. 
roy.  du  7  mai  1821),  a.  1".) 

ACCESSOIRES. 

On  donne  le  nom  d'accessoire  à  ce  qui 
vient  naturellement  s'ajouter  à  une  chose  ou 
doit  lui  être  ajouté  comme  en  étant  insépa- 
rable. 

La  chose  à  laquelle  l'accessoire  s'ajoute 
est  appelée  partie  principale. 

«  Est  réputée  partie  principale,  dit  le  Code 
civil,  la  chose  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie 
que  pour  l'usage  ,  rornement  ou  le  complé- 
ment. »  {Art.  5G7.) 

Un  des  principes  généraux  de  droit  estque 
l'accessoire  suit  le  principal. 

Ce  principe  se  trouve  spécialement  consa- 
cré pour  ce  qui  regarde  les  legs,  dans  l'ar- 
ticle 1018  du  Code  civil,  qui  porte  : 

«  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les 
accessoires  nécessaires  ,  et  dans  l'état  où  elle 
se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur.  » 

On  ne  doit  considérer  comme  accessoires 
nécessaires  que  ceux  qui,  d'après  leur  nature 
et  l'usage  reçu,  sont  considérés  comme  insé- 
parables du  principal. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  567  et  1018. 

ACCIA. 

Voy.  Mariana. 

ACCOCHETAGE. 

L'accochelage  ou  ramassage  des  avoines 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'article  8  de 
la  loi  du  18  nov.  1814..  et  peut  être  fait  le 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes.  [Cour  de  cass., 
i9juHl.  1828.) 

ACCORD.  ^ 

L'accord  est  une  convention  que  l'on  fait 
pour  éteindre  un  litige  ou  un  procès.  Voti 
Transaction. 

ACCOUCHEUSE. 
L'accoucheuse  est  la  femme  qui  fait  métier 
d'accoucher  les  autres  femmes,  l'oij.  Sage 

FEMME. 

ACCUSATION. 

Accusation  se  dil  -.  1°  de  la  dénonciation 
ou  inculpation  de  délit,  faite  contre  quel- 
qu'un; 2°  de  la  poursuite  judiciaire  du  délit; 
3"  des  charges  portées  contre  le  prévenu  de- 
vant les  tribunaux. 

On  peut  inculpertouteespècede  personnes, 
au  risque  de  se  voir  poursuivre  comme  ca 
lomniateur  ou  comme  diffamateur;  mais  on 
ne  peut  poursuivre  judiciairement  les  fonc- 
tionnaires publicsà  raison  de  leursfonclions, 
et  porter  devant  les  tribunaux  des  charges 
contre  eux  sans  une  autorisation  dn  gouver^- 
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nement.  V.  Fonctionnaires  i'Uhi-ics.  (Const. 
du  22  frim.  un  VJII  [13  dcc.  17!t!)|,  a.  7.^1.) 

ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION. 

Les  subordonnés  doivent  un  accusé  de 
réception  à  l'autorité  supérieure  quand  elle 
le  leur  dcmamle,  en  leur  Iransnieltanl  des 
ordres  ,  des  rcgiemonts  ou  des  instructions. 

L'accusé  de  réception  n'est  convenable- 
ment fait  que  lorsqu'il  indique  la  date  de  la 
pièce  reçue  et  son  objet.  C'est  ce  que  les 
instructions  minislériclles  prescrivent  en 
particulier  aux  maires. 

Il  ne  laisserait  rien  à  désirer  si  l'on  y  re- 
produisait les  notes  marginales  qui  font  con- 
naître la  division  et  le  bureau  dont  la  pièce 
est  émanée,  et  son  numéro  d'ordre. 

L'omission  de  ces  indications,  comme  aussi 
celle  de  l'accusé  de  réception  lui-même,  ne 
sont  passibles  d'aucune  peine. 

L'agent  comptable  ,  qui  envoie  des  fonds 
ou  des  mandats  de  payement,  ne  doit  jnmais 
oublier  de  demander  un  accusé  de  réception 
au  destinataire. 

ACHAT. 

Achat  se  dit  de  l'acte  par  lequel  on  acquiert 
à  prix  d'argent  une  chose  quelconque  et  de 
l'acquisition  elle-même. 

Il  y  a  une  différence  entre  acheter  et  ac- 
quérir. L'acquéreur  devient  propriétaire  par 
succession,  donation  ou  obligation.  L'ache- 
teur ne  le  devient  que  par  obligation  et  par 
une  seule  espèce  d'obligation  ,  celle  par  la- 
quelle la  propriété  lui  est  concédée  à  prix 
d'argent.  Voy.  Acquisition. 

L'achat  de  tous  les  objets  nécessaires  au 
service  du  culte,  dans  les  églises  cathédrales, 
fut  mis  ,  par  l'arrêté  du  18  germinal  an  XI 
(8  avril  180.3)  à  la  charge  des  départemenls  , 
et  celui  des  mêmes  objets  pour  les  églises 
paroissiales  et  succursales ,  à  la  charge  des 
communes.  {Art.  1  et  3.) 

Mais  ,  depuis  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  les  départements  et  les  com- 
munes ne  sont  plus  tenus  qu'à  venir  en  aide 
aux  fabriques  quand  elles  manquent  de 
fonds. 

Les  achats  pour  le  culte  sont  soumis  au 
bureau  des  marguilliers,  qui  arrête  les  mar- 
chés. {Décret  imper,  du  30  déc.  1809,  a.  28.) 

Us  ne  peuvent  être  ordonnés  qu'aulant 
qu'il  y  a  au  budget  des  fonds  alloués  pour 
cet  objet. 

lis  sont  faits  par  le  trésorier  de  la  fabrique 
ou  sur  un  mandat  signé  de  lui,  aii  pied  du- 
(juel  celui  qui  reçoit  la  livraison  cerlifie  que  le 
conlenu  audit  mandat  a  été  rempli.  [Art.  35.) 

Les  mandats  de  payement  sont  sigr.és  par  le 
président  du  bureau  des  marguilliers.(/lrt.  28.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  du  18  germinal  an  XI  (8  avril  1803),  a.  1  et  5.'— 
Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  1,  28el33. 

ACHATS  DE  MEUBLES  ET    ORNEMENTS. 

Les  arhats  de  meubles  pour  les  palais  épis- 
copaux  sont  de  deux  espèces.  La  circulaire 
du  ministre  des  cultes  qui  fait  cette  distinc- 
tion indique  en  luéuie  temps  dans  quelles  il- 
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mites  et  avec  quelles  fomialitt's  ils  doivont 
être  faits.  Voy.  Mobilier  des  évèchés. 

Ils  ne  peUTcnt  êlre  effcclués  qu'en  vertu 
de  décisions  uiinistérieiles.  {Règl.  du  31  déc. 
1841,  a.  204..) 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  achats 
d'ornpments  et  autres  objets  mobiliers  pour 
les  fabriques  des  cathédrales,  quand  l'Etat 
concourt  au  payement  de  la  dépense.  {Ib.) 

Le  prix  d'un  ornement  commencé  dins 
une  année  et  terminé  dans  une  autre  ,  peut 
se  diviser  par  année,  selon  l'avancemenl  du 
travail.  (Ib.) 

A-COMPTE. 

A-compte  signifie  pour  compte. 

On  appelle  ainsi  une  somme  qui  sert  au 
payement  partiel  d'un  compte  ou  d'une 
créance. 

«  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  en  partie  le  payement  d'une 
dette,  même  divisible. 

«  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  con'^i- 
dération  de  la  position  du  débilenr  ,  et  en 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
accorder  des  délais  modérés  pour  le  paye- 
ment et  surseoir  à  l'exéculion  des  poursuites, 
toutes  choses  demeurant  en  état.  »  (Cod.  civ-, 
a.  1244.) 

«  Aucun  marché,  aucune  convention  pour 
travaux  et  fournitures,  ne  doit  stipuler  d'a- 
compte que  pour  un  service  fait.  {Rèfjl.  sur  la 
eompt.  publ.  31  mai  1838,  a.  42.) 

«  Les  à-compte  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
excéder  les  (  inq  sixièmes  des  droits  consta- 
tés par  pièces  régulières  ,  présentant  le  dé- 
compte eu  quantité,  en  deniers,  du  service 
fait.  >.  (76.) 

Lea  (résprif  rs  des  élailissements  ecclésias- 
tiques ne  doivent  jamais  refuserdes  à  coniple 
sur  les  sommes  qui  sont  dues  à  ces  élablisse- 
ments  à  litre  de  droiis  éventuels,  lors-même 
qu'en  agissant  ainsi  ils  s'exioseraienl  à  lais- 
ser perdre  le  reste  ,  parce  que  ces  sortes  de 
créances  sont  du  nombre  de  celles  pour  les- 
quelles il  convient  de  laisser  la  plus  grande 
facilité.  Mais  ils  se  compromellraient  et 
pourraient  engager  leur  responsabilité  s'ils 
recevaient  trop  (acilcment  des  à-compte  pour 
le  payement  des  autres. 

Des  offres  de  celte  nature  doivent  êlre 
prudemment  soumises  à  la  délibération  du 
bureau  ou  du  conseil  d'administration  avant 
d'être  acceptées. 

Nous  supposons  que  le  terme  du  payement 
inlégralest  écliu,  ci  que  le  débiieur  est  d'une 
solvabilité  douteuse  :  car  s'il  en  était  autre- 
incnl,  il  faut  donner  à  ceux  qui  veulent  payer 
toutes  les  facilités  possibles  pour  effectuer 
leur  payement. 

Un  établissement  qui  n'a  pas  de  fonds  pour 
payer  intégralement  ce  qu'il  doit  est  tenu 
d'offrir  des  à-compte. 

Il  peut  donner  des  à-compte  sur  le  paye- 
ment intégral  d'un  ouvrier  ou  d'un  fournis- 
seur, au  lur  et  à  mesure  (jue  les  r>urnitures 
pour  lo  travail  sont  faites,  et  en  proportion  de 
ce  qui  peut  leur  revenir.  Voy.  Pa\ement. 
Suitqu'il  offre  pour  lui-même  des  à-compte, 


soit  qu'il  eo  reçoive,  soit  qu'il  consente  à  en 
fournir,  il  est  à  propos  que  les  mandats  de 
payement,  quittances  et  autres  pièces  de  la 
comptabilité  mentionnent  que  c'est  un  à- 
compte ,  et  fassent  connaître  quelle  est  la 
nature  de  la  créance  et  sa  quoiié. 

Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour 
un  service  de  matériel  en  cours  d'exécution 
donnent  lieu  à  des  payements  d'à-compte. 
iOrd.  roy.  31  mai  1838,  a.  42;  Régi,  du  31 
déc.  1841,  a.  90.) 

Ces  payements  ne  peuvent  dans  aucun  cas 
excéder  les  cinq  sixièmes  des  droite  consta- 
tés. (//;.)  Voy.   RÉPARATIONS    des    édifices 

DIOCÉSAINS. 

Ils  ne  sont  effectués  que  sur  les  certiGcats 
des  ar(  hilectes  ou  ingénieurs  chargés  de  la 
direction  des  travaux,  ou  émanés  de  préposés 
de  l'adminislratioB.  (Règl.  à.  ^l.)  Voy.  Paye- 
ment. 

Les  saisies-arrêts  et  les  oppositions  ne 
peuvent  les  empêcher  que  lorsque  les 
créances  des  saisissants  proviennent  du  sa- 
laire des  ouvriers  employés  par  les  entrepre- 
neurs, ou  de  la  fourniture  de  matériaux  et 
autres  objets  servant  à  la  confection  des 
ouvrages.  [Arrêté  consul.  26  pluv.  an  XI  [15 
févr.  1803];  Règl.  a.  104.)  Voy.  Payement, 
Sàisies-arrèts. 

Actes  législa'ifs. 

Code  civil,  a.  124t.  —  Arrêté  consul.iire,  26  pinv.  an  XI 
(Uj  février  1803).  —  Orilonnance  royale,  31  mai  1838,  a. 
42.  —  Hèglement  rairtislériei,  51  déc.  1841,  art.  90,  91 
et  loi. 


Voy.  Dax. 
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ACQUÉREURS. 


L'acquéreur  est  celui  qui  a  fait  ou  qui  fait 
une  acquisition. 

Dans  le  Concordat,  le  pape  déclare,  au  nom 
du  saial-siége,  pour  le  bien  de  la  paix  et 
l'Iieureux  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique, que  ni  lui,  ni  ses  successeurs  ne 
troubleraient  en  aucune  manière  les  acqué- 
reurs des  biens  eccié^siasliques  aliénés,  et 
qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  de- 
meureraient incommulables  entre  leufi 
iiiains,  ou  celles  de  leurs  ayants-cause. 
[An.  13.) 

Le  gouvernement  prend  en  même  temps 
l'engagement  d'assurer  un  traitement  conve- 
nable aux  évêques  et  aux  curés  dont  les  dio- 
cèses et  les  paroisses  seront  compris  dans  la 
circonscriplion  nouvelle.  (Art.  14.)  Voyez 
Acquisition,  Biens  ecclésiastiques. 

Aucun  des  membres  de  l'administration 
d'un  établissement  public  ne  peut  se  rcndie 
validement  acquéreur  des  biens  que  celui-ci 
met  en  vente.  (Code  civ.,  a.  1596;  Décret  imp. 
du 'M  déc.  1809.  a.  61.) 

Les  obligations  civiles  de  l'acquéreur  font 
la  matière  du  chapitre  5,  titre  6,  livre  m  du 
Code  civil  auquel  nous  renvoyons. 

Si  un  établissement  ecclésiastique  était 
dan-  Il  nécessiie  àe  i  oursuivre  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  payement,  il  au- 
rait besoin  d'obtenir  préalablement  l'aulori- 


satioft  d«  co.n»eiJI,  da  furéfeclurv,  ui  pvur  l'ob- 
tenir, il  devrait  joindre  aii\  tiutros  piôces 
une  oj(pédUiou  du  contrat  de  VQUt«.  Voyez 

iUes  légUlaiifs. 

Coda  çlviJ,  livre  m.  Ul.  6,  cli.  ri,  el  art.  1390— CIODCor- 
Oa,l.,,  a.  13  e^  U-— fécfel  impéi  ial  du  30  déc.  I80a,  a.  Cl. 

ACQUI 

Acqui,  ville  épiscopale  du  Piémont. 

Son  siège  fut  un  de  ceux  que  Bonaparle 
conserva.  Il  lui  (Il  donner  tout  le  Icrriloire 
qve  les  sièges  de  Gènes,  Savone,  !Soli  el  Pa- 
vie  possrdaioiil  dans  le  dèp.irteniont  duTa- 
naro.  Huile  du  1  "^  ju/»t  1803; — décret  du 
card.  légat,  27  juin  1803;  — décret  imp.  du 
14.  iherm.  an  XI f  ("2  août  1804-).  (.es  paroisses 
qu'il  avait  dans  le  déparleinenl  de  Marengo 
furent  ilislrailes  el  donrces  au  siège  d'.\- 
lexandrie.  {[h.]. 

Acqui  fut  Ole  à  la  métropole  de  Milan,  et 
piacé  dans  l'arrondisseoient  de  celle  de 
Turin.  Hb.) 

Actes  législatifs. 

Bulle  d.11  1"'  juin  1803.— Décret  du  card.  légat.,  27  juin 
1803.— Décret  imp.  du  U  llierai.  an  XII  (2  août  1801). 

ACQUIESCEMENT. 

L'acquiescement  est  le  consentemenl  donné 
à  l'eséculion  d'un  acte,  d'un  jugement  ou  à 
l'effet  d'une  demande. 

Il  fait  perdre  le  droit  de  les  attaquer. 

L'acquiescement  est  pur  el  simple  ou  con- 
dilionncl.  implicite  ou  explicite,  exprès  ou 
tacite. 

Par  un  acquiescement  pur  et  simple,  on 
accepte  toutes  les  conséquences  de  l'acte  au- 
quel on  le  donne,  el  l'on  se  soumet  d'avance 
à  tous  ses  résultats. 

Par  un  acquiescement  conditionnel  on  fait 
des  réserves  qui  donnent  le  droit  de  revenir, 
lorsque  les  choses  ne  se  présentent  pas  telles 
qu'on  les  a  acceptées. 

.-iuruit  tuteur  ne  peut  introduire  en  jus- 
tice une  action  relative  aux  droits  immo- 
biliers du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  de- 
mande relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'au- 
torisalioD  du  conseil  de  famille.  [Code  civ., 
a.  464.) 

'(  Toute  transaction  consentie  par  un  con- 
seil municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'a- 
près l'homologation  par  ordonnance  royale, 
s'il  s'agit  d'objets  imniobiliers,  ou  d'objets 
mobiliers  .l'une  valeur  supérieure  à  3000  fr., 
el  par  arrêté  du  préfet  ou  conseil  de  préfec- 
ture dans  les  autres  cas.  »  (Loi  du  18  juillet 
1837,  a.  59.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  : 

1°  Qu'un  jugement  reniiu  conformément 
aux  conclusions  d'une  partir  clail  un  juge- 
ment auquel  celte  partie  avait  formellement 
acquiescé,  et  qu'un  jugement  auijuel  il  a  été 
aC'iuicsGé  obtient  l'autorilé  de  la  chose  jugée 
çt  ne  pi  ul  légalement  être  attaqué  pur  la 
voiedi-  l'appel.  {V*  juill.  1813.) 

2"  Qu'un  jugement  signifié  à  la  requête 
d'une  partie  esl  un  jugement  auquel  celle  ci 
a  acquiescé,  el  contre  lequel  elle  n'est  plus 
recevableàse  pourvoir  en  cassation.  (23  déc. 
1807.J 
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3"  Qu'il  en  est  de  môme  d'un  jugement  mis 
volontairement  à  exécution.  (1"  aoAt  1820.) 

4*  Que  lorsqu'un  jugement  statue  sur  plu- 
sieurs chefs  distincts,  l'acquiescement  douné 
à  l'un  d'eux  sous  la  déclaration  expresse  que 
l'on  n'entend  pas  acquiescer  aux  autres  uo 
peut  être  considéré  coamie  un  acquiescement 
au  jugement  lout  entier.  {3  juin  1818.) 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  jugé,  par  arrêt 
du  31  juillet  1823,  qu'un  acquiescement  à  un 
jugement  qui  dépouille  la  fabrique  de  ses 
droils  à  une  succession,  est  une  véritable 
transaction,  une  démission  de  propriété  que 
la  fabrique  na  pu  cousenlir,  à  l'iusu  el  contre 
la  volonté  du  pouvoir  (  hargé  spécialement 
de  la  surveillance  de  ses  inlcréts. 

Ces  dispositions  embrassent  tout  ce  qu'il 
importe  aux  administrations  de  connaître 
relativement  à  l'acquiescement. 

Les  établissements  qui  ont  besoin  d'une 
autorisation  pour  plaider,  en  ont  besoin 
d'une  pour  acquiescer  explicitement  el  for- 
mellement à  un  acte,  à  un  jugement.  Voyez 
Procès. 

L'acquiescement  tacite,  n'étant  au  fond 
qu'une  négligence  d'agir,  n'a  nullement  be- 
soin d'être  autorisé  pour  produire  sou  effet; 
mais  s'il  est  prouvé  qu'il  a  été  volontaire  de 
la  part  du  conseil  d'administration,  sa  res- 
ponsabilité se  trouve  engagée.  Il  pourrait 
être  poursuivi  pour  ce  fait  et  être  condamné 
à  indemniser  l'élablissemenl  des  perles  qui 
sont  résultées  de  cet  acquiescement 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a .  46i.— Loi  du  18  juillet  1837,  a.  59.— Conr 
lie  cassation,  arrêts  du  23  déc.  1807;  du  U  juillet  1813; 
du  3  juin  1818;  du  1'^'  .-.oùt  1828.— Cour  royale  de  Colmar, 
arrèl  du  31  juillet  1823. 

ACQUISITION. 

1.  De  l'acquisiiion  en  général.  —  II.  Acquisition 
d'édifices  religieux.  —  111.  Les  établissements  ec- 
clésiastiques ne  peuvent  acquérir  sans  autorisa - 
lion.  —  IV.  Formalités  a  remplir  pour  obtenir 
l'autorisation  d'acquérir.  —  V.  De  l'acie  d'acqui- 
sition. —  VI.  Du  payement  des   acquisitions.  — 

VII.  .M'idéle  de  délibération  pour  une  fabrique. — 

VIII.  .Mudèle  de  demapde  d'auturisaliou  pour  une 
fabrique. 

1°  De   Vacquisition. 

L'acquisition  est  l'action  par  laquelle  on 
devient  propriétaire  d'une  chose  quelcon- 
que. «  La  propriélè  des  biens  s'acquiert  et 
so  lran>met  par  succession  ,  par  donation  en- 
Ire-vifs  oa  (es'amenlaire  ,  el  par  l'effet  des 
obligations.  »  (  Code  civil ,  a.  711.)  •<  Elle 
s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorpora- 
tion et  par  prescription.  «  f  Ib. ,  a.  712.) 

Les  ^obligations  en  verlu  desquelles  on 
acquiert  résultent  des  conventions  ou  des 
conirals  (lue  l'on  passe  avec  celui  qui  était 
proprietaiie  de  la  chose,  ou  des  transactions 
que  l'on  fait  avec  celui  qui  en  disputait  la 
propriété. 

L'acquisition  est  â  litre  gratuit,  ou  à  titre 
>  néreus  :  à  li!re  graluit,  lorsqu'elle  résulte 
(i'une  donation;  à  titre  onéreux,  lorsqu'ell. 
résulte  d'un  achat,  d'un  échange  ou  d'une 
transaction. 
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Nous  parlerons  des  acquisitions  à  titre 
gratuit  au  mot  Donation  ;  ce  que  nous  allons 
dire  regarde  les  acquisitions  à  litre  onéreux, 
et  en  pariiculier  celle  des  immeubles,  celle 
des  objets  mobiliers  nécessaires  à  un  établis- 
sement, faisant  partie deTadministration  or- 
dinaire, etn'élant  sujette  qu'à  des  formali- 
tés réglementaires  de  bon  ordre  et  de  comp- 
tabilité. 

2°  Acquisitions  d'édifices  religieux. 
11  était  défendu  aux  communes  ou  sections 
de  commune,  par  le  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IV  (29  sept.  1795) ,  d'acquérir  en 
nom  collectif  un  local  pour  l'exercice  du 
culte.  {Art.  9.)— Le  Concordat  abrogea  cette 
disposition  législative,  digne  de  l'époque  à 
laquelle  elle  avait  été  prise. 

L'autorisation  de  procurer  un  logement 
convenable  aux  évéques,  curés  et  desser- 
vants (Art.  org.  71,  72),  ayant  été  expliquée 
dans  le  sens  d'une  obligation  étroite  par  le 
gouvernement  [Décret  du  30  dé c.  1809,  a.  92), 
il  faut  nécessairement  que  des  acquisitions, 
des  locations  ou  des  constructions  soient 
faites  là  où  il  n'existe  pas  d'édifices  propres 
à  cette  destination.  —  11  faut  en  dire  autant 
par  rapport  aux  églises.  [Arl  org.  7a  et  77.) 
L'acquisition  des  églises  cathédrales,  des 
séminaires  et  des  palais  épiscopaux,  regarde 
le  déparlement  qui  est  obligé  de  fournir  ces 
édifices  [Art.  org.  71 ,  75  et  77;  arrêté  cons. 
duiSyerm.  an  XI  (8  avril  1803),  a.  1"; 
Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  107),  ou 
l'Etat  qui  s'est  substitué  à  sa  place.  Celle 
des  églises  paroissiales  et  des  presbytères 
regarde  la  commune.  (Art.  org.  72  ei75; 
arrêté  cons.  du  18  qerm.  an  XI,  a.  3  ;  décret 
imp.  du  30  déc.  180(9,  a.  92.) 

C'est  aux  conseils  généraux  de  départe- 
ment à  proposer  les  sommes  qu'ils  croient 
convenable  d'apidiquer  à  l'acquisition  d'une 
maison  épiscopale  (Arr.  cons.  du  18  germ. 
nn  XI  [8  avril  1803]),  et  aux  conseils  muni- 
cipaux à  indiquer  le  mode  qu'ils  jugent  le 
plus  convenable  pour  lever  les  sommes  que 
la  commune  sera  obligée  de  fournir  pour 
l'acquisition  d'une  église  ou  d'un  presby- 
tère ilb.). 

3-^Lesélablissements  ecclésiastiques  ne  peuvent 
acquérir  sans  autorisation. 

A  l'occasion  dune  acquisition  faite  aux 
enchères  par  le  directoire  du  département 
de  la  Corrèze,  l'Asseniblce  nationale  décréta 
qu'ouciin  corps  administratif  ne  ]iouvait 
faire  aucuns  acquisition  sans  l'autorisalion 
préalalde  du  corps  législatif.  (Loi  du  5-18 
févr.  1791.)  Pareille  défense  a  été  faite  à  tous 
les  fonctionnaires  et  administrateurs  par 
décret  impérial  du  5  avril  1811,  a.  2. 

En  1802,  lorsque  l'Eglise  de  France  fut 
réorganisée,  ou  eut  leproiet  de  ne  lui  laisser 
posséder  d'autres  immeubles  que  les  édifices 
destinés  aux  logement  et  jardins  servant  de 
presbytère.  (Art.  org.  73  et  Vv.)  —  Aussi  U'S 
fabriques  ne  furciil-flles  chargées  d'autre 
soin  que  de  celui  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  temples  et  à  l'administra- 


tion des  aumônes  faites  aax  pauvres.  (Ib., 
a.  76.) 

Ces  dispositions  ,  insérées  dans  les  arti- 
clis  organiques,  se  conciliaient  difficilement 
avec  la  stipulation  par  laquelle  le  gouverne- 
ment s'était  engagé  à  prendre  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  pussent, 
s'ils  le  voulaient,  faire  des  fondations  en  fa- 
veur des  églises.  [Concordat,  a.  15.)  Cepen- 
dant elles  ne  la  violaient  pas  directement,  il 
restait  aux  fidèles  la  liberté  de  faire  des  fon- 
dations en  rentes  sur  l'Etat. 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (26  juillet 
1803),  qui  rendit  aux  fabriques  les  biens  de 
fabrique  des  églises  supprimées,  décida  en 
même  temps  que  ces  biens  seraient  admi- 
nistrés dans  la  forme  particulière  aux  biens 
communaux.  (Art.  1  et  3.)  La  fabrique  ex- 
térieure, ou  pour  mieux  dire  la  commission 
administrative  qui  fut  créée  à  cette  occasion, 
ne  pouvait  donc  acquérir  qu'à  la  manière 
des  communes. — Cette  disposition  fut  main- 
tenue par  le  décret  du  30  déc.  1809,  dont 
l'article  63  porte  que  les  sommes  excédant 
l'acquit  des  charges  ordinaires  de  la  fabri- 
que seront  employées  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé 
par  l'empereur  le  21  décembre  1808. 

«  L'emploi  en  biens-fonds,  ou  de  toute 
autre  manière,  dit  cet  avis,  doit  être  autorisé 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
communes  et  hospices,  et  du  même  minisire 
ou  de  celui  des  cultes,  pour  les  fabriques.  » 
[Art.  3.)  —  «  L'emploi  des  capitaux  en  ren- 
tes sur  l'Etat  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé, 
et  l'est  de  droit  par  la  règle  générale  d'y  en 
établir.  [Ib.,  a.  2.)  Cette  partie  de  la  décision 
du  conseil  d'Etat  fut  modifiée  par  le  décret 
impérial  du  16  juillet  1810,  portant  que  les 
fabriques  pourraient  effectuer  le  remploi  en 
rentes  de  leurs  capitaux,  toutes  les  fdis  que 
ces  capitaux  n'excéderaient  pas  500  fr.;  et 
auraient  besoin  de  l'itulorisation  du  ministre 
lorsqu'ils  excéderaient  .o00fr.,et  ne  dépasse- 
raient pas  2000  fr.,  etdecelleducbef  de  l'E- 
tat, donnée  en  conseil  d'Etat,  quand  ils  s"é- 
leveraient  au-dessus  de  2000  fi-.  L'autre  par- 
tie de  la  décision  fut  maintenue. 

Parla  loi  du  2  janvier  1817,  cette  faculté 
d'acquérir  avec  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat  fut  étendue  à  tout  établissement  ec- 
clésiastique reconnu  par  l'Etal.  (  Arl.  2.) 

L'acquisition  des  rentes  paraissait  sou- 
mise à  la  même  autorisation.  L'ordonnance 
royale  du  2  avril  même  année  décida  le  con- 
traire. (  Art.  6.) 

M.  Isainbert,  qui  a  une  manière  toute  par- 
ticulière d'entendre  les  lois,  dit  qu'il  fut 
ainsi  dérogé  au  Concordat  de  1801,  qui,  selon 
lui,  ne  leur  permettait  de  recevoir  ou  d'ac- 
quérir que  des  rentes,  et  en  preuve  il  cite 
les  articles  organiques  73  et  74.. 

Les  articles  organiques  ne  sont  pas  le 
Concordat.  Le  Concordai  avait,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  stipulé  que  le  gouvernement 
prendrait  des  mesures  pour  que  tes  catholi- 
ques français  pussent ,  s'ils  le  voulaient, 
faire  des  fondations   en   faveur  des  églises. 
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On  avait  restreint  celle  stipulation  en  éta- 
blissant i]ue  les  fonJalions  ne  pourraient 
avoir  lieu  (|u'en  rentes  :  ou  lui  rendit  toute 
son  extension  en  clablissant  qu'elles  au- 
raient également  lieu  eu  immeubles,  l'at 
conséquent,  loin  de  déroger  au  Concordai, 
la  loi  du  2  janvier  1817  le  fait  exécuter  de 
la  manière  qu'il  devait  l'être. 

Une  dérogation  évidente  etqueM.Isan)bert 
n  a  cependant  pas  aperçue  ,  c'est  la  disposi- 
tion de  l'article  6  de  l'ordonnance  royalt!  du 
2  avril  1817,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
2  janvier  même  année.  «  Ne  sont  point  assu- 
jettis, dit  le  roi  ,  à  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion, les  acquisitions  et  emplois  en  renies 
constituées  sur  l'Etat  ou  les  villes,  que  les 
établissements  ci-dessus  désignés  pourront 
acquérir  dans  les  formes  de  leurs  arles  or- 
dinaires d'administration.  »  Tandis  que  la 
loi  porte  :  «  Tout  élablisseiiient  ecclésiasli- 
que  reconnu  par  la  loi  pourra  également, 
avec  l'aulorisaliondu  roi,  acquérir  des  biens 
immeubles  ou  des  renies.  {Art.  2.) — Col  arti- 
cle a  élé  rapporté  par  l'orilonnance  royale 
du  li  janvier  1831.  {Art.  1.) 

Aucun  acte  d'acquisition  de  rentes  ou 
de  transaclion  ne  peut  être  passé  niainle- 
nanl,  s'il  n'est  juslilié  d'une  ordonnance 
royale  qui  autorise  rétablissement  à  le  pas- 
ser, (-/ft.,  a.  2.)  —  Cependant  ,  dans  le  cas 
d'une  espro(]rialion  forcée,  l'établissement 
qui  reste  adjudicataire  de  l'iinmeulile  faute 
de  surenchérisseur  en  devient  propriétaire. 
{Décret  imp.  du  12  sept.  1811.)  V oy.  Expro- 

l'RIATIOX. 

«  11  peut  arriver,  disent  M.VJ.  Durieu  et 
Roche  ,  en  parlant  des  établissements  de 
bienfaisance,  que  l'iiimieLible  à  acquérir  soit 
vendu  par  adjudication  en  justice.  Comme 
alors  il  sérail  le  plus  souvent  impossible  d'ob- 
tenir une  ordonnance  royale  avant  l'adjudi- 
calioii,  le  ministre  de  l'intéiieur  a  quelque- 
fois, et  lorsque  l'acquisition  présentait  un 
grand  intérêt  pour  rétablissement,  autorisé 
i'adminislration  à  enchérir  jusqu'à  un  chilîre 
délerminé.  » 

«  Dans  Cl  s  cas  exceptionnels  et  fort  rares, 
ou  le  ministre  a  consenti  à.  donner  celle  au- 
torisation provisoire  d'acquérir,  les  préfets 
ont  produit,  avec  leurs  avis  à  l'appui  de  la 
demande  : 

«  1°  Une  délibération  de  la  commission 
administrative,  qui  indique  la  nécessité  de 
l'acquisition,  la  valeur  de  l'immeublo,  sa  na- 
ture, son  étendue,  sa  mise  à  prix,  et  le 
chilîre  jusqu'auquel    elle  peut  enchérir;  » 

«  2°  L'avis  du  conseil  municipal  sur  la  né- 
cessité de  l'acquisition  ; 

«  3' Et  celui  du  sous-préfet. 

i(  Après  l'adjudication,  si  elle  a  été  passée 
an  nom  de  l'administration,  dans  les  limiles 
de  l'autorisa  lion,  le  ministrede  l'intérieur,  sur 
le  vu  d'une  copie  de  cette  adjuiiication,  pro- 
voque l'ordonnance  royale  qui  doit  contenir 
l'autorisation  (léfinitive.  »  {Répertoire  de 
l'adm.  el  de  la  compt.  des  (t.  de  B.) 

Ce  que  le  minisire  de  l'intérieîir  fait  en  ce 
cas  pour  les  établissements  de  bienfaisance, 
celui  des  cultes  le  ferait  pareillement  pour 
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les  établissements  ecclésiastiques.  L'avis  du 
conseil  municipal  ne  serait  requis  que  dans 
le  cas  où  les  intérêts  de  la  commune  se  trou- 
veraient engagés  (lar  l'acituisition,  et  celui 
de  l'évêque  devrait,  (juand  il  s'agit  des  fabri- 
ques, remplacer  celui  du  sous-préfet,  ou  da 
moins  l'accompagner. 

Il  n'est  pas  défendu  d'acquérir  les  pro- 
priétés de  l'un  des  administrateurs  d'un  éla- 
lili-'Sement,  mais  il  faul  en  ce  cas,  selon  la 
nniarque  de  MM.  Durieu  et  Hoche,  que  le 
vendeur  ne  prenne  aucune  part  aux  délibé- 
rations (|ui  ont  pour  objet  l'achat  qu'on  se 
propose  de  lui  faire.  Voy.  AuJinicATioN. 

4"  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  l'autori- 
sation d'acquérir. 

«  Les  établissements  des  congrégations,  dit 
M.  V'uillefroy,  ne  peuvent  faire  valablement 
aucune  acquisition  et  aliénation  qu'après 
l'accomplissement  des  formaliiés  prescrites 
pour  les  établissements  publics  {Instr.  min. 
il juill.  1825.  a.  180),  et  avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  (Loi  du  24  mai  1825,  a.  ^i.) 
—  La  demande  en  autorisation  d'acquérir 
ou  d'aliéner  doit  être  transmise  au  ministre 
lies  cultes  avec  les  pièces  qui  constatent 
l'accomplissement  des  formalités  exigées, 
l'avis  de  l'évêque  et  celui  du  préfet. 

«  Cette  demande  doit  faire  connaître  l'ob- 
jet et  le  but  de  l'acquisition.  (Cons.  d' Et. .avis 
du  corn,  de  lég.,'^'*  avril  18i0)  ;  elle  doit  indi- 
quer d'une  manière  spéciale  l'origine  des 
fonds  au  moyen  desquels  il  doit  y  être  pourvu, 
et  en  justifier,  s'il  est  besoin.  ^>{Cons.  d'Et., 
avis  du  12  févr.  18'»-0.) 

Dans  la  circulaire  que  le  ministre  des  cul- 
tes écrivit  aux  préfets,  Ie29janv.  1831,  au 
sujet  de  l'exécution  de  l'ordonnance  royale 
rendue  le  14  du  mêmemois,  se  trouve  la  liste 
suivante  des  pièces  que  doit  fournir  un  éta- 
blissement ecclésiastique  qui  sollicite  l'auto- 
risation d'acquérir. 

«  Pour  les  acquisitions  et  échanges  con- 
cernant les  fabriques  et  les  communautés  re- 
ligieuses :  1  "  estimation  de  l'immeuble  ou  des 
immeubles  à  acquérir  ou  échanger,  faite 
contradicloirementpar  deux  experts  nommés 
l'un  par  radministralion  de  l'établissement 
intéressé,  l'autre  par  le  particulier  qui  se 
propo  e  de  devenir  vendeur  ou  échangiste  ; 
2'  un  plan  figuré  et  détaillé  des  lieux  ;  3"  con- 
sonlement  du  vendeur  ou  échangiste  ;  4"  in- 
formation de  commodo  el  incommoda  par  un 
commissaire  au  choix  du  sous-préfet  ;  5  '  pro- 
jet de  rédaction  de  l'acte  d'acquisition  ;  6°  cer- 
tificat du  bureau  des  hypothèques  faisant 
connaître  s'il  existe  des  inscriptions  sur  l'im- 
meuble ;  7°  délibération  du  conseil  de  l'éta- 
blissement, et,  si  l'opération  intéresse  une 
fabrique,  joindre  la  délibéralioit  du  conseil 
municipal  ;  8'^  état  de  la  caisse  et  ressources 
pour  payer;  9°  opinion  du  sous-préfet; 
10"  opinion  de  l'évêque;  11°  avis  particulier 
du  prélat.  * 

«  Si  la  fabrique  sollicite  un  secours  du 
gouvernement  pour  aider  au  payement,  sa 
délibération  doit  être  distincte  el  séparée  de 
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eellc  dn  conseil  municipal,  qui  est  relative  à 
l'acquisilioii.» 

La  loi  du  ISjaillet  1837  sur  l'administra- 
tion municipale  porle  que  le  conseil  muni- 
cipal est  toujours  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  autorisations  d'acquérir,  échanger, 
ou  transiger,  demandées  parles  élablisse- 
ments  de  charité  et  de  bienfaiisance,  parles 
fabriques  des  églises  et  autres  administra- 
tions préposées  à  l'entreiiep  des  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat. 
{Art. -21.  ) 

Au  lieu  d'une  délibération  pure  et  simple 
que  le  ministère  exigeait  en  1S31,  ce  n'est 
inainteniinl  qu'un  siniple  avis  que  l'on  doit 
demander  au  conseil  municipal.  Cet  avis  est 
un  simple  renseignement,  une  garantie  de  la 
convenance  et  de  l'opportunité  s'il  est  favo- 
rable, une  présomption  que  l'acquisition  peut 
manquer  ou  de  convenance  ou  d'opportunité 
s'il  est  défavorable. 

C'est  en  ce  cas  que  l'information  de  coin- 
modo  et  incommoda  deviendrait  nécessaire. 
M.  l'abbé  Dieulin  et  l'auteur  de  {'Organisa- 
tion des  fabriques  l'ont  ti  és-bien  compris,  et 
ils  ont  pensé  «lu'elle  ne  de\  .lit  avoir  lieu  que 
lorsque  l'autorité  éprouve  des  doutes. 

Mgr  AITre,  archevêque  de  Paris  ,  a  cru,  de 
son  côté,  que  celle  information  n'était  à  faire 
que  lorsqu'il  s'agissait  d'iicqnérir  un  terrain 
destiné  à  servir  de  cimetière,  ou  d'emplace- 
ment soit  pour  une  église,  soit  pour  un  pres- 
bytère. 

Comme  ni  l'one  ni  l'antre  de  ces  distinc- 
tions n'ont  été  faites  par  le  ministre,  le  plus 
sage  el  le  plus  sûr  est  de  j(jindre  celle  infor- 
mation aux  autres  pièces,  au  moment  même 
où  l'on  demande  l'autorisation  d'acquérir. 

On  demande  l'opinion  du  sous-préfet  et 
l'avis  du  préfet. 

L'opinion  est  un  avis  motivé;  c'est  plus 
par  conséquent  qu'un  simple  avis;  nous  en 
faisons  la  remarque,  afin  de  relever  une  er- 
reur de  l'auleur  de  VOrganisation  des  fabri- 
ques, (lui  dit  à  ce  sujet  : 

«  Le  tout  est  ensuite  envoyé  au  sous-pré- 
fet; celui-ci,  après  avoir  donné  son  avis, 
transmet  au  préfet  les  pièces  qui  sont  éga- 
lement communiquées  à  l'évêque  et  envoyées 
au  ministre  des  cultes.  »  {Pag.  97.) 

Tout  est  inexact  dins  ce  renseignement  : 

non-seulement  il  faut  l'opinion  et  non  pas 

l'avis  du  sous-prefet,  mais  il  faut  encore  i'a- 

■ivis  du  préfet  et  l'opinion  de  l'évêque. 

'•     M.  l'abbé  Uieulin  est  encore  plus  loin  de 

la  vérité. 

«  Le  tout,  dit-il,  est  transmis  par  le  sons- 
préfet  à  la  préfecture  et  à  l'évèché,  qui  de- 
mandent,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  d'.ir- 
quérir,  d'aliéner  ou  échanger.  »  {Pag,  19'».) 

L'autorisation  d'acquérir  est  demandée  par 
l'établissement  qui  désire  faire  l'acquisiiion. 
Le  préfet  n'a  autre  chose  à  faire  que  donner 
son  avis,  el  il  doit  le  donner,  comme  l'évêque 
doit  donner  !-on  opinion. 

-M.  l'abbé  André,  qui  a  reproduit  la  plupart 
des  erreurs  que  nous  signalons,  en  ajoute 
une  qui  lui  est  propre,  en  disant  que  le  devis 
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estimatif  de  l'objet  et  des  réparations  dont  il 
aurait  besoin  doit  être  timbré.  Voy.  Timbre. 

5°  De  l'acte  d'acquisition. 

Le  contrat  d'acquisition  doit  être  passé 
par-devant  notaire  et  en  forme  authentique. 
L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  li  jan- 
vier 1831,  portant  défense  au  notaire  de 
passer  acte  d'acquisition  qu'il  ne  lui  soit 
justifié  de  l'ordonnance  royale  qui  auto- 
rise l'établissement  à  la  faire,  et  lui  en- 
joignant de  l'insérer  entièrement  dans  l'acte, 
prescrit  indirectement  aux  établissements 
de  ne  faire  des  acquisitions  que  par  acte 
notarié. 

C'est  ans  personnes  que  les  ordonnances 
royales  du  2  avril  1817  el  du  7  mai  1826  dé- 
signent pour  accepter  les  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  ecclésiastiques  ,  qu'ap- 
partient naturellement  le  droit  de  les  repré- 
senter dans  les  contrats  de  vente.  Yoy.  Ac 

CEPTATION'. 

Rien  n'empêche,  néanmoins,  que  l'établis- 
sement ne  se  fasse  représenter  par  une  autre 
personne  bien  et  dûment  autorisée  par  lai-. 

-M.  l'abbé  André  {Cours  alph.  du  dr.  can.) 
dit  que  l'acte  d'acquisiiion,  quand  il  s'agit 
des  fabriques,  est  passé  entre  le  trésorier  de 
la  fabrique  et  le  vendeur,  citant  à  l'appui  de 
son  assertion  un  arrêté  du  18  mars  1801  (27 
ventôse  an  IX],  que  nous  ne  connaissons  pas 
et  qui  ne  peut  pas  exister,  puisque,  à  cette 
époque,  le  culte  n'était  pas  encore  rétabli,  et 
la  circulaire  ministérielle  du  29  janvier  1831, 
qui  ne  dit  rien  à  ce  sujet. 

Le  droit  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion hypothécaire  avait  été  fixé,  pour  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  à  10  Irancs,  lors- 
que l'immeuble  acquis  doit  recevoir  une  des- 
tination d'utilité  publique  et  ne  pas  produire 
de  revenus.  La  loi  du  18  avril  1831  abroge 
ces  dispositions  bienveillantes ,  et  soumet 
toutes  les  acquisitions  au  même  droit.  {An. 
17.) 

Ce  droit  est  réduit  à  un  franc  lorsque  la 
valeur  de  l'immeuble  n'excède  pas  500  fr.  en 
principal.  {Loi  du  16  juin  182i.) 

Quand  il  n'y  a  pas  stipulation  contraire, 
«  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  »  {Code 
civ.,  a.  1593.; 

Les  actes  d'acquisitions  faites  par  les  con- 
grégations hospitalières  ne  furent  soumis, 
pour  l'enregislremenl  ,  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  {Décr.  imp.,  i8  févr.  1809,  a.  11.) 

C°  Bu  payement  des  acquisitions. 

«  Le  receveur, disent  MM.Durieu  et  Roche, 
ne  peut  payer  le  prix  de  la  rente  qu'autant 
qu'il  lui  est  justifié  de  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  à  moins  que  l'établissement,  en 
raison  de  son  peu  d'importance  de  l'acquisi- 
tion, n'en  eût  été  dispensé  par  l'ordonnance 
d'autorisation,  ou  par  décision  du  ministre 
de  l'intérieur.  Voici  d'ailleurs  la  nocnencla- 
ture  des  pièces  justificatives  qu'il  doit  se 
faire  représenter  aux  termes  de  l'instruction 
générale  des  finances  du  17  juin  18i0,  lors- 
que le  payement  est  fait  au  vendeur  : 
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«  1*  Ampliatiun  de  l'ordonnaoce  royale 
autorisant  l'acquisition  ; 

«  2°  (;opic  certifiée  du  contrat; 

«3°  Certificat  il  u  conserva  leur,  ciiiista  tant  la 
(raDsciiplioii  au  bureau  Jus  tiypolhèqui's , 
ainsi  que  la  non-existence  d'inscriplion  ou 
la  radiation  de  celles  qui  existaient  à  l'expi- 
ration du  délai  des  quinze  jours  après  la 
transcription. 

«  ICI  pour  établir  la  purge  d'hypothèques  : 

1' Certificat  du  greffier  du  Iribun.il  civil, 
consl;itant  le  dépôt  de  l'iilfiche  du  contrat  au 
greffe  pendant  deux  mois; 

«  2°  Copie  de  la  significalion  de  ce  dépAt 
au  procureur  du  roi  et  aux  parties  désignées 
dans  l'article  21fl'i.  du  Code  civil  ; 

«  3'  Journal  ou  feuille  d'annonces  ,  dans 
lequel  a  été  publiée  la  signification  faite  au 
procureur  du  roi  ; 

«  k'  Cerlit'çat  du  conservateur,  constatant 
que,  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  il  n'a  été 
pris  aucune  inscription  sur  les  immeubles 
vendus  ; 

«  S'il  existe  des  inscriptions  hypothécaires 
ou  oppositions  qui  empêchent  que  le  paye- 
ment puisse  être  fait  au  vendeur,  le  verse- 
ment du  prix  de  vente  à  la  caisse  des  dépôls 
et  consignations  s'opère  sur  une  copie  de 
l'ordre  du  ministre,  qui  prescrit  et  motive  la 
consignation,  et  sur  la  production  soit  de 
l'état  des  inscriptions  ou  du  ceriificat  qui  en 
tient  lieu,  soit  des  actes  d'opposition  signifiés 
au  payeur;  ces  pièces  sont  remises,  sur  re- 
connaissance détaillée ,  au  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts,  et  le  versement  est  constaté 
par  un  récépissé  de  ce  comptable. 

«  La  quittance  doit  être  passée  devant  no- 
taire ,  attendu  que  l'aulhenlicilé  n'est  pas 
moins  nécessaire  dans  l'intérêt  de  rétablis- 
sement pour  constater  sa  libération  du  prix, 
que  pour  constater  son  acquisition. 

K  Une  irrégularité  dans  le  p.iyement  pour- 
rait laisser  vivre  des  privilèges,  des  hypo- 
thèques,  des  actions  résolutoires,  qui  ,  un 
jour,  obligeraient  l'hospice  à  délaisse  r  l'im- 
meuble ou  à  payer  une  deuxième  fois.  » 

Nous  avons  mieux  aimé  copier  que  sui>re 
MM.  Duritu  et  Roche,  parce  iiu'il  n'y  a  guère 
à  changer  que  les  mots  hospices  et  ministre 
de  l'intérieur,  pour  adapter  parfaitement  aux 
établissements  ecclésiastiques  tout  ce  qu'ils 
disent  au  sujet  du  payement  des  acquisi- 
tions. 

7°  Modèle  de  délibération  pour  une  fabrique. 

Délibération  du  conseil  de  fabrique  de  la 

paroisse  Saint à 

Le du  mois  de 18îp... 

Le  conseil  assemblé  extraordinaireinent 

^avec  l'autorisation  de )  pour  entendre  le 

rapport  de  M.  le  trésorier relativement  à 

l'acquisilioii  d'un  immeuble  consistant  en...., 
situé 

(Ou  bien  ,  si  la  néance  est  ordinaire:) 

Le   conseil  de ,  après  avoir    entendu 

M ,  chargé  de   loi  fiire  un  rapport  (ou 

après  avoir  entendu  le  rapport  de ),  rela- 
tivement à  l'acquisition  d'un  immeuble,  etc. 

Considérant  que   celle  acquisition  olïri- 
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rait  un  placement  très-avantagenx  à  la  fa- 
brique. 

(  Ou ,  selon  le  cas  :  ) 

Considérant  que  l'immeuble  en  rjuestiou 
est  nécessaire  pour  le  service  du  culte;  qu'il 
serait  avantageux  |iour  la  fabrique  d'en  faire 
l'acquisition  au  prix  demandé  par  le  pro- 
priétaire ,  et  qu'elle  pourrait  en  couvrir 
aisément  les  frais,  au  moyen  do 

Délibère  que  l'autorisation  de  faire  cette 
acquisition  sera  demandée  au  roi  par  M.  le 
trésorier,  qui  e^t  chargé  en  même  temps, 
1  '  de  faire  donner  au  propriétaire  son  con- 
sentement par  écrit;  2"  de  faire  lever  le 
plan   figuratif  et  descriptif  des  lieux;  "5   de 

faire  procéiler  à  leur  estimation,  par  M , 

que  nous  nommons  à  cet  effet,  pour  o[iérer, 
de  concert  avec  l'expert  qui  sera  dési^'né  par 
le  propriétaire;  4"  de  faire  dresser  un  de- 
vis de  cette  estimation  ;  a"  de  prier  M.  le 
sous-préfet  de  faire  procéder  à  une  enquête 
de  commodo.  et  incommodo  ;  G"  de  joindre  ces 
pièces  à  sa  demande,  et  de  les  adresser  à 
M.  le  sous-préfet,  avec  prière  de  vouloir 
bien  les  faire  passer  à  Mgr  l'évèque  et  à 
M.  le  préfet. 

Délibéré  en  la  salle  ordinaire  <lu  conseil. 

8°  Modèle  de  demande  d'autorisation   pour 
une  fabrique. 

M.  le  Président, 
Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Saint....  a..., 
c.'inton  de ,  arrondissement  de ,  dépar- 
tement de et  diocèse  de ,  à  ce  dûment 

autorisé  par  délibéraiion  du  conseil,  vous 
supplie  de  vouloir  bien  accorder  à  la  sus- 
dite fabrique  l'autorisation  d'acquérir  l'im- 
meuble dont  le  plan  et  le  devis  estimatif  sont 
ci-ji>inls. 
il  a  l'honneur  d'être, 
M.  le  Président, 

Votre  serviteur  très-humble 
et  très-dévoué. 

Actes  léyislatifs. 

Coiicoidoi,  a.  t.").  —  Articles  nrganiqpjes,  a.  71,  72,  75, 
il.  73,  76.  77.— CoiJe  civil,  a.  711,  7|-2,  la93,  1294.— Lois 
du.S-lS  lévrior  1791  :  ilu  :2  iariv.  1817;  du  IS  avril  18.31, 
3.  17;  du  10  juin  1S24;  du  2i  mai  IXii.j,  a.  i  ^ArriHés  con- 
siilaiii'b  :  ilii  27  veiuôiu  au  IX  (18  mars  IsOlJ  ;  du  7  llier- 
iiiidnr  an  XI  (i6  juillet  1805);  du  18  tjerminal  au  XI  (8 
avril  I8J3),  a.  t.  3.— Décrets  impériaux  du  18  l'évr.  1809, 
a.  Il  ;  du  311  déc.  1809,  a.  U3,  92,  10"  ;  du  Iti  juillet  1810  ; 
du  .5  avril  1811,  a.  2;  du  12  >ei't.  1811.  —  Ordonnances 
roval.'s-du  2  avril  1817;  du  7  mai  1826;  du  Ujanv.  1831. 

—  Conseil  d'Etat,  a.is  du  21  déc.  1808  ;  12  févr.  1840  ;  24 
avr.  ISiO.  —  MinisltTi'  desculies,  circul.  du  29jaiiv.  183t. 

—  Instructions,  17  juill.  182.3,  a   189. 

Auteurs  et  ouvrages  cités 

Aflre  (Mgr),  Traité  de  l'nilmimstration  lemtmretle  des 
piiroi'Scs.  —  André,  Cours  alplmbéùifue  et  métlwJiqite  de 
droit  canon.  —  Dieulin,  Le  quidc  des  curés.  —  Durieu  et 
Boilie  (.MM  ),  Réitertoire. — Isamljeri,  Lois  du  ruyauni' ,0r~ 
g.inisaiion  et  cnmptabilité  des  fabriques.— Vuillefroj  (M.), 
Traité  de  l'adm.  du  culte  catli. 

ACQUISITIONS   o'iMMEnBLES    POUR    LES   ÉDIFICES 
DIOCÉSAINS. 

Les  acquisitions  d'immeubles  pour  les  édi- 
fices (liocésains  ne  sont  faites  qu'en  vertu 
d'ordonnances  du  roi.  [Rènl.  du  31  déc,  isil, 
a.  206.) 
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Les  contrats  en  sont  transcrits  au  oureau 
(les  hypothèques.  {Ib.) 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  219i 
du  Code  civil,  par  les  avis  du  conseil  d'Etat 
du  1"  juin  1807  et  du  5  mai  1812,  et  par  l'ar- 
ticle 854  du  C' de  de  procédure  civile,  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales,  sont  rem- 
plies à  la  diligence  de  l'administration.  {Ib.) 

Le  pris  ne  peut  être  payé  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  immeubles  ne  sont  grevés 
d'aucune  inscription,  et  que  toutes  les  condi- 
tions souscrites  au  iirofit  de  l'Etat  ont  été  ac- 
complies.(76.)  —  L'exercice  qui  doit  supporter 
ladépense,quanl  aux  acquisitions  subdivisées 
par  à-compte,  est  déterminé  par  les  époques 
d'échéances  de  p.iycments  portées  aux  con- 
trats. (Ib.)  —  L'exercice  qui  doit  supporter 
les  intérêts  du  prix  est  déterminé  par  le  temps 
même  auquel  ces  intérêts  se  rapportent ,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  auquel  cas 
l'exercice  <sl  déterminé  par  la  date  des 
éciiéances.  (Ib.)  —  Les  intérêts  sont  comptés 
jour  par  jour.  (]b.)  —  Les  payements  ne 
s'effectuent  que  sur  la  production  de  certifi- 
cats du  conservateur  des  hypothèciues,  cons- 
tatant que  les  biens  ne  sont  grevés  d'aucune 
inscription  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
{Ib.  Proc,  ch.  10.)  —  Lorsque  le  ceilificat 
du  conservateur  des  hypothèques  constate 
l'exisience  d'hypothèques  judiciaires  ou  con- 
ventionnelles, Tadministralion  ,  au  lieu  de 
faire  aux  créanciers  inscrits  les  notifications 
indiquées  par  l'arlicle  2183  du  Code  civil, 
enjoint  au  vendeur  de  rapporter  main-levée 
de  toutes  les  inscriptions  existantes  dans  les 
90  jours  de  la  date  du  contrat ,  à  défaut  de 
(luoi  elle  dépose  sou  prix  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  après  avoir  purgé  les 
iiypothèques  légales.  Pour  cet  effet,  la  consi- 
gnation ,  sans  oflres  réelles  préalables ,  est 
toujours  stipulée  par  une  clause  expresse  du 
contrat.  (Ib.)  —  Si  le  contrat  conlient  quel- 
que condition  particulière,  souscrite  au  pro- 
fil de  l'Etat,  un  certificat  du  préfet  doit  cons- 
tater que  la  condition  a  été  remplie.  {Ib.)  — 
Les  mandats  des  préfets  sont  délivrés  au  nom 
des  vendeurs.  (Ib.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  2183,  219i  ;  de  procédure  civile,  a.  854. 
—Conseil  d'Elat,  avis  1"  juin  1807;  S  mai  1812.  —  Kègle- 
iiieiil.ôl  déc.  1841,  a.  206. 

ACQUIT. 

C'était  sur  l'acquit  du  directeur  du  sémi- 
naire qu'étaient  payées  les  bourses  attribuées 
à  cctétablissemenl(/ns;r.  »ntR.,l''(n'r.l8i*3); 
mais  depuis  l'ordonnance  rurale  du  2  nov. 
1835,  c'est  sur  celui  du  trésorier. 

Pour  les  séminaires  protestants  de  Mon- 
tauban  et  de  Strasbourg  ,  l'acquit  est  donné 
par  le  président  du  consistoire,  ilmlr.  i" 
nvr,  1823,  a.  101.) 

\CQU1TTEMENT. 

En  terme  de  procédure,  acquittement  se 
prend  dans  le  sens  d'absolution.  Voy.  Abso- 

LUTIO.V. 

L'acquittement  est  aussi  l'action  uu  l'acte 
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de  celui  qui  acquitte  ou  qui  a  acquitté  une 
dette. 

L'acquittement  des  fondations  est  surveillé 
par  le  bureau  des  marguilliers.  11  <loit  avoir 
lieu  conformément  aux  intentions  exprimées 
des  fondateurs  et  aux  règlements  donnés  par 
l'évêque.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  26 
et  29.  ) 

ACTE  ADDITIONNEL. 

L'acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'Empire  porte  la  date  du  22  avril  1815. 

Il  y  est  dit  :  que  la  liberté  des  cultes  est 
garantie  à  tous  (Arl.  62);  que  le  peuple 
français  déclare  que,  dans  la  délégation  qu'il 
fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  j)as  entendu  et 
n'entend  pas  donner  le  droit  de  rétablir  au- 
cun culte  privilégié  et  dominant,  ni  la  fa- 
culté de  porter  aucune  atteinte  à  l'irrévoca- 
bilité  de  la  vente  des  domaines  nationaux  ; 
qu'il  interdit  formellement  au  gouvernement, 
aux  chambres  et  aux  citoyens,  toute  proposi- 
tion à  cet  égard,  (Art.  61.) 

Cet  acte  fut  soumis  à  l'acceptation  libre  et 
solennelle  de  tous  les  citoyens  dans  toute 
l'élendue  de  la  France.  (Préamb.) 

On  reprocha  aux  ecclésiastiques  de  ne  pas 
l'avoir  accepté. 

ACTES. 

Acte  vient  de  actum  et  signifie  chose  faite. 

Les  jurisconsultes  ont  donné  ce  nom  à  l'é- 
crit qui  conlient  ou  constate  une  obligation 
quelconque,  une  convention  ou  un  contrat. 

Les  actes  sont  de  leur  nature  législatifs, 
judiciaires,  administratifs  ou  contractuels. 

Ils  sont  de  plus  civils  ou  religieux,  selon 
qu'ils  sont  passés  sous  la  garantie  de  l'auto- 
rité civile  ou  sous  celle  de  l'autorilé  reli- 
gieuse. 

Nous  parlerons  non-seulement  de  chaque 
espèce  d'actes  relatifs  aux  matières  ecclé- 
siastiques, mais  encore  de  quelques  actes 
qui  ont  droit  à  un  article  particulier  dans 
ce  Dictionnaire.  Auparavant  nous  devons 
dire  que  la  forme  des  actes  en  général  est 
soumise  aux  lois  du  pays  où  ils  sont  passés 
(C our de cass.,  l'^ brum.  an  XIII  1^3  oci.iSOk]; 
— Cour  royale  de  Paris,  11  mars  1816),  comme 
aux  constitutions,  statuts  et  règlements  de 
la  société  qui  en  garantit  la  validité. 

Nous  ferons  connaitre,au  mot  Enregistre- 
ment, les  actes  relatifs  aux  affaires  ecclésias- 
tiques qui  sont  en  tout  ou  en  partie  exempts 
des  droits  prélevés  par  le  gouvernement. 

Dagar  définit  l'acte  tout  ce  qui  se  fait  par 
écrit,  soit  en  justice,  soit  devant  un  officier 
public,  soit  dans  les  administrations  publi- 
ques. Cette  définition  que  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  adopter  nous  paraît  plus  exacte  : 
1°  que  celle  de  Merlin,  adoptée  par  MM.  Bio- 
che  et  Goujet,  et  suivie  par  M.  le  baron  Fa- 
vart  de  Langlade  :  «  Ecrit  qui  constate  qu'une 
chose  a  été  dite,  faite  ou  convenue  ;  »  2°  que 
"elle  de  Claude  de  Perrière,  adoptée  par 
i\I.  l'abbé  André  :  «  L'acte  est  tout  ce  qui 
sert  à  prouver  et  justifier  quelque  chose.  » 

M.  l'abbé  André,  dans  son  Cours  ulphabi- 
tique,  théorique  et  pratiqua  de  légitlation  ci- 
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vile  ecclésiastique,  dit  qu'en  jurisprudence  on 
donne  le  nom  d'acte  a  tout  écrit  conslalant 
un  fait  on  une  convention,  et  parlant  de  ce 
principe  il  ini-l  le  titre  priinoidial  el  le  titre 
nou\el  au  rang  des  actes,  el  les  appelle,  l'un 
acte  primordial,  et  l'autre  acte  nouvel.  Nous 
croyons  que,  considéré  comme  acte,  le  litre  ne 
peut  être  ni  primordial  ni  nouvel.  Koy.  Titre. 

Actes  U'gistalifs. 

Gourde  cassalion.  !•' bruni,  an  XIII  (23  oct.  1801).— 
Cour  royal»  de  Paris,  11  mars  1811).  . 

Auteurs  el  ouvraiies  cités. 

André,  Cours  alpliab,  tique  el  niéllwdique  île  droit  c  mon, 
et  Cours  Hlpfuib.,  iliéur.  et  priit.  de  tëgistiUioii  civile  erclé- 
si««(i(/«É.  -liiotlie  el  Goujel,  Victimiiiaire  de  pruiéditre 
civile  et  commerciale.  —  Da^iar  ,  Le  Notiveuu  Ferrière. 
— Favart  de  Langlade,  Réper:oire  de  la  tégislulioit  du  nota- 
riat.—  Ferrière' (Claude  de),  .\ouvellr  introduction  à 
la  pratique.  —  Merlin,   Répertoire  de  jurisprudence. 

iiCTES    ADMIMSTRàTlKS. 

I.  Des  acles  adminislraiifs.  —  11.  Des  aclesadmini- 
siraiifs  de  l'auiorité  civile.  —  III.  Des  acies  admi- 
nistratifs de  l'aulorilé  religieuse. 

1°  Des  actes  aiîministratifs. 

Les  actes  administratifs  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  l'administralion. 

ils  sont  civils  ou  religieux. 

Les  actes  administratifs  civils  sont  ou  en 
matière  civile,  ou  en  matière  religieuse. 

Les  actes  administratifs  religieux  ne  peu- 
vent être,  sous  la  léijislation  acluelle,  qu'en 
matière  religieuse. 

Les  actes  administratifs  ne  peuvent  être 
intitulés  décrets ,  ordonnances,  règlements, 
proclamations;  ils  doivent  porter  le  nom 
d'arrêtés.  {Décret  du  13-18  mars  1791,  a.  1.  ) 

Nous  croyons  que  l'o:)  peut  aussi  leur 
donner  celui  de  délibération,  décision,  con- 
sentement ou  avis,  selon  que  la  nature  de 
l'acte  lui-même  paraît  l'exiger. 

Ces  acles  doivent  être  inscrits  sur  un  re- 
gistre spécialement  destiné  à  en  conserver  la 
minute.  (Ib.,  a.  2.) 

La  minute  de  chacun  d'eux  doit  mention- 
ner le  nombre  des  délibérants.  (Ib.) 

Le  décret  du  13-18  mars  1791  permet  à 
ceux  qui  n'ont  pas  été  d'avis  de  prendre  la 
délibération  de  ne  pas  la  signer.  {Art.  -2.) 
Celle  faculté  a  été  retirée  aux  fabriques '(Z)e- 
cret  du  30  déc.  1809,  a.  9). 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
demeurent  toujours  séparées  des  fonctions 
adminislratives.  11  est  défendu  aux  juges,  à 
peine  de  forfaiture,  de  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
administratifs  ni  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fondions. 
{Loi  du  16-2i  aoiU  1790,  lit.  2,  a.  13.) 

Par  décret  du  10  fructidor  an  111  (2  sept. 
1793),  défenses  itératives  sont  faites  aux  tri- 
bunaux de  connaître  des  actes  d'administra- 
tion, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux 
peines  de  droit.  Une  ordonnance  royale,  ren- 
due en  conseil  d'Etat  le  2i  janvier  1827, 
prononce  en  ce  sens,  et  déclare  non  avenu 
un  jugement  du  tribunal  de  Valence,  qui 
avait  prononcé  sur  le  sens  et  les  effets  d'actes 
administratifs  translatifs  de  propriété. 

Les  acles  de  l'autonlé  administrative  el 


des  élablissemcnts  publics  qui  portent  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  el  de  jouis- 
sance, les  adjudications  ou  marchés  de  toute 
nature  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  sou- 
mission, el  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
acles,  demeurent  assujettis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement  sur  la  minute,  dans  le  délai 
de  vingt  jours.  Les  autres  en  sont  exempts 
tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédilion.  {Loi 
du  15  mai  1818,  a.  78  et  80.)  Voy.  Ti.uiike. 
2°  Des  actes  administratifs  de  l'autorité 
civile. 

Les  actes  administratifs  de  l'autorité  civile 
sont  :  1'  les  ordonnances  royales  qui  sont 
rendues  en  exécution  des  lois  ;  2  les  arrêtés, 
règlements,  délisions,  circulaires  et  instruc- 
tions des  u)inistres;  3°  les  avis  des  différents 
comités  du  conseil  d'Etal;  k'  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture;  5"  les  arrêtés,  déci- 
sions, avis,  circulaires  des  préfets  et  sous- 
préfets  ;  G°  les  délibérations  des  conseils  gé- 
néraux, des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux  ;  7°  les  arrêtés  des  mai- 
res ;  8'  les  délibérations  des  élablissements 
de  charité  ou  d'utilité  publique  reconnus  par 
l'Etat  ;  9°  celles  des  fabriques  en  particulier. 
Nous  renvoyons,  pour  chaeun  de  ces  acles, 
à  l'arlicle  qui  lui  est  spécialement  consacré 
dans  ce  Diciionnaire. 

Les  actes  d'administration  rendus  en  exé- 
cution d'une  loi  quelconque  ne  peuvent  être 
attaqués  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conteiilieuse.  {Cous.  d'Et.,  ord.  roi/.  3  mars 
1823.) 

C'est  à  l'occasion  d'une  ordonnance  royale 
rendue  eu  conseil  d'Etat  pour  autoriser  une 
dépense  publique,  que  cette  décision  a  été 
prise.  Le  31  du  même  mois,  le  conseil  d'Etat 
a  rejeté  deux  demandes,  l'une  qui  tendait  à 
renouveler  une  conlestation  qui  avait  été  dé- 
Onilivement  terminée  par  des  ordonnances 
qu'il  avait  précédemment  délibérées,  et  l'au- 
tre qui  attaquait  un  acte  purement  adminis- 
tratif. 

Une  autre  ordonnance,  du  21  avril  1836, 
rejette  pareillement  une  requête,  par  la  rai- 
son que  l'ordonnance  contre  laquelle  on  s'é- 
tait pourvu  était  un  acte  purement  adminis- 
tratif. 

Par  arrêt  du  26  mars  1823,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  lettre  d'un  maire  écrite 
par  ce  fonctionnaire  public  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  acte  privé,  et  que  les  écrits  de  celte 
nature  ont  une  date  certaine,  font  foi  de  leur 
contenu  el  peuvent  être  produits  en  justice, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  présentés  à  l'enre- 
gistrement. 

3°  Des  actes  administratifs  de  l'autorité 

religieuse. 

En  statuant  que  le  culte  catholique  serait 
exercé  en  France,  sous  la  direction  des 
archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses, 
et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses 
{Art.  org.  9)  ;  que  les  archevêques  veille- 
raient au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline 
dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métro- 
pole [Art.  14),  le  gouvernement  a  pris  l'en- 


99 


ACT 


gagement  de  faire  exéculer  les  actes  de  l'au- 
lorité  ecclési.isiique  qui  seraient  reialifs  à  la 
direction  du  culte  calholiqoe. 

Le  même  engagement  résulte  pour  les 
cultes  protestants  des  articles  organiques  20 
et  30,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Les  consis- 
toires veilleront  au  m.iiiitiende  la  discipline, 
à  l'administration  des  biens  de  l'Eglise,  et  à 
celle  des  deniers  provenant  des  aumônes. 

«  L(  s  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  célébration  du  culte,  l'enseigne- 
ment de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires 
ecclésiastiques.  Toutes  les  décisions  qui  éma- 
neront d'eux,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  soumises  à  l'approbalioa  du 
gouvernement.  » 

Les  actes  de  l'autorité  religieuse  dont  l'exé- 
cution doit  au  besoin  être  appuyée  oar  le 
gouvernement  sonî  par  conséquent 
Pour  les  catholiques  : 
1°  Les  décrets  des  synodes  ou  conciles  na- 
tionaux ; 

2°  Ceux  des  synodes  ou  conciles  provin- 
ciaux ', 
3°  Ceux  des  synodes  diocésains; 
4'  Les  ordonnances  et  mandements  de  l'ar- 
chevêque après  la  visite  de  son  arrondisse- 
ment métropolitain,  quand  il  jugera  à  propos 
de  la  faire. 

5°  Ses  décisions,  s'il  croyait  pouvoir  en 
prendre  seul  sur  les  plaintes  qui  lui  seraient 
faites  contre  la  conduite  de  l'un  de  ses  sutfra- 
ganls.  [Art.  org.  15.) 

6°  Les  ordonnances  et  mandements  de  l'é- 
vêque; 

7°  Les  sentences  de  l'ofGcialiié  métropo- 
Htaine  prononçant  sur  les  réclamations  qui 
iui  sont  portées  eonire  les  décisions  de  l'un 
des  évêques  suffraj;ants;  8°  les  sentences  de 
l'ofûcialité  diocésaine;  9"  les  décisions  des 
curés  en  exécution  des  ordres  de  l'évêque; 
10°  les  délilJérations  des  congrégations  reli- 
gieuses |)rises  conformément  aux  statuts  que 
le  conseil  d'Etat  a  enregistrés. 

Pour  les  calvinistes  :  1'  les  décisions  de 
cliaque  synode,  lorsqu'elles  ont  reçu  l'ap- 
probation du  gouvernement;  2"  celles  de 
chaque  consistoire. 

Pour  les  luthériens  :  1°  les  décisions  de 
chaque  consistoire  général,  après  qu'elles 
auront  été  approuvées  par  le  gouvernement  ; 
2°  celles  des  inspections  ;  3*  celles  des  consis- 
toires locaux. 

On  trouvera  sous  le  litre  qui  lui  est  propre 
chaque  chose  ri'lative  à  chacun  de  ces  actes 
en  particulier.  Voy.  Actes  relkîieux. 

«  Pour  mettre  de  l'uniformité  dans  les  prin- 
cipaux actes  du  légime  ecclésiasiique,  dit 
JaulTrcl,  M.  l'évoque  d'Orléans  fut  chargé  de 
réd.ger  un  n>odèle  pour  chacun  de  ci-s  actes. 
On  en  (il  l'envoi  à  chaque  évêque.  »  (Mém. 
t.  I,p.67.) 

Actes  léijislaiifs. 

Anicles  organiques  du  Concordai,  a.  0,  l-l,  IK. — Arli- 
cles  organiques  lies  cultes  proteslanis,  a  20,  51)  — Lois  du 
16-21  aoûl  1790,  Ut.  2,  a.  13  ;  du  1.5  18  mais  17'J1,  a.  1,  2; 
du  16  fruct.  an  III  (2 sept.  179b)  ;  du  15  mai  1818,  a.  78  et 
86.— Décret  du30déc.  1H09,  a  9.— Oods  d'Klat,  ord.  roy., 
5 mars  18-25,  .'51  mars  182;,  24  janv.  i82î,'2l  jvril  1836. 
—  Cour  de  cassation,  arr.  26.  mars  1825 
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Auteuv  et  ouvrage  cités. 
Jaudret,  Mémoires  historiques,  1. 1*',  p.  67. 

ACTES  DE    l'administration    TEMPORELLE 
ECCLÉSIASTIQUE 

Aucun  des  actes  de  l'administration  tem- 
porelle des  consistoires  locaux  des  Eglises  de 
la  Confession d'Augsbourg,  relativement  aux 
biens  dont  elles  ont  conservé  la  gestion,  n'est 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 
C'est  le  directoire  central  qui  en  a  la  sur- 
veillance. {Décis.  16  juill.  18i7.)  Il  n'en  est 
pas  de  même  pour  l'adDainistralion  fabri- 
cienne.  Voy.  Biens  des  fabriques. 

acte  authentique. 

«  L'acte  authentique,  dit  le  Code  civil,  est 
celui  qui  a  été  reçu  par  offieiers  publics  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.» 
{Art.  1317.)  —  L'acte  qui  manque  d'authen- 
ticité, par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut 
comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des 
parties.  »  [Art.  1318.)  —  Un  acte  privé  déposé 
chez  un  notaire  devient  authentique  par  le 
seul  fait  de  ce  dépôt.  [Arrêt  du  \l  juill.  1815.) 

Les  actes  notariés,  les  actes  de  l'état  civil, 
les  actes  judiciaires,  les  procès-verbaux  de 
conciliation  ou  de  non-conciliation,  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  un  commissaire  de 
police,  les  exploils  signifiés  par  huissier, 
sont,  (le  uiéme  que  les  actes  administratifs 
d'un  intérêt  particulier,  des  actes  authen- 
tiques. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  1517  el  1318.  —  Cour  de  cass.,  arrêt  da 
11  juill  1815. 

ACTES  DE   l'autorité  PUBLIQUE 

il  est  parlé  des  actes  de  l'autorité  publique 
relativement  aux  matières  ecclésiastiques 
dans  le  Code  pénal.  {Art.  201  à  206.)  Sous  ce 
nom  sont  compris  tous  les  actes  de  l'autorité 
ou  puissance  législative,  de  l'autorilé  admi- 
nistrative et  de  l'autorité  judiciaire  à  tous 
leurs  degrés. 

H  n'est  pas  plus  défendu  au  ministre  du 
culte  qu'au  citoyen  de  les  trouver  mauvais 
et  repréhensibles  s'ils  suut  tels  ;  mais 
la  loi  ne  veut  pas  qu'il  en  fasse  la  cen- 
sure solennelle  et  authentique  dans  les  dis- 
cours qu'il  fait  en  public,  en  exerçant  ses 
fonctions  {Code  pén.,  a.  201),  ou  dans  les  ins- 
tructions pastorales  ((u'il  publie  {Ib.,  a.  204)  ; 
parce  qu'une  censure  de  ce  genre  porte  au 
mépris  de  l'autorité  et  à  la  sédition.  Voyez 
Cknsure. 

La  peine  encuurue  pour  une  pareille  cen- 
sure est  celle  de  l'emprisonnemeni  lorsqu'elle 
est  faite  dans  un  discours,  et  du  bannisse- 
ment lorsijU  elle  est  faite  dans  un  écrit  con- 
tenant des  instructions  pastorales.  Voyez 
Provocation,  Instructions  pastorales  Dis- 
cours. 

actes  |BE    baptèmb. 

I.  Des  .-icias  de  bapiéme.  —  il.  Modèle:  d'actes  de 
baptême. 

JiHLlNST;:  ;TUD!£3 
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1»  Des  actes  de  baptême. 


De  iiiêine  que  l'acte  de  iiaissanco  constate 
la  venue  d'un  nouveau  citovcn  et  son  entrée 
dans  la  vie  civile,  ainsi  l'acte  de  baplt'mo 
constate  l'adoption  d'un  nouveau  membre  et 
son  entrée  dans  l'Kgliso.  C<s  deux  actes  sont, 
comme  on  voit,  semblables,  mais  de  nature 
différente.  L'un  appartient  à  la  vie  civile  et 
constate  les  droits  du  litoyen;  l'antre  ap- 
partient à  la  vie  religieuse  et  constate  ceux 
du  cliréiien.  On  les  avait  unis  sous  l'an- 
cienne lé{;islation.  On  les  a  séparés  sous  la 
nouvelle.  Voy.  AcTiis  de  l'état  civil  et  Ac- 
tes BELKilElIX. 

L'acie  de  baptême,  aujourd'hui,  ne  devrait 
point  parler  de  la  naissance.  Nous  croyons 
néanmoins  qu'il  est  utile  de  conserver  la  for- 
mule ancienne,  aOn  de  pouvoir  au  besoin 
fournir  auv  Odèles  le  moyen  d'arriver  à  l'aire 
reconnaître  leur  état  civil.  Dans  cette  vue, 
il  (aul,  outre  le  jour  et  l'année  de  leur  rédac- 
tion, y  énoncer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  naissance  de  l'enfant,  les  préiionis  qui  lui 
ont  été  donnés,  les  prénoms,  nom,  profession 
et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des 
témoins,  conformément  à  l'article  57  du  Code 
civil. 

Le  parrain,  quand  il  est  âgé  de  vingt-un 
ans,  sert  naturellement  de  témoin.  On  peut 
faire  signer  le  sacristain,  le  suisse  ou  le  be- 
deau pour  tenir  lieu  de  second  témoin,  quand 
il  ne  s'en  présente  pas  d'autres. 

L'enfant  naturel  doit  être  inscrit  sous  le 
nom  de  sa  mère  seulement  ;  à  moins  que  le 
père  ne  suit  présent  et  ne  le  reconnaisse. 
Celui  qui  est  né  d'un  mariage  civil  non  re- 
connu par  ri'glise  doit  être  inscrit  sous  le 
nom  de  son  père  et  de  sa  mère. 

2°  Modèles  d'actes  de  baptême 

N°  1.  —  Acte  ordinaire. 

Le  premier  décembre  dis-huit  cent  qua- 
rante-neuf, a  été  baptisé  dans  l'église  de  cette 
paroisse,  Auguste-Marin  Liautard,  né  la 
veille,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  de  Jean 
Liautard,  propriétaire,  et  de  Suzanne  Berin, 
son  épouse,  demeurant  rue  Pavée,  n'  6. 

Parrain,  Jacques  Ferrand,  marchand  de 

bois,  domicilié  à ,  et  marraine,  Henriette 

Henaux,  femme  de  Jean-Baptiste  Liautard, 
tante  de  l'eiifant;  lesquels  ont  signé  avec 
nous,  ainsi  que  le  père  de  l'enfant,  et  Ernest 
Ligaud,  notre  sacristain. 

N»  2.  —  Acte  de  baptême  d'un  enfant  né  d'un  ma- 
riage non  reconnu  par  rEijlise. 

Le  deux  mars  dix-huii  cent  quarante,  a  élé 
baptisé  dans  l'église  de  cette  paroisse,  Pierre 
Lafond,  né  le  vingt-cinq  février  dernier,  à 
midi,  de  Charles-Emmanuel  Lafond,  rentier, 
et  de  Catherine  Papillon,  demeurant  rue 
Verte,  n°  k. 

Parrain,  etc. 

N°  5.  —  Acte  de  baptême  d'un  enfant  naturel. 
Le    vingt-deux  septembre   dix-huit    cent 
trente-quatre,  a  été  baptisée  dans  l'église  de 
cette  paroisse,  Adèle  Pichon,  née  le  vingt,  à 


cinq  heures  du  soir,  de  Louise  Pichon,  cou- 
turière, demeurant  rue  du  Marteau,  n°  1. 
Parrain,  etc. 

ACTES    CAPITCL4IHES. 

On  appelle  actes  capitulnires,  non-seule- 
ment les  délibérations  des  chanoines,  mais 
encore  celles  des  religieux  réunis  en  cha- 
pitre. Noos  parlerons  de  ceux  des  chanoines 
au  mot  Chapitre  ;  les  antres  ne  nous  regar- 
dent pas.  Yoy.  Chapitre. —  Les  actes  capi- 
tulaires  concernent  le  siiirituel  et  la  police 
intérieure  du  chapitre,  ou  son  administration 
temporelle  et  extérieure.  Les  premiers  ne 
sont  assujettis  qu'aux  lois  ecclésiastiques 
canoniques;  les  seconds  sont  de  plus  assu- 
jettis aux  lois  civiles  qui  régissent  la  matière. 
Ils  doivent  y  être  conformes,  s<ins  quoi  ils  se- 
raient ou  pourraient  être  annulés. 

ACTES   conservatoires. 

On  appelle  actes  conservatoires  ceux  qui 
ont  pour  but  d'empêcher  un  droit  de  péri- 
cliter. 

L'acte  conservatoire  ne  peut  être  fait  que 
par  celui  qui  est  intéressé  à  la  conservation 
du  droit  menacé  ou  par  ses  ayants-cause. 

«  En  attendant  l'acceptation  des  dons  on 
legs,  porte  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
1817,  le  chef  de  rétablissement  ou  le  titulaire 
fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront 
jugés  nécessaires.  »  [Art.  5.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  fena  de  faire 
tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  fabrique  et  toutes  diligences 
nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ses  re- 
venus. [Décr.  m  déc.  1809,  a.  77  et  78.) 

Le  décret  impérial  du  6  nov.  1813  a  réglé 
la  même  chose  par  rapport  au  trésorier  du 
chapitre.  [Art.  53.) 

Ce  n'est  donc  pas  une  simple  faculté  que  la 
loi  laisse  aux  administrateurs  des  établisse- 
ments puulics,  c'est  une  obligation  qu'elle 
leur  impose. 

Lî!  réquisition  d'one  inscription  au  bureau 
des  hypothèques,  soit  au  nom  de  l'établisse- 
ment, soit  en  celui  de  ses  créanciers  {Code 
cic,  a.  778,  11G6,  :>U8)  ; 

La  stipulation  d'une  hypothèque  {Ibid.,  a. 
2117); 

L'apposition  et  la  levée  des  scellés  (Code 
deproc.  civ.,  909,930); 

L'inventaire  (76.,  et  9il); 

La  demande  en  séparation  de  patrimoines 
[Code  cù'.,  878); 

Les  saisies-arrêts  [Code  de  proc.  civ.,  art. 
S57)  ; 

L'inlerveniion  dans  les  partages  ou  dans 
les  séparations  (Code  av.,  87S,  Uiti,  W-i-l); 

La  revendication  d'un  objet  \olé,  faite 
contre  celui  entre  les  mains  de  qui  on  le 
trouve  (76.,  a.  2279); 

La  réquisition  du  séiioeslre  sur  un  immeu- 
ble litigieux,  si  on  craint  les  lenteurs  de 
l'instance  [Ib.,  1961); 

La  saisie-gagerie  des  meubles,  effets  et 
fruits  des  locataires  [Code  de  procéd.  civ.,  a. 
819), 
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Sont  des  actes  conservatoires  que  les  éta- 
blisseiueuts  publics  peuvent  faire. 

La  coiuplainte  ,  la  réinlégrande,  la  dénon- 
ciation du  nouvel  œuvre,  sont  aussi  des  ac- 
tes conservatoires  de  leur  na(ure.  Un  avis 
du  conseil  d'Elat  en  date  du  2  juillet  1806, 
cité  par  Caron  (  n"  657),  porte  que  les  admi- 
nistrateurs des  élablissemenls  publics  sont 
affranchis,  pour  les  faire,  de  la  formalité  de 
l'autorisalioii.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  qu'ils  aient  un  droit  positif  et  absolu  ; 
il  suffit  qu'ils  aient  un  droit  éventuel  ou  sou- 
mis à  une  conililion  résolutoire,  ainsi  que 
l'enseigni  nt  Ferrière  (Dict.).  Potliicr  [Oblii;., 
n'222),  Toullier  [T.  Yl,n.  .=)28),  Berriat  (>. 
196),  et  qu'on  le  verra  du  resle  par  les  arti- 
cles du  Code  civil  el  du  Code  de  procédure 
civile,  auxquels  nous  a^ons  renvoyé. 

On  peut  le  faire  avant  comme  pendant 
l'instance,  pourvu  qu'on  ail  les  titres  ou  la 
permission  que  la  loi  exige. 

Merlin  dit  que,  lorsqu'il  s'agit  d'immeu- 
bles, il  faut,  pour  que  l'acte  conservatoire 
soit  valable,  qu'il  ne  trouble  pas  la  jouissance 
du  possesseur,  principe  qui  nous  parait  très- 
conforme  au  droit  commun,  mais  qui  cepeu- 
dant  n'a,  selon  la  remarque  qu'en  fait  M.  Dat- 
iez, rien  d'absolu;  car,  dans  le  c;is  de  la 
mise  en  séquestre,  il  est  manifeste  que  la 
jouissance  du  possesseur  est  troublée. 

Les  actes  conservatoires  d'une  créance 
sont  valables ,  nonobstant  le  délai  accordé 
au  débiteur.  [Code  de  proc.  civ.,  a.  125.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  778,878,  lieC),  1446,  1447,1961,2117, 
2148,  2279.  —  Coile  de  \  rocédure  civile,  a.  \->o,  057,  SI9, 
909,  930,  941 .  —  Déciels  luipér.  du  30  déc.  1809,  a.  77  ei 
78  ;  du  6  nov.  1805,  a.  53.  —  Ordonrianre  royale  du  2  avril 
1817,  a.  5.  —  Avis  du  conseil  d'Elal  du  2  juillel  1806. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Berrial,  Cours  de  procédure.— CAron.^Fenière,  Dic- 
lioimnirc.  —  Merlin  ,  Répertoire.  —  Pclhier,  Triiilé  des 
abttgalions,  n°  222.— Toullier,  Droit  civil,  t.  VI,  n»  328. 

ACTES   CONTRACTUELS. 

Nous  appelons  actes  contractuels  ceux  qui 
servent  à  constater  les  obligations  particu- 
lières que  les  citoyens  ou  les  personnes  ci- 
viles contractent  les  uns  envers  les  autres. 

Ces  actes  sont  en  forme  authentique  ou 
sous  seing  privé. 

Ils  sont  en  forme  authentique,  lorsqu'ils 
ont  été  passés  devant  l'ofticier  civil  qui  a 
pouvoir  suffisant  pour  les  recevoir. 

Ils  sont  sous  seing  privé,  lorsqu'ils  ont 
été  rédigés  sous  rinterveiilion  d'un  officier 
public. 

Les  actes  contractuels  sont  exclusivement 
du  domaine  de  l'autorité  civile.  Nous  ren- 
voyons au  Code  civil  et  au  Code  de  commerce 
ceux  qui  désireront  coanaitre  les  lois  oui  les 
régissent. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sep- 
tembre 1795)  déclarait  nuls  et  non  avenus 
les  actes  qu'une  ccimmune  ou  section  de  com- 
mune aurait  passés  pour  acquérir  ou  louer 
eu  noai  colleilif  un  local  pour  l'exercice  des 
cultes,  de  même  que  ceux  qui  auraient  eu 


pour  but  d'établir,  soit  une  dotation  ,  soit 
une  taxe  pour  acquitter  les  dépenses  du 
culte  et  pourvoir  au  logement  de  ses  minis- 
tres. (Art.  9,  10  et  11.) 

Cette  disposition  législative  a  été  abrogée 
par  le  Concordat  et  les  lois  subséquentes. 

Actes  législatifs. 

Concordat.  —  Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  179b), 
a.  9,  10  et  11. 

ACTES  OES    CDLTES   NON   CATHOLIQUES. 

Les  actes  des  communions  et  cultes  non 
catholiques  sont  ,  comme  ceux  du  saint- 
siége,  soumis  avant  leur  publication  et  leur 
exécution  à  l'approbation  du  gouvernement. 
(.in.  onj.  des  cultes  prot..  a.  4  et  5.) 

J'!t  cette  ajtprobalion  n'est  accordée  qu'a- 
près que  l'acle  a  été  vérifié  et  enregistré  au 
conseil  d'Etal.  {Ord.roy.du29)uin  ISH.a.S.) 

ACTE   DE    DÉCÈS. 

L'acte  de  décès  est  celui  qui  sert  à  cons- 
tater d'une  manière  officielle  le  décès  d'un 
individu.  Voyez  Actes  de  l'état  civil. 

L'acte  qui  est  dressé  à  l'église  est  un  acte 
de  préseniation  et  d'inhumation,  dans  lequel 
le  décès  n'est  mentionné  qu'accidentellement. 
Foj/.  Acte  de  présentation  et  d'inhlmation. 

L'acte  de  décès  du  boursier  mort  doit  être 
joint  à  l'avis  que  le  directeur  du  séminaire 
transmet  à  l'évéque.  (Décret  imp.  du  4-  mars 
1808,  a.  4.  et  6.) 

acte  de  dernière  volonté. 

L'acte  de  dernière  volonté  comprend  le 
testament  et  le  codicille.  Voy-  Testament. 

ACTES  DE  DONATIONS. 

Le  décret  impérial  du  18  février  1809  porte 
qu'il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe  d'un 
franc  pour  l'enregistrement  des  actes  de  do- 
nations faites  en  faveur  des  congrégations 
hospitalières.  [Art.  11.) 

Les  actes  pour  la  demande  d'autorisaliou 
à  fin  d'accepter  doivent  être  remis  à  l'évéque 
du  lii'u  du  domicile  du  donateur  ou  testateur, 
pour  qu'il  le  transmette  avec  son  avis  au 
ministre  des  cultes.  (Art.  13.) 

ACTES   ECCLÉSIASTIQUES. 

Nous  appelons  actes  ecclésiastiques  ceux 
qui  concernent  l'adminislralion  ecclésiasti- 
que dite  inlérieure,  c'est-à-dire  purement 
ecclésiastique. 

Tous  ces  actes  émanent  de  l'autorité  ec- 
clésiastique el  ne  peuvent  émaner  que 
d'elle. 

il  y  en  a  de  deux  espèces  :  les  uns  sont 
gracieux  et  les  autres  conlenlieux. 

Les  actes  ecclésiastiques  contentieux  se 
rapportent  à  l.i  juridiction  contenlieuse  des 
évéques  el  à  l'ufliciahté  diocésaine.  C'est  à 
celle  occasion  que  nous  en  parlerons. 

Les  actes  grui  ieux  se  rapportent  à  l'admi- 
nistration des  sacrements  el  à  l'état  des  fidè- 
les. Nous  parlerons  de  (]ue!qiics-uns  sous  le 
tire  d'actes  de  l'étal  religieux  des  citoyens, 
et  des  aulres  au  fur  cl  à  mesure  que  l'occa- 
biou  s  en  présentera. 


m  ACT 

Dans  le  ilécrot  impcrial  du  i^  mars  1812, 
l'expressioii  itctcs  (cclesidsii'/ucs  a  unosigni- 
ficalion  moins  ('(cnduo.  i'illc  n'rsl  rol.ilive 
qu'à  l'exercice  des  ronctiuns  ccclésiasliqucs. 
[.Ut.  7.) 

Acrra  »e  l'ktat  civil. 

Les  aclcs  de  l'état  civil  sont  ceux  qui  ser- 
vent à  const.itor  l'élat  civil  des  citoyens. 
(Code  civ.,  a.  3V  et  s.) 

On  in  c(ii>)|ile  quaire,  qui  sont  l'acte  do 
naissance,  l'acte  d'adoption,  l'acte  de  ma- 
riage 1 1  l'acte  de  décès.  (II).) 

La  rédaction  de  ces  actes  regarde  l'auto- 
rité civile,  il  n'y  a  pas  de  doute. 

Anciennement  elle  avait  confié  aux  ecclé- 
siastiques le  soiu  de  les  dresser. 

On  murmura  contre  cette  disposition, 
lorsque  le  protestantisme  se  fut  établi  eu 
France,  et  l'on  crut  ne  plus  pouvoir  la  main- 
tenir quand  on  eut  séparé  l'Eglise  de  l'Etat. 

La  Constitution  du  3-1'*  septembre  1791 
porte  (Tit.  3,  ch.  2,  s.  3,  a.  7)  que  les  actes 
par  lesquels  seront  légalement  constatés  les 
naissances  ,  mariages  et  décès  des  princes 
français,  seront  présentés  au  Corps  législatif 
qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 
Il  ne  fut  rien  changé  pour  lors  à  la  récep- 
tion des  actes  civils  constatant  l'état  des 
simples  citoyens. 

Le  22  juin  1792,  l'Assemblée  nationale 
décréta  ,  comme  principe  ,  qu'a  l'avenir  les 
municipalités  recevraient  et  conserveraient 
ces  acies.  [Proc.-verb.) 

Cette  disposition  devint  l'art.  1'^  du  dé- 
cret du  20-25  septembre  même  année. 

Depuis  lors  les  actes  de  l'Etat  civil  n'onlété 
reçus  en  France,  et  ils  ne  peuvent  être  reçus 
maintenant  que  par  des  officiers  de  l'état  ci- 
vil. Voy.  Officiers  de  l'état  civil.  En  Pié- 
mont, les  ministres  du  culte  continuèrent  de 
les  recevoir.  {Arr.  du  g.  gén.,  14  germ.  an  X 
(4  avr.  1802)  ;  4  Iherm.  an  X  (23  juill.  1802). 

Ce  sont  les  officiers  de  l'état  civil  qui  dé- 
livrent les  extraits  de  naissance  portés  sur 
les  registres,  dont  la  confection  est  anté- 
rieure au  décret  du  22  juin-20  septembre 
1792. 

Il  leur  est  défendu  de  supprimer  la  men- 
tion du  baptême.  (Ci/"C.  dit  min.  de  la  just., 
21  avr.  180G.) 

Les  actes  que  dressent  les  ministres  uu 
culte  ne  peuvent  être  relatifs  qu'à  l'adminis- 
tration des  sacrements  ou  à  l'accomplisse- 
uient  d'un  devoir  religieux  ;  la  loi  ne  les  re- 
connaît en  aucune  manière  :  elle  ne  veut 
même  pas  qu'ils  puissent  suppléer,  dans 
aucun  cas  ,  ceux  qu'elle  prescrit  pour  cons- 
tater l'état  civil  des  Français.  [Art.  org., 
a.  55.) 

Le  ministre  du  culte  n'a  nullement  besoin 
qu'on  lui  présente  l'expédition  de  ces  actes. 
Mais  il  ne  peut  donner  la  bénéiliction  nup- 
tiale qu'à  ceux  qui  sont  munis  d'un  certificat 
attestant  qu'ils  se  sont  présentés  devant  l'of- 
ficier de  l'eiat  civil,  et  il  ne  doit  pas  procéder 
aux  cérémonies  de  l'inhuiiiation  sans  avoir 
detiiandé  aux  personnes  «jin  les  réclismenl, 
si   (I  es    oui    un    p^r.iiis   d'inhumer.    Vog. 
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Actes    riîligieux  ,    IUptême  ,    Bénédiction 

NUPTIALE,   ImUIMATION. 

l'.ir  une  lettre-circulaire  du  11  juin  180G, 
le  ministre  des  cultes  pria  les  évêques  dé 
faire  comprendre  aux  fidèles  la  nécessité  des 
actes  de  l'étal  civil  ,  et  de  lui  rendre  compte 
des  moyens  (]u'ils  auront  employés  et  de 
l'cITet  qu'ils  auront  produit. 

Depuis  181V,  à  la  vue  de  la  négligence 
avec  laquelle  sont  tenus ,  dans  certains  vil- 
lages ,  les  registres  <le  l'état  civil ,  et  de  la 
négligence  que  quelques  chrétiens  mettent  à 
faire  bénir  leur  mariage  quand  il  a  été  con- 
tracté civilement,  plusieurs  personnes  ont 
exprimé  le  désir  de  voir  ces  registres  confiés 
de  nouveau  au  clergé.  Nous  croyons  que  la 
chose  est,  de  sa  nalure,  peu  compatible  avec 
la  liberté  des  cultes,  et  que  les  précautions 
que  nos  lois  ont  prises  pour  garantir  l'exact 
accomplisseme  utiles  formes  tutélai  les  qu'elles 
ont  prescrites,  mettraient  souvent  dans  l'em- 
barras les  ministres  de  la  religion. 

Actes  législatifs. 

ConsliliUion  du  S-li  sept.  1791,  lit.  3.  eh.  2,  sect  3, 
art.  7.— Docrel  22  iuin-20  sepl.  1792.  —  Anielts  oi'sani- 
niies,  a.  -j';. — Co'le  civil,  a.  5i  et  suiv. — Loi  du  2li-2j  sept. 
ITM.  a.  1.— Minisl.  des  ciilles,  cire,  du  2iJ  avril  1806,  du  1 1 
juin  180U.  —  Arrèlù  du  gomeriieur  général  du  l'iémont, 
14  germ.  an  X  (4  avril  181)2);  i  tberui.  an  X  (23  juillet 
1802). 

ACTES  DE  l'État  religieux  des  citoïens, 

1.  Nombre  de  ces  acles.  —  IL  Dispositions  législatives 
qui  ont  précédé  le  Concordat.  —  III.  Dispositions 
législatives  depuis  le  Concordat. — IV.  Forme  de 
ces  acles. 

1"  Nombre  de  ces  actes. 

Ces  actes  sont  au  nombre  de  trois  :  l'acte 
de  baptême,  l'acte  de  mariage  et  l'acte  de 
présentation  à  l'église  et  d'inhumation. 

2°  Dispositions  législatives  anciennes. 

Autrefois  l'aclc  de  baptême  servait  en 
même  temps  d'acte  de  naissance,  comme 
celui  d'inhumation  ,  ou  plutôt  de  présenta- 
tion à  l'église ,  servait  d'acte  de  décès ,  et 
celui  de  bénédiction  nuptiale,  d'acte  de  ma- 
riage civil.  —  L'Assemblée  nationale  chan- 
gea cet  état  de  choses  par  son  décret  du  20 
septembre  1792,  dans  lequel  elle  décida  que, 
à  dater  du  l' janvier  1793,  ou  du  moment  où 
les  registres  tenus  par  l'Eglise  auraient  été 
clos,  les  municipalités  seules  recevraient  les 
actes  de  naissances,  mariages  et  décès,  et  en 
conserveraient  les  registres,  ajoutant  qu'elle 
n'entendait  ni  innover  ni  nuire  à  la  liberté 
qu'ont  tous  les  citoyens  de  consacrer  les 
naissances ,  mariages  et  décès  par  les  céré- 
monies du  culte  auquel  ils  sont  attachés,  et 
par  l'intervention  des  ministres  de  ce  culte. 
(ïil.  6,  a.  3,  5  et  8.) 

Sous  la  Conveniion,  on  défendit  aux  minis- 
tres du  culte  de  dresser  des  actes  et  de  tenir 
des  registres  pour  les  baptêmes,  mariages  et 
décès.  Nous  n'avons  p,is  vu  la  proclamation 
dans  laquelle  était  contenue  celte  singulière 
défense,  mais  nous  avons  lu  la  lettre  ilu  ci- 
toyen Boiuldûin  à  son  ancien  collègue  ,  le 
mii'islre  de  l'imérieur,  pour  l'engagci'  à  au- 
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iiuler  ou  du  moins  à  détruire,  par  une  expli- 
cation, cette  proclamalion  irritante. 

La  lettre  «iu  citoyen  Houdouiii  est  dans  les 
archives  du  conseil  d'Etal,  avec  cette  noie  ; 
a  lire.  , 

Il  esl  donc  probable  quon  eut  égard  ,iux 
représentations  qu'elle  contenait,  quand  on 
rédigea  la  loi  du  1  vendémiaire  an  l^  (29 
septembre  1795).  Car  on  y  dcfemlit  seule- 
tnent  à  tous  juges,  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires publics  quelconques  ,  d'avoir 
aucun  égard  aux  atleslalions  que  des  minis- 
tres du  exulte,  ou  des  individus  se  disant  tels, 
pourraient  donner  relativement  à  l'état  civil 
des  citoyens  ,  el  cela  sous  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  à  500  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  moii  à  deux  ans,  peines  que 
devaient  encourir  également  ceux  qui  pro- 
duiraient ces  alteslaiioiis,  soit  devant  les  tri- 
bunaux ,  soit  devant  les  administrations. 
{Art.  18  et  20.) 

On  défendit  en  outre  el  sous  les  mêmes 
peines,  à  toul  lonclionnaire  public  chargé  de 
rédiger  les  actes  de  l'etal  civil  des  citoyens, 
d'v  faire  mention  de  l'accomplissement  des 
cérémonies  religieuses  ou  d'exiger  la  preuve 
qu'elles  ont  été  accomplies.  {Art.  21.) 

Celle  dernière  disposition  est  raisonnable, 
mais  la  précédente  ne  l'était  pas.  «  La  ré- 
daction el  l'enregistreinenl  de  ces  actes  pa- 
rallèles, dit  M.  Auguste  Porlalis  {Pag.  3i2), 
peu»  eut  être  d'un  grand  secours  el  d'une  in- 
contestable utilité  ,  c'est  un  contrôle  naturel 
et  indépendant  :  c'est  en  quelque  sorte  une 
contre-épreuve  de  la  vie  civile,  el  c'est  tou- 
jours un  moyen  de  réparer  de  graves  erreurs 
et  quelquefois  de  remédier  à  d'immenses 
désastres.  Qui  ne  comprend,  par  exemple, 
que  les  registres  des  baptêmes  peuvent,  dans 
certains  cas,  servir  à  constater  la  naissance, 
el  que  si  les  livres  de  la  municipalité  ont  éîé 
détruit  ou  lacères  .  ceux  de  l'iiglise  repro- 
duisent une  preuve  el  réparent  une  lacune.  >> 

On  dut  s'en  apercevoir  en  1815,  lorsque, 
en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  9  jan- 
vier, on  s'occupa  à.  recomposer  les  regis- 
tres de  l'état  civil  de  l'arrondissement  de 
Soissons  ,  soit  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  papiers  de  famille,  les  dépôts 
publics  el  autres  documents  de  ce  genre, 
soil  d'après  les  registres  des  paroisses. 
{Art.  7.) 

N'iU-seulement  les  registres  de  l'état  civil 
peuvent  être  détruits  ,  ainsi  iju'ils  le  furent 
dans  le  !^oissunnais ,  en  181't- ,  ou  lacérés, 
comme  ils  l'ont  été  malicieusement  en  plu- 
sieurs endroits  el  sonl  continuellement  ex- 
posés à  l'être  entre  les  mains  d'hommes  peu 
consciencieux  qui  ont  intérêt  à  faire  dispa- 
raître certains  actes;  mais  ils  sont  généra- 
lement très-mal  tonus  et  souvent  inexacte- 
ment faits. 

Sans  parler  des  villages  ,  où  cet  inconvé- 
nient se  rencontre  communément  ,  nous 
pourrions  citer  une  ville  dans  laquelle  les 
entants  d'une  seule  el  même  fcimille  sonl 
inscùts  sous  quatre  ou  cinq  noms  ditïérents, 
dont  lieux  appartiennent  à  d'autres  familles 
existantes,  el  un  de  ces  actes,  entre  aulres, 


où  le  père  de  l'enfant  esl  déclaré  présent, 
quoiqu'il  fut  absent,  el  illettré,  quoiqu'on 
eût  dans  les  registres  mêmes  la  preuve  du 
contraire. 

Pareille  chose  arriverait-elle  si  ces  actes, 
au  lieu  d'être  confiés  à  des  hommes  igno- 
rants et  peu  soucieux  de  bien  les  tenir, 
étaient  confiés  aux  curés? 

Si  ,  comme  le  dil  encore  M.  Au  Tusle  Por- 
lalis (Pag.  Siâ) ,  «  le  premier  devoir  d'une 
puissance  consciencieuse  el  éclairée  esl  de 
choisir  pour  dépositaires  de  l'étal  des  per- 
sonnes, (les  citoyens  qui  n'ont  aucune  autre 
mission  que  celle  d'être  justes,  impartiaux 
el  (idéles  à  l'égard  de  leurs  concitoyens,  »  il 
nous  semble  que  les  ministres  de  chaque 
culte  auraient  mieux  convenu  que  les  offi- 
ciers municipaux. 

Deux  lois,  lune  et  l'autre  applicables  aux 
ministres  du  culte,  que  l'on  mettait  alors  au 
rang  des  fonctionnaires  publics,  défendirent 
d'insérer  dans  les  actes  d'autres  noms  de  la 
])ersonne  que  le  nom  et  les  prénoms  insé- 
rés dans  son  acte  de  naissance.  Décret  du 
21  sept.-lG  ocl.  1791,  a.  i;  du  6  fructidor 
an  II  (23  août  1794),  a.  5.  Voy.  Amende. 

3°  Dispositions  législatives   depuis  le  Con- 
cordat. 

A  l'époque  du  Concordat,  les  dispositions 
législatives  de  la  Convention  furent  modifiées 
par  l'art.  55  des  articles  organiques,  dans 
lequel  il  esl  dil  seulement  que  «  les  registres 
tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et 
ne  pouvant  être  relatifs  qu'.à  l'administration 
des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la 
loi  pour  constater  l'état  civil  des  Français.  » 

L'article  56  porte  que,  «  dans  tons  les  actes 
ecclésiastiques  et  religieux,  on  sera  obligé 
de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi 
par  les  lois  de  la  République;  el  qu'un 
désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils 
avaient  dans  le  calendrier  des  solstices.  »  — 

Ce  dernier  article  a  élé  abrogé  par  le  sé- 
natus-consulte  du  22  fructidor  an  XIII  (9  sep- 
tembre 1805),  qui  rétablit  le  calendrier  gré- 
gorien. L'autre  est  resté  en  vigueur. 

Les  registres  de  l'Eglise  ne  devraient  donc 
être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacre- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  suppléer 
les  registres  de  l'état  civil  ;  mais  ils  peuvent 
aider  à  les  composer  qu'and  ils  n'ont  jamais 
existé,  ou  à  les  recomposer  quand  ils  ont 
été  perdus.  C'est  ce  qu'a  établi  l'ordonnance 
du  9  janvier  1815  {Art.  7),  plus  sage  en  cela 
que  ne  l'est  l'arliclc  4-0  du  Code  civil,  qui  a 
évité  de  les  comprendre  dans  les  moyens  à 
employer  pour  constater  en  ce  cas  les  nais- 
sances, mariages  el  décès. 

Un  décret  impérial,  du  22  juillet  1806,  o  - 
donne  de  faire  un  extrait  général  des  actes 
concernanl  l'étal  civil  des  Français  profes- 
sant le  culte  lulhérien,  dont  les  naissances, 
les  mariages  el  les  décès  avaient  été  enregis- 
trés antérieurement  à  la  loi  du  20  septembre 
1792,  par  des  chapelains  étrangers  à  ce  au- 
torises. {Art.  1.)  Voy.  Commissaibe,  Lnter- 
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4."  Forme  de  ers  acles. 

I/artide  VO  du  Code  civil  ordonne  d'écrire 
les  .irles  de  l'iMal  civil  sur  un  on  plusieurs 
rejjislres  tenus  à  double;  ol  l'arlicle  42,  do 
les  inscrire  do  suite,  sans  aucun  blanc,  de  ne 
inelire  aucune  date  eu  cbillVes,  de  ne  rien 
écrire  par  abrévialioii,  et  d'approuver  el  si- 
gner de  la  même  manière  que  le  corps  de 
l'acle  les  ratures  et  les  renvois. 

I.c  minislre  du  culte  n'est  pas  tenu  de 
suivre  ces  prescriptions;  mais  il  fera  bien 
néanmoins  de  ne  pas  s'en  écarter,,  ayant 
soin  (lu  reste  de  consulter  les  statuts  de  son 
diocèse  et  de  s'y  conlormer. 

Les  acles  religieux  étant  des  actes  de  po- 
lice intérieure,  les  registres  qui  les  contien- 
nent sont  exenipts  du  timbre.  Décret  imp. 
du  4  mess,  an  Xlll  (23  juin  1803),  a.  3. 

Il  faut  éviter  d'y  rien  insérer  qui  puisse 
être  injurieux  pour  les  familles  ou  pour  les 
individus,  ou  donner  lieu  soit  à  une  usur- 
pation de  litres  ou  de  nom,  soit  à  des  con- 
testations. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  jugea,  le  7 
janvier  1807,  que  le  nom  de  famille  d'un  in- 
dividu donné  comme  prénom  à  un  enfant 
naturel  avec  l'intcniion  apparente  de  l'indi- 
quer comme  père  de  l'enfant,  donne  lieu  à 
une  action  en  radiation  avec  dommages  et 
intérêts.  Nul  doute  que  dans  les  autres  cas 
semblables  il  ne  fût  jugé  de  même. 

Il  est  bon  de  dire  néanmoins  que,  lorsque 
le  mini^tre  du  culte  ne  fait  autre  cb'ose  que 
suivre  textuellement,  soit  les  modèles  d'actes 
présentés  comme  modèles  par  l'autorité  dio- 
césaine, soit  les  noms  et  quaiiGiations  four- 
nies par  la  famille,  il  est  personnellement  à 
l'abri  de  toutes  poursuites.  Voy.  Acte  db 
BAPTÊME,  Acte  de  mariage,  Actiî  de  décès. 

Nous  trouvons  dans  le  Ilituel  de  Paris, 
publié  en  1839  {Pag.  713),  les  observations 
suivantes,  qui  méritent  d'être  placées  ici. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

«On  doit,  dans  tous  les  actes,  1°  écrire  en 
toutes  lettres,  el  non  en  cbiffres,  les  dates  et 
l'année;  et  s'il  y  a  plusieurs  baptêmes  ou 
mariages  célébrés  le  même  jour,  répéter  à 
chatun  des  actes  la  date  du  mois  et  l'année 
eu  toutes  lettres. 

«2°Ecrire  correctement  et  lisiblement,  sans 
laisser  aucun  blanc  ni  intervalle  entre  les 
mots. 

«  3"  Ecrire  les  noms  propres  de  personnes 
et  de  lieux  en  caractères  plus  gros,  et  bien 
formés,  pour  ne  laisser  aucune  ambiguïté. 

«  4-°  Ne  mettre  dans  aucun  des  actes,  ni 
Monsieur  ,  ni  Madame  ,  ni  Mademoiselle  , 
même  en  abrégé,  avant  les  noms,  soit  des 
parents  el  des  parrains  el  marraines,  dans 
les  acles  de  baptême;  soit  des  parties,  des 
parents  el  des  témoins,  dans  les  actes  de 
mariage. 

«  0°  Ne  jamais  surcharger  les  lignes  ;  mais, 
si  ou  a  omis  un  mot,  y  suppléer  par  un  reu- 
voi,  que  l'on  mettra  au  bout  de  l'acte,  et 
Mun  à  la  marge  :  il  en  sera  de  même,  si  on 
est  obligé  de  rayer  quelque  mol. 

«  6°  £n  ces  deux  cas,  ajoutez  à  la  Qn  de 
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l'acte  :  approuvé  un  fou  deux,  etc.)  renvoi,** 
la  roture  de tnols  nuls. 

('  7"  Faire  signer  l'acte  sur  les  deux  regis- 
tres ininiédi-itemenl  après  la  cérémonie,  et 
quand  cet  acte  est  entièrement  écrit  sur  l'un 
et  sur  l'autre.  Néanmoins,  dans  les  paroisses 
populeuses,  oii  il  se  présente  souvent  (ilu- 
sieurs  baptêmes  ou  mariages  en  même  temps, 
ou  peut  se  contenter  de  faire  signer  en  blanc 
sur  le  second  registre,  et  toujours  sur  le 
même;  en  sorte  t|u'au  moins  l'un  des  deux 
soit  rempli  entièrement.  Les  actes  laissés  ea 
blanc  seront  transcrits  au  plus  tard  dans  la 
huitaine. 

«  8°  Knfin,  celui  qui  a  conféré  le  baptême, 
ou  célébré  le  mariage,  doit  lui-même  signer 
sur-le-ibamp  les  deux  registres,  el  ajouter 
à  sa  signature  sa  qualité  de  curé,  ou  vi- 
caire, ou  prêtre,  etc.  » 

Acles  législatifs. 

Code  civil,  a.  40,  42,  46— Loi  da  20  sept.  1792,  litre  6, 
a.  3,  5  el  H.— Loi  du  7  vemiéni.  an  IV  (29  SRpt.  1705),  a. 
18,  20,  21. — ArliclfS  organiques,  a.  55  et  56. — Séiialus- 
consulie  ilu  22  Irucliilor  an  Xlll  ('J  sept.  180.";).— Décret 
imp.  du  t  messidor  au  Xlll  (25  juin  180S,  a.  7i;  22  juillet 
180»),  a.  1.  —  Ordnmiance  loy.  du  9  j.iin.  1813,  a.  7,— 
Cour  d'appel  de  liiuxelles,  arrèl  du  7  jauv.  1817. 

Auteurs  et  ouvrmjes  cités. 

Boudoiiiu,  Lclirp.— Portails  (Augu-ite),  La  liberté  de 
conscience  et  le  Statut  religieux. — Rituale  Parisiense. 

ACTE    EXTRA-JUDICIAIRE 

L'acte  extra-judiciaire  est  celui  qui  se  fait 
hors  ou  en  dehors  de  toute  poursuite  devant 
les  tribunaux.  —  L'ordonnance  royale  du 
Ik  janvier  1831  exige  que,  avant  de  pré- 
senter l'acceptation  d'un  legs  à  l'autorisation 
du  roi,  rétablissement  ecclésiastique  léga- 
taire appelle,  par  acte  extra-judiciaire,  les 
héritiers  à  prendre  connaissance  du  testa- 
nieut,  consentir  à  son  exécution  ou  produire 
leurs  moyens  d'opposition. 

ACTES    JUDICIAIRES. 

Les  acles  judiciaires  sont  ceux  qui  for- 
ment les  jugements,  sentences  et  arrêts  de 
la  justice  ou  qui  concourent  directement  à 
les  former.  —  Comme  il  y  a  deux  espèces 
de  justice  :  la  justice  civile  et  la  justice  re- 
ligieuse, il  y  a  aussi  des  acles  judiciaires  de 
deux  espèces  :  les  actes  judiciaires  civils  et 
les  acUs  judiciaires  religieux. 

Les  actes  judiciaires  civils  sont  en  ce  mo- 
ment exclusivement  exercés  par  des  officiers 
civils  pris  en  dehors  de  la  hiérarchie  reli- 
gieuse, même  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des 
matières  religieuses  qui  ne  peuvent  être  bien 
connues  que  de  ceux  qui  en  ont  fait  une 
étude  spéciale  et  qui  s'en  occupent  journel- 
lemeut. 

Les  actes  judiciaires  religieux  n'ont  pas  en- 
core été  généralement  et  régulièrement  exer- 
cés par  l'autorité  religieuse,  qui,  croyant,  sur 
la  fausse  assertion  des  jurisconsultes  laï- 
ques, que  le  droit  qu'elle  tient  de  Dieu  lui 
avait  été  retiré  par  nos  lois,  se  sont  abstenus 
d'en  user,  ne  s'apercevanl  pas  que  sou  exer- 
cice est  forau'llement  reconnu  d'abord  par 
le  Concordat,  ^lui  a  stipulé  le  libre  exercice 
et  la  publicité  du  culte  calliulique  en  France 
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{Art.  r  ;  ensuite  par  les  articles  oi«;aniquos 
9,  li,  15,  el  en  Iroisiètue  lieu  par  la  Consli- 
lulion  (lu  '*  nov.  18i8,  dont  i'arlicle  7  est 
ainsi  conçu  :  «  Chacun  professt^  iil)icnieiit  sa 
religion  cl.  reçoit  de  l'Ktat,  pour  l'exercice  de 
son  culte,  une  égale   pioleclion.  »  Voij.  Of- 

FlCIVLITi;. 

Quand  il  était  dit,  dans  l'article  48  de  la 
Charte  de  1830,  que  toute  justice  éaiaii;iit 
du  roi,  et  qu'elle  s'adiiiinislrait  eu  son  nom 
par  des  juges  qu'il  nommait  et  qu'il  instituait, 
ceci  ne  pouvait  s'entendre  et  ne  s'entendait 
que  do  la  justice  civile  tant  en  matière  pure- 
ment ci>ile  qu'en  matière  mixte,  c'est-à-dire 
civile  par  un  côté  el  reli;^ieuse  par  l'autre. 
Actes  léijislaiifs. 

Concordat,  a.  1. — Arluies  orgaDiiiues,  a.  9,  14,  15. — 
Cliarte  consliluUouatlle,  a.  48  —  CousliluUon  du  4  nov. 
i848,  a.  7. 

ACTES    DE    LA    LÉGATION   DE    1802. 
Voy,  LÉGATS. 

ACTES    LÉGISLATIFS. 

Les  actes  législatifs  sont  ceux  qui  règlent 
les  devoirs.  Us  sont  civils  ou  ecclésiastiques  : 
car  il  y  a  deu\  autorités  reconnues  en 
France  :  l'aulorilé  civile  et  l'autorité  ;  cclé- 
siastique.  (Concord.,  Art.  org.]  11  y  a  aussi 
deux  espèces  de  devoirs  :  les  devoirs  de  la 
vie  ci>ile,  et  les  devoirs  de  la  \ie  religieuse; 
d'où  il  résulte  qu'il  doit  y  avoir  deux  espèces 
de  législation  :  la  législation  civile  et  la  lé- 
gislation ecclésiastique,  l'une  pour  les  ma- 
tières purement  civiles,  el  l'auire  pour  les 
matières  purement  religieuses. 

Les  actes  législatifs  de  l'autorité  civile 
sont  :  1"  les  Constitutions  el  les  Chartes  de- 
pois  1789  jusqu'eu  18i8,  le  Concordat  et  les 
articles  organiques;  -1°  les  lois  depuis  la 
même  époque  jus'|u'à  ce  jour;  3°  les  décrets 
particuliers  do  l'Assemblée  constituante  et 
de  la  Convention;  k"  les  arrêtes  consulaires; 
5"  les  décrets  impériaux  ;  G"  les  ordonnances 
royales; 7° les  décisions  particulières  du  chef 
de  l'Etat  ou  dupouvoirexéc>itif;8''lesavis,dé- 
cre;s  el  ordonnances  prises  en  conseil  d'Etat; 
9'  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.;  10°  les  ar- 
rêtés,décisions,  instructions  el  circulaires  des 
ministres,  quand  elles  ont  pour  but  l'exécu- 
lion  des  lois  ;  1 1°  los  arrêls  des  cours  royales  ; 
12' les  arrêtés  des  conseils  do  prélecture,  des 
conseils  de  dénartemenl,  d'arrondissomenl 
ou  de  commune  en  matière  législative  ;  13°  les 
arrêtés  el  les  circulaires  des  préfets  et  des 
sous-préfets  pour  l'oxéculion  des  lois;  li°  les 
arrêtés  des  maires  pour  le  même  objet  ;  lo'  les 
jugements  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance el  des  justices  de  paix. 

Les  actes  législatifs  de  l'autorité  religieuse 
spécialement  reconnus  p;ir  l'autorité  civile 
sont  :  1"  les  canons  ecclésiastiques  reçus  en 
en  France  [Art.  org.  li)  ;  -2°  les  décrets  des 
conciles  généraux  publies  on  France  (76.,  3;  ; 
3"  les  décrets  des  conciles  nationaux,  ou  j'ro- 
vinciaux,  ou  motropolilains.  ou  (iiocéîains 
(10.,  4);  !*■■  les  I  ullcs,  brefs  et  rescrits  du 
saint-siégc  dont  l'ixécution  a  été  .luto^isée 
[Ib.,  1)  ;  5°  l<s  décrets  el  décisions  d  s  légats 
apostoliques    reçus    par   le    gouvorucuicut 


[Ib..^  ;6Mes  ordonnances  cl  les  décisions  de.s 
métropolitains  relatives  au  maintien  de  la 
foi  el  de  la  dis.ipline  dans  leur  arrondisse- 
ment métropolitain,  ou  bien  aux  plaintes  et 
aux  récamiitioiis  qui  leur  sont  adressées 
contre  la  conduite  et  la  décision  de  leurs  suf- 
fragants  [Ib.,  li  oi  15)  ;  7'  les  ordonnances, 
mandi'ments  el  déci-ions  des  évêques  en  ce 
qui  cuncorne  la  foi,  la  discipline  et  l'adrai— 
iiistraiion  ecclésiastique  [Ib..  9  et  IV);  8'  les 
décisions  des  curés  en  exécution  des  orJon- 
nanres  ou  mandements  de  1  evêque  diocé- 
sain. (/<;.,  9  et  30.) 

Nous  parlerons  de  chacun  de  ces  actes  en 
son  lieu,  et  nous  en  dirons  ce  qu'il  nous  pa- 
rait le  plus  utile  de  faire  connaître. 

Il  y  a  des  matières  qui  ne  sont,  ni  exclusi- 
vement civiles,  ni  exclusivement  religieuses, 
mais  mixtes. 

Les  actes  législatifs  qui  règlent  ces  sortes 
de  matières  ne  sont  complets  et  pertinents 
que  lorsqu'ils  émanent  de  l'une  et  l'autre  au- 
torité. C'est  ce  que  l'on  comprit  sous  l'Em- 
pire, quand  il  fut  question  d'organiser  d'une 
manière  uniforme  le  culte  Israélite  [Décret 
imp.  du  17  mars  1808),  et  sous  la  Restaura- 
lion,  quand  il  fut  question  de  modifier  elam- 
plifier  le  règlement  qui  avait  été  délibéré  par 
l'assemblée  générale  des  Israélites  et  publié 
par  l'Empereur.  [Ord.  roy.  du  29  juin  1819 
et  20  août  1823.) 

11  faut  dire  aussi  que  les  Israélites  sont  les 
seuls  croyants  qui  aient  su  faire  respecter 
leurs  droits  religieux.  Voy.  Cultes. 

Actes  législatifs. 

Coucordal  de  tSOt.— Articles  orginiqucs,  a.  1,  2,  3,  4, 
6,  9,  11,  13,  30. — Bécrel  inip.  du  17  mars  1808. — Ordon« 
nauces  royales  du  i)  juin  1819  et  du  20  août  1823. 

ACTE    DE    iJAUIAGE. 

1.  De  l'acte  de  mariage.  —  11.  .Modèles  divers  d'actes 
de  mariage  religieux. 

1"  De  i'acte  de  mariage. 

L'acte  de  mariïige  est  une  inscription  sur 
registre,  dans  laquelle  la  célébration  du  ma- 
riage el  l'accomplissement  des  formalités  qui 
ont  dû  la  précéder  el  l'accompagner  sont  re- 
latés. 

11  y  a  deux  espèces  d'actes  de  mariage: 
l'acte  civil,  qui  est  prescrit  et  détermine  par 
les  articles  75  et  7G  du  Code  civil,  et  l'acte 
religieux,  dont  aucune  loi  ecclésiastique 
émanée  de  l'autorité  civile  n'impose  l'obli- 
gation el  ne  règle  la  forme. 

Aucun  ministre  du  culte  ne  doit  procéder 
aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage, 
sans  qu'il  lui  ail  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  officiers  de 
l'éiat  civil.  [Art.  org.  6'*  ;  Code  pén.  199.) 

Le  Code  pénal  prononce,  contre  celui  qui 
contreviendrait  à  cette  défense,  une  amende 
de  10  à  100  fr.  jjour  la  première  fois,  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  à  la  pre- 
mière récidive,  et  la  détention  en  cas  de  se- 
conde récidive.  [Art.  20U.) 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  prononcé,  le 
20  dccoinbre  18V2,  que  le  fait  par  un  préire 
de  proccilcr  au  iiiariaizc  religieux,  sans  s'être 
faujustilicr  du  mariage  civil,  constitue  un 
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cas  d'/ibiis  (le  la   compélonrc  exclusive  du 
conseil  d'Klat,  ce  qui  est  bien  plus  r.iisoiuia- 

blc.    Vol/.  ItKNKDlOTlON    M  l'TIALK  ICT  MaKIAGE. 

L'aclc  civil  doit  énoncer  :  l"  les  préiionis, 
moins,  professions,  Age,  lieii\  de  naissance 
el  domicile  des  époux  ;  2'  s'ils  sonl  majeurs 
ou  mineurs;  3"  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions el  domicile  drs  pères  et  mères  ;  k'  le 
consentement  des  pères  el  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas 
où  ils  sont  requis;  5*  les  actes  respectueux, 
s'il  en  a  été  fait  ;  (>'  les  publications  dans  les 
divers  domiciles;  7"  les  opposition'!,  s'il  y  en 
a  eu,  leur  main-levée,  ou  la  mention  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'opposition;  8"  la  déclaration 
•des  contractants  de  se  prendre  pour  époux, 
et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'ofllcier  pu- 
blic; 9'  les  prénoms,  noms,  âg;o,  professions 
et  domiciles  des  témoins,  el  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  do 
quel  côté  et  à  quel  defjré.  [Cod.  civ.,  art. 76.) 

Nous  ne  voyons  rien  dans  cette  nomencla- 
ture qui  ne  soit  convenablement  placé,  et  ne 
doive  par  conséquent  entrer  dans  l'acte 
dressé  à  l'église. 

Celui-ci  doit  do  pins  relater  le  vu,  1"  de 
l'acte  de  baptême;  2°  du  certificat  de  l'officier 
civil  ;  3'  du  certificat  des  publications  de  bans 
faites  sur  d'autres  p;iroisses,  el  des  autorisa- 
tions diverses  dont  le  célébrant  peut  avoir 
eu  besoin;  V  la  dateel  la  nature  des  dispen- 
ses obtenues;  5"  la  religion  professée  par  la 
partie  non  catholique,  et  l'engagement  pris 
par  elle  de  laisser  élever  ses  enfants  dans  la 
religion  catholique,  s'il  s'agit  d'un  mariage 
mixte. 

Les  statuts  de  la  plupart  des  diocèses  re- 
commandent d'écrire  ces  actes,  de  même  que 
ceux  de  b;iptème  et  d'enterrement,  sur  deux 
registres,  dont  un  doit  rester  à  la  sacristie  et 
J'autre  doit  être  envoyé  au  secrétariat  de 
l'évêclié. 

Il  faut  s'abstenir  soigneusement  de  rien  y 
meUre  qui  puisse  blesser  ramour-;iropre:  la 
délicatesse  iJes  époux  ou  des  témoins,  ou  de- 
venir injurieux  pour  eux.  —On  doit  passer 
sous  silence  les  choses  qu'on  aurait  do  la 
peine  à  avouer. 

2°  Modèles  d'actes  de  mariage. 
N°  1.  —  Acte  ordinaire. 
Le  trois  août  dix-huit  cent  quarante-six, 
la  promesse  de  mariage  entre  Joseph-Louis 
Lebon,  menuisier,  domicilié  sur  la  commune 
de....,  rue...,  n°...,  (veuf  en  premièics  noces 
de...,)  fils  légitime  et  majeur  de...  (ou  de  feu) 
Etienne-Henri  Lebon,  marbrier,  et  de  Ca- 
therine Béchu,  son  épouse,  demeurant  à  (ou 
dans  la  commime  de)..,  rue...  n°..,  d'une  part, 
et  Marguerite  Letourneur,  couturière,  fille 
légitime  et  mineure  de  Jean-Louis  Letour- 
neur, rentier,  et  de  Ursule  Planque,  son 
épouse,  domiciliés  sur  cette  paroisse,  rue..., 
n"...,  d'autre  pari;  ayant  été  publiée  peiidant 
(rois  dimanches  consécutifs,  au  prône  de  la 
messe  de  paroisse,  par  nous  et  par  M.  le  curé 

de aucune  opposition  ne  nous  ayant  été 

signifiée,  aucun  empêchement  canonique  ne 
nous   ayant   été  révélé,  les  parties   s'étant 


d'ailleurs  présentées  à  la  mairie  pour  l'ac- 
complissement (le  l'acte  civil,  ainsi  que  l'at- 
tesl<'  le  certificat  (lui  nous  a  été  présenté,  et 
les  parents  donnant  leur  consentement  ; 

Nous  avons  reçu  leur  déclaiation  et  béni 
leur  union. 

Lu  présence  du  père  de  l'époux,  du  père  et 
de  la  mère  de  l'épouse,  de  Jean  le  Hurleur, 
horlojier,  beau-frère  do  l'époux,  demeurant 
à rue....,  n°....;  do  Joseph  Combe,  fer- 
mier, cousin  de  l'épouse,  demi  urant  sur  no- 
tre paroisse,  quartier  de  Ueau-Sorret  ;  do 
Cu'-tave  Leroux,  iiienuisier,  demeuiaiil  sur 
celte  paroisse,  rue....,  n".,..,  et  de  Simon- 
Pierre  (iralelou[),  rentier,  denv  urant  dans  la 
commune  de....;  lesquels  ont  signé  avec  nous, 
ainsi  que  l'épouse  el  l'époux,  à  rexccplion 
toutefois  de  Joseph  Combe,  qui  a  déclaré  no 
le  savoir. 

N"  2.  —  Acle  de  mariage  avec  dispense. 
Le  deux  mars  mil  huit  cent  quarante-sept, 
la  promesse  de  mariage  entre  Louis-Ernest, 
baron  de  \illedieu,  lieutenant  d'infanterie  aa 
21*  de  ligne,  en  garnison  dans  celle  ville,  fils 
légitime  el  majeur  de  Henri,  marquis  de  Vil- 
ledieu,  propriétaire,  el  d'Adélaide-Jusline  do 
Pontmorand.  son  épouse,  domiciliés  à  Dijon, 
rue...,  n\..,  d'une  part;  et  Gabrielle  Uichard 
(sans  profession  ,  fille  mineure  de  Jean-lîap- 
tistc  Uichard,  docleur  médecin  en  cette  ville, 
et  Zoé  de  Beauvilliers,  son  épouse,  demeu- 
rant rue...,  n\..,  d'autre  part  ;  ayant  été  pu- 
bliée, pour  la  i)remière  et  dernière  fois,  au 
prône  de  notre  messe  paroissiale; 

Vu  le  certificat  do  deux  publications,  dé- 
livré par  M.  le  curé  de  Saint- ,  à  Dijon,  la 

dispense  d'un  ban  accordée  par  .Mgr  l'evéque 
de  Dijon,  celle  de  deux  bans  accordée  par 
Mgr  notre  évoque,  celle  de  temps  prohibé  et 
celle  de  parenté  au....  degré; 

Vu  aussi  le  certificat  attestant  que  les  par- 
ties se  sont  présentées  à  la  mairie  pour  l'ic- 
complissemenl  de  l'acte  civil,  sachant  que  les 
parents  sonl  consentants,  aucune  opposi- 
tion ne  nous  ayant  été  signifiée,  cl  ne  con- 
naissant aucun  autre  empêchement  ; 

Nous  avons  reçu   la  déclaration  des  deux 
fiancés  et  béni  leur  union. 
En  présence,  etc. 

N°  5.  —  Acte  de  mariage  mixte. 
Le  vingt  juillet  dix-huit  cent  quarante- 
cinq ,  la  promesse  de  mariage  entre  Julien 
Basset,  épicier,  né  et  élevé  dans  la  religion 
prolestanlc,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Lombards,  n»  18,  fils  légitime  et  ma;eur  de 
Jean  Basset,  rentier,  demeurant  à  Moniargis, 
cl  do  feue  Catherine  Cuquerel,  son  épouse, 
d'une  part; 

Et  Antoinette  Lorain,  sans  profession,  née 
et  élevée  dans  la  religion  catiiolique,  fille 
légitime  et  mineure  do  Claude  Lorain,  mar- 
chand drapier  dans  cette  ville,  rue,  n" , 

cl  de  Louise  Babui.'i  ,  son  épouse  ,  d'autre 
part;  ayant  été  publiée  pour  la  première  et 
dernière  publication  dans  la  paroisse  Saint- 

Merri,  cà  Paris;  dans  celle  de  Saint-., ,. 

à  Montargis,  et  dans  la  nôtre. 

Vu   les  dispenses  de  bans  accordées  par 
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Mgr  l'archevC'que  de  Pans,  Mgr  l'évcque 
d'Orléans,  et  Ms^r  notre  évéque; 

Vu  la  dispense  d'empêchement  provenant 
de  la  difTérence  de  culte  ; 

\u  aussi  le  cerlific;it  attestant  que  les  par- 
ties se  sont  présentées  à  la  mairie  pour  l'ac- 
couiplissement  de  l'iicte  civil  ; 

Sachant  que  les  parents  sont  consentants  , 
la  pirtie  prolestante  ayant  promis  de  laisser 
élever  tous  ses  enfants  dans  la  religion  ca- 
tholique, aucune  opposition  ne  noiis  ayant 
été  signifiée,  et  ne  connaissant  aucun  jiutre 
empêchement  ; 

Nous  avons  reçu  la  déclaration  des  deux 
fiantes 

En  présence,  etc. 

Actes  législatifs  et  auires. 

Code  civil,  a.  73  el  76.— Code  (léual,  3.  199,  200.— Arli- 
tlesorg.,  a.  54.— Cour  decassaiioii,  anêl  du  29  dcc.  1842. 

ACTE    DE    NAISSANCE. 

L'acte  de  naissance  est  celui  qui  constate 
officiellement  la  naissance.  C'est  un  des  actes 
de  l'état  civil.  Voy.  Actes  de  i.'étai  civil. 
—  La  naissance  est  simplement  mentionnée 
dans  l'acte  de  baptême  dressé  à  l'église.  Voy. 
Acte  DE  baptême.  —  Le  consistoire  qui  vient 
d'élire  un  p  steur  doit  joindre  l'acte  de  nais- 
sance (le  l'élu  aux  autres  pièces  qu'il  alresse 
au  ministre  des  cultes.  (Cire,  minisl.,  25  mat 
1807.)  —  Le  curé  septuagénaire  qui, à  raison 
de  Sun  âge,  veut  juuir  d'une  augmentation  de 
traitement ,  ou  de  son  traitement  et  de  sa 
pension,  doit  présenter  au  préfet  son  acte  de 
naissance,  et  ce  magistrat  doit  déclarer  sur 
les  mandais  que  celle  pièce  a  été  produite. 
(4'iVc.  31  déc.  18il.) 

ACTES  DE  présentation  A  L'ÉGLISE  ÏT  d'iNHU- 

MATION. 

1.  Des  actes  de  préseniatioQ  à  l'église  et  d'iriluinia- 
liciii.  — II.  Modèles  d'actes  de  préseiiiatioii  à  l'é- 
glise et  d'iiiliuiualioD. 

1"  Dei  actes  de  présentation  à  Véglise  et  d'in- 
humation. 

L'Eglise  catholique  veut ,  ou  du  moins 
désire,  que  le  corps  du  fidèle  défunt  soit 
conduit  par  ses  ministres  de  la  maison  mor- 
tuaire à  la  maison  de  Dieu,  et  de  là  au  cime- 
tière pour  y  être  inhumé  selon  les  rites 
qu'elle  a  établis.  —  Les  lois  civiles  ,  loin  de 
s'opposer  à  l'accomplissement  de  ces  cérémo- 
nies religieuses,  ont  eu  dessein,  au  contraire, 
de  les  favoriser,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en 
apercevoir  en  lisant  ce  qu'elles  ont  ordonné 
par  rapport  à  I'Enterrement  des  morts  et 
aux  Pompes  funèbres.  Voi/.  ces  mots. 

L'acte  de  la  présentation  à  l'église  doit  être 
dressé,  et  lorsque  le  mort  a  été  conduit  au 
cimetière,  cet  acte  doit  servir  en  même  temps 
d'acte  (l'inhumation. 

C'est  la  fiiiiille  qui  fait  faire  l'inhumation; 
c'est  à  elle  et  non  pas  au  curé  à  se  pourvoir 
du  permis  exigé  par  l'art.  77  du  Code  civil. 
—  Le  curé  iiourrait,  à  la  ligueur,  se  dispen- 
ser >le  l'exiger;  il  peut,  à  plus  forte  raison, 
se  clis|)enser  de  le  mentionner  sur  l'acte  de 
présentation. 


La  constatation  d'un  décès  offre  moins  de 
difficultés  que  celle  d'une  naissance.  S'il  est  à 
propos  de  mentionner  le  décès,  d'en  indiquer 
l'heure,  le  jour,  et  de  désigner  la  personne 
défunte  par  ses  nom,  prénoms,  âge,  profes- 
sion et  demeure,  nous  croyons  qu'il  est  à  peu 
près  iiiulile  de  s'astreindre  aux  autres  lor- 
inalités  exigées  par  le  Code  civil.  —  Cepen- 
dant, comme  il  y  a  rarement  pénurie  de  té- 
moins dans  cette  douloureuse  circonstance, 
il  sera  bon  d'en  prendre  au  moins  deux, 
pour  signer  l'acte  qu'on  dressera  en  leur 
présence  ou  qui  aura  été  dressé  durant  le 
service  funèbre. 

2"  Modèles  d'actes  de  présentation  et  d'inhu- 
mation. 

N"  1 .  —  Acte  de  simple  présentation. 

Le  quinze  octobre  dix-huit  cent  trente,  a 
été  présenté  dans  l'église  de  cette  paroisse 
le  corps  de  Simon  Hurcl,  propriétaire,  décédé 
le  treize,  à  l'âge  de  quaranle-cinq  ans,  en 
son  domicile,  rue  Neuve,  n°  h. 

Et  lient  présents  et  ont  signé  avec  nous 
Eustaehe  Lescliussier,  nuiaireen  cette  ville, 

et  Jules  Lenoir,  avoué,  demeurant  rue , 

n   2. 

N°  2.  —  Acie  de  presenitition  et  d'inhumation. 

Le  cinq  avril  dix-huit  cent  trente,  a  été 
présenté  duis  l'église  de  cette  paroisse  et 
inhumé  le  corps  de  Jules-Laurent,  marquis 
de  la  Virolle,  propriétaire,  décédé  à  râu:e  de 
quatre-vingts  ans,  en  sou  domicile,  quartier 
de  lîonne-Terre,  dans  cette  commune. 

Etaient  présents  et  ont  signé  .^vec  nous 
Andéol,  comte  de  Hus,  propriétaire,  etc. 

actes  publics 

Portalis ,  dans  son  projet  de  décret  sur 
rétablissement  et  l'organisation  des  sémi- 
njiies  métropolitains,  appelle  actes  publics 
ce  que  la  loi  du  12  ventôse  an  XII  appelle 
exercices  publics.  Ce  sont  des  examens  avec 
thèses  ou  dissertations ,  soit  orales ,  soit 
écrites,  pour  s'assurer  de  la  capacité  de  celui 
qui  les  subit.  Voy.  Examen.  —  On  nomme 
plus  comniunénieut  acte  public  celui  qui  est 
fait  par  uu  officier  public  ayant  qualité  à  cet 
effet.  — Tousle-vicles  publics,  de  même  que 
les  actes  particuliers  ,  peuvent  être  passés  et 
enregistrés  lou»  les  jours  de  l'année.  Décret 
du  16  vend,  an  11  (7  ocl.  1793),  a.  2. 

actes     qui    fixent    le  PRODl  1T    DES     PLACES  , 

bancs  et  chaises. 
L'évêque  a  le  droit  d'exiger  des  fabri(|ues 
qu'elles  lui  envoient  l'extrait  en  forme  légale 
des  actes  qui  fixent  le  produit  des  places, 
bancs  et  chaises  dans  leur  église.  [Dec.  imp. 
2Qdéc.  mi'2\rêgLii.  1.) 

ACTE  DE  PROFESSION  RELIGIEUSE. 

L'acte  de  profession  religieuse  des  hospi- 
talièrcj  doit  être  dressé  par  l'officier  civil  el 
consigné  par  lui  sur  deux  registres.  [Décret 
impér.  du  18  fév.  1810,  a.  8.) 

actes  RILIGIEUX. 

Les  actes  religieux  dont  il  est  jiarlé  dans 
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l'ariicle  organiiiue  56,  comprennent  tous 
les  écrits  publies  faiis  ou  dressés  pour 
l'exercice  du  culte,  tels  que  lettres  jiastorales 
de  (liiïérenlc  nature,  iiiandeiiients,  statuts, 
ordonnances,  inscription  sur  des  rcj;istres 
p.irticuiicrs,  etc.  —  Ils  rentrent  dans  la  ca- 
tégorie des  actes  ecclésiasli(iucs.  Nous  par- 
lerons de  chacun  d'eux  en  son  lieu. 

ACTES   DU    SAINT-SiÉGIi. 

Les  actes  du  saint-siéje,  énumérés  dans 
les  articles  organiques,  sont  les  bulles,  les 
brefs,  les  rescrils,  les  décrets,  les  mandiits, 
les  provisions  et  les  expéditions  dites  de  la 
cour  de  Itouie.  (Arl.  1.) 

Ces  actes  ne  pouvaient  être  reçus  en  France 
cl  aux  colonies,  publiés,  imprimés,  ni  autre- 
ment mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  (76.  —  Arrêté  du  13  mes.tid. 
an  X  (2  juin.  1802),  a.  6.  —  Instruct.  minist. 
du  n  juillet  1823,  a.  10.) 

Celte  autorisation  dans  les  colonies  fran- 
çaises était  donnée  par  le  capitaine  ;,^énéral  ou 
par  le  gouverneur.  Arrêté  cons.  du  13  mess. 
an  X  (2  juin.  1802).  En  France  elle  élail  don- 
née par  le  roi  après  la  vérification  de  l'acle 
et  son  enregistrement  au  conseil  d'Ftal.  {Ord. 
roy.  du  29  juin  181 't,  a.  8.)  Voy.  chacun  de 
ces  actes  en  particulier.  Aujourd'hui  l'auto- 
risation du  i^ouvernoment  u'est  nécessaire 
que  lorsque  l'acte  est  de  nature  à  avoir  besoin 
dî  l'exécutiou  civile.  {Consl.  de  1848,  a.  7.) 
Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  !.— ArrOlé  consulaire  du  13  mes- 
sidor an  X  (âjuillel  ISOii.a.  2.— Ordonuanci'  royale  du  23 
'uiu  1814,  a.  8.  —  iDslruclion  nilnislérielle  du  17  ju  ilet 
823,  a.  10.  — ConsUlulioa  du!  nov.  18*8,  a.  7. 

ACTES    SOUS    SEING    PBIVÉ. 

L'acte  sous  seing  privé  est  opposé  à  l'acte 
authentique.  C'est  celui  que  lis  parties  elles- 
mêmes  ont  dressé  sous  la  garantie  de  leur 
signature. 

«  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contien- 
nent dei  convenlions  synallagmaliques  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  éié  faits  eu 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  inlcrct  distinct.»  {Cod.  civ-,a.  1323.)  — «Il 
suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  le  même  intérêt.  »  (76.) 

«  Chaque  original  doit  contenir  la  mention 
du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été 
faits.  »  (76.)  —  «  Néanmoins,  le  défaut  de 
mention  que  les  originaux  ont  été  faits  dou- 
bles, triples,  etc.,  ne  peut  éire  opposé  par  ce- 
lui qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention 
portée  dans  l'acte.  »  [Ib.)  —  «  Le  billet  ou 
la  promesse  sous  seing  privé,  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'aulr:;  à  lui 
payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  ap- 
préciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins,  il  fiut 
qu'outre  sa  signature,  il  ail  ecrii  de  sa  main 
un  Bon  ou  un  Approuvé,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  ; 
excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands artisans,  lai/oureurs ,  vignerons, 
gens  de  journée  et  de  service.  »  [Art.  132().) 
—  «  Lorsiiue  la  sumnie  exprimée  au  corps 
de  l'acte  est  difl'érente  de  celle  exprimée  au 
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Bon,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  do 
la  somme  moindre,  lors  mémeciue  l'acte  ainsi 
que  le  Bon  sont  écrits  en  entier  de  la  loaiii 
de  celui  qui  s'e--!  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur.  »  (Art.  1327.) 
«  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  (jui  les  ont  souscrits,  ou  du 
jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels 
que  procès-verbaux  descellé  ou  d'inven- 
taires. »  (.4)/.  1.328.)  —  «  L'écriture  mise 
par  le  créancier  à  la  suite,  eu  marge  ou  au 
dos  d'un  tiire  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession  ,  fait  foi,  qiioii)uc  non  signer  ni 
datée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la 
libération  ilu  débiteur.  »  [Art.  1332.)  —  «  Il 
en  e«l  de  même  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  au  dos,  ou  en  mirge,  ou  à  la  suite 
du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance  , 
pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains 
du  débiteur.  »  (76.)  —  «  L'acte  sous  seing 
pii'. é,  reconnu  ])ar  celui  auijuel  on  l'oppose, 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu  a  ,  entre 
ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héri- 
ti  rs  et  ayants-cause,  la  même  foi  que  l'acle 
authentiqu!'.  »    [Arl.   1322.)  Voy.  Acte  au- 

THE>Tiyi'E. 

«  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
seing  privé  est  obligé  d'avouer  <iu  de  désa- 
vouer formellement  son  écriture  ou  sa  -igna- 
(ure.  »  (Arl.  1323.)  —  «  Ses  héritiers  ou  ses 
ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  décla- 
rer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou 
la  signature  de  leur  auteur.  »  [Jb.)  —  «  Dans 
le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écrituic  ou 
sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers 
ou  ayants  cause  déclarent  ne  les  point  con- 
naître, la  vérification  en  est  ordonnée  en 
justice.  »  [Arl.  132i.) —  Celte  demande  est 
dispensée  du  prélitninaire  de  la  conciliation. 
[Code  de  proc.  civ.,  a.  i9.)  —  Lorsque  le  dé- 
fendeur dénie  la  signature  à  lui  alli  ibuée  , 
ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée 
à  un  tiers ,  la  vérification  en  peut  être  or- 
donnée tant  pur  titres  (jue  par  experts  et  par 
témoins.  (76.,  193.) 

Il  e>t  nécessaire  que  chaque  partie  con- 
Iraclanle  signe  les  doubles  qui  doivent  pas- 
ser entre  les  mains  des  autres,  mais  il  n'est 
pas  indispensablequ'ilsignecelui  (luidoitres- 
ter  entre  les  siennes.  Sa  possession  offre  une 
garantie  encore  moins  contestable  que  ne  la 
ser.iil  celle  de  sa  signature.  La  cour  royale 
de  Bordeaux  a  jugé  qu'un  acte  sous  seing 
pri\é  n'était  pont  uul  par  cela  seul  que  cha- 
cun des  doub  es  n'était  pas  revêtu  de  la  si- 
gnature des  deux  parties  contractantes,  [.irr. 
du  IC  déc.  18i2.) 

Actes  législatif». 

Code  civil,  arl.  1")22  à  1332.— Code  de  procédurp  civile 
a.49etl9ï. — Cour  royale  de  Bordeau.-i,  jrr.  du  16  déc.  1842. 

ACTION  JUDICIAIRE. 

Kti  justice  on  a  pelle  action  l'usage,  l'exer- 
cii  e,  1.1  déiense  ou  la  réclamation  d'un  droit. 

L  s  aciions  s  ml  réelles,  personnelles  ou 
mixles  :  personnelles,  lorsqu'elles  ont  pour 
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objet  d'obliger  un  individu  à  donner,  à  faire 
ou  ne  ras  faire;  réelles,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  la  propriété  ou  la  possession 
d'une  chose;  mixtes,  lorsqu'elles  tiennent  de 
l'une  et  de  l'autre. 

Elles  sont  nii  pétiloire  ou  au  possessoire  : 
au  pélitoire,  quand  il  s'afjit  de  la  propriété 
de  la  chose;  au  pnssossoire,  quand  il  ne  s'a- 
git que  de  s.i  jouissance  ou  possession. 

Elles  sont  en  garantie,  en  complainte,  en 
réintégrande,  en  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre, en  répétition,  en  retranchement,  en 
résiliation    ou  en  revendication. 

L'action  en  garantie  est  celle  qui  s'exerce 
contre  un  garant,  soit  à  raison  de  ses  faits, 
soit  à  raison  d'une  convention,  soit  en  vertu 
de  la  loi  et  pour  les  obligations  qu'elle  lui 
impose. 

L'action  en  complainte  est  celle  que  l'on 
exerce  contre  celui  qui  veut  troubler  une 
possession  qui  a  déjà  plus  d'une  année 
d'existence. 

Elle  prend  le  nom  d'action  en  complainte 
pour  nouvel  œuvre,  lorsqu'un  obstacle  a  été 
mis  à  la  jouissance  par  une  œuvre  quelcon- 
que qui  n'existait  pas  auparavant. 

L'action  en  réintégrande  est  celle  (jue  l'on 
exerce  contre  celui  par  lequel  on  a  été  dé- 
possédé violemnienl  d'un  obji't  qu'on  possé- 
dait paisiblement  depuis  plus  d'un  an. 

L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
a  pour  objet  de  faire  enlever  ou  détruire  un 
ouvrage,  duquel  résulte  ou  résulterait  un 
préjudice  pour  le  plaignant. 

L'action  en  répétition  est  celle  qui  a  pour 
objet  la  réclamation  d'une  chose  cédée  par 
erreur,  ou  un  payement  qui  n'était  pas  dû. 
— L'action  en  retranchement  est  celle  qui  a 
pour  but  (le  faire  retrancher  dans  une  dona- 
tion les  libéralités  qui  excèdent  la  quotité 
disponible  ou  qui  paraissent  illégales.— 
L'action  en  résiliation  est  celle  qui  a  pour 
objet  la  résiliation  d'un  contrat.— L'action 
en  revendication  est  celle  qui  a  pour  objet 
de  se  faire  remettre  ou  restituer  une  chose 
dont  on  est  propriétaire. 

11  existe  plusieurs  autres  espèces  d'actions 
dont  il  serait  hors  de  propos  de  parler  ici. 
La  seule  qu'il  nous  paraisse  nécessaire  de 
faire  connaître  est  l'action  hypothécaire. 

L'action  hypothécaire  est  celle  qui  est  la 
conséquence  ou  l'effet   de    l'hypothèque. 

Pour  intenter  une  action  ou  demande  il  faut 
être  capable.  F.  Capacité.  «  C'est,  dit  Dalioz, 
par  les  conclusions  prises  dans  l'exploit  d'as- 
signation, que  se  détermine  la  nature  de 
l'action  intentée,  plutôt  que  par  la  qualifi- 
cation donnée  à  cette  action  par  le  deman- 
deur. Et  pour  apprécier  le  véritable  objet  de 
ces  conclusions,  il  faut  moins  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues  qu'à  l'intention  du  deman- 
deur. » 

La  fabrique  est  représentée  par  son  tré- 
sorier ou  par  un  délégué  spécial,  lorsqu'elle 
intente  ou  soutient  une  action  judiciaire. 
{Décr.  imp.  du  .30  déc.  1809,  a.  78  et  79.)  — 
Soit  pour  l'intenter,  soit  pour  la  soutenir, 


elle  a  besoin  Je  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  (76.,  a.  77.)  Toij.  Procès. 

Les  autres  établissements  ecclésiastiques 
doivent  être  pareillement  représentés  par 
leur  agent  comptable,  et  obtenir  la  même 
autorisation. 

Le  droit  d'intenter  l'action  appartient  à 
l'administration.  La  poursuite  seule  regarde 
l'agent  comptable. 

ACTION  EN  DÉLAISSEMENT. 

Lorsqu'un  bane.  une" tribune  ou  une  cba- 
pclle  sont  occupes  par  des  personics  qui  ne 
peuvent  pas  justifier  d'une  conression  régu- 
lière, la  fabrique  doit  lui  intenter  une  action 
en  délaissement.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  commune  avait  le  même  droit.  [Cour 
de  cass.,arr.  7  juillet  18i0.) 

ACTIONS  DÉSHONNËTES. 

Les  actions  déshonnêtes  dont  parle  le  dé- 
cret du  19-22  juillet  1791  sont  celles  qui 
peuvent  blesser  la  pudeur.  Le  législateur  a 
voulu  que  l'on  pût  saisir  sur-le-cliarup  et 
conduire  devant  le  juge  de  paix,  qui  est  au- 
torisé à  les  faire  retenir  ju'-qu'à  la  prochaind 
audience  de  la  police  correctionnelle,  ceux 
qui,  par  actions  déshonnêtes,  seraient  pré- 
venus d'avoir  attenté  puMiquemenl  aux 
mœurs.  (Titre  2,  a.  8.)  —  Cette  disposition 
n'est  pas  abrogée. 

ACTIONS  CONTRE  L'ÉTAT. 

Les  actions  en  justice  contre  l'Elal  doi- 
vent être  dirigées  contre  le  préfet.  [Décret  du 
28oct.-5nov.  1790,  lit.  H,  art.  13.)  L'Etat 
est  assigné  dans  la  personne  etau  domicile  pré- 
de  ce  fonctionnaire,  à  peine  de  nullité.  Le 
fet  qu'il  faut  assigner  est  célui'.du  département 
dans  l'étendue  duquel  est  situé  le  tribunal 
qui  doit  juger  la  cause.  {Code  de  procéd.  civ., 
a.  (J9  et  70.)  —  L'exploit  signifié  au  préfet 
au  nom  de  l'Etat,  parlant  an  secrétaire-gé- 
néral de  la  préfecture,  lequel  l'aurait  visé 
comme  préfet ,  serait  valable.  {Cour  roy.  de 
Metz,  air.  27  aoiit  1835.  )  —  Les  causes  de 
ce  genre  doivent  être  communiquées  au  pro- 
cureur de  la  République.  {Code  de  proc.  cit., 
a.  83.)  —  Avant  d'intenter  l'action,  il  faut  se 
pourvoir  par  simple  mémoire  auprès  du 
sous-préfet,  pour  qu'il  donne  son'  avis,  et 
ensuite  auprès  du  conseil  de  préfecture,  pour 
qu'il  donne  une  décision.  Ces  formalités  sonl 
de  rigueur.  Le  sous-préfet  et  les  conseils  de 
préfecture  doivent  statuer  dans  le  mois,  à 
comj'ter  du  jour  où  le  mémoire  a  été  remis 
avec  les  pièces  justificatives  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où  un 
récépissé  doit  être  délivré.  {Loi  du  5  nov. 
1790,  til.  3,  a.  15.) 

Actes  tégislalifs. 

Code  de  procédure  civili\  .t.  69,  70,  83.— Décret  du  28 
ocl.-S  nov.  1790,  lit.  5,  a.  tS  et  t5.— IJourrojale  de  Melz, 
arr.  27  août  1835. 

ACTION  PÉTITOIRE. 
L'action  pétitoire  est  celle  par  laquelle  on 
revendique  la  propriété  d'un  immeuble  con- 
tre celui  qui  s'en  trouve  en   possession. — 
Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  doivent  ja- 
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mais  élre  cumulés.  {Codede  proc.  civ.,  a.2V.) 
Yoy.  Action  possessoiue. 

Le  droit  de  posso.ler  est  la  C()iiséi|uence 
nécessaire  du  droit  do  propriété.  Celui  qui 
succoiubc  au  pétiloire  étant  ainsi  délioulé 
de  ses  prétentions  sur  la  propriété  n'est  pas 
reçu  à  se  pourvoir  au  possessoire.  Mais  cc- 
lu'  qui  succoinhe  dans  une  action  posses- 
soire ne  perd  point  pour  cela  le  droit  de 
poursuivre  au  pétiloire. 

ACTION  POSSESSOIUE 

I.  De  l'aciion  possessuire.  —  II.  Des  clio.<;es  rjni 
peiiveni  êire  l'otijel  de  l'aciion  possessnire.  —  III. 
Par  ijiii  |iciil  l'Irc  inloiilé  :  raclion  possessoire.  — 
IV.  Contre  qui  ei|e  doil  être  dirigée.  —  V.  Tri- 
liunaux  conipùteiiis. 

1°  De  l'action  possessoire. 

Il  y  a  Irois  sortes  d'actions  possessoires  : 
la  complainte,  la  réintégrande  et  la  dénon- 
cialion  de  nouvel  œuvre.  (Loi  dit  -I.i  mai 
1838.)  Nous  les  avons  définies  au  mot  Action- 

JtniCIAIRE. 

Pouf  être  en  droit  d'exercer  l'action  pos- 
sessoire, il  faut  avoir  possédé  pendant  un 
an,  au  moins,  par  soi  ou  les  siens,  paisible- 
ment et  à  titre  non  précaire.  {Code  de  proc. 
civ.,  a.  2-3.)— Les  actions  posicssoircs  ne 
peuvent  être  reçues  qu'autant  qu'elles  ont 
été  formées  dans  l'année  du  trouble,  ilh.) 
— Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés, 
une  enquête  sera  ordonnée.  (//>.,  a.  2i.)— 
Elle  ne  pourra  porter  que  sur  le  fond  du 
droit  (/i.),  c'est-à-dire,  elle  ne  pourra  avoir 
d'.iutre  but  que  celui  d'établir  (ju'il  y  a  eu 
possession  annale  paisible,  à  titre  non  pré- 
caire, dans  le  cas  où  la  possession  est  con- 
testée, et  que  le  trouble  a  eu  lieu  dans  le 
cas  où  le  trouble  est  nié. 

Un  objet  qui  n'est  pas  prescriptible  ne 
peut  jamais  être  possédé  par  un  étranger 
qu'à  titre  précaire. 

><  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent 
jamais  être  cumulés.  »  {Ib.,  a.  23.)  —  «  Le 
demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable 
à  agir  au  possessoire.  »  [Ib.,  a.  26.)  —  «  Le 
défendeur  au  [ossessoire  ne  peut  se  pour- 
voir au  pétiloire  qu'après  que  l'instance  sur 
le  possessoire  aura  été  terminée,  et,  s'il  a 
succombé,  il  ne  pourra  se  pourvoir  qu'après 
qu'il  aura  pleinement  salisf.iit  aux  condam- 
nations prononcées  contre  lui.  »  (/6.,a.27.)  — 
«  Daus  le  cas  néanmoins  où  la  partie  qui 
les  a  obtenues  serait  en  retard  de  les  faire 
liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourrait  fixer 
pour  celle  liquidation  un  délai  après  le- 
quel l'action  au  pétitoire  sera  reçue.  »  (Ib.) 

L'administrateur  des  biens  d'une  fabrique, 
d'un  hospice,  collège,  etc.,  peut  agir  en  com- 
plainte pour  les  biens  de  ces  établissements, 
sans  obtenir  l'autorisation  qui  est  nécessaire 
lorsqu'il  s'agit  du  pétitoire.  C'csl  l'opinion  de 
Dalloz.  Nous  la  partageons,  parce  que  l'ac- 
tion en  complainte,  en  réintégrande,  ou  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  sont  des  actes 
conservatoires  que  les  trésoriers  des  fabri- 
ques sont  non-seulement  autorisés  à  faire, 
mais  même  lenus  de  faire.  (Décr.  imp.  du  30 
déc.  i809,  a.  IS.) 
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"  Le  droit  de  poursuivre  ne  dure  qu'un  an 
à  dater  du  trouble  du  dépouillement  ou  du 
nouvel  œuvre.  »  {Code  de  proc.  civ.,  a.  2.1.) 

Des  choses  qui  peuvent  i'trc  l'objet  de  l'action 
possessoire. 

C'est  un  principe  universellement  recon- 
nu, dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en 
date  du  1"^  décembre  1823,  que  les  églises  et 
les  chapelles  consacrées  au  culte  divin  ne 
peuvent,  tant  qu'elles  servent  à  leur  desti- 
nation, devenir  l'objet  d'une  action  posses- 
soire.—Pareille  décision  a  été  rendue  par  la 
même  cour  le  19  avril  182:i.— On  ne  peut 
pas  en  effet  posséder  privativement  .sans 
litre  ce  qui  de  sa  nature  appartient  à  tout 
le  monde. 

L'Etal,  les  établissemenls  publies  et  les 
communes  étant  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers,  nul  doute  que 
leurs  iiiiiiieubles  productifs  ou  possédés  à 
litre  productif  ne  |)uissent  devenir  l'objet 
d'une  action  possessoire. 

Il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  ceux  qui 
sont  affectés  irrévocablement  à  un  service 
d'utilité  publique,  comme  le  oresbytére,  les 
bâtiments  (|ui  servent  d'hôpital,  les  terrains 
du  cimetière,  et  autres  biens  de  ce  genre, 
doivent  être  assujettis  à  cette  règle. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  7 
août  ISOV,  dit  que  si  l'un  ne  peut  prescrire 
les  choses  qui  sont  du  domaine  public  et  cel- 
les qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  propriétés 
purement  communales  sont  sujettes  à  la 
prescription,  et  peuvent  être  aliénées,  ac- 
quises lontre  les  communes  par  la  posses- 
sion. 

Quelles  sont  les  propriétés  purement  com- 
munales? La  Cour  donne  à  cntendie  que  ce 
sont  celles  qui  ne  sont  ni  place  publinue,  ni 
dépendance  de  rue,  ni  objet  servant  à  un 
usage  public.  D'après  cela  les  cimetières, 
les  bâtiments  de  l'hôpital  qui  servent  à  un 
usage  public  ne  pourraient  pas  devenir  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire.  C'est  ce  qu'a 
décidé,  en  particulier  pour  les  cimetières,  la 
Coiir  de  cassation  {Arr.  du  10  janv.  18i'0; 
mais  le  presbytère  qui  sert  à  un  usage  par- 
ticulier serait  une  propriété  purement  com- 
munale :  il  pourrait  devenir  l'objet  d'une 
action  possessoire,  et  être  acquis  par  pres- 
cription au   préjudice  de  la  commune. 

Un  cas  particulier  d'action  possessoire  se 
présenta  en  182'(-.  Une  succursale  fut  érigée 
en  cure.  Le  titulaire  de  la  succursale  resta  à 
son  poste  et  jouissait  paisiblement  du  nou- 
veau titre  depuis  plus  d'un  an  ,  lorsqu'une 
ordonnance  royale  approuva  la  disposition 
que  l'évêque  en  avait  faite  en  faveur  d'un 
autre. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Nî- 
mes, saisi  de  cette  affaire,  dit  que  le  tribu- 
nal ne  pouvait  pas  entrer  dans  l'examen 
d'une  question  qui ,  en  l'état  où  elle  se  trou- 
vait, était  résolue  par  l'ordonnance  royale. 
11  rejeta  la  demande  ,  sauf  au  requérant  à 
se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  de  droit. 

La  Cour  royale,  par  arrêt  du  26  mai  1824, 
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adoptant  les  motifs  dos  premiers  juges,  démit 
l'appelant  de  son  appel.  L'alTaire  en  resta  là. 

3°  Par  qui  peut  ftre  intentée  l'action 

posscssoire. 
Le    possesseur  a    tilre    précaire,    comme 
l'usufruitier,   ie    colon    pnrliaire,   etc.,    ne 
peut    agir  au    possessoire,    ni   contre   celui 
dont   il  lienl  sa   possession,  ni    contre   des 
liers;  dans  l'un  et  l'autre  cas,   si  cedélen-i 
leur,  dissimulant  sa    véritable    qualité,    sel 
présentait  comme  simple  possesseur  de  lait,! 
le  défendeur  serait  admis  a  justifier  du  ca- 
ractère  précaire   de  la  possession  invoquée 
par  le  complaignant.    C'est  ce  qu'enseigne 
Dalloz  d'après  Carou.  — Toutefois,  ajoute; 
Dalioz,  toujours  d'après  la  même  autorité, 
l'impossibilité   légale  du    délenteur   à    tilre 
précaire  de  se  pourvoir  au  possessoire  contre 
le  propriétaire  n'existe  que   pour  le  cas   où 
l'action  possessoire  serait  exercée  pour  em- 
pêcher celui-ci  d'jser  des  droits  que  lui  at- 
tribue son  titre,  et  qui  sont  compatibles  avec  i 
les  droits  distincts  du  détenteur   lui-uîènie 
Mais  l'action  possessoire  compéterait  au  con  'î; 
traire  a  ce  dernier,  pour  faire  cesser  le  trou' 
ble  illégalement  apporté  à   sa  jouissance 
par  l'abus  que  le  propriétaire  ferait  de  soi  ' 
propre  droit. 

Celte  décision  est  fondée,  du  moins  nou 
ie   présumons  ,  sur  ce  que  le  possesseur  i.y 
litre  précaire,   n'ayant  aucun   droit   sur  la 
chose,   ne  peut  a\oir  qualité  pour  la  défen 
dre.  La  jouissance  même  lionl  ii  est  invesi 
n'est  qu'une  concession  qui  doit  lui  être  jra  .^ 
ranlie  par  celui  qui  la  lui  a  laite  e.  non  pas 
par  les  tribunaux,  excepté  le  cas  où  elle  se- 
rait troublée  par  voie  de  fait,  sans  prétention 
de  droit  sur  la  chose  louée.  [Code  civ.,  art. 
1723). 

L'établissement  donalaire  ou  légataire  - 
peut,  avant  même  qu'il  ne  soit  autorisé  à 
accepter  et  qu'il  nait  fait  aucune  démarche 
dans  ce  but,  intenter  une  ;iction  possessoire, 
à  titre  d'acte  coiiscrvaloire,  que  les  lois  lui 
permettent  et  iui  enj.ugneni  mémo  de  faire. 
Voyez  Actes  conseiivatoihes. 

k"  Contre  qui  l'action  possessoire  doit 
être  dirigée. 

C'est  contre  l'auteur  même  du  trouble  que 
l'action  possessoire  doit  être  dirigée.  Celui- 
ci  alléguerait  vainement  qu'il  n'a  agi  qu'en 
qualité  d'ouvrier  et  sur  Tordre  d'un  liers 
dans  l'intérêt  duquel  le  trouble  a  eu  lieu  , 
qu'il  n'en  devrait  pas  moins  être  condamné 
personnellemenl  au  rélablissemenl  des  cho- 
ses en  leur  état,  s'il  n'a  pas  appelé  ce  tii-rs 
eu  garantie.  {Code  civ.,  a.  I38i.j 
5°  Tribunaux  compétents. 

C'est  devant  le  juge  de  paix  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  l'objet  litigieux  que  l'action 
possessoire  doit  être  |)ortée  (Code  de  procéd. 
cit.,  n.  3;  ord.  25  mai  1838,  a.  6).  — Le  juge 
de  paix  en  connaît  à  charge  d'appel.  [Ord.  roy. 
du 25  mai  1838,  a.  tj). — Si, à  une  demande  en 
complainte,  le  défendeur  oppose  une  décision 
administrative  en  buiHief()rme,(|ui  luicoiicède 
la  jouissance  de  l'objet  litigieux,   le  ju^'c  de 


paix  doit,  avant  de  faire  droit,  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  sur  les  actes  ndministra- 
lil's  produits,  sans  quoi  il  attenterait  à  l'au- 
lorité  administrative.  Cour  de  cass.,  13  floréal 
an  IX  (3  mai  1801).  —  C;ir  la  loi  du  lC-2i 
août  1790  (Til.  2,  a.  13)  défen  I  aux  juges,  à 
peine  de  forfaiture,  de  troubler  de  quelque 
tnanière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps 
administratifs,  et  de  citer  devant  eux  les  ad- 
iiistrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 
—  Aussi  a-t-il  été  décidé  [lar  la  Cour  de  cas- 
-..ilion  qu'il  siilfisail  que  le  trouble  apporté 
à  la  possession  fût  le  résultat  d'un  ordre  ad- 
ministratif intimé  à  l'auteur  du  trouble,  pour 
que  le  juge  de  paix  ne  puisse  pas  être  saisi 
(le  l'action  possessoire  formée  contre  lui  {Ar- 
rêt du  1  juin  1836).  —  Elle  a  décidé,  d'un 
autre  côté ,  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  résultait  de  la  nalure  même  de  l'action 
en  complainte,  et  que  cette  compétence  était 
indépendante  de  l'autorisation  donnée  ou 
refusée  par  l'administration  pour  l'établisse- 
ment du  travail  qui  donne  lieu  à  la  com- 
plainte. {Arrêt  du  l'^  aotU  1832.) 

S'il  arrivait  que,  pendant  que  l'action  en 
réintcgrande  se  poursuit  et  avant  qu'elle 
soit  jugée,  un  arrêté  aduiinistralif  maintînt 
pour  cause  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  com- 
plainte, le  juge  de  paix ,  obligé  de  laisser 
subsister  les  ouvrages  faits,  devrait  condam- 
ner l'auteur  en  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  plaignant.  {Cour  de  cass.,  arr.  du  22 
mors  1838.  j 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  lîSi,  tT^rj.— Corlo  de  procédure  civile,  ». 
7,,  25,  2i.  2o.  26,  27.— Loi  du  16-21  aoiH  IT'Ji),  lil.  2,  a.  13; 
du  23  mai  1858.— DéiT.'l  imijérial  du  30  d(''c,  1H09.  a.7S. 
— (Irdoiiuiince  rovale  du  23  mai  1838,  a.  6. — (luur  de  cas- 
sation, air. du  13  llor.  au  tX  (5  mai  1801),  l'''  déc.  1825; 
arrèi,  dull  août  1852;  du  7  aoill  1834;  du  17  juin  ISIC); 
du  22  uiais  1837;  du  10  janv.  184i— Cour  royale  de  Nîmes, 
arrêt  du  26  mai  ls2i. 

Auteur  cl  ouvrage  cités. 

Dalloz,  Diclionmire  général. 

ACTION  SOLIDAIRE. 

L'action  solidaire  est  celle  que  le  créan- 
cier d'une  rente  ou  d'une  créance  quelcon- 
que due  par  plusieurs  personnes  qui  sont 
chacune  garant  du  tout  et  en  répondent , 
peut  exercer  contre  elles  pour  obtenir  d'une 
seule  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles  seu- 
lement le  payement  du  tout. 

De  ce  que  le  trésorier  de  la  fabrique  est 
tenu  de  mentionner  sur  les  comptes  qu'il 
rend  tous  les  débiteurs  d'une  rente  qui  est 
due  par  plusieurs,  par  suite  du  partage  du 
bien  sur  lequel  elle  était  assise,  il  n'en  ré- 
sulte nullement  que  l'action  solidaire  ait 
souffert  ou  puisse  souffrir  la  moindre  atteinte. 
(  Décret  imp.  du  30  déc.  18119 ,  a.  84.) 

ADDITIONS. 
Chaque  année,  au  récolemenl  de  l'inven- 
taire des  titres  de  la  fabrique  el  du  uiobiller 
de  l'église,  il  est  fait  addition  des  articles  ()ui 
ont  éti;  acquis.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  5j.) 

ADHÉSION, 

Dans  une  lettre  du  9  juin  180'*,  lo  cardinal 
légat  décida  que  tous  ceux  qui  adhéraient  à 
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1  évcque  d'un  diocèse  supprimé  ol  refusaient 
de  se  soumeltrc  à  l'évèquc  insliUié  par  li- 
souver.iii)  ponlife  dans  la  uou>elle  circons- 
cription ,  ilevaicnl  (Hre  rrpardcs  coiiinie  dé- 
sobéissaiils  envers  le  sainl-siégo  el  comme 
pruvoquani  le  schisme. 

ADHÉSION    AU  CONCORDAT. 
Toy.  DÉCLARATION  d'aDUÉSION. 

ADJOINT, 
L'adjoint  est  celui  qui  est  joint  pour  se- 
conder ou  suppléer,  et  quelquefois  pour  l'une 
cl  l'autre  cause.  —  C'est  en  ce  dernier  sens 
que  doit  se  prendre  le  mol  adjoint,  lorsque 
nous  l'employon-s  pour  désigner  l'officier 
municipal  qui  est  chargé  de  suppléer  et  de 
remplacer  au  besoin  le  maire  de  la  com- 
mune. 

En  cas  d'absence,  maladie  ou  aulrc  em- 
pêchement, l'adjoint  ou  le  plus  ancien  d(!S 
adjoints,  en  suivant  l'ordre  de  nomination, 
quand  il  y  en  a  plusieurs,  remplace  le  maire 
dans  toutes  ses  fonctions.  [Décret  dn  i  juin 
18DI),  a.  2;  ioida2l  mars  1831,  a.  5.)  Voyez 
Maire. 

C'est  par  la  signature  de  l'adjoint  munici- 
pal qu'était  certifiée  la  déclaration  faite  par 
le  ministre  du  culte  avant  son  entrée  en 
fonction,  et  exigée  par  l'article  5  du  décret 
du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795). 

L'adjoint  ou  l'un  des  adjoints  catholiques, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  peut  être  délégué  par 
le  maire  pour  le  remplacer  au  conseil  de 
fabrique.  [Décret  du  30  déc.  1809,  a.  k.) 

Le  m;iire  qui  n'est  pas  catholique  doit,  si 
cela  se  peut,  se  substituer  un  adjoint  qui  le 
soit  pour  le  remplacer  habituellement  à  ce 
même  conseil  [Ib.) 

Lorsqu'il  n'y  a  p;is  do  commissaire  de  po- 
lice dans  la  commune,  et  là  où  il  n'y  en  a  qu'un 
seul  qui  se  trouve  empêche,  l'adjoint,  à  dé- 
faut du  maire,  ou  le  premier  adjoint,  s'ils 
sont  plusieurs,  le  remplace.  [Cod.  proc.  crim., 
a.  11  et  li.)  Il  exerce  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police. 
Loi  du  27  ventôse  an  YllI  (18  mars  1800), 
art.  1. 

C'est  pour  cette  raison,  sans  doute,  que  les 
adjoints  ont  été  chargés,  conjointement  avec 
le  maire  et  le  commissaire  de  police  ,  de 
constater  par  procès*  erbaux  les  contraven- 
tions à  la  loi  du  18  novembre  181i,  relative 
à  la  sanclification  des  fêtes  et  dimanches 
(Ib.,  a.  i),  et  que  le  Code  d'instruction  cri- 
minillo  les  met  au  nouibre  des  officiers  auxi- 
liaires de  la  police  ju'liciaire.  [Art.  9  et  oO.) 
En  celte  dernière  qualité  ils  sont  chargés 
tout  aussi  bien  que  le  maire  et  le  commis- 
saire de  police  de  recevoir  les  dénonciations 
dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  à  la  réquisi- 
tion d'un  chef  de  maison,  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux, recevoir  les  déclarations  des 
témoins,  faire  les  visites  el  autres  actes  qui 
seraient  de  la  compétence  du  procureur  du 
roi.  (76.,  a.  'i9  et  50.) 

L'arrêté  du  4  thern>idor  an  XIII  (23  juil- 
let 1805)  leur  défend,  en  même  temps  qu'aux 
Diaires,et  sous  peine  d'être  poursuiviscoiume 


contrevenant  aux  lois ,  de  souffrir  le  trans- 
port, présentation  ,  dépôt,  inhumaiion  des 
cor;>s,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sêpullure, 
qu'il  ne  leur  api)ar;ii-se  de  l'aulorisaliou 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour  l'iii- 
liumalion. 

Dans  le  département  du  Calvados  ,  plu- 
sieurs adjoints  élevèrent  la  prétention  d'a- 
voir une  place  dislinguce  dans  l'église ,  se 
fondant  sur  l'.irticle  organi(juc  i?.  Le  mi- 
nistre des  cultes,  consulté  à  <e  sujet,  répon- 
dit au  préfet,  le  20  juillet  1837,  que  ce  n'é- 
taitqu'à  l'occasiondes cérémonies  religieuses 
et  civiles  ordonnées  par  le  gouvernement 
que  les  autorités  de  tout  ordre  el  de  tout 
rang  avaient  des  places  distinguées  à  l'église, 
el  invita  le  préfet  à  donner  ses  instructions 
en  ce  sens.  Voy.  Hancs. 

Consulté  précédemment  par  le  préfet  de  la 
Vendée,  pour  s.ivoir  si  les  adjoints  pouvaient 
être  élus  membres  du  conseil  de  fabrique,  il 
avait  répondu  que,  d'après  l'article  i  du  dé- 
cret du  .iO  décembre  1809,  les  adjoints  sont 
n|)pelés  à  remplacer,  dans  les  conseils  de  fa- 
brique, les  maires  qu\  eu  sont  membres  de 
droit  ;  qu'ils  sont  dès  lors  cimsidérés.  à  cet 
é-'iird,  comme  les  suppléants  de  cet  adminis- 
trateur; que,  d'un  autre  côté,  le  titre  de 
maire  est  accordé,  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  à  des  perboniics  qui  ont  fixé  ail- 
leurs leur  demeure  habituelle  ;  et  que  du- 
rant celle  absence  les  adjoints  siègent  de 
droit  au  conseil  de  fabrique,  qu'ils  y  ont  une 
place  permanente  lorsque  les  maires  sont 
protestants.  D'où  il  résulterait  que  toute  no- 
mination spéciale  aurait  pour  résultat  d'ex- 
poser le  conseil  de  fabrique  à  ne  jamais  être 
au  complel,  el  de  le  mettre  souvent  dans 
rimpossibililé  de  délibérer;  ajoutant  d'ail- 
leurs que  si  les  adjoints  pouvaient  être  élus 
fabriciens,  ils  auraient  également  capacité 
pour  ilevenir  président  ou  trésorier  de  la  fa- 
brique, fonctions  incnmpalibles  avec  leur 
qualité  ,  lorsqu'ils  seraient  appelés  à  rem- 
placer les  maires.  [Lettre  du  min.  des  cultes, 
20  fév.  1832.) 

Ces  raisons  étaient  plus  spécieuses  que  so- 
lides. Le  comité  de  législation  du  conseil 
d'Etat  c(mi[)rit  fort  bien  que,  dans  le  cas  où 
le  maire  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  assister 
au  conseil  de  labrique,  rien  n'empêche  qu'il 
n'y  soit  remplacé  par  un  autre  adjoint  que 
celui  qui  est  déjà  membre  élu  de  ce  conseil, 
ou  à  défaut  d'autre  adjoint,  par  un  conseiller 
municipal;  el  il  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
incompatibilité  entre  les  fonctions  d'adjoiul 
au  maire  et  celles  de  conseiller  ordinaire  de 
fabrique.  [Avis  du  4  août  18i0.) 

La  loi  du  21  mars  1831  déclare  que  les 
ministres  du  culte  ue  peuvent  pas  élre  ad- 
ioints.  (Art.  6.) 

Actes  législatifs. 

Arlicles  organiques  a.  47.  —  Code  de  procédure  crinii- 
nelle,  a.  9,  II,  U,  49,  30.  — Lois  du  7  vciidéiiiiaire  ai  IV 
(29  sept.  179:;),  a.  S;  du  27  venlôsean\  11!  fis  m  .rs  1800), 
a.  1  :  du  18  no».  1814,  a.  4;  du  21  mars  18>I,  a  n,  6.— 
Arrêté  consulaire  du  4  lliermidor  an  Xlll  (25  juillet  lSl)3). 
—  DéceU  impériaux  du  4juia  I80fj,  a.  2  ;  du  50  Jéc.  1809, 
a.  4.—  Conseil  d'Eiat,  avis  du  couiilé  de  législaUon,  4  awA 
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18i0.— Ministre  des  cultes,  lelire  particulière  du  20  féïf. 
<H32,  SOiuiil.  1837. 

ADJOIlfT     A     l'administration     DES     AFFAIRES 
ECCLÉSIASTIQUES. 

Par  ordonnancedu  roi, en  tlale  du 2  janvier 
181G,  de  la  Fare,  évoque  de  >aiic.v,  fut  nom- 
mé adjoint  à  radniini'lralion  des  affaires  ec- 
flésiasliiiues.  Ces  aflaircs  étaient  alors  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
formaient  une  direction  à  la  tr'te  de  laauelle 
était  M.  Jourdan,  frère  de  Camille. 

ADJOINT    AU    GRAND    AUMÔNIER. 

L'ordonnance  du  roi,  en  date  du  11  uov. 
1821,  qui  confère  au  jjrince  de  Croy,  grand 
aumônier,  les  attributions  de  l'ancien  mi- 
nistère d(s  culies,  (lui  avaient  élé  accordées 
au  cardinal  de  Périgord  par  une  autre  ordon- 
nance du  29  mai  ISIC,  lui  adjoint  ])our  ces 
attributions  l'abbé  Frayssinous. —  Déjà,  en 
1816,  et  par  ordonnance  royale  du  i:^  avril, 
au  titre  pareil  avait  été  conféré  à  l'abbé  de  la 
Fare.  Le  ministre  de  l'intérieur  réclama 
et  Gt  rendre  une  nouvelle  ordonnance  qui 
confirmait  le  titre  et  lui  retirait  ses  attribu- 
tions. L'abbé  de  la  Fare  envoya  sa  démission 
au  roi. 

ADJUDICATAIRES. 

On  donne  le  nom  d'adjudicataires  à  tous 
ceux  qui  !e  présentent  et  concourent  pour 
obtenir  aux  embèros,  la  chose  mise  en  adju- 
dicalion  ;  mais  il  convient  plus  particulière- 
ment à  ceux  à  qui  l'adjudication  est  faite. 

Les  adminislralions  doivent  exiger  caution 
suffisante  de  la  part  des  adjudicataires,  toutes 
les  f'iis  (|ue  cela  est  possible,  et  quand  elles 
croient  devoir  se  relâcher  sur  ce  point,  il 
faui  qu'elles  aient  soin  de  mottre  dans  l'acte 
d'adjudication  des  clauses  qui  offrent  à  l'cia- 
biissemcnl  dont  elles  gèrent  les  intérêts  des 
garanties  d'un  auire  genre. 

Il  leur  est  défi'mJu,  sous  peine  de  nullité, 
de  se  rendre  adjudicataires  soit  par  eux- 
Dièmes,  soit  par  personnes  interposées,  des 
choses  qu'ils  ont  mises  en  adjudication.  {Cod. 
Cil'.,  a.  Id'JG.) — Le  décret  du  30  décembre 
1809  fait  en  particulier  celte  défense  aux 
membres  du  bureau  des  marguilliers  :  «  Au- 
cun des  membres  du  bureau  des  marguilliers, 
dit-il.  ne  peut  se  porter  soit  pour  adjudica- 
taire, soit  même  pour  associé  de  l'adjudica- 
taire, des  ventes,  marchés  de  réparations, 
constructions,  reconstructions  ou  baux  de 
biens  de  la  fabrique.  »  {Art.Gl.) 

Il  a  cru  devoir  spécifier,  afin  que  l'on  ne 
fût  point  porté  à  faire  aux  conseillers  de  la 
fabrique  l'application  de  l'article  1396  du 
Code  civil,  qui  ne  les  regarde  pas. 

Nous  dirons  en  son  l  eu  que  l'administra- 
tion des  biens  de  la  fabrique  est  confiée  ex- 
clusivement aux  marguilliers.  Le  conseil  de 
fabrique  n'a  d'autre  mission  que  celle  de  les 
assister  et  île  les  diriger. 

M.  l'abbé  André  se  méprend  lorsqu'il  dit 
que  les  fabriciens  sont  administrateurs  des 
biens  de  la  fabrique  au  même  tilre  que  les 
marguilliers.  [Cuttrs  alpli.,  Il\.  et  pr.  de  lég. 
civ.  eccl.) 

Ils  contribuent   nécessairement  à  rendre 


l'administration  bonne  et  utile  par  lenrs  con- 
seils, mais  ils  n'administrent  pas. 

Il  y  aurait  eu  quelqueinconvénient,  dans  les 
petites  paroisses,  à  frapper  d'incapacilé  tous 
les  membres  du  conseil  de  fabrique,  qui  sont 
quelquefois  les  seuls  qui  puissent  se  rendre 
adjudicataires  à  des  conditions  avanlag.  uses. 
—On  n'a  pas  à  craindre  de  leur  part,  en  pré- 
sence et  avec  la  parlicipalion  de  leur  curé, 
les  menées  frauduleuses  que  le  législateur 
voulait  prévenir.  C'est  pour  cette  raison  que 
l'article  61  du  décret  inipérialdu  30  décembre 
1809  donne  à  entendre  qu'ils  ne  sont  point 
compris  dans  la  prohibition  de  l'article  1596 
du  Code  civil. 

Cette  prohibition  n'est  faite  dans  le  Code 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente,  et  dans  l'ar- 
ticle 61  du  décret  du  30  décembre  1809,  que 
lorsqu'il  s'agit  dune  vente,  d'un  marché  de 
réparations ,  ronstructions  ou  reconstruc- 
tions, ou  bien  encore  d'un  bail  des  biens  de 
la  fabrique.  D'où  il  suit  que  pour  les  autres 
marchés  et  généralemenl  pour  tous  les  actes 
non  spécifiés  les  marguilliers  eux-mêmes  peu- 
vent cire  validement  adjudicataires. 

Actes  tégislalifs. 

Code  civil,  a.  1396.  —  Déerol  impérial  du  30  déc.  1809, 
a.  6t. 

Aiileur  el  ouvraiie  cilés. 

Amlré  ^M.  IVibbé),  Cours  nlplmliéliqu  ',  théorique  el  pra- 
tique  de  législation  ciiile  ecclésuiMque,  Adjudicataire. 

ADJUDICATIONS. 

On  appelle  adjudication  la  cession  au  plus 
offrant  d'un  objet  dont  Ii  vente  ou  le  b.ilde 
loyer  sont  mis  aux  enchères. 

L'adjudication  est  volontaire  ou  forcée  : 
volontaire,  lorsqu'elle  est  librement  choisie 
par  le  propriétaire  comme  mode  plus  conve- 
nable d'aliéni'r  sa  propriété  ou  de  la  louer; 
forcée,  lorsqu'elle  est  la  siiile  d'une  saisie  et 
d'un  jugeineiit. — Elle  a  lieu  à  la  chaleur  des 
enchères  ou  par  soumis'^ion. — Elle  est  faite 
selon  la  nature  de  l'objet  mis  en  adjudica- 
tion, ou  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, ou  au  rabais. 

Les  fabriques  sont  tenues  de  mettre  en  ad- 
judication les  ventes  qu'elles  font,  les  baux 
qu'elles  passent,  et  les  travaux  di-  construc- 
tion, réparation  et  reconstniclion  qui  sont  à 
leur  charge.  [Décret  imp.  liu  30  déc.  1809,  a. 
i2  el  61.)— Elles  ont  le  droit  de  mettre  elles- 
niéiius  en  adjudication  les  fournitures  dont 
le  privilège  leur  a  élé  accordé,  à  l'exception 
néanmoins  de  celles  qui  soni  nécessaires 
pour  le  transport  des  corps,  lesquelles  doi- 
vent être  mises  en  adjudication  p'.v  l'autorité 
municipale.  (Décret  imp.  du  18  ma»  1806, 
a.   U.) 

Comme  il  est  ordonné  d'un  autre  côlé  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  entreprise  dans  les  gran- 
des villes,  l'usage  consacré  par  le  décret  du 
18  août  1811,  l'ordonnance  royale  du  23  juin 
1832  et  celle  du  11  septembre  18V2,  relatives 
à  l'adjudication  de  l'entreprise  des  pompes 
funèiues  pour  Paris,  est  qui-  l'autorité  cvile 
s'entend  avec  l'autorité  ecclésiastique  et  les 
fabriques  pour  régler  le  tarif,  rédiger  le  cahier 
des  charges,  el  faire  l'adjudication  du  loul 
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—  Celle  adjudicalion  est  l'aile  dans  la  forme 
voulue  pour  colle  dos  roiirnitures  nécessaires 
au  Iransporl  des  morts,  c'csl-àdire,  scion  le 
iiK)d('  élabli  par  les  lois  et  rèj;lciiiciits  pour 
les  Iravauv  publics.  [Uccvet  imp.  du  18  mai 
ISOG,  a.  15.) 

Les  titulaires  des  cures  ou  succursales  do- 
tées ne  peuvent  pas  l'aire  des  liaux  excédant 
ueul'ans.si  ce  n'est  par  l'orme  d'adjudication 
aux  enchères.  [Décret  (/aO  «oi'.lSlJ,  a. 9.)  — 
C'est  de  la  même  manière  que  lecomniissaire, 
pour  l'administration  des  biens  de  la  mense 
pendant  la  \acance  du  siège,  en  agit  quand  il  est 
obligé  de  l'aire  remettre  les  lieux  en  état  au 
compte  des  héritiers  du  titulaire  dé(édé. 
(An.  kk.) — Les  maisons  et  biens  ruraux  ap- 
partenant aux  chapitres  ne  peuvent  être 
loués  ou  affermés  que  par  adjudication , 
lorsque  les  baux  doivent  excéder  neuf  ans, 
et  dans  les  autres  cas  toutes  les  fois  que  le 
chapitre,  par  une  délibération  prise  à  la  plu- 
ralité des  quatre  cinquièmes  des  chanoines 
existants,  n'aura  pas  autorisé  le  trésorier  à 
traiter  de  gré  à  gré  aux  conditions  expri- 
mées dans  sa  délibération.  (Art.  57.)  — Une 
disposition  semblable  existe  pour  ce  qui 
concerne  les  maisons  et  biens  ruraux  des 
séminaires  et  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. [Art.  G9.) 

Les  fabriques  ne  peuvent  donner  à  bail 
leurs  maisons  et  biens  ruraux  que  par  adju- 
dication faite  un  jour  de  marché,  après  pu- 
blications et  afiiches  durant  un  mois.  Voy. 
Baux. 

Il  n  a  rien  été  statué  relativement  aux  au- 
tres établissements  ecclésiastiques  reconnus 
par  l'Etat,  ils  peuvent  donc  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  entrepreneurs  pour  les  marchés 
de  constructions,  réparations  et  reconstruc- 
tions, de  même  que  pour  les  baux  à  loyer 
ou  à  ferme.  Mais  pour  les  ventes,  comme  ils 
ue  peuvent  pas  aliéner  sans  l'autorisation  du 
chefderKlat,ilestàprésumcr  qu'on  leur  pres- 
crira ordinairement,  comme  aux  fabriques 
et  aux  autres  établissements  ecclésiastiques, 
de  les  faire  par  adjudication  aux  enchères. — 
L'obligation  leur  en  est  implicitement  impo- 
sée par  les  articles  459  et  15'JG  du  Code  civil. 

Les  formes  de  l'adjudication  ne  sont  les 
mêmes  ni  pour  chaque  établissement  ecclé- 
siastique, ni  pour  chaque  objet,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  les  actes  législatifs  que 
uous  avons  cités,  et  que  nous  le  constate- 
rons en  son  lieu.  C'est  donc  par  erreur  que 
M.  l'abbé  André  dit  que  les  règles  en  sont 
indiquées  dans  un  arrêté  du  19  ventôse  an  XI, 
dans  un  décret  du  10  décembre  1811,  dans 
une  ordonnance  du  10  mai  1829,  et  dans  une 
circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  ol  juillet  182V. 

Ces  pièces,  comme  la  lettre  du  préfet  de  la 
Mayenne,  que  M.  l'abbé  André  cite  en  en- 
tier, ne  contiennent  que  des  indications  plus 
ou  moins  applicables  aux  di\ers  cas  qui  se 
présentent  en  matière  ecclésiastique,  mais 
dont  la  connaissance  du  reste  est  toujours 
utile. 

L'adjudication  au  rabais  ne  convient  qu'aux 
adiudications  de  travaux  et  autres  charges 
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de  l'établissement.  Celles  qui  ont  pour  objet 
la  vente  ou  le  bail  des  biens  de  l'élablissc- 
nicnl  doivent  êlvc  faites  au  plus  oflrant  et 
dernier  enchérisseur. 

Les  soumissions  cachetées  qui  sont  en 
usage  pour  les  grandes  entreprises  ne  peu- 
vent pas  être  employées  pour  les  petites. 
C'est  à  l'extinction  des  feux  que  les  fabri- 
ques font  communément  leurs  adjudications. 

'l'oiite  adjudication  doit  être  annoncée  d'a- 
vance, et  de  manière  que  les  personnes  (|Ui 
sont  dans  le  cas  de  pouvoir  y  prendie  part 
soient  averties,  saclient  au  juste  le  jour  et 
l'heure  à  la(|uellc  elle  aura  lieu,  et  iiuissenl, 
si  elles  le  veulent,  être  présentes. 

Un  devis  estimatif  doit  faire  connaître  la 
nature  des  travaux  à  exécuter,  quand  il  s'a- 
git de  constructions,  reconstructions  ou  ré- 
parations, et  indiquer  le  prix  d'évaluation  de 
chacune  de  leurs  parties.  Voy.  Dkvis  iisti- 
MATip.  En  même  temps  les  charges  de  l'ad- 
judication, c'est-à-dire  les  conditions  aux- 
quelles elle  sera  faite,  seront  nettement  ex- 
posées dans  un  cahier  des  charges,  afin  que 
chacun  sache  bien  à  quoi  il  s'engage,  et  que 
l'administration  ait  un  moyen  sûr  de  faire 
exécuter  sa  volonté.  Voy.  Cauier  des  char- 

GliS. 

Les  clauses  du  cahier  des  charges  forment 
un  règlement  dont  aucune  des  parties  ne 
peut  s'écarter  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre. 11  faut  les  reproduire  dans  l'acte  d'adju- 
dication avec  les  modilications  qu'elles  on! 
subies. 

Nous  nous  réservons  de  donner  des  modè- 
les de  devis,  de  cahier  des  charges,  et  d'acte 
d'adjudication  conformes  aux  règles  de  cha- 
cune d'elles,  lorsque  nous  aurons  occasion 
de  les  faire  connaître. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  439  et  1596.  —  Arrêté  consulaire  du  19 
vent.  ;iii  XI  (10  mars  1803).  —  Décrets  iiupériaux  du  18 
ni;ii  1SI16,  a.  14  et  iù]  du  ÔO  déc.  1809,  a.  ii,  Cl  ;  du  18 
août  1811,  16  déc.  1811  ;  du  G  iiuv.  1815,  a.  0,  42,  43,  44, 
57,  (iO.  —  Ordùiuiaiices  royales  du  10  mai  1829,  23  juii» 
1832,  U  sept.  1812.  —  Circulaire  du  31  juill.  1824. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  tdi)liabéUfiue. 

ADJUDICATIONS     ADMINISTRATIVES 

I.  Des  adjudications  adiiiinistralives. —  11.  Desclio- 
ses  qui  doivent  être  mises  en  adjudicalion.  —  111. 
Foniialiiés  qui  doiveui  précéder  ou  accompagner 
ces  sories  d  adjudicaiioiib. 

1°  Des  adjudications  administratives. 

Les  adjudications  adraiiiistralives  sont  cel- 
les qui  sont  faites  par  l'autorité  administra- 
tive compétente. 

C'est  dans  cette  classe  que  se  trouvent  les 
adjudications  faites  par  les  fabriques  et  par 
tous  les  bureaux  ou  les  conseils  d'adminis- 
tration. 

2°  Des  choses  qui  doivent  être  mises  en  adju- 
dication. 

Les  adjudications  administrative-:  onl  pour 
objet  :  1   les  ventes  et  les  baux  à  long  terme 
que  ces  adminis'.rauons  soûl  autorisées 
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faire  [Décret  G  «ov.  1813,  a.  0)  ;  2»  la  sou- 
missinn  des  foiirnituips  et  des  travaux  dont 
elles  peuvent  avoir  bcsoiu. 

Toutes  les  entreprises  pour  travaux  et  four- 
nitures, au  nom  des  coiuniunes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  doivent  être  données 
avec  concurrence  et  pnhlieilé,  lorsque  leur 
valeur  excède  trois  mille  francs.  (  Ord. 
roy.  du  iknov.  1837,  art.  1  et  2.)  —Il  peut 
être  traité  de  gré  à  gré,  sauf  approhalion  du 
préfet,  lorsque  la  valeur  des  travaux  ou 
fournitures  n'excède  pas  trois  mille  francs. 
(/£'.,  a,  2.) 

Il  peut  également  être  traité  de  gré  à 
gréa  quelque  somme  que  s'élèvent  les  tra- 
vaux cl  fournitures,  mais  avec  l'apjirobalidn 
du  ministre  de  l'intérieur  :  1"  pour  les  ob- 
jets dont  la  fabrication  est  exclusivement 
attribuée  à  des  porteurs  de  brevet  d'inven- 
tion et  d'importation  ;  2°  pour  les  objets  qui 
n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ;  3°  pour 
les  ouvrages  et  objets  d'.irt  et  de  précision 
dont  l'exécution  ne  p(  ut  être  confiée  qu'à 
des  artistes  éprouvés;  k°  pour  les  exploita- 
tions, fabrications  et  fournitures  qui  ne  se- 
raient faites  qu'à  titre  d'essai;  5"  pour  les 
matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  na- 
ture particulière  et  de  la  spécialité  de  l'em- 
ploi auquel  elles  sont  destinées,  doivent  être 
achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production, 
on  livrées  sans  interméiliairc  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes  ;  G"  pour  les  fouinitii- 
res«t  travaux  qui  n'auraient  été  l'olijet  d'au- 
cune offre  aux  adjudications  et  à  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix 
inacceptables;  toutefois  l'administration  ne 
doit  pas  passer  le  maximum  arrêté  d'a- 
vance pour  la  mise  en  adjudication;  7'  pour 
les  fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas 
d'urgence  absolue  et  dûnienl  constatée,  ame- 
nés par  des  circonstances  imprévues,  ne 
pourraient  pas  subir  les  déluis  des  adjudica- 
tions. 

Ceci  est  réglé  par  ordonnance;  royale  du  Ik 
novembre  1837.  —  Quoique  cette  ordonnance 
ne  concerne  que  le»  communes  et  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  ,  cependant  , 
comme  en  vertu  du  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle GO  du  décret  du  30  décembre  1809,  les 
maisons  et  biens  ruraux  apparienant  à  la  fa- 
brique doivent  être  affermés,  régis  et  admi- 
nistrés |)ar  le  bureau  des  margiulliers,  dans 
la  foi  me  déterminée  jiour  les  biens  commu- 
naux ;  elle  est  applii  abic  aussi  dans  ces  cas 
aux  fabriques  et  autres  bureaux  ou  conseils 
d'administration  pour  le  temporel  du  culte. 

Nous  disons  dans  ces  cas,  parce  que  l'arti- 
cle 3  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (2fî 
juilletl803),  portant  que  les  biens  des  fabri- 
ques seront  administres  dans  la  forme  parti- 
culière aux  biens  communaux,  a  été  modi- 
fié par  celui  du  décret  de  1809,  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

C'est  par  inadvertance  que,  dans  le  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  le  22  juin  1810,  on 
l'a  supposé  encore  en  vigueur. 

Les  l'jhiiqucs  ne  sont  tenues  aujourd'hui 
d'administrer  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  biens    communaux  que  les  maisons  et 


biens  ruraux  leur  appartenant  ;  pour  le  reste 
elles  peuvent,  si  elles  le  veulent,  ne  pas  s'en 
écarter  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  des  décrets, 
lois  et  ordonnances  contraires;  mais  elles 
peuvent  aussi  ne  pas  la  suivre. 

Pour  ce  qui  concerne  s|iécialempnt  les 
biens  des  fabriques  et  autres  biens  ecclésias- 
tiques, il  a  été  statué  :  1°  par  l'artii  le  V4  du 
décret  impérial  du  G  novembre  1813,  que  le 
commissaire  pour  l'administration  des  biens 
de  la  mense  épisco|)ale  pendant  la  vai  ance 
du  siège  fera  sur  les  revenus  de  la  mense,  et 
par  voie  d'adjudication  au  rabais,  si  elles  ex- 
cèdent 300  francs,  les  réparations  dont  l'ur- 
gence se  ferait  sentir;  2"  par  l'article  4^3  de 
ce  même  décret,  que  les  réparations  faites 
au  compte  des  héritiers  qui  auraient  négligé 
de  les  faire  seront  à  la  diligence  de  ce  mémo 
commissaire  adjugées  au  rabais. 

3"  Des  formalités  qui  doivent  précéder  ou  ac- 
compagner ces  sortes  d'adjudications. 

Quand  l'adjudication  a  pour  objet  les  biens 
qui  doivent  être  administrés  dans  la  forme 
des  biens  communaux  ,  les  formalités  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites  aux 
maires.  Nous  les  trouvons  indiquées  dans 
une  circulaire  du  préfet  de  la  Mayenne  ,  en 
date  du  l.ï  juillet  1845,  que  nous  allons  re- 
produire ici. 

«  Tout  projet  de  travaux  communaux  , 
dit-il,  doit,  après  avoir  été  rédigé  par  un 
boiniiie  de  l'art  ,  avec  tous  les  dévelo[ipe- 
ments  propres  à  en  bien  faire  apprécier  l'ob- 
jet, être  soumis  à  l'adoption  du  conseil  mu- 
nicipal auquel  il  appartient  de  pourvoir  à  la 
dépense  qu'il  comporte.  Le  maire  le  trans- 
met ensuite ,  avec  la  délibération  de  cette 
assemblée,  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, qui  rentre  dans  les  limites  de  mes 
attributions,  quand  la  dépense  n'excède  pas 
30,000  fr.  et  que  je  sollicite,  s'il  y  a  lieu,  du 
ministre  compétent,  pour  des  projets  plus 
importants. 

«  Lorsque  le  projet  a  été  renvoyé  au  maire, 
approuvé  et  avec  autorisation  de  procéder  à 
l'adjudication,  ce  fonctionnaire  fait  dresser 
des  alfiches ,  annonçant  cette  adjudication 
un  mois  à  l'avance,  sauf  dispense  d'un  délai 
si  long  régulièrement  obtenu,  pour  les  cas 
urgents  ou  pour  les  projets  peu  im[  ortants. 
Ces  aHiches  seront  écrites  ou  imprimées  sur 
papier  de  couleur  et  passibles  de  la  forma- 
lité du  timbre  de  5  ou  10  centimes  chacune, 
suivant  la  grandeur  du  format.  Elles  doivent 
énoncer  clairement  la  nature  des  travaux  à 
exécuter,  les  quantités  sommaires  et  les  prix 
des  divers  ouvrages,  mentionner  répo(]uc, 
l'heure,  le  lieu  de  l'adjudication,  le  mode 
d'après  lequel  il  y  sera  procédé,  si  c'est  aux 
feux,  à- la  criée  ou  par  voie  de  soumission. 

«  Lorsqu'un  cahier  de  charges  n'a  pas  été 
produit  avec  les  pièces  du  projet,  le  maire 
doit  en  rédiger  un  et  l'envoyer  à  mon  appro- 
bation, avant  le  jour  fixé  pour  1  adjudication, 
et  avant  ce  jour  aussi  il  aura  soin  de  faire 
viser  el  enregistrer,  au  liure.iii  d'enregistre- 
ment duquel  dépend  sa  C(>mMiuiic,  les  devis, 
détail  cstiu.alii'  et  calàtr  de  charges,  sous 
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pcino  dVncnurir  ramciulc  prévtio  pnr  l'ar- 
liclp  42  do  la  loi  du  22  frimniro  a»  \ll.  Lors- 
qu'ciilin  Ifi  momeul  tic  l'adjudicaliuii  sera 
venu,  il  y  procéilcra  en  cniirtirmllc  de  l'arti- 
cle 11)  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  c'csl-à-dire 
assisté  de  douv  memlircs  du  conseil  munici- 
pal dési;i;iiés  d'avance  par  le  conseil,  ou,  à 
ilcfaul,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  Le 
receveur  municipal  doit  y  être  convoqué,  et 
sa  présence  ou  sou  absence  constatée  au 
proci^s-verbal ,  qu'il  si^^nera  dans  le  iireinier 
cas. 

«  Le  procès-verbal  d'adjudication  doit  nien- 
lioMuer  le  nom  et  la  qualité  des  trois  mem- 
bres lornianl  le  bureau  ;  rappeler  l'objet  et 
la  mise  à  pris  des  travaux  d'après  le  projet 
dont  il  relaie  l'approbation,  avec  mention  'de 
sa  date;  faire  connaître  que  les  concurrents 
ont  été  mis  en  mesure  de  prendre  sullisante 
connaissance  des  devis,   plan  et  cahier   de 
charges;  dire  le  mode  employé  pour  l'adju- 
dication ;  rappeler  le  montant  du  cautionne- 
ment; citer  les  nom,  prénoms  elderiieure  de 
chaque   concurrent ,   le  montant  du  rabais 
proposé,  soit  en  centimes  le  franc,  soit  par 
sommes  franches;  élablir  clairement  le  ra- 
bais de  l'adjudicataire,  et  notamment  l'effet 
de  ce  rabais  sur  la  mise  à  prix  des  travaux, 
cette    mention     étant    indispensable    pour 
calculer  le  droit  proportionnel  d'enreffislre- 
raent.  Enlin  ,  il  proclame  l'aiijudicataire  tel 
qu'il  a  été  admis  et  proclamé  publiquement. 
«  Dès  que  le  procès-verbal  est  rédiu'é,  signé 
des  trois   membres  du  bureau,  du  receveur 
municipal  el  de  l'adjudicalaircavec  meiilioii 
s'il  ne  le  sait  ou  ne  le  peul,  \c  maire  le  fait 
porter  à  sa  date  sur  le  réiicrtoire  de  ses  actes 
passibles  d'enregistrement ,    et   m'adresse  , 
dans  les  dix  jours,  par  la  voie  hiérarchique, 
ce   procès-verbal  avec  toutes  les  pièces  du 
projet,  afin  que  je  puisse  m'assurer  de  la 
concordance  et  di-  la  régularité  de  ces  divers 
documents.    Après    que    l'homologation   de 
l'adjudication  a  été  donnée  et  ces  pièces  ren- 
voyées dans  la  commune,  le  maire  fait  com- 
pléter l'annotation  sur  le  répertoire,  en  y 
inscrivant  la  date   de  l'approbation;    puis, 
dans  les  vingt  jours  de  cctie  date,  il  soumet 
à  l'enregistrement  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  pièces  du 
projet,  avant  l'adjudication  ,  est  fixe  et  de 
1  fr.  10  cent,  p.our  chacune  des  pièces ,  non 
compris  les  frais  de  timbre,  suivant  la  di- 
mension du  papier.  Celui  du  procès- verlial 
d'adjudication  est  proportionnel  et  de  2  p.  100 
sur  le  montant  de  l'adjudication.  Tous  ces 
droits  ,  ainsi  que  les  frais  d'affiches,  de  la 
copie  des  pièces  du  projet  nécessaires  à  l'en- 
trepreneur, et  de  la  copie  du  procès-vertial 
d'adjudication  à  remettre  au  receveur  muni- 
cipal à  l'appui  du  mandat  de  premier  à- 
compte,  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
Le  maire  ne  doit  jamais  se  dessaisir,  entre 
les  mains  de  ce  dernier,  des  minutes  des 
pièces  du  projet,  ou  du  procès-verbal  d'ad- 
judication. 

>i  Lorsque  le  cautionnement  est  en  numérai- 
re, il  doit  être  versé,  dans  les  délais  prescrits, 
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à  la  caisse  municipale;  s'il  est  immobilier,  le 
receveur  municipal  est  tenu  de  prendre  sur 
les  biens  afl'eclés  une  inscription  hypothé- 
caire; entin,  dans  le  cas  de  caution,  celle-ci 
s'eiiga'jera  et  signera, comme  telle,  le  procès- 
verbil  d'aiijudication. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  principales 
instructions  auxquelles  je  vous  prie  de  \oiis 
conformer.  » 

Actes  législatifs. 

Loi  (in  ISjuill.  18Ô7.  —  Arrflé  consulaire,  7  ihonniiJoi' 
;in  XI  (ifijiiilli't  1803),  a.  5.  — DécrL'ls  impériaux,  30  iléc. 
180!)  ;  -2-2  juin  lHl(l(,ii  cons.  d'Ktal)  ;  G  nov.  18IÔ,  a.  9.  43 
et  14.— Oriloiuiaïue  lovale,  1 1  i.ov.lNS",  a.  I  ni  2.  — Cir- 
culau-e  du  inolet  de  la  Mayenne,  Itijnill.  1815. 

ADJUDICATION    AUX   ENCHlcnES. 

L'adjudication  des  baux  des  maisons  er. 
biens  ruraux  des  fabriques  doit  avoir  lieu 
aux  enchères,  à  moins  t\ue  dispense  do  cette 
formalité  ne  soit  accordée.  Voy.  Baux.  — 
Celle  des  baux  de  plus  de  neuf  ans  que  veu- 
lent passer  les  titulaires  ecclésiastiques  dotés 
doit  pareillement  être  faite  aux  enchères. 
[Dccrel  imp.  du  (5  nov.  1813,  a.  9.) 

L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  dit  que 
l'adjudication  des  baux  des  bieils  apparte- 
nant à  la  fabrique  doit  être  faite  devant  un 
notaire  désigné  par  le  préfet,  et  en  présenciî 
d'un  membre  du  bureau,  à  éteinte  de  feux  et 
d'après  affii  hes  et  publications ,  sous  peine 
de  nullité  (foy.  78),  et  qu'elle  nest  déBnitive 
qu'après   l'approbation  du   préfet  {Pag.  79). 

Pour  ce  qui  est  de  l'adjudication  des  bancs 
et  chaises,  le  Journal  des  Fabriques  dil  avec 
raison  que  les  marguilliers,  dans  l'exercice 
de  leur  charge,  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics spéciaux  ayant  qualité  sultisanle  pour 
que  leur  procès-verbal  d'adjudication  fasse 
preuve  du  consentement  el  de  l'obligation 
même  de  l'adjudicataire  qui,  par  un  motif 
quelconque,  ne  signe  pas  ce  procès-verbal; 
que  celte  doctrine  est  fondée  eu  droit  et  con- 
sacrée par  de  nombreux  el  constants  usages. 
iTom.ir,}).  153.J 

Acte  législatif. 
Décret  impérial  du  6  nov.  1813,  a,  9. 

Ouvrages  cités. 

Manuel  des  fabriques,  p.  78  et  79.— Journal  des  Fabri- 
ques, l.  IV,  p.  153. 

ADJUDICATIONS  POUR  l'eXÉCUTION  DES  SERVICES 
DU   MINISTÈRE  DES  CULTES. 

Les  adjudications  pour  l'exécution  des  ser- 
vices du  ministère  drs  cultes  sont  soumises 
à  des  règles  particulières  qu'on  trouvera  dans 
le  titre  2  du  règlement  du  31  décembre  IS'i^l. 
Voy.  Ad.mimstration  générale  des  cultes. 

ADMINISTRATEURS 

Le  nom  d'administrateur  convient  <à  tous 
ceux  qui  ad:  inislrent,  c'est-à-dire  qui  tr;i- 
vaillent  à  remplir  les  fonctions  d'u:i  i::inis'ère 
quelconque.  —  Le  chef  de  l'Llat,  les  lu.uis- 
tres,  les  préfets,  les  maires,  sont  les  admi- 
nistrateurs de  l'ordre  civil.  Le  souverain 
pontife  ,  les  archevêques,  les  évoques  et  les 
curés  sont  les  administrateurs  de  l'ordre 
spirituel. 

L'Assemblée  constituante  donna  le   nom 
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d'administrateurs  à  des  membres  d'adminis- 
tration qui  sont  aujourd'hui  désignés  sous 
celui  de  conseillers.  —  La  Convention  défen- 
dit à  toute  autorité  constituée,  à  tout  foiic- 
tionuyire  public,  à  tout  a^ent  employé  au 
service  de  la  République,  d'étendre  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  au  delà  du  territoire  ^\u\  lui 
était  assigné,  de  faire  desactes  qui  ne  fussent 
pas  de  leur  compétence,  d'empiéter  sur 
d'autres  autorités,  eld'oulre-passer  les  fonc- 
tions qui  leur'étaient  déléguées,  ou  de  s'ar- 
ro«;er  celles  qui  ne  leur  étaient  pas  confiées. 
{Décret  du  14  frim.  an  II,  a. 15; —  16-2'+  août 
1790, 1.2,  a.  13.)  Voy.  Fonctionnaire  public. 
Fonctions  administratives. 

Il  est  défendu  à  tout  administrateur  d'avoir 
aucun  égard  aux  attestations  que  des  mi- 
nistres du  culte,  ou  des  individus  se  disant 
tels,  pourraient  donner  relativement  à  l'état 
civil  des  citoyens  ,  et  ce  sous  peine  d'une 
amende  de  100  à  300  fr.,  et  d'un  emprison- 
nement de  un  mois  à  deux  ans.  Décret  (ta 
7  vend.  unJV  (29  sept.  1795j,  a.  20. 

Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 
peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées,  les  administrateurs 
des  biens  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  confiés  à  leurs  soins  ,  porte 
l'article  1590  du  (]ode  civil. 

Cette  prohibition,  dit  le  comité  de  l'inté- 
rieur au  conseil  d'Etat,  est  puisée  dans  l'au- 
torité que  les  administrateurs  exercent,  dans 
l'influence  que  leurs  fonctions  leur  donnent 
autour  d'eux,  et  qui,  d'une  part,  peut  mo- 
difier, dans  leur  intérêt  particulier,  les  avis 
des  conseils  municipaux  ou  commissions 
administratives,  et,  de  l'autre,  est  de  nature 
à  écarter  du  concours  les  personnes  qui 
craindraient  de  se  mettre  en  opposition  avec 
les  chefs  de  l'administration.  La  nullité  des 
conventions  et  des  actes  qui  seraient  passés 
en  violation  du  texte  précis  de  la  loi  est  une 
nullité  absolue  et  d'ordre  public  qui  serait, 
en  tout  étal  de  cause,  prononcée  par  les  tri- 
bunaux, nonobstant  les  autorisations  accor- 
dées par  l'administration  supérieure  ,  im- 
puissante pour  valider  ces  conventions. 
(Avis,iOjum  1841.) 

Acles  législalifi. 

Code  civil,  a.  1S96.  —Décrets  du  lG-2i  août  1790,  t.  2, 
a.  15;  14  frim.  an  II  (Idée.  17',)5),  a.  \S;  du  7  vejid.  an  IV 
(29  sP|it.  IT'.t;;),  .1.  20.  —  Conseil  d'Kut,  comité  de  l'in- 
térieur,  av.  10  juin  18il. 

ADMINISTRATEURS  ,  d'aSSOCIATIONS      RELI- 
GIEUSES. 

Les  administrateurs  d'une  association  re- 
ligieuse qui  s'est  formée  i-aws  autorisation, 
ou  qui  ,  après  avoir  obtenu  l'auiorisa- 
tion  de  se  former,  a  enfreint  les  conditions 
qui  lui  étaient  imposées,  sont  passibles  d'uue 
amende  de  l(i  à  200  fr.  [Code  pénal,  a.  292.) 
Si  dans  ces  associations  il  a  été  fait,  d'une 
manière  quelconque,  une  provocation  à  des 
peines  ou  à  des  déliis  ,  la  peine  contre  les 
administrateurs  sera  de  100  à  300  fr.  d'a- 
me'ide,  et  de  trois  mois  <à  deux  ans  d'em- 
priso:inemeut.  (10.,  a.  293.) 

Ci. moi  (lit  (jiie  les  administialeurs  sont 
rcs]ionsabicsde  ces  provotaiiuns,  lors  même 


qu'ils  n'auraient  pas  été  présents  à  la  séauce, 
ou  que,  y  étant  présents,  ils  auraient  fait 
tous  leurs  efforts  pour  l'empêcher.  [Code 
pén.,  I.  r%  p.  744,  n°  1.)  Nous  croyons  qu'ils 
sont  responsables  eu  effet,  la  loi  le  veut 
ainsi;  mais  nous  croyons  aussi  qu'ils  peu- 
vent ê'tre  innocents,  et  que  le  tribunal  doit 
les  décharger  de  cette  responsabilité  toutes 
les  fois  qu'il  est  bien  établi  que  le  délit  a  été 
commis  malgré  eux,  ou  qu'ils  y  ont  été  com- 
plélement  étrangers. 

Nous  pensons,  avec  le  même  auteur,  qu'in- 
dépendamment de  la  peine  encourue  en  leur 
qualité  d'administrateurs,  ils  peuvent  encore 
être  poursuivis  conmie  coiiiplices ,  s'il  y  a 
lieu.  [Pag.  773,  n"  2.) 

Acte  législalif. 
Code  |)énal,  art.  292  et  295. 

.auteur  et  ouvrage  cités, 
Carnol,  Code  péml,  t.  I",  p.  774  et  775,  n°'  1  cl 2. 

ADMINISTRATEURS    DES    BUREAUX    DE    BIENFAI- 
SANCE. 

Les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  au  nombre  de  cinq.  Loi  du  7 
frim.  an  V  (27  nov.  1796)  ,  a.  3.  —  Leurs 
fonctions  sont  gratuites.  {Ib.,  a.  5.) 

Quand  le  bureau  s'organise, ils  sont  nommés 
parle  préfet  dans  toutes  les  villes  et  conmi  unes 
dont  les  maires  ne  sont  pas  à  la  nomination 
du  roi,  et  dans  les  autres,  par  le  ministre  sur 
la  présentation  des  préfets.  [Ord.  roy.  du  6 
févr.  1818,  a.  1  et  2.)  —  Ils  se  renouvellent 
par  cinquième  tous  les  ans.  C'est  le  préfet 
qui  pourvoit  au  remplacement  du  membre 
sortant,  d'après  une  liste  de  cinq  candidats 
présentés  par  le  bureau.  (Ord.  roy.  duG  févr. 
1818;  du  3i  ocl.  1821.) 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  24  septembre 
1831,  porte  que  les  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Paris  seront  iiis- 
tallés  dans  leurs  fonctions  par  le  maire  de 
chaque  arrondissement  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints,  qui  leur  fera  prêter  serment  et  en 
dressera  procès-verbal.  —  Ce  serment,  que 
l'autorité  peut  sans  contredit  imposer,  n'est 
prescrit  par  aucune  loi,  décret  ou  ordon- 
nance sur  la  matière.  L'obligation  de  le  prê- 
ter résulte  simplement  de  ce  que  les  admi- 
nistrateurs du  bureau  de  bienfaisance  sont 
agents  du  gouvernement  el  assimilés  aux 
fonctionnaires  publics ,  nonobstant  la  gra- 
tuité de  leurs  fonctions.  (Décret  imp.  du  14 
juillet  1812.)  Nous  pensons  qu  il  aurait  été 
mieux  de  ne  pas  l'exiger. 

Les  membres  du  bureau  de  bienfaisance 
sont  électeurs  conmiunaux.  (Loi  du  21  mars 
18^)1,  a.  11.)  —  Leur  révocation,  même  lors- 
qu'ils sont  nommés  par  le  préfet,  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur  ,  sur  le  compte  qui  lui  est  rendu  par 
le  préfel.  (Ord.  roy.  du  6  fév.  1818,  a.  3.) 

Ils  ne  peuvent  toucher  pcrsonnellemt  nt 
aucun  fonds.  [Loi  du  7  fruit,  an  Y,  a.  5.) 
Voy.  liiHEAUx  de  bienfaisance. 

Actes  léijislnlifs. 
I.oi  du  7  fiiiu.  au  A  i27  nov.  ITOti),  a.  5,  S;  du  21  utars 
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1-831,  a.  11.— Décret  impérial  du  II  inillot  lHt2.— Ordon- 
nances mvalps  du  (iWvr.  181H,  a.  1,2,  7>;  51  ool.  1K2I.— 
ArrOlédu  ministre  du  commerce  et  des  travaux  [uiblics,  21 
sept.  1831. 

ADMINISTBATELRS   DES   BIREVUX    DE    CIIAttlTÉ, 
OU   DES   CONFRÉRIES  CIIAKITAIILES. 

Voy.  Aumône,  Bureaux  de  charité  .  Fa- 
brique. 

admimstratecr  en  chef  dans  les  colonies. 
I.'adminislralcur  en  chef  dans  les  colunies 
donne  son  ;ivis  en  conseil ,  sur  la  demande 
en  autorisation  d'accepter  les  dons  et  let^s 
faits  à  des  établissements  e<  clésiastiqucs  ou 
de  bienfaisance.  [Onl.  roy.  du'.iOsept.  1827.) 

—  Il  autorise,  après  délibératioi»  en  c(in- 
seil ,  l'acceptation  de  ceux  à  titre  gratuit 
dont  la  valeur  n'excède  ]ins  un  capital  de 
1000  fr.  en  argent,  à  la  char;re  d'en  rendre 
compte  au  ministère  de  la  marine,  et  statue 
sur  l'emploi  qui  en  sera  fait  lorsque  le  do- 
nateur ne  l'a  pas  déterminé  lui  -  même. 
(76.,  a.  7.) 

ADMINISTRATEURS   DE   DÉPARTEMENTS. 

Les  administrateurs  de  départements  étaient 
chargés  de  viser  les  certificats  de  civisme  et 
de  non-émigration  {Décret  du  o  juillet  i~^J3.); 
de  faire  payer  les  pensions  et  traitements 
des  rcclésiastiqu(>s  et  de  tous  les  fonction- 
naires publics  (Ih.)  ;  de  dénoncer  à  l'évéque 
les  fautes  des  ecclésiastiques  et  de  s'entendre 
avec  lui  pour  les  punir  {Réj'ons.  du  comité 
eccl.  22  oct.  1790)  ;  d'accorder  des  secours 
aux  vicaires  ,  à  la  demande  do  la  municipa- 
lité et  sur  l'avis  du  directoire  de  district  [Co- 
mité ecclés.,  décr.  du  20  nov.  1790). 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  leur  défend  ,  snus  peine  d'une  amende 
de  50  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans ,  d'interposer  leur  autorité 
pour  contraindre  un  ou  plusieurs  individus 
à  célébrer  certaines  fêtes  religieuses,  à  ob- 
server tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  em- 
pêcher ces  individus  de  les  ce  ébrer  ou  de 
les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou 
fermer  les  ateliers,  boutiques,  ma;iasins. 
soit  en  empêchant  les  travaux  agricoles ,  ou 
de  toute  autre  manière  que  ce  soit.  (Art.  3.) 

—  L'administration  des  biens  non  vendus 
des  séminaires  leur  fut  confiée  par  l'Assem- 
blée nationale.  (Décret  du,  23  oct.-'à  nov. 
1790,  lit.  1,  a.  11.) 

Actes  législatifs. 

Décreu,  23  oct.-5  nov.  1790,  tit.  1,  a.  Il;  Sjuill.  1793; 
7  vend,  an  \V  (29  sept.  1793).— Comité  ecclésiastique,  22 
oct.  1790, 26  nov.  1790. 

ADMINISTRATEURS    DES    DIOCÈSES. 

Les  administrateurs  des  diocèses  dont  il 
est  parlé  dans  les  actes  du  saint-siége  qui 
sont  relatifs  à  la  France,  sous  Pie  M,  étaient 
des  ecclésiastiques  auxquels  le  soin  d'admi- 
nistrer, en  l'absence  de  Tévêque  et  du  cha- 
pitre, avpit  été  confié  par  le  saint-siége.  — 
Après  avoir  déclaré  la  suppression  des  an- 
ciens diocèses  et  en  avoir  créé  de  nouveaux, 
le  légat  pourvut  à  leur  administration  pro- 
visoire en  iusliluanl  des  administrateurs. 
Diction,  de  Jurisp.  ecclés.  l. 


(Actes  de  la  lég.,  11  dr'c.  1801.)  —  Il  éi.iblil 
aussi  ou  permit  d'établir,  durant  sa  légation, 
des  administrateurs  dans  les  diocèses  dont  U- 
siège  devint  vacant.  (Ib.'':  —  Nous  remar- 
quons qu'il  en  donna  un  au  diocèse  de  Paris, 
([uoique  le  siège  fût  occupé.  C"i  administra- 
teur, nommé  du  consentement  de  l'archevê- 
que et  d'après  le  dé>ir  des  oonsuls,  fut  le  fa- 
meux liernier,  évèqutî  d'Orléans.  (Ib.)  — 
On  cul,  en  1809,  le  projet  de  confier  l'admi- 
nistration de  ce  siège  au  cardinal  Fesch  :  une 
note  fut  demandée  par  l'Lmpcreur  au  mi- 
nistre des  cultes,  et  fournie  par  celui-ci  le 
2'i.  mars  1809.  —  Ouelques  autres  évècjucs 
furent  nommés  adminislralcurs  des  diocèses 
voisins  du  leur,  mais  ce  fut  durant  la  va- 
cance du  siège.  (Ih.)  —  L'archevêque  d'Aix, 
nommé  à  un  autre  siège,  sollicila  et  obtint, 
par  lettres  particulières  du  25  juillet  1805,  la 
faculté  de  désigner  et  déléguer  un  adminis- 
trateur chargé  spécialement  de  la  ilireciion 
de  son  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège. 
—  Pour  empêcher  que  l'Eglise  de  Lyon  ne 
fût  pourvue  d'une  administration  peu  agréa- 
ble au  gouvernement ,  dans  le  cas  où  l'ar- 
chevêque d'Amasie  viendrait  à  mourir,  le 
roi  demamla  au  pape  que,  dans  le  cas  où  ce 
prélat  viendrait  à  mourir,  les  pouvoir.s  de 
ses  grands  vicaires  fussent  prorogés;  ce  qui 
fut  accordé  par  un  bref  du  21  septembre 
1821 ,  publié  par  ordonnance  royale  du  19 
janv.  1825. 

Les  évoques  appelés  à  des  sièges  vacants 
pendant  les  dernières  années  de  l'eiiifiirc 
furent  niniimés  par  les  chapitres  adminis- 
trateurs du  diocèse  à  la  tête  duquel  l'auto- 
rité civile  les  appelait.  —  A  cette  occa^iion 
un  bref  pariiculier  fut  adressé  au  carilinai 
Maury  ,  nommé  à  l'archev:  ché  de  Paris, 
pour  lui  reprocher  d'avoir  accepté,  dans  les 
circonstances  actuelles  ,  une  nomination 
qu'il  savait  ne  pas  être  faite  selon  les  désirs 
du  pape,  et  s'être  chargé  de  l'ado, inisiration 
d'une  Eglise  nouvelle  avant  d'i'lrc  dégagé 
des  liens  spirituels  qui  l'unissaient  à  celle 
dont  il  était  titulaire.  {Bref,  5  nor.  1810.)  — 
Un  autre  bref  fut  écrit  le  2  décembre  de  la 
même  année,  dans  le  même  sens  ,  à  l'archi- 
diacre de  l'Eglise  do  Florence,  pour  l'enga- 
ger à  ne  pas  se  démettre  de  ses  fonctions, 
pour  qu'on  pût  les  confier  à  l'évéque  de 
Nancy,  nommé  archevêque  de  Florence.  — 
A  Paris  ,  lo  vicaire  capitulaire  administra- 
teur s'était  empressé  de  donner  sa  démis- 
sion. A  Aix,  le  chapitre  s'assembla  extraor- 
dinairement,  et  à  l'unanimité  conféra  le  titre, 
d'administrateur  à  l'évéque  nommé,  envoyant 
au  ministre  des  cultes,  qui  probablement 
l'avait  demandé,  un  extrait  de  sa  délibéra- 
tion. (Lettre  l&janv.  1811.) 

En  passant  par  Troyes,  après  sa  défaite, 
Napoléon  dit  aux  chanoines  :  «  llassemblez- 
vous  dès  aujourd'hui  en  chapitre,  et  si  vous 
n'acceptez  pas  l'administrateur  que  je  vous 
donne,  je  vous  priverai  de  vos  revenus,  je 
détruirai  votre  chapitre,  cl  je  réunirai  le  dio- 
cèse de  Troyes  à  celui  de  Paris.  Je  n'ai  pas 
besoin  du  pape  po«ir  gouverner  mon  Eglise.» 
iPrccis  Inst,  —  Correup.  ojf.,  p.  389.) 
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Actes  législatifs. 

Brefs,  «  Dov.  1810;  -2  déo.  mO;  21  sept.  1824.— Actes 
de  la  légation,  11  déc.  1801;  2jjuill.  1805.— Ordonnance 
royale,  19  janv.  1823.— Lettre,  16jauv.  1811.— Noie  du  mi- 
nistre des  cultes,  24  mars  1809. 

Ouvrage  cité. 

Correspondance  officielle  de  la  cour  de  Rome,  p.  389. 

ADMINISTRATEURS   DES    DISTRICTS. 

Us  devaient  donner  leur  avis  pour  la  for- 
mation et  circonscription  des  paroisses,  de 
même  que  pour  les  secours  que  les  munici- 
palités demandaient  en  faveur  des  vicaires. 
{Décret  du  mjuill.-2'*  aoîlt  1790,  tit.  1,  a.  7. 
ComiiéeccL,  décis.  du  26  «ou.  1790.)  —  Le 
comité  ecclésiastique  leur  renvoya  une  ques- 
tion de  validité  de  nomination  à  une  cure. 
(Décis.  du  26  nov.  1790.)  Voy.  Directoire 
DES  DISTRICTS.—  L'Asscmblée  nationale  leur 
confia  l'administration  des  biens  non  vendus 
des  séminaires.  [Décret  du  23  oct.-3  nov. 
1790,  lit.  1,  a.  11.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  iîjuHl.-24  août  1790,  tit.  1,  a.  7;23oc't.-5nov. 
1790,  tit.  1,  a.  11. — Comité  ecclésiastique,  20  nov.  1790. 

ADMINISTRATEURS  DES  ÉGLISES  CATHOLIQUES. 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  24  juil- 
let 1790,  que  les  adminlslraleurs  des  Eglises 
catholiques  établis  dans  l'étranger,  notam- 
ment dans  les  lieux  restitués  à  l'Empire  par 
le  traité  de  Riswick  ,  continueraient  de  rece- 
voir, comme  par  le  passé ,  des  mains  du  re- 
ceveur du  district  le  plus  prochain,  le  même 
tr;iitement  qui  leur  était  payé  sur  les  deniers 
publics  levés  eu  France.  (Art.  40.) 

ADMINISTRATEURS    DES   FABRIQUES. 

Ceux  que  le  décret  du  3  septembre  1792 
appelle  administrateurs  des  fabriques  sont 
les    anciens    marguilliers.    Voy.    Marguil- 

LIERS. 

admimstrateurs  de  la  fabrique  de  saint- 
pierre  ,   a  ROME. 

Les  administrateurs  de  la  fabrique  de 
Saint-Pierre  ,  à  Rome,  devaient  être  mis  en 
possession  ,  par  le  préfet  ,  des  biens  dont 
l'Empereiur  faisait  don  à  cette  fabrique. 
(Décret  imp.  du  24-  janv.  1812,  a.  8.)  Voy. 
Prélatubes. 

administrateurs  des  hôpitaux. 

On  appelle  administrateurs  des  hôpitaux 
les  membres  de  la  commission  gratuite  qui 
est  chargée  de  la  haute  surveillance  et  direc- 
tion de  ces  établissements.  —  La  nomination 
des  administrateurs  dos  hôpitaux  fut  confiée 
aux  administrations  municipales  par  la  loi 
du  4  juillet  1790.  Celle  du  17  février  1800 
(28  pluv.ar»  Vlll)  la  confia  aux  sons-préfets. 
Un  décret  du  28  mars  1805  l'attribua  au  mi- 
nistre de  l'intéfieur.  Enfin,  une  ordonnance 
royale  du  6  février  1818  l'a  attribuée  aux 
préfets  dans  les  communes  dont  les  maires 
ne  sont  pas  nommés  par  le  roi.  —  Une  autre 
ordonnance  royale  du  31  octobre  1821  leur 
adjoignit  un  conseil  de  charité  ,  composé 
d'un  certain  nombre  de  mi«nhres  de  droit, 


parmi  lesquels  étaient  les  évéqncs  et  les  plus 
anciens  curés.  Cette  disposition  a  été  rap- 
portée. (Ord.  roy.  2  atr.  1831.)  Les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  forment  actuellement 
une  commission  indépendante,  sous  la  prési- 
dence du  maire,  qni  en  est  membre  et  prési- 
dent-né. 

Actes  législatifs. 

Lois  :  4  juin.  1790;  28  pluv.  an  VIII  (17  lévrier  1800).— 
Décret  impérial,  28  mnrs  1805.— Or  lonnaucës  royales  -.6 
férr.  1818;  .51  cet.  1821  ;  2avr.  1851. 

ADMIMSTRATEURS     DES     ORATOIRES       PROTES- 
TANTS. 

Ces  administrateurs  ne  sont  reconnus  que 
par  une  circulaire  du  ministre  des  cultes,  en 
date  ilu  31  juillet  1839,  qui  les  élève  tout 
d'un  coup  au  niveau  des  membres  de  consis- 
toire ,  quoiqu'ils  ne  puissent  rien  avoir  de 
coinmuu  avec  eus.  Voy.  Administration, 
Oratoirks.  —  Il  n'a  pas  osé  cependant  leur 
supposer  une  organisation.  Ainsi ,  après 
avoir  dit  :  «  Le  tableau  de  circonscription 
d'une  église  consistoriale  devra  être  certifié 
par  le  président  et  le  secrétaire  du  consis- 
toire, »  le  ministre  continue  :  «  Et  s'il  s'agit 
d'une  égHse  oratoriale,  par  le  past<ur  et 
Tun  de  ses  administrateurs.  »  Par  consé- 
quent il  y  a  des  administrateurs  et  l'on  n'ose 
pas  dire  qu'il  y  ait  une  administration  orga- 
nisée, parce  <iu'en  effet  elle  ne  l'est  pas. 
Mais  si  elle  n'est  pas  organisée,  elle  n'existe 
pas  ,  et  les  administrateurs  ne  le  sont  qu'en 
expectative,  ils  ne  peuvent  donc  rien. 

AriMIMSTRATEURS    DU   TEMPLE. 

Les  administrateurs  du  temple  composent 
le  conseil  d'administration  des  synagogues 
particulières.  —  Ils  sont  nommés  par  le  con- 
sistoire départemental  cl  approuvés  par  le 
consistoire  central.  (Décret  imp.  du  17  mars 
1808,  a.  2.)  —  Nous  pensons  qu'ils  doivent 
réunir  les  mêmes  qualités  que  les  mem- 
bres des  consistoires  déparlementaux.  Voy, 
Membres  des  consistoires  Israélites.  — 
Us  constatent  l'inslallalion  du  rabbin  de 
leur  synagogue  (Cire,  du  min.  des  cultes, 
29  oct.  1832),  et  dans  les  déparlements  où  il 
n'y  a  point  de  consistoire  Israélite,  ils  peu- 
vent autoriser  leurs  rabbins  à  s'absenler 
pendant  un  mois  (Ib.).  Voy.  Absence. 
Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  17  mars  1808,  a.  2.— Circulaire  mi- 
nistérielle, 29  oct.  1832. 

ADMINISTIIATÏON. 

L'administration  est  celte  portion  d'auto- 
rilé  publique  qui  s'occupe  de  la  direction  des 
affaires  ,  de  l'cxéeution  et  de  l'appliration 
des  lois  qui  y  sont  relatives.  —  Elle  est  ci- 
vileou  ecclési.'fstique.  L'administration  civile 
se  divise  en  adminislration  civilepropremcnt 
dite  ,  administration  judiciaire  ,  administra- 
tion commerciale  et  administration  militaire. 

—  L'ailministraiioii  eivile  proprement  dite 
est  générale,  départemenlnle  ou  municipale. 

—  L'administration  ecclésinsliquc  est  inté- 
rieure ou  extérieure  ,  c'est-à-dire  purement 
ecclésiastique  on  civile  ecclésiastique,  catho- 
lique ou  protestante. 
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Cliacnne  de  ces  adniinislrndons  a  ses  lois 
et  ses  ri^gleiuents  particuliers.  Kiles  ne  sont 
compéleiiles  que  jjuur  les  alTairis  qui  sont 
de  leur  ressort.  —  Le  choiv  de  li-urs  em- 
ployés leur  apparlienl.  {Loi  du  21  fruct. 
un  ir  (1  sept.  179G),  art.  17.)  —  Elles  nom- 
ment un  secrétaire  en  chef,  qui  a  la  garde 
des  papiers  et  la  signature  des  expéditions 
(76.),  et  qui  est  tenu  à  résidence.  {Ib.)  —  A 
moins  qu'il  n'ait  été  autrement  ordonné  par 
des  lois  spéciales ,  les  ailministratians  ne 
peuvent  prendre  de  délibérations  qu'à  la 
pluralité  des  suffrages,  et  ces  délibérations 
ne  sont  valables  que  lorsque  la  moitié,  plus 
un  des  membres  de  l'administration  y  a  con- 
couru. {An.  10.)  —  Le  décret  du  H  frimaire 
an  II  ('t  déc.  1793)  défend  expresséuient  à 
toute  auto -itéeonsliliRk^à  tout  fonctionnaire 
public,  à  tout  agent  employé  au  service  de  la 
République ,  d'étendre  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  leur  est 
assigné,  de  faire  des  attes  qui  ne  >ont  pas 
de  leur  compétence  ,  d'empiéter  sur  d'autres 
autorités  et  d'oulre-passer  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées  ,  ou  de  s'arroger  celles 
qui  ne  leur  sont  pas  conûées.  {Art.  13.)  Voy. 
Corps  admimstratifs. 

Actes  légiJaiifs. 

Décrets  du  14  frim.  au  II  (4  déc.  1793),  a.  lo;  du  21 
fructidor  an  IV  (7  sept.  1796),  a.  t6  et  17. 

ADMIMSTRATiON   DtS    AUMÔNES. 

Dne  des  attributions  réservées  aux  fabri- 
ques qui  devaient  être  établies  était  l'admi- 
nistration des  aumônes.  (Arl.org.,  a.  76.) — 
Cette  disposition  des  artirles  organiques,  en 
vertu  de  laquelle  les  fabriques  se  trouvent 
constituées  pour  recevoir  les  aumônes  des 
fidèles  et  en  régler  l'usage,  est  passée  ina- 
perçue. Nous  la  recommandons  à  l'attention 
de  tous  les  pasteurs.  Voy.  Aumônes.  —  Les 
consistoires  locaux  qui  remplacent  les  fabri- 
ques dans  les  églises  protestantes  ont  les 
mêmes  droits  (Art.  org.  prot.  20),  et  eu  jouis- 
sent. 

Actes  législatifs. 

Articles  orsaniqups,  a.  76.  —  Articles  organiques  des 
cultes  protesiants,  a.  iO. 

ADMINISTRATION    DES    BIENS    ECCLÉSIASTIQUKS. 

En  rapprochant  les  articles  organiques 
73,  ~ï  et  76,  on  voit  que  l'aUminlstralion  des 
dolalions  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  du  culte  est  laissée  au  titulaire  qui 
en  jouit,  et  que  celle  dos  aumônes  faites  à 
l'église  est  réservée  aux  fabriques.  On  ^up- 
posait  alors  que  l'Eglise  n'aurait  besoin, 
pour  subvenir  aux  frais  du  culte,  que  des 
aumônes;  bientôt  on  s'aperçut  du  cDUtr.iirc. 
Le  gouvernement  fut  le  preiniei-  à  lui  accor- 
der des  rentes  et  des  biens-fonds  pour  cet 
objet,  mais  il  eréa  en  mémo  temps  d -s  niar- 
guiiliers  civils  auxquels  il  en  conQa  l'admi- 
nistration. En  1809,  lorsqu'il  organisa  les 
fabriques,  il  les  chargea  de  veiller  à  lenlie- 
tien  et  à  la  conservation  des  temples,  d'ad- 
ministrer les  aumônes  et  les  biens,  rentes 
et  perceptions  autorisées  par  les  luis  et  rè- 
glements, les  sommes  supplémeniaircs  four- 


nies par  les  communes  ,  et  généralement 
tous  les  fonds  qui  sont  alTeclés  à  l'exercice 
du  culte.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1.) 

Il  n'était  question  iri  que  des  fonds  desti- 
nés au  culte  et  non  de  ceux  destinés  an  loge- 
ment et  à  l'enlrelien  de  ses  minisires.  Lo 
décret  du  6  novembre  1813  s'occupa  de  régler 
l'administration  de  cette  dernière  espèce  dp, 
biens  ecclésiastiques.  Il  statua  que  les  ar- 
chevêques et  évê(]ues  auraient  l'admiaislra- 
lion  des  biens  de  leur  mense  (Art.  29)  ;  que 
les  curés  et  desservants  exerceraient  pareil- 
lement les  droits  d'usufruit  sur  la  dotation 
de  leur  litre  et  en  supporteraient  les  charges, 
conforinémcQt  aux  dispositions  du  Code  civil 
(^1*7.  6);  que  le  corps  de  chaque  chapitre 
cathédral  ou  collégial  aurait,  quant  à  l'atl- 
minislrati m  de  ses  biens,  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  obligations  qu'un  titulaire  de 
biens  de  cure  (Art.  49)  ;  que  l'administration 
des  biens  du  séminaire  diocésain  et  des  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  serait  confiée 
à  un  bureau  composé  de  l'un  des  vicaires 
généraux,  du  directeur  et  de  l'économe  du 
séminaire,  et  d'un  trésorier  nommé  par  le 
ministre  des  cultes,  sur  l'avis  de  l'évêque 
et  du  préfet.   Art.  62.) 

Il  n'a  rien  été  changé  à  ces  dispositions 
législatives,  qui  par  conséquent  sont  les 
seules  qui  régissent  la  matière  en  ce  mo- 
ment. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  art.  73,   7i  et  76.— Décrets  impé- 
riaux du  30  déc.  1809,  a.  i"  ;  du  6nov.  1813,  a.  &.  29  49 
et  6J.  ,        ,     ,^ 

ADMINISTRATION  DES    BIBNS    DANS   LES    ÉGLISES 
PROTESTANTES. 

L'administration  des  biens  dans  les  églises 
protestantes  est  confiée  aux  consistoires  lo- 
caux. (.Art.  org.  prot.  20.) 

ADMINISTRATION  DES  BIENS  DE  LA  LA  FABRIQUE. 

L'administration  des  biens  de  la  fabrique 
regarde  spécialement  le  bureau  îles  marguil- 
liers,  et  en  particulier  le  trésorier,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  le  chapitre  3  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809  et  l'article  41 
de  ce  même  décret.  Celle  des  maisons  et  biens 
ruraux  doit  être  conforme  aux  règles  suivies 
pour  l'administration  des  biens  communaux. 
(.irt.  60.)  Celle  des  autres  biens  et  revenus  est 
sujette  aux  formes  particulières  qui  sont  dé- 
terminées parle  décret  de  1809,  et  les  autres 
actes  iégisl  itifs  spéciaux.  Voy.  Biens  de  fa- 
briques, Administration  du  temporel.  — 
M.  de  Cormenin  et  les  autres  jurisconsultes 
qui  ont  traité  cette  question  ne  paraissent 
pas  y  avoir  pris  garde. 

ADMINISTRATION  DES   BIENS  DU  SÉMSHAIRE. 

L'administration  des  biens  du  séminaire 
diocésain  a  été  confiée ,  par  le  décret  du 
6  nov.  1813,  à  un  bureau  composé  de  quatre 
moiiibres.  Voy.  Bureau  d'administrvtion  des 
RIENS  DU  séminaire,  et  Biens   du  séminaire 

DIOCÉSAIN. 

administrations  CENTRALES. 

Les  administrations  centrales  n'étaient  au» 
très  que  les   administrations   départcmen- 
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laies.    Voy.   Abministration   départemen- 
tale. 

administrations  charitables. 
On  appelle  administrations  charitables 
celles  qui  sont  chargées  de  surveiller  et  di- 
riger les  établissements  de  bienfaisance. 
Charitable  est  ici  employé  dans  le  sens  de 
philanthropique.— Ces  administrations  pren- 
n'ent  tantôt  le  nom  de  conseil  ou  de  commis- 
sion, comme  celles  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  ce  genre,  et  tantôt  celui  de 
bureau,  comme  celles  qui  sont  spécialement 
ciiargées  des  secours  à  domicile.  Voy.  Bu- 
reaux, Commissions,  Conseils. 

administration  des  cultes. 
L'ordonnance  royale  du  24-  décembre  iS'vk 
appelle  administration  centrale  du  départe- 
ment des  cultes,  ou  simplement  administra- 
tion des  cultes,  l'administration  générale  des 
cultes.  Voy.  ce  mot,  et  en  particulier  l'ordon- 
nance royale.  Voy.  aussi  Organisation. 

ADMINISTRATION  DES  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

L'administration  des  cultes  non  catholiques 
fut,  dès  le  premier  moment  de  son  organisa- 
lion,  unie  à  celle  du  culte  catholique.  On 
l'en  sépara  lorsque  celle-ci  fut  conûée  aux 
grands  aumôniers  13  avril  181G).  Elle  ne  lui 
fut  réunie  que  le  H  mai  1832  ;  et  maintenant, 
depuis  un  arrêté  du  ministre  pris  le  12  juin 
1839,  elles  ne  forment  ensemble,  avec  la 
comptabilité,  qu'une  seule  et  même  direc- 
tion. Voyez  Administration   générale  des 

CULTES. 

Actes  législatifs. 
Ordonnances  royales  du  1 3  avril  1 816  ;  du  1 4  mai  1 832  — 
Arrêté  du  luinislre  des  cultes  du  12  juin  1839. 

administration    DÉPARTEMENTALE. 

L'administration  départementale  est  con- 
flée  au  préfet,  au  conseil  de  préfecture  et  au 
conseil  générale  du  département.  Voy.  Con- 
seil GÉNÉRAL,  Conseil  de  préfecture,  Pré- 
fet.—  Elle  a  pour  objet  la  surveillance  et 
la  direction  des  administrations  communales, 
et  les  intérêts  particuliers  du  département, 
qui  ne  sont  autres  que  les  intérêts  communs 
de  toutes  les  municipalités  ou  communes  dont 
il  se  compose. 

On  donnait  aussi  à  cette  administration  le 
nom  d'administration  centrale. 

Les  administrations  centrales  furent  char- 
gées de  régler  sur  le  calendrier  républicain 
les  époques  des  foires  de  leurs  arrondisse- 
ments respectifs,  veillant  surtout  à  ce  qu'elles 
ne  répondissent  pas  aux  fêtes  de  l'ancien 
calendrier.  (Arrêté  du  Dir.  exéc,  14  germ. 
an  )'/ (3  avr.  1798),  a. o;  ioi  du23  fructidot 
an  VJ  (9  sept.  1798),  a.  5. 

En  1790,  une  administration  de  départe- 
ment accorda  un  vicaire  de  secours  à  un 
prêtre  vieux  et  infirme,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  une  décision  du  comité  ecclésiastique  du 
26  nov.  1790. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  25  fructidor  an  VI  (9  sept.  1708),  o.  o. — Arrêté 
dn  Directoire  exécutif,  14  t,'!-'""!-  '■'"  ^'1  (3  avril  179H),  a. 
5.— Décision  du  comité  ecclésiasliciue  ilu  2(j  iiciv.  179(1. 
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administration    DIOCESAINE. 

L'administration  diocésaine  dont  il  est  parlé 
dans  un  avis  du  conseil  d'Eliat,  approuvé  le 
22  février  1813,  et  dans  une  circulaire  du 
ministre  des  cultes,  en  date  du  13  avril  même 
année,  doit  s'entendre  des  bureaux  et  du 
secrétariat  de  l'évêché. —  Le  conseil  d'Elat, 
considérant  qu'aucune  retenue  pour  indem- 
nitédes  dépenses  concernant  l'administration 
diocésaine  n'était  autorisée  par  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  fut  d'avis  que 
les  fabriques  du  diocèse  de  Soissons  ne  de- 
vaient payer  aucune  redevance  à  l'évêché, 
nonobstant  TarticlelOdu  règlementapprouvé 
par  l'empereur  le  2k  frimaire  an  XII.   Voy. 

Ï"ECHÉTAR1AT. 

Considérée  dans  ses  actes,  l'administration 
diocésaine  a  été  concentrée  par  les  articles 
organiques  entre  les  mains  de  l'évêque  et  du 
curé  (Art.  9)  ;  ce  qui  est  conforme  à  la  Cons- 
titution civile  du  clergé.  (Tit.  1  et  2.)  Le  pape 
et  les  chapitres  sont  complètement  éliminés. 
Le  pape  se  plaignit;  l'ortalis  répondit  qu'on 
ne  parlait  pas  de  lui,  parce  qu'il  ne  s'agissait 
qiie  du  régime  intérieur  des  diocèses  et  des 
paroisses.  Rnpp.  du  o"  compl.  de  l'an  XI 
(22  sept.  180.'J).  Mais  les  articles  organiques  1 
et  2  témoignent  que  l'on  avait  l'arrière-pen- 
sée  de  se  |)iisser  de  lui  pour  tout  le  reste,  si 
cela  devenait  utile  à  la  politique.  C'est  ce  que 
montre  encore  mieux  le  décret  impérial  du 
26  mars  1812,  qui  défend  à  l'évêque  de  Parme 
de  se  prévaloir  pour  accorder  des  dispenses 
des  facultés  que  le  pape  lui  avait  bénignc- 
menl  concédées. 

Ces  disjiositions  schismatiques,  ou  tout  au 
moins  de  nature  à  conduire  au  schisme,  ont 
été  considérées  comme  non  avenues.  Les 
cha|iitres  furent  solennellement  réiniégrés 
dans  leurs  droits  jiar  le  décret  impérial  du 
28  février  1810.  [Arl.  G.)  Ils  pouvaient  en 
jouir  légitimement  aux  yeux  de  l'Eglise  «jui 
ne  les  avait  rétablis  que  pour  les  mettre  dans 
le  cas  de  les  exercer.  (Décret  exéc.  du  10  avril 
1802.)  Depuis  1810,  ils  peuvent  en  jouir  civi- 
lement cl  invoquer  au  besoin  les  lois  pour 
empêcher  qu'on  ne  les  leur  enlève. 
Actes  législatifs. 
Décret  exéciitorial  du  canlinal  légat,  10  avril  1802 — 
Articles  organi(|ues,  a.  t,  2,  ô.  —  Hèglcment  cl  lirif  du 
dioc.  de  Siiissons,  n.  19.  —  Décret  du  12  juillel-2l  août 
1790,  tit.  1  et  2.  —  Décrets  impériau.t  du  30  déc.  1809; 
28  févr.  1810,  a.  6;  28  in^rs  1812.  —  Conseil  d'Eiai,  avis 
du  22  févr.  1813. — Circulaire  du  minisire  des  cuUcs,  13 
avril  1813.— Kèglement  de  fabrique,  24  frim.  an  -MI. — 
Rapport,  5*  couipl.,  an  XI  (22  sept.  1803). 

ADMINISTRATION  DES    ÉCONOMATS. 

L'administration  des  économats  élait  unq 
administration  générale  de  laquelle  rele- 
vaient toutes  les  affaires  relatives  aux  éco- 
nomats. Cette  administration  fut  supprimée 
par  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  i9 
août,  1"  septembre  1792. —  L'empire  en 
trouva  une  établie  à  Turin.  Il  )a  supprima 
pareillement  par  le  décret  impérial  du  6  no- 
vembre 1813.  (Art.%\.) 

Actes  législatifs. 
Décret  du  20  aoiU-l"^^'  sept.   1792.— Décret  impérial  du 
G  nov.  1815,  a.  81. 
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ADMI.NISTRATION    1>ES    KTABLISSKMENTS 
HKLU'.IEl  X. 

Il  y  a  doux  espèces  d'ailministralion  dans 
un  élablisscmenl  rcliçtieux  :  l'une  est  spiri- 
tuelle et  l'autre  temporelle.  L'administration 
spirituelle  est  sous  lu  surveillance  de  l'Eglise, 
et  en  particulier  sous  celle  de  l'évéque.  Voy. 
Chapitres,  Congiiéiiations, Séminaires. L'ad- 
ministration temporelle  est  sous  la  surveil- 
lance de  l'Klat,  et  en  particulier  sous  celle  du 
chef  de  l'Etat  et  de  ses  miuisires,  lorsque  l'é- 
tablissement est  reconnu  et  jouit  de  l'exis- 
tence civile.  Voy.  Uiens. 

ADMINISTRATION  DES  FABRIQUES. 

L'administration  des  fabriques  est  confiée 
ù  un  conseil  et  à  un  bureau.  Le  conseil  dé- 
libère, le  bureau  exécute.  Voy.  Fabriques. 

ADMINISTRATION    GÉNÉRALE. 

L'administration  générale  est  entre  les 
mains  du  chef  du  pouvoir  exécutif  etdesesmi- 
nistres.  Voy.  Chef  de  l'Etat,  Ministres.  Elle 
s'étend  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
embrasse  tous  les  intérêts,  public  toutes  les 
lois,  surveille  leur  exécution,  et  fait  tous  les 
règlements  généraux  d'utilité  publique.  Son 
organisation  est  dans  les  constiiutions  de  la 
première  République,  dans  celles  de  l'Empire, 
ei  en  particulierdans  laConstitution  duinov. 
18\8.  Elle  est  active,  consultative  ou  conlen- 
lieuse.  Active,  elle  réside  entre  les  mains  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  des  ministres,  des 
préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires.  Con- 
sultative, elle  réside  d;ins  le  conseil  d'Etat,  les 
conseils  de  préfecture  et  les  conseils  généraux 
de  département,  les  conseils  d'arrondissement 
et  les  conseils  municipaux.  Conlentieuse,  elle 
est  exercée  par  les  conseils  de  préfecture  et  le 
conseil  d'Etat. 

administration  générale  des  cultes. 

L'administration  générale  des  cultes  em- 
brasse toutes  les  iffaires  temporelles  et  mixies 
des  cultes.  Elle  fut  établie  en  l'an  X  et  mise 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. Portails  en  fut  chargé  par  arrêté  du  16 
vendémiaire  an  X  (18  oct.  1801),  et  la  con- 
serva jusqu'au  21  messidor  an  Xll  (10  juillet 
180'*).  Elle  fut  alors  érigée  en  ministère.  Voy. 
Ministère  des  cultes. 

Le  gouvernement  provisoire,  en  181i  (3 
avril),  fit  rentrer  l'administration  générale 
des  cultes  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur.  Elle  y  resta  jusqu'au  13  avril 
181G.  On  la  réunit  alors  aux  attributions  du 
grand  aumônier,  dans  lesquelles  elle  resta 
jusqu'au  26  octobre  182i.  .Mais,  dès  le  29  mai 
1816,  on  en  sépara  la  comptabilité  et  les 
cultes  non  catholiques,  dont  on  forma  une 
division  au  ministère  de  l'intérieur.  —  Le  26 
août  1824,  l'ad iiiinistration  du  culte  catho- 
lique, jointe  à  celle  de  l'Université,  forma  un 
ministère  sens  le  nom  de  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. Ce  ministère  sul)sista  jusqu'au  31 
juillet  1830,  sous  sa  déno^niination  primitive, 
et  depuis  le  31  juillet  1830  jusqu'au  11  oc- 
tobre 1832,  sous  celle  de  ministère  de  l'ins- 
Iruction  publique  et  des  caltes.  — Le  11  oc- 


tobre 1832,  l'administration  générale  des 
cultes  fut  placée  dans  les  attributions  du 
garde  des  sceaux,  d'où  on  la  sortit  le  31  dé- 
cembre 1832,  pour  la  rendre  au  ministre  de 
l'iiilérieur.  à  qui  on  la  relira  de  nouveau,  le 
't  avril  1831-,  pour  la  rendre  au  garde  des 
sceaux,  qui  est  resté  minisire  de  la  justice  et 
des  cultes  jusqu'en  I8V8. 

Par  arrêté  ministériel  du  12  juin  1839,  les 
trois  divisions  alors  existantes  furent  décla- 
rées former  une  <iirection,  sous  le  titre  dt; 
direction  des  cultes.  —  Cette  direction  fut 
organisée  par  une  ordonnance  royale  du  23i- 
décembre  XSïk  et  un  règlement  ministériel 
du  31  décembre  même  année.  Comme  ces 
deux  pièces,  la  première  surtout,  sont  du 
nombre  de  celles  qu'il  vaut  mieux  rapporter 
en  entier  qu'analyser,  nous  allons  les  mettre 
ici. 

OUDONNANCE  DU  24  DÉCE.MBRE  1814. 

LoiiisPliilippe,  roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  —  Sur  le  rapport  de  noire  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Elat  au  départe- 
ment de  la  justice  el  des  ciilli  s  ;  vu  la  loi  du  24 
juillet  1813,  portant  fixation  du  Inidget  des  dépenses 
pour  l'exerrice  1811-,  el  dont  l'article  7  est  ainsi 
conçu  :  I  Avant   le   l"  janvier  1845,  l'organisation 

<  cenliale  de  iliaque  ministère  sera  réglée  par  une 

<  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  : 
«  aucune  niodilicaiion  ne  pourra  y  cire  apportée  que 
I  dans  la  même  l'orme  et  avec  la  même  publicité,  » 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ()ui  suit  : 

Art.  1.  L'adniinisiraiion  centrale  du  département 
des  cultes  est  placée  s^us  la  direction  iinniédiate 
d'un  fonetionnaire  ayant  le  litre  de  Directeur  de  l'ad- 
mlnisiraiion  des  cultes. 

Art.  2.  L'administration  des  cultes  comprend 
quatre  sous-directlons  ,  dont  les  attributions  sont 
réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

première  sous-direction  (2  bureaux). 
I^'  BCREAL-.  De  l'enregistrement  el  des  arcblres. 

Enregistrement  général  à  l'arrivée,  et  distribution 
des  dépêches.  —  Garde  du  liiulire.  —  Départ  des 
dépêches.  —  Tenue  du  registre  d'an  ilyse  des  rap- 
ports renvoyés  par  le  ministre  à  l'examen  du  comité 
de  législation  du  conseil  d'Eiai;  meiuion  à  faire,  sur 
ce  registre  ,  de  la  date  de  l'envoi  de  ces  rapports  et 
projels  d'ordimnances  qui  y  fonl  suite  ,  el  de  celle 
de  leur  retour,  ainsi  que  de  la  iransniission  au  chef 
de  la  sous -direction  dins  laquelle  chaque  affaire 
avait  été  Irailée.  — -  Continuation  de  la  colbclion 
Comprenant  les  coiiies  des  arrêtés  du  tiouverneinent, 
des  décrets,  décisions  ei  ordonnances  royales  rendus 
depuis  18il2.  —  Classement  el  conservation  des  ar- 
chives el  lie  la  bibiiuihêqae.  — ■  Enregistremeni  et 
copie  des  bulles,  brefs,  rescrils  de  la  Cour  de  Rome. 
Dépôt  des  ordonnances  el  décisions  royales  des  ar- 
rélésduminislre,  des  avisdu  conseil  d'Eiat  el  du  con- 
seil d'admluislratiim,  des  minutesdes  circulaires,  por- 
lanl  lasignaiuredu  ministre;  evpéililion  île  cesacles 
divers,  parainplialion,  copies,  extraits  à  l'aire  sceller  et 
contresigner  par  le  direeleur,  s'il  y  a  lieu.  —  Envoi 
au  Hulleiln  des  lois  on  an  chef  de  la  sous-direction 
cOiiipélente  ,  chargé  de  leur  irausinission  olfieielle. 

2'-'  BCBEAU.  Du  personnel  et  des  affaires  de  police  ecclé- 
siastique- 
Promotion  au  cardinalat.  —  Nomination  aux  ar- 
chevêchés ,  évécbês  ,  canonicais  de  Saint-Denis,  à 
la  charge  de  trésoriers  des  grands  séminaires  ,  aux 
bourses  dans  les  mêmes  élablissemenls.  —  Présen- 
tation à  l'agrément  du  roi  des  noiniualiuns  aux  vi- 
cariats généraux  ,  aux  canuiiicats,  aux  cures  ,  aux 
lonclions  de  supérieur  des  petits  séminaires.  —  Pro- 
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motions  des  curés  de.  la  t^  classe  n  ia  i">.  —  Frais 
d'établissemem  des  cardinaux  ,  arclievèqups  et  évê- 
ques.  —  Traitement  des  t'tulnires  pcrlésiasiiqup». — 
Indemnité  pour  visites  diocésaines,  liina^eou  double 
service.  —  Questions  conrernant  celles  h  payer  aux 
rem'plaçanis  des  lit  liiires,  aux  curés  dont  le  ser- 
vice est  suspendu  ,  et  la  part  de  traitement  à  réser- 
ver à  ces  derniers  ,  en  ras  d'absence,  de  maladie  ou 
d'éloicnemeni  pour  mauvaise  conduite.  —  Secours 
personnels  aus  ecclésiastiques  et  anciennes  reli- 
gieuses. —  Constiluiioii  etadniinistralion  temporaire 
du  chapitre  de  Saint-Denis.  —  Maison  des  hautes 
études  ecclésiastiques.  —  Tenue  des  livres  matri- 
cules de  tous  les  titulaires  nommés  ou  agréés  par 
le  roi.  —  Etals  du  personnel  du  clergé  et  des  sémi- 
naires. —  Publication  des  bulles ,  brefs  et  rescrits. 
^-  Appels  comme  d'abus.  —  Plaintes  et  dénoncia- 
tions contre  la  conduite  des  ecclésiastiques.  —  Ré- 
clamations de  ceux  qui  se  prétendraient  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Statuts  des  chapitres 
cathédraux.  —  Réunion  des  cures  aux  chapitres.  — 
Exécution  de  l'ordcuinaiice  du  16  juin  182:!,  sur  les 
petits  séminaires,  et  des  lois  et  règlfuit  nis  eoiicer- 
nani  les  sépultures  et  prohibant  les  inhumations  dans 
les  églises  et  dans  l'enceinte  des  villes.  —  Appro- 
bations des  statuts  et  atitorisation  délinitive  des  con- 
grégations et  communautés  religieuses.  —  Corres- 
pondance avec  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
relativement  à  celles  qui  se  livrent  à  l'enseignement. 

—  Nomination  à  des  bourses  fondées  dans  quelques- 
unes  de  ces  maison-;. —  Dissolution  on  extinction 
des  congrégations  et  communautés.  —  Correspon- 
dance avec  leurs  chefs,  sur  tout  c  qui  ne  t(nicenie 
pas  les  intérêts  matériel?.  —  Receeil  et  analyse  des 
vfties  des  conseils  généraux  intéress:int  le  culte  ca- 
tholique. —  Questions  de  préséances.  —  Honneurs 
civils  et  militaires  à  la  prise  de  possession  des  ar- 
chevêques et   évêip  es.  —  Demande  de  déeoriJtions. 

—  Légalisation  des  signatures  ecclésiastiques.  — 
Préfets  apostoliques.  —  Clergé  des  colonies,  et  tout 
ce  qui  s'y  rattache  dans  les  altributicms  du  déparle- 
meiii  des  cultes.  —  Correspondance  a  ce  sujet ,  soit 
avec  le  ministre  de  Iq  marine,  soit  avec  toutes  les 
parties  intéressées. 

DEUXIÈME  socs-DiRECTiON  (2  bureaux). 

l"B!jBEAn.  Affaires  catholiques  d'intérêt  diocésain. 

Acquisitions,  échanges,  aliénations,  cnnstructions 
ou  réparations  concernant  les  cathédrnies,  les  ar- 
chevéclios,  les  évèeliés  et  les  séminaires.  —  Instruc- 
tion di-  toutes  les  affaires  à  ce  relaiives.  —  A|ipro- 
bation  et  suitedesadjndi.  ations— Règlement  définitif 
des  comptes  et  travaux.  —  Commiiniciition  des  pio- 
jçts,  plans  et  devis  à  la  comniist.ioii  d'architeenire 
et  d'arshéologie  ,  instituée  prés  du  ministère  des 
cqjies.  —  Répartition  et  emploi  des  fonds  alfeeiés 
par  le  budget  de  VlUax  aux  dépenses  diiicés:iines.  — 
Ameublement  des  arrhevêcliés  <  i  évèehé-.  —  Maî- 
trises et  bas-chœurs  des  cailKidiaie-.— Dndgil  de 
lenrs  fabriques.  —  Si'iouis  pour  acquisitin,,  (r.rne- 
menl^  ou  poer  frais  du  culte.  —  Tarif  des  ilroits  de 
secrétariat.  —  Maison  de  retraite  pour  les  p  êtres 
iidirines.  Comptes  aiiouels  et  adininistratmn  leuipo- 
relle  des  établissements  diocésains.  —  Inslrnciions, 
décisions,  exécution  des  actes  de  l'autorité  toucliant 
ces  diverses  affaires. 

2" BtmEAO.  Service  paroissial,  intérêts  matériels  des  con- 
grégations religieuses,  eic. 

Circonscription  légale  des  paioisses,  érection  tem- 
porelle des  cures  ,  succursales,  clmpelles,  annexes, 
vicariats,  chapelles  domestiques.  —  Organisation  et 
contentieux  des  fabriques.  ~  Administration  de 
leurs  biens  et  revenus.  —  Autorisation  pour  l'ace-p- 
lation  des  dons,  legs  et  offres  de  révélation  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques.  — Emploi  ou  destination 


de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles.  —  Acquisi- 
tions, échanges,  aliénations  intéressant  les  fabriques 
paroissiales.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Secours 
pour  acquisitions,  reconstructions  ou  réparations  de 
ces  értilices.  —  Dépenses  du  culte  paroissial.  —  Con  - 
cessions  de  bancs,  chapelles  ,  tribunes  et  emplaci'- 
ments  dans  l.'S  églises,  pour  monuntents  et  inscrip- 
tions. —  Tarifs  des  droits  d'oblaiinns  et  d'inhuma- 
tions. —  Pompes  fnuébres.  —  Différends  entre  les 
fabriques  et  les  communes.  —  Matériel  des  congré- 
gations et  (ommunautés  religieuses.  —  Dons  et  legs 
à  leur  (rrofit.  — Surveillance  de  l'administration  de 
lenrs  biens  et  revenus.  —  Secours  ii  quelques-uns  de 
ces  établissements.  —  Instmclion,  décisions,  exécu- 
tion des  actes  de  lauiorité,  lourhanl  ces  diverses 
affaires. 

TROISIÈME    SODS-DIVISION. 

BUREAD  UNIQUE.  Cultes  HOU  cullioliques. 

Personnel.  —  Affaires  de  police  ecclésiastique.  — 
Affaires  d'imérèt  temporel  concernant  les  cultes  non 
catholiques.  —  Circonscription  territoriale  des  con- 
sistoires et  des  synagogues.  —  Nomination  des  mi- 
nistres et  des  pasirnr>.  — Trailemcniset  indemnités. 
—  Secours  pour  construction  on  réparations  de  tem- 
ples. —  Exécution  ibs  lois  et  règlements  sur  l'orga- 
nisation des  cultes  non  caiholiques. 

QUATRIÈME    SOUS-BIRECTION    (2    burcaUx). 

Conip(ai;j/i((<  des  cultes. 

1"  BDBEAD.  Opérations  centrales,  liquidation  et  ordon- 
nances. 

Préparation  du  budget.  —  Réunion  des  documents 
nécessaires  ii  sa  forinaiion.  —  Comptes  et  états  de 
situation  à  présenter  aux  Chambres.  —  Règlemenis, 
instruciions  et  circulaires  sur  la  comptahililé  des 
cultes.  — Demandes  niensuelles  de  fonds  ai  minis- 
tère des  linances.  —  Rapports  généraux  de  compt  i- 
bililé  avec  ce  dép  iitement.  —  Etats  de  tré  lit  aux 
préfets  pour  l'exécution  des  décisions  ministérielles. 
• —  Ordinnances  de  payement  ou  de  délégation.  — 
Vérilication  et  liquidation  des  comptes  adressés  par 
les  préfets.  —  Liquidation  des  pensimis  de  retraites 
pniir  les  cui|)!oyés  de  l'administration  centrale.— 
Exécution  des  services  divers  à  acqiiittiTSur  le  fonds 
du  matériel  das  bureaux. 

2'  BUREAU.  Ecritures  et  tenue  de  livres. 

Journal  et  grand  livre  en  partie  double  de  toutes 
les  opérations  de  la  compialdliié  des  cultes.— Livres 
généraux  et  auxiliaires  pour  le  (lévelop(ieuient  des 
opLMMtiuns.  —  Vérilication  des  bordereiux  de  situa- 
tion mensuelle  adressés  p.ir  les  préfets  et  les  payeurs. 
—  Eiats  de  situation  périodiqui'S  à  adresser  .ui  mi- 
nistère des  nuances.  —  Expédition  desextraits  d'or- 
donnances et  de  lettres  d"avi>  de  iiayemeul. 

Art.  3.  Le  personnel  de  radmmistr.ilion  centrale 
des  cultes  se  comiose,  outre  le  directeur, 

De  soii.s-directeurs. 

De  (  befs  de  buieiu. 

De  soiis-ciiefs  de  huiean, 

De  rédacteurs  et  vérificateurs, 

D'expéditionnaires. 

An.  i.  Les  traitements  sont  Tixés  ainsi  qu'il  suit  : 
Maximnm   Miuimom. 

Le  directeur  de  l'administration.    20,i)llilf.    lH,l)00f. 

Sous-direcleurs.  9,000        «,Ul)0 

l^helb  de  bureau.  7,000       5,000 

Snus-phefs.  4,(100        3,300 

lltdaotenis  et  vérilicateurs.  5,000        2,400 

Expéditionnaires.  2,100        1,500 

Les  augmentations  de  traitements  seront  de  300 
francs  au  moins. 

Art.  5.  Un  conseil  d'administration  est  établi  près 
i.oirr.  mnisire  des  cultes,  f.e  co  seil  se  compose  du 
directeur,  qui  en  a  U  présiijence,  cl  des  quatre  sous- 
diret  tjsurs. 
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Il  connaît  des  aiïaircs  qui  lui  sont  aliribuécs  par 
le  n^glenienl  IntéritMir  ilmlil  niinistèro. 

Art.  ().  I.e  directonr  di'  r:i(lminisira(ion  des  ruitcs 
est  noiiimi'  par  nous.  I,;i  nniiiiii.nion  dos  autres  fnnc- 
tidnnaires  et  employés  appartient  à  notre  garde  des 
sccnnx,  ministre  di"  la  jn^tice  et  des  cultes. 

Art.  7.  Nul  ne  pout  être  appelé  auv  foiirtiuns  de 
chef  de  bureau  ,  de  suns-chef  et  de  rédacteiu',  s'il 
n'est  membre  de  l'ordre  judiciaire  oij  licencié  en 
droit. 

Art.  8.  .Ancnne  nomination  aux  emplois  de  vcrili- 
caieur  et  cxpédilionnairo  ne  peut  avoir  lieu  ((u'après 
nn  examen  préalable,  subi  piir  le  (aiidiilat  dans  les 
formes  déterminées  par  le  règlement  intérieur. 

Art.  9.  La  moitié  des  places  de  sous-chefs  de  bn- 
reati  qui  deviendront  vacantes  sera  réservée  aux  ré- 
dacteurs et  vériliraieurs. 

La  moitié  des  places  de  rédacteurs  ou  vériliialeurs 
sera  donnée  aux  expédiiionnaires  ;  toutefois,  les 
expéditionnaires  ne  pourront  devenir  rédacteurs  s'ils 
ue  soni  piiint  licenciés  en  droit. 

Art.  Itl.  Nul  ne  peut  être  promu  à  nn  grade  supé- 
rieur s'il,  n'a  au  moins  deux  années  d'exercice  dans 
le  grade  inférieur. 

.4rt.  II.  A  la  Un  de  chaque  année,  le  directeur  de 
l'administration  des  cultes  prcsentira  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  serréiaire  d'Elai  au  départe- 
ment  de  la  jusiice  et  des  cultes,  un  rapport  sur  l'en- 
semble des  travanx  de  l'administration  et  sur  les 
droits  à  l'avancement. 

An.  12.  La  présente  ordonnance  n'est  point  ap- 
plicable aux  l'ouciionnaires  ou  employés  actuellement 
en  possession  de  tiires  ou  de  iraiienieiils  supérieurs 
à  ceux  qu'elle  établit.  Ces  titres  et  ces  iraiienicnls 
leur  seront  conserves. 

Art.  13.  Le  litre  de  licencié  en  droit  ne  sera  pas 
ew'gé  comme  condition  d'avancement  des  employés 
des  divers  grades  aciuellenient  en  fonctions. 

Art.  l-l.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  inséiée  au  Bulletin  des  lois. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  décembre  1844. 

Signé  Louis-Philippe. 
Par  le  roi  :  Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  qti  dénarlien^ejii  4^  Ifi  justice  et  des  cultes, 

S.igné  Martin  (du  Nord). 

L'article  4  de  celle  ordonnance  aélé  modifié 
par  une  aulre  ordonnance  royale,  du  30  dé- 
cembre 1846,  qui  porle  à  iOOO  fr.  ie  Iraite- 
ment  des  rédacleurs,  el  celui  des  expédi- 
tionnaires à  2i00  fr. 

RÈGLEMENT   POUR    LE   SERVICE   INTÉRIEUR 
DE  L'ADMINISTRATION  DES  CULTES. 

Nous,  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes;  sur  le 
rapport  dn  conseiller  d'ICtat  directeur  de  l'adminis- 
iration  des  cultes;  vu  l'article  7  de  la  loi  de  linancos 
du  21  juillet  1843;  vu  l'ordonnance  royale  du  24 
décembre  1844,  avens  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Titre  I".  Atlribuiiofls. 

Art.  1.  Le  directeur  de  l'administraiion  des  cultes 
dirige  et  surveille  le  tpavail  de  cette  adininistiation. 
— 11  iious  souiiiet  directement  toutes  les  affaires  qui 
y  soiil  traitées  ' —  Il  signe  par  antorisaliun  les  bllres 
desimpie  instruction  ;  pour  nmpl/adon.  les  expédi- 
tions des  ordonnances,  décisions  et  arrêtés;  pour  lé- 
(jaUsnlion,  les  actes  émanés  des  aniorilés  ecclésiasti- 
ques ou  des  ministres  des  différents  colles,  qui  sont 
assujettis  à  celte  formalité;  et  de  son  chef,  les  rap- 
ports qui  nous  sont  fait'- ,  les  lettres  d'envoi  des 
ilécisjqps  ii.ilervenues,  ainsi  que  les  avis  qui  en  sont 
donnas  à  tous  autres  qu'aux '^tjien^brfj   d,es   deux 


Chambres,  les  visa  des  piècs  annexées  J»  ces  décisions, 
les  certifications  de  copies  conformes  cl  les  dupli- 
cata pour  les  évê(|ucs  des  budgets  annuels  des  dé- 
penses diocésaines. 

An.  2.  Les  sons-directeurs  surveillent  le  travail. 
-^Ils  révisent  toutes  les  minutes  ei  soumettent  au 
directeur  les  affaires  classées  dans  leurs  attributions. 
—  Ils  signent  par  autorisation  les  accusés  de  récep- 
tion et  les  demandes  de  renseigneaients  généraux 
forninlées  dans  les  modèles  imprimés  adoptés  par 
radminislraiion,  tontes  les  fois  que  ces  pièces  ne 
contiennent  aucune  observation  particulière. —  Ils 
signent  de  leur  chef  les  bons  adressés  à  la  compta- 
bilité pour  rçxéciitinn  des  services  divers  sur  les 
fonds  du  matériel  des  bureaux  et  les  notes  doimant 
avis  des  ordonnances  royales,  décisions  et  arrêtés 
du  ministre  ponant  emploi   ou  allocations  de  fonds. 

Art.  3.  Les  chefs  de  boréaux  distribuent  aux  em- 
ployés sens  leurs  ordres  les  affaires  qu'ils  ne  se  ré- 
servent pas.  —  Ils  veillent  à  l'exécniion  des  travaux, 
visent  les  minutes  et  les  soumettent  aux  sous-di- 
recteurs. 

Titre  II.  Du  conseil  d'administration. 

Art.  4.  Le  conseil  d'administration,  tel  qu'il  est 
composé  aux  termes  de  l'article  Ti  de  l'ordonnance 
du  21-  décembre  I84i,  connaît  de  tomes  les  affaires 
qui  lui  sont  renvoyées,  wit  par  nous,  Si)it  par  le 
directeur,  ou  qui  lui  sont  portées  par  un  chef  de 
service. 

Art.  5.  Les  avis  du  conseil  sont  pris  à  la  majorité^ 
des  voix  des  irembres  présents.  En  cas  de  partage 
d'opinions,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  (i.  Le  conseil  d'administration  est  convoqué 
toutes  les  fois  que  lemini-tre  ou  le  directeur  le  jugent 
nécessaire. 

Art.  7.  Les  avis  du  conseil  sont  transcrits  tex- 
tuellement sur  un  registre  à  ce  destiné.  Une  am- 
pliation  en  est  remise  à  la  sous-direction  compétente. 

Titre  III.  Discipline  intérieure. 

Art.  8.  Le  travail  des  bureaux  commence  à  neuf 
heures  précises.  —  Les  employés  ne  peuvent  s'ab- 
sentei'  avant  cinq  heures  sans  l'autorisation  de  leur 
chef  immédiat. 

Ils  sont  obligés  de  se  rendre  au  ministère  avant 
neuf  heures  et  d'y  rester  après  cinq  heures  toutes 
les  lois  qu'ils  en  sont  requis. 

Art.  9.  Les  employés  signent  à  leur  arrivée  une 
feuille  de  présence  que  les  chefs  de  service  arrêtent 
et  visent  à  neuf  heures  et  quart ,  et  qu'ils  trans- 
metient  immédiiiement  au  cabinet  du  directeur. 

Art.  10.  Les  congés  de  moins  de  huit  jours  sont 
accordés  aux  employés  par  les  chefs  de  service. 
Ceijx  de  huit  à  vingt-neuf  jours  sont  demandés  par 
écrit  aii  directeur  et  délivrés  par  lui.  —  Aucune 
absence  de  plus  de  vingt-neuf  jours  ne  peut  être 
autorisée  que  par  nous. 

kri.  l!.  Les  visites  de  bureau  à  bureau  sont  for- 
mellement intenlites  ;  auciiiie  çommuiiication  ne 
doit  avoir  lieu  que   pour  affaires  de  service. 

An.  12.  11  est  défendu  :iu\  employés  de' donner, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  renseigne- 
ments sur  les  travaux  du  minislèie. 

Art.  13.  Les  employés  ipii  contreviendront  à  leurs 
devoirs  seront,  selon  la  gravité  des  cas,  ou  révo- 
qués, ou  punis  disciplinairemeut,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

Art.  14.  Aucun  étranger  n'est  admis  dans  les 
bureaux.  —  Les  chefs  de  service,  ei,  en  leur  ab- 
sence ou,  en  cas  d'empêchement  de  leur  part,  les 
chefs  de  bureau  ,  reçoivent  le  public  tous  les  ven- 
dredis, non  fériés,  de  trois  à  cinq  heures.  —  Les 
légalisations  sont  données  tous  les  jours. 

ui.  l.j.  L'entrée  du  ministère  est  interdite  aux 
individu:,  exerçant  notoiioinenl  la  profession  d'a- 
gents d'affaires. 

Art.  16.  Ijc  directeur  de  radoiinisiration  des  cul- 
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tes  est  chargé  de   l'exécution  du  présent  règlemenl 
qui  sera  imprimé  el  distribué  dans  les  bureaux. 

Fait  h  Paris,  eu  l'hôtel  de  la  Chancellerie,  le  31 
décembre  1844. 

Le  garde  des  tceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  N.  Martin  (du  Norc). 
.  Pour  amplialion  :  Le  conseiller  d'Etat, 

directeur   de   radministration    des  cultes. 
Signé  DusADRET. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  115  vend,  an  X  (8  cet.  1801).— Dé- 
cret impérial  du  21  messiJ.  an  Xll  (10  jiiill.  1*04).— Ar- 
rêté du  gnnveinement  provisoire,  3  avril  1811. — Ordon- 
nances royales  'lu  lô  avril  1816;  du  29  mai  1816:  du  -26 
août  1821;  du  .il  juillet  1830;  du  11  cet.  1852;du  51  déc. 
1852;  du  4  avril  1854;  du  24  déc.  1844;  du  51  déc.  1844; 
du  50  déc.  1846. 

ADMINISTRATIONS    d'hÔPITAOX. 

Les  administrations  d'hôpilaus,  connues 
aussi  sous  le  nom  de  bureunx  dadminislra- 
fion  ou  conseil  d'administration,  représen- 
ip;.;  l'Ftal,  et  plus  particulièrement  la  com- 
mune. Voyez  ÀDMiNiSTBATEL'RS.  —  Lcurs 
fonctions  sont  purement  administratives  et 
civiles.  —  Elles  ne  peuvent  rien  faire  qui 
ne  soit  prévu  ou  autorisé  par  la  loi,  et,  dans 
aucun  cas,  même  lorsque  la  loi  les  y  autori- 
serait, elles  ne  devraient  pas  intervenir  dans 
la  direction  spirituelle  de  l'établissement  ou 
des  personnes  qui  le  desservent. 

Les  administrations  sont  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  d'une  commission  admi- 
nistrative composée  de  cinq  membres.  Sur 
leur  avis,  les  maires  peuvent  permettre  que 
l'on  construise  dans  l'enceinte  de  ces  établis- 
sements des  monuments  pour  les  fondateurs 
et  bienfaiteurs,  qui  en  ont  témoigné  le  désir 
par  leurs  actes  de  fondation,  donations  ou 
dernière  volonté.  Décret  du  23  prairial  an 
XII  {12  juin  180i),  a.  13. 

«  Les  dames  hospitalières,  porte  le  décret 
impérial  du  18  février  1809,  seront,  pour  le 
service  des  malades  ou  des  pauvres,  tenues 
de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  dans 
les  autres  établissements  d'humanité,  aux 
règlements  de  l'administration.  {Art.  16.)  — 
Chaque  maison,  et  même  celle  du  chef-lieu, 
s'il  y  en  a,  sera,  quant  au  spirituel,  soumise 
à  l'évêque  diocésain,  qui  la  visitera  et  réglera 
exclusivement.  »  {Art.  17.)  Yoy.  Congréga- 
tions RELIGIl-^USES,  n.  4-. 

S'il  y  a  quelque  part  de  l'ambiguïté,  ce 
n'est  pas  ici.  Les  droits  de  l'administration  et 
ceux  de  l'autorité  diocésaine  sont  clairement 
énoncés  et  déterminés.  Cependant,  à  la  suite 
de  ce  décret  et  en  exécution  de  ce  qu'il  venait 
d'établir,  parurent  des  constitutions  ou  sta- 
tuts, dans  lesquels  les  hospitalières  étaient 
soumises,  quant  au  spirituel,  à  l'administra- 
tion. 

Ainsi  les  statuts  des  hospitalières  de  Lou- 
hans  donnent  à  l'administration  non-seule- 
ment le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  la  su- 
périeure élue,  ce  qui  équivaut  à  une  nomi- 
nation sur  simple  désignation  de  candidats, 
mais  encore  celui  de  permettre  ou  de  refuser 
qu'une  novice  admise  entre  au  noviciat.  Voy. 

âOEDBS  hospitalières  DE  LOGHANS. 


Les  hospitalières  de  Lonhans  forment  une 
association  laïque  à  la  vérité,  mais  cette  con- 
grégation est  admise,  par  le  décret  qui  la 
reconnaît,  à  jouir  des  privilèges  accordés  aux 
congrégations  hospitalières,  et  ses  statuts 
portent  que  les  règlements  pour  la  conduite 
intérieure  et  spirituelle  seront  faits  ou  ap- 
prouvés par  l'évêque.  {Art.  li.) 

Celles  de  Dôle  forment  une  véritable  con- 
grégation. On  y  prononce  des  vœux,  elles 
statuts  déclarent  que  des  trois  autorités  aux- 
quelles les  sœurs  doivent  obéissance,  la  pri- 
cipale  est  le  bureau  d'administration.  Ils  dé- 
clarent que  la  supérieure  ne  peut  n'en /"aire 
d'e.rtraordiiiaire  dans  son  administration 
sans  l'aveu  du  conseil,  qu'elles  ne  peuvent 
admettre  des  novices  sans  l'agrément  du  bu- 
reau d'administration. 

L'administration  peut  demander  que  le 
service  de  l'hôpital  soit  conlié  à  des  sœurs. 
Ceci  résulte  de  1  article  5  du  décret  impérial 
du  18  février  1809. 

Les  statuts  des  Trinilaires  et  de  quelques 
autres  associations  ou  congrégations  met- 
tent les  sœurs  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection de  l'administration. 

Le  décret  impérial  du  13  novembre  1810, 
qui  institue  civilement  plusieurs  congréga- 
tions hospitalières  de  Belgique,  laisse  à  la 
commission  administrative  des  hospices  le 
soin  de  déterminer  le  nombre  de  sœurs  né- 
cessaires pour  le  service. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a. 
13;18févr  1809,  a.  S,  16  el  17;li)U0v.  1810. 

ADMINISTRATION     JOURNALIÈRE     DU     TEMPOREL 
DES    ÉGLISES. 

Voy.  Administration  du  temporel. 

ADMINISTRATION    DE  LA  JUSTICE. 

Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la 
dégradation  civique  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  par  délibération  arrêté  de  don- 
ner des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  se- 
rait d'empêcher  ou  de  suspendre  l'adminis- 
tration de  la  justice.  {Code  pén.,  a.  126.) 

ADMINISTRATIONS  LOCALES. 

Il  y  a  souvent  plusieurs  administrations 
dans  la  même  ville.  Elles  sont  toutes  locales 
par  rapport  À  elle. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invite  les  préfets 
à  recommander  aux  administrations  locales 
de  prévenir  les  familles,  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'exhumer  les  restes  d'un  mort  pour  les  trans- 
porter dans  un  cimetière  nouveau,  aGn  que 
l'exhumation  et  la  réinhumation  se  Tissent 
par  leurs  soins,  si  cela  est  possible. (Cire,  du 
30  déc.  1843.)— Ici  administration  locale  ne 
s'applique  qu'à  celles  qui  ont  la  police  du 
cimetière. 

L'arrêté  consulaire  du  24.  vendémiaire  an 
XI  (IG  oct.  1802),  qui  autorise  le  rétablisse- 
ment des  sœurs  de  la  Charité,  porte  qu'elles 
n'ouvriront  leurs  écoles  qu'avec  l'autorisa- 
tion et  sous  la  surveillance  de  l'aduiinistra- 
tion  locale.  {Art  7.) 
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Aciet  législatifs. 
ArrWé  consulaire.  '21  vend,  nii  XI  (16  oct.  1802).— Cir- 
culaire du  mluislre  de  l'iiiléricur,  du  30  di!c.  1813. 
ABMINISTRATION  DE    LA  JIENSE  CAPITULAIRE  OU 
Él'ISCOl'ALE. 

1,'adniinislralion  de  la  meiisc  capitulaire 
re;;ari)c  le  chapitre,  et  celle  de  la  niense  épis- 
copale,  les  archevêques  cl  évoques.  (Décret 
imp.  (lu  G  nov.  1813,  a.  29  el  W.)  Voy.  Cha- 
pitre, Mense. 

administration  municipale. 
L'ailmiiiislralion  niunicipalt>  est  confiée  au 
corps  municipal,  qui  se  compose  du  maiie, 
des  adjoints  el  des  conseillers  municipaux. 
— Ses  allrihulions  ou  fonctions  sont  propres 
ou  déléguées.  (Loi  du  U-22  déc.  1789,  a.  'i9.) 
«  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal, sons  la  surveillance  el  l'inspeclion  des 
assemblées  adininisiralives  sont  :  de  régir 
les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 
bourg.,  paroisses  et  communautés  ;  de  régler 
el  d'acquilier  celles  des  dépenses  locales  qui 
dûivenl  être  payées  des  deniers  communs  ;  de 
diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ;  d'ad- 
ministrer les  élablisseaunts  qui  apparlien- 
nenl  à  la  commune,  qui  sonl  enireleuus  de 
ses  deniers,  ou  qui  sont  particulièrement  des- 
tinés à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  com- 
posée ;  de  faire  jouir  les  babitanls  des  avan- 
tages d'une  bonne  police,  nolammenl  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édiûces 
publics.  »  (Ib.,  a.  50.) 

«  Les  fonctions  propres  à  l'adininislralion 
générale  qui  peuvent  être  déléguéts  aux 
corps  municipaux  pour  les  exercer  sous  l'au- 
torité des  assemblées  administratives,  sont  : 
la  répartition  des  contributions  directes  en- 
tre les  citoyens  donl  la  communauté  est  com- 
posée; la  perception  de  ces  coulribulions  ;  le 
versement  de  ces  contributions  dans  les  cais- 
ses du  district  ou  du  département;  la  direction 
immédiaie  des  travaux  publics  dans  le  res- 
sort de  la  municipalité;  la  régie  immédiate 
des  établissements  publics  destinés  à  l'utilité 
générale;  la  surveillance  et  l'agence  néces- 
saires à  la  conservation  des  propriétés  pu- 
bliques; l'inspection  directe  des  travaux  de 
réparation  ou  de  reconstruction  des  églises, 
presbytères  et  autres  objets  relatifs  au  ser- 
vice du  culte  religieux  (Ib.,  a.  51);  le  conten- 
tieux auquel  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments de  police  peut  donner  lieu.  »  [Loi  du 
iG-2'Kioût  1790,  lit.  11,  a.  1.) 

Ces  attributions  primitives  et  fondamen- 
tales ont  été  modifiées  par  les  lois  du  21  fruc- 
tidor an  111  (7  sept.  1793),  21  mars  1831,  et 
18  juillet  1837,  pour  ce  (lui  regarde  les  affai- 
res municipales  proprement  ditos  et  changées 
par  le  décret  impérial  du  30  décembre  ît.09, 
devenu  loi  de  l'Etat  el  code  particulii'r  eu  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  labri(]ue. 

Nous  ferons  connaître  aux  mots  Avis, 
Certificats,  DÉLIBÉRATIONS  el  Tarifs,  quels 
sont  les  cas  dans  lesquels  l'adrainistra- 
tioii  municipale  intervient  de  celte  manière 
dans  les  affaires  ecclésiastiqueSi 


Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sepi . 
1795)  veut  que,  dans  les  communes  de  .lOOO 
âmes  el  au-dessus,  l'enceinte  choisie  pour 
l'exercice  d'un  culte  soit  indiquée  et  décla- 
rée aux  administrations  municipales  du  can- 
ton ou  arronilissement.  (Art.  17.)  Voy.  Dé- 
claration.— Un  arrêté  du  Directoire  exécu- 
tif avait  défendu  à  ceux  des  cantons  ruraux 
et  des  communes  de  5000  habitants  et  au- 
dessus,  de  régler  leurs  séances  sur  les  di- 
manches et  fêtes,  et  les  avait  engagés  à  les 
mettre  le  décadi.  (Arr.  du  Vir.  ex.,  l'i  f)enn. 
an  r/[3avr.  1798],  a.  1.)— Le  même  arrêté 
oriloiinait  à  tous  «le  s'attacher  spécialement 
à  rompre  tout  rapport  des  marchés  au  puis- 
son  avei;  les  jours  d'abstinence.  (4r<.  3.) — 
Par  la  loi  du  2.J  fructidor  an  VI  (9  septembre 
1798)  il  leur  fut  ordonné  de  mettre  les  mar- 
chés et  étalages  à  des  jours  fixes  de  l'annuaire 
de  la  Hépubli(iue  autres  que  les  décadiâ  et 
jours  de  fêtes  nationales.  (Art.  G.) 

Il  est  défendu  à  tout  membre  d'adminis- 
tration municipale,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  contrevenant  aux  lois,  de  souf- 
frir le  transpoi  t,  présentation,  dépôt,  inhu- 
mation des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de 
sépulture,  qu'il  ne  leur  apparaisse  une  auto- 
risation donnée  par  l'officier  de  l'état  civil 
pour  l'inhiimalion.  Décret  k  tlierin.  anXllI 
(23  juill.  180.D).  —  Tous  les  lieux  de  sépul- 
ture, soit  qu'ils  appartiennent  à  la  commune, 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers, 
sont  soumis  à  l'aulorilé,  police  el  surveil- 
lance des  administrations  municipales.  Dé- 
cret da  23 /)rair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  10. 
—  Il  fut  expressément  défendu  aux  adminis- 
trations municipales,  comme  à  toute  autre 
autorité  constituée,  d'étendre  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  leur 
est  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas 
de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  d'autres 
autorités,  et  d'oulre-passer  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées,  ou  de  s'arroger  celles 
qui  ne  leur  sonl  pas  confiée:^.  Décret  du  14 
f'rim.  lin  II  ('*  déc.  1793),  a.  15.  —  Celle  de 
la  Fauche  fit  signifier  à  son  curé,  par  huis- 
sier, qu'il  eût  à  supprimer  plusieurs  cérémo- 
nies ecclésiastiques.  Le  comité  ecclésiastique 
ne  trouva  autre  chose  à  repr'-ndre  dans  ce 
fait  que  l'irrégularité  d(!  la  signification,  et 
pria  railministration  du  département  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  celle  ad- 
ministration municipale  retirât  au  plus  tôt  la 
signification.  [Décis.  dulGnov.  1790.' 

Aces  législatifs. 

Décrelstiu  U-22  déc.  1789, a.  49  à  "ii;  16-2taoùl  1790, 
til.  Il,  .1.  1;  Ufriiii.aii  II  (4  déc.  1793),  a.  13;  21  Iriiut. 
au  11!  (7  sept.  1793).— Airùlc  du  Dirccluire,  U  gerin. 
au  VI  (.1  avril  17981,  a.  1,  3.— Lois,  21  Irucl.  au  II  (7  sept. 
1793)  ;  7  veuil.  an  IV  (29  sc|)l.  17')r;),  a.  17  ;  23  fruct.  au  Vi 
(I  sept,  1798),  a.  G,  21  mars  1831  ;  18  judiel  1,S37.— Co- 
Miilô  eccléslasliquc,  20  uov.  1790.— Diicrels  impériaux,  23 
piair.  au  XII  (12  juin  189i),  a.  16;  i  llierui.  an  XIU  (33 
juillel  1803);  30  déc.   1809. 

ADMINISTRATION  d'oRATOIRES  PROTESTANTS. 

Les  administrations  d'oratoires  protes- 
tants ne  devraient  être  iiue  des  commissions 
particulières  nommées  par  les  consistoires 
el  dirigéi's  par  eux.   —  De  sa  propre  auto- 
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rite,  sans  y  êlre  autorisé  par  aacone  loi,  dé- 
cret ou  ordonnance,  le  minisire  des  cnlips 
décide,  dans  sa  circulaire  du  31  juillet  1839, 
qu'elles  dresseront  un  tableau  particulier 
pour  leur  église,  el  que  les  consistoires  lo- 
cauii,  auxquels  l'oratoire  est  annexé,  n'au- 
ront pas  à  s'occupt^r  d'elles.  — Comment  sont 
composées  ces  administrations?  Yoy.  Ad.mi- 
NisTRATEUBS.  —  De  quelIc  manière  s'y  pnn- 
drail-on  pour  empêcher  léffalement,  et  autre- 
ment que  par  la  force  brutale,  le  consistoire 
ainsi  dépouillé,  di;  revendiquer  ses  droits  ? 
C'est  ce  dont  le  ministre  n'a  eu  aucun  souci. 

ADMINISTRATION  DES  SACREMENTS. 

L'administration  des  sacrements  fait  par- 
tie des  fonctions  ecclésiastiques.  —  Elle  est 
cssenliellement  gratuite  ;  les  ministres  du 
culte  catbolique  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
cela.  Mais,  à  celle  occasion,  el  pour  certaines 
fournitures  que  l'Eglise  fait  sans  y  êlre  ex- 
pressément tenue,  ou  à  raison  de  certains 
accessoires,  il  peut  être  perçu  un  casuel. 
€'est  en  ce  sens  qu'il  faut  concevoir  laulori- 
sation  donnée  par  l'article  organique  G9, 
ainsi  conçu  :  «  Les  évoques  rédigeront  b'S 
projets  de  règleraeuls  relatifs  aux  oblations 
que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à 
recevoir  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, etc.  » 

Les  chapelains  domestiques,  à  la  campa- 
gne, ne  peuvent  administrer  les  sacrements 
qu'en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux  de  l'évêque, 
el  sous  l'autorité  et  surveillance  du  curé. 
{Bécrel  iinp.  22  déc.  1812,  a.  7.) 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  69.— Décret  impérial,  22  déc. 
1812,  a.  7. 

ADMINISTRATION  DES  SYNAGOGUES. 

Les  synagogues  sont  administrées  par  un 
conseil  composé  du  rabbin  et  de  deux  nota- 
bles, dans  les  synagogues  particulières, et  du 
grand  rabbin,  d'un  autre  rabbin,  quand  cela 
se  peut,  el  de  trois  autres  Israélites,  dans  les 
synagogues  consisloriales.  (Hègt.  du  10  déc. 
1806,  a.  4elG.) 

L'administration  des  synagogues  consislo- 
riales prend  le  nom  de  consistoire  (  Voy.  Con- 
siSTOiitE);  celle  des  synagogues  particulières 
prend  le  nom  d'administraliun  dii  temple. 

ADMIMSTRATION   TEMPORELLE. 

Un  certain  de  iMarligny  fil  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  ii'un  écrit  iiiliiulé  : 
Exclusion  des  prélrea  de  l'administration  lem- 
portile  On  applaudit.  Mention  honorable  au 
proiès-verbal  fut  décrétée,  et  l'écrit  fut  ren- 
voyé au  comité  de  législation.  (14  févr.  1792, 
Journ.  des  Débats.) 

ADMINISTRATION    DU    TEMPOREL     DES    PA- 
ROISSES. 

On  distingue  dans  le  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  deux  sortes  d'administration 
du  temporel  des  paroisses;  l'une  subonlon- 
née  et  de  détail,  qui  est  l'administration  exe- 
cutive, et  à  laquelle  l'article  2V  donne  le  nom 
d'administration  journalière,  parce  que  c'est 
en  effet  celle  de  tous  les  jours  ;  lautre  supé- 
rieure, qui  est  l'administration  directive.  — 


L'une  et  l'autre  appartiennent  à  la  fabrique, 
mais  avec  cette  différence  que  l'administra- 
tion directive  regarde  exclusivement  le  con- 
seil {Art.  Met  suiv.),  et  l'administralion  exe- 
cutive le  bureau  des  niarguilliers  {Art.  2ï  et 
suiv.).  Voy.  Bureau  des  marguilliers,  Con- 
seils. 

«  Du  principe  que  les  fabriques  sont  assi- 
milées aux  communes,  il  suit,  dit  M.  de  Cor- 
menin:    1"  que  leurs  biens   sont  soumis  au 
même  mode  d'administration  ;  2°  qu'elles  ne 
peuvent  exercer  leurs  actions  devant  les  tri- 
bunaux, soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, sans  la  participation  du  conseil  muni- 
cipal et  sans  l'autorisation  préalable  du  ron- 
seil  de   préfecture,  ni  devant  le  conseil  d'E- 
tal, |)ar  l'organe  du  ministre  de  l'inlérieur; 
3°  <|ue  cette  auîorisation  M'est  pas  nécessaire 
pour  les  objets  mobiliers  de  peu  de  valeur  ; 
4°  que  les  exploits  signifiés  aux  niarguiliers 
d'une  paroisse  sont  soumis  à  la  formalité  du 
visa  ;  .')''  que  les  dispositions   relatives  aux 
transactions  des  communes  sont  applicables 
aux  transactions  des  fabriques  ;    (i*  iju'elles 
ne  peuvent  vendre,  louer  à  longs  baux,  ac- 
quérir, échanger  leurs  immeubles,  sans  une 
délibération  du   conseil,    l'avis   de  l'évêque 
diocésain  et  l'autorisation  du  roi  ;  7"  que  le 
remboursement    des    capitaux    aux    fabri- 
ques ne  peut  être  refusé,  lorsque  les  débi- 
teurs   se  présentent  pour  se  libérer,  et  sauf 
avertissement  préalable  ;  8°  que  les   tribu- 
naux excèdent  leurs  pouvoirs  en  validant  la 
saisie-arrél   des  revenus  d'une  fabrique,  el 
en  réglant  le  mode  de  payement  de  ses  det- 
tes, qui  ne  peuvent   êlre  acquiilées  que  sur 
des  fonds   assignés  à  cet  effet  par   l'autorité 
administrative  ;  9°  que  les  fabriques  ne  peu- 
vent, sans  raulorisation  du  roi,  accepter  les 
dons  et  leiis  de  meubles,  immeubles  ou  ren- 
tes ;  10°  que  les  délies  coniractées  et  les  ren- 
tes constituées  par  les  anciennes    fabriques, 
avant  l'incorporai  on  de  leurs  biens  au  do- 
maine de  l'Etat,  sont  devenues  nationales,  et 
ne  peuvent   retomber  à  la  charge  des  nou- 
velles fabriques  des  paroisses  ou  chapelles. 
«  Du  principe  que  les  fabriques  sont  pla- 
cées  sous   l'autorité  des  préfets,  soit  à  litre 
d'établissements  publics,  soil  parce  que  leurs 
biens  proviennent  du  désaisissemenl  du  do- 
maine,  ou  des  afléctations  spéciales  et  per- 
missions   du   gouvernement,  il    suit  :  qu'il 
n'appartient  qu'au  préfet  de  statuer,   par  un 
arrêté  spécial,  d'après  l'avis  du  directeur  dei 
domaines,  el  sauf  l'approbation  du  ministre 
dos  finances,   sur  l'envoi   eu  possession   des 
fabriques;  sur  les  conlesialious   relatives  à 
l'assignation  de  biens  situés  dans  la  circons- 
cription  d'une   ou  plusieurs  communes   qui 
ont  été  distraites  d'une  paroisse  pour  former 
une  succursale  ;  sur  la   validité  et  les  eflels 
des    actes   par  lesquels    l'administration   a 
opéré  la   réunion  au  domaine  de   l'Etat  des 
églises  et  chapelles,  el  la  remi!<e  desdils  édi- 
fues  ;  sur  les  questions  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  l'exécuiion  de  décrets,  ordonnances 
et  arréiés,  à  l'égard  de  l'abandon  aux    faliri- 
ques  des  biens  (lui  avaient  été  réunis  au  do- 
maine de  l'Etat  ;  ^ur  le  nnodc  de   payement 
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des  (Icltes  des  fabriques  ;  sur  la  réparlilion 
des  frais  du  culte  en(re  plusieurs  communes, 
au  marc  le  frauc.  de  leurs  contribulions  res- 
pectives; sur  r.'iutorisatidu  des  transactions 
passées  entre  une  fabrique  et  un  particulier; 
sauf  recours,  diins  ces  divers  cas,  au  minis- 
tre compétent. 

«  Du  principe  qu'il  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture  di- statuer  sur  le  conten- 
tieux administratif,  il  suit  :  qu'ils  sont  com- 
pétents, s'il  s'elè\e  des  débats,  entre  un 
iiospico  et  une  fabrique,  sur  la  question  de 
savoir  lequel  de  ces  deux  établissements  doit 
être  envoyé  en  po  session  d'une  rente,  et  sur 
les  questions  de  préférence  et  de  priorité  qui 
s'y  rattachent;  entre  les  fabriques  et  le  do- 
maine, sur  la  propriété  des  rentes  Iranslé- 
rées  par  le  liomaine,  après  l'envoiTu  posses- 
sion des  fabriques;  entre  les  adjudicataires 
des  pompes  funèbres  et  les  fabriques,  ou  les 
communes,  on  autorités  ci.  iles,  relativement 
au  sens  et  à  l'exécution  des  actes  d'adjudica- 
tion ;  entre  les  fabriques  et  l'Etat,  sur  la  dis- 
position d'une  somme  atl'ectée  à  une  dotation 
pieuse,  dans  l'éiilise  d'une  communauté  sup- 
j)rimée;  entre  une  fabrique  et  un  acquéreur 
d'un  bien  vendu  comme  national,  s'il  s'agit 
d'interpréter  l'acte  de  vente;  entre  le  domaine 
et  les  porteurs  de  transferts,  exclusivement 
sur  l'acte  d'aliénation,  sa  validité  et  ses  ef- 
fets ;  entre  une  fabrique  et  son  trésorier,  re- 
lativement aux  divers  articles  du  compte 
dudit  trésorier;  entre  les  fabriques  ou  con- 
sistoires, et  les  entrepreneurs  d'inhumations, 
au  sujet  de  la  part  que  lesdits  consistoires  et 
fabriques  prétendent  avoir  dans  le  produit 
de  ces  entreprises;  entre  le  domaine  repré- 
sentant les  anciens  chapitres  et  les  ex-cha- 
noines, sur  la  propriété  des  maisons  cano- 
niales par  eux  occupées  ;  entre  une  fabrique 
et  des  entrepreneurs  de  travaux  de  cons- 
truction; entre  les  fabriques  et  les  séminai- 
res, sur  la  propriété  ou  l'usage  des  biens 
nationaux  à  eux  respectivement  rendus; 
entre  deux  fabriques,  sur  la  préférence  d'at- 
tribution à  l'une  d'elles,  de  biens  et  rentes 
ayant  appartenu  à  des  églises  supprimées. 

«  Du  principe  que  les  tribunaux  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  questions  qui  ne 
se  rattachent  pas  aux  actes  administratifs 
d'attribution,  de  transfert  et  d  envoi  en  pos- 
session de  biens  et  rentes,  et  qui  ne  pour- 
raient être  résolues  que  par  l'application  des 
règles  du  droit  commun,  il  suit;  qu'il  leur 
appartient  de  prononcer,  1°  si  la  question 
s'élève,  soit  entre  les  porteurs  de  transferts 
et  des  tiers,  soit  entre  les  fabriques  envoyées 
en  possession  d'une  rente  et  le  débiteur,  sur 
la  propriété  ou  la  féodalité  de  la  rente; 
2°  s  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  sens,  les  ef- 
fets et  le  mode  d'exécution  des  clauses  d'un 
acte  de  vente  p-issé  antérieurement  à  la  Ré- 
volution ;  s'il  s'élève  des  contestations  à  rai- 
son des  propriétés  ou  du  recouvrement  des 
revenus  appartenant  aux  fabriques  ;  3"  s'il  y 
a  revendication  de  la  part  des  tiers,  sur  la 
piopriité  des  rentes  ou  biens  immobiliers 
non  aliénés,  et  dont  les  fabriques  auraient 
été  remises  en  possession,  en  vertu  de  l'ar- 
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rèté  du  gouvernement  ,  du  7  thermidor 
an  XI  ;  '^•  s'il  s'élève  des  questions  entre  les 
fabriques  légataires  et  h^s  héritiers  du  testa- 
teur, sur  l'existence,  la  validité  et  les  effets 
des  legs  e(  testaments  ;  5°  s'il  s'agit  de  statuer 
sur  les  droits  résultant  de  la  concession,  à 
titre  onéreux,  faite  par  une  fabrique,  do 
bancs  et  places  dans  une  église,  et  sur  les 
dommages-intérêts  provenant  de  l'inexécu- 
tion de  la  concession  ;  6°  en  général,  sur 
toutes  les  coiileslalions  relatives  à  la  pro- 
priété des  biens,  au  recouvrement  des  reve- 
nus et  à  la  prescription  des  redevances. 

«  Du  principe  qu'on  n'a  restitué  aux  fa- 
briques ((ue  les  biens  qui  leur  appartenaient 
anciennemont,  et  dont  elles  avaient  la  jouis- 
sance et  l'adminislralion,  il  suit  :  que  les 
fabriques  ne  sont  pas  rerevables  à  réitlarr-.er 
en  propriété,  ni  les  biens  formant  la  dotation 
dos  liénélicos  simples,  mais  seulement  les 
fondations  pieuses,  ni  les  biens  des  chapitres 
supprimés,  ni  ceux  des  ordres  religieux  ou 
des  confréries  existant  hors  des  églises  sup- 
piimées,  ni  les  rentes  formant  la  dotation 
d'un  bénéfice  simple  à  patronage  la'ique  , 
dont  les  titulaires  percevaient  eux-mêmes  , 
et  à  leur  profit,  les  arrérages.  »  {Droit  adm., 
5' édit.,tom.II.) 

Nous  avons  déjà  dit  et  nous  le  répéterons 
en  parlant  des  biens  des  fabriques.  L'admi- 
nistration fabricienne  ne  doit  se  conformer 
aux  règlements  de  l'administration  commu- 
nale que  lorsqu'il  s'agit  des  maisons  et  biens 
ruraux.  Voy.  Biens  des  fabriques. 
Acte  législatif. 

Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  24  et  suiv. 
Auteur  el  ouvraye  cité. 

Coruienin  (M.  de),  Droit  admiiiislralif,  S'  édit.,  t.  II. 

ADOPTION. 

«  L'adoption,  porte  l'article  343,  n'est 
permise  qu'aux  personnesdel'un  et  de  l'autre 
sexe  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui 
n'auront, à  l'époque  de  l'adoplion,  ni  enfant, 
ni  descendants  légitimes,  et  qui  auront  au 
moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d'adopter.  »  —  On  a 
demandé  à  cette  occasion  si  un  prêtre  catho- 
lique pouvait  adopter?  «  La  solution  de 
celte  question,  dit  M.  Dalioz,  dépend  tout  à 
fait  de  celle  de  la  validité  du  mariage  des  prê- 
tres.» [Dicl.,  Adopt.,  n.  23.)  Ru  même  temps 
il  renvoie  à  Duranlon,  n.  286.  —  «L'adop- 
tion, dit  AL  Delvincourt,  établissant  entre 
radcjjtant  el  l'adopté  certains  rapports  de 
paternité  et  de  filiation,  il  paraît  inconvenant 
qu'elle  ait  lieu  de  la  part  d'une  personne  à 
l'égard  de  laquelle  ces  rapports  sont  censés 
ne  pouvoir  subsister,  .le  pense  donc  que  le 
prêtre,  qui.  aux  termes  de  la  loi  civile,  ne 
peut  se  marier,  ne  peut  davantage  adopter.  » 
[Cours  deCodeciv.,  t.  I,  p.  i07,  cdit.  1819.) 

M.  l'abbé  André  prétend  que  cet  acte  est 
intenlil  aux  prêtres,  comme  étant  essentiel- 
lement contraire  à  l'esprit  du  sacerd  ice. 
{Cours  de  dr.  civ.,  Adoption.)  —  (Ju'il  y  ait 
eu  quelques  défenses  particulières  laites  aux 
prêtres  d'adopter  dans  certains  cas,  nous  le 
croyons;  mais  qu'il  soit  interdit  aux  prêtres 
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d'adopter,  nous  ne  le  pensons  pas.  Il  n'existe, 
à  noire  connaissance,  aucune  interdiction 
de  ce  [jenre  dans  le  droit  canon;  nous  lisons 
au  conlraire,  dans  la  Somme  de  Karfhélenii 
Fumée  :  Adoptio  imitatur  naturam  carralis 
matrimonii;hinc  esi  quod  per  hanc  cognitio- 
nem  Icgalem,  etiam  sacerdos  qui  naturaliter  et 
de  fiiclo  potest  generare.  potest  et  filicm 
ADOPTARE  l^Summa,  Adopt.).  licite  le  texte  de 
la  loi  sed  et  tllud,  qui  est  en  effet  Irès-clair 
el  Irt'S-posiiif  :  Sed  et  illud  utriiisque  adop- 
lionis,  dit-il,  commune  est,  quod  ii,  qui  gene- 
rare non  possunt  quales  sunt  spadones , 
adoplarepossunt  :  castrati  autem  non  possunt 
(ff.  I.  I,  tit.  11,  §  9).  —  Celte  exclusion  des 
castrats  est  la  seule  qui  soit  prononcée  par 
la  loi,  et  encore  Vinnius  dit  qu'elle  fut  levée. 
Les  prêtres  étaient  donc  capables  d'adopter 
tout  comme  les  autres  citoyens  dans  les  pays 
soumis  au  droit  ruiuain. 

En  France,  l'adoption,  qui  avait  été  en 
usage  sous  les  rois  de  la  première  race,  s'é- 
t.iil  perdue.  «  La  seule  Coutume  de  Xaintes, 
article  1",  dit  Deiiisarl,  permit  une  affiliation 
par  le  moyen  de  liquelle  l'affilié  succède 
en  certains  cas,  même  avec  les  enfants  natu- 
rels et  légitimes;  mais  celte  disposition  sin- 
gulière est  restreinte  au  ressort  de  celte  Cou- 
tume. »  (l)éiis.nouv.,  Adoption.)  —  QU'ind 
elle  a  clé  établie,  elle  l'a  élé  sans  restriction 
ni  exclusion.  On  ne  voulut  point  qu'elle  fiit 
une  consolation  accordée  aux  seules  person- 
nes qui  se  seraient  engagées  dans  les  liens 
du  mariage, ainsi  que  quelques-uns  l'auraient 
souhaité.  On  crut,  malgré  les  inconvénients 
qui  pouvaienlen  résulter,  qu'un  ne  devait  pas 
la  refuser  aux  célibataires.  C'est  en  ce  sens 
que  Berlier  présenta  l'exposé  des  motifs  dans 
la  séance  du  H  ventôse  an  XI,  elle  rapport 
de  Perreau  dans  celle  du  30. 

A  propos  de  quoi  M.M.  Delviiicourl,  Duian- 
lon  el  Ualioz  viennent-ils  faire  dépendre  du 
mariage  une  disposition  que  le  législateur  a 
voulu  en  rendre  indépendante?  Et  quelle 
ini'onvenance  y  a-t-il  d'accorder  à  un  prêtre 
ce  qu'on  accorde  aux  célibataires  ordinai- 
res, ce  qu'on  ne  permet  aux  époux  qu'à 
l'âge  où  il  est  à  présumer  qu'ils  ne  peuvent 
plus  avoir  d'enfants  ? 

Les  incapacités  ne  s'établissent  pas  par 
présomption.  H  laul  qu'ellessoientcrééespar 
la  loi,  parce  qu'elles  constituent  une  déro- 
galion  au  droit  commun. 

M.  Delvincourt  n'a  pas  pu  voir  dans  le 
Code  civil  un  seul  mot  qui  défendît  aux 
prêtres  de  se  mar4er.  La  question  fut  agitée, 
cl  nous  montrerons  au  mot  Marugi:,  qu'on 
voulut  au  contraire  qu'ils  pussent  jouir  du 
droit  qui  étail  reconnu  à  tous  les  citoyens. 
Voy.  Mariage. 

L'adopHon  faite  par  un  prêtre  pourrait 
donner  lieu  à  un  scandale  déplorable,  s'il  y 
avait  lieu  de  présumer  que  l'adopté  est  le  fils 
naturel  de  l'adoptant.  Ce  serait  une  raison  pour 
que  l'Eglise  se  réservât  d'examiner  ces  sortes 
d'actes  avant  leur  conclusion,  el  même  pour 
(luelle  les  défendit.  Alors  les  tribunaux  pour- 
r.Tient  intervenir  pour  faire  exécuter  les  sta- 
tuts de  l'Eglise  s'ils  étaient  devenus   lois  de 


l'Etat.  Jusque-là  les  prêtres  pourront,  tout 
comme  les  autres  citoyens,  user  de  la  faculté 
d'adopter  un  enfant,  en  se  conformant  aux 
règles  données  par  le  Code  civil. 

En  1842,  à  l'occasion  d'une  adoption  d'en- 
fants faite  par  un  ancien  vicaire  de  Saint- 
Elienne-du-Monl,  qui,  à  l'époquedu  réiablis- 
sement  du  culte,  n'avait  pas  repris  l'exercice 
de  ses  fondions,  adoption  dont  la  nullité  fut 
poursuivie  par  ses  héritiers  naturels,  M.  Fer- 
dinand Barrolsoulint,  dansl'intérêt  de  ceux- 
ci,  que  le  caractère  de  prêtre  ôlaitau  citoyen 
qui  l'avait  reçu  la  faculté  d'adopter. 

Plusieurs  évêques  avaient  été  consultés 
sur  celte  question.  L'archevêque  de  Paris 
avait  répondu  que,  bien  qu'un  pareil  acte 
fût  certainement  opposé  à  l'esprit  de  l'Eglise, 
il  était  persuadé  qu'aucune  décision  du  droit 
canon  ne  pouvait  le  faire  déclarer  invalide. 
{Lettre  de  M.  Ravinel,  2  juin  18V1.) 

L'évêque  de  Maroc  pensa  au  conlraire  que 
les  ecclésiastiques  étaient  réputés  apparte- 
nir à  la  classe  des  eunuques,  à  qui  toutes  les 
légi>lalions,  disait-il,  ont  interdit  le  droit 
d'adopter  des  enfants,  parce  qu'ils  sont  dans 
l'impuissance  actuelle  d'en  avoir.  11  ajouta 
ne  |ias  se  rappeler  un  seul  exemple  qui  con- 
tredise celle  juiisprudence  dans  la  longue 
suite  des  annales  ecclésiastiques.  {Lettre  du 
7  janv.  1841.) 

L'évêque  de  Bayeux  et  celui  du  Mans  ré- 
pondirent dans  le  même  sens. 

La  Cour  royale  de  Paris,  se  renfermant 
dans  les  faits  de  la  cause,  et  considérant  que 
l'adoptant  avait  cessé  les  fondions  ecclé- 
siastiques et  ne  les  avait  plus  reprises;  ()ue 
ni  dans  sa  demande,  ni  dans  les  actes  de  la 
procédure,  ni  dins  les  jugements  et  arrêts 
qui  avaient  admis  l'adoption,  il  n'avait  pris 
sa  (lualité  de  prêtre,  jugea  qu'il  n'y  avait 
pas  !ieu  de  proni)ncer  l'annulation  de  l'a- 
doplion.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  éluder 
tant  bien  que  mal  les  difficultés. 

Actes  législalifs. 

C"de  civil,  an.  313.  —  Droit  romain.  Cf.  1. 1,  lit.  11,  §9. 
— lix|josé  des  molils,  21  veiU.  an  XI  (\±  mars  1803).— Uap- 
pnit,  50  \eul.  an  Xt  (21  mars  1805).  Cour  royale  de  Paris, 
arr.  1812. —Leitres  lie  l'év.  de  Maroc,  7  janv.  18H;de 
M.  Ravinet,  2  juin  18il. 

Ailleurs  et  ouvrages  cilés. 

André,  Cours  alphabétique  de  droit  cation.— Barlhélemi 
FuiMce  Smnmu.  —  Dalloz,  Dicliowuiire  géiiiral.  —  Dcl- 
vincourl,  Cours  de  Coda  civil,  l.  1,  p.  i07,  éd.  1819.— De- 
nisart,  Dédiions  muvettes.  —  Durantou ,  Cours  de  droit 
civil. 

ADOS. 
On  appelle  ados  les  choses  qui  sont  ados- 
sées à  un  mur,  et,  par  extension,  celles  qui 
sont  déposées  à  son  pied.  —  Les  marguil- 
licrs,  et  en  particulier  le  trésorier  de  la  fa- 
brique {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  kl), 
ne  doivent  pas  souffrir  que  l'on  vienne  dé- 
poser des  immondices  ,  gravas  el  autres 
choses  semblables,  le  long  des  murs  de  l'é- 
glise ou  de  la  cure,  ni  que  l'on  se  permette 
d'y  adosser  quoi  que  ce  soit,  à  nnoins  que  ce 
ne  soit  momentanément.  —  Pour  contraindre 
à  enlever  les  immondices,  gravas  et  autres 
choses  de  ce  genre ,    ils    s'adresseront  au 
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maire,  si  les  murs  ronlre  lesquels  les  dépAls 
soiil  t'aiis  sur  li  voie  piilill(|iic  ou  sur  une 
place,  parce  que  c'est  alors  une  affaire  de 
police  municipale.  (Loi  du  IH  juillet  IS.'H, 
a.  10.)  Vny.  l'oLicK.  —  Dans  le  cas  où  les 
murs  seraient  sur  les  limites  d'une  propriété 
particulière,  ce  si'rait  une  affaire  de  servi- 
tude; il  faudrait  la  porter  devant  le  juge  de 
paix.  {Code  proc.  civ,  a.  ^;  loi  du  25  mai 
1838,  a.  5.) 

Actes  téfjislatifs. 

Code  dp  proct'diire  civile,  a.  3.— Lois  du  ISjiiillollS.îT, 
a.  I0;dii2")  mai  1S38,  a.  5.— Décret  impérial  du  ÔO  déc. 
1809, a.  41. 

ADULTÈRE. 

L'adultère  est  la  violation  de  la  fidélité 
conjugale  que  se  doivent  les  deux  époux. 
(Cad.  civ.,  a.  212.)  —  C'est  un  délit  prévu 
par  les  articles  .336  à  34-0  du  Code  pénal  ;  — 
le  Code  civil  m  fait  une  cause  de  divorce. 
{Art.  '229  et  230.)  Voij.  Divorce. 

AFFAIRIÎS. 

.\ffairc  est  un  mot  d'origine  latine  :  il  vient 
de  «rf  facere,  pour  ad  f(n-iendum,  en  français 
à  faire,  c'est-à-dire  chose  qui  doit  être  faite. 

—  Ou  donne  ce  nom  à  tout  ce  qui  est  à  faire. 

—  Les  affaires,  par  rapjiorl  à  la  législation, 
sont  civiles,  ou  religieuses,  ou  mixtes  :  civi- 
les, lorsqu'elles  concernent  l'ordre  civil;  re- 
ligieuses, lorsqu'elles  concernent  l'ordre  re- 
ligieux; et  mixtes,  lorsqu'elles  tiennent  en 
même  temps  à  l'ordre  civil  et  à  l'ordre  reli- 
gieux. 

AFFAIRES    CONTKNTIEUSES. 

Les  affaires  contenlieuses  sont  les  affaires 
administratives  qui  donnent  lieu  à  des  dis- 
cussions de  principes  ou  à  des  dispositions 
réglementaires,  et  sont  soumises  pour  cela 
à  la  décision  de  l'évéque,  du  conseil  de  pré- 
fecture, des  ministres  on  du  conseil  d'Etat. 

AFFAIRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  affaires  ecclésiastiques  sont  celles  qui 
concerneni  l'Eglise  catholique  en  particulier. 

—  Elles  sont  ou  spirituelles,  ou  temporelles, 
ou  mixtes.  Les  affaires  ecclésiastiques  pure- 
ment spirituelles  ne  regardent  que  l'Eglise. 
Elle  seule  est  compétente  pour  les  traiter. 
Les  affaires  ecclésiastiques  [lurenient  teaipo- 
rellessonl  des  choses  que  l'Etat  juge  à  propos 
de  faire  ou  de  permettre  dans  l'intérêt  de 
l'Église,  mais  complètement  en  dehors  d'elle. 
Il  est  seul  compétent  pour  les  traiter.  Les 
affaires  ecclésiastiques  mixtes  regardent  l'E- 
glise et  l'Etat,  qui  doivent  agir  de  concert 
pour  les  traiter  convenablement  et  valide- 
ment.  —  La  direction  des  affaires  ecclésias- 
tiques purement  temporelles  ou  mixtes  fut 
d'abord  confiée  par  le  premier  consul  à  un 
conseiller  d'Etat  qui  travaillait  directement 
avec  lui,  et  dont  les  attributions  étaient  de 
présenter  les  projets  de  lois,  les  règlements, 
les  arrêtés  et  les  décisions  touchant  la  ma- 
tière des  cultes,  de  présenter  les  sujets  dont 
la  nomination  était  réservée  au  premier 
ciinsul  ou  soumise  à  son  approbation,  d'exa- 
miner avant  leur  publication  tous  les  rcs- 
tiiis,  bulles  et  brefs  de  la  cour  de  Rome,  et 


d'entretenir  toute  rorrespond/uice  intérieure 
relative  à  ces  objets.  Arrrté  tin  IV  vvnilé- 
miaire  an  X  (ti  oct.  1801).  lîicnlAt  après 
elles  formèrent,  avec  les  affaires  relatives 
aux  autres  cultes,  un  des  dé()arteini  nts  de 
l'admiiiislratiiin  publique,  et  furent  placées 
sous  la  direction  d'un  minisire  pariiculier 
auquel  on  donna  le  nom  de  ministre  des 
cultes.  [Décret  imp.  rfit  21  mess,  un  A'//  (  10 
juin.  180i.)  Elles  restèrent  ainsi  pendant 
toute  la  durée  de  l'Empire.  En  I8l'i-,  Louis 
W'III  partagea  ces  affaires  entre  son  grand 
aiimànier  et  un  directeur  général  des  cultes. 
{Ord.  roy.  du  2\  sept.  181*.)  Ce  partage  fut 
maintenu  par  l'ordonnance  royale  du  20  mai 
18Hj,  qui  supprima  l'administration  générale 
des  cultes  et  en  réunit  définitivement  les  at- 
tributions au  ministère  de  l'intérieur,  où 
elles  restèrent  jusqu'en  1824,  époque  de  l'éta- 
blissement d'un  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastii|ues.  {Ord.  roy.  du'iGoct.  182'»^.)  — Le 
ministère  lies  affaires  ecclésiastiques  fut  sup- 
primé en  1832,  et  depuis  lors  ces  affaires  ont 
été  successivement  réunies  à  celles  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  publique  et  de  la  jus- 
tice {Ord.  roy.  du  11  oct.  1832). 

Le  ministre  chargé  des  affaires  ecclésias- 
tiques devrait  avoir  au|irès  de  lui  une  com- 
mission ecclésiastique  chargée  de  les  pré- 
parer. Tout  chez  lui  est  confié  à  des  laïques, 
dont  les  intentions  les  plus  pures  échouent 
continuellement,  faute  d'expérience,  contre 
l'opposition  imprévue  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, dont  ils  souvent  méconnaissent  les 
droits  sans  s'en  douter. 

Nous  allons  donner  la  liste  des  ministres 
et  directeurs  généraux  des  affaires  ecclésias- 
tiques depuis  le  Concordat. 

LISTE  PAR  ORDnE  CIlRONOLdCIQUE  DES  DIVERS  PrRSONNA- 
GES  QUI  ONT  ÉTÉ  CIIAKGÉS,  [il.PlIlS  I8it2  ,  DE  LA  DI- 
RECTION DES    AFFAIRES    EC.C.LÉSIASTHiUES. 

K.  l'or.TALis,  conseiller  d'Kial,  est  chargé  de  tomes 
les  alTaires  cnncernant  les  ciillcs. — Arrêté  consulaire 
du   IB   veiuléniiaire   an    X. 

M.  PuiiTALis  est  noinmo  ministre  des  cultes. —  Dé- 
cret dn  "21  inessidiir  an  XII. 

M.  PdRTALis  (ils,  secrétaire  général  du  niinislére 
des  cultes,  est  chargé  piovisoiiein«iil  du  travail  qu'il 
sonmettra  à  l'archi-cliancelier.  —  l'^  décembre 
1S07. 

•    M.  Bigot  de  Préameneu  est   nommé  ministre  des 
cultes.  —  Décret  du  5  janvier  180S. 

Le  ministère  des  cultes  est  réuni  à  celui  de  l'inté- 
rieur.—  .Vrrêté  du  gouveriieinenl  provisoire  du  5  avril 

Le  comte  Beugnot  est  nommé  commissaire  au  rai- 
iiisiére  de  Tint,  etdes  cultes. — Arrêté  du  3  avril  181i. 

M.  l'abbé  de  Montesqi'iou  est  nommé  ministre  de 
l'intérieur.  —  Ordonnance   royale  du  15  mai   181  i. 

Les  affaires  concernant  les  cultes  forment  une 
adniinisiratinn  générale.  —  Ordonnance  royale  du  31 
mai  181i. 

M.  Joordan  (des  Boucbes-du-Rhône  )  eslnommé 
adiiiinistraleuisénéral  des  cultes. — Ordonnance  royale 
du  13  août  1814. 

Le  grand  aumônier  est  chargé  des  présentations 
aux  titres  ecclésiastiiiues.  —  Ordonnance  royale  du 
24  septembre   181  i. 

Le  comte  Bigot  de  Préamened  est  nommé  direc- 
teur général  des  cultes.  —  Décret  impérial  du  ôl 
11  iirs  1815. 
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{Nota.)  Le  8  juillet,  Joubdan  (des  nouclies-du-Uhône) 
reprend  l'adininislraiion  générale  ile^  cultes. 

M.  le  banin  Pasquieh,  ininislre  Je  la  justice,  est 
nommé  niinistie  de  liniérieur  par  inierim.  —  Or- 
donnance (In  9  juillet  1815. 

Le*  comte  df.  Vaidlanc  esl  nommé  ministre  de 
rintérieur.  —  Ordonnanre  du...  ociobre  18l."i. 

L'adrainislralion  générale  des  affaires  ilu  culte  ca- 
tholique est  réunie  aux  aiiiibuiions  du  grand  aumô- 
nier. Les  affaires  des  cultes  proieslanls  sont  réunies  au 
riiinistère  de  l'intérieur.  —  Ordonnance  du  15  avril 
1810. 

M.  LAïKiïest  nommé  ministre  de  l'intérieur.  —  Or- 
donnance du  7  mai  181(1. 

Par  ordonnance  du  2:imai  ISIG,  toutes  les  attribu- 
tions de  l'ancien  ministère  des  cultes  sont  réunies  à 
celles  du  ministère  de  Tintérieur. 

Le  grand  aumônier  demeure  chargé  des  présenta- 
tions aux  titres  ecclésiasiiii:ies. 

Le  comte  Dec  iiEcsi  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

—  OriUinnance  ilu  2'j  déce  nbre  1818. 

Le  comte  Siméon  esl  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

—  Ordonnance  du  21  léviier  1820. 

M.  CoRBiiîRE   esl    nommé   miuisirè  de  l'iniérieiir. 

—  Ordonnance  du  11  dérendire  1821. 

Création  du  ministère  des  affaires  ecclésiaMii|uesct 
de  l'instruction  publiijiie.  Les  |irésenlations  aux  titres 
ecclésiastiques  sont  disir;iites  des  attributions  de  la 
grande  aninôiierie,  et  réunies  à  celles  du  nouveau  mi- 
nisléie.  L'évèque  d'Ilermopolis  est  nommé  ministre 
des  affaires  ecclésiasli(]iies  cl  de  rinstruciion  publi- 
que. —  Ordonnance  du  26  octobre  1824. 

M.  Feiitbiei\,  évèque  île  Beauvais,  est  nommé  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques.  (L'instruction  pu- 
blique est  détachée  de  ce  ministère,  et  forme  un  riii- 
nistère spécial  confié  à  M.  de  Valimesnil).  —  Ordon- 
nance du  3  mars  1828. 

M.  MoNTBEL  est  nommé  ministre  îles  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique.  —  Ordon- 
nance du  8  .lotU   1829. 

L'èvéqne  d'Ilermopolis  est  chari;é.des  pré^entaiiniis 
pour  les  titres  ecclésiastiques.  —  Ordonnance  du  26 
aoiii  IH29. 

M.  DE  GuER^o^-IUNVILLE  esl  nommé  minisire  des 
affaires   ccclésiasliques  cl  de   l'iiislruciion   publique. 

—  t)rdonnance  du  18  novembre  1829. 

M.  liicNON  est  tiouiiné  commissaire  provisoire  de 
rinstruciion  publique  et  des  cultes.  —  Ordonnance 
du  lieutenanl-géiiéral  du  '>  août  1830. 

Le  duc  iiE  IJi-.otMiE  est  nommé  nrinistre  de  Pins- 
iruction  publique  et  des  cultes.  —  Ordonnance  du  11 
aoiil  1 830. 

ISoia.  (Les  cultes  non  catholiques  sont  distraits  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  rattachés  au  nouveau  mi- 
nistère des  culies.) 

M.  Mébiliiou  est  nommé  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  culies. —  Ordonnance  du  2  novembre 
1830. 

M.  Barthe  est  nommé  tninisire  de  l'instruction  pu- 
blique el  des  cultes.  —  Ordonnance  du  27  décembre 
1830. 

Le  comte  he  Montai.ivet  est  nommé  ministre  de 
rinstruciion  publique  el  des  cultis. —  Ordonnance  du 
13  mars  1831. 

M.  GiROh  (de  l'Ain)  est  nommé  ministre  de  l'ins- 
truction luiblique  et  des  cultes. —  Ordonnance  du  rO 
aviiH832. 

L'administralioii  des  cultes  est  réunie  au  ministère 
de  la  justice.  (M.  Barthe  ministre.)  —  Ordonnance 
du  11  ociobre  1832. 

Le  coniieD'ABGOuT  est  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes.— Ordonnance  du  1^''  janvier  1833. 

M.  Pebsil  esl  nommé  ministre  de  la  jusiice  el  des 
cultes.  —  Ordonnance   du    4   avril   1834. 

M.  Sauzi:t  est  nommé  ministre  de  la  justice  el  des 
tulles.  —  Ordonnance  du  22  février  1836. 

M.  Persil  est  nommé  ministre   de   la  justice  et 


des  cultes.—  Ordonnance  du  G  septembre  1836. 

M.  Barthi-  est  nommé  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  —  Oidonnanee  du  15  avril  1857. 

M.  GiBoi)  (  de  l'Ain  )  est  nomme  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes.  —  Ordonnance  du  31  mars   1839. 

M.  Teste  est  nommé  minisire  de  la  jusiice  et  des 
cultes.  —  Ordonnance  du  12  mai  1839. 

M.  Vivien  esl  nommé  minisiie  de  la  justice  et  des 
cultes.  —  Ordonnance  du  l"  mars  1840. 

M.  M.vRTi.N  (du  Mord)  est  nommé  ministre  de  la  jus- 
lice  et  des  cultes.  —  Ordonnance  du  29  ociobre  1810. 

M.  IlÉBEBT  est  nommé  niinistie  de  la  jusiice  el  des 
culies.  —  Ordonnance  du  14  mars  1847. 

M.  DcsACBiT  esl  nnmnié  directeur  général  de  l'ad- 
miiiisiraii(m  des  cultes.  —  Ordonnance  du  24  no- 
vembre 1S47. 

M.  Carnot  esl  nommé  ministre  de  l'inslruciion  pu- 
blique et  des  cultes. —  Arrêté  du  28  février  1848. 

iM.  1)1  iiitu  esl  nommé  directeur  général  de  Padmi- 
iiistraiinn  descultes. — Arrêté  du  25  février  1848. 

M.  Bethmont  esl  nouuué  ministre  des  cultes.  — 
Arrêté  du  11  mai  1848. 

M.  Caunot  est  nommé  de  nouveau  minisire  del'iii- 
slruction  publique  el  des  cultes.  —  Arrêté  du  23  juin 
1 848. 

M.  Vaclabklle  est  nommé  ministre  de  l'instruction 
publiipie  et  des  cultes. —  Arrêté  du  5  juillet  1848. 

M.  l'REsLON  est  nommé  ministre  de  rinstruciion 
publique  et  des  cultes.  —  Arrèlédu  15  ociobre  1848. 

M.  HE  Falloux  esl  nommé  ministre  de  rinstruc- 
iion publique  et  des  cultes. —  Arrêté  du  21  déc.  1848. 

Actes  legislalift. 

.irrêté  consulaire  du  14  vend,  an  X  (6  ocl.  1801). —  Dé- 
cret impérial  du  21  uiessid.  an  XIl  (10  juillet  1804).—  Or- 
doiuiauces  royales  du  2i  sept.  1814;  du  26  août  1824;  du 
11  oci.  1832,  etc. 

AFFAIRES    ECCLÉSIASTIQUES  PROTESTANTES. 

Cliez  les  protestants  réformés  la  conduite 
des  affaires  ecclésiastiques  est  conGée  à  la 
vigilance  et  à  la  diretlioti  des  synodes  sous 
l'apptobalion  du  gouvernenieiil.  {Art.  org. 
prot.  30.)  —  Chez  les  protestants  de  la  Con- 
fession d'Augsbour^  ,  les  inspections ,  les 
consistoires  généraux,  et  les  directoires  sont 
investis  des  mênaes  attributions  et  au\  mê- 
mes conditions.  {Ib.,  35  el  suiv.)  —  Les  sy- 
nodes, inspeclinns  et  consistoires  généraux 
ne  peuvent  s'assembler  pour  Imiter  des  af- 
faires ecclésiastiques  qui  les  concernent  sans 
avoir  obtenu  la  permission  du  gouvernement 
auquel  ils  doivent  préalablement  les  faire 
connaître.  (Ib.,  31.) 

AFFERMAGE. 

11  esl  permis  aux  fabriques  d'affermer  non- 
seulement  les  biens  dont  elles  ont  la  pro- 
priété (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  60),  mais 
encore  les  droits  et  privilèges  que  le  gou- 
veriieinent  leur  a  concédés  pour  fourniture 
des  objets  nécessaires  aux  céréuionies  el 
pompes  funèbres.  Voy.  Bancs,  Chaisks  el  En- 
treprise DES  pojiPEs  FUNÈBRES.  —  Cette  per- 
mission est  générale.  M.  Dufour  esl  d;tns 
l'erreur  lorsqu'il  donne  à  entendre  qu'elle 
esl  spéciale  aux  grandes  villes.  (Pag-  k6-2.} 

L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'affer- 
mage de  ce  droit  avait  d'abord  été  affecté  à 
reulreticn  dos  églises,  dos  lieux  d'inhuma- 
lion  el  au  payomenl  des  desservants.  (Arrêté 
fons.  23  prairinl  an  XII  (12  juin  1804),  a. 
23.  Aujourd'hui  il  entre  dans  la  caisse  ordi- 
naire des  recettes  de  la  fabrique,  et  sert  à 
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loulc  espèce  de  dépense*  faites  par  elle-  (Dé- 
cret du  30  déc.  i809,  a.  3G,  de.) 
Actes  législatifs. 

Arrôlé  consuUire  du  23 prairial  an  XII  (I2iuin  180t),a. 
23.— Décret  impérial  du  .^0  ilôc.  ISu'J,  a.  3«,  tiU,  etc. 

Autmir  el  ouvrage  cités. 

M.  Dufour,  Traité  de  la  police  des  cultes,  p.  462. 

AFFICHES. 

Les  arGches  sont  des  communications 
écrites  destinées  à  être  (ichées  ou  attachées 
soit  dans  Ifs  rues,  soit  dans  les  placi-s  pu- 
bliques, d'où  leur  est  venu  le  nom  qu'elles 
portent.  —  Elles  si  rvenl  quelquefois  à  la 
publication  des  arics  do  l'autorité  ou  d'une 
administration  quelconque. 

Les  affiches  des  actes  de  l'autorité  ou  d'une 
administration  publique  sont  les  seules  qu'il 
soit  permis  d'impi  imer  sur  papier  blanc,  les 
autres  ne  peuvent  l'être  que  sur  pajiier  de 
couleur.  {-li-iS  jui'tl.  1791.)—  M.  Boyard 
pense  que  cette  distinction  n'existe  plus  de- 
puis l'établissement  de  la  liberté  de  la  presse. 
(Man.  muniilp.,  Affiches.)  — Nous  ne  voyons 
pas  en  quoi  la  liberté  de  la  presse  aurait  pu 
révoquer  une  mesure  de  police  estiémement 
sage  ;  car  elle  a  pour  but  d'indiquer  avant 
lecture  prise,  que  l'afiiche  vient  de  l'auto- 
rité et  mérite  une  attention  plus  sérieuse 
que  celles  dont  les  particuliers  tapissent  les 
murs  des  grandes  villes.  Du  reste  la  disposi- 
tion législative  de  1791  a  été  formellement 
renouvelée  par  la  loi  du  28atril  1816.  {.Ait. 
65.)  —  Par  une  autre  mesure  prise  antérieu- 
rement dans  le  même  but,  il  est  ordonné  aux 
maires  de  désigner,  dans  chaijue  municipa- 
lité, des  lieux  exclusivement  destinés  à  rece- 
voir l'affiche  des  lois  et  actes  de  l'autorité 
puldique,  et  défend  aux  citoyens  d'y  apposer 
des  alfiches  paiticulières ,  sous  peine  de 
100  francs  d'amende.  (  Décrets  d  t  18-22  mai 
1791,  a.  11 ,  el  du  Id-iljiiill.  1701.  )—  Il  est 
pareillement  défendu  aux  similes  paiticu- 
liers  de  rien  afficher  sous  le  titre  t\'urrétés , 
de  délibérations,  ou  sous  toile  autre  forme 
impérative  et  obligatoire.  [Décrets  du  18-22 
mai  1791,  a.3o.  ) 

Toutes  les  affiches,  quel  qu'en  soit  l'objcl, 
doivent  être  sur  papier  timbré,  fourni  par 
la  régie  ,  et  soumis  aux  mêmes  règle-,  pour 
le  débit,  que  celui  du  papier  timbré  des- 
tiné aux  actes  civils.  Le  prix  de  la  feuille 
est  de  10  centimes  et  celui  de  la  demi-feuille 
de  5  centimes  (  Loi  du  28  avril  181G,  a.  65) , 
sous  peine  de2Dfr.  d'amende  pour  la  première 
contravention,  de  50  francs  pour  la  seconde, 
et  de  100  francs  pour  chacune  des  autres  ré- 
cidives. Loi  du  6  prairial  an  VII  (25  mai 
1799),  a.  4. 

Toute  affiche  imprimée  doit  porler  le  nom 
de  l'auteur,  de  même  que  le  nom  et  la  de- 
meure de  l'imprimeur.  {Loi  du  iS  germinal, 
-an /r(17  avril  1796).  a.  1.)  Les  autorités 
ch  irgées  de  la  police  doivent  faire  enlever, 
même  dans  les  églises  ou  les  temples,  les  af- 
fiches ou  écritaux  en  contravention,  et  verba- 
liser. Loi  du  23  fructid.  «n  VI  ;9  sept.  1798), 
a.  '*:  lettre  du  minist.  de  la  police  du  26  frim. 
onr//(16déc.  1798). 
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Nous  parlons  de  l'amende  cl  de  l'enlève- 
menl  dans  les  églises  d'après  MM.  lîoyard, 
Fleurigeon  et  l'uibusque  ;  mais  la  vérité  nous 
oblige  de  dire  que  l'amende  prononcée  par 
la  loi  du  6  prairial  an  VU  ne  regarde  que  les 
avis  imprimés,  et  que  celle  du  23  fru  tidor 
an  VI  n'est  relative  qu'à  l'observance  rigou- 
reuse du  calendrier  républicain.  —  Aucune 
disposition  législative  n'ayant  étendu  à  toute 
espèce  d'alficlie  ces  dispositions  ,  il  n'est  au 
pouvoir  d'aucun  jurisconsulte  de  les  tirer  de 
leur  spécialité. 

Les  actes  émanés  d'autorité  publique  sont 
exempts  du  timbre.  Loi  du  9  vend,  an  VI 
riO  sept.  1797),  a.  56.  De  ce  genre  sont  ceux 
des  administrations  publiques,  civiles  ou  ec- 
clésiasliqties,  qui  sont,  ou  que  la  loi  suppose 
être  dé|jositaires  d'une  pariie  'ie  l'aulorilé 
publique,  tant  qu'ils  ne  sont  affichés  que  dans 
l'étemlue  du  ressort  de  ces  administrai;  jus. 
—  Le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  les 
affiches  imprimées  étaient  seules  soumises 
au  timbre.  {Décis.  du  8  mai  lS2i.)  —  On  con- 
sidère comme  imprimé  ce  qui  est  reproduit 
par  la  gravure,  la  lithographie  ou  à  la 
brosse.  {Décis.  du  min.  des  fin.,  20  févr.  1818, 
û'a-  déc.  1819  el  2k  juill,  1820  ;  loi  du  10  déc. 
1830,  a.  1.) 

11  était  nécessaire  de  faire  connaître  toutes 
ces  parlicularilcs  ,  parce  que  le  bureau  des 
mirguilliers  est  tenu  d'afficher  trois  fois,  de 
huitaine  en  huitaine,  la  mise  en  adjudication 
des  travaux  qu'il  veul  faire  exécuter  avec 
l'autorisation  du  conseil  {Décret  imp.  du  30 
rfc'c.  1S09,  a.  i2),  lorsque  la  dépense  s'en 
élève  au-dessus  de  la  somme  de  100  francs 
dans  les  communes  au-dessous  de  1000  âmes, 
et  de  200  francs  dans  celles  au-dessus. 

truand  la  location  des  chaises  est  mise  en 
ferme,  l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  pa- 
reillement qu'après  trois  affiches  de  huitaine 
en  huitaine.  {Art.  67.)  —  Il  en  est  de  même 
lorsque  11'  bureau  met  en  adjudication  la 
concession  des  bancs,  et  celte  fois-ci  l'affiche 
doit  être  placée  à  la  po;  te  de  l'église  par  trois 
dimanches,  et  meniionner  les  offres  faites. 
{Art.  69.)  —  On  doit  afiicher  aussi  pendant 
un  mois  les  baux  des  maisons  et  biens  ru- 
raux delà  fabrique.  To;/.  Baux. — Le  soin 
de  faire  apposer  les  affiches  pour  annoncer 
les  différentes  adjudications  que  les  fabri- 
ques veulent  faire  regarde  le  trésorier.  — 
L'article  69  du  décret  du  30  décembre  1809 
laisserait  à  entendre  que  la  dernière  soumis- 
sion doit  être  affichée  pendant  un  mois  et 
publiée  pendant  trois  dimanches  avant  de 
pouvoir  obtenir  l'adjudication  en  vue  de  la- 
quelle elle  est  faite;  mais  Lepage  {Pag.  400) 
et  quelques  autres  jurisconsultes  pensent  le 
contraire. 

La  déclaration  de  reconnaissance  de  sou- 
mission et  d'obéissance  qui  était  exigée,  par 
te  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (  29  sept. 
1793),  de  quiconque  voulait  exercer  le  mi- 
nistère d'un  culte,  devait  rester  constam- 
ment affichée  en  deux  endroits  dans  les  par- 
ties les  plus  apparentes  et  les  plus  accessililcs 
du  lieu  où  les  exercices  religieux  étaient 
faits.  (^r<.  6.)  , 
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II  est  défendu  à  toat  ministre  d'an  culte 
d'afficher  ou  faire  afficher  hors  de  lenceinle 
del'édificedesli  né  aux  exercices  de  ce  culte,  UQ 
écrit  émané  ou  annoncé  comme  émané  d'un  mi- 
nislre  de  cul  te  qui  n'est  pas  résida  ni  en  France, 
ou  d'un  ministre  résidant  en  France  qui  se 
dit  délégué  d'un  autre  qui  n'y  réside  pas.  La 
peine  enrourue  est  six  mois  de  prison  pour 
la  première  fois,  et  deux  ans  en  cas  de  réci- 
dive. (Art.  22.)  —  Le  ministre  du  cuit  •  qui, 
en  affichant  ou  faisant  afficher  dans  l'en- 
ceinte ou  hors  de  lenceinle  destinée  aux 
exercices  du  cullp,  1"  aura  provoqué  au  ré- 
tablissement de  l'état  de  choses  supprmié, 
ou  à  l'anéantisseinenl  de  celui  qui  csiste  , 
ou  à  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale, ou  au  meurtre,  ou  à  la  désertion  ; 
2°  aura  blâmé  ceux  qui  voudraient  prendre 
les  armes  jiour  le  mainlien  de  la  Constitu- 
tion et  la  défense  de  la  liberté;  3°  aura  in- 
vité à  ahatlre  les  arbres  de  la  Liberté,  ou  à 
en  déposer  les  insignes  et  les  couleurs  de  la 
lil)erté; 'i-°  aura  exhorté  ou  encouragé  des 
personnes  quelconques  à  la  trahison  ou  à  la 
rébellion  contre  le  gouvernement,  sera  con- 
damne à  la  gêne  à  perpétuité  [Art.  23.) 

En  180o,  sur  l'invitation  de  l'Empereur, 
l'archevêque  de  Paris  défendit  d'insérer  ilans 
les  affiches  qu'on  ferait  pour  annoncer  les 
cérémonies  religieuses,  le  nom  ou  le  nombre 
des  musiciens,  ou  l'instrumenl  dont  ils  joue- 
raient. Yoy.  A>'N0NCES. 

De  ce  que,  dans  les  villes  et  dans  chaque 
municipalité,  les  officiers  municipaux  doi- 
vent désigner  des  lieux  exclusivement  des- 
tinés à  recevoir  les  affiches  dos  lois  et  des 
actes  de  l'autorité  puldique  [Loi  du  18-22 
mnî,  1791,  a.  11);  de  ce  qu'il  est  défendu 
d'afficher  ou  placarder  dans  les  rues,  places 
ou  autres  lieux  publics,  aucun  écrit,  soit  à 
la  main,  soil  imprimé,  gravé  ou  lithogra- 
phie, conlenant  des  nouvelles  politiques  ou 
traitant  d'objets  politiques,  excepté  les  ac- 
tes de  l'autorité  publique  {Loi  du  10  dcc. 
1830,  a.  1),  et  de  ce  que  le  Code  pénal 
prononce  une  amende  de  il  cà  13  fram  s  con 
tre  ceux  qui  ont  méchamment  enlevé  ou 
déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de 
l'administration  {Art.  47'.)).  M.  l'abbé  An- 
dré, s^ns  doute  d'après  l'ahbé  Dieulm  et  le 
Jo'.irnnl  des  Fabriques  (T.  I,  p.  291),  conclut 
que  si  le  maire,  par  un  arrêté  municipal, 
publié  et  noiilié  officiellement  à  la  fabrique, 
avait  fait  choix  pour  lieud'afilchage  des  murs 
extérieurs  ou  des  porles  de  l'église  pour  les 
actes  émanant  de  l'autorité ,  le  conseil  de  fa- 
brique ne  pourrait  légalemenly  mettre  obsta- 
cle, et  devrait  res[iecler  1rs  affiches  et  la  déci- 
sion municipale  qui  en  a  déterminé  le  lieu 
d'apposition.  {Cours  alph.  th.  etpr.) 

Ainsi,  quand  la  fantaisie  en  prendra  au 
maire  du  premier  arrondissemeni,  nous  au- 
rons la  satisfaction  de  voir  ses  arrêtés  pla- 
cardés sur  les  sculptures  de  la  porte  de 
l'église  de  la  Madeleine  (à  Paris). 

Avant  toute  espèce  de  discusion  ,  nous 
voudrions  bien  savoir  pourquoi  on  excepte 
les  murs  intérieurs  de  l'église,  lorsque  la  loi 


du  18-22  mai  et  les  lois  subséquentes  ne  font 
aucune  exception. 

Entendues  comme  on  les  entend,  les  lois 
permettraient  au  maire  d'assigner  pour  re- 
cevoir les  affiches  toute  espèce  de  lieux  et 
d'édifices.  Par  conséquent  les  édifii'és  et 
lieux  appartenant  à  des  particuliers,  tout 
aussi  bien  que  les  autres,  votre  maison  com- 
me celle  de  votre  voisin  et,  selon  M.  l'abbé 
André,  votre  porto  comme  la  sienne  et  les 
volets  de  vos  fenêtres  tout  aussi  bien  que 
les  siens  ! 

Nous  ne  pensons  pas  que,  même  en  1791, 
on  ait  eu  l'idée  d'imposer  une  pareille  ser- 
vitude aux  propriétés  particulières.  Mais  si 
on  l'eut,  elle  ne  fut  pas  comprise,  cl  la  loi 
n'a  jamais  été  exécutée  en  ce  sens. 

Les  droits  de  l'autorité  son  limités  aux 
rues,  places  et  autres  lieux  publics  de  ce 
genre,  et  ne  pourront  s'étendre  au  delà  tant 
qu'une  l.ii  n'aura  pas  expressément  imposé 
à  d'autres  lieux  l'obligation  de  subir  cette 
servitude.  {Code  civil,  a.  639  ;  Charte  de  1830, 
a.  8;  Const.  du  k  nov.,  a.  11.) 

Les  portes  de  l'église  sont  a-sez  souvent 
des  objets  d'arts  sur  lesquels  on  ne  pourrait 
rien  placarder  sans  les  dégrader.  Il  fnul  on 
dire  autant  des  façades  ,  qui  sont  la  seule 
parlie  qui  souvent  pourrait  ét<e  choisie 
pour  afficher,  el  qui  serait  toujours  celle 
qu'on  devrait  préférer  dans  l'intérêt  de  l'af- 
fiche. 

Les  lois  qui  défendent  de  dégrader  les  mo- 
numents publics  et  qui  prononcent  des  pei- 
nes contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
ce  délit  ont  été  faites  pour  les  aulirités  mu- 
nicipales tout  comme  pour  les  simples  parti- 
culiers. C'est  aux  fabriques  à  savoir  s'en 
servir.  Ne  lui  reconnaîtrait-on  que  la  qua- 
lité de  simple  usufruitière,  que  cela  suffirait 
pour  qu'elle  pût  empêcher  la  commune  de 
disposer  à  son  gré  des  murs  de  l'église. 
{Codeciv.,a.  378  et  599.)  —  A  plus  forte 
raison,  les  marguilliers  doivent-ils  empê- 
cher les  particuliers  ou  les  administra- 
lions  particulières  privées  ou  publiques, 
d'apposer  des  afiichessur  les  murs  de  l'église. 

Ils  sont  tenus  d'afficher  eux-mêmes  ou 
faire  afficher  dans  la  sacristie,  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  les  fomlalions 
qui  doivent  être  acquittées.  {Décret  imp.  du 
30  déc.   1809,  a.  20.) 

Le  conseil  d'Etat  demanda,  en  1811,  qu'il 
fût  établi  pardécret  (|ue,  lorsque  un  testa- 
teur dont  les  héritiers  ne  seraient  pas  connus 
laisserait  un  legs  aux  fabriques  ou  aux  hos- 
pices, extrait  du  testament  lût  affiché  à  trois 
reprises  consécutives,  tant  au  chef-lieu  de 
la  mairie  du  domicile  du  testateur  qu'à  l'é- 
glise paroissiale.  {Avis,  Q  juin  1811.) 

Actes  tégislaltff. 

Code  civil,  a.  578,  fî99  el  639;  Code  pénal,  a.  479.  — 
Lois  du  lS-22.i)ai  1711,  a.  11  et  3,ï;  du  19-22  juill.  1791; 
du22-28iuill.179l.— Chartetle  1831),  a  8  — Conslilution  du 
4  nov.  1818,  .T.  1 1  :  du  7  venti.  an  IV  (:'9  sept.  )7flr)),  a. 
(i,  -2-2  Cl  25  ;  du  28  germ.  an  IV  (17  avril  179(i);  d»  9  vend. 
anVI(50sci)l.  1797),  a.  5G;  dnâôfruc:.  an  VI  (9  sept. 
1798).  a.  4  ;  du  6  prair.  aa  Vit  (23  mai  1799),  a.  i  ;  dit  ?« 
avril  1810,  a  65;  du  10  déc.  1830,  a  1.— fiécret  inip'rial 
du  .ïOdéc.  1809,  a.  26,  42,  b7,  69.  —  Conseil  d'tlal,  avis, 
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ti  juin  181 1.--  Décisions  tlii  minislrp  ili's  liiiancos  liu  26 
fritu.,  an  VII  (III  lU'e.  IT'.IS);  d»  2il  févr.  1818;  ii  déc. 
1819;  aijuill.   1820,  el  8  mai  \mi. 

Auteurs  el  ouvrarjcs  cités. 
André  (M.  l'ahlié).  Cours  lliéor.  cl  )iral.  —  lîojard,  !Ua- 
imel  municipal.  Alliciies— DliMiliii,  Guides  des  curiis.  — 
l'ipurigt'on,  Code  admiiiislrutif,  Alliolies.  —  Jommd  des 
Fabriques,  I.  I,  p.  2i)l.  —  l.i'|]nj,'e,  Du  temporel  des  pa- 
roisses, p.  iO.).—  l'iiiltusqiie,  Diction,  municipal,  AlllcIies. 

AKFIOIIES    POlll    A>NONi:i:U   LNU  ADJIDIC A TION. 

Les  affiches  pour  aiinoncer  une  adjudica- 
catiun  peuvent  èlre  conçues  de  ceUo  manière  : 

La  (abriiiuo  de....  l'ail  savoir  que  le...  da 
mois...  à...  heure  de...,  il  sera  procédé  à 
l'adjudicalion  de...  auv  enchères  cl  au  plus 
ofl'rant,  dans  la  salle  de...  en  présence  de.... 

Le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions est  déposé  chez  M..  .,  où  ciiacun  peut 
en  prendre  connaissance. 

A le 

AFFICHES    DES     EXTRAITS    DE    TESTAMENT. 

Lorsque  le  testateur  qui  a  fait  un  legs  à 
un  établissement  ecclésiastique  ne  laisse  pas 
d'héritiers  connus,  extrait  du  testament  doit 
élre  affiché,  de  huitaine  en  huitaine,  et  à 
trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de 
la  mairie  du  domicile  du  testateur.  {Ord.  roy. 
i'*  janvier  1831,  a.  3.)  —  Au  lieu  de  s'adres- 
ser à  un  avoué  pour  qu'il  fasse  faire  ces 
trois  affiches  par  un  huissier,  ce  qui  devien- 
drait souvent  trop  dispendieux,  on  peut  s'a- 
dresser au  maire  directement,  en  lui  en- 
voyant les  trois  afilches  toutes  prêles  et  le 
procès-verbal  à  remplir  ;  mais  il  serait  plus 
régulier  et  plus  sûr  de  s'adresser  au  préfet, 
déjà  chargé  par  l'ordonnance  de  recevoir  les 
réclamations,  le  priant  de  vouloir  bien  faire 
apposer  par  le  maire  les  trois  affiches  el  rem- 
plirle  procès-verbal. Foi/.  Extrait  de  testa- 
ment. 

AFFILIATION. 

L'affiliation  était  une  association  ou  une 
incorporation  à  un  ordre  religieux,  à  une 
sociélélé  quelconque. 

Toutes  affiliations, agrégations, fédérations, 
ainsi  que  toutes  correspondances  en  nom 
collectif  entre  sociétés,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elles  existassent,  furent  défendues, 
comme  subversives  du  gouvernement  répu- 
blicain et  contraires  à  l'unilé  de  la  Répu- 
blique, par  la  loi  du  23  vendémiaire  an  III 
(16  ocl.  1791).  [Art.  1.) 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd, 
porto  la  Constitution  du  6  fructidor  an  III 

(22  août  1795) 2°  par  l'affiliation  à  toute 

corporation  étrangère  qui  supposerait  des 
distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
des  vœux  de  religion.  »  (Art.  12.) 

11  ne  faut  pas  croire  qui;  ces  dispositions 
hostiles  aux  associations  religieuses  ne 
datent  que  de  ces  mauvais  jours  :  l'arlicle 
6  du  titre  2  de  la  Conslitulion  du  U  septem- 
bre 1791  portait  déjà  :  «  La  qualité  de  citoyen 

français  se  perd k°  par  l'affiliation  à  lout 

ordre dechevalerie étranger, ou  à  toulecorpo- 
ralionétrangère  quisupposerail soitdespreu- 
ves  de  noblesse,  soit  des  distinctions  de  nais- 
sance, ou  qui  exigerait  desvœu-x  religieux.  » 
Diction,  de  Jurisp.  ecclés.  I. 
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Actes  léyislalifs. 

OonslilulioDs  ilu  14  sepl.    17'Jl,  lit.  2,  a.  ti;  du  ;ilVui-l 

an  III  (22  -Miùl  170U),  a.  li.— Loi  du  2u  vend,  an  III  (16 

ocl.  I7'ji),  a.  1. 

AFFOUAGE. 

De  focus,  foyer,  on  a  formé  affouage— On 
a  dû  pnmilivcmont  nommer  ainsi  la  (|uanli- 
té  (le  bois  à  brûler  qui  était  accordée  aux 
habitants  sur  les  bois  de  la  commune  ou  du 
seigneur.  Aujourd'hui  on  appelle  affouage  le 
droit  attribué  à  une  commune  de  couper  dans 
SCS  bois  ou  dans  ceux  de  l'Elat  ce  qui  est 
nécessaire  soit  au  chauffage  des  habitants, 
soil  à  des  conslruclions  communales.  —  (]es 
coupes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  que 
la  délivrance  en  a  été  préalablement  faite 
parles  agents  forestiers.  {Loi  du  21  viai  1827, 
a.  103.)  —  S'il  n'y  a  litre  ou  usage  contraire, 
le  partage  des  bois  d'affouage  doit  élre  fait 
par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou 
de  maison,  ayant  domicile  réel  et  flxe  dans 
la  commune.  {Ib.,  105.) 

Dans  le  projet  île  loi  on  avait  mis  simple- 
ment par  chef  de  famille.  M.  de  Montbcl  de- 
manda qu'on  y  substituât  celui  de  chef  de 
maison,  afin  qu'on  ne  prit  pas  prétexte  du 
mot  pour  exclure  du  partage  les  curés  et  les 
desservants.  Favard  de  Langlade,  qui  était 
rapporteur,  répondit  que  la  commission  avait 
élé  unanimement  d'avis  que,  dans  les  mots 
chef  de  famille,  se  trouvaient  nécessaire- 
ment compris  les  curés  et  les  desservants, 
parce  qu'ils  sont  au  nombre  des  chefs  de 
maison  ;  mais  que  toutefois,  pour  trancher 
la  difficulté,  on  pouvait  ajouter  aux  mots 
chef  de  famille  ceux-ci  :  ou  de  maison. 
{Bvoasse,  Code  for  est.,  a.  105.J 

L'obligation  d'avoir  un  domicilefixea  donné 
lieu  au  ministre  de  l'intérieiir  de  décider, 
dans  une  lellre  à  celui  des  finances,  que  les 
agents  amovibles  ou  révocables,  dont  la  ré- 
sidence dans  la  commune  n'a  qu'un  carac- 
tère éventuel  ,  tels  que  les  employés  des 
douanes  et  les  gendarmes,  ne  pouvaient  pro- 
fiter du  bénéficede  l'affouage.  [Lettre  dumin. 
1828.)  —  On  aurait  pu  arguer  de  cette  dé- 
cision que  les  desservants  et  les  vicaires  ru- 
raux, qui  sont  des  titulaires  essentiellement 
amovibles,  ne  devaient  pas  être  mis  au  nom- 
bre des  affouagisles,  si  l'explication  donnée 
à  la  Chambre  des  députés  n'avait  levé  d'a- 
vance cette  difficulté. 

Puisque  l'amovibilitédes  desservants  n'em- 
pêche nullement  qu'ils  ne  soient  considérés 
comme  ayant  un  domicile  fixe ,  celle  des  vi- 
caires et  autres  prêtres  envoyés  parl'évéque 
pour  seconder  le  curé  ou  desservant  ne  doit 
pas  être  un  motif  d'exclusion.  —  S'il  s'élevait 
quelque  difficultéà  ce  sujet, c'est  parles  tribu- 
iiaux  qu'il  faudrait  la  faire  résoudre.  Ces 
questionssontde  leur  compétencequand  elles 
deviennent  questions  de  propriété.  [Cons. 
d'Etat,  io  juin  1813;  ord.  du  i-2  aoiït  1829.) 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
délibérations  les  affouages,  en  se  confor- 
mant aux  lois  forestières.  [Loi  du  18  juill. 
1837,  a.  17.)  —  Les  difficultés  relatives  à  ces 
règlements  sont  administratives  de  leur  na- 
ture, et  doivent  être  soumises  à   l'autorité 
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adminislralive.Par  conséquent,  celui  qui  se 
croit  losé  d.ins  la  répariilion  de  l'affouage 
doit  s'adresser  au  préfet. —  Nous  cro\ons 
que  celui  à  qui  on  conteste  la  jouissance  du 
droit  d'affouage  devrait  aussi  s'adresser  au 
préfet,  aûn  de  faire  décider  cette  question 
administrativement  d'abord  ,  et  ne  recourir 
aux  tribunaux  q\ie  dans  le  cas  où  l'autorité 
administrative  se  serait  prononcée  contre  lui. 

L'église,  le  presbytère,  de  même  que  tous 
les  édifices  communaux,  donnent  à  l'affouage 
de  bois  de  construction  le  même  droit  que 
les  habitations   particulières. 

La  délivrance  de  l'affouage  est  ordinaire- 
ment gratuite;  les  communes  peuvent  néan- 
moins la  taxer,  pourvu  que  ce  soit  unique- 
ment pour  couvrir  les  frais  de  charges 
foncières,  de  garde  et  d'exploitation  de  la 
forêt,  el  dans  la  proportion  de  ces  frais.  Les 
préfets  ont  reçu  ordre  de  réduire  d'office  les 
rôles  des  taxes  établies  sur  l'affouage,  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  reste  que  la  somme 
strictement  rôcessaire  pour  ac.quiller  les 
frais.  {Loi du  11  frimaire  un  VU,  tit.  2,  a.  5  ; 
Circiil.  du  minist.  de  Vint. ,  23  août  18i0.  ) 

«  11  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou 
d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés, 
et  de  les  employer  à  aucune  autre  destina- 
lion  que  celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage 
a  été  accordé.  »  —  «  S'il  s'agit  de  bois  de 
chauffage,  la  contravention  donnera  lieu  à 
une  amende  de  10  à  100  fr.  »  —  «  S'il  s'agit 
de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  des- 
tine au  chauffage  ,  il  y  aura  lieu  à  une 
amende  doublede  lavalrur  des  bois,  sans  que 
cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  cin- 
quante francs.  »  {Loidu'2i  mai  1827,  a.  83.) 

Un  fonctionnaire  public  ,  un  titulaire  ec- 
clésiastique, ne  peuvent  pas  être  sans  do- 
micile. —  Le  Code  civil  a  statué  que  l'ac- 
ceptationde  fonctions  conférées  à  vieemporte 
translation  immédiate  du  domicile  du  fonc- 
tionnaire dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses 
fonctions.  (4r<.  107.) —  Il  est  donc  incon- 
testable qu'un  évêque,  un  chanoine  ou  un 
curé  inamovible  sont,  dès  le  moment  de  leur 
acceptation,  affouagistes  de  la  commune  dans 
laquelle  est  leur  litre. 

11  est  statué  en  même  temps  que  le  ci- 
toyen appelé  à  une  fonction  publique  tem- 
poraire ou  révocable  conservera  le  domicile 
qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'intention  contraire.  (Art.  106.)  —  Le 
desservant,  le  vicaire  et  l'ecclésiastique  amo- 
vible envoyé  par  l'évêque  doit  donc  mani- 
fester l'intenlion  d'établir  son  domicile  dans 
la  commune  où  il  vient  s'établir  pour  perdre 
celui  qu'il  avait  ailleurs.  Mais  dès  qu'il  a 
manifesté  celte  intention,  il  est  affouagiste. 
C'est  à  tort  que  le  ministre  des  finances  a 
décidé  que  le  droit  d'affouage  ne  pouvait 
s'acquérir  que  par  le  domicile  réel  pendant 
un  an  (Le«re  dit30aown810),  etque  M.  l'abbé 
André  conclut  qu'un  curé  n'a  droit  à  une 
portion  affouagère  qu'après  un  an  entier  do 
résidence  dans  sa  paroisse,  et  ne  le  perd  qu'a- 
près une  année  d'absence.  {Cours  alph,,  th. 
elpr.  de  lé  g.  ) 
Le  changement  de  domicile  s'opère  par  !e 
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fait  d'une  habilalion  réelle  dans  na  autre 
lieu,  joint  à  l'intenlion  d'y  fixer  son  princi- 
pal établissement.  (Codr"  civ.  ,  a.  103.)  — 
Comme  le  principal  établissement  d'un  prê- 
tre est  toujours  là  où  il  est  appelé  à  remplir 
ses  fonctions,  il  a  nécessairement  son  domicile 
réel  là  où  il  exerce.  Ceci  est  vrai  surloul  des 
desservants  el  vicaires  ruraux  qui,  à  partir 
du  moment  de  leur  inslallalion,  sont  tenus 
de  résider  dans  la  commune  et  ne  peuvent 
s'en  absenter  sans  permission.  Voy.  Rési- 
dence.—  A  quoi  servirait  à  un  prêtre  de 
conserver  pendant  un  an  le  droit  d'affouage 
dont  rarement  il  lui  serait  permis  de  jouir, 
puisqu'il  lui  est  défendu  de  vendre  ou  d'é- 
changer la  portion  lie  bois  qui  lui  est  délivrée? 
Viendrait-il  de  la,  20  ou  30  lieues  la  prendre 
et  l'emporter  dans  sa  nouvelle  résidence? 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
a  été  d'avis  que  le  produit  des  taxes  affoua- 
gères  était  trop  précaire  pour  qu'on  pût  au- 
toriser l'éreclion  d'une  chapelle  qui  ne  pour- 
rait être  entretenue  qu'avec  ce  revenu. 
(26  mars  1839.)  Voy.  Biens  communaux. 
Actes  législalifs. 

Code  civil,  a.  in3,  106  et  107.— Lois  du  II  frim.  an  VII; 
(f  déc.  179H),  lit.  2,  a.  5  ;  du  21  mai  1827,  a.  83,  103  ; 
du  18  juillet  1857,  a.  17.— Conseil  d'Etat,  lo  juin  181  j; 
ord.  du  ii  aofit  1829.— Comili  de  Tint.,  2G  mars  1859  — 
Circulaires  el  lettres  du  ministre  de  l'iulérieur,  1828,  et 
du  25  aoiM  1810.  —  Circulaires  el  lettres  du  ministre  des 
linances,  30  août  1810. 

Auteuys  et  ouvrages  cilés. 

André,  Cours  alphabétique  ,  théorique  et  pratique  (le  lé- 
gislation civile  ecclésiaslique. —  Brousse,  Coite  forestier,», 
103. 

AGDK. 

Agile  ,  siège  d'un  évêché  suffragant  de 
Narbonne.  11  fut  supprimé  par  l'Assemblée 
natirtnale  {Dec.  du  12  /j<!7.-2i  août  1790),  el 
à  l'époque  du  Concordat ,  par  la  bulle  du  3 
des  calendes  de  déc.  1801.  Il  n'a  pas  été  rétabli. 
AGE. 

L'âge  légal  des  personnes  ecclésiastiques 
varie  suivant  la  nature  de  leur  profession 
on  des  fonctions  qu'elles  sont  appelées  à 
exercer.  Nous  le  ferons  connaître  en  parlant 
de  chacune  d'elles.  Foy. Evêque,  Ordination. 
—  Le  curé  ou  desservant,  que  son  âge  met 
dans  l'impossibilité  de  remplir  seul  ses  fonc- 
tions, peut  demander  un  vicaire  aux  frais  de 
la  fabrique ,  et ,  si  la  fabrique  ne  peut  le 
payer,  aux  frais  des  habitants.  {Décr.  imp. 
du  17  nov,  1811,  a.  15.)  —  Les  novices 
hospitalières  ne  peuvent  pas  prendre  des 
engagements  avant  l'âge  de  16  ans  accomplis. 
(Décr.  imp.  du  iSfévr.  1810,  a.  7.)  —  Depuis 
seize  ans  révolus  jusqu'à  vingt  et  un  ans, 
leurs  engagements  ne  peuvent  être  que  pour 
nn  an.  [Jb.)  A  vingt  et  unans,  elles  peuvent 
en  prendre  pour  cinq  ans.  (Ib.)  —  Dans  la 
congrégation  hospitalière  des  sœurs  de  Saini  - 
Joseph,  les  supérieures  doivent  avoir  poi;r 
le  moins  trente  ans.  —  Dans  celle  des  sœurs 
de  la  Charité  de  Besançon,  les  aspirantes  no 
peuvent  être  reçues  que  depuis  dix-huit  ans 
jusqu'à  vingt-huit.  {béer.  imp.  28  août  1810; 
Stat.,  §  Uéceplion,  a.  2.) 

Il  faut  avoir  dix-huit  ans  accomplis  pour 
pouvoir  exercer  la  profession  d'instiluletir 
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primaire  et  diriper  un  éliiblissenicnt  quel- 
conque (l'instruction  primaire.  {Loi  du  28 
juin  18^3,  a.  4.)  —  I,e  conseil  royal  a  décide 
que  luge  d'adniissibilil6  dans  les  écoles  pri- 
mairesclaildcsixaiis.  {Sint.  (Iu-2"i  nvrUim'i). 
—Par  un  arrête  du  *23  mars  1830  ,  ce  mémo 
conseil  a  dcciile  que  les  ffarçons  ne  pouvaient 
élteadniisavanlquinzeans.'el  les  filles  avant 
douze,  dans  les  classes  d'adultes.  {Art.  5.) 
Actes  législatifs. 
Loi  (lu  28  juin  tSS.'i.  a.  1.— Décreis  impériaux,  IS  févr. 
1810,  a.  7;  28  aoiU  1810;  17  nov.  1811,  a.  in.  —  r.onseil 
royal  de  l'insiruciiun  publique,  arr.  25  mars  1836,  a,  5.  — 
Statuts  du  25  avril  1834. 

AGEN. 

Agen  ,  ville  épiscopale  de  France.  —  Son 
siège  a  été  érigé  dans  le  iv  siècle.  II  fut  con- 
servé par  l'Assemblée  national?.  {Décret  du 
12  juill.-T*  août  1790.)  —  Le  saint-siége  le 
supprima  en  1801,  et  le  rétablit  immédiate- 
ment. (Bulle  du  29  nov.  1801.) 

Le  siège  d'Agen  estsulTragantdeBordeanx. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  département 
de  Lot-et-Garonne,  qui  se  divise  en  k  ar- 
rondissements :  celui  d'Agen,  qui  comprend 
9  cures  et  93  succursales;  celui  de  Marmande, 
qui  comprend  10  cures  et  90  succursales  ; 
celui  de  Nerac,  qui  comprend  7  cures  et  62 
succursales;  celui  de  Villeneuve,  qui  com- 
prend 10  cures  et  lie  succursales.  —  La 
cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre, 
lequel  est  composé  de  9  chanoines.  —  L'of- 
Ccialité  diocésjiine  n'est  pas  encore  formée. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Agen.  — 
Cest  à  Agen  qu'est  aussi  l'école  secondaire 
ecclésiastique.  [Ord.  roy.,  i2nov.  1828.) Elle 
peut  recevoir  200  élèves. 

AGENTS. 

La  qualification  d'agent  n'est  donnée  qu'aux 
employés  civils  dans  le  langage  ordinaire; 
mais  dans  le  langage  législatif,  introiluil  en 
France  en  1789,  on  l'a  donnée  aussi  aux  ec- 
clésiastiques. —  Ainsi,  lorsque  l'Assemblée 
constituante,  dans  sa  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  dit  que  «  la  société  avait  le  droit 
de  demander  compte  à  tout  agent  public  de 
son  administration  »  {Décl.  26  aoiit-3  nov. 
1789,  a.  15),  société  est  pris  dans  le  sens  le 
plus  général  ,  de  manière  à  y  comprendre 
l'Eglise  et  l'Etat,  et  la  dénomination  d'agent 
public  s'applique  aux  ecclésiastiques  qui 
sont  les  agents  publics  de  l'Eglise  ,  comme 
aux  fonctionnaires  do  l'ordre  civil,  qui  sont 
les  agents  de  l'Etat.  C'est  pour  cette  raison 
que  le  mot  agent  a  été  préféré  à  tout  autre. 

Au  moment  où  elle  faisait  cette  déclara- 
tion, l'Assemblée  nationale  avnit  mis  l'Eglise 
dans  l'Etat,  considérant  les  affaires  ecclésias- 
tiques comme  formant  une  section  des  af- 
fiiires  publiques,  et  les  ministres  du  culte 
comme  des  employés  qui  relevaient  de  la 
puissance  publique. 

Dans  la  pratique,  on  s'écarte  de  ces  prin- 
cipes, parce  que  l'Eglise,  qui  ne  peut  pas  les 
reconnaître  sans  se  renier  elle-même  ,  ne 
veut  pas  les  adopter;  mais  en  théorie  on  s'y 
conforme  encore  forcément,  soit  par  routine, 
soil  par  nécessité  ,  et  l'on  continuera  de  s'y 
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conformer  plus  ou  moins,  jusqu'à  ce  que  la 
législation  (ivile  ecclésiastique  des  temps 
modernes  ait  été  entièrement  réformée. 

M.  de  Cormenin  {Droit  administ.,  Appond. 
p.  .•))  est  d'accord  avec  la  pratique  et  le  li.ii't 
ecclésiastique  ancien,  lorsqu'il  soutient  que 
le  prêtre  exerçant  un  ministère  ecclésiastique 
quelconque, n'est  point  un  .igent  du  gouver- 
nement; mais  il  est  en  opposition  avec  toutes 
les  lois  de  la  première  Révolution,  qui 
pèsent  comme  un  joug  de  fer  sur  I  ligljse  ac- 
tuelle, et  qui  lui  sont  applicables  avant  les 
lois  anciennes  et  le  droit  canon  ,  lorsque  les 
tribunaux  ou  le  conseil  d'Etat  ont  à  pronon- 
cer sur  des  affaires  ecclésiasiiques  tempo- 
relles ou  mixtes. 

La  (]onr  de  cassation  a  joué  sur  les  mots 
lorsqu'elle  a  décidé  que  les  prêtres  n'étaient 
point  compris  parmi  les  .igenls  du  gouver- 
nement dans  l'article  73  de  la  Constitution 
de  l'an  VllI  (13  déc.  1799.)  Voy.   Fonction- 

NilRKS  PUBLICS. 

^Par  l'arrêté  du  U  frimaire  an  II  (4  déc. 
1790),  il  fut  défendu  à  tout  agent  employé  au 
service  de  la  lîépnblique,  d'étendre  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  lui 
était  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  fus- 
sent pas  de  sa  compétence  ,  d  empiéter  sur 
les  fonctions  des  auires  ou  d'outre-passer  les 
siennes.  (Art.  13.) 

Napoléon  accordait  au  pape  ,  en  lui  ren- 
dant ses  domaines,  ledroitde  les  faire  admi- 
nistrer par  ses  agents.  {Conc.  de  1813,  a.  3.) 
Actes  législatifs. 

Concordat  de  1813,  a.  5.  —  Déclaration   des  droils  de 
rhomme,  a.  15.— Conslitulion  du  22  frim.  an  YIII  (13  déc 
1799),a.73.— Décretdalilrim.  an  II  (idée.  1793),  a.  15. 
Auteur  et  ouvrage  cité. 

M.  de  Cormenin,  Droit  administratif,  Append.  p.  5. 

AGENT  DE  CHANGE. 

L'agent  de  change  est  un  officier  public 
spécialement  et  exclusivement  chargé  de  né- 
gocier les  rentes  sur  l'Etat,  de  même  que  les 
autres  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  et  d'en 
faire  opérer  le  transfert.— C'est  par  son  in- 
termédiaire que  doivent  élre  prises  les  ins- 
criptions de  rentes  sur  l'Etat  et  que  les 
transferts  sont  opérés.— L'établissement  ec- 
clésiastique et  la  communauté  religieuse  de 
femmes  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  par  pro- 
curation spéciale  ad  hoc,  qui  veulent  ou 
acheter  ou  vendre  de  ces  sortes  de  rentes, 
doivent  rrmetlre  à  leur  agent  de  change  une 
expédition  en  bonne  et  due  forme  de  l'ordon- 
nance royale  qui  les  autorise,  afin  que  celui-ci 
puisse  la  présenter  au  directeur  général  du 
grand-livre.  (Ord.  roy.  dui^janv.  1834,  a.  1-.) 

AGENT  Dt  DOMAI>E. 

Depuis  l'ordonnance  royale  du  4  janvier 
1832,  un  agent  du  domaine  est  appelé  à  con- 
courir à  l'inventaire  et  récolement  annuel  du 
mobilier  de  l'évêché.  (Art.  2.)— Il  ne  doit  pas 
changer  son  rôle  et  prendre  celui  du  préfet  ou 
de  son  délégué,  qui  seul  est  chargé  de  l'opé- 
ration. (Circ.dumin.def  cultes,  l"  déc.  1832.) 
.Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  l pnr.  1832,  a.  S.-Cir.ulairc  du 
mimsire  des  cultes  da  l"  déc.  1852. 
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AGENTS  DC  FISC. 

Les  agents  du  fisc  et  autres  créanciers  des 
fabriques  ne  ])euvent  saisir-arrêter  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique,  ni 
exercer  de  contrainte  contre  lui,  ni  le  citer 
devant  les  tribunaux.  C'est  l'avis  qu'a  donné 
le  conseil  d'Etat  pour  ce  qui  regarde  les  com- 
munes. Ils  peuvent  seulement  se  pourvoir 
devant  qui  de  droil,  pour  faire  porter  d'of- 
fice leur  créance  sur  le  budget.  {Cons.  d'Et., 
avis,  26  mai  1813.) 

AGENT    FRANÇAIS   A    ROME    PODB    L'eSPÉDITION 
DES  BULLES. 

En  proposant  de  régler  définitivement  la 
taxe  que  payerait  le  gouvernement  pour 
l'expédition  des  bulles  d'institution  canoni- 
que des  archevêques  et  évcques,  le  ministre 
des  cultes  demanda  qu'il  fût  nommé  un  agent 
à  Rome,  chargé  de  faire  tout  le  nécessaire 
pour  rette  expédition.  (Rapport  du  22  vent, 
an  XIII  (13  mars  1805.)  —  Le  décret  impé- 
rial rendu  sur  son  rapport  porte  qu'il  pro- 
posera à  l'Empereur  la  nomination  d'un 
agent  à  Rome,  qui  sera  chargé  de  faire  le  né- 
cessaire pour  l'expédition  des  bulles.  Décr. 
imp.  dit22■^■en^  anXIll  (Hmars  1803),  a.  4. 
—La  nomination  de  cet  agent  fut  fjite  par  dé- 
cret impérial  du  13  fructidor  (31  août)  même 
année.  (Art.  1.)  —  Un  traitement  de  1200  fr., 
payable  par  le  trésor  sur  ordonnance  du 
ministre  des  cultes,  lui  fut  assigné.  {Art.  2.) 
Actes  législatifs. 

Décrets  inipér'pux  du  22  vent,  an  XIII  (14  mars  180S), 
a.  4  ;  du  13  Iruct.  (31  30ùl),mèrue  année,  a.  1  et  2.— Rap- 
port du  22  vent,  au  XIII  (15  mars  1803). 

AGENT    FOUESTIER. 

Les  coupes  de  bois  destinées  à  l'affouage 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  que  la  déli- 
vrance en  a  été  préalablement  faite  par  les 
agents  forestiers.  {Loi  f/u21  mai  1827,  a.  103.) 

AGENTS   DU   GOUVERNEMENT. 

Pour  être  agent  du  gouvernement,  il  faut 
faire  au  nom  du  gouvernement  et  pour  lui, 
ce  que  le  gouvernement  a  le  droit  ou  croit 
avoir  le  droil  de  faire.  —  «  Dans  cette  ma- 
tière, dit  Portails  en  parlant  des  fabriques, 
les  archevêques  et  évêques  sont  les  vrais 
agents  du  gouvernement;  ils  ne  peuvent  pas 
ne  pas  l'être,  attendu  que  les  autres  fonction- 
naires publics  qui  peuvent  appartenir  et  qui 
appartiennent  réellement  en  nombre  plus  ou 
moins  grand  à  des  cultes  divers,  ne  sauraient 
être  appelés  indéfiniment  à  celte  partiede  l'ad- 
ministration publique.  »  (Rapp.,jttill.  1806.) 

AGENTS  LOCAUX. 

Les  trésoriers  de  fabriques  ne  peuvent  exi- 
ger aucune  espèce  de  salaire,  mais  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  salarie  les  agents  locaux 
qu'ils  sont  obligés  d'employer  pour  la  gestion 
des  biens  et  perceplioii  des  sommes  qui  sont 
hors  de  leur  portée.  {Dec.  min.,  2*  juin  1811.) 

AGENTS   PRÈS  DES  TEMPLES. 

On  appelle  agents  ou  desservants  près  le 
temple  les  employés  ou  ministres  subalter- 
nes du  culte  israélile,  tels  que  le  sacrifica- 
teur. {Ord.  ruj/.  du  20  aoi'tt  1823,  a.  6.)  — 
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Leur  nomination  appartient  immédiatement 
au  consistoire.  {Ib.) 

AGENT  SPÉCIAL. 

Une  fabrique  avait  acquiescé  à  un  juge- 
ment qui  lui  faisait  perdre  la  partie  d'un  legs 
fait  à  son  profit  ,  le  préfet  nomma  un  agent 
spécial  pour  interjeter  appel  et  le  soutenir. 
Celle  nomination  fut  reconnue  valable  parla 
Cour  royale  de  Colmar,  qui  donna  à  entendre 
néanmoins  qu'elle  pouvait  bien  n'être  pas 
régulière,  comme  en  effet  elle  ne  l'était  pas. 
{Arr.  du  31  juill.  1823.)  Le  procès  aurait  dû 
être  poursuivi  par  l'évêque  ou,  sur  sa  de- 
mande, par  un  agent  spécial  nommé  par  le 
ministre  des  cultes  ou  par  le  roi.  —  Ce  n'est 
que  dans  l'impossibilité  d'attendre  un  arrêté 
ministériel  ou  une  ordonnance  royale  que  le 
préfet  pouvait  nommer  lui-même  et  eu  con- 
seil de  préfecture,  puisque  c'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  a  !a  délégation  spéciale  de 
veiller  sur  les  affaires  judiciaires  des  établis- 
sements publics.  Vuij.  Commissaire. 

AGRÉGATIONS. 

L'agrégation  est  une  admission  à  faire 
partie  d'une  société  ou  d'un  corps.  Voy.  Af- 
filiation.—  L'université  de  France  agrège 
ceux  qui  aspirent  au  professorat  des  collè- 
ges royaux  ou  des  facultés.  (Décret  imp.  du 
17  mars  1808,  a.  119.)  Cette  agrégation  don- 
ne lieu  à  un  traitement  annuel  de  300  fr. 
que  l'agrégé  touche  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
nommé  à  une  chaire  de  collège  royal.  {Ord. 
roy.  du  il  janv.  1839,  a.  1.)  —  Le  diplôme 
d'agrégation  se  donne  au  concours.  Voy. 
Agrégés  universitaires. 

Le  mol  d'agrégation  se  prend  aussi  dans  le 
sens  d'association.  — ■  Le  décret  impérial  du 
3  messidor  an  XII  (22  juin  1804)  dissout  l'a- 
grégation ou  association  des  Pères  de  la  foi 
et  toutes  les  autres  agrégations  formées  sous 
prétexte  de  religion.  {Art.  1.)  Voy.  Associa- 
tion, Confrérie. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  3  messidor  aa  XII  {iijuin  1804), 
art.  1;  du  17  mars  1808,  a.  119.  —  Ordonnance  royale  du 
17  jauv.  1859,  a.  1. 

AGRÉGÉS. 
On  donnait  autrefois  le  nom  d'agrégés  à 
des  prêtres  qui  étaient  admis  à  faire  partie 
du  clergé  paroissial  et  formaient  entre  eux 
une  espèce  de  communauté.  Us  furent  sup- 
primés par  le  décret  du  12  juillet-2i  aoiîl 
1790.  {Art.  23.)  —  Ces  communautés  de  prê- 
tres ])ortaient  ausi^i  le  nom  de  filleuls  et  de 
communalistes. 

AGRÉGÉS    universitaires. 

On  appelle  agrégé  celui  qui  a  été  admis  à 
faire  partie  d'une  société  ou  d'un  corps,  par 
voie  d'agrégation.  —  Les  agrégés  de  l'Uni- 
versilé  sont  des  candidats  au  professorat  des 
collèges  royaux  ou  des  facultés.  {Décret  imp. 
du  \i  mars  1808,  a.  119.) — Ils  sont  admis  au 
concours.  (Ib.) —  Us  reçoivent,  en  leur  simple 
qualité  d'agrégés,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
nommés  professeurs  dans  un  collè;;e  royal  ou 
professeurs  de  faculté,  un  traitemejit  annuel 
deoOOfr.  {Ord.  roy.  du  i~  janv.  1839,  a.  L) 
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Il  y  a  des  agrogés  pour  les  sciences  et  des 
apréjçés  pour  les  lettres.  L'ordonnance  royale 
du  ■!'*  mars  18V0  a  créé  trois  ordres  d'agré- 
gi'S  auprès  des  facultés  des  lettres  :  1°  agré- 
gés pour  la  philosophie  ;  2  agrégés  pour  les 
littératures  anciennes  et  modernes  ;  3"  agré- 
gés pour  l'histoire  et  la  géographie.  {Art.  1.) 

—  Par  ordonnance  du  "iS  mars  18iO  il  a  été 
pareillement  créé,  auprès  des  facultés  des 
sciences,  trois  ordres  d'agrégés  :  l-  agrégés 
pour  les  sciences  mathématiques;  2  agrégés 
pour  les  sciences  physiques  ;  3  agrégés  pour 
les  sciences  naliirelks.  {Arl.  1.) 

Plusieurs  privilèges  nouveaux  sont  accor- 
dés à  ces  divers  agrégés,  et  entre  autres  celui 
d'élre  seuls  aptes  à  suppléer  les  professeurs 
qui  sont  légilimemeiit  empêchés  de  faire 
leur  cours.  (Ord.  rot/,  du  2'i-  mars  18W,  a.  C; 
du28mars  1840,  a. 4.) 

Actes  léqislalifs. 

Di5cret  impérial  du  17  mars  1808,  a.  119. — Ordonnances 
royales  du  17  jaiiv.  18ô9;  du  2i  mars  1840,  a.  1  el  ti;  du 
28  mars  I84U,  a.  1  et  i. 

AGRÉAIENT. 
L'agrément    n'est  ni  une  autorisation    ni 
une  permission,  c'est  la  simple  accepialion 
d'une  chose  (jui  est  faite  ou  qui    doit  l'être. 

—  Le  Code  pénal,  après  avoir  dit  qu'il  fal- 
lait l'agrément  du  gouvernement  pour  la 
formation  d'une  association (.-irt. 291),  Mjoute 
que  toute  association  formée  sans  ;iutorisa- 
lion  sera  dissoute.  (Art.  292.)  Autorisation 
en  ce  cas  est  pris  pour  agrément  et  ne  doit 
pas  avoir  plus  d'extension.  Par  conséquent 
il  ne  faut  pas  l'entendre  aiilreraent  dans  la 
loi  du  10  avril  183i.  [Art.  1  et  2.)  —  «  Les 
lois  françaises,  disait  Portalis  aux  évêques, 
ont  dissous  toute  corporation  séculière  et 
régulière,  et  aucun  établissement  semblable 
ne  peut  exister  sansl'rtveudu  gouvernement.» 
Circul.  du  5  pluv.  an  XI  i2o  janv.  1803.)  On 
voit  que  c'est  bien  l'agrément  ou  aveu  du 
gouvernement,  et  non  l'autorisation  qu'on  a 
voulu  exiger. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  291,  292.  —  Loi  du  10  avril  1834,  a  1. 
el  2.  —  Circulaire  miDislcrielle,  .5  pluv.  an  XI  Cio  janvier 
1803). 

AGRÉMENT  DE   l'aITOBITÉ  COMPÉTENTE. 

L'agrément  de  l'autorité  compétente  est  né- 
cessaire :  1°  aux  membres  du  consistoire  Is- 
raélite élus  parles  notables  [Règl.du  10  dcc. 
1806, a. 9);  2°  à  celui  qui  est  élu  chaque  année 
en  remplacementdu  membre  sortant. (Ar/. 16.) 

AGRÉMENT  DD  CAPITAINE  GÉNÉRAL  OC  GOUVER- 
NEUR DANS  LES  COLONIES, 

Le  gouverneurdans  les  coloniesest  chargé 
d'agréer  les  curés  nommés  par  le  préfet 
apostolique  ,  et  généralement  tous  les  ecclé- 
siastiques desservants  ou  vicaires.  Arrêté 
consul,  du  i3  mess,  an  X  (2  juill.  1802),  a. 
5  et  7. 

AGRÉMENT   DU    DIRECTOIRE  DC    DÉPARTEMENT. 

L'agrément  du  directoire  du  département 
était  nécessaire  à  l'évêque  pour  s'absen- 
ter de  son  diocèse.  (Dccre<  dit  12  jut</e«-2't 
août  1790,  a.  2.) 


AGREMENT  DU  DIRECTOIRE    DH   DISTRICT. 

L'agrément  du  directoire  du  district  était 
nécessaire  au  curé  pour  s'absenter  de 
sa  paroisse.  [Décret  du  12  juill. -l\aoxU  1790, 
a.  3.) 

AGRÉMENT  DE    l'ÉVÊQCE. 

L'agrément  de  l'évéque  était  nécessaire 
au  curé  pour  s'absenter  de  sa  paroisse 
[Décret  du  V2juillet-2k.  août  1790,  a.  3.) 

AGRÉMENT   DU  GOUVERNEMENT. 

L'agrément  du  gouvernement  doit  précé- 
der :  l'ordination  des  sujets  qui  se  présen- 
tent pour  entrer  dans  l'état  ecclésiastique 
[Art.  org.,  a.  26)  ;  l'institution  canonique 
des  curés  [Conc,  art.  10)  ;  la  formation  d'une 
association  religieuse,  dont  le  but  serait  do 
se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués  [Code  pén.,  a.  291.) 
Actes  législatifs. 

Concordat,  art.  10.— Articles  organiques,  a.  26.— CoiJe 
pénal,  a.  291. 

AGRÉMENT  DU  CHEF  DE  l'ÉTAT. 

Le  chef  de  l'Etal  agrée  la  nomination 
aux  cures.  [Art.  org.,  a.  19.) 

Portalis,  par  un  rapport  du  15  vendémiaire, 
an  XII  (8  oct.  1803),  proposa  à  l'agrément  du 
premier  consul  la  nomination  du  curé  de 
Moissey  à  la  succursale  de  Saint-Pierre  de 
Besançon.  Quel  pouvait  être  le  motif  de  re- 
courir à  un  agrément  qui  n'était  pas  exigé 
par  les  articles  organiques?  Nous  l'ignorons. 
—  Il  agrée  aussi  celle  des  chanoines  et  des 
grands  vicaires  titulaires.  [Arrêté  consulaire 
du  2  nivôse  an  XII  [\oy.  Traitement),  et 
Rapp.  du  2  mess,  an  XII  [ii  juin  180i);  Ord. 
roij.  du  13  mars  1832,  a.  1.) — 3"  Celle  des 
vicaires  généraux,  nommési  par  le  chapitre, 
au  moment  de  la  vacance  du  siège.  [Décret 
imp.  du  28  fer.  1810,  a.  6.) 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  19.  —  Arrêté  consulaire  du  2 
niv.  an  XII.  —  Rapports  du  conseiller  d'Elal  chargé  des 
affaires  concernaut  les  cultes,  la  vend,  an  .\II  (8  ocl. 
1803);  2  messid.  an  XII  (21  juin  1804). 

AGRICULTURE. 

Les  travaux  urgents  de  l'agriculture  sont 
permis  les  jours  de  dimanche  et  de  fête.  (Lot 
du  18  nov.  1814.,  a.  8.) 

AIRE. 

Aire,  ville  épiscopale  de  France.  —  Son 
siège  a  été  érigé  dans  le  v  siècle.  Supprimé 
civilement  par  l'Assemblée  nationale  en  1790 
[Décret  du  12  juil.-2k  août  1790,  et  canoni- 
quement  en  1801  par  le  saint-siége,  qui  étei- 
gnit son  titre  [Bulle  du  29  nov.  1801),  il  a  été 
de  nouveau  érigé  en  1817  [Huile  du  ii  juin 
1817)  et  rétabli  le  10  oct.  1822. 

Le  siège  d'Aire  est  suffragant  d'Auch.  Sa 
juridiction  s'étend  sur  tout  le  département 
des  Landes,  qui  se  divise  en  trois  arrondis- 
sements :  celui  de  Moul-de-Marsan,  qui  com- 
prend 12  cures  et  79  succursales;  celui  de 
Dax,  qui  comprend  8  cures  et  G8  succursa- 
les; celui  de  Saint-Sever,  qui  comprend  8 
cures  et  78  succursales.  —  La  cure  de  la  ca- 
thédrale est  unie  au  chapitre.  {Ord  roy.  dt* 
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3  mai  1824.  )  Le  chapitre  se  compose  de  9 
chanoines.  —  L'officiiililé  diocésain?  esl  for- 
mée d'uu  orScial,d'un  vice-ofûclal,  d'un  pro- 
moteur, d'un  vice-promoieur.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  esl  à  Dax.  L'école  secondaire 
ecclésiastique  est  à  Aire.  [Ord.  du  12  nov 
1828.)  Elle  peut  recevoir  2oG  élèves. 

Il  y  a  dans  le  diocèse  d'Aire  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  des  Crsulines,  des  sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  sœurs  de  la 
Bocirine  chrétienne ,  des  sœurs  de  la  Con- 
ception, des  dames  de  Lorelle,  des  dames  de 
la  Réunion. 

AIX. 

Aix,  Tille  archiépiscopale.  —  Son  siège  a 
été  érigé  dans  le  m''  siècle.  L'Assemblée  na- 
tionale le  conserva,  f  Décret  du  \2  juUl.-2\ 
août  1790.)  11  fut  supprimé  et  immédiatement 
rétabli  par  \e  saint-siège  en  1801  {Bulle  du,  29 
jîot;.  18!)t),  avec  union  du  litre  d'Embrun  et 
de  celui  d'Arles.  (  Décret  du  cardinal  lég.  9 
OIT.  1802.) 

Le  siège  d'Aix  avait  pour  suffragants  Apt, 
Fréjus,  Gap,  Uiez  et  Sisteron  ;  ou  lui  donna 
alors  Ajaccio,  Avignon,  Digne  et  Nice  (/6.), 
auxquels  on  adjoignit  ensuite  Vintimille. 
(Décret  du  légat,  26  mai  1806  ;  décr.  imp.  rfa 
Sjuill.  1806.  )  Il  a  aujourd'hui  Ajaccio,  Di- 
gne, Fréjus,  (iap  et  Marseille.  Sa  juridiction 
épiscopale  s'étend  sur  2  arrondissements  du 
département  des  Bouches-du-Khône  :  celui 
d'Aix,  qui  comprend  12  cures  et  61  succur- 
sales ;  celui  d'Arles,  qui  comprend  10  cures 
et  34  succursales.  —  Son  chapitre  est  com- 
posé de  10  chanoines ,  le  curé  de  la  cathé- 
drale et  le  supérieur  du  séminaire  diocésain 
en  faisant  partie.  —  L'ofûcialité  métropoli- 
taine est  formée  d'un  ofûcial ,  et  l'offlcialilé 
diocésaine,  d'un  offltial  et  d'un  promoteur. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Aix.  C'est  à 
Aix  pareillement  qu'est  l'école  ecclésiastique 
secondaire.  [Ord.  rot/,  du  12  nov.  1828.)  Elle 
peut  recevoir  120  élèves.  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  d'Aix  des  Capucines,  des  Carmélites, 
des  religieuses  hospitalières  de  Saint-Tho- 
mas, des  religieuses  du  Saint-Sacrement,  des 
Ursulines  et  des  sœurs  de  la  Retraite. 

AJACCIO. 

Ajaccio,  ville  épiscopale  (ile  de  Corse). — 
Le  siège  d' Ajaccio  est  suffragant  d'Aix;  il  a 
été  érigé  dans  le  xviir  siècle.  Sa  juridiction 
s'étend  aujourd'hui  sur  5  arrondissements  : 
celui  d'Ajaccio  ,  qui  se  compose  de  16  cures 
et  de  63  succursales;  celui  de  Bastia,  qui  se 
compose  de  20  cures  et  de  73  succursales  ; 
celui  de  Calvi,  qui  se  compose  de  6  cures  et 
de  28  succursales  ;  celui  de  Corte,  qui  se 
compose  de  16  cures  et  de  83  succursales  ; 
celui  de  Sartène,  qui  se  compose  de  8  cures 
et  de  i2  succursales. 

11  y  a  dans  le  diocèse  d'Ajaccio  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes  et  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  (de  Lyon). 

Le  siège  d'Ajaccio  fut  supprimé  par  l'As- 
semblée nationale.  (  Décret  du  12  juill.-■2!^ 
août  1790.)  Il  le  fut  parcillornenl  par  le  saint- 
siège  à  l'époque  du  Concordat  et  immédiale- 


menl  rétabli.  (  BiUle  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.)  —  Le  ch;)pitre  esl  composé  de  huit 
chanoines.  L'ofGcialilé  diocésaine  n'est  pas 
encore  formée.  —  Le  séminaire  diocésain  est 
à  Ajaccio,  de  même  que  l'école  secondaire 
ecclésiastique.  (Ord.  2i  mai  1829.) 

ALAIS. 
Alais,  ville  autrefois  épiscopale.  Son  siège 
fut  érigé  en  169i,  et  supprimé  d'abord  civi- 
lement par  l'Assemblée  nationale  [Décret  du 
12  juin. -2*  août  1790),  et  ensuite  canonique- 
ment  par  le  suinl-siége.  (Bulle  du  3  des  cal. 
de  déc.  1801.)  Il  n'a  pas  été  rétabli  depuis.  — 
Le  siège  épiscopal  d' Alais  était  suffragant  de 
NarboQue. 

ALBE. 

Albe,  ville  épiscopale  du  Piémonl.  Son 
siège  fut  supprimé,  son  titre  éteint  et  son 
territoire  uni  à  celui  d'Asti.  Bulle  du  i" 
juin  1803  ;  décret  du  cardinal  légal,  27  juin 
1803  ;  décret  i)np.  du  li  thfrm.  an  XII  (2 
août  180i).  La  partie  du  diocèse  d'Albe  ijui 
se  trouvait  dans  le  département  de  la  Stura 
fut  distraite  et  donnée  au  siège  deConi.  (Ib.) 

ALBENGA. 

Albenga,  ville  épiscopale  des  Etats-Sardes, 
dont  le  sié;;e  fut  conservé  par  Napoléon 
lorsqu'elle  fut  réunie  à  l'Empire.  —  Par  le 
décret  impérial  du  7  mars  1806  ,  le  diocèse 
d'Albenga  fut  soumis  au  même  régime  que 
les  autres  diocèses  de  France. 

ALBI. 

Albi ,  ville  archiépiscopale.  —  Le  siège 
d'Albi  remonte  au  ur  siècle.  11  a  été  érigé  en 
siège  archiépiscopal  par  une  bulle  du  3  oc- 
tobre 1678.  Sa  juridiction  s'étend  aujour- 
d'hui sur  les  4- arrondissements  du  déparle- 
ment du  Tarn  :  celui  d'Albi,  qui  se  compose 
de  10  cures  et  de  107  succursales  ;  celui  de 
Cnstres,  qui  se  compose  de  19  cures  et  de 
111  succursales;  celui  de  Gaillac,  qui  se 
compose  de  10  cures  et  de  90  succursales  ; 
celui  de  Lavaur,  qui  se  compose  de  7  cures 
et  de  35  succursales.  —  La  cure  de  la  métro- 
pole a  été  réunie  au  chapitre  par  ordonnance 
royale  du  3  sept.  1823.  —  Il  y  a  dans  ce  dio- 
cèse d'.\lbi  des  frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes, des  dames  du  Bon-Sauveur,  des  dames 
de  Saint-Joseph,  des  filles  de  Sainl-Vincenl 
de  Paul,  des  Dlles  de  Notre-Dame,  des  Cla- 
risses,  rtes  sœurs  de  la  Croix,  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Nevers,  des  sœurs  de  la  Pré- 
sentation, des  sœurs  de  Saint-Joseph. 

Albi  est  la  métropole  d'une  province  ec- 
clésiastique dont  les  évêchés  suffragants 
sont  :  Cahors,  Mende,  Perpignan,  Kodez.  — 
Le  siège  d'Albi,  qui  avait  été  conservé  par 
l'assemblée  nationale  (Décret  dit  12  ju\U.-2\ 
août  1790),  fut  supprimé  à  l'époque  du  Con- 
cordat (Bulle  du3  des  cal.  de  déc.  1801),  et 
son  titre  fut  alors  uni  à  celui  de  Toulouse. 
(  Décret  du  cardinal  légat,  9  air.  1802.  )  Son 
érection  fut  arrêtée  par  le  Concordat  ou  con- 
vention de  1817.  —  Le  chapitre  esl  composé 
de  10  chanoines.  L'ofûcialité  métropolitaine 
est  formée  d'un  ofQcial  et  d'un  promoteur. 
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Le  séminaire  diocésain  est  divisé  en  deux 
sections,  qui  sont  l'une  A  AIbi  et  l'autre  à 
Castres.  Il  y  a  dans  ce  diocèse  deux  écoles 
ecclésiastiques,  l'une  A  Ciistres  rt  l'antre  à. 
Massais.  {'Ord.  roy.  du  12  oct.  1828.  )  Elles 
peuvent  recevoir  300  élèves. 

ALÉHIA. 
Aléria,  ville  épiscopale  do  Corse.  Son  siège, 
supprimé  civilement  par  l'Assemblée  natio- 
nale, le  fut  canoniquement  par  le  saint-siégo 
à  l'époiiue  du  Concordat  de  1802,  et  n'a  plus 
été  rclMi.  {DécietsdH  11  juilt.-'lk  août  1790; 
Jiulledu  3  des  cal.  de  déc.  1801.  )  —  Le  sié;;e 
d'Aléiia  ét.iit  suflraganl  du  siège  métropoli- 
tain de  Tarcntaise. 

ALF.ÏH. 

Aletli,  ville  épiscopale.  — Le  siège  d'Alelh 
fui  érigé  vers  l'an  1317,  sous  le  pontificat  de 
Jean  XXll.  L'Assemblée  nationale  le  sup- 
prima en  1700  {Décrets  du  12  juil.-'i'i  août 
1700),  elle  saint-siège  en  1801  {Bulle  du  3 
des  cal.  de  déc.  1801  ).  Il  n'a  pas  élé  rétabli 
depuis.  —  Ce  siège  était  suffraganl  de  Nar- 
bonne. 

ALEXANDRIE. 

Alexandrie,  ville  épiscopale  du  Piémont. 

—  Son  siège  fut  conservé  par  Bonaparte,  qui 
lui  fit  attribuer  les  parties  que  les  évêchés 
de  Casai,  Tortone,  Bobbio,  Milan,  Pavic, 
Plaisance,  Acqui  et  Asli  possédaient  dans  le 
département  de  Marengo.  Bttlle  du  l'^'  juin 
1803;  décret  du  cardinal  légal,  '^.t  juin  1803; 
décret  imp.  du  14  therm.  anXll  (2  août  180i). 

—  11  fut  soustrait  ta  la  juridiction  métropoli- 
taine du  siège  de  Milan  pour  être  mis  sous 
celle  du  siège  de  Turin.  {Ib.) 

ALEXIENS. 

Les  Alesiens  formaient  une  des  congré- 
$;alions  d'bommcs,  qui  s'étaient  établies  en 
France  après  le  Concordat,  et  sur  lesciuellcs 
le  ministre  des  cultes  demandait  des  rensei- 
gnements aux  préfets  par  sa  circulaire  du 
24  octobre  1807. 

ALGER. 

Alger,  ville  épiscopale. — Le  siège  épiscopal 
d'Alger  a  été  érigé  par  une  bulle  du  Oaoiit  1838, 
à  la  demande  du  gouvernement.  Une  ordon- 
nance royale  du  25  août  1838  publia  cette 
bulle  et  la  rendit  exécutoire.  —  Ce  siège  est 
suffraganl  de  l'archevêché  d'Aix.  Voy.  Or- 

GaMSATION. 

ALIÉNATION. 
Aliéner,  c'est  transmettre  à  un  autre  une 
propriété  dont  on  est  investi.  —  L'aliénation 
est  volontaire  ou  forcée,  à  lilre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit.  —  «  Nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'uti'ité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité.»  [Code  ctj;.,  a.  545.)  Nul 
en  effet  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, mais  tout  débiteur  peut  être  exproprié 
à  la  poursuite  de  son  créancier.  (/&.,a.2204.) 
—  Pour  pouvoir  aliéner,  il  faut  être  proprié- 
taire de  l'objet  qu'on  veut  aliéner  (4rr  1599), 
l'être  définitivement  [Art.  128),  et  n'être  pas 
du  nombre  de  ceux  à  qui  l'auiorisalion  d'a- 
liéner est  nécessaire.  {Art.  1594.) 


ALIENATION  DES  IIIKNS  d'ÉGLISE. 
I.  De  l'aliiMiaiimi  des  liiciis  ecclésiastiques  avant 
I7<SS. — 11.  De  ralicnaliuM  dus  biens  ccclésiasliqueg 
depuis  17.S9  jusqu'au  (^onciirdal.  —  III.  De  l'alié- 
iiaiion  des  biens  ecclésiasii(|ues  depuis  le  Concor- 
dai (le  1802. 

1"  De  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
avant  1789. 
Les  biens  ecclésiastiques  étaient  réputés 
inaliénables,  en  ce  sens  (jue  celui  qui  les 
possédait  ne  pouvait,  de  sa  propre  auiorité, 
les  transnieltre  à  un  autre  par  donation, 
vente,  échange,  hypothèciue,  infèodalion, 
baux  emphythèoliques  et  autres  acies  de  ce 
genre. — Quand  il  y  avait  des  motifs  d'aliè- 
n.ition,  l'évèque  devait  procéder  avec  le  con- 
sentement de  son  chapitre  ;  le  chapitre,  avec 
celui  de  l'évèque  ;  les  curés,  avec  celui  de  la 
fabrique,  de  l'évèque  et  du  patron,  s'il  y  eu 
avait  un  ;  les  communautés  soumises  à  l'or- 
dinaire, avec  celui  de  cet  ordinaire  ;  les 
communautés  exemples  qui  avaient  un  titu- 
laire, avec  ie  consentement  du  titulaire  et 
des  supérieurs; les  titulaires pourleurmense, 
avec  celui  de  leur  communauté.  —  De  plus, 
le  roi  étant  le  protecteur  des  églises  de  son 
royaume  et  ie  conservateur  de  leurs  biens, 
il  fallait  aussi  son  autorisation.  Voy.  Ordre 
DE  Malte. 

Les  motifs  d'aliénation  étaient,  en  France, 
la  nécessité,  l'utilité,  la  piélé,  l'incommo- 
dité cl  le  bien  public  :  la  nécessité,  comme 
lorsque  l'aliénation  d'une  partie  du  fonds 
était  nécessaire  pour  Li  conservation  du 
reste  ;  l'ulililè,  comme  lorsque  l'aliénation 
devait  servir  à  améliarer  le  fonds  par  un 
remploi  plus  avantageux  ;  la  piété,  comme 
lorsque  l'aliénation  devait  procurer  la  gloire 
de  Dieu  ou  le  soulagement  des  pauvres  et 
des  malheureux  ;  lincommodité ,  comme 
lorsque  raliéiialion  devait  débarrasser  d'une 
propriété  plus  onéreuse  qu'utile  ;  l'utilité 
publique  ,  comme  lorsque  la  vente  devait 
servir  aux  besoins  urgents  de  l'Etal  ou  au 
bien  commun.  —  C'est  d'après  ce  dernier 
principe  que  le  parlement  de  Provence,  par 
arrêt  du  26  janvier  1677,  jugea  que  les  Car- 
mes devaient  vendre  à  une  fabrique  une  cha- 
pe'le  dont  elle  avait  besoin  pour  agrandir  son 
église  devenue  trop  petite  ,  et  que  celui  de 
Paris,  par  arrêl  de  1539,  jugea  que  les  habi- 
tants d'Orléans  avaient  été  bien  fondés  à 
disposer,  pour  les  fortifications  de  la  ville, 
du  cloître  des  religieux  de  Saint-Euverte,  à 
la  charge  de  leur  donner  d'autres  lieux  com- 
modes. 

Les  aliénations  faites  sans  nécessité  ou 
sans  les  formalités  voulues  étaient  toujours 
révocables,  et  pouvaient  en  conséquence 
être  annulées.  «Nous  avons  déclaré  et  dé- 
clarons les  aliénations  faites  par  les  ecclé- 
siastiques et  marguilliers  du  temporel  des 
églises,  sans  les  solennités  requises  par  nos 
ordonnances  et  dispositions  canoniques  , 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  ;  voulons 
qu'elles  soient  cassées,  les  parties  pour  ce 
voir  faire  appelées.»  {Edit  de  décembre  1606, 
a.  15.) 

La  lésion  n'était  pas  couverte  par  l'obser- 
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vation  des  formalilés.  Elle  donnait  lieu  pen- 
dant qaaraBte  ans  à  la  rescision  de  l'acte 
d'aliénation. 

Pendant  un  certain  temps,  les  aliénations 
des  propriétés  ccclésiasti(]ues  furent  consi- 
dérées comme  de  simples  engagements,  des 
ventes  à  réméré,  des  aliénations  à  pacte  de 
rachat,  ainsi  (lu'on  le  voit  parla  déclaration 
du  22  juillet  1702. 

Le  titre  clérical,  ou  en  d'autres  termes  le 
patrimoine  que  les  parents,  la  famille  ou  les 
amis  assuraient  aux  clercs,  était  considéré 
comme  biens  ecclésiastiques,  et  comme  tels 
ne  pouvaient  être  aliénés  que  danslesmèmes 
cas  et  de  la  même  manière.  Le  Prêtre  rappor- 
te un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  20  janvier 
1610,  qui  a  déclaré  le  titre  clérical  inaliéna- 
ble. Catelan,  de  son  côté,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  a  jugé  que  l'effet 
d'une  créance  l)y[)0lliécaire  antérieure  à  la 
création  du  titre  restait  suspendu  pendant 
la  vie  de  l'ecclésiastique  pourvu,  et  ne  pou- 
vait l'empêcher  de  jouir  de  l'usufruit  de  son 
titre. 

2*  De  Valiénation  des  biens  ecclcsiastiques  de- 
puis i18d  jusqu'au  Concordat. 

Sous  prétexte  d'utilité  publique,  l'Assem- 
blée constituante,  usant  d'un  droit  qui  n'a 
jamais  été  reconnu  et  qui  ne  peut  pas  l'être, 
mil  toutes  les  propriétés  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation,  qui  ne  tarda  pas  à 
les  vendre  sans  profit  pour  elle  et  au  grand 
détriment  de  la  morale  et  de  la  religion.  Voy. 
Biens  ecclésiastiques.  —  Dans  le  Concordat 
passé  en  1801,  Pie  Vil  prit  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs  l'engagement  de  ne  troubler  en 
aucune  manière  ceux  qui  les  avaient  achetés. 
{Art.  13.)  Voy.  Biens  nationaux. 

3°  De  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
depuis  le  Concordat  de  1802. 

Les  biens  immeubles  ou  rentes  apjiarte- 
nant  à  des  établissements  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi  sont  inaliénables,  porte  la 
loi  du  2  janvier  1817,  et  ne  peuvent  être 
aliénés  sans  l'autorisation  du  roi  {Art.  3,  et 
Décret  imp.  30  mai  1806,  a.  2.)  —  La  défense 
'd'aliéner  sans  autorisation  est  faite  en  par- 
ticulier aux  titulaires  de  bénéfices  dotés  {Dé- 
cret imp.  du  G  nov.  1813,  a.  8,  29,  W),  aux 
fabriques  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  62), 
aux  congrégations  religieuses  de  femmes. 
(Loi  du  1%  mai  1825,  a.  k.)  Voy.  Biems. 

L'aliénation  faite  sans  autorisation  par  un 
titulaire  doté  serait  nulle  de  plein  droit. 

Lorsqu'un  établissement  public  de  charité 
onde  bienfaisance,  une  fabrique  ou  autre 
administration  préposée  à  l'entretien  des  cul- 
tes dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat, 
demande  l'autorisation  d'aliéner  des  biens 
ou  rentes  dont  il  est  propriétaire,  le  conseil 
municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son 
avis.  {Loi  duiSjuill.  1837,  a.  21.)  —  Nous 
disons  les  biens  ou  rentes  dont  il  est  proprié- 
taire, ])arce  qu'aucun  établissement  ne  peut 
aliéner  les  biens  et  rentes  dont  il  a  simple- 
ment la  jouissance. 

Chaque  établissement  a  des  formalités  par- 
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liculières  à  remplir  pour  obtenir  et  faire  l'a- 
liénation de  ses  biens.  Nous  les  ferons  con- 
naître dans  l'article  oià  nous  parlerons  spé- 
cialement de  ces  biens. 

A  défaut  de  règles  particulières  sur  cet 
ebjet,  on  serait  tenu  de  suivre  celles  qui  ont 
été  données  aux  communes.  —  Le  Code  ci- 
vil veut  que  l'autorisation  d'aliéner  les  biens 
immeubles  du  mineur  ne  soit  ai  cordée  au 
tuteur  par  le  conseil  de  famille  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avan- 
tage évident.  {Art.  't57.)  Il  statue  un  jicu  plus 
loin  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  (Arl.'Ako.)  D'où  il  résulte  ,  comme 
le  portait  en  effet  l'ariicle  9  de  la  Charte,  et  le 
porte  l'article  11  de  la  Constitution,  que  l'Etat 
peut  exiger  le  sacrilice  d'une  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté, 
mais  avec  une  indemnité  préalable. 

Les  dispositions  relatives  à  l'aliénalioa 
des  biens  des  mineurs  sont  applicables  à  celle 
de  tous  les  biens  en  tutelle.  Aujourd'hui  , 
par  conséquent ,  l'autorisation  d'aliéner  ne 
doit  être  sollicitée  par  les  établissements  ec- 
clésiastiques en  France,  que  quand  il  y  a 
nécessité  absolue  d'aliéner,  avantage  évident 
ou  contrainte  pour  utilité  publique.  —  L'a- 
liénation ,  dans  ce  dernier  cas,  est  forcée  et 
se  fait  d'après  la  loi  du  31  mai  ISil,  qui  est 
comme  le  code  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Dans  les  autres  cas  ,  cl 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  formalités  particuliè- 
res imposées  par  des  règlements  spéciaux, 
elle  doit  être  faite  publiquement,  comme 
celle  des  biens  de  mineurs  ,  en  présence  du 
conseil  d'administration  ou  de  son  agent, 
aux  enchères  reçues  par  un  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ou  par  un  no- 
taire à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois  affi- 
ches  apposées  ,  par  trois  dimanches  consé- 
cutifs, aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 
{Code  civ.,  a.  439.) 

D'après  Carré  (N"  409),  les  fabriques  ,  et 
par  la  même  raison  tous  les  établissements 
ecclésiasliques,  sonta&so/umentdans  la  même 
classe  que  les  interdits  et  les  mineurs,  à  l'é- 
gard desquels  le  délai  de  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  d'une  convention  ne  court 
qu'à  dater  du  jour  où  ils  peuvent  adminis- 
trer leurs  biens  par  eux-mêmes  (Code  civ., 
a.  130i).  —  Les  établissements  ecclésiasti- 
ques étant  perpétuellement  en  état  de  mino- 
rité et  d'interdiction,  seraient  donc  toujours 
recevables  à  intenter  une  action  en  nullité 
ou  en  rescision. 

M.  l'abbé  André  prétend  au  contraire  que, 
dès  l'instant  où  le  gouvernement  a  donné 
son  approbation  ,  l'aliénation  même  sans 
cause  est  irrévocable.  {Cours  alph.,  th.  et  nr. 
de  lég.) 

Quand  le  gouvernement  autorise,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'il  y  avait  des  motifs  suffi- 
sants i)our  autoriser,  et,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  on  doit  être  dans  cette  persuasion- 
mais  s'il  était  prouvé  .que  l'autorisation  a  été 
donnée  sans  cause  ou  sur  un  exposé  essen- 
tiellement faux,  il  y  aurait  lieu  de  demander 
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son  retrait  et  l'aulorisalion  do  poursuivre 
l'anntilalion  de  l'aliénalioii.  —  Lo  défaut 
d'aïUorisalion  donne  lieu  lie  poursuivre  l'an- 
nulation (le  l'acte,  niais  nous  crojcns  qu'il 
ne  peut  iHre  alléiiné  (]ue  par  l'Iîlat  cl  par  l'é- 
tabiissenient  ecclésiaslinue.  \Code  civ.,'l'2'i  et 
11 -20.) 

On  a  abusé  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
peut  obtenir  du  f:;ouvpriieni('nt  raulorisaiiou 
de  vendre.  Il  y  a  des  numéros  du  Itidhlin 
des  luis  qui  ne  renferment  presiiue  yias  autre 
chose  que  lier,  indications  sommaires  de  lois, 
décrets  ou  ordonnances  autorisant  des  alié- 
nations. Le  N"  173  de  la  V°  série  (7  septembre 
1807)  est  de  ce  nombre. 

Dans  son  décret  du  fi  novembre  1813 , 
l'Empereur  se  réserve  d'autoriser  les  chapi- 
tres à  vendre  une  partie  de  leurs  propriétés 
pour  subvenir  à  des  frais  de  répar.itions  qui 
absorberaient  plus  de  la  moitié  d'une  année 
de  revenu,  mais  à  la  charge  par  le  chapi- 
tre de  former  avec  des  réserves  sur  les  re- 
Tenus  des  années  suivantes  un  capital  suf- 
6sant  pour  remplacer,  soit  en  fonds  de  terre, 
soil  autrement ,  le  revenu  aliéné.  {Art.  58.) 

II  faut  l'autorisation  du  préfet  pour  pou- 
voir aliéner  le  mobilier  de  la  fabrique.  Voy. 
Mobilier. 

Actes  législatifs. 

Concordai  de  1801 ,  a.  l5.-Code  civil,  a.  225,  iS7, 439, 
5ib,  112ÎS,  1304.  —  Cliarle  de  IS.ïO,  a.  9.  —  Conslilulion 
du  4  iiov.  ISW,  a.  1 1.— Loisdu  :2janv.  1817,  a.  T,;  iJu24mai 
1823,  a.  4;  du  18  juillet  1857.  a.  21;  du  31  mai  18il.— 
Edit  de  di".  embre  16m6,  a.  13.— Déclaration  du  22  juillet 
1702. — Décrets  impériaux,  50  mai  I80t!,  a.  2;  du  51)  déc. 
1800,  a  62;  dut;  nov.  1815,  a.  8,  29,  49  et  5S.— Parle- 
ments de  Paris,  arr.  lie  l'J.'O;  du  20  janv.  1610;  de  Pro- 
vence, arr.  du  2G  janv.  1677. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé).  Cours  aiiiliobéliquc,  théorique  et  iira- 
tique  lie  législation  civile,  WiénaiUm.  —  lîulletiii  de  lois, 
4"=  série,  n.  173.  —  Caire  ,  Traité  du  gouvernement  des 
paroisses,  n"  409.  —  Calelan  et  Lepréire. 

ALIÉNÉS, 

L'entretien  et  le  traitement  des  aliénés 
dans  les  élablissements  publics  ont  clé  ré- 
glés par  la  loi  du  30  juin  1838.  Elle  porte, 
entre  autres  choses,  que  les  établissements 
publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés 
sous  la  direction  de  l'autorité  publique  {Art. 
2),  el  les  établissements  privés  de  même 
genre  sous  sa  surveillance.  {Art.  3.)  —  Il  n'y 
est  point  parlé  de  l'exercice  du  culte.  L'or- 
donnance royale  du  18  décembre  1839,  qui 
organise  le  service  de  ces  sortes  d'établisse- 
ments, est  muette  aussi  sur  ce  point.  Il  y  est 
dit  seulement  que  les  lois  el  règlements  re- 
latifs à  l'administrai  ion  générale  des  hospi- 
ces et  établissements  de  bienfaisance  leur 
sont  applicables  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  particulières  qu'elle 
renferme  [Art.  16). 

Les  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  dale  des  10  avril,  5  juillet,  5  août  1839  et 
jec  février  1811 ,  ne  sonl  relatives  qu'aux 
soins  physiques,  de  sorte  que  pour  ce  qui  re- 
garde l'exercice  du  culte  dans  ces  établisse- 
ments ,  il  faut  s'en  référer  à  ce  qui  a  été  éta- 
bli pour  les  hôpitaux. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  ,  le  8 
janvier  18il,  que  l'aumônier  des  hospices 


d'aliénés  était  un  fonctionnaire  et  non  un 
préposé  ,  et  qu'en  conséquence  il  n'entrait 
pas  dans  les  attriliulions  du  directeur  de  lo 
nommer.  MM.  Durieu  et  Hoche  ajoutent  : 
«  Ainsi  la  nomination  appartient  à  l'évéquo; 
le  directeur  n'a  que  la  présentation  des  can- 
didats ,  de  concert  avec  la  coimnission  de 
surveillance.  »  {llépert.) 

.\cles  législatifs. 

I.ni  du  50  juin  1H58.— Ordonnance  roy.ile  du  18  déc. 
1859.— l.ircnlairi's  du  niiiiislrc  de  l'intérieur  du  16  avril, 
f)  juillet,  riaorti,  l'Hévr.  1841  —Décisions  minislérielles, 
8janv.  18H. 

.\vteurs  et  ouvrages  cités. 

Durieu  et  Roclie  (MM.),  Répertoire. 

ALIGNEMENT. 

On  appelle  alignemenl,  en  termes  de  voi- 
rie, la  démarcation  au  delà  de  laquelle  ne 
peuvent  avancer  les  constructions  qui  bor- 
dent la  voie  publique.  —  Donner  l'aligne- 
ment, c'est  déterminer  par  arrêté  jusqu'oii 
les  construrtions  peuvent  avancer  du  côté  de 
la  voie  publique.  --  H  est  de  droit  public, 
en  France,  qu'aucune  construction  ,  église, 
presbytère,  cimetière,  maison  servant  à  un 
établissement  public  ecclésiastique,  on  autrs 
édifice  particulier  ou  public ,  ne  peut  être 
fait  sur  la  voie  publique  s.ius  une  autorisa- 
tion préalable.  {Cons.  d'El.,  onl.  12  janv. 
1825.)  Et  cela  lors  même  qu'il  existerait  un 
règlement  municipal  prohibitif.  {Cour  de 
cnss.,  arr.  l"  févr.  1833.)  —  L'obligation  de 
demander  l'alignement  n'existe  que  pour 
ceux  qui  construisent  immédiatement  sur  le 
bord  de  la  voie.  {Cons.  d'Et.,  orcl.  'i-  févr. 
182'i-.)  —  Celui  qui  construit  sur  son  terrain 
en  avant  des  bords  de  la  voie  peut  seule- 
ment être  tenu  de  se  clore  dans  les  limites 
de  l'alignement,  afin  de  faire  disparaître  les 
angles  et  renfoncements  dançiereux  pour  la 
sûreté  publique.  {Jb.) —  De  la  nécessité  de  se 
soumettre  à  l'alignement  donné  par  l'auto- 
rité compétente  résulte  l'obligation  non- 
seulement  de  ne  pas  construire,  mais  encore 
celle  de  ne  pas  reconstruire  et  réparer  les 
constructions  anciennes  sans  sa  permission. 

—  La  prohibition  de  réparer  n'est  cependant 
que  pour  les  fondations  au  rez-de-chaussée 
de  la  façade.  {Cons.  d'Et.,  ord. '2.2  juin  1811.; 

—  M.  Garnier  dit  que  tes  badigeons  et  pein- 
tures ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
réparations.  {Pag.  133.) 

L'alignement  des  rues  qui  servent  de 
grandes  roules  fait  partie  de  la  grande  voi- 
rie. {Loi  dri  7-1'+  cet.  1790;  décret  du  16 
sept.  1807.) 

C'est  an  préfet  à  donner  l'alignement  ou 
délivrer  le  permis  de  réparer  en  matière  de 
grande  voirie.  {Cons.  d'Et.  ,  ord.  26  août 
1829.)  —  L'amende  et  la  démolition,  quand 
il  y  a  infraction  de  l'alignement,  sont  pro- 
noncées par  le  conseil  de  préfecture.  {Décret 
du  16  août  1811  ;  ord.  5  sept.  1821.) 

Le  maire  seul  est  chargé  de  ce  qui  con- 
cerne la  .petite  voirie.  {Loi  du  24  aoiit  1790  ; 
du  22  juillet  1791  ;  Code  civil ,  a.  650.)  Il 
peut ,  dans  l'intérêl  de  la  sûreté,  de  la  com- 
modité et  de  la  salubrité ,  interdire  toute 
construction  sur  les  chemins  vicinaux,  les 
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rues  ,  les  places  publiques,  sans  alignement 
préalable.  (Ib)  Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  du  G  octobre  1832. 
—  H  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
ne  peut  se  dispenser  de  donner  l'alignement, 
c'est  lorsqu'il  entre  dans  le  plan  général  de 
la  ville  arrêté  par  le  conseil  d'Elat.  En  ce 
cas  l'alignement  est  obligatoire,  avant  même 
que  le  maire  l'ait  dénoncé  ou  donné.  {Cour 
de  cass.,  urr.  du  18  juin  1831.) 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  an- 
ciens règlements  de  police  sur  la  voirie, 
ceux,  jjar  exemple,  qui  défendent  c/e  faire 
des  constructions  ou  réparations  aux  édifices 
donnant  sur  des  rues  ou  places  des  villes, 
conservent  leur  force  obligatoire  ,  quoique 
l'autorité  municipale  ne  les  ait  pas  rap- 
pelés par  des  arrêtés  rendus  depuis  1790. 
(Air.  du  15  mai  1833.)  Ainsi,  nul  ne  peut  en- 
treprendre de  rétablir  aucune  construction 
sur  ou  joignant  la  voie  publique,  non-seule- 
ment dans  les  villes,  mais  enci>re  dans  les 
communes,  sans  l'aulorisation  de  l'autorité. 
(Cour  de  Cass..  arr.  du  22  févr.  1839.)  —  Ces 
dispositions  sont  d'ordre  public.  11  n'est  pas 
besoin  d'un  arrêté  du  maire  pour  les  rendre 
obligatoires.  (Ib.)  Voi/.  Voibie. 

L'alignement  que  donnerait  le  maire,  en 
matière  de  grande  voirie,  comme  celui  que 
donnerait  le  préfet,  en  matière  de  petite  voi- 
rie, seraient  l'un  et  l'autre  non  avenus.  La 
démolition  des  constructions  faites  en  vertu 
de  cet  acte  pourrait  être  ordonnée  sans  in- 
demnité. 11  importe  donc  de  ne  pas  se  mé- 
prendre à  cet  égard.  (Cons.  d'Et.,  ord.  k  mai 
1826. 

Un  commissaire-voyer  n'a  pas  autorilé 
pour  donner  l'alignement. 

L'alignement  est  donné  dans  l'intérêt  de 
la  commune. 

S'il  arrivait  que,  par  suite  d'un  aligne- 
ment donné  mal  à  propos,  l'église  ,  le  pres- 
bytère ou  le  cimetière  dussent  être  (létruits 
eu  partie  ,  au  dommage  de  la  fabrique  ou  de 
la  coaunune,  il  faudrait  en  prévenir  le  préfet 
et  les  ministies  compétents,  qui,  nous  n'en 
douions  pas,  s'empresseraient  défaire  mo- 
difier, changer  ou  retirer  le  plan. 
Actes  léijisiatifs. 

Code  livil,  a.  650.  —  Lois  du  2i  août  1790;  liu  7-14  oct. 
1790;  il.i -22  juillet  1791.— Décret  du  IGsept.  18il7.— Con- 
seil d'Ëlal,  ord.  i-2iuiu  1811;  b  sept.  1821  ;  i  lévr.  1821; 
12ianv.  182:;;  4  mai  1826;  2G  aofti  182^;  18  juin  1831  .— 
Cour  de  cassation,  arr.  du  18  juiu  1831;  du  6  oct.  1832;  du 
l"  lévr.  1833;  du  1.5  mai  1853;  du  22  févr.  1839. 

Aulcur  et  ouvrage  cités. 

Garnier  (M.),  Jruhé  des  chemins  viciiimix,  p.  133. 

ALIMENTS. 

Sous  le  nom  d'aliments,  les  lois  compren- 
nent le  logement ,  le  vêtement  et  la  nourri- 
ture. —  Nous  dirons,  à  l'article  Palvkes, 
quelles  sont  les  personnes  auxquelles  il  est 
dû  des  aliments  ,  d'après  la  loi  civile,  ccclé- 
.••iastique.  Voy.  Pauvres. 

Tous  les  membres  d'une  congrégation  rc;- 
ligieuse,  légalement  établie,  ont  droit  à  des 
aliments,  sur  les  revenus  de  l'établissement, 
aussi  longtemps  que  durent  les  engagements 
qu'ils  ont   pris.  L'obligation  de  les  fournir 


résulte  .  pour  la  communauté  ,  des  engage- 
ments réciproques  qui  ont  été  contractés  et 
de  la  perception  de  la  dot  s'il  y  en  a  une  de 
payée.  {Cod.  civ.,  a.  ii3'*,  1135.)  Celui  à  qui 
on  les  refuserait  aurait  le  droit  de  les  récla- 
mer en  justice  ou  de  se  faire  rembourser  ce 
qu'il  a  l'onmi  [Ib-,  et  9o5),  pourvu  néan- 
moins qu'il  eût  rempli  exactement  ses  de- 
voirs :  car  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 
(Art.  1142.) 

L'évêque  doit  aussi  des  aliments  au  clerc 
séculier  qu'il  a  ordonné  sans  titre  patrimo- 
nial. Il  l'a  ]iri$  à  la  charge  de  son  église  en 
l'admcltant  dans  les  ordres  sacrés  sans  patri- 
moine. Voy.  Ordination,  Patrimoine. 

L'atimission  aux  ordres ,  de  même  que 
celle  en  religion  ,  constitue  une  tutelle  offi- 
cieuse et  une  espèce  d'adoplion.  Sous  ce 
rap|)orl  encore,  des  aliments  sont  dus  par 
lévèque  et  par  la  communauté  religieuse, 
(^n.  3W,  3Gi.) 

Actes  léyislatifs. 

Code  civil,  a.  3i9,  5o4,  933,  113i,  1133, 1142. 

ALLIÉS. 

L'alliance  résulte  d'un  maria',;e  légitime 
subsistant,  ou  d'un  mariage  légitime  dont  il 
reste  des  enfants.  —  Elle  n'existe  qu'entre 
l'époux  ou  l'épouse  et  le  père,  la  mère,  le 
grand-père,  la  grand'mère,  l'aïeul,  l'aïeule, 
les  frères  et  les  sœurs  de  l'autre  époux  ou 
épouse.  —  Il  n'y  a  point  d'alliance  légale 
entre  des  individus  qui  ont  contracté  ma- 
riage dans  la  même  famille.  Ainsi  les  maris 
des  deux  sœurs  ou  de  la  tante  et  de  la  nièce 
ne  sont  pas  alliés  entre  eux.  —  Dans  les 
communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les  pa- 
rents au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère,  et 
les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  du  même  conseil  mu- 
nicipal. {Loi  du  21  mars  1831  ,  a.  20.)  —  Le 
décret  impérial  du  30  décembre  1809  porte 
que  les  alliés  ,  jusques  et  compris  le  degré 
d'oncle  et  de  neveu,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  bureau  des  marguilliers. 
(ArC.  H.)  Ainsi  le  beau-père  et  le  gendre  du 
mari  de  1 1  fille,  le  beau-père  ou  second  mari 
de  la  mère  et  le  fils,  le  frère  et  le  beau-frère 
ou  mari  di^  la  sœur,  l'oncle  et  le  neveu  par 
alliance  uu  mari  de  la  nièce,  le  neveu  et 
l'oncle  par  alliance  ou  mari  de  la  tante,  jieu- 
vent  être  membres  du  conseil  de  fabriiiue., 
mais  ne  doivent  jamais  se  trouver  ensemble 
faire  partie  du  bureau  des  marguilliers. —  La 
raison  de  cette  exclusion  est  que  les  intérêts 
de  famille  les  portent  à  penser  de  même.  Or, 
comme  bien  souvent  le  bureau  qui,  au  com- 
plet, n'est  composé  que  de  quatre  membres, 
y  compris  le  cuié,  n'a  que  trois  membres 
présents,  il  arriverait  que  ses  délibérations 
n'offriraient  pas  assez  de  garanties. — Les  fa- 
bricicns  auront  donc  soin  de  ne  point  élire, 
pour  être  membre  du  bureau,  quelqu'un  qui 
soitl'alliéd'un  membre  dont  le  temps  n'est  pas 
encore  expiré.  —  S'il  arrivait  qu'il  y  eût 
dans  un  bureau  de  marguillerie  des  membres 
alliés  au  degré  prohibé  par  la  loi,  il  faudrait 
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<iussit4t  déleraiincr  le  ilurnicr  venu,  ou  l'un 
d'eux,  ;\  donner  sa  déniission.  La  nomination 
de  l'aulre  serait  valaMe.  {(.'ons.  il' Kl.,  onl.  du 
20  feir.  et  9  mars  18.'Î2.)  —  Dans  le  eas  où 
ni  l'un  ni  l'aulre  ne  voudraient  se  retirer, 
nous  pensons  que  l'évônue  pourrait  décl.ircr 
vacante  la  place  du  dernier  venu  ou  bien 
l'une  et  l'autre,  s'il  so  trouvait  que  les  deux 
niarguilliers  fussent  entrés  dans  le  bureau 
le  môme  jour.  Vuy.  IVIaugiiillib«s. 
Acles  législatifs. 

toi  dtt  21  mars  t85l,  ;i.  20.— Oéci-et  impérial  du  30déc. 
1809,  3.  U.—  Conseil  d'Klul,  ord.  20  f6vr.  et  9  mars  1S52. 

ALLOCATIONS, 
Voy.  Crédits,  Fonds. 

ALLOCUTIONS. 
Les  allocutions  sont  des  cummunicalioiis 
oflîcielles  et  publiques  que  le  pape  fait  en 
forme  de  discours  au  collège  des  cardinaux 
relaliTcment  aux  affaires  de  l'Eglise  univer- 
selle ou  de  quelques  Eglises  particulières. — 
Depuis  1789  jusqu'au  Concordat,  les  alTaircs 
des  Eglises  de  France  ont  été  le  sujet  de  plu- 
sieurs allocutions.  —  Depuis  le  Concordat 
jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  eu  aussi  plusieurs  al- 
locutions qui  les  concernent,  dt  entre  autres  : 
1°  allocution  relative  au  Concordai,  dans  le 
consistoire  extraordinaire  du  24  mai  J802; 
—  2°  allocution  à  l'occasion  du  sacre  de  Na- 
poléon, prononcée  dans  le  consistoire  secret 
du  29  octobre  180i  ;  —  3°  allocution  après  le 
sacre  de  Napoléon,  dans  le  consistoire  du  2G 
juin  ISOo  ;  —  V°  allocution  relative  à  la  con- 
duite de  Napoléon  envers  le  saint-siége  (10 
mars  1808);— 5'  allocution  dans  laquelle  Pie 
Vil  proteste  contre  les  mesures  dont  il  est 
l'objet,  prononcée  dans  le  consistoire  du  11 
juillet  1808;  —  G"  allocution  relative  à  l'ar- 
rangement provisoire  de  1819,  prononcée 
dans  le  consistoire  du  23  août  1819. 

ALMANACH. 

Parmi  les  almanachs  divers  qui  onl  été  ou 
qui  sont  publiés  de  nos  jours,  il  en  est  un 
dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de 
parler.  C'est  VAlmatiacli  ecclésiaslique,  qui  a 
pris  ensuite  le  titre  d'Alinanach  du  Clergé. 

Depuis  l'année  1803  jusqu'en  1814,  M.  A- 
drien  le  Clère,  imprimeur-libraire  à  Paris, 
publia  un  Almanack  ecclcsiuslique  de  France, 
formai  in-32,  dans  lequel  se  trouvait  un 
état  de  l'Eglise  de  Rome,  celui  des  Eglises  de 
France  et  l'indication  sommaire  des  lois, 
décrels  et  décisions  concernant  les  cultes. — 
En  1820,  Cbâtillon,  chef  du  bureau  des  af- 
faires ecclésiastiques  au  ministère  de  l'inlé- 
rieur,  reprit  cette  publication  sous  le  titre 
de  Almanack  du  clergé  de  France  ;  il  adopta 
le  format  in-12,  donna  en  entier  les  actes  lé- 
gislatifs les  plus  utiles,  analysa  les  autres  et 
composa  une  table  anal)  tique,  par  ordre  al- 
phabétique, des  lois,  arrêtés,  décrets,  or- 
donnances et  décisions  touchant  les  person- 
nes et  les  établissements  ecclésiastiques  de- 
puis 1682  jusqu'à  nos  jours.  Une  ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821  lui  accorda  le 
privilège  de  le  publier  seul  pendant  20  ans, 
et  de  prendre  dans  les  bureaux  du  ministère, 
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et  partout  où  besoin  serait,  les  renseigne- 
ments dont  il  aurait  besoin.  —  A  la  mort  de 
Châlillon,  cet  Alnianacb  cessa  de  paraître. 
Le  dernier  volume  de  la  collection  est  celui 
de  18.'t2.  L'inlerruption  ne  lut  pas  de  longue 
durée.  MM.  Cautliier  frères,  libraires,  trai- 
tèrent avec  la  veuve  de  Cbàlillon,  et  repri- 
rent la  publication  de  Y Almnnach  du  clenjé 
de  France  sous  le  fonnal  in-8".  Le  plan  qu'ils 
suivaient  était  le  même,  mais  leur  travail 
était  à  tous  égards  plus  complet.  Le  premier 
volume  de  cette  collection  utile  parut  en 
1834,  et  le  troisième,  qui  en  est  le  dernier,  en 
1830. — Tous  les  renseignements  jugés  utiles 
y  sont  consignés.  La  partie  législative  y  est 
plus  complète  qu'elle  ne  l'était  dans  celui  de 
Cbâtillon.  Une  table  analytique,  mise  à  la 
suite  du  second  volume,  fait  de  celle  collec- 
tion une  espèce  de  code  ecclésiastique  qui  se 
trouvait  alors  être  le  pretnier.  —  Chacun  de 
CCS  trois  èveniplaires  fut  envoyé  à  double 
aux  évêques  et  aux  préfets,  et  ensuite  à  tri- 
ple aux  évèques,  jiar  le  ministre  des  culles, 
avec  recommandation  expresse  d'en  accuser 
réception,  de  les  timbrer  et  de  les  conserver. 
(Ministère  de  Injustice  et  des  culles,  cire,  du 
23  août  1833,20  janv.  1830,  îi  sept.  1837.)  H 
fut  recommande  aux  évéïiues  de  remettre  un 
des  trois  exemplaires  au  secrétariat  de  leur 
évéché,  ui)  autre  au  bureau  d'administration 
de  leur  séminaire,  et  le  troisième  au  chapi- 
tre de  leur  cathédrale.  (Id.-circ.  du  20  janv. 
1836  et  5  sept.  1837.)  —  Cette  utile  publica- 
tion, reprise  en  1844  par  les  frères  (jaume, 
sous  le  format  in-12,  a  élé  de  nouveau  in- 
terrompue. 

Acles  léiiislalifs. 

Onlonimnce  royale  du  31  oct.  l821.^Circulaire3  minis- 
térielles, 25  août  1853,  20  janv.  1M36,  b  se|it.  1837. 

AMBASSADE  DE  ROME. 
L'ambassade  de  Rome  se  trouve  naturel- 
lement chargée  des  négociations  relatives 
aux  alîaires  ecclésiastiques  de  France,  lors- 
que c'est  le  gouvernement  qui  traite  avec  le 
liaint-siége.  —  Ces  affaires  étant  celles  qui 
se  présentent  le  plus  ordinairement,  l'am- 
bassade devrait  être  dirigée  par  un  ecclé- 
siastique. On  l'a  coii  posée  exclusivement  de 
laïques,  sans  même  s'inquiéter  trop  de  leurs 
sentidients  religieux.  Quelle  garantie  les 
Eglises  de  France  trouveraient-elles  dans 
des  négociateurs  de  ce  genre,  si  elles  avaient 
besoin,  comme  nos  hommes  d'Etat  le  pensent, 
de  se  tenir  en  garde  contre  la  Cour  de  Rome? 

AMBASSADEURS. 

L'article  2  du  Concordat  de  1813  porte  que 
les  ambassadeurs  des  puissances  auprès  du 
saint-père,  et  les  ambassadeurs  que  le  pape 
pourrait  avoir  près  des  puissancesctrangère.s, 
jouiraient  des  immunités  et  privilèges  dont 
jouissent  les  membres  du  corps  diplomatique. 

Jamais  cardinal  n'a  accepié  le  titre  de  sim- 
ple ambassadeur;  c'est  ce  que  l'on  représenta  à 
Napoléon,  lorsqu'il  nomma  le  cardinal  Fesch 
à  l'ambassade  di  Rome.  Voy.  Cardinaux. 
AMÉLIORATIONS. 

«  L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
l'usufruit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour 
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les  améliorations  qa'il  prétendrait  avoir 
faites  ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
fût  augmenlée.  11  peut  cependant,  ou  ses  hé- 
riliers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres 
ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état.  »  {Coil.  civ.,  a.  399.)  —  Cet  article 
est  fort  sage.  Il  ôte  à  l'usul'ruilier  un  droit 
duquel  il  ferait  sortir  une  foule  de  préten- 
tions plus  exorbitantes  les  unes  que  les 
auires  ,  et  décharge  le  nu-propriélaire  d'une 
obligation  qui  pourrait  devenir  ruineuse 
pour  lui;  mais  elle  n'empêche  nullement  le 
nu-propriélaire  d'avoir  égard  aux  améliora- 
tions réelles,  à  celles  qui  seront  productives 
pour  lui  ou  qui  pourraient  l'étro. 

L'article  Vi  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  charge  le  cuié  de  faire  au  pres- 
bytère les  réparations  localives  et  le  rend 
responsable  des  dégradations  survenueî  par 
sa  faute.  —  Celte  disposition  est  en  rapport 
avec  les  articles  1731  el  1733  du  Code  civil, 
qui  regardent  le  conlral  de  louage,  el  non 
pas  avec  l'article  599,  qui  regarde  i'usulruit. 
Le  Journal  des  Vabrifjues,  supposant  que  ces 
trois  ariicles  du  Code  civil  sont  applicables 
à  la  jouissance  des  presb^itères  ,  est  d'avis 
que,  dans  le  cas  où  les  dégradations  occa- 
sionnées sont  suffisamment  compensées  par 
des  améliorations  iililei  et  profitables,  il  doit 
y  avoir  lieu  de  tenir  quille  envers  la  fabrique 
le  curé  ou  ses  ayanis  droit.  (T.  IV,  p.  o3.) 
Acte;  téijistalifs. 

Code  civil,  n.  509,  1751  el  1753. — Décret  impérial  du 
30  liée.  is30,  a.  41. 

Auieiir  et  ouvrage  cité. 

Journal  des  fabriques,  t.  IV,  p.  33. 

AMÉNAGEMENT. 

L'aménagement  est  la  division  d'une  forêt 
en  coupes  successives,  avec  détermination 
de  l'étendue  de  surface  que  chacune  d'elles 
doit  comprendre  et  de  l'âge  du  bois.  On  l'ap- 
pelait anciennement  règlement  ou  mise  en 
ordre.  Voy.  Bois. 

AMENDE. 

L'amende  est  une  réparation  que  la  loi  in- 
flige ou  permet  dinlliger  pour  certains  délits 
ou  contravenlions.  Elle  esl  arbitraire  ou  dé- 
terminée :  arbitraire,  lorsqu'il  est  permis  au 
juge  de  l'infliger  à  son  gré;  délerminée,  lors- 
que la  loi  elle-même  a  eu  soin  de  faire  con- 
naître quelle  serait  celle  que  le  juge  pourrait 
infliger.  —  H  y  a  deux  espèces  d'amendes, 
l'amende  honorable  et  l'amende  pécuniaire. 

AMENDE    HONORABLE. 

L'amende  honorable  esl  une  réparation 
d'honneur  faite  à  Dieu  ou  aux  hommes.  Elle 
esl  libre  ou  forcée.  L'amende  honorable 
libre  est  un  devoir  de  conscience  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  —  L'amende 
honorable  forcée  est  disciplinaire  ou  judi- 
ciaire. L'amende  honorable  judiciaire  était, 
sous  l'ancienne  législation,  une  peine  infa- 
mante ,  qui  n'a  pas  é'.é  conservée  par  la  lé- 
gislation nouvelle.  L'amende  honorable 
disciplinaire  se  réduil  à  des  excuses  ou  à 
une  rétractation.  Elle  peut  encore  être  im- 


posée par  les  conseils  disciplinaires  ,  et  par 
conséquent  par  les  officialités. 

AMENDES    PÉCUMAIRBS. 

I.  De  l'amende  pécuniaire.  —  il.  Par  qui  l'amende 
pécuniaire  peutélre  innigée.— III.  Amendes  encou- 
rues pour  délits  en  matière  civile  ecclésiasliiiue. 
1°  De  Vamende  pécuniaire. 

L'amende  est  la  dernière   et  la  plus  faible 
des  peines  correctionnelles.  {Cod.pen..  a.  9.) 

—  H  n'en  existe  plus  d'arbilraire.  Elle  es  t 
loule  déterminée  par  la  loi.el  ne  peut 
être  exigée  qu'en  vertu  d'un  texte  précis  de 
la  loi.  [Dec.  du  minist.  des  fin.,  9nov.  1814.) 

—  L'amende  dépouille  celui  à  qui  elle  est  in- 
fligée, d'une  partie  de  sa  propriété  au  profit 
des  cimmunes  ou  de  l'Etat.  —  Les  tribunaux 
ne  peuvent  ni  faire  remise  des  amendes,  ni 
les  modérer,  ni  en  suspendre  le  recouvrement. 
[Loi  du  -^2  friiii.  an  VIL]  C'est  au  minislre 
des   finances  qu'il  faut  s'adresser  pour  cela. 

—  Les  condamnations  à  l'amentle  empor- 
taient de  plein  droit  contrainte  par  corps. 
Décret  du  7  vend,  an  IV.  (29  sept.  1793),  a 
30.  .aujourd'hui  il  faut,  dans  certains  cas , 
que  la  contrainte  par  corps  soil  autorisée 
parle  jugement,  l'of/.  Contrainte  par  corps. 

2'  Par  qui  l'amende  peut  être  infligée. 

Sous  le  double  rapport  de  peine  et  de  dé- 
pouillement de  propriété,  l'amende  ne  peut 
être  infligée  que  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la 
loi.  De  là  vient  que  le  ministre  des  finances 
a  décidé  <iu'elle  ne  pourrait  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  (exle  précis.  (Dec.  du  9  uov. 
181i.)  Or,  comme  il  n'y  a  aucune  loi  qui  per- 
mette à  l'auiorité  ecclésiastique  d'infliger  des 
amendes,  si  elle  prenait  sur  elle  d'en  infli- 
ger une  ,  elle  outrepasserait  les  bornes  do 
son  pouvoir.  —  Li'  conseil  d'Etal  a  même 
déclaré,  par  un  avis  du  9  novembre  1831, 
qu'on  ne  pouvait  approuver  dans  un  tarif 
de  fabrique  ,  pour  la  sonnerie  des  cloches  , 
une  disposition  par  laquelle  des  amendes 
seraient  prononcées  contre  le  sonneur  dans 
le  cas  où  il  ferait  ou  laisserait  sonner  les 
cloches  par  des  personnes  étrangères  au 
service. 

3'  Amendes  encourues  pour  délits  en  matière 
ecclésiastique. 

«  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d'un 
culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  à 
son  exercice  ,  ou  ses  ministres  en  fonctions, 
ou  iTiterrompront  jiar  un  trouble  jiublic  les 
cérémonies  religieuses  de  quelqu'aulre  culte 
que  ce  soit,  seront  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  oOO  fr.,  ni  être  moin- 
dre de  oO  francs  par  individu  ,  et  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moindre 
d'un  mois,  sans  préjudice  aux  peines  portées 
par  le  Code  pénal,  si  la  nature  du  fait  peut  y 
donner  lieu.  »  Décret  du  1  tend,  an  ]]'  (29 
sept.  1793),  a.  2.  —  «  11  est  défendu  sous  les 
peines  portées  en  l'article  précédent,  à  lous 
juges  el  administrateurs  ,  d'interposer  leur 
autorité,  et  a  tous  individus  d'employer  les 
voies  de  fait,  les  injures  ou  les  menacer,  pour 
contraindre  un  ou  plusieurs  individtis  à  cé- 
lébrer certaines  fêtes  religieuses,  à  observer 
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tel  ou  tel  jour  de  repos  ,  on  pour  cniprclicr 
lesdils  individus  lie  1rs  ci'lobrer  ou  de  les 
oliscrver,  soit  ou  forçant  à  ouvrir  ou  fermer 
les  ateliers  ,  boutiques  ,  magasins  ,  soit  en 
empochant  les  travaux  agricoles  ou  de  telle 
autre  manii^re  que  ce  soit.  »  llb.,  a.  3.)  — 
«  Si,  par  des  écrits,  placards  ou  discours,  un 
ministre  du  culte  rherche  à  éjjarcr  les  ci- 
toyens en  leur  présentant  comme  injustes  ou 
criminelles  ,  les  ventes  ou  acquisitions  de 
biens  nationaux  possédés  ci-devant  par  le 
clergé  ou  les  émigrés,  il  sera  condamné  à 
1000  fr.  d'amende,  etc.  »  {Ib.,  a.  Si.)  —  Ceux 
qui  tenteront  par  injures  ou  par  menaces  de 
contraindre  '.m  ou  plusieurs  individus  à  <  on- 
trihuer  aux  frais  d'un  culte,  ou  qui  seront 
instigateurs  dcsdiles  injures  ou  menaces , 
seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  50  fr.  ni  excéder  500  Ir.  » 
{lb.,a.  l'i.)— :«S'il  V  a  \oie  de  fait,  rameiide 
sera  de  500  fr.  à  lOÔO  fr.  »  (Ib.)  —  «  fout 
individu  qui  aura  fait  placer  ou  rétablir  des 
signes  particuliers  à  un  culte  ailleurs  que 
dans  les  lieux  permis,  ou  eu  aura  provonué 
le  placement  ou  rétablissement,  sera  cou- 
damné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
500  fr.,  ni  être  moindre  <le  100  fr.  »  [Ib.,  a. 
15.)  —  «  L'exercice  des  cérémonies  d'un 
culte  dans  une  enceinte  avant  déclaration  du 
choix,  ou  hors  de  cette  enreinle,  devait  être 
puni  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  (.1/7. 
10,  17,  18.)  La  même  peine  était  encourue 
par  la  célébration  des  exercices  du  culte 
dans  un  lieu,  avant  qu'il  ait  été  indiqué  et 
déclaré  à  l'autorité  [Jb.].  et  par  le  port  eu 
public  des  habits,  ornements  ou  costumes 
affectés  à  des  cérémonies  religieuses  ,  ou  à 
un  ministre  du  culte.  (Art.  19.) 

Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  le 
Concordai  (Art.  1),  les  articles  organiques 
(Art.  i3  et  45  ,  la  Charte  constitutionnelle 
(Art.  5)  et  la  Constitution  (Art.  1). 

Tout  fonctionnaire  public,  chargé  de  ré- 
diger les  actes  de  l'état  civil  des  citoyens,  qui 
ferait  mention  dans  ces  actes  des  cérémonies 
religieuses  ouquiexigerait  la  preuvequ'elles 
ont  été  observées,  serait  condamné  pareille- 
ment à  une  amende  de  100  à  500  fr.  (Art.  21.) 
On  pourrait  faire  valoir  en  ce  cas  le  silence 
du  Code  pénal  qui  n'a  point  compris  ce  délit 
au  nombre  de  ceux  qui  sont  susceptibles 
d'être  punis.  —  il  était  défendu,  sous  peine 
de  500  fr.  d'amende,  aux  minisires  d'un  culte 
et  à  leurs  sectateurs,  de  troubler  les  ministres 
d'un  autre  culte  ou  prétendu  tel,  ou  leurs 
sectateurs,  dans  l'exercice  de  l'usage  com- 
mun des  édiflces,  réglé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle k  de  la  loi  du  11  prairial  (Art.  25),  et  de 
recevoir  une  déclaration  contenant  plus  ou 
moins  que  ce  qui  était  dans  la  formule  pres- 
crite ,  ou  d'exercer  avant  de  l'avoir  faite. 
(Art.  5,  (]  et  1.)  —  Pareille  amende  de  500  fr. 
était  iniligée  au  fonctionnaire  puiilic  qui  au- 
rait signé  un  acte,  contrat,  délibération, 
arrêté,  jugement  ou  rôle,  ayant  pour  objet 
rengagement  d'une  commune  ou  section  de 
commune,  afin  d'acquérir  ou  louer  un  local 
pour  l'exercice  des  cultes,  de  les  doter  ou  de 
subvenir  à  leurs  frais.  (Art.  9,  10  et  ll.j  — 


La  loi  du  17  thermidor  an  Al  ('i-  août  1798) 
condamnait  à  l'amende  d'une  à  Irois  journées 
de  travail  (itiiconquc  violerait  le  repos  des 
décadis  et  fêles  nationales  ,  et  à  l'amende  de 
25  à  .100  fr.  quiconi|ue  ferait  ces  jours-là  des 
ventes  A  l'encan.  Art.  0,  8  et  10.)— Celle  ilu 
18  novembre  181'*  impose  une  amende  de  1  à 
5  fr.  à  ceux  qui  continueront,  les  dimanches 
et  jours  de  fête,  les  Iraviux  ordinaires  dont 
elle  ordonne  l'interruption.  lArt.  5.)  Kn  cas 
de  récidive,  celle  .imenile  peut  être  élevée  au 
maximum  de  celles  qui  sont  applicables  aux 
délits  de  police.  (.4/7.  G.)  Celle  du  22  murs 
18il  punit  d'une  amende  de  1  à  15  fr.,  et  en 
cas  (le  récidive  ,  de  IG  à  100  fr.,  ceux  qui 
feront  travailler  les  enfants  contrairement 
à  SOS  dispositions. 

Les  chefs  ,  directeurs  ou  aiiminislrateurs 
d'une  association  reli<:ieuse  non  autorisée, 
ou  qui  étant  autorisée  enfreint  les  conditions 
qui  lui  sont  imposée* ,  sont  passibles  d'une 
amende  de  10  fr.  à  200  fr.  (Cod.  pén.,  a.  292.) 
—  Si  dans  les  assemblées  il  y  a  provocation 
à  un  crime  ou  à  un  délit,  l'amende  encourue 
est  de  10!)  à  300  fr.  (.-irt.  293.)  —  Celui  qui 
prête,  sans  la  permission  de  l'autorité  mu- 
nicipale, sa  maison  ou  son  logement  pour  la 
réunion  d'une  association  quelconque,  est 
passible  d'une  amende  do  10  fr.  à  200  fr.  (Ib., 
a.  29i.)  —  La  loi  du  10  avril  183i  inllige  une 
amende  de  50  fr.  à  1000  fr.,  à  quiconque  fait 
partie  d'une  association  non  autorisée  ,  ou 
prête  soit  sa  maison,  soit  son  logement  pour 
les  réunions.  (Arl.\2  et  3.)  Eu  cas  de  récidive, 
l'amende  peut  êlre  portée  au  double.  (Art. 
2.)  —  Les  administrateurs  d'un  établissement 
public,  qui  ordonneraient  ou  effecluerai'nt 
un  défrichement  de  bois  sans  l'autorisation 
spéciale  et  expresse  du  gouvernement  ,  en- 
courraient une  amende  de  500  à  1500  fr. 
par  hectare.  (Loi  du  21  mai  1827,  a.  91  et 
220.)  —  A  la  plupart  de  ces  amendes  est 
jointe  la  peine  d'emprisonnement.  Voy.  Em- 
prisonnement.) —  On  doit  tenir  pour  abolies 
celles  qui  ont  rapport  à  des  actes  qui  ont 
cessé  d'être  des  délits. 

Les  fonctionnaires  publics  qui,  dans  leurs 
actes,  désignent  les  citoyens  autrement  que 
par  leurs  noms  de  famille  et  les  prénoms 
portés  en  l'acte  de  naissance,  sont  passibles 
d'une  amende  égale  au  quart  de  leur  revenu, 
et  de  la  i  eine  de  destitution.  Décret  du  27 
sept.-lG  oct.  1791,  a.  k,  du  6  fructidor  an  II 
{23  août  279i),  a.  5. 

Les  ministres  du  culte  étaient  compris  dans 
celte  disposition  législative. 

Le  ministre  du  culte,  qui  donne  la  bé- 
nédiction nuptiale  sans  s'être  fait  justifier 
de  l'accomplissement  de  l'acte  civil,  en- 
court pour  la  première  fois  une  amende 
de  IG  fr.  à  100  fr.  (Code  pén.  a.  199.) 
Voy.  Acte  de  maruge.  —  Celui  (jui  entre- 
lient avec  une  cour  ou  puissance  étrangère 
une  correspondance,  sans  en  avoir  prévenu 
le  ministre  cliargé  de  la  surveillance  des 
cultes  ,  ei  avoir  obtenu  son  aulorisalion, 
en  encourt  une  de,  100  fr.  à  500  fr.  (Ib,, 
a.  207.)  —  Celui  qui  ne  fait  pas  connaî- 
tre uu  bref  du    pape   contraire   aux    lois 


mi 


AMI 


AMO 


I9i 


du  royaume  cl  à  la  discipline  ccclésiasliqu»', 
s'il  s'agil  de  loulo  autre  cho^e  que  du  crime 
de  ièsi'-mnjesté,  eiuourl,  uutre  l'emprison- 
nement, une  amende  de  500  fr.  à  2000  fr. 
{Décret  mp.du'23  janv.  1811,  a.  2.) 

La  contravention  à  la  loi  de  la  sanctifica- 
lion  (les  fêtes  cl  dimanches  es!  punie  pour 
la  première  fois  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  o  fr.,  cl,  en  cas  de  récidive,  15  fr. 
{Loi  du  i8  nov.  iSl/*.) 

Actes  législalifs. 

Oïde  lu'nM,  an.  9,  109,  207,  292,  293,  29i.  - 
Cliane,  a.  .ï.— Coiistiluliou  du  i  nov.  1848,  a.  7. — Loi  du  22 
frim.  au  VII  (12déc.  1798);  du  l(j  oci.  1791,  a.  4;  du  6 
frucl.  an  II,  a.  .=>  ;  du  18  nov.  181 1  ;  du  10  avi  il  1<Ô4.  a.  2 
el3;  du  21  mai  1837,  a.  91  el 2^0;  du  22  mars  1841.— Dé- 
cret de  la  Convenliou,  7  vend,  an  IV  (29  se|it.  179.0),  ».  2, 
3,  5,  6,  12,  lo,  18,  19,21,  24.  23.— Décret  impérinid»  23 
fëvr.  ISll,  a.  2. —Conseil  d'Etal,  avis  du  9  nov.  1831. — 
Décision  du  ministre,  9  nov.  18U. 

AMEUBLEMENT. 

L'ameublement  des  jial.iis  ou  maisons 
épiscopales  était  à  la  charge  des  départements. 
Voij.  MoiiiLiiiR.  —  Celui  des  maisons  curiales 
devait  être  Iburni  par  les  communes,  comme 
cela  a  été  établi  et  se  pratique  encore  dans 
les  colonies.  Arrêté  du  18  germ.  an  XI  (8 
avr.  1803),  a.  3]  Voy.  Cuhe,  Presbytère. 
AMICTS. 

Les  amicts  sont  compris  dans  le  linge  que 
la  fabrique  est  tenue  de  fournir  et  d'entre- 
tenir. (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  27,  37.)  — 
Pour  le  nombre  et  la  qualité,  elle  doit  se  con- 
former aux  statuts  et  règlements  du  diocèse. 
{Ib:,  a.  29;  Art.  org.  9.)  — La  congrégation 
des  lUles  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  les  faire 
en  coton.  {Décret  du  13  mai  1819.)  Les  statuts 
du  diocèse  de  la  Uochellc  (p.  143)  et  ceux  du 
diocèse  de  Meaus  (i).  30)  exigent  qu'ils  soient 
eu  lin. 

Actes  législalifs. 

Articles  organiques,  a.  9.— Décret  impérial  du  30  déc. 
1809,  a.  27,  29  cl  37.— Décret  de  la  congrégation  des  Mi- 
tes, i.'i  mai  1819. 

Auteurs  et  ouvrables  cités. 

Bernel,  Statuts  du  diocèse  de  la  Roclielle,  p.  143. — 
Gallaril,  Instruclioiis  et  ordonnances,  p.  50. 

AMIENS. 

Amiens,  ville  épiscopale  (Somme).  —  Le 
siège  d'Amiens  est  suffragant  de  Reims.  Il 
remonte  au  iir  siècle.  Sa  juridiction  s'étend 
aujourd'hui  sur  les  cinq  arrondissements  du 
département  de  la  Somme  :  Celui  d'Amiens, 
qui  se  compose  de  22  cures  et  de  HO  succur- 
sales; celui  d'AbbovilIc,  qui  se  compose  de 
13  cures  et  de  1*26  succursales;  celui  de 
Doullens,  qui  se  compose  de  5  cures  cl  de 
51  succursales;  celui  de  Péroiine,  qui  se 
compose  de  10  cures  cl  de  114.  succursales; 
celui  de  Montdidier,  qui  se  compose  de  7 
cures  et  de  81  succursales. —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  d'Amiens  des  prêtres  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  des  Carmélites,  des  Glarisses,  des 
Ursulines,  des  ^■isitandines,  des  dames  du 
Sacré-Cœur  eldes  dames  de  laSainle-Eamille. 

Lo  siège  d'Amiens,  conservé  i)ar  l'Assem- 
blée constiluanto,  fut  supprimé  et  immédia- 
tement rétabli  par  le  saiufsicge  à  l'époque 
du  Concordat.  {Décret  du  12  juiU.-2k  août 
1790;  bull.  du  3  des  cul.  de  déc.  1301.)—  La 


cure  est  unie  au  chapitre,  lequel  estcomposé 
de  dix  chanoines,  en  y  comprenant  le  curé 
de  la  cathédrale  et  le  supéri-ur  du  séminaire 
diocé.^ain.  — L'ofGcialité  diocésaine  est  for- 
mée d'un  ofûcial,  d'un  promoteur  et  dun 
greffier.  Le  séminaire  diocésain  est  à  Amiens, 
l'école  secondaire  ecclésiastique  à  Saiiit-Ri- 
quicr.  (On/,  roy.  du  2  oct.  1828).  Elle  peut 
recevoir  4-00  élèves. 

AMODIATION. 

L'amodiation  est  un  bail  à  ferme  dont  le 
produit  est  réglé  en  nature  et  à  moitié  Iruits. 
Voy.  Bail. —  Le  verbe  amodier  est  employé 
avec  la  signification  générale  de  louer  dans 
l'ordonnance  royale  du  3  mars  1825,  portant 
que  l'on  peut  amodier  les  presbytères  et  dé- 
pendances des  succursales  vacantes,  là  où  il 
n'y  a  pas  de  binage,  et  celui  des  communes 
qui  ne  sont  ni  paroisses,  ni  succursales  ;  mais 
à  conditl.on  qu'on  les  rendra  immédialcmenl, 
si  l'évéque  autorise  un  binage,  ou  envoie  un 
desservant.  {Art.  3.) 

AMOVIBILITÉ. 

I.  De  l'amovibilité.  —  11.  Inconvénients  de  l'amovi- 
bilité. 

1°  De  l'amovibilité. 

L'amovibilité  est  une  qualité,  celle  d'être 
amovible,  c'est-<à-dire  susceptible  d'être  retiré 
du  lieu  qu'on  occupe. —  Les  évêques  et  les 
curés,  en  rr.ince,  sont  inamovibles,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  leur  ôier  à  volonté  le  poste 
qu'ils  occupent.  F'o!/.  Inamovibilité.  —  Les 
desservants,  les  vicaires.sontamovibles.  Tous 
les  titulaires  ecclésiastiques  le  sont  en  Al- 
gérie et  dans  nos  colonies,  sauf  l'évéque 
d'Alger. 

L'amovibilité  des  desservants  et  des  vi- 
caires est  autorisée  par  les  articles  or- 
ganiques {Art.  31),  celle  des  curés  des 
colonies  par  arrêté  consulaire  du  13  mes- 
sidor an  X  (2  juillet  1802),  a.  5;  mais 
nous  croyons  qu'elle  est  contraire  aux  véri- 
tables intérêls  de  l'Eglise  tout  comme  à  sa 
discipline. 

Ou  a  cru  que  les  articles  organiques, 
en  laissant  aux  évêques  la  faculté  de  ré- 
voquer arf  «u^wm  les  vicaires  et  les  desser- 
vants, leur  accordaient  le  droit  de  les  des- 
tituer à  leur  gré  et  de  les  laisser  sans  place. 
C'est  une  erreur.  Voy.  Uévocatiox,  Inamo- 
vibilité. —  Oeslituor  quelqu'un,  c'est  le  dé- 
pouiller de  son  état  ;  taudis  que  le  révoquer, 
c'est  simplement  le  retirer  de  la  place 
qu'il  occupe ,  c'est  le  rappeler.  —  Sans 
doute  un  ijrotre  scandaleux  doit  être  rap- 
pelé eu  toute  hâte  ,  et  il  est  heureux  que 
i'évcqutî  ail  le  droit  de  le  contraindre  à  (juit- 
ter  le  lieu  où  il  fait  le  mal;  mais  on  lic 
doit  destituer  que  ceux  qui  ont  complète^ 
meut  perdu  l'esiiril  de  leur  état.  Ceci  exige 
une  enquête,  un  examen  approfondi,  une 
procédure,  une  sentence  canonique  enfin. 
\oy.  Desservant. 

2°  Inconvénients  de  l'amovibilité. 

Nous  avons  fait  connaître  quelques-uns 
(les  inconvénients  de  l'amovibilité  dans  une 
réponse  à  une  consullalion  qiNa  publiée  la 
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Voir  de  la  Vérité.  Le  principal  est  de  mettre 
le  pr^'tro  à  la  merci  de  loulos  les  pctilt-s  ran- 
cunes, et  df  l'asservir,  sous  peine  de  changer 
de  poste,  et  peul-i  tre  de  peidrc  son  élai,  à 
toutes  les  faniaisics  de  l'ailniinislralion  civile, 
qui,  vu  la  nature  des  iHv»  auxciuelles  sa 
direction  est  coniléo,  en  a  quelqucl'ois  (!c  fort 
extraordinaires.  «  Leur  chan^iinent  de  rési- 
dence vous  parait-il  avantan;eux?  écrivait 
au\  maires  de  son  département,  le  préfet  de 
la  Sarthe.  Je  vous  prie  de  répondre  dans  le 
plus  hrel' délai  à  cette  lettre,  toute  conlidon- 
ticllc,  avec  l'impartialité  cl  la  fermeté  (|ui 
doivent  caractériser  un  fonctionnaire  homme 
de  bien  et  ami  du  pays.  »  (Cire,  (lu  4-  juill. 
1S,12.)  Ce  n'est  pas  sur  l'inconcevable  préten- 
tion du  préfet  que  nous  nous  arrêtons,  c'est 
sur  la  faiblesse  docile  de  l'autorité  diocé- 
saine, qui  permettait  à  ce  magistrat  de  penser 
que  ses  demandes  de  changement  é(|uivau- 
draienl  à  des  ordres  et  motiveraient  sufllsam- 
nient  le  déplacement  d'un  prêtre,  aimé  peut- 
être  et  chéri  de  tous  les  fidèles  à  cause  de  son 
zèle  et  de  sa  piété,  et,  par  celte  raison,  mal 
vu  d'un  maire  protestant,  déiste  ou  pécheur 
public,  scandaleux. 

Ce  qui  se  passait  alors  dans  le  département 
de  la  Sarthe  a  lieu  journellement  dans  la 
plupart  des  autres  départements,  et  aura  lieu 
tant  que  les  desservants  ne  seront  pas  ina- 
movibles. L'autorité  ecclésiastique  a  besoin 
de  ménager  constamment  l'aulorilé  civile, 
qui  est  naturellement  hautaine,  fière,  despote, 
irritable,  et  à  qui  on  ne  fait  pas  accepter 
facilement  des  refus. 

Une  lettre  du  comte  Bigot  de  Préameneu, 
que  nous  croyons  devoir  citer  en  entier,  va 
nous  montrer  l'usage  que  la  politique  sait 
faire  à  son  profit  de  l'amovibilité  des  desser- 
vants, et  prouvera  beaucoup  mieux  que  tous 
nos  raisonnements  combien  elle  est  fâcheuse 
pour  la  religion. 

«  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  Jellre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  26  de  ce  mois,  avec  un  rapport  du  préfet 
des  Ardennes  sur  l'esprit  du  clergé.  Depuis 
l'envoi  de  votre  lettre,  î'évêque  de  Metz  a  fait 
une  tournée  dans  le  département  des  Ar- 
dennes, ei  il  s'est  entendu  arec  le  préfet  pour 
le  déplacement  des  prêtres  désignés  comme 
manifestant  des  principes  contraires  au  gou- 
vernement. 

«  Agréez,  etc. 

«  Signé,  le  comte  Bigot  de  Pbéameneu.  » 

C'est  en  vue  de  ces  inconvénients  que,  à 
une  époque  où  nos  lois  ecclésiastiques  étaient 
dictées  par  la  religion  sous  l'iiilluencc  d'une 
politique  plus  éclairée,  ramovibilitc  fut  pro- 
hibée. i(  Les  cures  qui  sont  à  présent  unies 
aux  .ibbayes  et  prieurés,  églises  cathédrales 
ou  collégiales,  seront  dorénavant  tenues  à 
part  et  à  litre  de  vicariat  perpétuel,  w  porte 
l'article  12  de  l'ordonnance  de  janvier  1629. 
Le  clergé  de  France  inséra  cette  disposition 
dans  le  règlement  qu'il  fit  pour  les  réguliers. 
Louis  XIV  la  confirma  par  une  déclaration 
spéciale  du  2'J  janvier  1686,  la  renouvela 
dans  sa  déclaration  de  juillet  1690,  et  enfin 
dans  l'édit  d'avril  1695;  il  ordonna  [Art.  2'*) 


que  les  archevêques  et  êvêqnes  établiraient, 
suivant  la  déclaraliou  du  moi<  de  j.invier 
16SI)  et  celle  du  mois  de  juillet  1090,  des 
vicnires  pcrpc'luels  où  il  n'y  avait  que  d.  ^ 
prêtres  amnvilites. 

H  II  est  certain  ,  dit  Mgr  revenue  de  Di- 
gne, que  cette  amovibilité  des  desservants 
qui,  aujourd'hui  ,  dans  le  syslùine  des 
articles  organi(|ues,  n'est  soumise  à  aucune 
règle  déterminée,  conslitue  un  état  discipli- 
naire extraordinaire,  UmiucI  a  beaucoup 
d'inconvénients  et  qui  est,  d'ailleurs,  le  grand 
cheval  de  bataille  de  tous  les  adversaires  de 
l'autorité  é|)isc()|ialc.  J'ai  donc  vu  avec  peine 
que  les  règles  <iue  j'ai  établies  à  cet  égard 
n'ont  pas  reçu  votre  approbation.»  [Inslit. 
t.  Il,  p.  59.) 

Acles  léfiislatifs. 

Concile  de  rialtimore. —  Ordonnance  de  janvier  1659. — 
DéclaraUons, -2a  jaiiv.  1680;  inili.  1690.  —  Eilit  d'avril 
lG9o,  a.  21. — Circulaire  ministérielle,  -i  juill.  1872. — Lei- 
Ire  du  ministre  des  cultes  (sans  dale).  —  Circnlaire  du 
préfet  de  la  Sarllie,  4  juill.  18ô2. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Sibour  (Mgr),  Institutions  diocésaines,  t.  II,  p.  'o9.  L'U- 
nii'cvs,  3  aoiU  1813. 

AMPLIER. 

L'église  d'Amplier  fut  érigée  en  chapelle  et 
réunie  à  la  succursale  d'Orville  par  décret 
impérial  du  24  janvier  1812. 

ANABAPTISTES, 
l'ne  secte  religieuse,  qui  prétendait  pro- 
fesser la  doctrini'  des  Anabaptistes,  avait  ob- 
tenu du  Comité  de  salut  public,  et  ensuite  du 
Directoire,  l'exemption  du  service  militaire. 
Ce  privilège  lui  fut  retiré  en  l'an  XI  (1803), 
après  qu'on  eut  reconnu  le  danger  des  prin- 
cipes subversifs  de  la  doctrine  qu'elle  ensei- 
gnait. (Jauffret,  Mém.  t.  I,  p.  296.) 

ANAGNI. 

Anagni,  ville  épiscopale  des  Etats  pontifi- 
caux.—  Son  siège,  sous  l'Empire,  fut  uni 
aux  Eglises  de  France.  —  D'après  l'article  G 
du  Concordat  de  1813,  le  diocèse  d'Anagni 
devait,  à  la  mort  de  son  évêque,  être  réuni 
aux  six  évéchés  suburbicaires. 

ANCIENS. 

Dans  les  articles  organiques  protestants, 
on  appelle  anciens  les  laïques  choisis  p;ir- 
mi  les  notables,  pour  former,  avec  le  pasteur 
ou  1rs  pasteurs,  le  conseil  ordinaire  d'admi- 
nistration ecclésiastique,  auquel  on  donne 
le  nom  de  consistoire.  {Art.  18.)  Voij.  Con- 
sisTOinE.  —  C'est  un  des  anciens  qui  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire.  {Art.  21.) 

Los  anciens  du  consistoire  doivent  être 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans 
{Art.  23.)  Ils  s'adjoignent,  pour  procéder 
à  cette  opération,  un  nombre  égal  de  ci- 
toyens prolestants,  chefs  de  famille  et  choi- 
sis parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes,  de  la  commune  où  l'église 
consistoriale  est  située  (Art.  23],  c'est-à- 
dire  parmi  les  vingt-cinq  notables.  Voy.  No- 
tables. Les  anciens  sortants  peuvent  être 
réélus.  (Ib.)  —  Un  des  anciens  de  chaque 
consistoire  est  membre  du  synode,  chez  les 
proleslanls  réformés,  et  de  l'inspection  chez 
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les  protestants  de  la  Confession  d'Augsbourg. 
(^ri'.29  et  3'.)— Les  anciens  de  l'inspcclion 
peuvent  être  députés  au  consistoire  général 
dont  leur  in^pe(•lioll  relève.  {Art.  il.)  — Dans 
chaque  inspection,  deux  des  anciens  sont 
adjoints  à  l'ecclésiastique  qui  est  élu  inspec- 
teur. [Art.  37.)  Leur  chois.,  comme  celui  de 
l'inspecteur,  doit  être  contirmc  par  le  chef 
de  l'Etat.  [Ib.) 

ANCIEN  (Le  plus). 

Le  plus  ancien  d'âge  est  celui  qui  se  trouve 
le  plus  avancé  en  âge.  Le  plus  ancien  de 
nomination  est  celui  dont  le  tilre  remonte 
le  plus  haut.  —  Si  les  deux  grands  rabbins 
du  consistoire  Israélite  central  sont  d'avis 
différents  concernant  des  objets  religieux 
mis  en  délibération,  le  plus  ancien  des  grands 
rabbins  des  consistoires  départementaux 
doit  être  appelé  à  les  départager.  {Ord.  roij. 
dM20floi(tl823,  a.l2.)— Quand  il  yapartage 
dans  un  consistoire  départemental,  on  doit 
appeler  le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomina- 
tion parmi  les  notables  pour  donner  une 
majorité.  [Art.  17.) 

ANCIEN   DU  CONSISTOIRE. 

Le  plus  âgé  des  membres  du  consistoire 
Israélite  prend  le  nom  d'ancien  du  consis- 
toire. (Règl.  du  10  dcc.  1806.)  C'est  lui  qui 
présidait  les  assemblées  [Ib.)  avant  l'ordon- 
nance royale  du  20  août  1823.  {Art.  17.) 

ANCIENNETÉ  (Droit  d'). 
Nous  avons  parlé  du  droit  d'auciennelé 
parmi  les  Israélites  dans  un  des  articles  qui 
précèdent  ;  il  nous  reste  à  dire  ici  que,  d'a- 
près les  statuts  du  monastère  du  grand 
Siiint-Bernard,  publiés  par  décret  impérial 
du  17  mars  1812,  les  prieurs  des  maisons 
conventuelles  prennent  rang  par  ancienneté 
dans  le  chapitre  général.  {Art.  lo.) 

ANCIENS  MONUMENTS. 

Les  anciens  monuments  sont  des  ouvrages 
d'art  qui  appartiennent  à  un  autre  âge  que  le 
nôtre. Nous  en  parlerons  au  mot  Monuments. 

ANÉANTISSEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Sera  condamné  à  la  gêne  à  perpétuité  tout 
ministre  du  culte  qui,  suit  par  ses  discours, 
exhortations,  prédications,  invocations  ou 
prières,  soit  en  lisant,  publiant,  affichant, 
distribuant,  ou  faisant  lire,  publier,  afficher 
et  distribuer  dans  l'enceinte  ou  hors  de  l'en- 
eeinte  de  l'édifice  destiné  aux  cérémonies 
du  culte,  un  écrit  de  lui  ou  d'un  autre,  aura 
provoqué  à  l'anéantissement  de  la  Républi- 
que. {Décret  du  7  vend,  an  IV,  art.  23). 
,  ANGELUS. 

Le  règlement  de  l'archevêque  de  Paris 
pour  le  son  des  cloches  fait  le  29  prairial 
an  X,  en  exécution  de  l'article  organique  48, 
et  approuvé  le  30  du  même  mois  par  le  pré- 
fet de  police,  porte  :  «  Tous  les  jours  on 
sonnera  la  prière  dite  Y  Angélus,  le  matin,  à 
midi  et  le  soir.  »  La  môme  disposition  forme 
le  premier  article  de  l'ordonnance  de  l'évè- 
que  d'Autun,  en  date  du  18  lliermidor  an  X, 
relative  à  la  sonnerie  et  aux  cérémonies  du 
culte  hors  l'enceiute  de  l'église.— Cet  usage 


est  ëlabli  dans  tous  les  diocèses  de  France, 
et  doit  passer  pour  légal,  même  dans  ceux 
où  lautorilé  ecclésiastique  n'a  pas  publié  de 
règlement,  parce  qu'il  n'a  pu  s'y  établir  que 
du  consentement  exprès  de  l'autorité  civile 
et  de  concert  avec  elle.  {Art.  org.  48.)  «  Est- 
ce  au  maire  ou  au  desservant  d'une  com- 
mune (lu'appartient  le  droit  de  faire  sonner 
Y  Angélus  le  matin,  à  midi  et  le  soir?  c'est  au 
desservant.  L' Angélus  doit-il  être  sonné  par 
le  clerc  chantre  non  rétribué,  ou  par  le  son- 
neur qui  reçoit  un  salaire?  c'est  par  le  son- 
neur. Cette  question,  qui  se  rattache  à  celles 
(|ue  nous  avons  déjà  traitées  dans  notre 
journal  (1833,  tome  V,  p.  182;  183i,  tome  VI, 
pages  77,  103,  260,  331;  1836,  tome  VIII, 
pa!j;e  370),  n'exige  pas  de  longs  développe- 
ments. Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'aux  termes  du  Concordai  de  1801  et  de  la 
lui  organique  des  cultes,  du  18  germinal 
an  X,  l'usage  des  cloches  étant  réglé  de  con- 
cert par  le  préfet  et  l'évêque,  les  heures  des 
Angélus  sont  fixées  ,  en  sorte  qu'il  ne  peut 
appartenir  ni  au  m;iire,  ni  au  desservant 
d'une  commune,  de  les  changer  ;  que  ces  son- 
neries, destinées,  depuis  Louis  XI,  à  inviter 
les  fidèles  à  réciter  des  prtères,  rentrant  es- 
sentiellement dans  la  pratique  du  culte,  c'est 
au  desservant  et  non  au  maire  à  les  faire 
exécuter,  il  s'ensuit  nécessairement  que  s'il 
y  a  dans  la  commune  un  sonneur  salarié, 
c'est  lui  qui  doit  sonner  les  Angélus,  et  non 
le  clerc  chantre,  qui  n'est  ordinairement  ni 
rétribué,  ni  même  prêtre.  On  comprend  le 
préjudice  qu'éprouverait  ce  chantre,  labou- 
ieur,  artisan  ou  maître  d'école,  s'il  était 
obligé  de  se  déplacer  trois  fois  par  jour  pour 
sonner  les  Angélus.  Mais  s'il  y  avait  résis- 
tance de  la  part  du  desservant,  comme  il  ap- 
partient au  maire  d'exercer  la  police,  même 
en  ce  qui  concerne  le  culti",  il  pourrait  dési- 
gner un  sonneur  payé  pour  exécuter  celle 
partie  des  pratiques  de  la  religion  catholi- 
que, utile  aux  habitants  des  campagnes,  aux- 
quels elle  indique  d'ailleurs  les  moments  de 
commencer  et  de  suspendre  leurs  travaux.  » 
{Courrier  des  Communes,  ann.  1838,  p.  373.) 

Actes  légiilalifi. 

Arlicles  organiques,  a.  48. — Kègleuientde  l'arclievéque 
de  Paris  pour  le  so[i  des  cloches. — Ordounance  de  l'évû- 
que  d'AuluM  relative  à  la  sonnerie. 

Ouvrage  cilé. 

Courrier  des  Communes,  année  183S,  p.  373. 

ANGERS. 

Angers,  ville  épiscopale  (Maine-et-Loire). 
— Son  siège  remonte  au  iv*  siècle.  Il  est  suf- 
fragant  de  Tours.  Conservé  par  l'Assemblée 
nationale  {Décret  du  12  ;«i7/e<-24  aoîif  1700), 
il  lui  supprimé  et  immédiatement  rétabli  par 
le  saint-siège  en  ISOl.  {Bull,  du  3  des  cal. 
de  dcc.  1801.)  —  Sa  juridiction  s'éteud  sur 
les  5  arrondissements  du  département  de 
Maine-et-Loire:  celui  d'Angers,  qui  com- 
prend 8  cures  et  7-2  succursales  ;  celui  de 
Segré,  qui  comprend  o. cures  et  35  succur- 
sales ;  .celui  de  Beaugc,  qui  comprend  (>  cu- 
res et  39  succursales  :  celui  de  Saumur,  qui 
compreud  b  cures  el  89  succursales  ;  celui  de 
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Beaupréau  qui  comprend  7  cures  el  76  suc- 
cursales. —  Il  y  a  dans  le  diocèse  d'Angers 
des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  el  plusieurs 
établissements  de  religieuses.  Le  chapitre 
se  compose  des  deux  vicaires  généraux  cl 
de  huit  chanoines.  L'ofTicialitè  diocésaine 
n'est  pas  encore  formée.  I^c  séminaire  dio- 
césain est  à  Angers.  Il  y  a  dans  le  diocèse 
deux  écoles  ecclésiastiques,  l'une  à  lieau 
préau,  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
5  nov.  1828,  et  l'autre  à  Combrce,  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  8  sept.  1828.  Elles 
peuvent  recevoir  chacune  200  élèves. 

ANGLAIS  (Etablissements). 
Voy.  Etablissements  britan.mqces. 

ANGLAISES  (Religieuses). 
Voy.  Etablissements  britanmques. 

ANf.OULÈME. 

Angoulénie,  siège  d'un  cvêt  hé  érigé  dans 
le  iv  siècle,  el  suffraganl  de  Bordeaux. — 
L'évèché  d'Angoulémc  a  pour  territoire  le 
département  do  la  Charente,  et  comprend  i 
arrondissements  :  celui  d'Angouléme,  qui  se 
compose  de'  !)  cures  et  de  89  succursales  ; 
celui  de  Ruffoc,  qui  se  compose  de  4  cures 
el  de  il  succursales  ;  celui  de  Confolens.  qui 
se  compose  de  (J  cures  el  de  '*!  succursales  ; 
celui  de  Harbczieux,  qui  se  compose  de  6 
cures  el  de  i8  succursales  ;  celui  di-  Cognac, 
qui  se  compose  de  i  cures  et  de  31  succur- 
sales. —  La  cure  de  la  cathédrale  est  unie 
au  chapitre. 

Il  y  a  dans  ce  diocèse  des  Ursulines,  des 
sœurs  de  la  Sagesse,  des  religieuses  de  la  Croix- 
Saint-André,   et    des     sœurs    hospitalières. 

Le  siège  d'Angouléme,  conservé  par  l'As- 
sembléo  constituante  {Décret  du  12  juitlet- 
24  août  1790),  fut  supprimé  el  immédiate- 
ment rétabli  par  le  sainl-siége  à  l'époque  du 
Concordat.  (Bull,  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

—  Le  chapitre  est  composé  de  9  chanoines. 
Le  séminaire  diocésain  est  à  Angouléme. 
L'école  secondaire  ecclésiastique  y  est  aussi. 
(Ordon.  roy.  du  3  nov.  1828.)  Elle  peut  rece- 
voir 100  élèves. 

ANNATES. 

L'abolition  du  droit  d'annales  fut  arrêtée 
le  4  aoiil  1789  el  décrétée  le  11  du  même 
mois. —  Les  annales  ont  été  jointes  aux  frais 
d'expédition  des  bulles  et  réglées  ensemble, 
dabord  au  quart  et  ensuite  au  tiers  d'une 
année  de  traitement.  Rapport  du  22  vent. 
an  Xi// (13  mars  1805). 
ANNÉE. 

L'année,  pour  les  affaires  ecclésiastiques 
comme  pour  les  affaires  civiles,  commence 
le  1"  du  mois  de  janvier  et  finit  avec  le  31 
décembre.  Mais,  pour  le  renouvellement  du 
conseil  de  fabrique  el  du  bureau  des  mar- 
guilliers,  elliî  commence  et  finit  le  dimanche 
de  Quasimodo  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  9  ;  ord.  rvy.  du  12  janv.  1823  ,  a.  2)  ,  cl 
pour  les  comptes   du    trésorier,  le  1"  mars. 

—  Chaque  année,  un  des  marguilliorsduil 
sor.ir.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  16.)  le 
trésorier  doit  présenter  chaque  année  ses 
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comptes  au  bureau  des  marguilliers.  (Art. 
82.)— Il  est  fait  tous  les  ans  un  récolementdo 
l'inventaire  des  titres  et  de  l'inveolaire  du 
mobilier  de  l'Eglise.  (Art.  55.) 

ANNEXE. 
Annexe  vient  de  ad  et  ncxus,  et  signifie  at- 
taché à.  —  On  nomme  ainsi  les  pièces  justi- 
ficatives ou  complétives  que  l'on  joint  ou 
que  I  on  ajoute  à  un  acte.  —  On  donne  en- 
core ce  nom  à  des  parties  de  paroisses  ou  de 
succursales  dans  lesquelles  est  fait ,  du 
moins  en  partie,  le  service  religieux  par  un 
prêtre  de  lu  paroisse. 

annexes  (Actes). 

On  appelait  annexe ,  dans  le  ressort  du 
parlement  d'Aix  ,  l'arrêt  que  ce  p.irlcmint 
était  dans  l'usage  de  rendre  sur  toutes  les 
bulles  et  rescrits  de  la  Cour  de  Rome  el  de 
la  vice-légation  d'Avignon,  avant  qu'on  pût 
les  mettre  à  exécution.  —  M.  Vuillefroy  a 
confondu  les  annexes  avec  les  lettres  d'atta- 
che. Voy.  Lkttres  d'attache. 

L'autorisation  donnée  par  l'évêque  à  l'é- 
conome d'un  séminaire  de  faire  une  dépense 
extraordinaire  ou  imprévue,  doit  être  an- 
nexée aux  comptes  de  cet  employé.  {Décret 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  71.) 

ANNEXES  {Cultes  protestants). 
Par  décret  impérial  du  10  brumaire  an  XIV, 
les  oratoires  prolestants,  autorisés  dans  l'é- 
tendue de  l'empire,  furent  annexés  à  l'église 
consistoriale  la  plus  voisine  de  chacun  d'eux, 
et  leurs  pasteurs  furent  attachés  à  celte 
même  église  consistoriale.  Voy.  Oratoires. 
ANNEXES  (Titres  ecclésiastiques]. 

I.  Des  annexes  avant  le  Concordat. —11.  Des  annexes 
depuis  le  Concordat. — III.  Des  droits  et  privilèges 
dont  elles  jouissent.  —  IV.  Forni;iliié5  à  remplir 
pour  leur  érection.  —  V.  Modèles  de^  actes  a  four- 
nir pour  l'érection  d'une  annexe. — VI.  Etablisse- 
ment de  l'annexe. 

1°  Des  annexes  avant  le  Concordat. 

L'annexe  el  la  succursale  étaient  ancien- 
nement la  même  chose  en  France.  Voy.  Suc- 
ctBSALEs.  —  Dans  le  décret  du  12  jiiillel-24 
aoiil  1790,  les  annexes  sotil  nommées  avant 
ses  succursales  (lit.  1,  .:.  18,  el  lit.  3,  a.  1)  ; 
ce  qui  prouvcraiiqtie  le  Comité  tcclésiaslique 
et  l'Assemblés  nationale  considéraient  alors 
les  annexes  comme  tenant  le  milieu  entre  la 
cure  el  la  succursale;  ce  serait  à  peu  près 
le  contraire  de  ce  qui  existe  en  ce  moment. 

Elles  étaient  établies  par  le  corps  lésisla- 
tif,  sur  la  désignation  des  assemblées  admi- 
nistratives et  de  l'évêque  diocésain,  qui  en 
indiquaient  les  arrondissements  d'après  les 
besoins  du  peuple,  la  dignité  du  culle  et  les 
différentes  localités.  (Tit.  1,  a.  18.) 

2'  Des  annexes  depuis  le  Concordat. 

Les  annexes  dont  nous  avons  à  parler  ne 
remontent  pas  au  delà  du  30  septe(ntirel807 
Dn  décret  rendu  ce  jour-là  permet  de  les 
cri;rer  sur  la  demande  des  principaux  con- 
tribuables d'une  commune,  et  sur  l'obligation 
personnelle  (ju'ils  souscriront  de  payer  le 
vicaire,  obligation  qui  sera  rendue  exécUî- 
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ioire  par  l'homologation  et  à  la  diligence  du 
préfet  après  l'érection  de  l'annexe.  (Art.  11) 
—  Le  conseil  d  Etat  n'avait  pas  été  consulté. 
Il  saisit  la  première  occasion  qui  se  présenta 
pour  censurer  ce  décrit.  «Considérant,  dit-il, 
dans  un  avis  du  5  ocl.  1808,  que  les  lois  et 
règlements  n'autorisent,  pour  le  culte  catho- 
lique romain,  que  des  cures  et.des  succur- 
sales, et  non  des  chapelles  ou  oratoires,  dont 
l'existence  augmenterait  sous  un  autre  nom 
le  nombre  des  succursales,  limité  par  les  dé- 
crets impériaux est  d'avis,  etc.  »  Il  ne 

persévéra  point  dans  ces  dispositions. 

Ces  annexes  ne  sont  autre  chose  qu'une 
portion  de  la  paroisse  dans  laquelle  un  prê- 
tre va  dire  la  messe  une  fois  la  semaine,  seu- 
lement pour  la  commodité  de  quelques  ha- 
bitants, qui  oui  pourvu  par  une  souscriplion 
à  son  payement.  (Avis  du  cons.  d'Etat,  H 
déc.  1810,  a.  2.)  —  Elles  ne  cessent  pas  de 
faire  partie  de  la  paroisse.  Elles  sont  tenues 
de  contribuer  pour  leur  part,  tant  aux  frais 
d'entretien  de  l'église  et  du  pre«bylcrequ'aux 
autres  frais  du  culte  dans  le  chef-lieu  de  la 
cure  ou  succursale  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent. (Ib.) 

Le  conseil  d'Etat,  dans  son  avis  du  li  dé-^ 
cembre  1810,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ap- 
pelle chapelles  les  annexes  dans  lesquelles  il 
est  pourvu  au  logement  et  au  traitement  du 
chapelain,  de  mi^me  qu'à  tous  les  autres 
frais  du  culte,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  par  des  re- 
venus communaux  ou  par  l'imposition  de 
centimes  additionnels ,  et  simplement  an- 
nexes celles  où  un  prêtre  va  seulement  une 
fois  la  semaine  dire  la  messe  pour  la  com- 
modité de  quelques  habilanls  qui  ont  pourvu, 
par  une  souscriplion,  à  son  payement.  — 
C'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  que, 
pardécretdu  li  juillell812,  l'église  de  Ville- 
en-Salaz,  diocèse  de  Chambéry,  fut  érigée  en 
chapelle,  et  que  l'ordonnance  royale  du  25 
août  1819,  art.  3  et  k,  porle  que  les  vicaires 
établis  ou  à  établir  dans  les  cures  ou  suc- 
cursales trop  étendues  pourront  être  placés 
dans  une  autre  commune  que  celle  du  chef- 
lieu  paroissial ,  y  recevoir  l'indemnité  de 
250  francs  accordée  par  l'ordonnance  du  9 
avril  1817,  pourvu  toutefois  que  cette  com- 
mune ait  pris,  suivant  les  formes  adminis- 
tratives, l'engagement  d'entretenir  son  église 
et  d'assurer  aux  vicaires  le  traitement  pres- 
crit par  le  décret  du  30  décembre  1809  ,  et 
que  les  communes  dont  les  églises  seront 
ainsi  desservies  jouiront  de  l'exemption  por- 
tée par  l'article  1"  de  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat, approuvé  le  l'i-  décembre  1810,  c'est-à- 
dire  ne  contribueront  en  rien  aux  frais  du 
culte  paroissial.  —  A  partir  de  ce  moment, 
les  chapelles  vicariales  devinrent  des  titres 
reconnus  par  le  gouvernement ,  tout  aussi 
bien  queles  curesetles  succursales,  et  formè- 
rent des  établissements  distincts.  Voy.  Cha- 
pellerie VICARIALE. 

M.  Vuillefroy  dit  qu'on  donne  le  nom  d'an- 
nexé à  une  église  située  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  cure  ou  de  la  succursale,  et  oii  la 
célébration  publique  du  culte  est  autorisée 


sur  la  demande  de  souscripteurs  particuliers 
qui  s'obligent  à  en  supporter  les  frais.  «  L'an- 
nexe ,  ajoute-l-il,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  circonscription   e(  clésiaslique  ; 
elle  n'a  pas  de  territoire.  »  —  La  raison  qu'il 
en  donne  dans  ses  notes,  c'est  que  des  diffé- 
rentes dispositions   réglementaires    sur   les 
annexes,  et  notamment  de  l'article  11  du  dé- 
cret du  30  septembre  180",  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat ,  approuvé  le  U  décembre  1810, 
et  de  l'avis  des  comités  réunis  de  législation 
et  de  l'intérieur  du  2i  décembre  1819,  il  ré- 
sulte que  l'annexe  est  un  établissement  es- 
sentiellement  précaire  ,   et  qui  tombe   uni- 
quement à  la  charge  des  particuliers  qui  ont 
souscrit  l'obligation   de  subvenir  à  ses  dé- 
penses; qu'en  conséquence  cet  établissement 
ne  peut  jamais  constituer  une  paroisse  et 
posséder  une    circonscription    territoriale  ; 
que  la  circonstance  que  tous  les  habitants 
d'une  section  de  commune  auraient  souscrit 
l'obligation  personnelle  de  payer  les  dépen- 
ses de  l'annexe  ne  pourrait,  en  aucune  fa- 
çon, autoriser  une  dérogation  à  ce  principe 
général  cl  incontestable,  parce  que,  en  ad- 
nK'ltant  cette   circonstance  ,   qui    parait  du 
reste  en  opposition  avec   les  prévisions  du 
décret  de  180",  ce  ne  serait  pas  à  titre  d'ha- 
bitants du  territoire  de  l'annexe  qu'ils  pour- 
raient être  appelés  à  contribuer  aux  dépen- 
ses, mais  seulement  à  litre  de  souscripteurs 
particuliers,  conformément  à  l'article  1"  du 
décret  du  30  septembre  1807.  (Cons.  d'Etal, 
avis,  12  nov.  18'+0.) 

Que  le  nom  d'annexé  soit  donné  aux  égli- 
ses dans  lesquelles  on  vient  faire  une  partie 
du  service  paroissial,  nous  ne  le  nions  pas  ; 
mais  que  le  décret  impérial  du  30  septembre 
1807n'a il  pris  le  mol  annexe  que  dans  cette  der» 
nièreacceplion,  c'est  cedont  nous  ne  sommes 
pas  encore  convaincu. — En  supposant  même 
qu'il  fallût  ne  le  prendre  qu'en  ce  sens  ,  il 
n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'il  se  forme  au- 
tour de  l'annexe  une  division  paroissiale, 
qui  est  la  seule  chose  que  nous  puissions 
avoir  eu  vue,  parce  que  c'est  en  réalité  celle 
dont  le  gouvernement  a  voulu  s'occuper,  et 
la  seule  à  laquelle  l'autorité  ecclésiastique 
ail  égard.  —  M.  Vuillefroy  ne  l'entend  pas 
lui-même  autrement,  lorsqu'il  dit  un  peu 
plus  loin  :  «  L'annexe  n'est  pas  apte  à  pos- 
séder par  elle-même  ;  cepenlant,  elle  a  droit 
à  l'usage  graluilou  à  la  jouissance  de  l'église 
et  du  presbytère  qui  peuvent  exister  dans  la 
commune  ou  section  de  commune (Quel- 
ques annexes  ont  établi  un  conseil  de  fabri- 
que spécial  ;  la  circulaire  du  11  mars  1809 
en  donnait  l'idée.  »  — La  circulaire  du  11  mars 

1809  prouve  que,  aux  yeux  du  ministère, 
l'anuexe  formait  quelque  chose  de  semblable 
à  une  paroisse. 

Deux  autres  circulaires,  l'une  du  ^juillet 

1810  et  l'autre  du  21  août  1833 ,  exigent  que 
la  demande  d'érection  d'une  annexe  soit  ac- 
compagnée de  la  désignation  de  l'étendue  du 
territoire  de  l'annexe,  c'est-à-dire  de  l'indi- 
cation  des  hameaux  ou  sections  qui  entre- 
ront dans  sa  composition,  et  d'un  état  de  sa 
population. 


20!) 


ANN 


ANN 


200 


L'idée  que  M.  Vuillcfroy  cl  le  conseil  d'E- 
lal  se  sont  formée  de  l'aniicxc  <'sl  donc  con- 
traire à  celle  que  le  gouvernement  et  l'E- 
glise en  ont.  On  peut  douter  après  cola 
qu'elle  soit  réellement  conforme  à  l'esprit 
du  décret  inipérinl  du  30  septembre  1807. 

M.  l'abbé  André,  dans  son  Cours  de  légis- 
lation, a  cru  devoir  adopter  la  dénnilion  de 
M.  Vuillcfroy,  et,  comme  lui .  il  n'hésite  pas 
à  faire  des  annexes  une  division  paroissiale, 
emportant  nécessairement  avec  elle  terri- 
toire et  population. 

11  y  a  des  annexes  qui  ont  un  prêtre  à 
demeure,  on  les  appelle  annexes  de  pre- 
mière classe  ;  d'autres  sont  desservies  par 
binat^e  ,  on  les  appelle  annexes  de  seconde 
classe.  —  On  donne  aussi  ,  dans  plusieurs 
lieux,  le  nom  d'annexés  aux  chapelles  d;* 
secours  {Voy.  Chapelles  de  secours)  et  à 
quelques  églises  ouvertes  aux  fidèles ,  et  où 
le  service  reli;;ieux  se  fait  ,  quoiqu'elles  ne 
soient  reconnues  par  le  gouvernement  à 
aucun  autre  titre  que  celui  de  propriété  ec- 
clésiastique ou  communale.  {Lellre  dumin. 
des  cultes,  17  mai  1831.) 

Ce  que  nous  allons  dire  des  annexes  ne 
s'applique  qu'à  celles  qui  tiennent  ce  titre 
du  gouvernement. 

3°  Droits  et  privilèges  dont  elles  jouissent. 

Les  habitants  de  l'annexe  ne  cessent  pas 
d'être  sous  la  direction  spiriluello  du  curé 
ou  desservant  de  la  paroisse.  {Décret  du  30 
sept.  1807,  a.  13.)  Ils  n'ont  rigoureusement 
droit  qu'à  une  messe  par  semaine  ,  au  jour 
qui  a  é(é  déterminé  par  l'autorité  ecclésias- 
tique ,  lorsqu'ils  ont  demandé  à  former  une 
annexe.  Ainsi  l'a  entendu  le  conseil  d'Etal. 
(Aiis  du  cens.  d'El.,  li  déc.  1810,  a.  2.)  Ce- 
pendant si  le  prêtre  auquel  ils  font  un  trai- 
tement était  logé  et  habitait  parmi  eux, 
ils  auraient  naturellement  droit  à  tout  le 
service  qu'il  lui  serait  permis  de  faire,  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'il  tiendrait  à  cet  effet 
de  l'ordinaire. 

Les  annexes  ne  peuvent  pas  posséder,  elles 
ont  simplement  le  droit  exclusif  de  jouis- 
sance de  tout  ce  qui  est  spécialement  donné 
à  'eur  église.  Les  biens-fonds  et  les  rentes 
dont  elles  perçoivent  le  revenu  appartien- 
nent à  la  fabrique  de  la  paroisse,  qui  ne  peut 
pas  en  changer  la  destination.  {Avis  du  eons. 
d'Et.,  28  déc.  1819  ;  Ord.  roy.  du  28  mars 
1820,  a.  2.)  —  Une  commission  ou  fabrique 
particulière  de  deux  ou  trois  membres,  nom- 
més par  l'évêque,  administre  seule,  et  indé- 
pendamment de  la  fabrique  paroissiali\  les 
ç  revenus  de  l'annexe.  [Cire.  min.  int.,  11 
mars  1803.)  Voy.  Biens  d>nnexes,  Fabri- 
QWES  d'annex'js.  —  Les  legs  et  donations 
qui  leur  sont /ails  doivent  être  acceptés  ou 
par  le  titulaire  de  la  paroisse  ,  ou  par  la  fa- 
brique paroissiale.  {Avis  du  cens.  d'Et.,  28 
déc.  1819.)  Le  conseil  d'Etat  motive  cet  avis 
sur  ce  que  ,  l'existence  des  annexes  n'étant 
que  précaire,  il  ne  serait  pas  convenable 
qu'un  établissement  de  ce  genre  put  recevoir 
et  posséder;  que  c'est  l'église  paroissiale  qui 


paraît  le  plus  naturellement  appelée  à  ^çérer 
et  conserver  des  biens  ou  revenus  nflectés 
au  service  du  culte.  (76.) 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ce  que  dit 
Carré  ,  les  chapelles  et  annexes  n'étant ,  eu 
général  ,  érijçées  que  pour  la  commodité  des 
habitants  qui  ne  pourraient  se  rendre  facile- 
ment à  l'église  paroissiale,  et  les  prêtres  qui 
les  desservent  élant  considérés  comme  vi- 
caires, le  service  du  rulti'  y  serait-réduit  à 
la  célébration  de  la  messe  au  jour  fixé  par  le 
litre  d'érection.  ;iV'  i!^k.)  —  Pourquoi  un  vi- 
caire ne  pourrait- il  pas  exercer,  dans  l'église 
oii  il  vient  faire  le  service  paroissial,  tous 
les  pouvoirs  qui  sont  attachés  à  son  titre? 

«  Quant  aux  fonctions  et  droits  des  vicai- 
res (desservant  les  annexes),  ils  seront  dé- 
terminés par  les  évêques ,  suivant  les  règles 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  »  [Cire,  du 
min.  des  cultes,  11  mars  1809.) 

Dans  les  annexes  de  première  classe,  le 
service  religieux  ne  diffère  en  rien  du  ser- 
vice paroissial.  On  peut  lu  faire  dans  les  au- 
tres, et  on  y  fait  tout  ce  que  réclame  l'intérêt 
spirituel  des  paroissiens. 

Le  prêtre  qui  dessert  l'annexe  est  un  vé- 
ritable vicaire.  Le  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre 1807  et  les  lettres  circulaires  qui  s'y 
rapportent  ne  lui  donnent  pas  d'autre  titre, 
réservantceluidechapelain  pour  le  prêtre  qui 
dessertunechapelle.  M.  Vuillcfroy etM.  l'abbé 
André  confondent  donc  deux  titres  à  cha- 
cun desquels  est  attaché  un  service  différent, 
lorsqu'ils  lui  donnent  le  nom  de  chapelain. 

4°  Formalités  à  remplir  pour  l'érection  d'une 
annexe. 

Les  habitants  qui  désirent  avoir  une  an- 
nexe doivent  avant  tout  posséder,  ou  du 
moins  avoir  la  jouissance  d'une  chapelle.  — 
Dans  le  principe,  il  suffisait  que  leurs  vœux 
fussent  présentés  par  l'évêque  et  appuyés  de 
sa  demande.  Décret  imp.  du  10  brum.  an  XI V 
[l"  nov.  1803).  Il  faut  maintenant  que  les 
principaux  contribuables  se  réunissent  et 
prennent,  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  l'engagement  de  [layer  eux-mêmes  le 
prêtrequi  viendra  leur  dire  la  messe.  {Décret 
imp.  du  30  sept.  1807,  a.  11.)  —  Cet  engage- 
ment sera  joint  à  la  demande  qu'ils  adresse- 
ront au  chef  de  l'Etat,  et  envoyé  comme  elle 
à  l'évêque  et  au  préfet,  qui  auront  à  se  con- 
certer et  donneront  ensuite  chacun  leur  avis 
sur  cette  érection  au  ministre  des  cultes, 
afin  que  celui-ci  puisse  en  faire  son  rapport 
au  gouvernement.  (76.,  a.  12.) 

Lorsque  l'éreclion  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale,  le  !>réfet  fait  homologuer 
renga;;ement  pris  par  les  principaux  habi- 
tants ,  ce  qui  suffit  pour  le  rendre  exécu- 
toire. (76.,  a.  11.) 

C'est  là  tout  ce  que  prescrit  le  décret  im- 
périal. —  Le  ministre  des  cultes,  dans  une 
circulaire  du  11  mars  1809,  régla,  1"  que  les 
principaux  contribuables  de  la  commune 
qui  demandaient  l'érection  d'une  annexe 
nilresseraientàrévéque  une  pétition  souscrite 
par  eux  (Cire,  11  mars  1809)  ;  —  2  que  si 
cette  pétition  contenait  la  promesse,  soit  so- 
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lidaire,  soit  chacun  pour  sa  pari,  de  payer 

au  vicaire  une  somme  de par  an  ,  de  se 

cljarger  en   outre  de  l'entrelien   de   l'église, 
du    presbytère  et  du  jardin  ([ui  se  trouve- 
riiient   dans  la  commune,   et  de  fournir  les 
vases  sacrés  ,    les  ornements,  et  en  général 
le  mobilier  nécessaire  à  l'exercice  du  culte, 
il  sulfirait  qu'elle  fût  renvoyée  par  l'évéque 
au  préfet  avec  son  avis  (/6.)  ;  — 3°  que  le  pré- 
fet, oprè>  avoir  vérifié  si  les  soumissionnai- 
res peuvent  être  considérés  comme  contri- 
hualiles  en  état  de  remplir  leurs  promesses, 
adresser.iil  le^  mêmes  pièces,  avec  son  avis, 
au  ministre  des  cultes  ;  —  4°  que  si  la  péti- 
tion  SI!  borne  à  la  promesse  du  payement 
annuel  du  traitement  assuré  au  vicaire,  elle 
serait  également  renvoyée  par  l'évéciue  avec 
son  avis  au  préfet ,  qui ,  après  avoir  vérifié 
si  les  soumissionnaires  sont  des  contribua- 
bles en  état  de  remplir  leurs  engagements, 
ordonnerait  une  convocation  du  conseil  mu- 
nicipal lie  la  commune  ;  —  5"  que  le  conseil 
municipal  délibérerait  sur  l'ulililéile  l'érec- 
tion de  l'annexe,  à  raison  de  l'étendue  de  la 
paroisse  et  de  la  difficulté  des  communica- 
tions, et  que  si  cette  utilité  était  reconnue,  les 
habitants  soumissionnaires  interviendraient 
à  la  délibération,  par  eux  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  en  formeaulhentitjue,  qu'ils  y 
feraient  inscrire  leur  obligation  personnelle, 
soil  solidaire,  suit  seulement  chacun  pour  sa 
portion  ,  de  payer  au  vicaire  la  somme  de.... 
par  an,  et  que,  do  son  côté,  le  conseil  munici- 
pal demanderait  l'aulorisriliou  pour  les  habi- 
tants de  se  servir,  1°  de  l'église,  du  cimetière, 
du  presbytère  et  du  jardin  qui  existeraient 
dans  la  commune  ,  à  la  charge  de  l'enlretien 
cl  de  toutes  léparations  ;  2°  de  se  servir  des 
vases  sacrés  ,  ornements  et  autres  mobiliers 
de  la  succursale  supprimée,  à  la  charge  d'en 
entretenir  la  même  quantité  ;  —  6'  qu'il  se- 
rait fait  deux  expéditions  de  cette  délibéra- 
îion,  lesquelles  seraient  envoyées,  l'une  à 
l'évéque  et  l'autre  au  jiréfet  ;  —  l"  que  l'évé- 
que enverra  au  ministre  des  cultes  son  avis 
sur  les  divers  objets  de  celle  délibération, 
et  notamment  sur  ce  qui  concerne  le  besoin 
que  la  commune  a  d'une  annexe,  sur  la  pos- 
sibilité d'employer  un   prêtre   à  ce   service 
particulier,  et  sur   le  point  de  savoir  si   le 
traitement  promis  est  sufûsant  ;  —  8'  que  le 
préfet  adressera  au  ministre  des  cultes  une 
expédition  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal  de  la  commune,  avec  son  avis  sur 
celle  délibération,  et  notamment  sur  le  point 
de   savoir  s'il  n'y    aurait  pas  impuissance 
notoire  ,  de  la  part  des  habitants  ,  de  fournir 
aux  dépenses  qu'ils  proposeraient  de  sup- 
porter :   si  la   commune  a  des  revenus,   le 
préfet  devra  en  joindre  un  état  à  l'envoi  de 
son  avis  ;  —  9"  enfin,  que  si  les  contribua- 
bles ne  veulent  prendre  des  engagements 
que  pour  xiu  temps  déterminé ,   ils  doivent 
déclarer  pour  combien  d'années  ils  entendent 
le  contracter. 

Par  une  seconde  circulaire  du  k  juillet 
1810  il  exigea  :  1"  l'obligation  de  fournir  aux 
vicaires  un  logement  ou  le  montant  de  la 
somme  jugée  nécessaire  pour  cet  objet,  dans 


le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  presbytère 
dans  la  commune  ;  —  2°  l'état  licsiluation 
de  l'église,  du  presbytère  et  du  cimetière, 
s'il  en  existe  ;  —3°  l'obligalion  de  les  entre- 
tenir et  l'évaluation  de  cet  entretien  ;  —  k' 
l'inventaire  des  meubles,  linge  et  ornements 
qui  peuvent  se  trouver  dans  l'église;  —  5* 
l'obligation  de  fournir  ceux  qui  pourraient 
minqneret  l'évaluation  de  la  dépense  tant 
d'acquisition  que  d'entretien  ;  —  6'  la  dési- 
gnation de  rétendne  du  territoire  de  l'an- 
nexe, c'est-à-dire  l'inlication  des  hameaux 
o.!  sections  qui  entreront  dans  sa  composi- 
tion ;  —  7°  l'état  de  la  population  de  la  pa- 
roisse en  général,  et  Je  l'annexe  ou  chapelle 
en  particulier  (Un  avis  du  conseil  d'Etat 
[()  nov.  1813]  porte  qu'il  iloil  être  fourni  un 
état  de  la  population  ceriifié  par  le  sous-pré- 
fct);  — 8"  le  procès-verbal  de  rinformi.lion 
de  commodo  el  incommodo  ,  dans  lequel  les 
habilanls  de  la  paroisse  el  ceux  du  lieu  de 
l'annexe  seront  entendus. 

Dans  une  troisième  circulaire  sur  cette 
matière,  le  ministre  des  cultes  veut  que  pour 
ces  sortes  de  demandes  on  constate,  1°  l'uti- 
lité ou  la  nécessite  de  l'établissement  ;  2°  les 
moyens  d'en  supp.irler  la  dépense.  (Cire,  du 
il  ocl.  1811.)  —  L'utilité  ou  nécessité  doit 
être  niotivé(^  et  démontrée  par  l'élat  de  la  po- 
pulation ,  la  difficulté  des  communications, 
l'étendue  du  territoire,  le  trop  grand  éloigne- 
nient  de  l'église  paroissiale.  IJb.)  —  11  faut, 
d'après  les  instructions  de  cette  circulaire, 
que,  dans  le  procès-verbal  d'information  de 
commodo  el  incommodo  ,  chacun  des  compa- 
rants fasse  et  souscrive  séparément  sa  dé- 
claration {II).);  que  le  rôle  de  souscription, 
l'ait  ou  dressé  par  les  principaux  contribua- 
bles, soit  accompagné  de  la  preuve  que  l'en- 
gagement n'est  pas  au-dessus  de  leurs  for- 
ces, et  qu'on  lui  en  adresse  trois  copies,  dont 
une  sera  renvoyée  au  préfet  ,  avec  l'expédi- 
tion du  décret  qui  accordera  l'érection  de 
l'annexe  {Ib.);  enfin  que  l'avis  de  l'évéque 
et  celui  du  préfet  soient  motivés.  {Ib.) 

Dans  une  quatrième  et  dernière  circulaire, 
en  date  du  21  août  1833,  à  laquelle  il  faut  se 
conformer  maintenant,  le  ministre  distingue 
les  pièces  à  fournir  par  les  réclamants  et 
celles  que  doit  fournir  l'autorité.  —  Les  ré- 
clamants fourniront,  1  une  pétition  à  l'évé- 
que, contenant  l'indication  du  montant  du 
traitement  ])roposé  pour  le  vicaire  desser- 
vant, el  l'évaluation  des  dépenses  pour  l'en- 
tretien des  édifices  religieux  el  les  frais  du 
culte;  2°  un  rôle  des  souscriptions  volon- 
taires des  principaux  habitants  ou  même  de 
tous,  si  l'annexe  est  destinée  à  l'usage  de 
toute  une  section  séparée  de  la  commune.  — 
En  rcgiird  de  chaque  souscription  ,  qui  doit 
être  appuyée  de  la  signature  du  souscripteur 
ou  de  sa  marque  ordinaire  ,  s'il  est  illettré, 
doit  êlre  rappelé  le  montant  de  ses  contribu- 
tions ordinaires  dans  la  commune  ou  ail- 
leurs. —  l]e  rôle  peut  n'être  souscrit  (|ue 
pour  un  certain  nombre  d'ajinées  :  sa  durée 
ne  doit  pas  être  de  moins  de  trois  ans.  — 
3  L'inventaire  des  meubles,  linge  et  orne- 
ments  existant  dans  l'église.    -  Les  sous  - 
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cripleurs  peuvent  faire  la  lôscrve  que  ceux 
qu'ils  ,'iclu''lcioiil  (Icnicureronl  Icur'proprid't^-. 

Les  piî'ccs  à  fournir  par  les  aiiiorilés  sont  : 
1°  une  d(''lib^ralioii  du  conseil  nuinioipal  ; 
ii°  un  ceriilical  de  population;  3"  un  projet 
de  circonscriplion  du  lerriloire  île  l'annexe; 
4-°  l'avis  niolivc  do  l'aulorilé  diocésaine;  5" 
pareil  avis  eu  forme  d'arrèlé  du  iiréfcl. 

On.reniariinera  que  la  déduction  des  mo- 
tifs qui  portent  à  demander  l'érection  d'une 
annexe  n'est  plus  exigée.  Nous  croyons 
néanmoins  qu'il  est  bon  de  les  exprimer 
dans  la  pélition  à  l'évéciue  .  comme  il  nous 
paraît  dans  l'ordre  que  le  prélat  ou  ses 
{;rands  vicaires  ne  fassent  rien  sans  enten- 
dre auparavant  le  curé  ou  desservant  de  la 
paroisse  et  la  fabrique 

M.  Vuillefroy  maintient  au  nombre  des 
pièces  à  fournir  l'enquête  de  commodo  et  in- 
commoda. Et  il  parait  en  effet  qu'elle  est  lé- 
clamée  comme  indispensable  dans  la  com- 
mune où  la  chapelle  doit  être  éiablie.  {Cirr. 
du  ±2  août  1833.)  li  maintient  pareillement 
la  IripK'  ex|)édilion  du  rôle  des  sousir  p- 
lions.  «  Ces  pièces,  continue-t-il,  sont  trans- 
mises au  sous-préfet  et,  par  celui-ci,  au  .pré- 
fet et  à  l'évêque  diocésain,  qui,  après  s'être 
concertés,  les  adressent  avec  leur  avis  mo- 
tivé au  ministre  des  cultes.  »  —  Pour  les 
transmettre  au  préfet  et  à  l'évêque,  il  fau- 
drait les  faire  en  double  expédition,  ce  qui 
n'est  pas  exigé  ,  et  nous  dirions  presque  ce 
qu'il  n'est  pas  convenable  d'exiger.  —  Nous 
liensons  que  la  pétition  à  l'évêque  doit  être 
envoyée  directement  au  préial  par  les  habi- 
tants (lui  l'ont  f.iite,  en  le  prévenant  que  les 
autres  pièces  requises  ont  été  envoyées  au 
sous-préfet.  —  Le  sous-préfet  les  enverra 
au  préfet,  qui ,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance ,  les  communiquera  à  l'évêque.  — 
Quel  que  soit  l'avis  de  l'évêque  et  du  préfet, 
les  (lièces  doivent  être  transmises  à  l'admi- 
nistration centrale,  c'est-à-dire  au  ministère 
des  cultes .  à  qui  appartient  la  décision. 
Ainsi  la  décidé  le  ministre  dans  une  lettre 
du  13  avril  1819. 

Le  préfet  du  département  de  l'Orne  prit  le 
r()le  de  souscription  qu'on  le  chargeait  de 
rendre  exécutoire  pour  un  rôle  d'imposition, 
et  crut  ne  pouvoir,  sans  contrevenir  aux 
lois,  faire  ce  qu'on  lui  demandait.  [Lettre  du 
12  déc.  1809.)  Le  ministre  des  cultes  répon- 
dit qu'il  ne  fallait  voir  ici  qu'un  engagement 
volontaire  auquel  chacun  des  hal)itants  se 
soumettait  pour  l'utilité  commune.  (Lettre 
du  28  [évr.  1810.)  Peu  satisfait  de  cette  ré- 
ponse, le  ministre  de  l'intérieur  demanda 
une  décision  au  conseil  d'Etat,  par  un  rap- 
port du  k  avril  1810.  11  lui  fut  répondu  que 
le  principe  posé  dans  son  rapport  se  trouvait 
consacré  par  la  jurisprudence  adoptée  au 
conseil  d'Etat  ;  qu'une  nouvelle  discussion 
pourrait  amener,  s.ur  la  décision  générale, 
des  difficultés  qu'il  était  sage  d'éviter  ;  que 
s'il  pensait  ainsi,  l'affaire  serait  regardée 
comme  terminée.  [Lettre  du  ^i  juin  ISIO-.) 
On  en  resta  là. 

Il  n'y  a  lieu  d'autoriser  l'établissement 
d'une  annexe,  porte  uu  avis  du  comité  de  lé- 


gislation, <iuc  lorsque  le  montant  des  sous- 
criptions, valablement  garanlies,  est  assez 
élevé  pour  subvenir  tant  au  traitement  et 
aux  frais  de  louement  du  vicaire,  ()u'au\  dé- 
prtises  d'en t relien  et  de  réparation  de  l'église. 
[Avis  du  comité  de  lé(j.,  2.'î  n«r.  IS'iO.) 

Par  délibération  du  2  nov.  1810,  le  con- 
seil d'Etat  refusa  vingt-une  dcii  andes  d'é- 
rection d'annexé,  par  la  raison  qu'aucune 
des  communes  n'avait  rempli  la  totalité  des 
conditions  exigées.  —  11  a  dériaré  eu  I8'tll 
que,  lorsque  les  souscripteurs  ne  savent  pas 
signer,  un  acte  notarié  peut  seul  donnera 
leurs  souscriptions  l'aulhenticité  nécessaire 
pour  qu'elles  soient  réputées  obligatoires. 
[fo7u.  d'Etal,  avis  du  12  nov.  1840.)  —  La 
ministre  a  décidé  que  ces  engagements  étaient 
personnels  et  s'éleignaiinl  avec  celui  qui  les 
contracte,  sans  obliger  ses  héritiers.  (Lettre 
du  5  déc.  1807.) 

5'  Modèles  des  actes  à  fournir  pour  l'érection 
d'une  ann$xe. 
Dans  son  Cours  de  lé(/islation,  M.  l'abbé 
André  nous  offre  un  modèle  de  traité  passé 
entre  un  curé  et  les  habitants  d'une  annexe. 
Ce  contrat  d'un  prêtre  qui  a  l'air  de  faire 
métier  de  sa  profession  et  marchandise  de 
son  service,  nous  paraît  contraire  aux  ins- 
tructions ministérielles  tout  comme  aux 
convenances. 

PÉTITION    A    l'évêque. 

Monseigneur, 

Les   habitants   du    hameau   de   Férindes, 

commune  de  Mont-Hidoux,  éloignes  de 

de  l'église,  par  des  chemins  qui  sont  mauvais 
en  tout  temps  et  surtout  durant  l'hiver,  co 
qui  les  prive  assez  souvent  du  bonheur  do 
pouvoir  entendre  la  sainte  messe  le  jour  de 
dimanche,  sollicitent  auprès  de  Votre  Gran- 
deur l'érection  en  annexe  d'une  église  qu'ils 
viennent  de  faire  bâtir. 

Ils  offrent  une  indemnité  de  150  fr.  par  an 
au  prêtre  de  la  paroisse  qui  viendra  y  faire 
le  service,  et  s'engagent  à  consacrer  annuel- 
lement une  somme  de  100  fr.  pour  servir, 
avec  les  quêtes  elles  dons  volontaires,  aux 
autres  frais  du  culte. 

Ces  sacrilices  qu'ils  s'imposent  volontiers, 
quoique  assez  onéreux  poureux,  lémoigneiil 
du  désir  sincère  qu'ils  ont  de  remplir  leurs 
devoirs  religieux,  et  détermineront  sans 
doute  Votre  (irandeurà  seconder  leurs  vœux. 

UÔLE  des  sousrriptiutis  volontaires  pour  subvenir  au:i 
frais  du  culte  dans  raunCie  du  linincau  de  Fériudcs, 
commune  de  Monl-Bidoux,  dont  réreciion  est  sol- 
licitée. 

Les  habitants  du  hameau  de  Férindes,  ci- 
après  dénommés,  ont  pris  et  prennent  pour 
dix  ans  l'engagement  de  verser  chaque  an- 
née, par  trimestre,  entre  les  mains  des  mar- 
guilliers  nommés  par  monseigneur  l'évêque, 
la  somme  de  250  fr.  pour  fournir  une  indem- 
nité au  prêtre  de  la  paroisse  qui  viendra  leur 
dire  la  messe,  et  couvrir  les  autres  lrai«  du 
culie,  laquelle  somme  se  formera  des  cotisa- 
tions particulières  couchées  sur  le  présent 
rôle  et  souscrites  par  eux  : 
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du  colisé. 
Jean-Pierre  23  fr.        450 fr.  .... 

Brdnet. 

Fait  à.... 

Inventaire  des  meubles,  litige  et  ornements  existant 
dans  l'église. 

Une  chaire  à  prêclier,  en  bois  de  chêne, 
toute  neuve. 

Un  autel  en  pierre. 

Deux  stalles  ou  fauteuils  en  bois,  l'un  à 
droite  eU'autre  à  gauche  du  chœur,  pour  le 
desservant  et  un  autre  prcire. 

Deux  bancs,  un  de  chaque  côté  du  chœur, 
pour  les  chaniros. 

Un  pupitre  en  bois  peint,  etc. 

Avis  tnoiivé  de  t'antorité  diocésaine. 
Nous  ,  vicaire  général  de  monseigneur 
l'évéque  de....,  en  co  moment  en  tournée, 
après  avoir  lu  la  pétition  des  hnbiiants  du 
hameau  de  Férindes,  paroisse  de  MoiU-Di- 
dous,  sommes  d'avis  que,  pour  dunner  aux 
habitants  du  hameau  de  Férindes  la  facilité 
qu'ils  réclament  de  pouvoir  entendre  plus 
commodément  la  messe  les  jours  de  diman- 
che, il  convient  d'ériger  en  annexe  la  cha- 
pelle qu'ils  ont  fait  bâtir  à  leurs  frais. 

6°  Etablissemenl  de  Vannexe. 

L'établissement  de  l'annexe  est  fait  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  quand  il  y  a  lieu  de 
le  faire.  (Décr.  imp.  du  30  sept.  1807, a.  11.)— 
L'ordonnance,  dit  M.  Vuillefroy,  en  est  déli- 
bérée dans  le  comitédelégislalion  du  conseil 
d'Etat.  Elle  est  rendue  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes.  (Z)^cr.di«30.';e/)«.  1807,  a.  12.) 
Celui  de  Meuvaines,  diocèse  de  Bayeux,  fut 
fait  par  1  Empereur  le  2  messidor  an  XII 
(20  juin  180i),  par  simple  approbation  du 
rapport  présenté  par  Portails.  —  Le  préfet 
des  Côtes-du-Nord  permit,  par  arrêté  du  22 
brumaire  an  XIII  (13  nov.  1804J,  l'ouver- 
ture de  la  chapelle  de  Tremel,  comme  an- 
nexe ou  chapelle  de  secours,  sauf  approba- 
tion de  l'Empereur.  —  11  y  en  eut  aussi  à 
cette  époque  qui  furent  établies  par  décrets 
impériaux,  témoin  celle  de  l'Illers,  déparle- 
ment du  Pas-de-Calais.  Décret  imp.  du  10 
hrum.  rm  XIV  (1"  nov.  1805). 

Nous  remarquons  un  de  ces  décrcis,  en 
date  du  12  juin  1813,  qui  autorise  pour  douze 
ans  l'érection  en  annexe  de  I  église  d'Yvers- 
heim,  département  de  Hhin-et-Moselle. 

Le  Besiiier  dit  que,  dipuis  l'ordonnance 
royale  du  25  août  1819,  le  gouvernement  ne 
crée  plus  que  des  vicaireries;  ce  qui  nous 
paraît  exact. 

Ces  sortes  de  vicaireriessonldésignéessous 
le  nom  d'annexés  vicariales  dans  quelques 
ordonnances  royales. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  10  bruni,  an  XIV  (1"  nov.  180S), 
a.  11,  12  el  lô;  du  30  sept.  1807  ;  du  ii  juill.  1812;  du 
12  juin  1813.— Ordonnances  royales,  9  avril  1817;  du  i'j 
août,  1810,  a.  5  Pt  i;  du  28  mars  1H20,  a.  2.— A\is  du  con- 
seil d'Klal,  2  nov.  1810;  14  déc.  1810;  28  déi-.  1819;  12 
IKJV.  1840.— Comilé  de  législation  et  de  l'intérieur  n'unis, 
24  déc.  1819. — Coniité  de  législation,  avis  du  23  nov.  1840. 
—Lettre  parlicnlièredu2l  juinlSlO.— Rapport  du  ministre 
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des  cnltes,  2  nivôse  an.  XII.— Circulaires  du  miuisire  des 
cultes,  11  mars  1809;  4  juillet  1810;  11  oct.  1811;  21  août 
1833. — Kapiiort  du  minisire  de  l'intérieur,  4  avril'1810. — 
Lettres  du  28  février  1810;  dn  17  mai  1831.— Arrêté  du 

Préfet  du  Nord,  22  brum.  an  XIII. — Lettre  du  préfet  de 
Orne,  12  déc.  1809. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abb*),  Cours  alphabétique,  théorique  et  pra- 
tique de  législation  civile  religieuse.  Annexe— Affre,  ar- 
clievè(|ue  de  Paris  (Mgr),  Traite  de  l'administration  tfm- 
yiorelk'  des  puruisses,  5"  édit.,  p.  000.  —  Carré,  Traité  du 
gouv.  des  paroisses,  n.  144.— Le  Itesnier,  Législalion  com- 
plète i!es  fabriques.  Annexes. — Vuillefroy,  Traité  de  l'ad- 
minislration  du  culte  catholique.  Annexe. 

ANNIVERSAIRES 

L'anniversaire  est  le  retour  annuel  d'un 
jour  ou  d'une  cérémonie  commémoralive.  — 
Les  seuls  anniversaires  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper  sont  ceux  que  l'Eglise  fait  de 
concert  avec  l'Elal,  qui  en  a  réglé  ou  re- 
commandé rubservation.  Us  sont,  du  moins 
à  notre  connaissance,  au  nombre  da  neuf  : 
1°  l'anniversaire  du  vœu  de  Louis  XIII  ; 
2'  l'anniversaire  du  21  jai.vier  1793;  3"  l'an- 
niversaire du  16  octobre  1793  ;  k°  l'anniver- 
saire du  rétablissement  de  la  religion  en 
France;  5°  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
l'Empereur;  6"  l'anniversaire  de  son  cou- 
ronnement et  de  la  bataille  d'Austerlitz  ; 
7"  l'anniversaire  de  la  Dédicace  de  toutes  les 
églises  de  France  ;  8"  l'anniversaire  des  jour- 
nées de  juillet  1830;  9°  l'anniversaire  du 
24.  février  18'+8. 

ANNIVERSAIRE  DU  COURONNEMENT   DE    L'euPE- 
REUR  ET  DE  LA  BATAILLE  d'aUSTERLITZ. 

Le  décret  impérial  qui  établissait  l'anni- 
versaire du  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique en  France  et  celui  de  la  naissance 
de  l'Empereur,  étiblit  pareillement  l'anni- 
versaire du  couronnement  de  l'Kmpereur  et 
celui  de  la  bataille  d'Austerlitz,  pour  être 
célébrés  le  preinier  dimanche  du  mois  de  dé- 
cembre dans  loule  l'élendue  île  VEmpWe. [Dé- 
cret du  19  fév.  1806,  a.  6.)  —  Il  fut  ordonné 
aux  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaires 
d'y  assistci'.  {Art.  7.)  —  Un  discours  sur  la 
gloire  des  armées  françaises  et  sur  l'clendne 
des  devoirs  imposés  à  chaque  citoyen  de 
consacier  sa  vie  à  son  prince  et  à  sa  patrie, 
devait  être  prononcé  dans  les  églises  calho- 
li()ues  et  dans  les  temples  protestants  |iar  un 
ministre  du  culte.  {Art.  8.)  —  .\près  ce  dis- 
cours ,  il  devait  être  chanté  uu  Te  Deiim  so- 
lennel en  actions  de  grâces.  {Ib.)  —  Un  autre 
décret  impérial,  rendu  le  lendemain  20  fé- 
vrier, porte  que  le  premier  dimanche  de  dé- 
cembre il  y  aur;i  office  solennel  dans  l'église 
de  Sainte-Geneviève.  {Art,  11.) —  En  1812, 
on  arrêta  la  publication  des  Ordo,  dans  les- 
quclscet  anniversaire  n'était  pas  mentionné. 
(Jaudret,  Mém.,  I.  Il,  p.  Wà.) 

L'ahulitiou  de  cet  anniversaire  est  expres- 
sément mentionnée  dans  l'ordonnance  royale 
du  l(>  juillet  181^,  qui  annule  le  décret  im- 
périal du  19  février  180iî. 

Actes  législatifs. 

DécreU  impériaux,  19  l'or.  ISDG,  a.  6,  7,  8  ;  30  févf 
1800,  a.  1 1. -Ordonnance  ro^^il    du  ISjuill.  1814, 
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Auletir  el  «wrnge  eilét. 
Jaullrel,  Ui'moires,  l.  II,  p.  W9. 
ANNIVERSAIRE  DE   LA    DÉDICACE  DB  TOUTES  LES 
ÉGLISES  DE   FRANCE. 

L'anniversaire  de  la  Dédicace  des  églises 
se  faisait  en  France,  coiuine  dans  le  reste  de 
la  clirclienlé,  le  jour  de  l'année  qui  était 
l'anniversaire  de  celui  auquel  elle  avait  eu 
lieu.  Le  cardinal  Capi  ara  ,  dans  son  décret 
du  i)  avril  1802  pour  la  réduction  des  félcs , 
dit  :  «  Sa  Sainteté  ordonne  que  l'anniversaire 
de  la  dédicace  de  lous  les  temples  irigés  sur 
le  lerriloire  de  la  République,  soit  célébré 
dans  toutes  les  églises  de  France,  le  diman- 
che qui  suivra  immédi.itement  l'octave  de  la 
Toussaint.»  —  Celte  disposition  n'est  relative 
qu'aux  églises  déjà  dédiées. 

ANNIVERSAIRE  DES  JOURNÉES  DE  JUILLET  1830. 

La  partie  religieuse  de  l'anniversaire  des 
journées  de  Juillet  consistait  en  un  service 
funèbre  qui  était  demandé  par  lettre  parti- 
culière. —  Ce  service ,  auquel  avait  été 
réuni  celui  des  viclioics  de  l'allental  Fieschi , 
était  célébré  dans  toutes  les  églises  calholi- 
ques  de  France.— Les  autorités  civiles,  judi- 
ciaires et  militaires  y  étaient  invitées. 

ANNIVERSAIRE    DC    28    FÉVRIER    1848. 

Cet  anniversaire  vient  d'être  célébré  pour 
la  première  fois  par  une  messe  de  morts 
suivie  du  chant  d'un  Te  Deum. 

anniversaire    de   la  naissance  de 
l'empereur. 

Pendant  que  les  églises  catholiques  de 
France  fêtaient  saint  Napoléon  et  le  réta- 
blissement de  la  religion  catholique,  les  con- 
sistoires des  églises  réformées  célébraient 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'Empereur 
par  un  Te  Deum  solennel  chanté  dans  tous 
leurs  temples.  [Décret  imp.  du  19  fée.  1806.) 

Quoique  l'ordonnance  royale  du  16  février 
1814,  qui  supprime  la  fêle  de  saint  Niipoléon 
el  du  rétablissement  de  la  religion,  n'ait  pas 
parlé  de  cet  anniversaire  ;  cependant  il  s'est 
trouvé  aboli  par  l'annulation  du  décret  im- 
périal qui  l'avait  établi. 

ANNIVERSAIRE    DU    RÉTABLISSEMENT  DE  LA 
RELIGION. 

Par  un  décret  impérial  du  19  février  1806, 
Napoléon  ordonna  que  la  fête  de  saint  Na- 
poléon et  celle  du  rét^iblissenicnt  de  la  re- 
ligion catholique  en  France  seraient  célé- 
brées dans  toute  l'étendue  de  l'Empire ,  le 
lo  août,  chaque  année,  jour  de  l'Assomption 
et  époque  de  la  conclusion  du  Concordat 
(Art.  i");  qu'il  y  aurait  ce  jour-là  une  pro- 
cession hors  l'église  dans  toutes  les  commu- 
nes où  l'exercice  extérieur  du  culle  était  au- 
torisé, el  que  dans  les  autres  la  procession 
aurait  lieu  dans  l'intérieur  de  l'église  {Art. 
2);  qu'il  serait  prononcé,  avant  la  procession 
et  par  un  ministre  du  culle,  un  discours  ana- 
logue à  la  circonstance ,  et  qu'il  sérail  chanté 
immédiatement  après  la  renlrée  de  la  pro- 
cession un  Te  Deum  solennel  [Art.  3);  que 
les  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaires 
assisteraient  à  ces  solennités.  [Art.  '*.) 
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Le  cardinal  Caprara  régularisa  cette  ins- 
tilulion  par  un  décret  du  1"  mars  1806,  el 
une  instruction  en  date  du  21  du  même  mois, 
qui  régla  la  manière  donl  celte  solennité  de- 
vait être  célébrée.  —  Ce  jour-là  il  devait  y 
avoir  office  solennel  dans  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  {Décret  imp.  du  20  fév.  1806,  art. 
11.)  —  La  police  arrêta  en  1812  ki  publica- 
tion des  Ordo.  dans  lesquels  cette  solennité 
n'était  pas  portée  (Jaullrel,  Mém.,  t.  II ,  p. 
Wo).  —  Elle  lut  supprimée,  avec  la  fêle  de 
s.iinl  Napoléon,  par  l'ordonnance  royale  da 
16  juillet  1814. 

Actes  lérjislatifs. 

Décret  du  légat,  1"  mars  1806.— Décrets  impériaux,  19 
févr.  1806,  a.  1  a  4;  20  lévr.  1800,  a.  11.— Ordonnance 
royale  du  16  juill.  1814. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

JaufTret,  Sléimires.  t.  II,  p.  4!1S. 

ANNIVERSAIRE    DU    16    OCTOBRE  1793, 

C'est  par  lettre  close  du  9  octobre  ,  cl  sur 
simple  invitation,  que  fut  établi  en  1816  l'an- 
niversaire du  16  octobre  1793.  {Cire,  du  min. 
de  l'inlér.  du  10  oet.  1816.)  —  L'évêque  de 
Metz,  qui  avait  fait  un  mandement  pour  éta- 
blir à  perpétuité  dans  son  diocèse  l'anniver- 
saire du  21  janvier,  en  fil  un  pour  établir 
celui-ci  de  la  même  manière.  [Mand.  du  la 
oct.  1816.)  —  il  défendit,  conformément  aux 
désirs  du  roi  ,  de  faire  aucun  discours  oa 
oraison  funèbre,  et  ordonna  de  lire  seule- 
ment en  chaire  la  lettre  de  Marie-Anioinetle 
à  Madame  Elisabeth.  [Ib.] —  Une  ordonnance 
royale  du  23  septembre  1825  avait  réuni  cet 
anniversaire  au  précédent  ;  il  sest  trouvé, 
par  cette  raison,  implicitement  supprimé  par 
la  loi  du  26  janvier  1833. 

ANNIVERSAIRE  DU  21  JANVIER   1793. 

Le  21  janvier  1793  était  un  jour  trop  mé- 
morable pour  que  l'idée  d'en  célébrer  l'an- 
niversaire ne  se  présentât  point  à  l'esprit. 

Un  membre  de  la  Convention  ,  prétendant 
que  ce  jour  devait  être  un  jour  d'allégresse 
pour  tout  homme  qui  porte  un  cœur  répu- 
blicain, proposa  de  le  consacrer  par  une  fête 
publique.  Sa  motion  fut  accueillie  avec  en- 
thousiasme. Un  membre  demanda  que  la  fêle 
du  21  janvier  fût  éternelle  comme  la  Répu- 
blique; un  autre,  que  le  lendemain  de  la 
fêle  il  fût  fait  un  rapport  sur  les  restes  de  la 
famille  Capet.  L'Assemblée  se  leva,  décréta 
ces  diverses  propositions,  cl  les  renvoya  à 
la  rédaction.  (19  nivôse  an  111,  S  janv.  ngS). 
Le  décret  fut  rendu  deux  jours  après,  c'est- 
à-dire  le  21  nivôse  an  III  (10  janv.  1795.) 
—  Le  20  du  même  mois,  le  plan  de  celte  fête, 
telle  que  l'avait  organisée  le  comité  d'ins- 
truction publique,  fut  adopte,  et  il  tut  décidé 
que  son  insertion  au  Bulletin  des  lois  tien- 
drait lieu  de  publication.  [Décret  du  26  nivôse 
an  m.) 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  comment  et 
jusqu'à  quelle  année  lut  célébrée  cette  abo- 
minable solennité;  mais  à  peine  Louis  XVlll 
fut-il  sur  le  trône,  qu'il  demanda  à  loules  les 
églises  caiholiques  de  France  un  service  fu- 
nèbre pour  ce  jour-là. 
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Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  20  décembre  1815,  annonce  que  le 
désir  du  roi  est  que  dans  aucune  église  il  ne 
soit  prononcé  d'oraison  funèbre,  et  qu'on  se 
borne  à  lire  en  chaire  le  Testament  de  ce 
prince.  Ce  ne  fut  néanmoins  que  le  19  janvier 
t816  qu'une  loi  prescrivit,  dans  tout  le 
royaume,  un  deuil  général  dont  le  roi  fixe- 
rait le  mofle  ,  et  ordonna  que  ce  jour  serait 
férié  et  qu'il  serait  fait  un  service  solennel 
dans  chaque  église  de  France,  conformément 
aux  ordres  donnés  par  le  roi  l'année  précé- 
dente. (Arl.  1  et  2.) 

L'évcqne  de  .Metz,  devançant  la  publication 
de  celîe  loi,  avait  ordonné,  par  un  mande- 
ment du  3  janvier,  1°  que  le  21  janvier  de 
chaque  année,  à  perpétuité,  il  serait  célébré 
dans  l'église  cathédrale  et  dans  loules  les 
églises  paroissiales,  or;itoiresdes  séminaires, 
collèges,  hospifes  et  maisons  religieuses  de 
la  partie  française  de  son  diocèse,  un  service 
solennel  pour  le  repos  de  l'âme  du  feu  roi 
Louis  XVI,  et  que  les  autorités  locales  y  se- 
raient invilées  selon  l'usage;  2°  que,  le  21 
janvier  se  rencontrant  celte  année-là  un  jour 
de  dimanche  ,  ce  service  aurait  lieu  pour 
cette  fois  le  samedi  20,  d'après  le  désir  que 
le  roi  lui-même  lui  avait  fait  manifester  à  cet 
égard,  et  qu  il  en  serait  de  même  toutes  les 
années  où  le  21  janvier  tomberait  un  diman- 
che, à  moins  que  le  roi  lui-même  n'indiquât 
un  autre  jour;  3"  que  ce  service  serait  célé- 
bré à  dix  heures  dans  l'église  catliédrale  de 
Metz  ;  h"  qu'il  était  permis  à  ceux  des  curés 
et  desservants  charges  d'administrer  une  se- 
conde église  succuisale,  et  auiotisés  à  y  bi- 
ner, d'user  de  cette  faculté  pour  ce  jour  ; 
5°  que,  selon  le  vœu  du  roi,  il  ne  serait  fait 
aucun  discours  ni  aucune  oraison  funèbre 
à  ce  service;  mais  que  ,  pour  rappeler  aux 
Français  les  sentiments  religieux  du  roi  im- 
molé et  l'amour  qu'il  portait  à  ses  sujets  , 
après  l'Evangile,  il  serait  fait  lecture  en  chaire 
de  son  Testament,  qui  serait  conservé  dans 
les  archives  de  la  fabrique. 

Le  désir  que  cet  anniversaire  fût  célébré 
le  samedi,  lorsque  le  21  janvier  était  un  jour 
de  dimanche,  fut  de  nouveau  manifesté  par 
le  roi  en  1821.  (Lettre  du  9  janv.  1821.)  — 
On  aurait  donc  continué  d'en  agir  ainsi  :  car 
à  la  cour  les  usages  une  fois  établis  se  per- 
pétuaieut  et  devenaient  une  espèce  de  loi  : 
mais,  le  2G  janvier  18.'13,  il  a  été  rendu  une  lui 
ainsi  conçue  :  «  Article  unique.  La  loi  du  19 
janvier  1810,  relative  à  l'anniversaire  du  jour 
funeste  et  à  jamais  déplorable  du  21  janvier 
1793,  est  abrogée.  »  —  Depuis  longtemps  les 
enfants  de  ceux  qui  avaient  eu  le  malheur  de 
voter  la  mort  de  Louis  X\l  réclamaient  celle 
abolition.  M.  Isambert  la  demandait  eu  vertu 
de  l'article  11  de  la  charle  de  1814.  (Lois  du 
roy.,  note  sur  la  lettre  du  \(S  janv.  1819.) — 
Nous  comprenons  fort  bien  la  susceptibilité 
trop  légitime  de  ceux  à  qui  cette  triste  so- 
lennité rappelait  îles  souvenirs  de  famille 
aussi  pénibles.  Mais  nous  ne  voyons_pas  le 
rapport  qu'il  y  avait  entre  un  service  funèbre 
«loul  le  but  était  d'expiir  un  acte  que  la  loi 
dit  être  à  jamais  déplorable,  et  d'inspirer  aux 


Français  l'horreur  du  régicide  et  la  recher- 
che des  opinions  et  des  voles  émis  à  celle 
époque  ,  seule  chose  qui  fût  défendue  par 
l'article  11  delà  charte  del81i,  devenu  lelO* 
de  celle  de  1830 

Actes  législatifs. 

Manderaenl  de  l'évêquede  Met.z,3  janv.  1816. — Décrets, 
21  niv.  an  m  (10  janv.  1793);  26  n;v.  an  lit  (lo  janv. 
179.^).— Chartes  de  18U,  a.  11;  de  1830,  a.  tO.— Circu- 
laires iDinislérielles,  20  déc.  I8la;  9  janv.  1821. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Isambert  (M.),  Lois  du  royaume. 

ANNIVERSilBE    DD    VOEO    DE    LOUIS    XIII. 

Par  un  édit  du  10  février  1G38,  Louis  XIII 
mit  sa  personne  et  son  royaume  sous  la  pro- 
tection de  la  sainte  Vierge,  et  ordonna  que 
tous  les  ans  il  serait  fait  à  Notre-Dame  de 
Paris  une  procession  solennelle  en  mémoire 
de  cette  consécration.  —  L'édit  de  Louis  XIll 
fut  confirmé  après  sa  mort  par  la  reine  ré- 
gente Anne  d'Autriche.  —  Louis  XV  le  re- 
nouvela ,  le  22  juillet  1738,  par  ses  lettres 
adressées  à  tous  les  archevêques  et  évêques 
de  son  royaume. 

Cet  anniversaire  fut  célébré  dans  tontes 
les  églises  de  France  jusqu'en  1792.  Le  14 
août  de  cette  année  ,  l'Assemblée  nationale 
décréta  la  révocation  de  ledit  de  Louis  XIII, 
et  communication  dans  le  jour  au  ministre 
de  la  justice  et  à  la  commune  de  Paris.  En 
1814,  Louis  X^'lll  rétablit  la  procession  du 
13  août,  et  chaque  année  une  lettré  close 
adressée  aux  archevêques  el  évêques  devait 
les  inviter  à  la  faire.  —  Le  ministre  des  cul- 
tes écrivit  aux  prélats  du  royaume  ,  le  30 
juillet  1831,  qu'ils  n'en  recevraient  pas  cetlo 
année  ,  et  qu'ainsi  la  procession  extérieure 
n'aurait  pas  lieu  dorénavant. 

Actes  législatifs. 

Editsdu  10  févr.  1608;  22  juill.  1738.— Décret  du  H 
aoiU  1792.— Circulaire  ministérielle,  30  juillet  1831. 

ANNONCES. 

i^es  annonces  sonl  profanes  ou  religieuses, 
civiles  ou  ecclésiastiques.  —  L'article  orga- 
nique 53,  d'accord  avec  le  droit  canon  et 
conforme  aux  sentiments  des  convenances, 
défend  de  faire  au  prône  aucune  publiration 
étrangère  au  culte ,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  ordonnées  par  le  gouvernement. 
Voy.  PtBi.iCATioN.  —  Les  annonces  rcli-^ 
gieuses  ou  ecclésiastiques,  et  il  faut  consi- 
dérer comme  telles  toutes  celles  qui  tou- 
chent aux  inléréls  matériels  ou  spirituels  de 
l'Eglise  ,  ou  bien  encore  à  des  œuvres  do 
charité.  —  11  y  en  a  qui  sont  expressément 
commandées  par  le  droit  canon  ;  de  ce  nom- 
bre esi  celle  des  mariages  qui  doivent  être 
bénits. —  Le  décret  impérial  du  30  décembre 
180;'  prescrit  rel'e  des  séances  du  conseil  de 
fabrique  ,  et  de  la  concession  des  bancs. 
(An.  10  et  69.)  —  Le  conseil  d'Etat  désirait 
qu'un  décret  impérial  prescrivît  l'annonce 
au  proned'un  legs  fait  à  la  fabrique  ou  aux 
hospices  par  iiii  testateur  défunt  dont  les  hé- 
riiiers  n'élaient  pas  connus.  (i4vi« .  G  juin 
1811.) 
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On  se  plaignit  au  cardinal  K^'gat  de  l'an- 
nonce  que  faisaionl  le-;  euros  des  RHcs  sup- 
primées :  il  écrivit  à  ce  sujet  que,  puisque 
ces  annonces  occasionnaient  des  équivoques 
dont  il  pourrait  résulter  dos  abus,  il  parais- 
sait expédient  de  les  supprimer.  {Instrucl.  du 
card.  léf/at.,  i2  janv.  180V.) 

Des  plaintes  d'un  autre  p;enre  furent  por- 
tées à  l'archevêque  de  Paris.  «  Des  abus,  dit- 
il,  se  sont  introduits  dans  la  célébration  des 
solennités  de  l'Kglise.  On  annonce  par  des 
affiches  ,  ou  par  les  feuilles  publiques  ,  la 
musique  employée  dans  nos  cérémonies  , 
comme  on  annoncerait  des  spectacles  pro- 
fanes. Je  ne  vous  cacherai  pas  que  des  plain- 
tes en  sont  parvenues  jusqu'aux  oreilles  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  et  que  son 
zèle  pour  la  religion  l'a  porté  à  m'en  faire 
écrire  par  Son  Excellence  le  ministre  des 
cultes.  Pour  faire  disparaître  ces  abus,  nous 
défendons  expressément....;  2*  d'insérer  dans 
les  annonces  des  fêtes  et  cérémonies  ecclé- 
siastiques, soit  qu'on  les  fasse  par  affiche  ou 
autrement,  les  noms  ni  le  nombre  des  musi- 
ciens qui  doivent  y  chanter  ou  y  jouer  de 
quelque  instrument.  »  (Sans  date ,  mais  de 
l'année  1805.) 

Le  prélat  ne  défend  pas  de  faire  annoncer 
la  solennité  ou  la  cérémonie  religieuse.  Il 
veut  seulement  qu'on  évite  de  changer  la  na- 
îure  de  ces  annonces,  qui  doivent  toujours 
s'adresser  à  la  foi  ou  à  la  piété  des  fidèles, 
et  jamais  à  la  curiosité  ou  au  plaisir. 

Les  fabriques  et  les  autres  commissions 
administratives  sont  autorisées,  au  contiairc, 
quand  il  s'agit  des  intérêts  matériels  de  l'E- 
glise, à  faire  toutes  les  annonces  utiles,  soit 
par  affiches,  soit  par  la  voie  des  journaux, 
et  à  y  mettre  tout  ce  qui  leur  paraît  propre 
à  servir  les  intérêts  dont  la  surveillance  leur 
est  confiée,  en  évitant  néanmoins  de  rien  y 
mettre  qui  puisse  blesser  la  délicatesse  ou 
choquer  trop  rudement  les  convenances. 

Actes  législalifs. 

Insirucliou  du  cardinal  légat,  22ianv.  18ftl. — Ordon- 
nance de  l'arcliivêiiue  de  Paris,  1805. — .iniclcs  ori;ani- 
ques,  a.  5.^.— Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  10  el69. 
— CoiiseM  d'Ktal,  avis  du  6  juin  1811. 

ANNONCIADES  DE  BOULOGNE. 

Les  Statuts  des  religieuses  Annonciadcs, 
établies  à  Boulogne,  ont  été  approuvés  par 
l'évêque  d'Arras,  et  enregistrés  au  (onseil 
d'Etat  eu  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
.31  décembre  1826.  —  Leur  congrégation  et 
communauté  a  éié  définitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier 1827. 

ANNONCIADES  DE  LANGRES. 
Les  Statuts  des  dames  Annonciades,  éta- 
blies à  Langres  ,  ont  été  approuvés  par  or- 
donnance royale  du  2  mars  t82.j,  el  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  2  mars  1828.  —  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  royale  du  23  du  même 
mois. 


ANN  213 

ANNONCIADES  DE  SAINT-DENIS. 

lin  décret  impérial  du  C  juin  1807  auto- 
rise provisoirement  l'association  des  dames 
de  Saint-Augustin,  dites  Annonciades,  éta- 
blies à  Saint-Denis,  diocèse  de  Paris,  pour 
l'éducation  des  filles  pauvres  et  pour  le  soin 
des  malades. 

ANNONCIADES  DE  VILLENEUVE 
D'AGEN. 

Les  Statuts  des  religieuses  Annonciades 
établies;!  Villeneuve  d'Agen  ont  été  approu- 
vés par  l'évêque  d'Agen  le  18  février  1828, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etal  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  2  mars  1828. 
—  Leur  communauté  a  été  définitivemeni 
autorisée paruneautre  ordonnance  royale  du 
23  du  même  mois. 

ANNUAIRES. 

Les  annuaires  sont  des  espèces  d'alnia- 
nachs  dans  lesquels  on  rencontre,  outre  le 
calendrier  ordinaire,  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  situation  de  la  contrée  ou  de  la  société 
pour  qui  ce  livre  est  fait.  Voy.  ALM.iNACH, 
Calendrier. 

ANNUELS. 

On  appelle  annuel  des  messes  qui  son) 
données  pour  être  célébrées  tous  les  jours  ou 
un  jour  de  chaque  semaine  pendant  un  an, 
pour  le  repos  de  rame  d'un  fidèle  défunt. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
veut  que  tous  les  annuels  emportant  une  ré- 
tribution quelconque  soient  donnés  de  préfé- 
rence aux  vicaires,  et  que  ce  ne  soit  qu'à 
leur  défaut  ([u'ils  puissent  être  acquittés  par 
les  autres  ecclésiastiques  de  la  paroisse  ,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné  par  le  fondateur.  [Ar-t.  31.)  —  Le 
Be^nler  el  après  lui  M.  l'abbé  André  font  re- 
marquer que  cette  disposition  a  remis  en  vi- 
gueur l'article  16  d'un  arrêt  du  26  juillet 
1731,  ainsi  conçu  :  «  Les  curés  et  ensuite  les 
vicaires  seront  les  premiers  remplis  de  mes- 
ses, et  autres  fondations,  quand  elles  ne  se- 
ront point  attachées  à  l'entretien  d'un  chape- 
lain ou  d'une  confrérie  particulière.  »  D'où 
ils  concluentque  l'ancienne  el  la  nouvelle  lé- 
gislation sont  d'accord  sur  la  préférence  que 
les  vicaires  doivent  avoir. 

Notre  intention  n'est  pas  de  contester  cette 
préférence  aux  vicaires.  Elle  leur  appartient 
do  droit.  Mais  l'arrêt  du  26  juillet  1731  est 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  rendu  pour 
la  ville  de  Rouen,  et  ne  faisant  loi  que  pour 
elle.  Il  ne  faut  pas  le  prendre  pour  un  acte 
législatif  rendu  par  l'autorité  souveraine  et 
obligatoire  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Les  cierges  qui  sont  délivrés  pour  les  an- 
nuels doivent  être  portés  par  le  trésorier  de 
la  fabrique  parmi  les  recettes  en  nature. 
{Dthret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  36.)  D'où  il 
résulte  qu'ils  appartienent  à  la  fabrique  el 
nou  pas  au  curé. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  30  déclSOa,  a.  31,  76.— Arrêi  du 
partemenl  de  Rouen,  26  juiltei  1751. 
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Auteurs  et  ouvraqcs  citét. 

André  ^^I.  l'abbé).  Cours  alphabétique,  théortque  et  pra- 
tique de  législation  civile  religieme. —Leheimer,  Légiilution 
compl. 

ANNULATION. 

Annuler,  c'est  déclarer  ou  rendre  nul  et 
sans  effet  un  acte  irrégiilii-r  ou  contraire 
aux  lois. — L'annulation  d'un  acte  doit  venir 
du  souverain  ou  do  la  loi.  Celle  des  actes 
judiciaires  est  prononcée»  par  les  tribunaux, 
et  celle  des  actes  administratifs  jiar  l'autorité 
administrative  ,  compétente.  Voy.  chaque 
acte  en  particulier. 

Le  successeur  du  titulaire  qui  a  pris  un 
pot-de-vin  en  passant  un  bail  des  biens  de 
son  titre,  a  la  faculté  de  demander  l'annula- 
tion de  ce  bail ,  ou  de  réclamer  une  indem- 
nité. [Décret  du  6  nov.  1815,  a.  10.) 

L'évèque  n'a  pas  le  pouvoir  d'annuler  une 
élection  de  membre  de  fabrique  irrégulière- 
ment faite.  Co  dioil  ne  peut  être  exercé  que 
par  le  chef  de  l'Etat.  [Cons.  d'Etat  ,  av.  29 
ianv.  1830,  et  ord.  roy.  29  mai  1830  et  20  oet. 
183i.  )  — Ce  pouvoir  n'appartient  pas  d'a- 
vantage aux  préfets  et  aux  fabriques.  (Cons. 
d'Etat,  ord.  roy.  m  sept.  1839.J 

La  Mullitédes  délibérations  du  conseilde  fa- 
brique ne  peut  être  prononcée  que  par  le  chef 
de  l'Etal  en  conseil  d'Etat,  ou  après  délibé- 
ration en  conseil  d'Etal.  [Avis  du  comité  de 
l'intér.,  13  sept.  1833;  av.  du  comité  de  lég., 
h  août  18W;  lettre  min.,  8  oct.  18i0.) 

Les  questions  de  validité  ou  de  nullité  d'é- 
lections sont  des  questions  de  bonne  foi. 
Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  l'ouest 
à  peu  près  certain  que  les  irrégularités  si- 
gnalées n'auraient  pas  empêché  que  le  ré- 
sultat ne  ftil  tel  qu'il  a  été,  l'élection  doit 
être  tenue  pour  valide.  11  n'en  est  pas  de 
niéme  des  délibérations,  à  cause  des  intérêts 
qui  y  sont  engagés. 

L'annulation  des  élections  aux  conseils  de 
fabrique  est  prononcée  par  le  chef  de  l'Etat, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'Etat.  La 
demande  d'annulation  doit  être  adressée  au 
ministre  par  un  mémoire.  {Cons.  d'Etat, 
ord.  roy.  S  févr.  18-'i-ï.) 

Actes  législatifs. 

Décret  iinpér.  dii  6  nov.  1813,  a.  10. — Cons.  d'Etat,  ord. 
roy.  29  mai  1830,20  oct.  1831,  3(1  scpl.  tS3'^,  8  lévr.  1814. 
—Avis  du  2!J  janv.  1830.— Comité  de  Tint.,  avisda  13  sept. 
1835. — Comité  de  législation,  1  aoi'it  1840. — Lettre  raiuis- 
lériclle,  «  oct.  1840. 

ANTICIPATION. 

On  appelle  anticipation  le  devancement 
d'un  terme  fixe.  {Code  civ.,  a.  1753;  Code 
de  proc.  civ.,  a.  820.)  —  On  donne  aussi 
ce  nom  aux  empiétements  sur  le  terrain 
d'autrui. 

Ces  sortes  d'anticipations  sur  les  proprié- 
tés de  la  fabrique  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux ou  de  l'administration,  suivant  qu'elles 
résultent  ou  de  la  fausse  interprélatiua  des 
actes  administratifs  ou  d'une  usurpation. 

ANTICONCOKDATAIIIES . 
Trcnle-sepi  évcqucs  anciens  et  l'évèque 
nommé  de  Moulins  réclamèrent  et  proleslè- 
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rent  contre  la  suppression  de  leur  siège,  leur 
séparation  du  troupeau  confié  à  leurs  soins, 
la  reconnaissance  des  évêques  constitution- 
nels, l'organisation  nouvelle,  et  la  marche 
qu'on  faisait  prendre  en  France  aux  affaires 
ecclésiastiques.  Ils  étaient  dans  leur  droit. 
La  plupart  d'entre  eux  surent  s'y  maintenir 
en  restant  dans  l'inaction  ;  quelques-uns 
continuèrent  à  donner  des  pouvoirs  dans 
kur  ancien  diocèse,  et  entretinrent  ain.si  pen- 
dant quelque  temps  une  division  qui,  depuis 
la  mort  de  l'ancien  évêque  de  Blois,  Amédée- 
Joseph  de  Lauzières  de  Thémines,  s'est  con- 
vertie en  schisme. 

A  ces  opposants  il  faut  joindre  les  prêtres 
belges  nommés  Stévénistes,  du  nom  de  Sté- 
vens,  ancien  vicaire  général  de  Namur. 

Le  gouvernement  priva  de  leur  pension 
ecclésiastique  ceux  qui,  appelés  à  des  fonc- 
tions par  le  nouvel  évêque  du  diocèse,  refu- 
seraient, sans  cause  légitime,  de  les  accepter. 
{Art.  org.  70.)  Il  recommanda  aus.  évêques 
de  les  interdire.  Cire.  18  prair.  an  X  (7  juin 
1802),  et  donna  ordre  aux  préfets  d'éloigner 
ceux  dont  l'humeur  turbulente  entretien- 
drait la  dissension.  (Jauffret,  Mém.)  Le  légal 
déclara  qu'on  devait  les  considérer  comme 
provoquant  au  schisme  {Déclar.  ISOi),  et 
l'administrateur  général  du  Piémont  annonça 
aux  préfets  el  aus  commissaires  près  les  tri- 
bunaux qu'ils  ne  devaient  pas  compter  sur  la 
tolérance  du  gouvernement.   {Cire,  an  XII.] 

Ces  prêtres  vénérables,  dont  la  conduite 
n'était  pas  excusable,  quoique  leur  erreur 
fût  très-pardonnable,  conlinrenl  leur  zèle 
pendant  loute  la  durée  de  l'Empire,  mais  a 
sa  chute  ils  se  montrèrent  ouvertement.  — 
«  Le  gouvernement  ne  saurait  tolérer  un  pa- 
reil désordre,  écrivit  le  ministre  aux  évê- 
ques. Les  ecclésiastiques  doivent  tous  sou- 
mission et  obéissance  aux  évêques  nommés 
en  vertu  du  Concordat  et  institués  par  lo 
pape.  Ils  ne  peuvent  exercer  leur  ministère 
sans  leur  permission.  Ceux  donc  qui  persis- 
tciit  à  ne  vouloir  pas  les  reconnaître  doivent 
s'abstenir  de  toutes  lonctions  cccléoastiiiues. 
Dans  le  cas  contraire  il.s  s'exposent  à  ce 
qu'il  soit  pris  à  leur  égard  des  mesures  de 
rigueur,  parce  qu'ils  troublent  l'ordre  pu- 
blic. »  {Cire.  25  mai  181i.)  — Il  fut  en  même 
temps  écrit  aus  préfets  de  prêter  leur  appui 
à  l'évèque  pour  faire  respecter  soq  autorité, 
si  cela  devenait  nécessaire. 

Actes  législatifs. 
Déclaration  du  Uvat,  1804.— Articles  organiqnes,  a.  70. 
— Circulaire  miuistériulle,  18  prair.  au  \  (7  juin  1802);  23 
mai  1814. — Circulaire  de  l'aduiiuislrateur  gOuéral  du  l'ié- 
luoni,  an  XII. 

Auteur  cl  ouvrage  cités. 

Jauffret,  Uémoires,  t.  I. 

ANTIPHONIEK. 

L'Antiphonier  est  de  sa  nature  un  livre 
d'église  (lonl  l'impression  ne  peut  être  faite 
qu'avec  la  permission  de  l'évèque.  Voy.  PrO' 

PUILTÂ  LITTÉHAIHE. 

AOSTE. 

Aoste,  ville  épiscupale  du  Piémont.  Buna- 
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parte  fil  supiirimcr  son  siéj^e,  élcindrc  son 
Ulvo  cl  unir  son  torriloire  au  dioci^se  d'Ivrce. 
liiillc  (lu  t''  juin  1^03;  df'cret  du  légat,  '27 
juin  1803;  décret  imp.  du  Ik^  therm.  an  XII 
(2  août  I80i). 

AOUT. 

Le  15  du  mois  d'aoûl,  fête  de  l'Assomption 
de  la  sainte  Vierge  et  époque  de  la  con(  lu- 
sion  du  Concordai,  fut  assigné  pour  titre  en 
même  temps  la  fête  de  saint  Napoléon,  celle 
de  l'anniversaire  du  rélaWisseiiicnt  de  la 
religion  en  France  el  celle  de  la  naissance 
de  l'Iîmpereur.  —  Ce  jour-là,  il  devait  être 
officié  solennellement  dans  l'église  de  S.iinle- 
Gcneviève.  (  Décret  imp.  du  20  févr.  ISOG, 
a.  11.)  Tof/.  Anniversaires  ,  Assomption  , 
Concoudat,  Fêtes. 

APPARTEMENT. 

Tout  individu  qui,  sans  permission  de 
l'autorité  municipale,  a  accordé  ou  consenti 
l'usage ilesonapparlemcnl, en  tout  ou  en  par- 
tie, pour  la  réunion  d'une  association  même 
autorisée,  doit  être  puni  d'une  amende  de 
IG  fr.  à  200  fr.  (Code  pénal,  a.  2%.)—  La  loi 
du  10  avril  183'i  veut  que  l'on  considère 
comme  complices  et  que  l'on  punisse  comme 
tels  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciem- 
ment leur  appartement  pour  une  ou  plu- 
sieurs réunions  à  une  association  non  auto- 
risée. {Art.  3.) 

APPARTEMENT      d'hONNEDR      DANS     LE     PALAIS 
ÉPISCOPAL. 

«  L'appartement  d'honneur,  dit  le  minisire 
des  cultes  dans  sa  circulaire  du  22  mars 
1831,  s'enUnd  de  celui  réservé  aux  étran- 
gers de  distinction  qui  séjournent  à  l'arclie- 
Téché  ou  évéclié.  Il  se  réduit  ordinairement 
à  une  chambre  à  coucher  de  maître  el  à  une 
pièce  adjacente,  autant  que  possible,  pour 
loger  le  domestique.» — L'ameublement  doit 
en  êlre  fait  aus  frais  de  l'Elal.  {Ord.  roy.  du 
7  avr.  1817,  a.  1.) 

Aclus  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  7  avril  1817,  a.  1. — Circulaire  du 
ministre  des  cultes,  22  mars  l^ôl. 

APPEL. 

L'appel  ou  appellalion  csl  l'acte  par  le- 
quel on  invoque  la  décision  d'un  tribunal 
supérieur.  —  On  distingue  deux  sortes  d'ap- 
pels :  l'appel  simple  el  l'appel  comme 
d'abus. 

APPEL  COMME  D'aBUS. 

On  appelait  appels  comme  d'abus  les  ap- 
pels interjetés  des  jugements  et  générale- 
ment de  tous  les  .ictos  des  juges  d'église, 
lorsqu'ils  étaient  présumés  contenir  des  en- 
treprises sur  la  juridiction  séculière.  —  Ces 
sortes  d'appels  ont  disparu  depuis  la  sup- 
pression des  officialités  ,  et  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu  dans  l'état  actuel  des  choses  ;  aussi 
les  articles  organiques  ne  parlent-ils  que  du 
recours  en  cas  d'abus.  (  Art.  G,  7  et  8.)  Voy. 
Abus,  Recoors  en  cas  d'abds. 

APPEL     simple. 

L'appel  simple  a   lieu  d'un  juge  ou  d'un 
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tribunal  inférieur  à  un  juge  ou  à  un  tribunal 
supérieur.  —  On  ne  peut  le  former  ([ue  pour 
des  actes  émanés  de  l'autorité  judiciaire, 
ayant  vérilablemenl  le  caractère  de  jugement 
et  n'étant  pas  en  dernier  ressort.  —  H  esl 
principal  ou  incident:  principal,  lorsqu'il  est 
interjeté  le  premier  par  une  partie  qui  at- 
taque le  jugement  rendu;  incident,  lorsqu'il 
esl  dirigé  contre  le  même  jugement  par  l'au- 
tre partie. 

En  France,  l'appel  simple  des  sentences 
rendues  par  les  juges  ecclésiastiques  était 
porté  au  métropolitain,  du  métropolitain  au 
primai  et  du  primat  au  pape.  —On  pouvait 
appeler  de  toute  espèce  de  jugement,  mais  il 
était  reçu  qu'après  trois  jugements  ecclé- 
siastiques conformes  on  avait  épuisé  le  droit 
d'appeler.  [Concord.  de  Léon  X  et  de  Fran- 
çois 7",  lit.  11,  de  Frivol.  appelL,  §  4,  Ab 
inlerluc.) 

Aujourd'hui  le  gouvernement  n'admet 
d'auliTS  décisions  judiciaires  que  celles 
qui  sont  prises  par  l'évêque.  [Art.  org. 
15.)  —  (tn  peut  se  pourvoir  auprès  du  mé- 
tropolitain contre  les  décisions  de  ses  suf- 
fragants.  {Ib.) 

«  Que  l'eraienl  les  évêques  ,  dit  le  cardinal 
légat,  dans  les  réclamations  contre  les  arti- 
cles organiques,  si  les  métropolitains  ne  leur 
rendaient  pas  justice?  A  qui  s'adresseront-ils 
pour  l'ohlenir?  A  quel  tribunal  en  appelle- 
ront-ils de  la  conduite  des  archevêques  à 
leur  égard  ?  »  (  Août  1803.  )  —  «  Si  l'on  croit 
avoir  à  se  plaindre  du  jugement  porté  par 
l'archevêque  ou  métropolitain,  répondit  Por- 
tails, dans  son  rapport  au  gouvernement,  on 
peut  recourir  au  pape,  qui  prononce  alors 
dans  les  formes  fixées  par  nos  usages,  et 
dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler.» 

«  Le  recours  au  pape  n'avait  pas  besoin 
d'être  exprimé  dans  une  loi  particulière  à 
l'Eglise  de  France.  Ce  recours  apparlienl  à 
la  discipline  générale  qui  régit  le  corps  en- 
tier de  l'Eglise.»  Rapp.  du  5'  compl. ,  an  XI 
(22  sept.  1803). 

Le  droit  ecclésiaslique  moderne  comporte 
donc  le  recours  du  métropolitain  au  pape. 
Supprime-t-il  celui  du  métropolitain  au  pri- 
mat? On  ne  devrait  pas  le  présumer,  car 
«11  faui,  dit  M.  le  procureur  général  Dupin, 
d'accord  en  cela  avec  Portails,  consulter  à 
cet  égard  les  anciens  usages  et  les  règles 
générales  sur  la  discipline  ecclésiastique.  :> 
(Manuel,  p.  218.)—  Cependant,  comme  la  ju- 
ridiction des  primats  fut  éteinte  el  ne  fut  pas 
rétablie  par  la  bulle  du  2t)  novembre  1801, 
nous  croyons  qu'un  recours  ou  appel  du 
méiropolitain  au  primat  pourrait  n'être  pas 
reconnu  pour  valable. 

La  personne  épiscopale  ayant  été  substi- 
tuée au  siège  dans  les  articles  organiques, 
el  l'évêque,  d'après  ces  articles,  étant  seul 
invesli  des  pouvoirs  ecclésiastiques  pour 
l'administration  de  sou  Eglise,  c'est  à  lui 
seul  qu'il  apparlienl  de  prendre  une  décision 
valable  en  matière  ecclésiastique,  et  durant 
la  vacance  du  siège,  c'est  aux  vicaires  capi- 
luiaires,  agissant  coUecliveoient,  que  ce  droit 
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revient.  {Ord.  en  cons.  d'Etat,  2  novembre 
1833.) 

Une  ordounance,  rendue  en  conseil  d'Etat 
le  2  novembre  1833,  déclare  abusive  et  an- 
nule la  décision  qu'un  vicaire  capitulaire 
du  diocèse  d'Aix  avait  prise  seul  en  sa  qua- 
lité d'ofûcial.  —  L'official  n'est  considéré  par 
couséquent  que  comme  le  conseil  libre  de 
l'évèque.  Une  sentence  rendue  par  lui  serait 
censée  nulle  et  non  avenue;  il  faudrait  non 
pas  en  appeler,  mais  former  tonire  elle  au 
conseil  d'Etal  un  recours  en  cas  d'abus.  Voy. 
Abls. 

Lappel  de  lévêque  au  métropolitain  et  du 
métropolitain  au  pape  doil  être  formé  selon 
les  règles  de  la  procédure  ancienne,  en  ce 
qu'elle  a  de  conciliable  avec  la  situation  que 
les  lois  modernes  font  aux  E^'lises  de  France. 

La  décision  de  l'évéque  est  exécutable  et 
doit  l'être  provisoirement,  nonobstant  appel, 
quand  il  s'agit:  1°  d'approbation  et  mission 
de  prédicateurs  {  Edit  du  mois  d'avr.  1793, 
a.  10);  2  de  permission,  liiiiiiation  ou  révo- 
cation de  pouvoirs  pour  administrer  le  sa- 
crement de  pénileiice  {Ib.,  a.  Il);  3°  de  la 
tonservaiion  de  la  discipline  régulière  dans 
les  maisons  religieuses,  et  que  la  décision  a 
été  prise  en  cours  de  visile  épiscopale  (76., 
a.  18)  ;  i  de  la  conduite  spirituelle  et  célé- 
bration du  service  divin  dans  les  hôpitaux  et 
autres  éiablissemenls  de  ce  genre  {Ib.,  a.  29). 
Dans  les  autres  cas  l'appel  est  suspensif. 

Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  9 
mars  1728,  dé.fendit  à  l'official  d'Angers  de 
mettre  dans  ses  sentences  qu'elles  seraient 
exécutées  nonobstant  oppositions  et  appel- 
lations quelconques. 

Le  tome  Vil  des  Mémoires  du  Clergé  con- 
tient, depuis  la  colonne  1379  jusqu'à  la  co- 
loune  131i  inclusivement,  quarante-six  piè- 
ces relatives  aux  appels  simples.  On  pourra 
les  consulter  au  besoin. 

Acles  législatifs. 

Concordai  de  I.éon  X  et  François  I",  til.  Il,  rit'  Fnval. 
appel. ,^i,Ab  jii/t'r/ic— Articles  organiques,  a.  Ib.— Edit 
du  mois  d'avril  1793,  a.  10,  U,  18  et  29— Ordonnance  en 
conseil  d'Etat,  2  nov.  18."i3.— Rapport  du  conseiller  d'Etat 
chargé  des  atfaires  ecclésiastiques,  o'  c  jmplém.  an  XI  (ii 
sept.  1802). 

Omraçies  et  auteurs  cilés. 

Dupin,  Matwel  du  droit  public  ecclésiastique,  p.  218.— 
Recueil  des  actes,  litres  et  mémoires  concernant  les  af- 
faires du  clergé  de  France,  etc.,  l.  VII.— l'orlalis,  Dis- 
cours, Happons  et  travaux  inédits,  etc.,  p.  253. 

APPOSITION  DES  SCELLÉS. 

«  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure, 
le  juge  de  paix  sera  tenu  d'.ip[)Oser  le  scellé 
d'office,  sans  rétribution  pour  lui  et  son 
greffier,  ni  .lutres  frais,  si  ce  n'est  le  seul 
reiuboursemenl  du  papier  timbré.  »  {Décret 
imp.  du  6  «or.  1813,  a.  16.)  —  «  Le  juge  de 
paix  du  lieu  delà  résidence  d'un  archevêque 
Ou  évêque  fera  d'office,  aussitôt  qu'il  aura 
connaissance  de  son  décès,  l'apposition  des 
scellés  dans  le  palais  ou  autres  maisons  qu'il 
occupait.  »  {An.  37.)  Voy.  Scellé. 
APPROBATION. 

Eu  jurisprudence  ecclésiastique,   le   mot 


approbation  se  prend  dans  le  sens  de  conces- 
sion ou  reconnaissance  de  pouvoirs  et  dans 
celui  de  consenlenient  ou  d'agrément.  Dans 
le  premier  sens  il  appartient  au  droit  cnno- 
nique,  dans  le  second  il  appartient  au  droit 
administratif.  —  L'approbation  eu  ce  cas 
esl  le  consentemenl  que  l'autorilé  donne  à 
des  actes  qui  lui  sont  soumis  par  ses  agents. 
Elle  doit,  quand<elle  est  requise,  les  suivre 
ou  les  précéder,  selon  ce  qui  a  été  statué  à 
cet  égard  par  l'autorité  elle-même. 

La  délégation  ne  pouvant  être  validement 
exercée  que  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués,  les  actes  que  l'autorité 
s'est  réservé  d'approuver  ne  sont  parfaits 
et  inattaquables,  sous  le  rapport  de  la  puis- 
lance  de  Liquelle  ils  émanent,  que  lorsqu'ils 
ont  été  approuvés. 

APPROBATION  DE  l'aUTORITÉ  COMPÉTENTE. 

L'autorité  compétente  approuve  :  l'éta- 
blissement des  synagogues  particulières 
{Régi,  du  10  déc.  180IJ,  a.  4);  toute  assemblée 
de  prières  {Ib.,  a.  12);  les  dépenses  d'ins- 
truction religieuse  et  des  écoles  primaires. 
{Ord.  du  29  juin  1819,  a.  3.) 

approbation  du  chapitre. 

Le  chapitre  doté  doit  approuver  par  déli- 
bération le  cahier  des  charges  pour  l'adju- 
dication et  mise  en  ferme  ou  à  loyer  de  ses 
biens  ruraux  et  maisons.  {Décret  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  37.) 

APPROBATION  DU  CONSEIL  DE   FAUniQlE. 

Il  faut  l'approbation  du  conseil  de  fabii- 
que  :  à  la  délibération  du  bureau  des  niar- 
guilliers,  qui  fixe  le  prix  des  chaises  {Décret 
imp.  du30  déc.  1809,  a.  64);  au  bureau  lui- 
même,  soit  pour  régir  la  location  des  bancs 
et  chaises,  soit  pour  la  mettre  en  ferme. 
{Art.  66.) 

approbation   du   conseil  royal  de 
l'université. 

Le  conseil  royal  de  l'Université  a  ap- 
prouvé les  statuts  des  Frères  de  l'instruclion 
chrétienne  du  diocèse  de  Viviers.  {Ord.  roy. 
du  10  mars  1823.) 

APPROBATION    DU     CONSISTOIRE     ISRAÉLITE 
CENTRAL. 

Le  consistoire  Israélite  central  approuve  : 
la  nomination  des  administrateurs  des  sy- 
nagogues particulières,  faite  par  le  consis- 
toire départemental  {Décret  imp.  du  17  mars 
1808,  a.  2)  ;  les  livres  employés  dans  les 
écoles  primaires  Israélites.  {Ord.  roy.  du  20 
août  1823,  a.  18.) 

APPROBATION    DU  DIRECTOIRE  CENTRAL. 

Les  actes  des  consistoires  locaux,  relatifs 
à  la  gestion  des  biens  des  églises  de  la  con- 
fession d'.Vugsbourg,  sont  soumis  à  l'appro- 
liaiion  du  directoire  central.  {Décis.  minisi, 
du  idjuill.  18W.) 

APPROBATION  DE  l'ÉVÊQUE. 

Les  vicaires  et  les  desservants  doivent  être 
approuvés  par  l'évéque  diocésain.  {An.  org. 
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31.)  Aucun  ccclésiasiicluc  no  peul,  à  quelque 
lilie  ()uc  ce  soil,  exercer  des  fonctions  ou 
Ui)  mini^:ùrc  sans  l'approbation  de  l'ordi- 
naire. (/>(■'( is.  min.,  fév.  180'k)  —  L'appro- 
bation ici  est  une  reconnaissance  ou  conces- 
sion de  pouvoirs. 

L'évéque  donne  son  approbation,  c'est-à- 
dire  son  consenlcnu-nt  ou  son  agrément,  se- 
lon le  cas  :  aux   donations  et  legs  faits   au 
culte  à  charge  de   service   religieux,  (/'t'cre^ 
imp.  du  i-2  août  1807,  a.  2.)  Celte  approba- 
tion n'est  que  provisoire.   [Ord.   roi/,   du  2 
lar.  1817,   a.  2.)    —   Aux    délibérations   du 
chapitre  qui  sont  relatives  à  la  iviense  capi- 
lulaire.  {Décret  imp.  du  Ij  nov.  18i;{,  a.  01.) 
Toy.  Di.iiBÉiiATioMs.  —  A  l'extraction  d'une 
pièce  appartenant  au   bureau  du  séminaire 
et  renfei'mée  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
clefs.  [Ib.,  a.GG.)  —  Aux  comptes  présenlés 
chaque  année  par  le  trésorier   et  l'économe 
du  séminaire.   (//>.,  a.  79.)  Celle  approba- 
tion tient  lieu  de   pières  juslifiealives,   par 
rapport  aux  fonds  employés  pour   les  élèves 
qui  ont  eu  part  aux   fonds  all'eclés  aux    au- 
mônes. [Ib.)  —  A  l'avis  du  conseil  de  la   fa- 
brique, relatif  à  la  concession  d'un  banc  au 
donateur  d'une  église  ou  à  son  bienfaiteur. 
[Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  72.)  —    Au 
budget  dressé  par  la  fabrique  (Ib.,  a.  W.), 
et  à  l'état  des  dépenses  présenté  par  le  curé 
ou  desservant.  (76.)  —  Aux  statuts  des  con- 
grégations religieuses  de  femmes  qui  deman- 
dent à  èlre  autorisées.  {Loi  du  2\  mai  1825, 
a.   2.)    Elle   est  considérée  comme  non  ave- 
nue si  CCS  statuts  ne  renferment  pas  la  clause 
que  la  congrégation   sera  soumise  dans  les 
choses  spirituelles  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire. [Ib.)  —  Au  plan  de  circonscription  de 
la  succursale  à  ériger  dans  une  section   de 
commune.  [Cire.  min.  du  14  août  1840.) 

Aucune  modiûcation  ne  peul  être  fiiite  au 
régime  de  l'association  des  sœurs  Vatelottes 
sans  son  approbation.  (W^crenmp.da  10  mars 
1807,  stat.  a.  9.) 

Aciei  législatifs. 

Aiticles  organiques,  a.  31. — Décrets  impérlaii\,tOmars 
1807;  M  aoiU  18U7,  a.  2;  50  déc.  1809,  a.  4",  72;  G  nov. 
1813,  a.  61,  66  et  79.— Loi  du  21  ma  1817,  a.  2.— Ordon- 
n.iiice  royale,  2  avril  1817,  a.  2.— Circul.iire  ministérielle, 
14  août  1840.— Lettre  du  ministre,  février  1804. 

APPROBATION  DU  GOU VERNI  MENT. 

Il  faut  raj)probation  du  gouvernement  : 
aux  projets  de  règlements  rédigés  par  les 
évêques,  relativement  aux  ohlations  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir 
pour  l'administration  des  sacrements.  [Art. 
org.,  a.  09.)  —  Aux  délibérations  des  con- 
seils généraux  de  département  et  à  celles  des 
conseils  municip.iux  relatives  aux  traite- 
ments des  ministres  du  culte  et  autres  dépen- 
ses de  ce  genre.  Arrêté  du  18  germiii.  an  XI 
(S  avril  1803).  —  Aux  règlements  sur  l'ad- 
ministration et  la  police  intérieure  des  séml- 
nai;es  protestants,  sur  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  professeurs,  sur  la  manière  d'ensei- 
tïner  et  les  objels  d'enseignement,  ainsi  que 
riir  la  forme  des  certificats  ou  attestations 
ù'ctudes,  de  bonne  conduite  et  de  captcilc 


délivrés  .tiix  élèves.  {Art.  org.  pmt.  IV.)  — 
Aux  décisions  des  synodes,  inspections  et 
consistoires  généraux  proleslanls.  {An.  'i, 
30,  etc.)  —  A  l.i  deslitiilioii  des  pasicurs 
lorsque  les  molifs  lui  paraissent  justes  et 
légitimes.  [Art.  -ia.) 

Aclcs  léfiislalij's. 

Articles  ornani.iues,  a.  69.— Articles  organitiues  [iro- 
tcslynts,  a.  4,  14,  23,  30,  clc— Arrêté  consulaire,  18 
gerni.  an  XI  (8  avril  I8u3). 

APPUOHATION  LÉGALE 

«  La  loi  civile  ne  prêtant  son  appui  et  sa 
force  qu'à  d(  s  vreux  (|iii  n'excelleraient  pas 
cinq  ans,  des  statuts  qui  exprimeraient  la 
perpétuité  des  vreux,  ne  recevraient  pas  d'ap- 
prob.ilion  légale.  »  [histr.  min.  du  17  juill. 
1825.  a.  11.) 

APPROBATION   DL1  MINISTRE  DES  CULTES. 

L'approbation  du  ministre  des  cultes  est 
nécessaire  :  à  la  délibération  du  conseil  de 
fabrique  tendant  à  obtenir  la  concession  d'un 
banc  au  donateur  d'une  église  ou  à  son  bien- 
faiteur. {Décret  imp.  rfit  30  déc.  1809,  a.  72.) 
— Aux  baux  à  loyer  pour  le  service  des  ca- 
Ihédrales,  évéchés  et  séminaires.  [Hèg.  du 
31  déc.  1841,  a.  205.)  —  Aux  comptes  de  la 
caisse  diocésaine  qui  lui  sont  transmis  cha- 
que année,  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder.  [Décret 
imp.  du  20  déc.  1812,  a.  2,  et  autres  sembla- 
bles.)—  A  l'emploi  ou  remploi  des  sommes 
remboursées  aux  fabriques  ou  aux  titulaires 
dotés  lorsqu'elles  ne  sont  qne  de  500  à  2000 
francs.  [Décret  imp.  du  U'y  juill.  1810,  a.  2.) 
— Au  règlement  fait  par  le  consistoire  Israé- 
lite central  pour  déterminer  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  aspirants  au  litre 
de  rabbins.  {Ord.  roy.  du  20  not'it  1823, 
a.  16.) 

Le  minisirc  des  cultes  approuvait  :  la  dé- 
libération du  e(mseil  de  surveillance  des 
chanoines  Iiospilallers  du  giand  Saint-Ber- 
nard relativement  à  la  détermination  an- 
nuelle du  nombre  de  novices  à  recevoir  et 
la  reddition  des  comptes.  [Décret  imp.  du 
17  mrirs  1812,  a.  4.)  —  Le  choix  que  l'é- 
vêque  faisait  d'un  prêtre  étranger  à  son 
diocèse  pour  prêcher  dans  son  diocèse. 
[Décret  imp.  du  20  oct.  1809.)  —  Les  comptes 
du  trésorier  et  de  l'économe  de  chaque  sé- 
minaire dolé.  [Décret  imp.  du  G  novembre 
1813,  a.  80.)  —  La  concession  projetée 
d'un  banc  au  donateur  d'une  église  ou  à 
son  bienlaitcur.  [Décret  imp; du  3Q déc.  1809, 
a.  72.) 

Actes  législatifs. 

Décrpis  Impériaux,  ôO  déc.  1800,  a.  72;  16 juill.  1810, 
a.  2;  17  mars  )Sl2;20déc.  1812;  6  nov.  1813,  a.  80.— 
Uécision  impériale  du  26  oct.  1809.— Ordonnance  roy:de, 
20  août  1823,  a.  16.— lléglemeut  du  ôl  décembre  IStl, 
a.  20S. 

APPROBATION  DC  MINISTRE   DES    FINANCES. 

L'arrêlé  du  préfet  qui  met  un  établisse- 
ment public  en  possession  d'un  bien  à  lui 
concédé  par  l'Etat  doit  être  approuvé  par 
le  ministre  des  finances.  [Cons.  d'Eiat,  avis 
du2'i-janv.  1807.) 
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APPROItATION  T>V  MINISTRE  DE  l'iNTÉHIEUB. 

L'emploi  du  produit  des  remboursemenis 
faits  aux  fabriques  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'avec  l'approbation  du  n\inistre  de  l'inté- 
rieur, lorsque  la  somme  dépassait  300  fr. 
[Décret  imp.  du  Hijuill.  1810,  a.  2.) 

APPROBATION   DU  PRÉFET. 

Le  préfet  approuve  par  arrêté  le  tarif  des 
pris  de  concessions  de  terrains  dans  les  ci- 
metières communaux  proposés  par  les  con- 
seils municipaux  (O'v/.  roi/.  duGtIéc.  18!i3, 
a.  7),  pour  los  communes  dont  les  revenus 
sont  au-dessous  de  100,000  Ir.  —  Il  approuve 
aussi,  mais  simplement,  le  plan  de  circons- 
cription d'une  section  de  commune  dont  l'é- 
rection en  succursale  est  demandée.  (Ci/c, 
14  août  1840.) 

APPROBATION  PROVISOIRE. 

Voy.  Acceptation  provisoire  et  Approba- 
tion DE  l'évêque. 

APPROBATION   DD  CHEF  DE   l'ÉTAT. 

Doivent  étresoumis  à  l'approbation  du  chef 
de  l'Etat  :  les  règlements  d'organisation  des 
séminaires. (.4r^o)v/.,  a.  23.)— Les  règlemenls 
en  malière  de  fabrique  faits  par  l'évêque, 
tels  que  ceux  relatifs  aux  quêtes,  [Décret 
imp.  du  12.  sept.  J806.) — Les  règlements  el 
marchés  qui  fixent  la  taxe  et  le  tarif  du 
transport  des  morts.  [Décret  imp.  du  18  mai 
1806,  a.  11.) — Les  règlements  dressés  par 
les  évéques  pour  les  services  funèbres.  [Jb., 
a.  6.)  —  Les  tarifs  et  tableaux  dressés  par 
les  fabriques  pour  les  fournitures  des  pom- 
pes funèbres.  [Ib.,  a.  7.)  —  Les  échanges  ou 
aliénations  des  biens  restitués  aux  fabriques. 
[Décret  du  30  mai  180G,  a.  2.)  —  Les  tarifs 
présentés  par  les  conseils  municipaux  pour 
régler  le  prix  de  concession  de  terrains  dans 
le  cimetière,  lorsque  les  revenus  de  la  com- 
mune dépassent  100,000  fr.  [Ord-  roy.  du  6 
déc.  1843,  a.  7.)  — L'impulalion  sur  le  bud- 
get des  communes  dont  les  revenus  excè- 
dent 100,000  fr.  des  sommes  demandées  par 
la  fabrique.  (  Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  101.) — L'établissement  de  nouvelles  miii- 
sons  de  refuge.  [Décret  imp.  du  26  déc.  1810, 
a.  6.)  —  L'ordonnance  de  nomination  des 
aumôniers  de  régiment.  [Ord.  roy,  du  24 
juill.  1816,  a.  4.)  —  Les  slatuls  des  associa- 
tions religieuses  et  congréjçalions  reconnues 
par  l'Etal  [Décrets  imp.  du  18  fév.  1809,  du 
17  mars  1812),  et  au  besoin  les  nouveaux 
établissements  qu'elles  (ormenl.  {Décret  imp. 
du  m  janv.  1809,  a.  5.)  —  L'exeicice  des 
fonctions  religieuses  autres  que  celles  spéci- 
fiées  dans  le  décret  in)périal  .iu  20  février 

1806.  [Décret  imp.  du  20  fév.  1806,  a.  11.) 
Celle  disposition  fui  implicilcnient  abrogée 
par  l'ordonnance  royale  du  12  décenilire 
1821.  —  Toutes  les  modifications  au  régime 
des    sœurs    Valcloltes.   [Décret  du  10  mars 

1807,  stai.,  a.  5.) 

El  pour  ce  qui  concerne  les  cultes  non  ca- 
tholiques :  rélection  des  ministres.  (Art. 
org.  prol.  26.)  —  La  nomination  des  meni- 
bics  des  consistoires  israélites  déparletnen- 
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taux.  [Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  4.)  — 
L'élection  du  membre  qui  doit  chaque  an- 
née remplacer  le  membre  sortant  du  con- 
sistoire central.  [Ib.,  a.  6.) 

Actes  légistalifs. 

Articles  organiques,  a.  23.— Articles  organiques  pro- 
teslanls,  a.  26.— Décrets  impériaux,  20  févr.  1S1I6;  ISmai 
1806,  a.  6,  7  el  II;  50  mai  1806,  a.i>;  12  sepl.  1806;  10 
mars  1807;  17  mars  1808,  a.  i;  18  janv.  I80y,  a.  o;  18 
févr.  1809;30déc.  1809;  26  déc.  1810,  a.  6;  17  mars 
1812. — Ordonnances  royales,  21  juill.  1816,  a.  i;  12  déc. 
1821;  6  déc.  1843,  a.  7. 

APPROBATION   DU    SAlNT-SlÉGE. 

Tout  acte  émané  du  saint-siége  portant 
approbation  d"un  institut  relij;ieux  ne  peut 
avoird'effetcivilqu'autant  qu'il  aurait  éle  vé- 
rifié dans  les  formes  voulues  pour  la  publi- 
cation des  bulles.  [Instruct.  min.  du  11  juill. 
1823,  a.  10.) 

APT 

Apt,  ville  épiscopale  de  France  dont  le 
siège  fut  supprimé  par  l'Assemblée  natio- 
nale en  1790  [Décret  du  12  juill.,  24  août 
1790),  et  par  le  saint-siége  en  1801.  [Bull,  du 
3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Son  titre  a  été  éteint. 

APUREMENT. 

On  dit  apurer  un  compte  pour  le  vérifier 
et  s'assurer  que  tous  les  articles  sont  dû- 
ment justifiés. 

L'ii  purement  des  comptes  du  trésorier  de 
la  fabrique  doit  être  fait  par  le  bureau  des 
niargiiilliers,  dans  la  séance  du  mois  d'avril. 
(Décrit  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  83.)  Voy. 
Trésorier. 

ARBITRAGE,  ARBITRES. 

L'arbitrage  est  une  juridiction,  une  sen- 
tence ou  une  opération,  suivant  la  manière 
donl  on  le  considère.  C'est  une  juridiction 
s'il  s'agit  du  droit  que  des  parties  ont  cédé 
aux  arbitres  de  prononcer  sur  la  légitimité 
ou  la  justice  de  leurs  prétentions  récipro- 
ques. C'est  une  sentence  s'il  s'agit  de  la  dc- 
claraliou  faite  par  les  arbitres.  C'est  une 
opération  s'il  s'agit  du  travail  des  arbitres 
considéré  en  lui-même. 

L'arbitrage  est  volontaire  ou  forcé  :  vo- 
lontaire ,  quand  on  choisit  librement  et  de 
soi-même  ce  moyen  de  terminer  les  diffé- 
rends; forcé,  lorsqu'il  est  imposé  par  les  tri- 
bunaux.—Quand  l'arbitrage  est  volontaire, 
les  arbitres  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  vo- 
lonté des  parties,  et  leur  décision  ne  peut 
faire  loi  qu'autant  qu'il  y  a  eu  engagement 
exprès  ou  tacite  de  l'accepter.  Cet  enga- 
gement forme  ce  qu'on  appelle  un  com- 
promis. 

On  ne  peut  compromettre  que  sur  des 
droits  dont  on  a  la  libre  disposition,  et  pour 
des  contestations  qui  ne  sont  point  sujettes 
à  communication  au  ministère  public,  par 
conséquent  qui  ne  concernent  ni  les  établis- 
sements publics,  ni  les  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres.  [Code  de  proc.  civ.,  a.  83,  1003  et 
10i,)4.) — D'où  il  suit  que  les  fabriques,  les 
bureaux  de  séminaires  et  autres  commis- 
sions administratives  des  fonds  el  revenus 
appartenant  à  un  établlsseinciit  grublic,  no 
peuvent  jamais  se  servir  de  l'arbitrage  vo- 
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lonlaire  pour  lerminor  leurs  procès.— I.cs 
liliiljiircs  dolcs  ne  peuvent  pas  se  servir 
iiiin  plus  de  ce  moyrn  lorsqu'il  est  question 
de  ce  qui  regarde  les  droits  de  la  dolation 
uu  les  l'onds  qui  la  constituent.  Mais  rien 
no  s'oppose  à  ce  qu'ils  y  aient  recours  lors- 
que ce  sonl  les  revenus  ou  fruits  de  la  doia- 
liun  qui  donnent  lieu  au  dilTcrend. 

Les  clauses  d'un  traité  ou  d'un  marché 
par  lesquelles  un  établissement  public  sou- 
mettrait les  eontestalions  qui  pourraient 
s'élever  à  un  jugement  arbitral  devraient 
être  réputées  mm  écrites.  (Cons.  d'Ktat; 
ord.  ray.  17  nor.  lS2'i.l — D'après  ce  prin- 
cipe, le  ministre  de  l'intérieur,  par  sa  circu- 
laire du  S)  juin  1838,  détend  d'insérer  dans 
les  cahiers  des  ciiarf;es  des  adjudications  au- 
cune clause  relative  à  la  compétence  pour  le 
jugement  des  contestations  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  leur  exécution. 

Actes  législatifs. 

Code  de  procédure  civile,  a.  83,  1003,  lOOi.— Conseil 
d'Elai,  ord.  roy.  17  nov.  182't. — Circulaire  minisiérielle,  9 
'urn  1838. 

ARBRES. 

I.  Des  arbres. —  II.  Dispositions  législatives  relatives 
aux  arbres  en  général.  —  III.  Des  ailires  qui  sont 
dans  les  jardins  de  l'évOché  ou  du  presbyière. — 
IV.  Des  arbres  du  niuiiiiére. — V.  Des  arbres  qui 
sonl  dans  les  propriétés  dotales  d'un  litre  ecclé- 
siastique.— VI.  Des  arbres  qui  sonl  dans  les  pi  o- 
priéiés  particulières  de  la  fnliriijue. — VU.  De  l'a- 
baiage  des  arbres  ciillivés. — VIII.  De  l'élagage. — 
IX.  DeTéchenlIlage. 

1°  Des  arbres 

Les  arbres  sont  sauvages  ou  cultivés. — 
Les  arbres  sauvages  sont  réunis  en  bois  ou 
épars,  en  bois  taillis  ou  de  haute  futaie.  Les 
arbres  cultivés  peuvent  se  diviser  en  arbres 
utiles  ou  de  production,  et  arbres  de  simple 
agrément,  en  arbres  à  haute  tige  ou  arbris- 
seaux et  arbustes. — Nous  parlerons  des  ar- 
bres sauvages  au  mol  Bois,  il  n'est  question 
ici  que  des  arbres  cultivés.  Ces  arbres  sont 
ou  dans  les  jardins  du  presbytère,  ou  dans 
le  cimelière  ,  ou  dans  les  propriétés  dotab  s 
d'un  titre  ecclésiastique,  ou  dans  celles  de  la 
fabrique,  c'esl-à-dirc  dans  celles  ilont  le  re- 
venu est  spécialement  affecté  aux  frais  du 
culte  et  dont  la  fabrique  a  l'administration. 
— Les  arbres  cultivés  ne  sont  pas  soumis  au 
régime  forestier.  {Loi  du2i  mai  1827,  a.  1".) 

2,'  Dispositions  législatives  relatives  aux  arbres 
épars  en  général. 

Toute  plantatiou  fai'te  sur  un  terrain  est 
présumée  faite  par  le  propriétaire  à  ses  frais 
et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prou- 
vé. {Code  civ.,  a.  553.) — Le  propiiéîairc  du 
sol  qui  a  fait  des  plantations  avec  des  plants 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  doit  en  [laycr 
la  valeur:  il  peut  aussi  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu;  mais  le 
propriétaire  des  plants  n'a  pas  le  droit  de 
les  enlever.  {Art.  554.)— Lorsque  la  planta- 
tion a  été  faite  par  un  tiers  et  avec  ses  plants, 
le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  re- 
tenir, ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 


(Art.  555.)— Si  le  propriétaire  du  fonds  de- 
mande la  suppression  des  plant.itions,  elle 
est  aux  frais  de  relui  qui  les  a  faites,  sans 
aueuni-  indemnité  pour  lui;  il  peut  môme 
être  oonilamné  à  des  donima'jfes  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  (/6.) 
—  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces 
plantations,  il  doit  le  rembnurseiiient  de  la 
valeur  des  plants  et  du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre, sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu 
recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations  ont 
été  faites  par  un  liers  évincé  ijui  n'aurait  pas 
été  condamné  à  la  reslitution  des  fruits,  at- 
tendu sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  de  ces  plantations; 
mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser  la 
valeur  des  plants  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale 
à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 
(/?'.)— Chacun  peut  faire  sur  sa  propriété 
des  plantations  à  son  gré,  mais  si  elles  con- 
sistent en  arbres  de  hautes  liges,  il  ne  peut 
les  faire  du  côté  de  son  voisin  qu'à  la  dis- 
tance prescrite  par  les  règlements  particu- 
liers oii  par  les  usages  constants  et  recon- 
nus, et,  à  défaut  de  règlements  et  usages, 
qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  pour  les  ar- 
bres à  haute  lige,  et  à  la  distance  d'un  demi- 
mèlre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 
{Art.  67L) 

Le  long  des  grandes  roules  on  ne  peut 
planter  qu'à  un  mètre  de  distance  du  bord 
extérieur  des  fossés.  {Décr.  imi).  du  11  déc. 
1811.) 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et 
haies  plantés  à  une  moindre  dislance  soient 
arrachés.  {(Jode  civ.,  a.  672.)— Celui  sur  la 
propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci 
à  les  couper.  {Ib.) — Si  ce  sont  les  racines  qui 
avancent  sur  son  héritage,  il  a  le  droit  de  les 
y  couper  lui-même.  {Ib.} 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie 
mitoyenne  sont  mitoyens  comme  !a  linio, 
et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de 
requérir  qu'ils  soient  abattus.  {Ib.,  a.  G73.) 
— Les  ar()res  fruiliers  qui  meurent,  ceux 
même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent, appartiennent  à  l'usufruitier',  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres.  (//;., 
a.  594..)— Les  arbres  qu'on  peut  tirer  dune 
pépinière  sans  la  dégrader  font  aussi  partie 
de  l'usufruit,  à  la  charge  par  l'usufruitier 
de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour 
le  remplacement,  {ib.,  a.  590.) — L'usufrui- 
tier peut  prendre  aussi  sur  les  arbres  des 
produits  annuels  ou  périodiques  eu  se  con- 
formant à  l'usage  du  pays  ou  à  la  coutume 
des  propriétaires.  {Art.  593.) 

Les  ai  lions  relatives  à  la  distance  pres- 
crite par  la  loi,  les  règlements  parliculiers 
et  l'usage  des  lieux  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  rétablissent  ne  sonl  pas  con- 
testés. {Loi  du  25  mai  1838,  a.  6.)— Us  en 
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connaissent  à  charge  d'appel.  (/^O—Celles 
relatives  à  l'éiagage  des  arbres  ou  au  dom- 
mage qui  leur  est  fait  les  regardent  aussi,  et 
ils  en  conuaissenl  sans   appel.  {Ib.,  a.  5.) 

La  citation  pour  ces  sortes  d'aciions  doit 
être  donnée  devant  le  juge  de  paix  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux.  {Code  de  proc. 
civ.,  a.  3.)— Il  peut,  quand  il  s'agit  d'usurpa- 
tion d'arbres  ou  de  haies,  se  transporter  sur 
les  lieux,  s'il  le  croit  nécessaire,  et  ordonner 
quelestéiuoinsy  seront  entendus.  (/&.,  a.  38.) 

La  loi  du  29  noréal  an  X  (19  mai  1802) 
soumet  aux  conseils  de  préfecture  le  juge- 
ment des  contraventions  aux  règlements 
particuliers  aux  arbres  qui  bordent  les 
grandes  routes.— Les  conlestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  l'administration  et  les 
particuliers  relativement  à  Uur  propriété 
doivent  élre  portées  devant  les  tribunaux. 
(Loi  du  12  mai  1825.)— Quiconque  dévaste 
des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de 
main  d'homme  doit  être  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus.  {Code  pc'n.,  a.  4it.) — Le  coupable 
peut  de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  {Ib.) — Quiconque  abat  un  ou  plusieurs 
arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  doit 
être  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera 
pas  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de 
six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que 
la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  (/6.,  a. 
i45.)— Les  peines  sont  les  mêmes  à  raison 
de  chaque. arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de 
manière  à  le  faire  périr.  (76.,  a.  446.)— S'il 
y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs 
greffes,  l'emprisonnement  doit  être  de  six 
jours  à  deux  mois ,  à  raison  de  chaque 
greffe,  sans  que  la  totalité  puisseexcéderdeux 
ans.  {Ib.,  a.  kïT.) — Le  minimum  de  la  peine 
doit  être  de  vin<it  jours  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  4V5  eikkd  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  ii7,  si  les  arbres  étaient  piaules 
sur  les  places,  routes ,  chemins ,  rues  ou 
voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse. 
{Ib.,  a.  448.) 

3*  Des   arbres  qui  sont  dans  les  jardins  de 
l'évéché  vu  du  presbytère. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les  jardins 
de  l'évéché  ou  du  presbytère  sont,  on  des 
arbres  productifs,  ou  des  arbres  d'agrément. 
Les  arbres  productifs  le  sont  ou  par  leurs 
fruits,  ou  par  leurs  lleurs,  ou  par  leurs  feuil- 
les, ou  par  leur  écorce,  ou  par  leurs  bran- 
ches, ou  par  leur  bois  en  général.  —  De  quel- 
que nature  que  soient  ces  fruits,  ils  appar- 
tiennent au  titulaire.  {Code  civ.  ,  a.  585.)  Il 
peut  les  cueillir  chaque  année  quand  ils  sont 
annuels  ,  ou  à  l'époque  de  leur  maturité 
quand  ils  sont  périodiques,  ayant  soin  de  se 
conformer  à  l'usage  du  jiays  ou  à  la  coutume 
des  propriétaires.  {Ib.,  a.  593.)  —  Les  ar- 
bres fruitiers  qui  meurent ,  ceux  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  lui  appar- 
lienncDt,  à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'autres.  {Ib.,  a.  594.)  —  Ainsi  l'a  réglé  le 
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Code  civil  pour  l'usufruit  ordinaire,  dont  la 
durée  est  limitée  et  auquel  doit  succéder, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  le 
propriétaire  qui  le  cède.  Mais  ces  principes 
ne  peuvent  être  appliqués  que  par  assimila- 
lion,  et  eu  lant  que  la  chose  le  comporte  à 
la  jouissance  des  titulaires  ecclésiastiques  : 
car  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent 
être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières.  (Code 
civ.,  a.  537.) 

Pour  régler  convenablement  cette  jouis- 
sance, il  faut  se  rapporter  aux  usages  an- 
ciens et  à  l'article  578  du  Code,  portant  que 
l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété ,  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  con- 
server la  substance. 

La  substance  des  jardins  de  l'évêclié  ou  du 
presbytère,  c'est  le  sol  nu  avec  ses  droits  na- 
turels ou  acquis,  la  fabrique,  le  département 
et  la  commune  n'étant  pas  tenus  de  fournir 
autre  chose,  et  ne  fournissant  le  reste  qu'ac- 
cidentellement et  sans  prétendre  en  imposer 
la  conservation  au  titulaire. 

Les  arbres,  comme  les  autres  accessoires, 
qui  donnent  aux  jardins  de  l'agrémenl  ou  de 
la  valeur,  sont  la  propriété  de  l'usufruilier. 
C'est  lui  personnellement  ou  l'un  de  ses  pré- 
décesseurs, aux  droits  desquels  il  se  trouve 
naturellement  substitué  en  sa  qualité  de  curé, 
qui  en  a  fait  les  frais,  dans  son  intérêt  particu- 
lier; rien  n'empêche  qu'il  n'en  dispose  à  son 
gré.  —  Ainsi  le  titulaire  ecclésiastique  a,  sur 
les  arbres  de  son  jardin  ,  les  mêmes  droits 
que  le  propriétaire  a  sur  ceux  de  ses  pro- 
pres jardins,  sauf  abus.  11  peut  les  couper  ou 
les  arracher  si  bon  lui  semble,  sans  être  tenu 
de  les  remplacer,  et  sans  demander  l'autori- 
salion  du  préfet. 

Sur  ce  point  comme  sur  un  grand  nombre 
d'aulies,  nous  sommes  d'un  avis  contraire 
au  Journal  des  Fabriques  (Tom.  IV,  p.  153), 
et  à  M.  l'abbé  André  {Cours  alph.  th.  et  pr. 
de  lég.,  Abatage)  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  en- 
visagé la  question  sous  son  véritable  point 
de  vue.  Voij.  Bois. 

L'article  organique  72,  qui  a  ordonné  da 
rendre  aux  curés  les  jardins  non  aliénés,  a 
voulu  maintenir  ce  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  conservé;  or  l'Assemblée 
constituante  avait  conservé  aux  curés  la 
jouissance  des  jardins  du  prcsbylère  ,  telle 
que  l'avaient  les  bénéficiers  sur  leur  bénéfice. 

4°  Des  arbres  du  cimetière. 

Les  arbres  du  cimetière  sont  rangés  par  le 
conseil  d'Etat  dans  quatre  catégories  diffé- 
rentes :  ou  ils  existaient  sur  le  sol  du  mo- 
ment où  il  a  été  acquis  à  la  commune,  ou  ils 
ont  crû  spontanément  au  milieu  des  terrains, 
ou  ils  ont  crû  au  milieu  des  haies  qui  ser- 
vent de  clôture  au  cimetière,  ou  ils  oui  été 
plantés  par  les  communes ,  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  23  prairial 
au  Xll  (12  juin  1804).  {Avis  da'22janv.  1841.) 
—  Ceux  (|ui  existaient  sur  le  sol  du  cime- 
tière à  réi)0(juc  où  il  a  éié  acquis  à  la  com- 
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mune,  quelle  que  soit  leur  origine,  appar- 
liennonl,  selon  lui  ,  à  la  commune,  par  le 
seul  fait  (If  leur  préexistence,  parce  que  la 
commune,  propriétaire  du  sol,  doit,  en  vertu 
Jcs  ri-^los  (lu  droit  commun,  l'èlie  aussi  des 
arbres  qui  le  couvrent.  [Ib.)  —  ("eux  (|ui  ont 
crû  spontanément  sur  le  sol  du  cimetière 
appartiennent  aux  fabri(iues  ,  en  vertu  du 
décret  impérial  du  30  décembre  1809,  pourvu 
qu'il  soit  établi  qu'ils  ont  pris  naissance  pos- 
térieurement an  décret  du  .'ÎO  décembre  1809. 
Car  le  droit  de  les  posséder  n'ixiste  pour 
elles  qu'en  vertu  de  ce  décret.  (Ib.)  —  Ceux 
qui  ont  crû  an  milieu  des  baies  doivent  être 
présumés  appartenir  aux  communes,  à  qui 
le  décret  du  23  prairial  au  XII  et  la  loi  du 
18  juillet  1837  prescrivent  de  clore  les  cime- 
lières  de  murs  ou  de  baies,  (lli.)  —  Ceux  que 
les  communes  ont  plantés  elles-mêmes,  dans 
un  but  d'ornement  et  de  salubrité  ,  lui  ap- 
partiennent incontestablement.  {Ib.)  —  Les 
fabriques  ,  élant  propriétaires  des  arbres 
crûs  spontanément  dans  les  cimetières  de- 
puis 1809,  ont  droit  à  tous  leurs  fruits  et 
émondages.  Les  fruits  et  émondages  des  au- 
tres reviennent  aux  communes  auxquelli-s 
les  arbres  appartiennent.  {Ib.) 

Nous  en  demandons  pardon  aux  membres 
du  conseil  d'Etal  ;  leur  avis  est  contraire  aux 
lois  et  à  la  raison.  —  H  est  défendu  par  l'u- 
sage constant  de  tous  les  siècles,  et  indirec- 
tement par  le  décret  impérial  du  23  prairial 
an  XII  (.i;7.  8)  ,  de  cultiver  les  cimetières. 
Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  dans  les  cime- 
tières des  produits  qui  soient  le  résultat  de 
l'industrie,  du  travail  et  de  la  spéculation. 
Tout  produit  donné  par  les  terrains  dont  il 
se  compose  est  de  sa  nature  spontané, 
parce  qu'il  vient  de  lui-même  et  sans  cul- 
ture. Ainsi,  lorsque  ,  par  l'article  3G  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809,  les  pro- 
duits spontanés  des  terrains  servant  de  cime- 
tière ont  été  compris  dans  les  revenus  des  l'a- 
briques,  il  a  été  entendu  que  tous  les  fruits 
provenant  des  arbres  du  cimetière  seraient 
recueillis  par  elles  ,  comme  cela  s'était  tou- 
jours pratiqué  en  France. 

Il  n'a  pas  été  accordé  un  droit  nouveau 
aux  fabriques.  Le  gouvernement  n'a  fait  i(  i 
que  reconnaître  le  droit  ancien,  et,  d'accord 
avec  lui-même  jusqu'à  présent,  il  n'a  nulle 
part,  et  par  aucun  acte  législatif,  mis  les 
produits  du  cimetière  au  nombre  des  revenus 
(le  ta  commune. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  compris  la  loi. 
Ceci  est  pardonnable;  il  ne  connaît  pas  le 
droit  ccclésiastifiue  qu'on  le  charge  d'expli- 
quer, de  déterminer  et  de  fixer.  Mais  ce  que 
nous  ne  pouvons  excuser,  c'est  d'avoir,  con- 
trairement à  toutes  les  règles  de  jurispru- 
dence, donné  à  un  décret  qui  reconnaît  et 
confirme  un  droit  existant,  le  sens  et  la  vertu 
d'un  décret  qui  établit  un  droit  nouveau; 
c'est  d'avoir  supposé,  contrairement  à  l'u- 
sage et  au  décret  du  23  prairial  an  XII,  qu'on 
pouvait  tirer  d'un  cimetière  d'autre  produit 
que  des  produits  spontanés,  et  donner  aux 
communes  l'o  lieuse  idée  de  spéculer  sur  la 
fertilisation  des   terrains  qui  le  composent, 
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en  y  plantant  des  arbres  productifs;  (;'est 
d'avoir  conclu  ,  contrairement  aux  disposi- 
tions du  Code  relatives  à  l'usufruit,  que  les 
fruits  et  émondages  des  arbres  doivent  être 
ni'cessaireinent  recueillis  par  celui  à  (jui 
l'arbre  appartient  :  car  il  doit  en  être  des  ci- 
metières comme  des  églises  et  des  presbytè- 
res. La  commune  les  fournil,  la  fai)riqueen 
a  la  jouissaiu:e.  (Vest  pour  cette  raison  que, 
après  avoir  mis  le  proiliiil  du  cimetière  par- 
mi les  revenus  de  la  fabri(iue  {Art.  3(>)  ,  le 
décret  de  1809  met  son  entrelien  au  nombre 
des  charges  qui  |ièsent  sur  elle.  (.Ir^.  37.) 

Les  arbres  |)lantés  par  les  communes  pour 
l'ornement  et  la  salubrité  des  cimetières,  en 
vertu  du  décret  impérial  du  23  prairial 
an  XII  ,  font  parlie  du  fonds  et  même  de  la 
substance  du  fonds.  Il  faut  les  assimiler  aux 
arbres  d'un  verger  ou  aux  arbres  fruitiers 
en  général.  La  fabrique  a  droit  de  prendre 
ceux  (jui  meurent,  ceux  qui  sont  arrachés 
ou  brisés  par  accident,  à  la  charge  de  les 
remplacer  par  d'aulrcs.  {Coile  civ  ,  a.  .'j9V.) 
—  Les  autres  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
qu'une  production  spontanée  dont  la  fabri- 
que peut  disposer  à  so;i  profil. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  porte  que 
les  terrains  du  cimetière  seront  clos  de  murs 
{Art.  3) ,  (  t  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
qu'un  seul  cimetière  pcfûr  plusieurs  cultes  , 
on  le  parlaijera  pur  des  7nurs,  haies  ou  fosses, 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  diffé- 
rents.(^(7.13.) —  Il  nous  semble  que  les  murs 
ne  sont  pas  des  haies,  et  ((ue,  ordonner  qu'une 
chose  sera  faite  sans  dire  par  qui,  ce  n'est 
pas  prescrire  à  la  commune  plutôt  qu'à  la 
fabrique  de  la  faire. 

La  loi  du  18  juillet  1837  met  la  clôture 
des  cimetières  à  la  charge  des  communes  ; 
mais  comme, enagissantainsi,  les  Chambres 
n'ont  point  entendu  déroger  aux  lois  an- 
ciennes, et  que,  d'après  les  lois  anciennes  et 
le  Concordat,  le  cimetière,  quoique  fourni 
par  la  commune,  doit  être  mis  à  la  dis|)osi- 
tion  de  la  fabrique  qui  en  devient  usufrui- 
tière, les  arbres  nui  sont  dans  les  haies  du 
cimetière,  comme  les  haies  elles-mêmes,  font 
partie  de  l'usufruit.  —  Ces  arbres  ,  venus 
dans  un  endroit  oià  ils  n'ont  pas  dû  être  plan- 
lés,  sont  d'ailleurs,  comme  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  plantés  en  exécution  du  décret 
du  23  prairial  an  XII,  un  produit  spontané  , 
ou  doivent  être  considérés  comme  tel.  et,  en 
celte  qualité,  apparlenir  à  la  fabrique,  qui 
peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble,  à 
moins  qu'ils  ne  gênent  et  ne  rendent  plus 
difficile  ou  plus  embarrassant  l'usage  du  ci- 
metière ;  car  en  ce  cas  elle  n'aurait  pas  la  li- 
bertédeles  laisser  en  place. Foy.  Cimktifkes. 

Carré  (n*  kl'è)  a  confondu  les  arbres  cul- 
tivés avec  les  arbres  sauvages  réunis  en 
bois.  De  là  vient  qu'il  fait  un  devoir  aux  fa- 
briques de  demander,  pour  les  couper,  une 
permission  dont  elles  n'ont  nullement  besoin. 
M.  l'abbé  André  e«t  tombé  dans  la  même  erreur. 

5"  Des  arbres  qui  sont  dans  les  propriétés  do- 
tales d'un  titre  ecclésiastique. 

Dans  le  procès  verbal   de  leur  prise  de 
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possession,  les  titulaires  doivent  promettre 
de  io'.îir  des  propriétés  qui  forment  la  dota- 
tion de  leur  titre,  en  bons  pères  de  famille,  de 
leseiilretenir  avppsninet  dp  s'opposer  à  toute 
nsurpalion  ou  déiérioration.  {Décret  imp. 
du&nov.  181:3,  a.  7.)  — Cette  promesse  tient 
lieu  de  la  caution  exigée  de  l'usufruitier  par 
leCodecivil.  {Art.  GOl.)  — Ici  encore  la  jouis- 
sance des  biens  ecclésiastiques  est ,  comme 
on  voit,  soustraite  au  droit  civil  et  maintenue 
sons  le  droit  ecclésiastique  ancien,  auquel  il 
faut  se  conformi^r. 

Le  titulaire  peut  faire,  au  sujet  des  arbres 
de  la  propriété  dotale  tout  ce  qu'un  bon  père 
de  (auiille  ferait  sur  ceux  de  sa  propriété  ; 
par  conséquent  les  émomler,  les  greffer;  les 
arracber,  si  ce  sont  des  arbres  qui  aient  été 
plantés  pour  être  arrachés  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  ou  si  la  bonne  exploitation  de  la 
propriété  l'exige  ,  faire  en  un  mot  tout  ce 
qui  était  permis  aux  anciens  béuéGciers.  et 
n'est  point  expressément  défendu  par  les  lois 
modernes.  C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter 
un  arrêté  du  gouverneur  général  ilu  Pié- 
mont, en  date  du  2  frimaire  an  XF  (23  nov. 
1802),  qui  défend  aux  curés  bénéfn  iers  et 
corps  ecclésiastiques  (]uelconques  de  faire 
aucune  coupe  ou  abatis  de  bois  ou  arbres, 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sans  une  au- 
torisation préalable  et  par  écrit  du  préfet, 
chargeant  les  maires  de  veiller  à  ce  iju'il  ne 
fût  commis  aucun  acte  portant  détérioration 
à  ces  biens.  —  La  surveillance  de  la  fabrique 
doit  remplacer  aujourd'hui,  en  France,  celle 
du  maire,  ou  du  moins  passer  avant  elle 

Par  sa  circulaire  du  5  novembre  1827, 
publiée  après  la  promulgation  du  nouveau 
Code  forestier,  le  ministre  de  l'intérieur  re- 
met aux  préfets  le  soin  d'autoriser  par  arrêté 
la  coupe  des  arbres  épars,  après  s'être  as- 
surés qu'ils  ont  atteint  leur  maturité  ou 
qu'ils  sont  dépérissants  ,  et  en  ajant  soin 
d'imposer  l'obligation  de  les  remplacer  par 
de  jeunes  arbres.  —  Les  curés  sont  tenus  de 
se  conformer  à  celte  dispositi;>n  :  l'article  12 
îu  décret  impérial  du  6  novembre  1813  leur 
en  fait  une  obligation. 

6*  Des  arbres  qui  sont   dans  les  propriétés 
particulières  de  ta  fabrique. 

Les  propriétés  particulières  de  la  fabrique 
sont  celles  dont  la  fabrique  jouit  et  perçoit 
elle-même  les  fruits  au  profit  du  culte.  Le 
décret  impérial  du  30  décembre  1809  les  ap- 
pelle biens  ruraux,  et  veut  qu'ils  soient  ré- 
gis et  administrés  par  le  bureau  des  mar- 
gnill  ers,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux.  (Art.  60.)  —  Or,  la  loi  ilu 
l!^  juillet  1837  porte  que  les  conseils  munici- 
]iaux  règlent  par  leurs  délibérations  le  mode 
d'administration  des  biens  communaux;  les 
conditions  des  baux  à  ferme  on  à  loyer, 
dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  an^  pour 
les  bie;is  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  au- 
tres biens;  le  mode  de  jouissance  et  les  con- 
ditions a  imposer  aux  parties  iirenanies. 
{Art.  17).  C'est  donc  au  conseil  de  fabrique 
à  ré^jler  lui-même  tout  ce  qui  concerne  la 
jouissance  des  ;irbres  cultivés  qui  se  truu- 
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vent  sur  ses  propriétés  ruraies.  —  Elle  a  le 
même  droit  p.ir  rapport  à  reux  qui  sont  dans 
les  cours  et  jardins  des  maisons  qui  lui  ap- 
partiennent, autres  cependant  que  le  pres- 
bytère. 

Nous  avons  déjà  dit  que  c'est  par  erreur 
et  faute  d'avoir  fait  une  distinction  qui  est 
cependant  de  droit ,  que  Carré  et  M.  l'abbé 
André  voulaient  assujettir  les  fabriques  à 
demander  pour  l'abatage  de  ces  arbres  une 
permission  dont  elles  n'ont  pas  besoin. 

Nous  voyons  dans  le  Traité  de  Msrr  Affre 
que  l'opinion  de  rcs  auteurs,  qui  est  aussi 
la  sienne,  a  pour  fondement  une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur,  portant  que  le  préfet 
peut  autoriser  la  cnipe  des  arbres  épars 
plantés  sur  le  cimetière,  ou  sur  tout  autre 
terrain  appartenant  à  la  fabrique  ou  à  la 
commune. 

7°  De  l'abatage  des  arbres. 

La  défense  d'abattre  ne  regarde  que  les 
arbres  sauvages  faisant  partie  du  bois  spé- 
cialement affecté  à  des  services  publics  et 
soumis  au  régime  forestier,  et  les  arbres  cul- 
tivés qui  sont  plantés  sur  le  sol  des  routes 
royales  ou  départementales.  Encore  les  pro- 
priétaires des  arbres  sauvages  ne  sont-ils 
lenus  à  autre  chose  maintenant  qu'à  faire  , 
si\  mois  d'avance,  à  la  sous-préfecture ,  la 
déclaration  de  l'intention  dans  laquelle  ils 
sont  de  les  abattre  ,  et  à  indiquer  les  lieux 
où  ils  sont  situés;  sauf  néanmoins  le  cas  où 
ils  en  auraient  besoin  pour  réparation  ou  re- 
construction. {Loi  du  21  mai  1827,  a.  125.)  — 
Ils  peu\ent,  après  six  mois,  disposer  libre- 
ment des  arbres  déclarés ,  si  dans  cet  inter- 
valle la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer. 
{Ib.,  a.  126.)  —  Ceux  d'entre  ces  arbres  qui 
existent  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  ha- 
bitations, et  qui  ne  sont  point  aménagés  en 
coupes  réglées ,  ne  sont  point  sujets  aii  marr 
teiage.  (76.,  a.  12!*.)  On  peut  donc  se  dispen- 
ser de  les  déclarer,  et  à  plus  forte  raison  de 
demander  la  permission  de  les  abattre. 

Quant  aux  arbres  cultivés  qui  sont  sur  le 
sol  des  routes  royales  ou  départementales, 
les  particuliers  auxquels  ils  appartiennent 
ne  peuvent  les  abattre  que  lorsqu'ils  donnent 
des  signes  de  dépérissement  et  sur  une  per- 
mission de  l'administration.  {Loi  du  12  ma» 
1825,  a.  1.)  —  Nous  comprenons  la  raisou 
de  cette  mesure,  mais  nous  ne  comprenons 
pas  pourquoi  .M.  l'ahbé  André  dit  qu'un  curé 
ne  doil  jamais  négliger  de  faire  autorisir 
par  le  préfet  l'abatage  des  arbres  de  la  cour 
ou  du  jardin  du  presbytère,  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  de  l'opposition  de  la  part  de  quel- 
ques habitants.  {Cours  alph.  t'i.  et  pr.,  Aba- 
tage.) 

Le  Journal  des  Fabriques  est  d'avis  que  li; 
droit  d'abattre  les  arbres  épars  et  d'en  perte- 
\oir  le  |irii  appai  tient  exclusivement  à  la 
couimune  ou  à  la  fabrique  propriétaire  du 
sol;  toutefois,  que  l'abatage  d'un  arbre  étant 
considéré  comme  une  distraction  d'une  par- 
tie du  presbytère,  et  pouvant  en  effet  dimi- 
nuer notablement  la  jouissance  du  curé  ou 
desservait,    cet  abalago  diil   être  autoiiso 
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dans  les  formes  rôpU-ps  par  l'ordonnanco  du 
3  mars  1^2S,  pour  los  distractions  do  prrshiy- 
lôrcs  ,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  soit  ap- 
prouva par  uno  ordonnance  royale  rendue 
sur  l'avis  de  révcquceldu  préfet.  (Tom.  IV, 
p.  150.) 

8°  De  l'elagage. 

L'élagage  est  défendu  ,  facultatif  ou  forcé. 
—  Il  est  forcé,  lorsque  les  branches  avancent 
sur  la  propriété  du  voisin,  et  pour  relie  par- 
lie  spuienicnt.  [Code  civ.,  a.  Wa.)  —  [,e  voisin 
qui  veut  exiger  l'élagage  de  ces  branches 
doit  faire  sa  réquisition  d;ins  le  temps  usité 
pour  la  taille  des  arbres.  Il  ne  doit  jamais  se 
permettre  de  le  faire  lui-même.  —  L'élagage 
est  défendu  et  ne  peut  avoir  lieu  sans  une 
permission  de  l'administration,  lorsqu'il  s'a- 
git des  arbres  que  des  particuliers  possèdent 
sur  le  sol  des  roules  roy.iles  ou  départemen- 
tales. {Loi  du  12  mai  1823,  a.  1.)  il  est  fa- 
cultatif dans  tout  autre  cas. 

L'usufruitier  et  le  fermier,  à  moins  de 
clause  coniraire,  ont  le  droit  d'élaguer  les 
arbres  qu'on  est  dans  l'usage  de  soumettre 
à  celte  opération.  [Code  civ.,  a.  593.) 

9»  De  l'échenillage. 

Par  arrêt  du  4  février  17.32,  le  parlement 
de  Paris  enjoignit  à  tous  propriétaires,  fer- 
miers ou  locataires  faisant  v.iloir  leurs  pro- 
pres biens,  ou  exploitant  ceux  d'autrui ,  d'é- 
cheiilller  ou  faire  éclienilli-r  leurs  arbres, 
haies  et  buissons,  et  de  brûler  les  bourses 
et  les  toiles  qui  en  seront  tirées,  à  peine  de 
30  fr.  d'amende  et  même  de  plus  grande  peine 
s'il  y  échoit.  —  Le  ministre  de  l'intérieur, 
prenant  cet  arrêt  pour  une  loi,  en  recom- 
manda l'exécution  par  une  circulaire  du  24 
pluviôse  an  l\'  (13  lévrier  1796.)  —  On  dut 
s'apercevoir  de  la  méprise,  el  comme  la  me- 
sure était  devenue  urgente,  on  Ql,  le  26  ven- 
tôse (16  mars)  suivant,  une  loi  qui  renou- 
velle el  impose  à  toute  la  Franco  l'ob'igalioa 
d'écheiiiller,  réduisjinl  l'ameinle  à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  fixant  l'époque 
de  l'échenillage  au  premier  ventôse  i  19  ou 
20  lévrier)  pour  les  années  suivantes,  et  or- 
donnant que  la  loi  qui  le  prescrit  serait  pu- 
bliée le  1"^  pluviôse  (  20  ou  21  janvier)  de 
chaque  année.  —  La  publication  de  celte  loi 
doit  donc  être  faite  par  arrêlé  du  maire.  Ce 
n'est  qu'après  celte  formaliié  qu'elle  devient 
rigoureusement  obligatoire  et  que  la  piine 
est  encourue  par  los  contrevenants.  Depuis 
la  publication  du  Code  pénal,  l'amende  a  été 
fixée  de  1  à  o  francs.  {Art.  471.) 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux 
arbres,  aux  haies  el  aux  buissons  qui,  par 
leur  dissémination  même  au  milieu  des 
champs,  présentent  un  danger  certain  pour 
les  récolles.  On  ne  peut  assujettir  à  l'éche- 
nillage  le  propriétaire  d'un  bois  ou  d'une  fo- 
rêt. {C>rc.  et  instr.  du  min.  des  fin.,  11  avril 
1821.) 

Actes  législatifs. 
ArUcles  organiques,  a.  72.—  Code  civil,  a.  537,  Saô.oS-i, 


.'KM,  .W,   KSM,   MflO,  ÎWS,  TOI,  fiOI,t!7 1,672,   673.-Co(I 
de  iiroci'dure  civlip,   a.   5,  SS.— Codi;  p^-nal,  a.  lil  'niî 
4-Ki,  t7l.— I.oisdii  "JC  v'Mlll^se   au  IV  (Kiniais  m.î  ■ 'il 
floir:d:iii  \(l'.>iii.ii  IH()-J):  12  ii.ai  tH2:;,  a.  J  ;  21  ni:iil>i27 
a.  t2l.  12;;,  liU;  18  juillel  lHr,7,  ;i.  17;  ir.nU,  \Hr,H.^i}C 
crels  iniprihiiu  (lu  25  prair    au   XII   (12  juiu  1801)    .   3 
8,  IS;  ,-50  d(5c.  IWI'I,  :i.  5(i,  Ô7,  V.O;    It    d.''c.    181 1  ;  (i  i,ov! 
181.'),  a.  7  el  12.— .Vrrc^lé  du  guiiveriieur  li^iiiéral  ilii  l'i,'.- 
tn.iit,  2  frim.  au  .\l  (2.)  nov.   IKOij.—Arrf'.  du  parlement 
de  l'aris,  4  f'vr.  17.'2.— Avis  du  cnn.sed  dKlal,  22iiiiv. 
18H.— t'.irrul.iire  duniiiiislrdde  l'inlrrieur,  2i  pluv.  an  IV 
(l.'ifi'vr.  I70fi);  .'>  nov.  1827.— Circulaire  et  instruct.   du 
ininislre  des  liuances.  Il  avril  1821 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

André  (M.  fabbi'').  Cours  nljiliriliéliqne,  tliéori<itte et  prif 
tiiiw  (lu  droit  civil  CfiVi'm/sfii/HP,  Aliata^e,  Arbres.  — 
Caire,  Trnilé  (In  qouvenieincnt  des  paroisses,  n°  413. — 
Journal  des  Fabriques,  t.  IV,  p.  133. 

ARBRES  DE  LA  LIBERTÉ. 

On  appela  arbres  de  la  liberté  des  arbres 
qui  furent  plantés  comme  par  un  mouvement 
spontané,  dans  les  différentes  communes  de 
France,  à  l'occasion  de  la  proclamation  de 
la  République.  —  Ces  arbres,  dans  ce  temps 
de  folie  et  d'extravagance,  devinrent  l'objet 
d'un  culle  patriotique  et  furent  mis  au  ranjî 
des  choses  sacrées.  Celui  de  Caslros  avait  été 
renversé  dans  la  nuit  du  14  au  15  mars  ;  il 
fut  redressé  avec  pompe  et  solennité,  el  le 
directoire  du  département  du  Tarn  ordonna 
qu'il  sernit  élevé  à  l'enlour  un  autel  à  la  Pa- 
trie ,  dont  les  frais  seraient  supportés  par  los 
personnes  déclarées  suspectes  par  la  munici- 
palité. La  Convention,  sur  la  proposition  du 
ministre,  décréta  que  cette  imposiiion  serait 
confirmée.  {Décret  du  27  ??îars  1793.) —  Le 
3  pluviôse  an  II  (22  janvier  1794),  celle  même 
assemblée  décréta  que,  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République  française  oîi  l'arbre 
de  la  liberté  aurait  péri,  il  eu  serait  pl;inlé 
un  avant  le  premier  germinal,  confiant  celle 
plantation  et  son  entretien  aux  soins  des 
bons  citoyens,  afin,  disait-elle,  que  l'arbre 
de  la  liberté  fleurisse  sous  l'égide  de  la  Cms- 
litulion  française.  —  Le  Directoire,  informé 
que  dans  plusieurs  communes  ces  arbres 
avaient  été  coupés,  arrachés  ou  mutilés,  ar- 
rêta que  le  ministre  de  la  justice  prendrait 
les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  délits 
fussent  poursuivis  avec  toute  l'activité  et  pu- 
nis avec  toute  la  rigueur  que  prescrivent  les 
lois  portées  contre  loute  espèce  de  crime 
contre-révolutionnaire  et  attentatoire  à  la 
liberté  ,  à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  du 
piuplo  français,  el  ce,  nonobstant  toute  let- 
tre ministérielle  ou  instruction  contraire. 
Arr.  du  22  germ.  an  IV  (11  avril  1796).  — 
En  conséquence  de  cet  arrêlé,  il  fut  déclaré 
que  les  tribunaux  correctionnels  n'étaient 
pas  compétents  pour  connaître  des  délits 
conmiis  contre  ces  arbres.  (15  llor.  an  IV  (  4 
mai  1796.)  —  Enfin,  le  23  nivôse  an  VI  (  12 
janv.  1796),  le  conseil  des  Cinq-Cents,  con- 
sidérant que  le  respect  des  si};nes  de  la  li- 
berté est  lié  au  respect  de  la  liberté  même, 
el  qu'il  était  de  l'honneur  du  patriotisme 
français  de  réparer  avec  éclat  les  outrages 
commis  par  la  malveillance  envers  l 's  objets 
delà  vénération  publique,  ordonna  que  tous 
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les  arbres  de  la  liberté  qui  avaient  été  abat- 
tus ou  qui  avaient  péri  naturellement  se- 
raient remplacés  aux  frais  des  communes; 
que  leur  plantation  se  ferait  le  2  pluviôse 
suivant  (21  janvier);  qu'à  l'avenir  toute 
commune  dans  laquelle  un  arbre  de  la  liberté 
aurait  été  abattu  ou  aurait  péri  nalurelle- 
nient  serait  tenue  de  le  remplacer  dans  la 
décade,  sauf  à  renouveler  cette  plantation, 
s'il  y  avait  lieu,  par  un  arbre  vivace ,  dans  la 
saison  convenable:  et  que  tout  individu  qui 
serait  convaincu  d'avoir  mutilé,  abattu  ou 
tenté  d'abattre  ou  de  mutiler  un  arbre  de  la 
liberté,  serait  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention. 

Dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  la 
proclamation  de  notre  nouvelle  République, 
les  clubs  de  Paris  d'abord,  et  ensuite  ceux 
des  départements, ont  planté  des  arbres  de  la 
liberté,  qu'on  a  eu  le  soin,  presque  partout, 
de  faire  bénir  par  le  curé  de  la  paroisse.  Le 
gouvernement  n'a  rien  ordonné,  rien  dé- 
fendu :  il  a  laissé  faire. 

Aeles  législatifs. 

Décrets,  27  mars  1793;  3  pluv.  an  II  (2-2  janv.  1794)  ;  23 
niï.  anIV  (ISjanv.  179P);  15  flor.  an  !V  (4  mai  1796).- 
Arrêté  du  22  germ.  an  IV  (11  avril  1796). 

ARCHÉOLOGIE. 

Une  commission  d'archéologie  avait  été 
établie  au  ministère  des  cultes  pour  veiller  à 
la  conservation  et  réparation  des  édiOces  re- 
ligieux. C'est  pour  elle  que,  dans  sa  circu- 
laire du  10  août  18il,  le  ministre  demande 
aux  préfets  l'état  archéologique  et  architec- 
tural de  chacun  des  édifices  diocésains  ,  leur 
disant  que  son  projet  est  de  se  servir  de  ces 
renseignements  pour  dresser  un  tableau  qui 
présenle,  pour  chaque  catégorie  d'édilices, 
une  sorie  d'échelle  de  progression,  où  les 
élablissements  de  même  nature  seront  placés 
dans  l'ordre  de  leur  importance  et  selon  leur 
état  relatif  de  conservation  ,  de  dégradation 
et  d'appropriation. 

Dans  ses  instructions  du  25  juillet  18i8, 
le  directeur  général  de  l'administration  des 
cultes  dit  aux  préfets  d'insister  auprès  des 
administrations  locales  ,  pour  qu'elles  s'ai- 
dent de  l'utile  concours  des  sociétés  archéo- 
logiques qui  existent  dans  les  départements 
lorsqu'il  y  a  des  travaux  à  faire  aux  édifices 
diocésains.  Il  pense  que  ce  serait  l'occasion 
d'encourager  la  formation  de  ces  sociétés 
dans  les  grands  centres  de  population  où 
elles  n'existent  pas  encore. 

Attes  législalifs. 

Circulaire  ministérielle,  10  août  1841 .— Insiruclions,  25 
juin.  1848. 

ARCHEVÊCUES. 

1.  Dès  arclievêcliés.  —  II.  Des  arclievècliés  avant  le 
Concordai. —  Ht  Des  arclievêchés  depuis  le  Con- 
cordat de  1801. 

1°  Des  archevêchés. 

L'archevêché  est  un  diocèse  dont  le  titu- 
laire est  archevêque  ,  une  église  dont  le  pre- 


mier pasteur  est  investi  dune  certaine  juri- 
diction sur  d'autres  églises  épiseopales. — De 
là  vient  que  l'on  appelle  aussi  archevêché 
la  province  ecclésiastique  ou  la  circonscrip- 
tion territoriale  sur  laiiuelle  s'étend  la  juri- 
diction archiépiscopale.  —  Le  palais  habité 
par  l'archevêque  reçoit  aussi ,  et  surtout 
dans  le  diocèse  archiépiscopal,  le  nom  d'ar- 
chevêché. 

On  trouvera  au  mot  Diocèse  ce  qui  se  rap- 
porte à  l'arclievèché  considéré  comme  dio- 
cèse, et  au  mot  Pala.is  épiscopal  ce  qui  se 
rapporteau  palaisou  maison  archiépiscopale; 
nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  province  ou 
division  ecclésiastique  appelée  archevêché. 

2'  Des  arclievêchés  avant  le  Concordat. 

Nous  croyons  que  les  provinces  ecclésias- 
tiques furent  établies  sur  le  plan  des  pro- 
vinces civiles  et  eurent  d'abord  la  même  cir- 
conscription. Il  est  possible  qu'à  une  cer- 
taine épo'iue  on  ait  cru  qu'il  dût  y  avoir 
dans  un  Etat  chrétien  autant  de  provinces 
ecclésiastiques  qu'il  y  avait  de  provinces  ci- 
viles; mais  c'est  à  torique  l'on  induirait  de 
là  qu'il  dépend  du  prince  de  changer  un 
évêché  en  archevêché,  en  déclarant  métro- 
pole la  ville  épiscopale.  Celte  erreur,  avan- 
cée par  l'avocat  général  Talon,  dans  un 
plaidoyer  que  le  parlement  de  Paris  inséra 
dans  un  arrêt  du  28  juin  1607,  et  que  les  au- 
teurs ou  partisans  de  la  Constitutio?!  civile 
du  clergé  répétèrent  à  satiété,  n'est  pas  sou- 
tenable. 

Paris  était  plus  qu'une  simple  métropole. 
Cette  ville  était  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie une  capitale  du  royaume,  et  son  siège 
resta  siège  épiscopal  jusqu'en  1622. — (juand 
on  voulut  en  faire  un  siège  archiépiscopal, 
ons'adressaau  pjipe.G'estlui  quiérigea  Paris 
en  métropole  ecclésiastique,  cl  détermina  les 
limites  de  la  province  ecclésiastique  dont 
elle  serait  le  chef-lieu.  Louis  Xlll  et  le  par- 
lement de  Paris  n'intervinrent  que  pour  don- 
ner l'exécution  civile  à  sa  bulle.  —  H  est  à 
remarquer  que  cette  bulle  porte  expressé- 
ment que  l'archevêché  de  Piiris  restera  sou- 
mis, comme  l'est  celui  de  Sens  dont  on  le  dé- 
tachait, à  la  priinalie  de  Lyon  ;  ce  qui  mon- 
tre encore  mit  ux  que  l'Eglise  ne  s'assujet- 
tissait nullement  ,  dans  ses  divisions  el 
subdivisions  ecclésiastiques  du  territoire 
ecclésiastique,  à  l'organisation  civile  exis- 
tante. 

Il  y  avait  en  France  dix-neuf  archevêchés, 
en  comptant  celui  d'Avignon.  Leurs  sièges 
étaient  Aix,  Albi  ,  Arles,  Auch  ,  Avignon, 
Besançon,  liordeaux,  Bourges,  Cambrai, 
Embrun,  Lyon,  Narbonne,  Paris,  Reims, 
Rouen,  Sens.  Toulouse,  Tours  et  Vienne. — 
Celui  d'Aix  comprenait  les  évéchés  d'Api, 
Fréjus,  (jap.  Riez  et  Sisleron  ;  celui  d'AIbi, 
Cabors,  Castres  ,  Mende,  Rodez  et  Vabres  ; 
celui  d'Arles,  Marseille,  Orange,  Saint-Paul- 
rois-Cbâleaux  et  Toulon  ;  celui  d'Auch  , 
Acqs,  Aire,  Bayoïino,  Bazas,  Cominges,  Gou- 
serans,  Lecloure,  Lescar,  Olerou  el  Tarbes; 
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celui  d'Avignon,  Carpcntras,  (^availlon,  Vai- 
son  ;  celui  de  Hesancon,  lîellcy,{I?àlc  et  Lau- 
sanne en  Suissel;  celui  de  Honicaux,  Ap;en, 
Angoulèinc.Condom,  laiçon,  Périf;urux,  Poi- 
tiers, la  Rochelle,  Sainleii  et  Sarlal;  cilui  do 
Bourges,  Clermont,  Liniogi-s,  le  l'uy.,  Saint- 
Flourct  Tulle;  celui  de  Cambrai,  Arras,  (Na- 
niur  ,  Saint-Omcr,  (Touriiay) ,  Strasbourg  ; 
celui  d'Embrun,  Digne,  Glandève,  Cirasse, 
(Nice).  Senoz  et  \'ence  ;  celui  de  Lyon,  Au- 
tun,  Châlons,  Dijon,  Langres,  Màcon,  Saint- 
Claude;  celui  de  Narbonne,  Agde,  Alel,  Bc- 
ziers,  Carcassonne  ,  Lodève  ,  Montpellirr  , 
Nîmes,  Perpignan,  Saint-Pons -de- Torniè- 
res,  Uzi^s;  celui  de  Paris,  Blois,  Chartres, 
Meaux,  Orléans;  celui  de  Reiras,  Amiens, 
Beauvais.  Boulogne,  Châlons,  Laon,  Noyon, 
Senlis,  Soissons;  celui  de  Rouen,  Avrnnches, 
Baycux,  Coutances,  Evreux,  Lisieux  ,  Séez  ; 
celui  deSens,Auxerre,  Nevers,  Troyes;  celui 
de  Toulouse,  Lavaur,  Lombez,  Mirepoix, 
Monlauban  ,  Pamiers  ,  Saint-Pajjoul,  Uieux  ; 
celui  de  Tours  ,  Angers  ,  Cornouailles,  Dol, 
Laon,  leMans,  Nantes,  Rennes,  Saint-Brieuc, 
Saint-.Malo  ,  Tréguier,  Vannes;  celui  de 
Vienne. Die,  (Gencve),Grenoble,  (Saint-Jean 
de  .Maurienne),  Valence,  Viviers. 

En  outre,  l'archevêché  de  Trêves  avait  en 
France  les  évêchés  de  Metz,  Nancy,  Saint- 
Diez,  Toul.  ^'erdun  ;  celui  de  Pise  en  Tos- 
cane, Ajaccio,  Sagone,  Aléria;  et  celui  de 
Gènes,  Mariana  et  Nebbio. 

L'Assemblée  constituante  substitua  au 
nom  d'archevêchés  celui  d'arrondissements 
métropolitains,  fil  de  sa  propre  autorité  une 
réduction  dans  le  nombre  des  provinces  ec- 
clésiastiques, 2t  une  circonscription  nouvelle 
de  terriluire  ,  étant  à  l'une  pour  donner  à 
l'autre,  changeant  les  ^iéges  de  juridiction 
ecclésiastique ,  faisant  pa>ser  les  fidèles  de 
l'une  à  l'autre  ,  supprimant  des  titres  e(  en 
créant  de  nouveaux ,  avec  la  prétention  de  ne 
rien  faire  qui  ne  fut  dans  les  allribulions  de 
la  puissance  civile.  ^  Elle  fixa  à  dix  le 
nombre  des  arrondissements  métropolitains, 
dont  les  sièges  furent  Aix.  Besançon,  Bor- 
deaux, Bourges,  Lyon,  Paris,  Reims,  Rennes, 
Rouen  et  Toulouse.  {Décret  du  12  juill.-2'* 
août  1790,  tit.  1,  a.  3.)  Les  archevêchés 
supprimés  étaient  au  nombre  de  dix  :  AIbi, 
Arles,  Auch,  ANignon,  Cambrai,  Embrun, 
Narbonne,  Sens,  Tours  et  Vienne.  Un  nou- 
veau, celui  de  Rennes  ,   se  trouvait  érigé. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  aussi 
longtemps  que  subsista  l'Eglise  constitution- 
nelle, c'est-à-dire  jusqu'au  Concordat  de  1801. 

3^  Des  archevêchés  depuis  le  Concordat. 

Une  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
de  Ffiince  fut  alors  arrêtée.  Elle  fut  faite 
par  le  saiut-siége  de  concert  a^ec  le  gouver- 
nement. {Conc,  a.  -2;  bulle  du  3  des  cnl.  de 
déc.  (29  nov.  1801);  décret  du  card.  légat ,  9 
air.  1802:  arrêté  consul,  rfu  2^gprm.  an  X 
(19  avril  1802.)  Voy.  Evêché.  —  Le  nombre 
des  archevêchés  fut  fixé  à  dix.  dont  les  mé- 
tropoles furent  Aix  ,  Besançon  ,  Bordeaux, 
Uourges,  Lyon,  Matines,  Paris,  Rouen,  Tou- 


louse cl  Tours.  (Décret  du  card.  légat,  9  oit. 
1802;  .Art.  organ.,  a.  38.)  —  Restèrent  sup- 
primés les  archevêchés  d'Auch,  Albi,  Arles, 
Avignon,  Embrun,  Narbonne,  Reims ,  Sens 
et  Vienne.  Leurs  titres,  à  l'exception  de  ce- 
lui d'Avignon,  furent  unis,  celui  d'.Vrlcs  à 
l'archevêché  d'Aix  ;  ceux  d'Auch,  Allii  et 
Narbonne,  à  l'archevêché  de  Toulouse;  ceux 
de  Reims  et  Sens  ,  à  l'archevêché  de  Paris  ; 
ceux  d'Embrun  et  ^  ienne,  à  l'archevêché 
de  Lyon.  [Décret  dit  card.  légat  ,  9  air. 
1802.) 

L'archevêché  d'Aix  comprit  dans  son  ar- 
rondissement métropolitain  les  diocèses 
d'Ajaccio,  Avignon,  Digne  et  Nice;  celui  de 
Besançon,  lesèvêchés  d'Autun,  Dijon,  Nancy, 
.Metz  ,  Strasbourg;  celui  de  Bordeaux  ,  les 
évêchés  d'Angoulême,  Poitiers,  La  Rochelle; 
celui  de  Bourges  ,  les  évêchés  de  Clermont, 
Limoges,  Saint-Flour  ;  celui  de  Lyon,  les 
évêchés  de  (]hambéry,  tjrenoble,  Mende  et 
^'alence  ;  celui  de  Malines  ,  les  évêchés 
d'Aix-la-Chapelle,  Gand,  Liège,  Mayence, 
Namur,  Tournay  et  Trêves  ;  celui  de  Paris, 
les  évêchés  d'Amiens  ,  Arras  ,  Cambrai  , 
Meaux,  Orléans,  Soissons,  Troyes  et  Ver- 
sailles ;  celui  de  Rouen  ,  les  évêchés  de 
Baypux,  Coutances,  Evreux,  Séez  ;  celui  de 
Toulouse,  les  évêchés  d'Agen,  Bayonne,  Ca- 
hors ,  Carcassonne,  Montpellier;  celui  de 
Tours,  lesèvêchés  d'Angers,  le  .Mans,  Nantes, 
Quimper,  Rennes,  Sàint-Brieuc .  Vannes. 
{Ibid.) 

A  mesure  que  l'empire  s'étendit,  le  nombre 
des  archevêchés  augmenta  successivement  et 
arriva  à  quinze.  —  Les  cinq  nouveaux  eu- 
rent pour  chefs-lieux  Florence,  (îênes ,  Pise, 
Sienne  et  Turin.  —  Florence  avait  dans  son 
arrondissement  métropolitain  les  évêchés 
de  Colle,  Fiesolle,  Livourne ,  Pisloya  et 
Prato.  —  Gênes,  ceux  d'Albenga,  Borgo-San- 
Donino,  Brugnato,  Noli,  Parme,  Plaisance, 
Sarzanne  et  Savone  ;  —  Pise  ,  ceux  de  Cor- 
tone,  Massa-Maritima,  Montaleino,  .Monte- 
Pulciano,  Pescia,  Volterra;—  Sienne,  ceux 
d'Arrezzo,  Chiusi  et  Pienza  ,  Grosseto  ,  So- 
vana;  —  Turin,  ceux  d'Acqui,  Asti,  Casai, 
Ivrée,  Mondovi,  Saluées  et  Verceil. 

La  France  perdit  non-seulement  ces  cinq 
archevêchés  en  181 't ,  mais  encore  celui  de 
Malines,  de  sorte  uu'il  ne  lui  en  resta  que 
neuf. 

En  1817,  une  convention  nouvelle  fat  pas- 
sée entre  le  roi  de  France  Louis  XVlll  el  le 
saint-siége.  Il  fui  arrêté  que  les  archevêchés 
seraient  uu  nombre  de  dis-huit ,  et  auraient 
pourmétropoles:  Aix,  Albi,  Arles,  Auch,  Avi 
gnon,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Cam- 
brai, Lyon,  Narbonne,  Paris,  Reims,  Rouen, 
Sens,  Toulouse,  Tours,  Vienne. 

Autour  de  ces  métropoles  ,  les  sièges  déjà 
existanis  ou  rétablis  en  verlu  de  cette  con- 
vention se  rangeaientdela  manièresuivanle: 

Aix.  —  Digne,  Gap  et  Fréjus. 

Albi.  —  Cahors,  Castres,  .Mende  elRod^. 

Arles.  —  Ajaccio  et  Marseille. 

Alch.  —  Aire,  Bayonne  et  Tarbes 

.\viG\ON.  —  Orange. 
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Besançon.  —  Belley,  Metz,  Nancy,  Sainl- 
Diez,  Strasbourg  et  VerJun. 

BORDEAUX.  —    Agen,  Angoulême,  Luçon, 
Péripueux  ,  Poiiieis  cl  la  lloilieile. 

BoDRGES.  —  Ciermoiil,  Limoges,  le  Puy, 
Saint-Flour  et  Tulle. 

Cambuai.  —  Arras  et  Boulogne, 
Lyon.    —   Auiun  ,    Châloiis-sur-Saône  , 
Dijon,  Langres  et  Saint-Claude. 

Nahbonne.  —  Béziers,  Carcassonne,  Mont- 
pellier, Nîmes  et  Perpignan. 

Paris.  —  Blois,  Chartres,  Meaux,  Orléans, 
Versailles. 

Reims.  —  Amiens,  Beauvais,  CLâlons-sur- 
Marne,  Laon,  Noyon  et  Soi.-sons. 

RooEN.  —  Baycux,  Coulanccs,  Evreux  et 
fecez. 

Sens.  —  Auxcrre  ,   Moulins  ,    Nevers   et 
Troyes. 

Toulouse.  —  Monlauban  et  Pamiers. 
Tours. —  Angers,  le  Mans,  Niintes,  Quim- 
per.  Rennes  ,  Sainl-Brieuc ,  Saint-Malo  et 
Vannes. 
Tienne.  —  Grenoble,  Valence  et  Viviers. 
La  convention  de  1817,  n'ayant  pas  reçu 
l'eséculioa  civile  ,  se  trouva  suspendue. 
Néjinraoins,  une  augmentation  de  sièges  ar- 
chiépiscopaux et  épisi'opaux  fut  autorisée 
par  la  loi  du  4-  juillet  1821.  Alors  le  roi  sol- 
licita et  obtint  une  nouvelle  bulle  de  circons- 
cription ,  en  date  du  li)  ociobre  1821 ,  qui 
réduisit  à  quatorze  le  nombre  des  archevê- 
chés ,  supprimant  ceux  d'Arles,  Cambrai, 
Narbonne  et  Vienne  ,  et  disposant  ainsi  que 
suit  les  arrondissements  métropolitains. 

Aix.  —  Ajaccio,  Digne,  Gap,  Fréjus  et 
Marseille. 

Albi. —  Cahors,  Mende ,  Perpignan  et 
kodez. 

AucH.  —  Aire ,  Bayonne  et  Tarbes. 
Avignon.  —  Montpellier,  Nîmes,  Valence 
et  Viviers. 

Besançon.  —  Bellcy,  Metz,  Nancy,  Saint- 
Diez,  Strasbourg  et  Verdun. 

Bordeaux.  — Agi  n,  Angouléme  ,  Luçon, 
Périgueux,  Poitiers  et  la  Rochelle. 

Bourges.  -  ClermonI,  Limoges  ,  le  Puy, 
saint'Flour  et  Tulle. 

Lyon.  —  Auiun,  Dijon,  Grenoble,  Langres 
et  Saint-Claude. 

Paris.  —  Arras,  Blois,  Cambrai,  Chartres, 
Meaux,  Orléans  et  Versailles. 

Reims.  —  Amiens,  Beauvais  ,  Cbâions  et 
Soissons. 

Rouen.  —  Bayeux,  Coutances,  Evreux  et 
Séez. 

Sens.  —  Moulins,  Nevers  et  Troyes. 
TouLODSE.  —  Carcassonne,  Montauban  et 
Pamiers. 

Tours.  —  Angers,  le  Mans,  Nantes,  Quim- 
per.  Rennes,  Sainl-Brieuc  et  Vannes. 

Le  tilre  de  l'archevêché  d'Arles,  de  même 
que  celui  d'Embrun,  furent  unis  à  celui 
d'Aix.  Celui  de  Narbonne  fut  uni  à  l'arche- 
vèché  de  Toulouse,  et  celui  de  Vienne  à  l'ar- 
chevêché de  L^on. 

Depuis  lors  ,  l'archevêché  de  Cambrai  a 
été  reconnu,  et  on  lui  a  donne  le  siège  d'Ar- 
ras  uour  suiïragant ,  ce  qui  porte  à  quinze 


le  nombre  des  archevêchés  de  France  qui 
sont  reconnus  par  le  gouvernement  (Ord. 
roy.  du  2  dcc.  ISil.j 

Actes  législatifs. 

Concordais  dp  1802  el  de  1817.— Bulles  dn  29  nov.  1801 
du  10  CCI.  1821.  —  Brefs  du  i  auûl  IS21.  —  Décivl 
exécuiiirial  ilu  cardinal  légat,  9  aviil  1802.  —  ArUi-les 
organiques,  a.  58.—  Loi  du  4  juill.  1821.  —  Dint»-! 
de  l'Aisemblée  tiaiionale,  12  juiliet-Sl  août  1790,  lit. 
1,3.3. — Arrêté  consulaire  du  29  genn.  anX  (19  avril  18U2). 
— Orilonnance  royalB  du  2déc.  1841. — Arrêt  du  parlemeot 
de  Paris,  28  juin  l(i67. 

ARCHEVÊQUES. 

l.  Des  archevêques. — 11.  Des  .irclievêqiies  de  France 
;ivanl  1790. — III.  Des  archevêques  de  France  de- 
puis 1790  jusqu'.iu  Concordat. — IV.  Des  archevê- 
ques de  France  depuis  le  Concordat. — V.  De  quel- 
ques prérogatives,  honneurs  et  nriviléges  civils 
accordés  aux  archevêques. 

1°  Des  archevêques. 

Le  nom  et  le  lilre  d'archevêque  ont  été 
inconnus  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise. 
On  s'en  est  servi  d'abord  pour  désigner  et 
qualiOer  l'évêque  primat,  et  ensuite  pour 
désigner  el  qualifier  l'évêque  métropolitain. 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  l'em- 
ployons aujounlhui.  —  Le  métropoliiain  est 
patriarche,  exarque,  prim.it  ou  siuiple  mé- 
tropolitain. —  Il  y  a  par  conséquent  des  ar- 
chevêques patriarches  ,  des  archevêques 
exarques  ,  des  archevêques  primats  et  de 
simples  archevêques. 

On  trouvera  aux  mots  Patriarche,  Exar- 
que et  Primat,  ce  qui  est  propre  à  celte  di- 
gnité; nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qui  re- 
garde l'archevêque  ou  métropolitain.  Voy. 
ÉvÊycES 

2°  Des  archevêques  de  France  avant  1790. 

D'après  les  usages  anciens  et  les  règles  de 
la  discipline  ecclésiastique  reçue  en  France, 
les  archevêques  avaient  la  haute  surveil- 
lance des  diocèses  renfermés  dans  leur  ar- 
rondissement métropolitain  ,  et  jouissaient 
des  droits  el  prérogatives  suivants  :  Ils  con- 
voquaient les  conciles  provinciaux  et  les 
présidaient.  {Conc.  de  Trente,  sess.  2i,  de  ta 
Réf.,  ch.  2.  )  —  Us  interprét.iient  par  provi- 
sion les  décrets  de  ces  conciles.  (  Conc.  de 
Reims,  1585,  de  Bordeaux,  1583.)  —  lis  pou- 
vaient être  chargés  de  donner  l'absolulion 
des  censures  portées  par  les  canons  de  ces 
mêmes  conciles.  (  Conc.  de  Ravenne,  1317.) 
—  Us  pouvaient  accorder  pour  toute  leur 
province  les  indulgences  que  les  évêques 
avaient  conservé  le  droit  d  accorder.  (  Décré- 
tai, de  Pœnit.  et  remi:<s..  cap.  li,  S  Ail  nis.) 
Le  concile  <le  Paris ,  tenu  en  131G,  décrète 
que  le  métropolitain  en  accordera  30  jours 
et  les  autres  évêques  20  jours,  à  ceux  qui 
prieront  pour  le  roi.  —  Us  pouvaient  faire  la 
visite  des  diocèses  de  leur  province.  (  Conc. 
de  Trente,  sess.  24-,  de  la  liéf.,  ch.  3;  conc. 
de  Lyon  en  i'I'k,  d'Albi  en  125i;  Assemblée 
du  clcrijé  de  Fr.  en  1379.)  —  Le  concile  de 
Trente  les  charge  de  dénoncer  au  saiut-siégc 
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ceux  de  leurs  sufTra^aots  qui  ne  résideraient 
pas.  (Sess.  0,  de  la  Réf.,  cli.  I.)  —  Us  pou- 
vaionl  établir  des  grands  vicaires  pour  gou- 
verner les  diocèses  de  leur  province  dont  le 
siège  élail  varant,  si,  dans  les  huit  jours 
après  la  vacance  du  s\ù\:e,  les  ciiapitres  ca- 
thédraux  négligeaient  (l'en  nommer.  (Conc. 
de  Trente,  sess.  2^,  de  la  Itcf.,  ch.  Iti.)  —  Us 
pouvaient  visiter  en  personne  les  églises  pa- 
roissiales situées  dans  les  nionaslères  ou 
commanderies  et  les  églises  de  religieux  qui 
se  prétendaient  exempts  de  leur  juridiction. 
{tdits  de  1600,  a.  3  ;  d'avril  1GS)5,  a.  15.)  — 
ils  pouvaient  approuver  les  donations  ou 
fondations  ecclésiastiques  dans  les  diocèses 
de  leur  province,  sur  le  refus  de  l'évéque  du 
lieu.  Ainsi  l'avaient  décidé  les  canonistes  de 
France.  —  Us  pouvaient,  sur  le  refus  de  l'or- 
dinaire, accorder  aux  permutants  la  colla- 
tion des  bénéfices  dont  ils  faisaient  permuta- 
tion, parce  que  celte  collation  était  considé- 
rée comme  forcée.  Celait  encore  l'avis  îles 
canonistes  de  France.  —  Us  étaient  juges  des 
diftérends  qui  pouvaient  survenir  entre  les 
évéques  et  les  chapitres  cathédraux  au  su- 
jet de  la  correction  des  chanoines.  (  iv'  con- 
cile de  Lniran,  can.  7.)  — Us  pouvaient  offi- 
cier pontiGcalcment,  bénir  les  fiiièles  et  faire 
porter  leur  croix  haute  dans  toute  l'étendue 
de  leur  province  ecclésiastiqui-,  et  même 
dans  les  lieux  exempis.  [Conc.  de  Vienne  en 
13J2,  de  Tonrs  en  1583.)  —  "'n  portait  à  eux 
et  à  leur  ol'flcialité  métropolitaine  l'appel  des 
dérisions  et  si'iitences  rendues  par  les  évo- 
ques suffraganls  et  leur  olficialilé  diocésaine. 
{Conc.  de  Treiiti-,  sess.  22,  de  lu  Réf.,  ch.  7; 
Concordat  de  llilC.) — Us  pouvaient  punir 
ceux  qui  empêchaient  l'exercice  de  leur  ju- 
ridiction dans  les  dioeèses  de  leur  province. 
(Sexié,  I.  V,  tit.  9,  de  Pœnis,  c.  1.) —  Les  bul- 
les du  jubilé  devaient  leur  être  adressées 
pour  être  envoyées  p.ir  eux  à  leurs  suffra- 
gants.  [Ass.  du  clergé,  1670.) 

Pour  la  convocation  ,  la  présidence  du 
concile  et  les  autres  prérogatives  dece  genre, 
le  méiropolitain  absent  était  remplacé  par  le 
plus  ancien  évêquc  de  la  province. 

3°  Des   archevêques  de  France  depuis    1790 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

Le  litre  d  archevêque  fut  supprime  par 
l'Assemblée  constituante  et  remplacé  pai  je- 
lui  d'évêque  méiropolitain.  (  Décret  du  12 
juill.-2k  août  1790.)  —  U  fut  défendu  à  tout 
citoyen  français  de  reconnaître  en  aucun 
cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  un 
métropolitain  dont  le  siège  serait  établi  sous 
la  domination  d'une  puissance  étrangère,  ni 
celle  de  ses  délégués,  résidant  en  France  ou 
ailleurs  (Ib.,  tit.  1,  a.  5)  ;  ce  qui  supprimait 
touie  espèce  de  recours  au  saint-siége,  et  at- 
tribuait au  métropolitain  la  connaissance  et 
la  décision  détinilive  ou  le  jugement  en  der- 
nier ressort  de  toutes  les  difficultés  qui  pou- 
vaient se  présenter.  —  D'un  autre  côté,  le 
uiétropolilain  n'eut  le  droit  de  prononcer 
que  dans  le  synode  métropolitain  {Ib.,  a.  6.) 

Le  méiropolitain  fut  chargé  de  donner  la 


confirmation  canonique  aux  évéïincs  élus 
pour  occuper  les  sièges  île  son  arrondisse- 
ment métropolitain,  et  il  dut  la  recevoir  lui- 
même  du  plus  ancien  évêque  de  cetarrundig- 
senienl.  (  Jb.,  a.  16.)  —  Il  avait  la  faculté 
d'examiner  l'élu  en  présence  de  son  conseil, 
sur  sa  doctrine  et  sur  ses  mœurs.  {Ib.,  a.  17.) 
—  U  lui  donnait  ou  lui  refusait  l'instituiion 
c.'inonique,  {Ib.)  —  En  cas  de  refus,  les  cau- 
ses étaient  données  par  écrit  signé  du  mé- 
tropolitaiii  et  de  son  conseil.  {Ib.)  —  Il  ne 
lui  était  pns  permis  d'exiger  de  l'élu  d'autre 
serment  que  celui  qu'il  faisait  iirol'ession  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. {Ib.,  a.  10.)—  U  devait  consai:rer  l'é- 
véque élu  dans  l'église  cathédrale  du  diocèse 
pour  lequel  il  était  élu.  {Ih.,  20.) 

Le  traitement  du  métropolitain  était  fixé 
sur  les  mêmes  basi's  que  celui  des  autres 
évéques.  {Ib.,  lit.  3,  a.  3).  —  L'Assemblée 
nationale  ne  lui  reconnaissait  aucune  su- 
périorité. 

k°  Des  archevêques  de  France  depuis  le  Con- 
cordat, 

Le  titre  d'archevêque  fut  reconnu  à  l'épo- 
que du  Goncordul.  {Conc,  a.  i.) —  Les  arti- 
cles organiques  accordèrent  aux  archevê- 
ques le  ciroil  de  sacrer  et  installer  leurs  suf- 
fra^anls  {Art.  13)  ;  de  connaître  des  récla- 
hialions  et  des  plaintes  portées  contre  leur 
conduite  et  leurs  décisions  (  Art.  13)  ;  de 
pourvoir,  pendant  la  vacance  de  leur  siège, 
au  gouvernement  de  leur  tliocèse  (.4/7.  3G);de 
veiller  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  disci- 
pline dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement métropolitain  {Art.  ik). 

Dans  ces  dispositions  générales  se  Irou- 
vi'iit  implicitement  contenus  tous  les  droiis 
et  privilèges  canoniques  que  l'Egli'^e  recon- 
naît elle-inênie  aux  archevêques.  C'est  à  ce 
titre  que  l'institution  des  nouve.iux  arche- 
vêchés (le  France  tut  lailc.  Sedem  eri;imus, 
dit  le  cardinal  Caprara,  dans  le  décret  apos- 
tolique du  10  avril  1802,  et  instituiinus  cum 
omnibus  et  singulis  juribus ,  prarof/alivis, 
exemplionibus  et  privUei/iis  quibus  aliœ  me- 
Iropolitanœ  du  jure  vel  consuetudine  gaudere 
soient.  —  Cet  acte  de  la  légation  est  un  de 
ceux  que  l'on  nommait  alors  exéculuriaux 
et  qui  expliquent  et  complètent  le  Concor- 
dat. 

Le  gouvernement,  avec  l'assentiment  du- 
quel l'organisation  ecclésiastique  nouvelle 
était  faite,  a  donc  reconnu  aux  archevêques 
nouveaux  tout  ce  qui  de  droit  ou  de  cnuliMne 
appartenait  canoniquement  aux  archevêques 
anciens. 

Les  archevêques  peuvent  avoir  trois  vicai- 
res généraux.  {Art.  orçj.  21.)— Us  sont  tenus 
de  donner  sans  délai  au  gouvernement  avis 
de  la  vacance  des  sièges  de  leurs  arrondisse- 
ments métropolitains.  (.-Ir^  37.) —  Le  goa- 
vernement  leur  avait  assigné  un  traitement 
de  15,000  fr.  (  Art.  Gk.  )  Ce  traitement,  dont 
nous  parlerons  en  son  lieu,  a  subi  des  modi- 
fications que  noas  ferons  connaître.  Yoy 
Traite-ments,  Archevêché,  Evéqce. 
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5°  De  quelques  droits,  honneurs  et  privilèges 
civils  accordés  aux  archevêques. 

D'après  le  sén;itus-consulte  du  IG  tfiermi- 
dor  an  X  (4  août  1802),  ils  devaient  être  pré- 
sents au  serment  prêté  par  le  premier  con- 
sul. {Art.  6-3.)  —  Bonaparte,  devenu  empe- 
reur, el  ré;;lant,  par  son  décret  du  24.  messi- 
dor an  XII  (13  juillet  1804),  les  rangs  et 
préséances  des  grands  dignitaires  et  officiers 
de  l'Empire,  les  mit  avant  tous  les  fonction- 
naires publics  départementaux  ,  mais  après 
tous  les  grands  dignitaires  et  les  fonclionnai- 
res  publics  établis  sur  plusieurs  départe- 
ments. [Art.l.)yoy.  EvÊQUES. 

La  religion  en  leur  personne  se  trouvait 
donc  officiellement  placée  après  la  magistra- 
ture civile,  les  tribunaux  et  les  officiers  mi- 
litaires. Elle  se  trouvait  reléguée  à  la  der- 
nière place. 

Rien  ne  ressemble  mieax  à  une  insulte 
que  des  honneurs  de  ce  genre,  et  rien  n'est 
si  peu  politique  que  le  décret  qui  les  accorde. 

Ou  le  gouvernement  reconnaissait  la  divi- 
nité de  la  religion,  ou  il  ne  la  reconnaissait 
pas  :  s'il  la  reconnaissait,  il  devait  la  mettre 
hors  rangs,  ou  lui  assigner  le  premier;  s'il  ne 
la  reconnaissait  pas,  il  devait  la  mettre  sans 
hésiter  au  premier  rang,  afin  de  lui  donner 
la  considération  dont  elle  a  besoin  pour  être 
utile  à  l'Etat. 

Par  un  autre  décret  impérial  du  1"  mars 
1808,  concernant  les  titres,  les  archevêques 
purent  porter  à  vie  le  titre  de  comte,  après 
avoir  obtenu  les  lettres  patentes  scellées  du 
grand  sceau,  lesquelles  devaient  leur  être 
expédiées  à  cet  effet  {Art.  k),  el  transmettre 
ce  titre  à  un  de  leurs  neveux.  [Art.  G.) 

Tous,  à  ce  qu'il  paraît,  acceptèrent  cet 
honneur.  Cinq  d'entre  eux  furent  nommés 
sénateurs,  et  faisaient  partie  du  sénat  en 
1813.  C'étaient  Fesch,  archevêque  de  Lyon; 
Cambacérès,  archevêque  de  Rouen;  Primat, 
archevêque  de  Toulouse;  de  Barrai,  arche- 
vêque de  Tours;  de  la  Tour,  archevêque  de 
Turin.  {Alm.  du  CL)  —  Ils  étaient  tous  offi- 
ciers de  la  Légion  d'honneur  à  la  même 
époque,  et  deux,  Fesch  et  Cambacérès,  étaient 
grands  cordons.  (Ib.) 

A  la  première  entrée  d'un  archevêque  dans 
la  ville  de  sa  résidence,  la  garnison,  d'après 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  doit  se 
trouver  en  bataille  sur  les  places  que  le  prélat 
doit  traverser.  {Décret  imp.  du  2'*- messid.  an 
XII  (13  juill.  1804),  tit.  19,  a.  1.)  Cinquante 
hommes  de  cavaleiie  doivent  aller  au-devant  de 
lui  jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la  place.  {Ib.) 
— Il  lui  est  donné,  le  jour  de  son  arrivée,  une 
garde  de  quarante  hommes  commandée  par 
un  officier.  {Ib.)  —  11  doit  êlre  tiré  cinq  coups 
de  canon  à  son  arrivée,  et  autant  à  sa  sor- 
tie. {Art.  2.) 

Il  n'a  pas  droit  à  d'autres  honneurs  mili- 
taires, à  moins  qu'il  ne  soit  cardinal.  Voyez 
Cardinaux. 

La  garde  nationale  doit  être  sous  les 
arutes.  {Art.  10.) — Les  maires  et  adjoints 
doivent  l'attendre  au  palais  archiépiscopal. 
ilb.)  —  H  doit  être  visité  par  toutes  les  auto- 


rités départementales.  {Ib.)  —  La  Cour  d'ap- 
pel doit  se  rendre  auprès  de  lui  par  une  dé- 
pulaiion  composée  d'un  président,  du  procu- 
reur général  et  de  quatre  juges,  et  les  autres 
cours  et  tribunaux  par  une  députation  com- 
posée de  la  moitié  de  la  Cour  ou  du  trihunal. 
{Ib.) — 11  doit  rendre  les  visites  qu'il  a  reçues, 
et  en  taire  ensuite  aux  autorités  qui  ont  pré- 
séance sur  lui,  s'il  s'en  trouvait  dans  la 
ville.  {Ib.) 

Sous  la  Restauration,  les  archevêques 
avaient  les  entrées  de  la  salle  du  trône.  [Règl. 
du  l"  nov.  1820.) 

Les  archevêques  n'ont  droit  à  aucune  es- 
pèce d'honneurs  funèbres  militaires  en  leur 
qualité  d'archevêques.  (Tit.  26,  a.  1.)  Voyez 
EvÊQUES.  —  Ceux  qui  étaient  pairs  de  France 
sous  la  Restauration  prenaient  rang  au  banc 
des  comtes,  et  jouissaient  des  droiis,  hon- 
neurs et  prérogatives  attachés  à  ce  litre. 
{Ord.  roy.  duSjanv.  1823,  a.  2.) 

Les  archevêques  viennent  après  les  grands 
officiers  de  l'Etat,  les  députés,  les  conseillers 
d'Etat  en  mission,  les  grands  officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  les  généraux  de  division 
dans  leur  arrondissement  de  service,  et  les 
premiers  présidents  de  Cour  d'appel.  Ils  ont 
le  pas  sur  les  préfets  et  les  autres  fonction- 
naires publics.  Leur  place  est  à  droite  dans 
le  lieu  de  la  cérémonie.  {Décret  24  mess.,  til. 
l,a.  Iel9.) 

Actes  législatifs. 

Concordais  de  1516  et  de  1801.— Ariicles  organiques, 
3.  9,  15,  U,  15,  21,  36,  64.— Cunciles  de  Trente,  sess.  6, 
de  la  Réf.,  cli.  1  ;  sess.  22,  de  la  Réf.,  ch.  7  ;  sess.  21,  de 
la  Réf.,  ch.  2,  3  el  16;  iv  de  Lalraa,  can,  70  ;  de  Vienne 
en  1512  ;  de  Lyon  on  1274  ;  d'Albi  en  1214  ;  de  Paris  en 
1316;  de  Ravenne  en  1317;  de  Rouen  en  1583;  de  Bor- 
deaux en  1585  ;  de  Tour»  en  1583  ;  de  Reims,  1J85.— Dé- 
crétaies  ilcPœmi.cl  reiniss.,  cli.  14,  ^  Ail  nos.- Sexie,  I  v, 
lit.  9,  de  l'œiiis,  c.  1.  —  Dérrel  du  légal,  10  avril  1802.— 
Clergé  de  France,  1579  et  1670.  —  Kdils,  1606,  a.  5;  avr. 
1695,  a.  15.— Décret  de  l'Assemblée  nalionale  du  12  juill. - 
2laoùtl790,lit.l,  a. 20;  lit.  ô,a.3.— Sénalus-consulledu  16 
Iherm.  an  .\  (4aoùl  1802), a.  43.— Décr.  imp.  du  24  mess,  an 
XII  (13  juill.  1804),  lii.  1,  a.  Ict9;ni.  19  el  26;  du  1"mars 
180S,  a.  4  et  6.—  Ordonnance  rojale  du  8  janv.  1823,  a.  2. 
—  Règlemenl  du  1"  nor.  1820. 

AiUeurs  et  ouvrages  cités. 
Almanach  du  clergé,  an.  1813.— Canoaistes  français. 

ARCHEVÊQUE  -  ÉVÊQUE 
François  de  Fontanges,  ancien  archevêque 
de  Toulouse,  ayant  éié  nommé  à  l'évêchc 
d'Autun,  le  pape  le  déclara  soustrait  L  la  ju- 
ridiction archiépiscopale  de  l'archevêque  de 
Besançon,  cl  l'autorisa  à  prendre  le  titre 
d'archevêque- évêque,  ce  qu'il  fit  avec  le 
consentement  du  gouvernement.  Ses  mande- 
ments commencent  ainsi  :  «  François  de  Fon- 
tanges, par  la  Providence  divine  et  l'autorité 
du  sainl-siége  apostolique,  arclievêque-évê- 
que  d'Autun.  » 

ARCHEVÊQUES  itt  partHius. 
Voy.  EvÊcuÉ  et  Evêques  in  partibus. 

ARCHEVÊQUE  DE    PARIS 

Le  gouvernement  eut  la  pensée  de  faire  de 
l'archevêque  de  Paris  une  espèce  de  primat; 
mais  il  ne  la  manifesta  point  ouverte  mont, 
parce  qu'il  s'aperçut  qu'elle  ne  serait  pas 
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favorablement  accueillie  de  l'cpiscopal  fran- 
çais. 

Los  règlonieiUs  fails,  tant  pour  los  ral)riques 
que  pour  le  cliapitre  mclropoiilain  de  l'aris, 
furenl  proposés  pour  modèle  aux  autres  dio- 
cèses. 

Les  préfets  apostoliques  de  la  Martinique 
et  de  Sainle-Lucie  devaient  recevoir  de  lui 
leur  mission  ordinaire.  [Arrt'lé  consulnire  du 
iStness.iin  X   (-Ijuill.  1802.) 

En  rétablissant  la  société  des  Lazaristes, 
par  décret  impérial  du  7  prairial  an  XII  (27 
mai  180+),  Napoléon  se  réserva  de  nonimcr 
le  directeur,  et  statua  qu'il  recevrait  de  l'ar- 
chevêque de  Paris  des  lettres  de  vic;iire  {géné- 
ral pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion, 
dont  celle  congrégation  étiiit  chargée. 

Vne  décision  impériale,  du  o  février  1806, 
porte  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  journal  ecclé- 
siastique, sous  le  tilre  de  Journal  des  Cinés, 
et  que  le  directeur  en  sera  nommé  par  l'ar- 
chevéquc  de  l'aris.  —  Ce  prélat  était  membre 
du  bureau  d'administration  des  lycées  et  (fu 
conseil  général  des  hospices.  {Alm.  eccl.) 
Voyez  Patriabche.  —  Son  traitement,  qui, 
d'après  l'article  organique  GV,  n'était  que  de 
15,000  fr.,  comme  celui  des  autres  arche- 
vêques, fui  porté  à  100,000  fr.  par  décret 
impérial  du  1-2  novembre  1810.  Une  ordon- 
nance royale  du  25  octobre  1830  le  réduisit  à 
50,000  fr.  Une  autre  ordonnance  royale  du 
25  mai  18;î2  le  diminua  de  10,000  fr.  L'.\s- 
semblée  nationale,  issue  de  la  révolution  de 
février  18+8,  après  une  discussion  des  plus 
animées,  où  il  s'agissait  de  réduire  ce  trai- 
tement à  lo,000  fr.,  l'a  fixé  définitivement  à 
W.OOO  fr. 

(Juand  le  traitement  des  archevêques  fut 
uniformément  fixé  à  15,000  fr.  en  1802,  le 
gouvernement  entendait  imposer  à  chaque 
département  l'obligation  de  faire  un  supplé- 
ment proportionnel  aux  charges  imposées 
par  les  convenances  locales.  Ce  projet  a  été 
abandonné.  On  ne  peut  pas  le  reprendre  au- 
jourd'hui. 11  ne  faut  donc  pas  abaisser  le  trai- 
tement de  l'archevêque  au-dessous  de  celui  des 
premiers  employés  des  diverses  branches  de 
i'administralion  publique  :  car,  abaisser  le 
Irailement  outre  mesure,  c'est  en  quelque 
sorte  abaisser  la  dignité,  et,  dans  tous  Ks 
cas,  c'est  mettre  celui  qui  l'occupe  dans  l'im- 
possibilité  d'en  soutenir  décemment  l'éclat. 

Aclcs  législatifs. 

Articles  organiques,  ,i.  6i. — Arrèlé  consulaire  du  13 
messidor  an  .\  (Jjiiill.  1802). — Décrets  impériaux,  7  [irair. 
an  XII  (27  mai  1804);  li  nov.  18!ii.—Décisijn  impériale 
du  5  févr.  1806. — Ordonaances  royales  du  io  oct.  183U;  23 
mai  1832. 

ARCHIDIACRES. 

L'archidiacre  était  primitivement  lo  pre- 
mier des  diacres,  celui  qui  avait  leur  sur- 
veillance et  leur  direction.  Dans  la  suite,  les 
évèques  donnèrent  ce  nom  aux  prêtres  aux- 
quels ils  remirent  leur  juridiction  et  le  soin 
de  faire  observer  la  discipline  ecclésiastique 
dans  leur  diocèse.  .\  dater  de  celle  époque 
les  archidiacres  lurent  des  juges  ecclésiasti- 
ques et  des  espèces  de  vicaires  épiscopaux 
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pour  l'administration  temporelle  et  même 
spirituelle.  De  là  vient  que,  dans  les  chapi- 
tres de  Itcsançon,  Luçon,  Marseille,  Nevers, 
Rodez,  Saint-Claude,  l'archidiacre  est  resté 
lepreinicrdignitaire  ilu  chapitre,  (^/m.  eccl.) 
Dans  celui  de  Paris,  l'archevêque  a  donné  à 
ses  trois  vicaires  généraux  le  titre  d'archi- 
diacre. (Ib.)  L'évoque  dc>Meaux  a  fait  de 
même.  [Instr.  et  ord.  18.38,  p.  90.) 

Les  archidiacres  avaient  été  d'abord  con- 
servés par  la  première  Assemblée  nationale, 
qui,  en  supprimant  les  déports,  avait  décrété 
qu  il  serait  pourvu  d'une  autre  manière  à  la 
dolatioii  de  ceux  qui,  par  suite  de  celle  sup- 
pression et  autres  contenues  dans  le  n)ême 
décret,  ne  le  seraient  plus  convenablement. 
(Décret  du  M  auût-3  nov.  1789,  a.  13.)  Ils 
furent  supprimés  par  le  décret  du  12  juillet- 
24  août  1790  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé  (T.  I,  a.  21),  et  n'ont  pas  été  reconnus 
depuis  par  le  gouvernement. 

Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemblée  conslituaiiie  du  H  août-3  nnv. 
1789,  a.  15;  du  12  juillel-24  aoiU  1790,  lit.  1,  a.  21. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Almanach  du  clergé. — Instructions  et  ordonnances  en 
forme  de  rè^'lernenl,  publiées  par  Romain-Frédéric  Gal- 
lard,  évéquede  Meaiix,  183S,  p.  99. 

ARCHIPUÊTRE. 

L'archiprèlre  était  primitivement  le  pre- 
mier prêtre  du  diocèse  après  l'évêque,  et  en 
quelque  sorte  son  vicaire  perpétuel.  Il  sur- 
veillait tout  le  clergé  et  avait  au-dessous  de 
lai  les  archidiacres.  Dans  la  suite,  et  lors- 
que les  diocèses  se  furent  étendus  hors  des 
villes,  les  évêques  se  donnèrent  des  vicaires 
parliculiers  sous  le  nom  d'archidiacres.  Les 
archiprêlres  ne  conservèrent  alors  que  la 
surveillance  des  prêtres  de  leur  district,  et 
prirent  assez  généralement  le  nom  de  doyens, 
qu'ils  conservèrent  jusqu'en  1790;  car  le 
décret  du  11  août-3  nov.  1789  les  mainte- 
nait. (Art. 13.)  Il  lut  mêmeproposéd'enelablir 
un  en  chaque  district  (Proc.-verb.  du  1  juir, 
1790;,  proposition  qui  fut  renvoyée  au  comité 
ecclésiastique.  (Ib.)  Celui-ci  ne  jugea  pas  à 
propos  de  la  prendre  en  considération.  Tous 
les  curés  furent  déclarés  égaux  et  complète- 
ment indépendaïUs  les  uns  des  autres.  (/V^- 
cret  du  l-2juill.-2katjiit  ildO,  tit.  1,  a.  21.) 
—  Les  articles  organiques  ont  laissé  les  cho- 
ses dans  cet  état;  mais  comme  ils  avaient 
assigné  à  chaque  curé  pour  paroisse  une 
circonscription  territoriale,  comprenant  un 
assez  bon  nombre  de  communes,  dont  les 
évêques  ont  formé  tout  autant  de  paroisses 
particulières  sur  lesquelles  ils  ne  leur  ont 
laissé  que  le  droit  de  surveillance,  il  s'ensuit 
que  les  diocèses  de  France  sont  par  le  fait 
divisés  en  autant  d'archiprétrés  ou  doyen- 
nés qu'il  y  a  de  cures.  V oy.  Curés,  Desser- 
vants. 

Mgr  l'évêque  de  Belley,  supposant  que  les 
pasteurs  amovibles  sont  curés  au  même  ti- 
tre, rang  et  dignité  que  les  pasteurs  inamo- 
vibles, et  voulant  que  la  dignité  d'arcbipré- 
tre  ne  fût  point  attachée  à  la  qualité  de  curé 
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de  canton,  a  érigé  chaque  canton  dans  son 
diocèse  en  arcliiprélré,  et  nommé  archipré- 
Ire  celui  des  prêtres  du  canton  qui  lui  inspi- 
rait le  plus  de  confiance  par  son  zèle,  sa  pru- 
dence, sa  piété  et  son  instruction,  (fiif.  t.  I, 
p.  32.)  —  Sa  Grandeur  dit  que  cet  usage  était 
admis  dans  presque  tons  les  diocèbes.  Elle 
parle  du  temps  passé;  car  pour  ce  qui  est 
du  temps  'jrésent  nous  croyons  que  généra- 
lement le  litre  de  doyen  oud'arcliiprélre,  sui- 
vant les  habitudes  locales,  est  attribué  au 
curé  de  canton  à  raison  de  sa  qualité  et  de 
la  position  que  les  lois  civiles  lui  ont  faite, 
et  malgré  le  respect  et  la  déférence  que  nous 
avons  pour  un  prélat  dont  nous  connaissons 
la  sagesse  et  l'habileté,  nous  sommes  porté  à 
approuver  cet  usage  plutôt  que  celui  qu'il  a 
voulu  établir,  bien  convaincu  qu'indépeu- 
daumentdu  droit  que  les  curés  de  canton 
ont  naturellement  à  cette  distinction  ,  ils 
sont,  par  leur  position  in  iinovible,  mieux, 
en  état  que  les  prêtres  amovibles  de  remplir 
convenablement  les  devoirs  particuliers  que 
la  qualité  d'archiprêtre  pourra  leur  imposer. 
Voy.  Chanoine-abchipréthe. 

Dans  le  diocèse  de  Meaus,  le  litre  d'archi- 
prêtre a  été  attribué  par  l'évêque  aux  curés 
d'arrondissement,  et  celui  de  doyen  aux  cu- 
rés de  canton  {Instr.  et  ord.  18:]8.  p.  ll!l); 
tandis  qu'à  Paris  et  dans  quelques  autres 
diocèses  on  ne  reconnaît  d'antre  archiprêtre 
que  le  chanoine-curé  de  la  cathédrale. 

En  1803,  l'évêque  de  Montpellier  voulut 
accorder  la  qualité  d'archiprêtre  à  de  sim- 
ples desservants  :  le  gouvernement  lui  fit 
observer  qu'il  n'était  ni  convenable  ni  sage 
d'en  aL^ir  ainsi. 

Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'As'ieiiiiilée  nationale  i\i  11  aortt-3  nov. 
1789,  a.  15;  du  12  juill.'l-2i  aoûl  IT'JO.lil.  1,  a.  2t.— Let- 
tre miuist.,  an  \III  (ISOj). 

Aulems  et  ouvraijes  cités. 
r.allard,  Insiruclions   et  ordonnances,  p.  101. —  Dévie 
(Kgr),  Rituel  de  tîelloy,  t.  I,  p.  .îi.— Procès- verbaux  de 
l'AssemlpIée  constituante  du  7  juin  1790. 

ARCHIPRKTRE  Dr.  l'ÉGLISF:    C ATH1£DBALE. 
Toy.  CHANOlNE-ARCHlPRjiTUE. 

ARCHIPRÊTRE   DE   SAINTE-GENEViÈVE. 

Lorsque  Napoléon  rendit  au  culte  l'église 
de  Sainte-Geneviève,  il  décréta  en  même 
temps  que  la  garde  en  serait  coufiéf  à  un 
archiprêtre  choisi  parmi  les  chanoines  de 
Noire-Dame,  dont  il  avait  à  celle  occasion 
augmenté  le  nombre.  {Décret  imp.  du  20  fév, 
180C,  a.  10.)  —  Il  y  eut  un  arcliiprélre  de 
Sainte-Geneviève  sous  l'Empire,  mais  il  dis- 
parut sous  la  Restauration,  nous  ne  savons 
Dourquoi  ni  commenl. 

ARCHIPRÊTRE. 
La  division  des  diocèses  en  arcliiprêlrés  est 
moins  ancienne  que  le  litre  d'archiprêtre. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  remonte  au 
delà  de  l'époque  où  les  archiprêlrcs  se  trou- 
vèrent soumis  aux  archidiacres,  et  ne  furent 
plus  que  de  simples  doyens.  —  L'arcliiprè- 
tré  est  une  circonscription  territoriale  com- 
prenant plusieur.«  paroisses,  dont  la  surveil- 
lance est  conûéc  à  un  arcliipnlrc. 
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L'architecte  est  celui  qui  fait  profession  de 
donner  des  plans  et  devis  pour  les  travaux 
de  maçonnerie  ou  de  grosse  charpente,  et 
qui  se  charge  d'en  surveiller  et  d'en  diriger 
l'exécution.  —  11  est  même  responsable  des 
travaux  dont  il  a  donné  le  plan  et  surveillé 
l'exécution,  s'ils  périssent  pour  cause  des 
vices  de  ce  plan  {Cour  de  cass.,  arr.  du  20 
nov.  1817);  pourvu  toutefois  qu'il  ait  a^i  non 
pas  comme  ami  ou  comme  fonctionnaire  pu- 
blic, mais  comme  chargé  à  prix  d'argent  de 
ces  opérations. 

Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en 
toutou  en  [iarlie  par  le  vice  de  la  con^truc- 
lion,  même  par  le  vice  du  sol,  l'architecte  de 
même  que  l'entrepreneur  en  sont  responsa- 
bles pendant  dix  ans.  {Code  civ.,  a.  1792.)  — 
Celle  garantie  s'étend  à  tous  les  gros  ouvra- 
ges qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  {Ib.,  a.  2270.) 

—  Lorsqu'un  architerle  s'e^t  chargé  de  la 
construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  entre  lui  et  le 
propriétaire,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte 
d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  le  prétexte  de  change- 
ments ou  augntentations  faits  sur  ce  plan, 
si  ces  changemenis  ou  augmentations  n'ont 
pas  été  .Tutorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu 
avec  le  propriétaire.  {Ib..  a.  179-3.)  —  Les 
architectes  ont  un  privilège  sur  les  construc- 
tions qu'ils  ont  faites,  pourvu  iju'ils  aient  eu 
soin,  1  di'  faire  constater  par  un  procès- 
verbal  l'état  des  lieux  et  les  ouvrages  que  le 
propriétaire  aura  déclaré  avoir  dessein  de 
l'aire;  2"  de  faire  recevoir  les  ouvrages  dans 
les  six  mois  de  leur  confection  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  tribunal.  {Ih.,  a.  2103.) 

—  L'action  des  architectes,  en  payement  de 
leurs  fournitures  ou  honoraires,  se  prescrit 
par  six  mois.  {II».,  a.  2271.)  —  La  mort  de 
l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  constitue 
un  événement  fortuit  ou  de  force  majeure, 
qui  rompt  le  quasi-contrat  qui  existait  entre 
eux  et  le  propriétaire,  par  rapport  aux  ou- 
vrages dont  il  avait  personnellement  la  sur- 
veillance el  la  direction  {Ib.,  a.  1793,  lliS, 
118iet  1732.) — Lorsque  l'architecte  ou  l'en- 
trepreneur sont  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir les  engagements  qu'ils  ont  contractés 
vis-à-vis  du  propriétaire,  il  y  a  lieu  pour  ce- 
lui-ci de  demander  la  résolution  du  contrat. 
{Ib.,  a.  118i.)  —  Le  maitre  peut  résilier,  par 
sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoi- 
que l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dé- 
dommageant l'entrepieneur  de  tontes  ses  dé- 
penses, de  tous  ses  travaux  el  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  aagner  dans  (elle  entreprise. 
{Ib.,a.  1794.)  ^ 

Les  honoraires  des  architectes  doivent  être 
réglés  de  gréa  gré  avec  les  parties.  —  Dans 
le  département  de  l'Ain,  rarcliilecle  du  dé- 
partement s'est  chargé  de  faire  les  plans  des 
travaux  projetés  parles  fabriques  el  autres 
élabiissemetils  publics  .  et  d'en  surveiller 
l'exécution  moyennant  i  pour  100  sans  frais 
de  voyage,  quelle  que  >oit  lu  distance  à  pai- 
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courir.  Il  ne  prend  que  2  pour  tOO  quand 
on  iu>  lui  demande  que  des  plans  et  devis, 
allocation  qui  est  réduite  de  moitié  lors(iuc 
les  projets  sont  rejefés.  —  I.es  arcliili-cles 
employés  par  le  gouvi'rnenienl  ?eç<)ivenl 
pour  les  travaux  ordinaires  '^  pour  lOi)  lors- 
que la  dépense  s'élève  de  100  û  200.000  fr., 
2et  demi  lorsqu'elle  s'élève  ile^OOàVOO.OOOfr., 
2  lorsqu'elle  s'élève  de  WO  à  000,000  fr.,  1 
el  dfrailorsiiu'elles'clévede  (100  à  800,000 fr., 

1  lorsqu'elle  dépasse  800,000  fr. 

L'eiilrelicn  des  cathédrales,  des  palais  épis- 
copaux  et  des  séminaires  étant  à  la  charge 
des  fonds  départenuMitaux,  dit  Le  Besnier, 
c'est  toujours  l'arehitecle  du  déparlement  qui 
doit  dresser  les  devis  et  faire  exécuter  les 
réparations  el  autres  travaux  sous  les  ordres 
du  préfet,  et  en  s'entendanl  avec  le  supérieur 
diocésain,  aux  volontés  duciuel  il  doit  secoji- 
former.sauf  àenrélererau  préfet  s'il  y  a  lieu. 

Les  départenieiils  ne  sont  tenus  envers  la 
fabrique  de  la  cathédrale  qu'aux  mêmes  obli- 
gations que  les  eommunes  envers  leurs  (n- 
briques  paroissiales. (i>e'c*e<  duSOdéc.  180'J, 
a.  lOG.)  —  Ils  viennent  en  aide  à  cette  fa- 
brique lorsqu'il  y  a  insnfûsance  dans  son 
budget.  Us  s'a-surent  alors  par  le  rapport  de 
leur  architecte  que  les  réparations,  eons- 
tniclions  ou  reconstructions  sont  néces-ai- 
res.  Us  fent  fai-c  l'évaluation  de  la  dépense, 
mais  c'est  la  fabrique  cUe-mème  que  l'exé- 
cution regarde,  et  elle  peut  en  confier  la  sur- 
veillance à  un  architecte  de  son  choix.  Voij. 
llÉPARATio.NS.  — L'architecte  du  département 
n'est  emploiié  dans  ce  cas  que  commeexpert. 

D'après  le  décret  impérial  du  16  février 
1807,  ils  doivent  être  payés  ]>ar  vacations 
de  trois  heures,  à  raison  de  8  fr.  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  de  6  dans  les  au- 
tres départements,  lorsqu'ils  opèrent  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  ou  dans  un  rayon  de 

2  myrianièlrcs.  (  Art.  150.)  —  Au  delà  de 
2  myriamèires  il  doit  leur  être  alloué 
pour  Irais  de  voyage  et  nourriture,  à  ceux  de 
Taris  6  fr.  par  chaque  myriamèlre,  et  à  ceux 
des  départements  4  fr.  30  c.  [Art.  IGO.)  — 
Pendant  leur  séjour,  il  doit  être  alloué  à  ceux 
de  Paris,  32  fr.,età  ceux  des  départements 
2'j  Ir.,  à  la  charge  par  eux  de  faire  quatre 
vacations  par  jour. (/IrMGl.) — Ildoit  eucore 
leur  êtrealloué  une  vacation  pour  le  dépôt  de 
leur  rapport  et  une  autre  pour  leur  presta- 
tion de  serment,  s'ils  doivent  le  prêter,  in- 
dépendamment de  leurs  frais  de  transport 
s'ils  sont  domiciliés  à  plus  d^-  2  myriamètres 
de  distance  du  lieu  où  ils  doivent  personnel- 
lement se  rendre  pour  cela.  {Ib.,  a.  1G2.)  — 
Les  frais  de  transport  en  ce  cas  sont  du  cin- 
quième deleurjournéedecampagne,  (Ibid.)  — 
Au  moyen  de  cette  taxe,  ils  ne  peuvent  rien 
réclamer,  ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nour- 
riture, ni  poui- s'être  t'ait  aider  par  des  écri- 
vains ou  par  des  toiseurs  et  porie-chaines, 
ni  sous  quelqueautre  prétexte  quece soit, ces 
frais, s'itsontlieu,  restant  àleurcharge.  [Ib.) 

Les  frais  de  voyage  sont  aussi  bien  dus 
pour  le  retour  que  pour  l'aller. 

Un  laisse  compter  dans  la  vacation  le 
temps  du  transport  lorsque  la  dislance   est 


de  moins  de  2  myriainèlres,  cequi  pourrait 
devenir  abusif  dans  certains  cas  et  certaines 
localités. 

Les  commentateurs  du  tarif  pensent  aussi 
que  h'S  fractions  de  myriamètres  doivent 
être  comptées.  (  Teulel,  etc.,  Codes  français.) 

L'arehitecle  expert  engage  son  honneur 
el  sa  réputation,  mais  non  pas  sa  responsa- 
bilité, ses  plans  et  devis  étant  alors  le  résul- 
tat d'une  mission  de  confiance  qui  lui  est 
conférée,  et  non  d'un  contrat  de  louage. 

Lorsque  des  projets,  plans  et  devis  soumis 
au  gouvernement  ont  reçu  son  apiirohation, 
'qui  est  indispensable  chai|ue  fois  ()u'il  est 
a()pelé  à  supporter  une  partie  des  dépenses, 
il  tie  peut  être  fait  aucun  changement  à  ces 
projets  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. {Arrélé  du  niinist.  de  l'int.,  18  juin 
1812,  n.  1,2  et  3.)  —  L'architecte  suppor- 
terait les  frais  de  tout  changement  qui  n'au- 
rait pas  été  approuvé.  [Ib.,  a.  k.) 

Ces  dispositions  ont  été  rappelées  aux  pré- 
fets par  une  circulaire  du  12  septembre  1S20, 
el  plus  tard  par  une  nouvelle  circulaire  du 
4  février  1826. 

La  dépense  des  indemnités  allouées  aux 
architectes  pour  déplacement,  soins  donnés 
et  interrompus,  projets  dressés  el  non  sui- 
vis d'exécution,  frais  divers,  etc.,  appartient 
à  l'année  dans  laquelle  la  décision  qui  les 
alloue  a  été  prise,  (llèijl.  dit  31  déc.  18il,  a. 
209.)  —  Les  architecies  produisent  les  mé- 
moires des  honoraires  qui  peuvent  leur 
être  dus.  Le  ministre  arrête  les  sommes  à 
leur  payer.  (^6.  Pièces ,  ch.  10.)  —  A  Paris 
les  sommes  qui  leursont  dues  sonlac(|uittées 
sur  des  ordonnances  directes  du  ministre; 
dans  les  départements,  elles  le  sont  sur  les 
mandats  des  préfets.  (/6.)  —  Les  mémoires 
fournis  par  les  architectes  doivent  être  vi- 
sés par  les  préfets.  [Ib.) 

Ou  a  demandé  si  l'archilectc  auteur  d'un 
projet  quelconque  de  construclinn,  el  en  di- 
rigeant l'exécution  moyennant  la  rétribution 
d'usage,  pouvait  être  élu  membre  du  conseil 
de  fabrique  au  nom  el  aux  frais  de  laquelle 
l'édifice  se  construisait.  Le  Journal  des  Fa- 
briques répond  affirmativenienl.  (T.  XllI , 
p.  27.)  Rien  ne  s'oppose  en  effet  à  ce  qu'il  soit 
élu  membre  du  conseil  de  fabrique  ,  mais  il 
ne  peut  pas  être  marguillier.  (Décret  imp. 
30  déc.  1809,  a.  61.)  Yoy.  Devis. 

Le  préfet  du  département  du  Bas-Khin  a, 
par  arrêté  du  10  juin  ISkk  ,  établi  que  les 
architecies  d'arrondissement  seraient  tenus 
de  faire  annuellement  trois  tournées  dans 
les  communes,  pour  y  vérifier  sur  les  lieux, 
et  autant  que  possible  en  présence  du  maire 
et  de  Tiiuvrier  ou  fournisseur,  les  factures  ou 
mémoires  qui  doivent  être  viïés  par  eux,  qu'ils 
auront  2  pour  100  d'honoraires  sur  le  mon- 
tant des  mémoires  et  factures  visés  par  eux, 
el  qu'ils  profileront  de  ces  tournées  pour  visi- 
ter toules  les  propriétés  communales  rentrant 
dans  leurserviceetseeoncerteravec  les  maires 
sur  les  mesures  q>  i  seraient  reconnues  utiles. 

Il  est  possible  que  dans  les  contrées  où  ily  a 
beaucoup  de  juifs  cette  révision  soii  profi- 
table   aux  communes,    mais  nous  croyons 
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([u'en   d'antres  endroits   elle  ne    le    serait 

qu'aux  architectes.  Voy.  Certificats. 

Aete$  législatifs. 

Code  civil,  a.  lUS,  118i,  1732,  l"92,  179S,  179i,  îiftï, 
2270,  2i'7l.— Déorels  inifiériaus  du  10  février  180",  a.  139 
à  162;  du  30  déc.  1809,  a.  106.— Arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur,  18  juin  1812. — Circuiairts  du  ministre  del'in- 
lérieur,  12  sept.  1820  et  i  l'évr.  1826  —Cour  de  cassalion, 
arr.  du  20  nov!  1817.- Règlement  du  31  déc.  18il,  a.  209. 
— Arrêté  du  préfet  du  Bas-Riiin,  10  juin  18U.  — Cour  de 
cassation,  arr.  du  20  nov.  1826. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Journal  des  Fabriques,  t.  XIII,  p.  27.— te  Besnier,  Lé- 
(lisUttion  complète. — Teulet,  etc.,  Codes  français. 

ABCHI-TRÉSORIER. 

L'archi-trésorier  était  un  des  six  grands 
dignitaires  de  l'empire.  Sénatus-consulte  du 
28  /?or.  an  XII  (18  mai  180i) ,  a.  32.  —  L'une 
de  ses  atti  ibutions  était  de  signer  les  brevets 
des  pensions  civiles.  {Art.  12.)  —  Le  décret 
impérial  du  11  prairial  an  XII  (31  mai  180i), 
qui  accorde  un  Iraitemenl  aux  desservants, 
porte  que,  à  compter  du  1"  vendémiaire  an 
XI II, ils  seront  munis  d'unbrevettle  traitement 
signé  par  l'archi-trésorier  de  l'Em pire. (Ar(. 6.  J 
— 11  suffit  aujourd'hui  que  le  desservant  soit 
porté  sur  les  élats  que  l'évéque  envoie  au 
préfet  pour  qu'il  ail  droit  au  traitement  de 
la  succursale  dont  il  a  le  titre. 

Acles  législatifs. 

Sénatus-consulie  du  28  floré.il  an  XU  (18  mai  180i),  a. 
52  et  12. — Décret  impérial  du  11  prairial  an  XII  (51  mai 
1804),  a.  13. 

ARCHIVES. 

Tout  citoyen  peut  demander  dans  tous  les 
dépôts,  aux  jours  et  aux  heures  qui  sontfixés, 
communication  des  piècesqu'ils  renferment. 
Celtecommnicationdoitélredonnée  sans  frais 
et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions 
convenables  de  surveilbince.  (Loi  du  7  mess, 
an  11,  a.  3".)  —  Dans  un  règlement  général 
des  archives  dép;irtomentales,  donné  par  le 
ministre  de  l'intérieur  le  6  mars  18i3,  il  est 
dit,  1°  (luc  nul  ne  pourra  s'inlroduire  dans 
les  archives,  si  ce  n'esl  en  présence  de  l'ar- 
chiviste on  de  l'un  des  employés  autorisé  à 
cet  effet  ^.^rl.  G)  ;  2  que  les  archives  ne  se- 
ront ouvertes  que  de  jour,  qu'elles  seront 
fermées  à  clef  pendant  la  nuit,  et  qu'il  est 
interdit  d'y  faire  du  feu  et  d'y  entrer  avec  de 
la  lumière  (Art.  7);  4°  que  les  communica- 
tions de  pièces  aux  particuliers  auront  lieu 
sans  frais  et  sans  déplacement,  et  seulement 
au  bureau,  en  présence  de  1  archiviste  ou 
d'un  employé  (.4r/,  l't);o''  qu'on  ne  doit 
communiquer  à  chaque  personne  qu'un  dos- 
sier à  la  fois  {Ib.);  6"  qu'il  ne  sera  perçu  au- 
cun droit  pour  la  recherche  des  pièces  (/&.); 
7°  que  les  demandes  de  recherches  par  les 
particuliers  seront  motivées  et  inscrites  sur 
des  bulletins  qui  devront  être  tout  préparés, 
sur  lesquels  les  parties  porteront  leurs  noms, 
qualités  et  domicile,  et  signoront  {.Art.  lo)  ; 
8°  que  l'autorisation,  s'il  y  a  lieu  de  la  don- 
ner, sera  inscrilc  au  bas  de  chaque  bulletin 
(76.);  9°  que  les  pièces  d'nn  intérêt  privé  se- 
ront communiquées  seulement  aux  person- 
nes qui  justiGerout  qu'elles  ont  qualité  pour 
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en  prendre  connaissance  {Art.  16);  10*  que 
le  refus  d'autorisation  sera  donné  par  écrit 
(/6.);  11°  que  la  communication  des  documents 
personnels  ou  de  famille  ne  pourra  être 
accordée  que  sur  autorisation  du  préfet 
(.lr^17j;  12°  que  les  expéditions  ou  extraits 
de  pièces  déposées  aux  archives  ne  seront 
délivrés  au  public  par  l'archiviste  que  sur 
la  demande  écrite,  et  d'après  l'autorisation 
du  secrétaire  général  (Art.  23). 

Ce  règlement  est  suivi  pour  le  dépôt  des 
archives  nationales  qui  est  à  Paris. 

ARCHIVES    DU    CHAPITRE. 

Les  archives  du  chapitre  sont  de  deux  es- 
pèces différentes  :  les  unes  regardent  toute 
l'Eglise  diocésaine;  c'est  dans  celles-là  que 
doivent  être  déposés,  ainsi  que  le  prescrit  le 
décret  apostolique  d'érection  du  siège  (10  avril 
1802),  1°  les  pièces  relatives  à  la  formation  et 
organisation  du  chapitre  ;  2°  l'étal  des  pa- 
roisses érigées.  Les  autres  ne  regardent  que 
le  chapitre.  Dans  celles-ci  est  fait  le  dépôt  de 
toutes  les  pièces  qui  concernent  le  chapitre 
en  particulier.  Voy.  Ar.moire. 

ARCHIVES    DES    ÉTABLISSEMENTS    RELIGIEUX 
SI  PPRIMÉS. 

L'Assemblée  nationale  ordonna  aux  cou- 
vents el  ehapiires  supprimés  de  déposer  l'é- 
tat de  leurs  archives  au  greffe  des  sièges 
royaux  ou  des  municipalités  les  plus  voisi- 
nes, d'nfflrmer  qu'aucune  pièce  n'en  avait 
été  soustraite,  et  de  s'en  constituer  les  gar- 
diens. {Décret  du  iï-2~  nov.  1789.)  — En  I8I1, 
après  la  suppression  des  couvents  el  corpo- 
rations religieuses  du  département  et  de  la 
ville  de  Rome,  Napoléon,  par  un  décret  du 
3  septembre,  fit  réunir  dans  le  bàliment  dit 
Collège-Grec  les  papiers  et  tilres  qui  prove- 
naient de  leurs  archives ,  et  établit  pour  les 
garder  un  archiviste  ,  un  sous-archiviste  et 
deux  employés.  {Art.  3  et  4.) 

ARCHIVES   DE    LA   FABRIQUE. 

Chaque  fabrique  doit  avoir  une  caisse  ou 
armoire  formant  à  (rois  clefs,  dont  une  entre 
les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du 
curé  ou  desservant,  et  la  troisième  dans  celles 
du  président  du  bureau.  (/^e'cren'Hip.duSOrfe'c. 
1809,  a.  50  et  54.)  —  Dans  celte  caisse  ou  ar- 
moire doivent  être  déposés  tous  les  papiers, 
tilres  et  documents  concernant  les  revenus  et 
affaires  de  la  fabrique,  et  notamment  les 
comptes,  avec  les  pièces  juslificalives  ,  les 
registres  de  délibérations  autres  que  le  re- 
gistre courant,  le  sommier  des  litres  et  les 
inventaires  ou  récoleraenis.  {Ib.,  a.  oi.) 

Nul  titre  ni  pièce  ne  peut  en  être  extrait 
sans  un  récépissé  qui  fasse  mention  de  la 
pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau 
par  laquelle  celte  extraction  aura  été  auto- 
risée, de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  chargera 
et  signera  le  récépissé,  de  la  raison  pour  la- 
quelle elle  aura  été  lirée  de  celle  caisse 
ou  armoire;  el,  si  c'est  pour  un  procès,  le 
tribunal  et  le   nom  Je  l'avoué.    (/6.,  a.  57.) 

Le  registre  sotumier  dos  titres  peut  tenir 
lieu  d'inventaire  des  archives  de  la  fabrique. 
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et ,  dans  le  fait,  c'est  le  seu.  inventaire  qui 

soit  prescrit. 

Nous  croyons  qu'iiuiépcndanimcnl  de  ce- 
lui-là qui  n'est  que  purliol,  il  serait  à  propos 
d'en  avoir  un  général,  dans  kMjuel  seraient 
portés  tous  les  papiers  et  toutes  les  pièces 
renfermés  dans  les  archives,  ou  bien  un  par- 
ticulier pour  les  pièces  qui  n<'  doivent  pas 
être  inscrites  et  sommairement  analysées  sur 
le  registre  sommier. 

L'usage  est  de  renfermer,  dans  autant  do 
cartons  différents,  les  pièces  qui  sont  relati- 
ves à  un  même  ordre  de  choses,  etd'envelop- 
per  dans  une  môme  feuille  de  papier,  nom- 
ii.ee  chemise,  celles  qui  concerneut  la  même 
affaire  ou  le  même  objet ,  eu  ayant  soin  de 
les  numéroter. 

L'inventaire  général  ou  particulier  peut  se 
faire  en  ce  cas  par  cartons,  et  par  liasses,  et 
par  n"^,  conformément  au  modèle  suivant  : 

INVENTAIRE  GÉNÉRAL 

Des  arcllives  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Saint-Jean  à  .  .  .  . 
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N"  l.  Donalioii  par  arle 
notarié,  élude  Je  M* 
Anliol  à  .  .  .  .  do  la 
maison  servant  de  pre- 
liylère,  Sjuillet  1810. 

N°  2.  Devis  des  répara- 
lions  faites  au  presby- 
tère, drossé  par  M. 
Durand,  maître  maçon, 
Usept.  1833. 

N"  1.  AciiuisilioD  d'une 
pièce  de  terre  pour 
agrandir  le  jardin.  — 
Acte  notarié,  élude  de 
M'  .  .  .  .  1"  mars  1820. 

N°  2.  Jugement  (pii 
maintient  le  droit  de 
prissa.;e  sur  la  Irrre 
qui  est  entie  le  jardin 
et  le  clieniin. Tribunal 
de  M .  .  .  .,  avoué 
maître .  .  15  oct.  182.3. 

Nous  parlerons  du  registre  sommier  dans 
un  article  particulier.  \'oy.  Registre  som- 
mier. 

Si,  chaque  fois  qu'une  pièce  nouvelle  est 
déposée  dans  les  archives  de  la  fabrique,  on 
a  soin  de  l'inscrire  sur  rin\entaire,  le  réco- 
lement  deviendra  rarement  nécessaire  ,  à 
cause  des  précautions  qui  sont  prescrites 
pour  empêcher  que  les  pièces  une  fois  dé- 
posées ne  viennent  à  s'égarer. 

Pour  simpliGer  l'inventaire  général  et  ren- 
dre la  recherche  des  pièces  plus  facile  ,  on 
peut  laisser  des  espaces  libres  après  l'indi- 
cation de  tous  les  numérosde  la  même  liasse, 
et  après  celle  des  liasses  du  même  carton  , 
afln  de  pouvoir  inscrire  à  leur  place  natu- 
relle les  pièces  nouvelles,  relatives  au  même 
ordre  de  choses  cl  aux  mêmes  affaires. 

Il  se  trouvera  souvent  dans  les  archives 
des  pièces  qui  paraîtront  inutiles  ;  il  faudra  les 
conserver  néanmoins.  Celles  qui  sont  coni- 
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plétement  et  évidemment  nulles  sont  les 
seules  dont  on  pourrait  se  débarrasser,  s'il 
y  avait  urgence  de  le  faire,  et  en  ce  eas  il 
serait  bon  d'obtenir  auparavant  une  délibé- 
ration molivée  du  conseil  de  fabrique,  et 
l'aulorisatioii  expresse  de  l'évêque  ,  afin 
de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
reproches. 

Acte  législaii(. 
Décret  impérial  du  .^0  déc.  1809,  a.  HO,  Si  et  !J7. 
ARCHIVES    DE    LA    MENSE. 

Les  archives  de  la  mense  sont,  à  propre- 
ment iiarler,  celles  ([ui  contiennent  les  titres, 
papiers  cl  documents  relatifs  à  la  inense 
épiscopale.  Elles  font  partie  des  archives  du 
secrétariat.  \  oy.  Aiiciiivi;s  dd  secrétariat 

UE  l'ÉVÉCHÉ    ou  ARCHEVÈCnÉ. 
ARCHIVES  PONTIFICALES  OD  DU  SAINT-SIÈGE. 

Sous  l'iîmpire,  les  archives  du  Vatican 
avaient  été  transportées  à  Paris  et  réunies 
aux  archives  de  l'Empire.  Nouscroyons  qu'on 
ne  se  donna  pas  la  peine  de  les  vérifier  et 
que  personne  ne  demanda  à  les  explorer. 

C'est  probablement  de  la  restitution  de  ces 
archives  que  voulait  parler  l'Empereur,  lors- 
qu'il donnait  pour  instruction  aux  évéques 
députés  à  Savone,  auprès  de  Pie  VII,  de  pro- 
metlre  le  rétablissement  des  archives  ponti- 
ficales. [Nolice,  '26  avr.  1811.) 

Le  Concordat  de  1813  portait  qu'elles  se- 
raient  établies  dans  le  lieu  du  séjour  dii 
saint-père.  (Art.  9.) 

Ordre  fut  donné  aux  évéques,  par  le  décret 
apostolique  qui  érigeait  leur  siège,  d'envoyer 
à  la  légation  les  pièci's  relatives  à  la  forma- 
tion (lu  chapitre  cathédral,  et  l'étal  des  pa- 
roisses qu'ils  auraient  érigées,  afin  que  ces 
pièces  fussent  déposées  dans  les  archives  du 
sainl-siége.  (10  avril  1802.) 

Actes  législatifs. 

r.oufordal  de  ISI-j,  a.  9.— Décret  apostolique  du  lU 
avril  1802. -Nolice,  26  avril  181 1. 

ARCHIVES  DE    LA   FIUÉFECTURE. 

On  a  dij  transférer  aux  archives  de  la  pre- 
fi'clure  les  litres  relatifs  aux  dotations  ecclé- 
siastiques qui  se  trouvent  déposés  près  des 
chancelleries  ,  des  évêchés  ou  archevêchés. 
[Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  2.) 

ARCHIVES     DU     SECRÉTARIAT     DE    L'ÉVÊCHIi    OU 
ARCHEVÊCHÉ. 

Les  archives  du  secrétariat  de  l'évêché  ou 
archevêché  appartiennent  au  siège. — Il  est 
important  que  l'inventaire  en  soit  fait,  et  que 
la  clef  n'en  soit  confiée  par  lévêque  qu'au 
chef  du  secrétariat,  avec  défense  expresse  de 
la  remettre  à  qui  que  ce  soit  et  d'eu  distraire 
des  pièces  sans  un  ordre  souscrit  de  la  main 
du  piélut  sur  le  registre  sommier,  au  pied 
duquel  ordre  le  secrétaire  mettra  son  récé- 
pissé. [Déciet  imp.  du  G  nov.  1813  ,  a.  32.) 
—  Quand  la  pièce  est  rétablie,  l'évêque  met 
sa  décharge  en  marge  du  récépissé.  (76.)  — 
Ces  archives  doivent  être  renfermées  dans 
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des  caisses  ou  armoires  ,  mais  plutôt  dans 

des  armoires.  (An.  32.) 

Nous  conseillons  de  les  mettre  en  liasse  et 
dans  des  cartons.  Voy.  Archives  de  la  fa- 

(iRIQCE. 

On  doit  déposer  dans  ces  archives  :  1  '  les 
papiers,  titres  et  documents  ,  de  mémo  que 
les  comptes,  registres  et  sommiers,  relatifs 
aux  biens  de  la  mensc  épiscopale  {Art.  30)  ; 
2°  l'espédilion  de  l'inventaire  du  mobilier 
de  l'évcclié  (Cire.  tnin. ,  6  nov.  1813);  3"  la 
correspondance  officielle  du  gouvernement; 
4°  tous  \os  registres,  actes  et  papiers  relatifs 
à  l'administration  diocésaine. 

ARCHIVISTE. 
Dans  sa  circulaire  du  5  janvier  183G,  le 
ministre  des  cultos  demande  à  cunnaître  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  le  logement 
de  l'archiviste  à  levêché.  —  Lorsque  des 
soustractions,  destructions  et  enlèvements  de 
pièces,  registres,  actes,  efi'els  ou  autres  pa- 
piers contenus  dans  les  archives  ont  eu  lieu, 
les  peines  contre  l'archiviste  sont  de  trois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  300  francs.  {Code 
pén.,  a.  254.)  Voy.  Titres  ecclésiastiques 
{Papiers  • 

AREZZO. 

Arrzzo,  ville  épiscopale  de  la  Toscane, 
oont  le  siège  fut  conservé  par  Napoléon  lors- 
qu'il unit  cette  province  à  son  empire. 

ARGENT. 

L'intérêt  de  l'argent  est  fixé  à  ^  pour  100 
en  matière  civile,  et  a  6  pour  100  en  matière 
commerciale.  (Lot  du  3  sept.  1807.  n.  1  et  2.) 
Voy.  Prêt. 

ARGENTERIE  DES  ÉGLISES. 

L'argenterie  des  églises  fait  partie  des 
charges  de  la  fabrique.  Elle  consiste  on  vases 
sacrés,  ornements  et  objets  de  décoration  et 
d'embellissement.  {Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  37.)  —  Sous  le  nom  d'argenterie  on  com- 
prend aussi  bien  les  objets  en  or,  lorsqu'il 
y  en  a,  que  ceux  en  vermeil,  ou  en  pur  ar- 
gent. 

Le  29  septembre  1789,  l'Assemblée  natio- 
nale invita  les  évèquos,  curés,  chapitres,  etc., 
municipalités,  fabriques  et  confréries,  à  faire 
porter  à  l'hôtel  des  Monnaies  toute  l'argen- 
terie qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  la  dé- 
cence du  culte.  —  Par  décret  du  20-26  mars 
1790,  elle  ordonna  qu'il  serait  fait  inventaire 
de  celle  des  maisons  religieuses,  et  par  un 
autre  décret  du  3-27  m.irs  1791,  elle  décida 
que  l'argenterie  des  églises  ,  chapitres  et 
communautés  religieuses,  qui  avait  été  ou 
pourrait  être  jugée  inutile  au  culte,  serait 
envoyée  par  les  directoires  des  districts  à 
l'hôleldes  Monnaies  le  plus  voisin.  {Art.  1.) 
— Elle  devait  être  cnnverlieen  linsnls  {Décret 
du  30  mai-3  juin  1791),  et  em|iloyée  à  fa- 
briquer des  pièces  de  30  sous  et  de  13  sous. 
JJécret  du  11-28  juill.  1791.)  —  En  1792,  con- 
sidérant :  1°  «que  les  meubles,  effets  et  us- 
tensiles en  or  et  en  argent  employés  au  ser- 
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vice  du  culte  dans  les  églises  conservées  sont 
de  pure  ostentation  et  ne  conviennertt  nulle- 
ment à  la  simplicité  qui  doit  accampugner  le 
service;  2"  que,  lorsque  la  patrie  est  en  dan- 
ger et  que  ses  besoins  sont  urgents,  il  est 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  les  ressources 
qui  peuvent  être  utile.nent  employées  sans 
surcharger  les  citoyens;  que  tous  les  objets 
dont  les  églises  conservées  sont  adueUenient 
garnies  appartiennent  inconteslablemcnl  à 
ta  nation,  qui  a  le  droit  d'en  faire  l'applica- 
tion réclamée  par  les  circonstances  actuel- 
les, »  elle  décréta  que,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivraient  la  publication  de  son 
décret,  tous  les  objets  d'or  ou  d'argent  qui  se 
trouvaient  dans  les  églises  seraient  inven- 
toriés par  des  commissaires  nommés  par  la 
commune,  et  que  le  lendemain  ils  seraient 
envoyés  au  directoire  du  district ,  qui  les  fe- 
rait parvenir  par  la  voie  la  plus  sûre  et  la 
plus  prompte,  à  l'hôtel  des  Monnaies  le  ])lus 
voisin.  {Décret  10-12  sept.  1792.) 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  à  qui  revient 
l'honneur  de  ces  considérants,  mais  Julien 
l'Apostat  n'aurait  pas  mieux  fait,  et  il  s'en- 
tendait en  railleries  de  ce  genre. 

L'argenterie  des  églises  doil  être  comprise 
ùaus  l'inventaire  que  la  fabrique  est  obligea 
de  faire  des  objets  mobiliers  de  l'église.  (Dé- 
cret mip.  du  30  déc.  1809,  a.  55.) 

Acles  législatifs. 

Déorels,  20-26  mars  1790;  5-27  mars  ITOl;  30  mai-3 
juin  1791:  1 1-28  juill.  17'JI  ;  10-U  sppt.  1792.  —  Pro -es- 
verbaux  de  l'Assemblée  naiio:iale,  2956^1. 1789. — Décret 
impérial  du  30  Jéc.  1809,  a.  37  et  îJâ. 

ARLES. 

Arles,  ville  qui  était  archiépiscopale  (Bou.. 
ches-du-Rhône).  Son  siège  fut  supprimé  par 
l'Assemblée  constituante  {Décret  du  12  juill.- 
2i  août  1790),  et  depuis  par  le  saiiil-siége  à 
l'époque  du  Concordat  {Huile  du  3  des  c(d.  dé 
déc.  It-Olj.  Le  cardinal  lég.-.t  en  unit  alors  le 
liire  à  celui  d'Aix.  {Décret  exéc.  du  9  avril 
18')2.)  —  Son  rélablissemont  fut  arrêté  en 
1817,  et  son  érection  faite  à  Rome  par  la 
bulle  du  il  juin  même  année  ;  mais  elle  n'a 
pas  encore  été  effectuée. 

ARMES. 

H  est  expressément  défendu  de  porter  des 
armes  d'aucune  espèce  dans  les  églises  {Dé- 
cret  du  2-3  juin  1790,  a.  5),  ce  qui  doit  s'en- 
tendre des  armes  que  pourraient  apporter 
les  fidèles,  et  non  de  la  hallebarde  liu  suisse. 

Le  ministre  du  culte,  qui,  par  ses  écrits  ou 
discours,  aurait  blâmé  ceux  qni  voulaient 
prendre  les  armes  pour  la  dél'ense  lir  la  li- 
berlé  et  le  maintien  de  la  consiilulion  répu- 
blicaine, était  paisible  de  la  peine  de  la  gène 
à  perpétuité.  (Décret  du  ~  rend,  an  /K(29 
sept.  179,o),  a.  23.)  —  Celte  disposition  a  été 
implicitement  abrogée  par  la  (lublication  du 
Code  pénal.  Ce  Code  ne  parle  que  des  dis- 
cours qui  lendraicnt  à  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  et  porte  contre  le 
ministre  du  culte  qui  les  aurai!  prononcés,  un 
emprisonnen\enl  de  deux  à  cinq  ans,  si  la 
provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  c!Tet  ;  du 
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bannissement,  si  elle  n  donné  lieu  à  la  déso- 
béissancp,  el  de  la  peine  la  plus  forle  en- 
courue par  les  ilélinquaiils,  si  clic  a  donn6 
lieu  à  une  sédition  ou  révolte.  {Art.  2t)2,  203.) 

Aetet  Ugistalifs. 

r.ode  pi'ral,  a.  202  cl  203.— Décret  de  l'Assembli'-e  na- 
li(>ii:ile,  2-S  >iiln  1700,  ,t.  fi.— Décret  de  l.i  ("onvemicm,  7 
VI  ni.  an  IV  (JOsept.  ITOj),  a.  23. 

ARMOIRE  A  TROIS  CLRFS. 

Les  chapitres  et  les  séminaires  dotés  doi- 
vent avoir  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs 
jionr  renfermer  tous  les  titres,  papiers  et 
renseignements  concernant  leurs  propriétés, 
de  même  que  les  sommiers,  inventaires,  re- 
gistres, comptes  et  autres  pièces  de  celle  na- 
ture. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  SI,  S.'i, 
60.) — Dans  celle  du  séminaire  iloit  être  en- 
fermé le  projet  des  conditions  auxquelles  lé- 
véque  el  le  bureau  ont  été  d'avis  d'allermcr 
de  pré  à  {;ré  les  maisons  et  biens  ruraux  de 
cet  établissement  ou  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques.  [Art.  69.)  —  L'argent  appar- 
tenant à  cet  élablissetnent  doit  être  versé 
dans  une  armoire  à  trois  clefs,  différente  de  la 
précédente.  (Art.  73.) 

Les  fabriques  sont  tenues  d'en  avoir  deux, 
une  pour  renfermer  leurs  p.ipiers,  titres  et 
documents  (7>(ffre(  imp.  du  30  déc.  1809.  a. 
SV,  89;  Décret  du  6  nov.  1813,  a.  2  et  3.)  ; 
l'iiutre  pour  déposerions  lesdeuiers  qui  leur 
appartiennent,  ainsi  que  les  clefs  des  troncs, 
(Art.  51  à  53.)  C'est  par  inadvertance  que 
Carré  ne  leur  en  aitribue  qu'une.  (lN.  429. 
431,  433.)  Voy.  AncniVES. 

Des  trois  clefs  fermant  les  armoires  de  la 
fabrique,  l'une  doit  être  déposée  entre  les 
mains  du  trésorier,  l'autre  entre  les  mains 
do  curé  ou  desservant,  et  la  troisième  enire 
les  mains  du  président  du  bureau.  (Art.  50.) 

Des  trois  clefs  fermacl  l'armoire  du  cha- 
pitre, l'une  doit  être  entre  les  m^iins  du  pre- 
mier dignitaire  dans  les  chapitres  calhédraux 
et  entre  celles  du  doyen  dans  les  chapitres 
collégiaux,  l'autre  entre  les  mains  du  pre- 
mier officier,  el  la  troisième  entre  celles  du 
trésorier.  (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  54.) 

Les  capitaux  remboursés  doivent  être  ver- 
sés par  le  débiteur  dans  la  caisse  à  trois  ciels. 
C'est  là  aussi  que  sont  déposées  toutes  les 
sommes  reçues  par  le  trésorier.  (Décret  imp. 
6  ?iot'.  1813,  a.  11;  décret  du  30  déc.  1809, 
a.  51.) 

Nulle  somme  ne  peut  en  être  extraite  sans 
autorisation  du  bureau  et  un  récépissé  qui  y 
reste  déposé.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  52.) 

Lexcédaiitde  la  somme  des  recettes  sur 
celle  des  dépenses  trimeslrielles  doit  y  être 
déposé  par  le  trésorier,  (.irt.  53.) 

Les  archives  de  la  mense  épiscopale  doi- 
vent être  renfermées  dans  des  caisses  ou  ar- 
moires. (Décret  du  G  nov.  1813,  a.  32.) 

Mgr  l'évêque  de  ïournay  recommjnde  de 
placer  cette  armoire  ou  caisse  dans  un  lieu 
sec,  ajoutant  que  plusieurs  églises  ont  perdu 
des  rentes  par  suile  de  la  détérioration  de 
leurs  titres.  llSutes  sur  l'art,  ^k.} 
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Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  30  déc.  IHO!),  a.  tiO  il  !M  ;  du  6 
nov.  tSl.j,  a.  "1,  3,  II,  3-J,  SI,  îi';,  6,';,  Cl,  73. 

Auteurs  cl  ouvrages  cilvs. 

Mgr  l'évf^qne  de  I  nurnay.  Notes  sur  le  décret  du  "0 
déc.  I8U9,  a.  3t.  — Cjrré,  Tr ailé  du  gouv.  des  parûmes, 
D.  loi  al  43". 

ARMOIRIES. 

Le  décret  du  19-23  juin  1790  défend  à  toute 
personne  d'avoir  des  armoiries.  —  Celle  dé- 
fense se  liait  à  l'abolition  des  litres  de  no- 
blesse prononcée  par  le  même  décret;  elle  fut 
levée  jiar  le  décret  impérial  du  1"  mars  180S, 
qui  permit  aux  nobles  de  l'Emiiirc  d'avoir 
les  armoiries  énoncées  dans  les  lettres  pa- 
tentes qui  leur  étaient  délivrées.  {Art.  14.)  — 
Un  autre  décret  du  14  juillet  1812  permit 
d'en  placer  sur  les  monuments  funèbres  dans 
les  églises,  avec  la  permission  du  ministre. 

La  Charte  de  1814  déclara  que  l'ancit'nne 
noblesse  reprenait  ses  titres  cl  rangs,  el 
par  conséquent  ses  armoiries.  (Art.  71.)  — 
Une  ordonnance  royale  du  26  décembre  1814 
autorisa  les  villes  et  communes  qui  avaient 
anciennement  des  armoiries  à  les  reprendre. 

Les  évèques  avaient  cerlainemciU  le  droit 
de  conserver,  comme  les  autres  citoyens,  les 
armoiries  de  leur  famille,  ou  de  s'en  donner 
si  leur  famille  n'en  avait  pas;  leur  titre  est 
du  nombre  de  ceux  qui  conféraient  la  no- 
blesse. 

Quand  l'écu  sur  lequel  sont  gravées  les 
armes  de  la  personne  est  surmonté  d'un 
chapeau,  d'une  toque,  d'un  ca'sque  ou  d'une 
couronne,  ou  dit  que  les  armoiries  sont  tim- 
brées. —  Le  timbre  indique  la  profission  ou 
état.  Ainsi,  le  chapeau  à  larges  ailes  avec 
cordons  pendants,  indique  l'étal  ecclésias- 
tique. La  toque  indique  la  magistrature  ou 
rinstruclion  publique.  Le  casque  iiiiiique  la 
profession  des  armes.  La  couronne  annonce 
la  souveraineté. 

Les  cordons  du  chapeau  ecclésiastique 
sont  à  un,  à  trois,  à  six,  à  dix,  ou  à  quinze 
glands  ,  selon  que  l'ecclésiastique  est  ou 
simple  clerc  ,  ou  dignitaire  intermédiaire 
enlrc  l'évêque  el  les  clercs,  ou  évéque,  ou 
archevêque,  ou  cardinal. 

Comme  la  plupart  des  évêques  en  France 
étaient  en  même  temps  seigneurs  temporels, 
l'usage  s'était  introduit  parmi  eux,  en  France, 
de  timbrer  doublement  leurs  armoiries.  Leur 
écu  était  surmonté  d'une  couronne  de  comte, 
de  marquis,  de  duc  ou  de  prince,  et  par- 
dessus le  tout  était,  le  chapeau  eccclésias- 
tique.  —  11  y  en  avait  cependant  qui  ne  tim- 
braient pas  l'écu  de  la  couronne  seigneu- 
riale; ceux-là  étaient  en  Irés-petil  nombre. 
Nous  ne  pouvons  citer  pour  le  moment  que 
Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alel  (en  1667), 
François  de  Nesmond,  évêque  de  Bayeux 
(1686'.  —  Nous  avons  vu  une  couronne  de 
comte  sur  les  armes  d'un  évêque  el  comte 
de  Châlons,  une  couronne  de  marquis  sur 
celle  de  Jacques-Bénigne  Bossuet,  évêque  de 
Troyes  (1729),  Claude  Bouhier,  évêque  de 
Dijon  (17'«4),  Charles  le  Goux  de  la  Berchère, 
archevêque  l'I  seigneur  dWlbi  (1701  ),  .lean- 
Georges  le  Franc  de  Pompignan,  évéque  el 
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seigneur  du  Puy  (1766),  Jean-Armand  de  Ro- 
quelaare,  évèque  do,  Senlis  (176i),  Hardouin 
Fortin  de  la  Hoguelle,  archevêque  de  Sens 
(1603),  Jean  de  Bonneguise,  évêque  d'Arras 
(1765),  Jarqucs-Charles  Lallemant,  évêque 
de  Séez  (1731).  Clinrles-Joacliiui  df  Colliert, 
évêque  de  Montpellier  (1702);  une  couronne 
de  duc  sur  celles  de  Joseph-Dominique  de 
Che.ylus,  évêque  de  Bayeux  (1790),  Charles 
de  Pradel,  évêque  de  Montpellier,  comte  de 
Melguiel,  marquis  de  la  Marquerose,  etc. 
(1790),  Paul  d'Alberlde  Luynes,  archevêque 
et  vicomte  de  Sens  (175i),  Dominique  de  la 
Rochefoucauld,  archevêque  de  Itouen  (1769), 
François,  duc  de  Filz-James,  évêque  de  Sois- 
sons  (1756).  Louis  de  Clermont,  évêque-duc 
de  Laon  (1C98),  Jean-Georges  le  Franc  de 
Pompignan,  archevêque  de  A  ienne  (1782), 
Antoine  de  Malvin  de  Montazet,  archevêque 

et  comte  de  L\on  (1787),  Charles évêque 

d'Auxerre  (1733),  César-Guillaume  de  la  Lu- 
zerne, évêque  de  Langres,  duc  et  pair  (1786), 
Louis-Jacques  de  Chapl  de  Raslignac,  ar- 
chevêque de  Tours  (1747),  Henri  de  Thiard 
de  Bissy,  cardinal-évêque  de  Meaux  (1722), 
Louis-Antoine  de  Noailles,  archevêque  de 
Paris,  duc  et  pair  (1703),  et  une  de  prince 
sur  celles  de  Antoine-Pierre  de  Grammont, 
archevêque  de  Besançon,  prince  du  Sainl- 
Empire  (17'i6). 

11  est  évident  que  ces  couronnes  indi- 
quaient quel  était  le  rang  que  l'cvêque  oc- 
cupait dans  la  noblesse. 

Nous  ne  chercherons  pas  la  raison  de  la 
différence  que  Ion  remarque  entre  la  cou- 
ronne et  le  titre  seigneurial  de  la  plupart  de 
ces  prélats.  Mais  il  nous  semble  résulter  évi- 
demment des  citations  que  nous  venons  de 
faire,  que  la  couronne  ducale  n'était  pas  at- 
tachée à  la  dignité  d'évêque,  puisque  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  ne  prenait  que  la 
couronne  de  marquis. 

Cependant,  à  part  les  armoiries  de  Mgr  du 
Pont,  évêque  de  Saint-Diez,  aujourd'hui  car- 
dinal-archevêque île  Bourges,  et  celles  de  Jean- 
Baptiste  de  Bouille,  évêque  de  Poitiers,  qui 
sont  timbrées  d'une  couronne  de  comte,  tou- 
tes celles  que  nous  avons  vues  sont  timbrées 
d'une  couronne  de  duc.  Les  évêques  sont 
duc4  au  spirituel,  mais  en  celle  qualité  ils 
n'ont  d'autre  couronne  à  mettre  sur  leurs 
armoiries  qu'une  couronne  d'épines. 

Le  chapeau  épiscopal  à  dix  glands  en  pen- 
deloque, qui  est  celui  des  archevêques ,  a  été 
pris  par  lesévéques.  Les  archevêquesonl  pris 
les  quinze  glands  de  celui  des  cardinaux. 

Ce  sont  là  des  misères  dont  nous  n'au- 
rions certainement  pas  eu  l'idée  d'entretenir 
nos  lecteurs,  s'il  n'entrait  dans  noire  plan  de 
ne  rien  laisser  ignorer  de  ce  que  nous  pou- 
vons connaître  des  droits  et  des  prérogati- 
ves ecclésiastiques.  Voy.  Baron  ,  Comte  , 
Duc. 

L'abolition  des  litres  de  noblesse  par  le 
décret  du  gouvernement  provisoire,  qui,  en 
cela  comme  en  plusieurs  autres  choses,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  entraînerait 
naturellement  celle  des  armoiries  nobiliaires. 
Il  est  libre  à  chacun  de  prendre  des  ar- 


moiries timbrées  ou  non  timbrées,  depuis 
que  l'arlicle  71  de  la  Charte  de  1814  a  été 
retiré,  ainsi  que  rarlicle259  duCodepénalde 
1810,  qui  décernait  des  peines  contre  ceux  qui 
s'attribuaient  des  titres  sans  en  avoir  le  droit. 
L'apposition  des  armoiries  sur  un  édifice 
indiquait  ou  la  propriété  ou  le  patronage. 

Actes  législatifs. 

Charles  de  1814,  a.  71;  de  1850.— Code  pénal  de  1810, 
a.  2.59. — Décret  dp  l'Assemblée  Dalionale  du  ig-a.»  juiD 
1790.— Décret  impérial  du  1"  mars  1808,  a.  U;lijuill. 
1811  — Ordonnance  royale  du  26  déc.  1814.— Décret  du 
gouvern.  provis,,  ?.9  févr.  1848. 

.\RRAS. 

Arras,  vilie  épiscopale  (Pas-de-Calais). — 
Son  siège  remonte  au  i\'  siècle.  Il  fut  sur- 
prime par  r.\ssemblée  nationale.  {Décr.  du 
12  juiUet-lk  août  1790.)  Le  saint-siège  le 
supprima  à  son  tour,  et  le  rétablit  iraméilia- 
lemenl  à  l'époque  du  Concordat  de  1801. 
{Bxdle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Il  fui  com- 
pris alors  dans  l'arrondissement  mètropnl»- 
lain  de  Paris.  {Ib.,  et  décret  du  card.  lég., 
9  avril  1802.1  II  est  redevenu  stifîraganl  do 
Cambrai,  lorsque  ce  siège  a  été  de  nouveau 
érigé  en  métropole  en  18il,  en  exécution 
de  la  bullo  du  11  juin  1817. 

Sa  juridiction  s'étend  sur  six  arrondis- 
sements. Celui  d'Arras,  qui  comprend  11 
cures  et  155  succursales;  celui  de  Bèthune, 
qui  comprend  8  cures  et  107  succursales; 
celui  de  Boulogne,  qui  comprend  8  cures  et 
59  succursales  ;  celui  de  Montreuil,  qui  com- 
prend 6  cures  et  84  succursales;  celui  de 
Saint-Omer,  qui  comprend  8  euros  et  84  suc- 
cursales; celui  de  Sainl-Pol,  qui  comprend 
7  cures  cl  108  succursales.— La  cure  de  la 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  {Décr.  imp. 
du  12  jum  1811.) 

Il  y  a  dans  le  diocèse  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes  des  Augustines,  des  Annoncia- 
des,  des  Bénédictines,  des  Clarisses,  des  Ui- 
sulines  ,  des  dames  de  Sainte-Agnès,  des 
sœurs  de  Saint-Charles,  des  sœurs  hospita- 
lières de  Saint-Augustin,  des  filles  de  la  Cha- 
rité, des  sœurs  de  la  Providence,  des  sœurs 
de  la  Sainte-Famille,  des  religieuses  Char- 
riolos,  des  sœurs  de  la  Retraite,  des  sœurs 
du  Bon-Secours. 

Lechiipitre  se  compose  de  neuf  chanoines. 
—  L'offiiialité diocésaine  est  forméed'un offi- 
ciai, d'un  vice-gérant,  d'un  promoteur  et 
d'un  secrétaire. — Le  séminaire  diocésain  est 
à  Arras.  — lly  adeux écoles  secondaires  ecrlé- 
siastiques,  l'une  à  Arras,  et  l'autre  à  Saint- 
Omer.  {Ord.  roy.  du  2  ocl.  1828.)  Elles  peu- 
vent recevoir  240  élèves.  lOrd.  roy.  du  kl 
août  1845.) 

ARRENTEMENT. 

L'arrentement  est  le  bail  à  rente  d'une 
propriété.— On  appelle  aussi  arrentement 
l'acte  par  lequel  on  baille  la  chose,  et  quel- 
quefois aus.«i  la  chose  elle-même. 

Ce  mol  est  peu  usité.  Voy.  Bail. 

ARRÉRAGES. 
Arrérage  se  dit  pour  arriéraoe,  qui  n'est 
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pas  reçu,  et  signifie  ce  qui  rosle  on  arrière 
d'une  renie,  d'un  lo^cr,  d'une  ferme,  d'un 
revenu  quelconque  qui  n'a  pas  été  entière- 
ment perçu. 

Les  arrérn-ies  des  rétributions  pour  l'ac- 
quit des  fondiitioiis  dont  se  trouvent  grevés 
les  biens  cédés  aux  bô  itaux  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  et  dunt  ils  ont  élé  mis  en 
possession  en  verln  de  la  loi  du  i  ventôse 
an  IX  (23  février  1801  ,  étaient  exigibles  à 
partir  du  1"  vendémiaire  an  Xll  (24.  sept. 
1803),  et  le  sont  encore  d'aussi  loin  qu'ils 
peuvent  être  répétés.  {Dé*r.  imp.  du  i^  juin 
1806,  a.  2.)— C'est  aux  fabriques  qui  sont 
chargées  de  poursuivie  le  payement  d  ■  ces 
honoraires  à  les  exiger.  (76.)  Voy.  Fonda- 
tions. 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viatères  se  prescri\ent  par  cinq  ans.  {Code 
civ.,  a.  2227  et  2277.,— Les  niiirguilliers  qui 
les  laissent  prescrire  par  leur  négligence  en 
sont  responsublcs  envers  la  fabrique.  [Art. 
1383.1 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  Iô85,  22i7  el  ilTT.— Loi  du  4  ventôse 
an  '\  (23  tévr.  1801).  — Uécrtl  iin,  érial  du  19  juin  1800, 
an.  â. 

ARRÊTS. 

On  donne  depuis  longlemps  le  nom  d'ar- 
rêts aux  jugements  rendus  pnr  les  cours  sou- 
veraines, et  par  conséqueiit  définiiifs. — Les 
jogemei.ts  des  cours  de  justice  sont  intitulés 
arrêts,  p'irlc  le  sénalus-consulle  du  28  flo- 
réal an  XII  (18  mai  180i),  an.  1.3i. 

On  .ippelail  aulrefois  arrêts  de  règlement 
les  arrêts  que  le-i  parlements  rendaient  pour 
fixer  leur  jurisprudence  sur  ceriaiiis  points 
controversis  ou  susceptibles  de  l'èire. — L'or- 
donnan<e  royale  du  10  uiu  181i  suppose, 
mais  à  tort,  que  les  mieistres  et  les  préfets 
donnent  a  leurs-  dé(  isions  le  nom  d  arrêts 
tout  aussi  bien  que  celui  d'arrêtés.  (Arl.  3.) 

ARRÊTÉS. 

L'arrêté  est  une  chose  arrêtée  comme  de- 
vant être  faite;  <'esl  aussi  l'acte  qui  l'arréts. 
—  Pans  ses  premières  séances,  l'Assemblée 
nationale  ne  prit  que  de  simples  arrêtés, 
mais  bientôt ,  changeant  de  langage,  elle  fil 
des  décrets.  L'un  d'eus  porte  que  les  actes 
des  corps  administratifs  porieront  le  nom 
d'arrêtés  {De'crel  du  15-27 ;nn/s  1791)  ;  et  un 
autre,  qu'aucun  citoyen  ni  aucune  réunion 
de  citoyens  ne  pourra  rien  afficher  sous  le 
litre  d'arrêté,  (nécretdu  18-2i  mai  1791.) 
— l'ius  lard,  les  représentants  du  peupie  près 
les  armées  et  dans  les  départements  pic- 
naient  aussi  des  arrêtés.  La  Convention  dé- 
clara qu'ils  avaient  f  rce  de  lois  provisoires 
(Décret  du  7  sept.  1793);  la  Cour  d  ■  cassation 
a  admis  ce  principe.  Arr.  du  23  flur.  an  XIII 
(13  mai  1802). 

Le  Directoire  donna  le  nom  d'ar  êlés  à  ses 
actes,  cl  les  consuls  le  conservèreni  ,iux 
leurs.  Alors  le  nom  d'arrêtés  fut  commun  aux 
actes  du  gouvernenienl  et  à  ceux  des  admi- 
nisiriiiions  tant  dcpartemeuiales  que  coni- 
muni^les.  —  Les  choses    restèrent  dans  cet 
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état  jusqu'au  sénatus-consulle  du  28  Ooréal 
an  XII  (18  mai  18Ui).  A  panir  de  celte  épo- 
que, le  nom  d'arréiés  ne  fut  plus  attribué 
qu'aux actesdesautoritésadministr.itives  pro- 
prement dites,  c'est- à-ilire  à  ceux  des  minis- 
tres, des  préfets,  des  conseils  de  préfeclure, 
des  sous-préfets  et  des  maires. 

Une  ordonnance  en  conseil  d'Illat,  rendue  le 
29  janvier  1823,  déclare  en  principe  qu'une 
déci-ion  ministérielle  ne  peut  [las  avoir  l'au- 
torité d'une  ordonnance  émanée  du  chef  de 
l'Ltat.On  le  comprend,  et  par  la  même  raison 
on  doit  concevoir  que  les  arrêtés  d'un  maire 
ont  moins  d'aulorilé  que  ceux  d'un  sous- 
prefet,  de  mê'iie  que  ceux  du  sous-préfet  ont 
moins  d'autorité  que  ceux  du  préfet,  et 
ceux-ci  moins  que  les  arrêtés  du  ministre. 
Actes  législatifs. 

Décrets  (le  l'Assemblée  naUonale  (lu  lo-27  mars  1791  ; 
du  18-22  mai  1791,  du  7  sept.  1793.  —  Séuaius-eonsulie 
du  28  lloréal  an  XII  (I8niai  1N04).  —  Ordonn:m.  e  en  con- 
seil ifttal  du  29  janv.  1823.  —  ArriM  de  la  Cour  de  cassa- 
tioa  du  25  Ooréal  an  .\1I1  (13  mai  1802). 

AKRÈTÉS  d'aITORISATION. 

Les  arrêtés  d'autorisation  donnés  aux  éta- 
blissements ecclési  istiques  et  aux  congréga- 
tions religieuses  par  les  ministres  ou  les 
préfels  doivent,  quand  il  s'agit  de  l'accepta- 
lion  d'un  don  ou  legs  ,  déterminer  l'emploi 
de  la  somme  donnée,  do  même  que  la  con- 
servation ou  la  vente  des  objets  mobiliers. 
[Oïd.  roy.  du  10  juin  181i,  a.  3.) 

ARRÊTÉS   DU  CONSEIL   DE  PRÉFECTURE. 

Voy.  Conseil  de  préfecture,  §3. 

ARRÊTÉS  DC  MAIRE. 

«  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet, 
Id'ordonnerlcs  mesures  locales  sur  les  objets 
confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
autoiiié;  2"  de  publier  de  nouveau  les  lois  et 
règlements  de  police,  et  de  rappeler  les  ci- 
loy(  ns  à  leur  observation.  {Loi  duiSjuill. 
18:î7,  a.  11.) — Les  arrêtés  pris  par  le  maire 
sont  immédiatement  adressés  au  sous-prefel. 
Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre 
l'exécution.  {II.)  —  Ceux  de  ces  arrêtés 
qui  portent  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de 
l'.impliation  constalée  par  les  récépissés 
donnés  par  le  sous-préfet.  »  (Ib.) 

On  dut  être  étonne  à  bon  droit,  lorsque  le 
ministre  de  l'intérieur  écrivit  aux  préfets,  le 
20  août  1838,  de  recommander  aux  maires 
qu'aucun  nrrêté  concernant  la  célébration  des 
fêtes  et  dimanches,  ainsi  que  les  défenses  et 
restrictions  qui  en  seraient  la  conséquence, 
ne  fut  publié  ou  exécuté  avant  d'avoir  été  re- 
vêtu de  leur  approbation. 

ARRONDISSEMENT. 

On  appelle  arrondissement  la  circonscrip- 
tio-!  assignée  à  une  adminisiralion  dont  la 
surveillance  et  ladirections'élendent  sur  plu- 
sieurs' ommunesouautres  étab'is>eiiienls.— 
Il  y  .1  des  arrondi<semen!s  communaux,  des 
arrondissements  forestiers,  des  aiTundisse- 
raenls  de  jusiIcjCs  de  paix,  des  arrondisse- 
ments marilinu's,  des  arrondissements  mé- 
tropolitains, des  arrondissements  militaire», 
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des  arrondissements  synodaux,  des  arron- 
dissements des  tribunaux.  —  Les  seuls  dont 
nous  ayons  à  parler  sont  les  arrondissements 
métropolitains  et  les  arrondissements  sy- 
nodaux. 

ARRONDISSEMENTS   MÉTROPOLITAINS. 

Le  nom  d'arron.iissements  métropolitains 
fui  substitué  à  celui  d'archevêché  dans  la 
nouvelle  organisation  ecclésiastique  que  fit 
l'Assemblée  constituante. (Dec/e<rfi«  i2jnill.- 
24  aoiU  1790,  tit.  1,  a.  3.)  Voy.  Archevêché. 
—  Ce  nom  a  été  conservé  par  les  articles  or- 
ganiques. [Art.  13.) 

ARRONDISSEMENT  d'cN  SYNODE. 

L'arrondissement  d'un  synode,  chez  les 
catholiques,  comprendrait  le  diocèse  tout 
entier,  si  celte  distinction  était  admise.  — 
Chez  les  protestants  réformés,  l'arrondisse- 
ment synodal  comprend  cinq  églises  consis- 
toriales.  {Art.  org.  prot.  17.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

\.  Des  Articles  organiques. —II.  Ilislorique  des  Arti- 
cles organiques. — 111.  Les  Articles  orpaniques  out- 
ils jamais  élé  loi  de  l'Etat?  — lY.  Kéflexinns  sur 
l'inexécution  des  Articles  organique?.— V.  Raisons 
qui  portèrent  le  saint-siége  à  réclamer  contre  ks 
Articles  organiques,  et  qui  e:npéclièreiit  le  clergé 
de  France  de  s'y  conlorraer  exactement. — VI.  Les 
Articles  organiques  ne  sont  autre  chose  qu'une 
nouvelle  édition,  revue,  corrigée,  et  considérable- 
ment augmentée  de  la  Constitution  civile  du  clergé. 
— VII.  Réflexions  sur  les  rapports  (]ui  existent 
entre  la  Constitution  civile  du  clergé  et  les  Articles 
organiques.  —  Mil.  Promulgation  successive  et 
exécution  des  Articles  oig;iniques. 

1°  Des  Articles  organiques. 
On  a  donné  le  nom  d'Articles  organiques 
à  une  espèce  de  constituiion  ecclésiastique 
qui  a  été  publiée  pour  laulorité  civile  en 
même  temps  que  le  Concordat  de  1802 ,  pour 
régler  l'organisation  des  cultes  recoimus 
alors  par  l'Etat. 

Ceux  qui  se  rapportent  au  culte  catholi- 
que sont  intitulés  :  Articles  organiques  de  la 
la  convention  du  26  messidor  an  IX,  el  ceux, 
qui   se  rapportent  aux  cultes  protestants  : 
Articles  organiques  des  cultes  prolestants. 

Au  lieu  de  les  analyser,  ce  qui  ne  les  fe- 
rait connaître  qu'imparfaitement,  nous  al- 
lons les  rapporter  tels  qu'ils  sont. 

ARTICtiGS  ORGANIQUES  DE  LA  CONVENTION 
DU  20  MESSiDOR  AN  IX. 

TITRE  PREMIER. 

DU  RÉGIME  DE   l'Église  catholiqce    dans  ses    rap- 
ports   GÉNÉRAUX  AVEC    LES  DROITS  ET  LA    POLICE 

DE  l'État. 

Art.  !"■.  Aucune  bulle, bref,  rescrit,  décret,  m-in- 
dat,  provision,  signature  servant  de  provision,  ni  au- 
tres expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  con- 
cernant que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus, 
publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution, 
sans  l'autorisation  du  gouverneuieni. 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire, 
ou  commissaire  apostolique  ,  ou  se  prévalant  de 
toute  autre  dénomination  ,  ne  pourra ,  sans  la  même 
autorisation ,  exercer  sur  le  soi  français  ni  ailleurs 
aucune  fonction  relative  aux  affaires  de  l'Eglise  gal- 
licane. 
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3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
des  conciles  généraux,  ne  pourront  cire  publiés  en 
France,  avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné 
la  [orme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et 
franchises  de  !'  R'^puhlique  française,  et  tout  ce  qui, 
dans  Irur  publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser 
la  tranquillité  publique. 

■i.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun 
synode  diocésain ,  aucune  assemblée  délibérante, 
n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
nement. 

o.  Toutes  les  fondions  ecclésiastiques  seront  gra- 
tuites, sauf  les  ohiations  qui  seraient  autorisées  cl 
Usées  par  les  règlements. 

6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Iilat,  dans  tous 
les  tas  (l'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques.  —  Les  cas  d'abus  sont,  l'u- 
surpation ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  République,  rinfraciio» 
des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France, 
l'attentat  aux  libertés ,  franchises  et  coutumes  de 
l'Eglise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui,  dans  l'exercice  d»  culte,  peut  compronietire 
l'honneur  des  oiioyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou 
en  injure,  ou  en  scandale  public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'Etat, 
s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte,  et 
à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantis- 
sent à  ses  ministres. 

8.  Le  recours  eompétera  à  toute  personne  inté- 
ressée. A  défaut  de  pl'ajnte  pariiculiére,  il  sera  exer- 
cé d'office  par  les  préfets.  —  Le  fonctionnaire  pu- 
blic, l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exer- 
cer ce  recours ,  adressera  un  mémoire  détaillé  et 
signé,  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  pren- 
dre, dans  le  plus  court  délai,  tous  les  renseignements 
convenables  ;  et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  sui- 
vie et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative, ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas, 
aux  autorités  compétentes. 

TITRE  II. 

DES   MINISTRES. 

Section  V^.  Dispositions  générales. 

0.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direc- 
tion des  archevêques  et  évéques  dans  leurs  diocèses, 
et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  ponant  exemption  ou  attribu- 
tion de  la  juridiction  épiscopale,  estabdi. 

11.  Les  archevêques  et  évéques  pourront,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  caihédraux  et  des  séminai- 
res. Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont 
supprimés. 

\-l.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évéques  d'a- 
jouter à  leur  nom  le  litre  de  Citoyen  m  de  yiomieuT. 
Toutes  autres  qualifications  sont  interdites. 

Section  ii.  Des  archevêques  ou  méiropotitains. 

13.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront 
leurs  suffragants.  En  cas  d'empêchements  ou  de  re- 
fus de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  an- 
cien évêque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  mé- 
tropole. 

1.').  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes 
portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évé- 
ques suffragants. 

SiXTiON  tu.  Des  évéques,  des  vicairet  généraux  et  des 
séminaires. 
16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l'Age 
de  trente  ans,  et  si  on  n'est  originaire  Français. 
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17,  Avant  l'expéililion  de  l'arriiu';  tic  nominalion, 
celui  nii  ceux  qui  scroiil  proposés,  soronl  tenus  tie 
rappnrler  une  altesialioii  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  ducpiel  ils  au- 
ront exercé  les  fonctions  du  minislère  ecclésiasti- 
que; et  ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un 
évoque  et  deux  prêtres  qui  seront  commis  par  le 
premier  consul,  lesquels  adresseront  le  résultat  do 
leur  examen  au  conseiller  dVtal  eliargé  de  toutes  les 
aiïaires  concernant  les  cultes. 

i«.  Le  préirp  nommé  par  le  premier  consul  fera 
les  diligences  pour  rapporter  rinstiiuiion  du  pape. 
—  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction,  avant  que 
la  huile  ponant  son  institution  ail  reçu  l'atiaclic  du 
gouverncmeni,  et  qu'il  ait  prêté  en  personne  le  ser- 
ment prescrit  par  la  convention  passée  enire  le  gou- 
vernement français  et  le  saint-siége.  —  Ce  serment 
sera  proie  au  premier  consul ,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal par  le  seciéiaire  d'Eiai. 

4!).  Les  cvéques  nommeront  et  insliiueroiil  les  cu- 
rés. Néanmoins  ils  ne  manilesteront  leur  nomina- 
tion, et  ils  ne  donneront  l'inslitution  canonique, 
qu'après  iriue  celte  nomination  aura  éié  agréée  par 
le  |iremier  consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  Imirs  dio- 
cèses; ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  permis- 
sion du  premier  consul. 

21.  Cliaque  évéïine  pourra  nommer  deux  vicaires 
généraux,  et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer 
trois  :  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les 
qualités  requises  pour  cire  évoque. 

22.  Us  visiteront  annuellement  et  en  personne 
une  partie  de  leur  diocèse,  et,  dans  l'espace  de  cinq 
ans,  le  diocèse  cniier.  —  Kn  cas  d'empèchenienl  lé- 
gitime, la  visite  sera  laite  par  un  vicaire  général. 

23.  Les  cvéques  seront  chargés  de  l'organisation 
de  leurs  séminaires,  et  les  règlenienis  de  celte  orga- 
nisation seront  soumis  à  l'approbation  du  premier 
consul. 

2i.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseigriemenl 
dans  Hs  séminaires,  souscriront  la  déclaration  faiie 
par  le  clergé  de  Fiance  en  1082,  ei  publiée  par  un 
édil  de  l;i  même  année  :  ils  se  soumettront  à  y  ensei- 
gner la  doctrine  qoi  y  est  conienue,  et  les  évéqucs 
adresseront  une  expédition  en  forme  de  cette  sou- 
mission au  conseiller  d'Etat  chargé  de  louies  les  af- 
faires concernant  les  cultes. 

2o.  Les  cvéques  enverront,  toutes  les  années,  à 
ce  conseiller  d'Ltal,  le  nom  dos  personnes  qui  étu- 
dieront dans  les  séminaires,  et  qui  se  desiineront  à 
l'état  ecclôsiasliqiif. 

26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique, 
s'il  ne  josiilie  d'une  propriété  produisant  au  moins 
un  revenu  annuel  de  trois  cents  Irancs,  s'il  n'a  at- 
teint l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  qua- 
lités requises  par  les  canons  reçus  en  France.  — 
Les  évéques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que 
le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  éié  soumis 
au  gouvernement  et  par  lui  agréé. 

Section  iv.  Des  curés. 

27.  Les  curés  ne  pourront  e.'itrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté,  enlre  les  mains  du  préfet,  le 
serment  prescrit  par  la  convention  passée  enlre  le 
gouvernement  et  le  sainl-siége.  Il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal de  celle  preslalinn  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  prélecture,  et  copie  coUationnée  leur  en 
sera  délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou 
le  prêtre  que  l'évêque  désignera. 

29.  Ils  seront  teimsde  résider  danî  leurs  paroiss  s. 
.■JO.  Les  curés  seront  imuiédiatement  soumis  aux 

évoques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

■"A .  Les  vicaires  et  desservanis  exerceront  leur  mi- 
nistère sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés. 
—  Us  seront  approuvés  par  l'évêque  cl  révocables 
par  lui. 


32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans  la  per- 
mission du  gouvernement. 

33.  'foule  lonciion  esl  interdite  à  tout  ccclésiasii- 
quc,  niênie  français ,  qui  n'appartient  à  aucun  dio- 
cèse. 

3i.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de 
son  évoque. 

Section  v.  Des  chapiires  calliédrmix,  ei  du  gouverne- 
ment des  diocèses  pendant  la  vacance  du  siège. 

5;).  Les  archevêques  et  évoques  qui  voudront  user 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'éiahlir  des  chapi- 
tres, ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  l'auto- 
risation du  gouvernement ,  tant  pour  l'établissement 
lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclé- 
siastiques destinés  à  les  former. 

3(i.  l'einlani  la  vacance  des  sièges  ,  il  sera  pourvu 
par  le  métropolitain,  et,  .à  son  défaut,  par  le  plus 
ancien  des  évêques  suffragants,  au  gouvernement  des 
diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses 
continueront  leurs  fonctions,  même  après  la  mort 
de  l'évêque,  jiisqu'.à  son  remplacement. 

57.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux, 
seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  gouver- 
ment  de  la  vacance  des  sièges ,  et  des  mesure's  qui 
auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses 
vacants. 

38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pen- 
dant la  vacance,  ainsi  que  les  métropoliiains  ou  ca- 
pltulaires,  ne  se  permettront  aucune  innovation  dans 
les  usages  et  coutunn'S  des  diocèses. 

TITRE  m. 

nu  CULTE. 

39.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme 
pour  toutes  les  églises  catholiques  de  France. 

4W.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières 
publiques  extraordinaires  dans  sa  paroisse,  sans  la 
permission  spéciale  de  l'évêque. 

41.  Aucune  fêle,  à  l'exception  du  dimanche,, ne 
pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment. 

42.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémo- 
nies religieuses,  des  habits  ei  ornements  convenables 
à  leur  liire  :  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques 
disiinctives  réservées  aux  évêques. 

45.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  a  la 
française  et  en  noir.  —  Les  évoques  pourront  joindre 
à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  lès  bas  violets. 

44.  Les  chapelles  doniesiiciiies,  les  oratoires  parti- 
culiers, ne  ptuirront  èlre  établis  sans  une  permission 
expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la  demanda 
de  l'évêque. 

4.').  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors 
des  édilices  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différents 
cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à 
un  même  culte. 

47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses, 
une  place  distinguée  pour  les  individus  cailioliqiies 
qui  remplissent  les  fonctions  civiles  et  militaires. 

48.  L'évêque  se  c  inceriera  avec  le  préfet  pour  ré- 
gler la  manière  d'api  eler  les  lidêles  au  service  divin 
par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour 
tonte  antre  cause ,  sans  la  permission  de  la  police 
hicale. 

49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  priè- 
res publiques,  les  évêques  se  concerteront  avec  le 
prélèt  et  le  commandant  inililairc  du  lieu,  pour  le 
jour ,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordon- 
nances. 

5U.  Les  prédications  solennelles  appelées  sermon»  f 
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ei  celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de  l'avent 
el  du  carême,  ne  seioiU  faites  que  |inr  des  pcêires 
qui  eu  auronl  obtenu  une  aulorisalion  spéciale  du 
révêiiue. 

■)1.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
prieioiil  et  feront  prier  pnnr  la  prospérité  de  la  Hé- 
publiiiui;  française  el  pour  les  consuls. 

5i.  Ils  ne  se  perinettroni,  dans  leurs  instructions, 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre 
les  personnes,  soil  conire  les  autres  cultes  aiilorisés 
dans  l'Ëtat. 

55.  Ils  ne  fcroril  au  prône  aucune  publication 
étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui 
seront  oidounées  par  le  gouvernement. 

51.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nnpùale  qu'à 
ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir 
contracté  mariage  devant  l'ofiicier  civil. 

53.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte, 
n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administra- 
tion des  sacrements,  ne  pourront,  d;ins  aucun  cas, 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  cons- 
tater l'état  civil  des  Français. 

50.  Dans  tons  ks  actes  ecilésiastiipies  et  religieux, 
on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe 
établi  par  les  lois  de  la  Uépnbli(|ue  ;  ou  désignera  les 
jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier 
des  solstices. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au 
dimancbe. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CIRCONSCUIPTION  DES  ARCKF-VÊCHÉS,  DES  ÉVÊCHÉS 
ET  DES  PARAISSES  ;  DES  ÉDliïlCi;S  DESTINÉS  AU  CULTE, 
ET   DU  TRAITEMENT  DES  MiMiTKES. 

SEcftON  1'''=.  De  la  circonscription  des  archevêchés  el 

des  évêchés. 

.58.  Il  >•  aura  en  France  dix  archcvécliés  ou  métro- 
poles et  cimiuante  évêchés. 

•"9.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  dio- 
cèses sera  laite  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Section  ii.  De  la  circonscription  des  paroisses. 

CO.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque 
justice  de  paix.  —  Il  sera  en  outre  établi  autant  de 
succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger. 

61.  Chaque  évêqne,  de  concert  avec  le  préfet,  ré- 
glera le  nombre  et  retendue  di-  ces  succursales.  Les 
plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement,  el  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  sans  si  n  aulorisalion. 

6i.  Aucune  |iai  lie  du  territoire  français  ne  pourra 
être  érigée  eu  cure  ou  en  succursale  sans  l'aulori-a- 
tion  expresse  du  gouvernemeui. 

è'i.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont 
nommés  par  les  évêques. 

Section  m.  Du  traitement  des  ministres. 

Cii.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de 
la.OOO  fr. 

,  6  >.  Le  traitement  des  évêijues  sera  de  10,000  fr. 

'  6G.  Les   curés  serunt  (li-.iiibnés  en  deux  classes. 

—  Le  traiieiucnl  dcscuréi  de  la  premicie  classe  sera 

p'orté   à   f."00fr.;   celui   ilcscuiésde  la   deuxième 

cl.isse,  à  lOOU  fr. 

f.i7.  Les  peiisifins  dont  ils  jouissent  en  exécution 
des  lois  de  l'A'ssemblee  ronstiiuanle  seront  pré- 
comptées sur  leur  trailcineiil.  —  Les  coUMiils  géné- 
raux desgrandt■scon!nlllIle^pourrllnt,  sui  leuis  birns 
ruraux  on  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une  augmen- 
tation (le  Iraiicm'iit,  si  les  circiuisiames  l'exigent. 

IJ8.  Les  vi(;iiies  eldesservanls  -er ml  clidisis  par- 
mi les  erclésiastic|ues  peiisi  innés  eu  exécution  des 
lois  de  l'Absemlilée  consiitiianle.  —  Le  moulant  de 
ces  peiisii  ns  et  le  produit  des  oblatiuns  foiineroiit 
leur  Irailcinenl. 

li'J.  Los  évêques  rédigeront  les  projets  de  règle- 
ment relatifs  aux  oblaiions  que  les  minislri  s  du  culte 
sont  autorisés  à  recevoir  pouj    radininislration  des 


sacrements.  Les  projets  de  règlement  rédigés  par 
les  évêques  ne  pourniul  être  publiés,  ni  autrement 
mis  à  exécution,  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
legouver;ieinent. 

70.  Toui  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'Ftal 
sera  privé  de  sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  lé- 
gitime,  les  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  département  sont 
autorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évêques  un 
logement  convenable. 

72.  Les  presbylères  el  les  jardins  attenants,  non 
aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants 
des  succursales.  A  défaut  rie  ces  presbylères,  les 
conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  el  l'exercice  du  culte  ne  poinront  con- 
sister qu'en  renies  constituées  sur  l'Elai  :  elles  se- 
ront acceptées  par  l'évèque  diocésain,  et  ne  pour- 
ront êire  exécutées  qu'avec  l'autoribaiiou  du  gou- 
vernement. 

74.  Les  iinmenbles,  antres  que  les  édifices  desti- 
nés au  logement  et  les  jardins  alienanls,  ne  pourront 
être  affectés  à  des  titres  ccclésidstiiiues,  ni  pos>édés 
par  les  minisires  du  culte  à  raison  de  leurs  fon- 
ctions. 

Section  iv.  Des  édifices  destinés  au  culte. 

75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte 
catbolii|ue,  actuellement  dans  les  mains  de  la  na- 
tion, à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succur- 
sale, seront  misa  la  disposition  des  évèiues  par  ar- 
rêtés du  préfet  du  département.  Une  expédition  de 
ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  all'aires  concernant  les  cultes. 

7().  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiiler  .à  l'en- 
tretien ei  à  la  conservation  des  temples,  à  l'adminis- 
tration des  amnônes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édi- 
lice  disponible  pour  le  culte,  l'évèque  se  concertera 
avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice  conve- 
nable. 

TABLEAD    de     la    circonscription    des   NOUVEAfX    AR- 

ciiiiVlîcnÉs  et  évéciiiîs  de  la  eranoe. 

Paris,  archevêché,  comprendra  dans  son  diocèse 
le  département  de  la  Seine;  Troyes,  l'Aube  ei  l'Yon- 
ne :  Amiens,  la  Simme  el  l'Oise  ;  Soissons,  l'Aisne  ; 
.Irrtis,  le  Pas-de  Cillais  ;  Cambrai,  le  Nord:  Versail- 
les, Seine-et-Oise  ,  Eure-et-Loir;  Meau.x,  Seine-et- 
iMarne,  i\iarne  ;  Oricuns,  Loiret,  Loir-el-Clier. 

iMalixis,  archevêché,  1  s  Deux-Ncthes,  la  Dyle  ; 
Numnr,  Samlire-el-Meuse  ;  Toitnuiy,  Jeinmape;  At.v- 
la-Clinpelle ,  la  Roer,  Kliiii-et-Moselle;  Trcves,  la 
Sarre;  Gmid  ,  l'I.scaui,  la  Lys;  Liège,  Meuse-Infé- 
rieure, Ourle;  Mayence,  Monl-l'ounerre. 

Bes  .nçon,  arclievèché,  Ilautc-SaôiK!,  le  Dunbs,  le 
Jura  ; /Liliii; ,  Saône-ei-Loire  ,  la  Mièvre;  Metz,  la 
Moselle,  les  Firét  ,  les  Ardeiines;  Sirasboury,  Haul- 
Rliin,  lias-Iihin  ;  Nancy,  la  Meuse,  la  Menrtbe,  les 
Vosges;  Dijon,  tÀitc-d'Ôi,  llaiiie-Marnc. 

I.V..N,  aiclievèché  .  le  Hliciiie  ,  la  Loire,  l'Ain; 
Mtiide,  r.\iilcciic,  lu  Lozère;  Urenoble.  l'Isère  :  l'«- 
lenri],  la  Dioiiie;  CJiainbéry,  le  .Mont-Blanc,  le  Leni.iii. 

Aix,  arclievèelié ,  le  Var,  les  lloiiches-du  Rliôue; 
Nice,  .\lpps-itiarilime-;  Aviynon  ,  Gard  ,  Vauclnse  ; 
Ajac  io,  le  Golo,  lo  Liamone:  Digne,  hautes-Alpes", 
Ba.-ses-Alpes. 

Toulouse,  anlievc'  hé  ,  Haute  Garonne  ,  Ariége  ; 
Caliors,  le  Loi,  lAveyron;  Mnnipednr,  rilérmlt,  ie 
Tarn;  Curcnssunnc,  I  Aude,  les  l'yrénées-Orienlales; 
Ayen,  Lot  ei-Garoune,  le  Ger>;  Dayunne,  les  Landes, 
Haute  -Pyrénées,   lta-s(!s-l  yienees. 

lîniiDEAUx,  arclievéche  ,  la  Gironde;  Poitiers,  les 
Deiix-Sevies  ,  la  Vienne;  la  liochelle,  la  Cliaronte- 
liilérieurc,  la  Vendée;  Anyoulêmc  ,  la  (.liarente,  la 
Dordogne. 

Boi  RCES,  archevêché,  le  Clici-,  l'Indre  ;  Clermom, 
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l'Allier,  le  Puy-de-Dôme;  Saint-Ftom-,  ia  ilauie- 
Loire,  le  Caiiisl;  Limoges,  la  Creuse,  la  Corrcze,  la 
Himie-Viciiiie. 

Toms,  arrlievêclié,  Indre-et-l.oire  ;  /•'  Mans,  Sar- 
llie,  Mayenne:  Aiufers,  Maine-el-Ldlri':  .Ynii'cs,  Ldire- 
Itiféileuic;  Kriincs  ,  llle-ct  Vil.iuie;  Vnnn.s,  le  Mor- 
bihan ;  Sa'mt-Briiux ,  Côies-ilii-Nord  ;  Quimper  ,  le 
Finistère. 

Rouen,  arr  Iievi'clié  ,  In  Seine-Inférieure  ;  Coii/n'i- 
ees.  la  Manche;  fhiijcu.r ,  le  (^^ihados;  Scvz,  l'Orne  ; 
£i'rcii.r,  l'Euro. 

ABTICLES  ORGANIQUES    DES    CULTES 
PROTESTANTS. 

TirUK  l-nEMlEli. 

DiJPOSiTioxs  généhales  poir  toltes  les  communions 

muTiCSTANFES. 

Ar(.  !<■'.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du 
culle,  s'il  n'est  Français. 

'2.  Les  éi;lises  protestantes,  ni  leurs  minisires,  ne 
pourront  avoir  des  relations  avec  aucune  puissance 
ni  autorité  étrangère. 

3.  Les  [lasieurs  et  ministres  des  diverses  commu- 
nions pruteslanles  prieront  et  feront  prier,  dans  la 
rt'i  italion  de  leurs  ollices,  pour  la  prospérité  de  /a 
République  fiauçaise  et  pour  les  consuls. 

I.  Aucune  décision  doctrinale  ou  liogmaiique,  au- 
cun loruiulaire,  sous  le  titre  de  conjession  ou  sous 
tout  autre  tiire,  ne  pourront  être  publies  ou  devenir 
la  maiièiede  l'enseignement,  avant  que  legouverne- 
nienl  en  ait  autorise  la  publication  ou  pronudgalion. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu 
sans  la  même  auiorisaiioii. 

G.  Le  conseil  d'Eiai  connaîtra  de  toutes  les  entre- 
prises des  minisip  es  du  culte,  et  de  toutes  dissensions 
qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des 
églises  consistoriales;  bien  entendu  i|ii'oii  imputera 
sur  ce  traitement  les  biens  que  ces  églises  possè  lent, 
et  le  prcduii  des  oblations  établies  par  l'usage  ou 
pir  des  règlement^. 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  Articles  orga- 
niques du  culte  ralho^ique,  sur  la  liberté  des  londa- 
llons,  et  sur  la  nature  des  biens  qui  peuvent  en  être 
l'objet,  seront  cummunes  aux  églises  protestantes. 

'J.  Il  y  aura  deux  acailéniies  ou  sécninaires  dans 
l'est  de  ia  Fiane.-,  |iour  l'insiruetion  des  ministres 
de  la  Confession  d'.Vug- bourg, 

It).  Il  y  aura  un  séuiinaiie  à  Genève  pour  l'instruc- 
tion des  ndnisiie-  des  églises  réformées. 

il.  Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  sé- 
ininaiies  seront  nommes  par  le  premier  consul. 

H.  Nul  ne  |iOurra  éire  élu  ministre  ou  piisieur 
d'uiie  église  de  la  Conlèssioii  d'Augsbouig,  s'il  n'a 
étudié,  pendant  un  temps  déteuniné,  dans  un  des 
séminaires  Irançais  ilesiii  es  à  l'in-liuctiuii  des  mi- 
nistres de  cette  confession,  et  s'il  ne  rapporte  un 
ceriificat  en  bonne  (orme,  constatant  soji  teuij'S  d'é- 
ludé, sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs. 

Ij.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur 
d'une  église  réformée,  sans  avoir  étudié  dans  le  sé- 
ni'iiaire  de  Genève,  el  si  ou  ne  r.ipporteun  certilicat 
dans  la  forme  énoncée  dan>  l'aiticle  précèdent. 

14.  Les  règlements  sur  radminisiratioii  el  la  po- 
lice intérieure  des  séminaires  ,  sur  le  nombre  et  la 
qualité  des  professeurs,  sur  la  manière  d'enseigner, 
et  sur  les  objets  d'enseignement,  ainsi  que  sur  la 
forme  des  certilicats  ou  .iliestaiions  d'étude,  de  bonne 
conduite  et  de  capacité ,  seront  approuvés  par  le 
gouvernement. 

TITRE  IL 

DES  EGLISES  RÉFURMÉKS. 

Sectio.n  1''.  De  t'oigunisaiion  générale  de  ces  EglUes. 

15.  Les  églises  léiormées  de  France  auront  des 
pasteurs,  des  consistoires  lotaus  et  des  synodes. 


'    1(>.  Il  y  aura  une  église  consistoriale  par  six  mille 
iimes  de  la  même  communion. 

17.  Ciiii|  églises  consisloriales  formeront  l'arroii- 
dissement  d'un  synode. 

Section  ii.    Des  pasteurs  et  des  consistoires  locaux. 

IS.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé 
du  pasteiu'  ou  des  pasteurs  desservant  cette  église, 
et  (I  anciens  ou  notables  laiipies,  choisis  parmi  les  ci- 
toyens le>  plus  im|)0sés  au  rôle  des  contiiftiitions  di- 
rectes :  le  nombre  de  ces  notables  ne  pourra  être 
au  dessous  de  six,  ni  au-dessus  de  douze. 

in.  Le  nombri'  des  minitres  ou  pasteurs,  dans  une 
même  église  consistoriale,  ne  pourra  être  augmenté 
sans  i'aulorisaii(ui  du  gouvernement. 

20.  Les  lonsistoires  veiileiont  au  maintien  de  la 
discipline,  à  l'administration  des  biens  île  régli.«e,  et 
à  celle  des  deniers  provenant  des  aumônes. 

•1\.  Les  assendjiées  des  consistoires  seront  prési- 
dées par  le  pasteur,  ou  par  le  plus  ancien  rfes  pas- 
leurs.  Un  des  anciens  ou  notables  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires 
coniinueront  de  se  tenir  aux  jours  marqués  par  l'u- 
sage. —  Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront 
avoir  lieu  sans  la  permission  du  sous-préfet,  ou  du 
maire  en  l'absence  du  sous-préfet. 

23.  Tous  les  deux  ans,  les  anciens  du  consistoire 
seront  renouvelés  par  moitié  :  à  celte  époque  ,  les 
anciens  en  exercice  s'adjoindront  un  nombre  égal  de 
citoyens  protestants,  chefs  de  famille,  et  choisis  parmi 
les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes, 
de  la  commune  où  l'église  cousisioi  iale  sera  située, 
pour  procéder  au  renouvellement. — Les  anciens 
sortants  pourront  être  réélus. 

21.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire 
actuel,  il  en  sera  formé  un.  Tous  les  membres  seront 
élus  par  la  réunion  de  vingt-cinq  chefs  de  famille 
prolestants  les  plus  imposés  au  rôle  des  contribu- 
tions directes  :  celle  réutÉion  n'aura  lieu  qu'avec  l'au- 
torisation el  en  la  présence  du  préfet  ou  du  sius- 
préfet. 

25.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  destitués  qu'à  la 
charge  de  présenter  les  motifs  de  la  destitution  au 
gouvernement,  qui  les  approuvera  ou  les  rejettera. 

2li.  En  cas  de  décès,  ou  de  détnission  volontaire, 
ou  de  destitution  conlirmée  d'un  pasteur,  le  consis- 
toire formé  de  la  manière  preserite  par  l'article  18  , 
choisira  à  la  iluraliié  des  voix  pour  le  remplacer.  — 
Le  litre  u'eiection  sera  présenté  au  premier  consul, 
par  le  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes  ,  pour  avoir  son  ap(irobation. 
—  L'apprubaiion  donnée,  i!  ne  pourra  exercer  ijo'a- 
piés  avoir  piété,  entre  les  mains  du  préfet,  le  ser- 
ment exigé  des  minisires  du  culte  catholique. 

27.  r<ius  les  pasteurs  aeiuellemeiit  en  exercice 
sont  provisoirement  confirmés. 

2!j.  Aucune  église  ne  pourra  s'slendre  d'un  dépar- 
tement dans  uu  autre. 

Section  iii.  Des  synodes. 
29.  Chaque  synode  sera  formé  du  pasteur,  ou  d'un 
des  pasieurs ,  êl  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque 
église. 

50.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  célébration  du  culte,  renseiguemeni  de  la  doctrine 
et  la  conduite  des  alfaires  eccfésiasiiques.  Toutes  les 
décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quelque  iialure 
qu'elles  soient,  seront  soumises  à  l'approbaiion  du 
gouvernement. 

51.  Les  synodes  ne  pourront  s'assembler  que  lors- 
qu'on eu  aura  rapporté  la  permission  du  gouverne- 
menl.  —  On  donnera  connaissance  préalable  au  con- 
seiller d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  des  matières  qui  devront  y  être  traitées. 
L'assemblée  sera  tenue  eu  présence  du  préfet  ou  du 
sous-préfet;  et  une  expédition  do  procs-verbal  des 
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délibéralions  sera  adiessée,  par  le  piéfel,  au.  con- 
seiller d'Elat  cliargé  de  toiiies  les  affaires  concern.'inl 
les  cultes,  qui,  da'ns  le  plus  courl  délai,  en  fera  sou 
rapport  au  gouvernement. 

5-2.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra  durer  que 
six  jours. 

TITRE  III. 

DE    l'OBGANISATION    DES    EGLISES     DE     LA.    CONFESSION 

d'augsbourg. 
Section  première.  Disposiiiom  générales, 
53.  Les  églises  de  la  Confession   d'Augsbourg  au- 
ront.des  pasteurs,  des  consistoires  locaux,  des  ins- 
jieciions  ei  des  consistoires  génétaux. 

Section  ii-  Des  ministres  ou  pasteurs ,  et  des  consis- 
toires locaux  de  chaque  église. 

34.  On  suivra,  relaiivement  aux  pasteurs,  à  la 
circonscription  el  au  régime  des  églises  consisto- 
riales,  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  section  ii  du  titre 
précédent ,  pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises  ré- 
formées. 

Section. m.  Des  inspections. 

3.5.  Les  églises  de  la  Confession  d'Augsbourg 
seront.subordoiinées  à  des  inspections. 

56.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l'arron- 
dissement d'une  inspiclidii. 

57.  Chaque  inspection  sera  composée  du  minislie 
et  d'un  ancien  ou  noiable  de  chaque  église  de  l'ar- 
rondissement :  elle  no  pourra  s'assembler  que  lors- 
qu'on en  aura  rap(iorto  la  permission  du  gouverne- 
ment ;  la  première  lois  qu'il  écherra  de  la  convo- 
quer, elle  le  sera  par  le  plus  ancien  des  ministres 
desservant  les  églises  de  l'arrondissement.  Chaque 
inspection  ciioisira  dans  son  sein  deux  laii|ues,  et  un 
ecclésiastique  qui  prendra  le  titre  d'inspecteur,  el 
qui  sera  chargé  de  veiller  sur  les  ministres  et  sur  le 
midnlien  du  bon  ordie  dans  les  églises  particulières. 
—  Le  choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  laïques  sera 
confirmé  par  le  premier  consul. 

38.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  en  présence  du  pré- 
fet ou  du  snus-prélèi,  et  après  avoir  donné  connais- 
sance préalable  au  conseiller  d'Eiat  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes ,  des  matières  que 
l'on  se  proposera  d'y  traiter. 

5!).  L'inspecteur  pourra  visiter  les  églises  de  son 
arrondissement;  il  s'adjoindra  les  deux  laïques  nom- 
més avec  lui ,  toutes  les  fois  que  les  circousiances 
l'exigeront;  il  sera  chargé  de  la  convocation  de  l'as- 
semblée générale  de  l'insçeciion.  Aucune  décision 
émanée  de  l'assemblée  générale  de  l'inspection  ne 
pourra  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

Section  iv.  Dès  consistoires  généraux. 

40.  11  y  aura  trois  consistoires  généraux  :  l'un  .t 
Strasbourg,  pour  les  protestants  de  la  Confession 
d'Augsbourg,  des  départements  du  Haut  et  Bas-Kliin  ; 
l'autre  à  iMayence,  pour  ceux  des  départements  de  la 
Sarre  et  du  Moni-'l'oiinerre;  et  le  troisième  à  Colo- 
gne, pour  ceux  des  départements  de  Rliin-et-.Moselle 
et  de  la  Roer. 

41.Chaque  consistoire  sera  composé  d'un  piésident 
la  ïque  protestant,  de  deux  ecclési;istiques  inspecteurs, 
et  d'un  député  dei  baciueinspectinii. — Lepresideiit  et 
les  deuxecclési.isliques  inspecteurs  seront  nommés  par 
!i!  premier  consul.  —  Le  président  sera  tenu  de  prê- 
ter ,  entre  les  mains  du  premier  con>ul,  ou  du  fonc- 
tionnaire public  qu'il  plair.i  au  premier  consul  de  dé- 
léguer à  cet  effet,  le  serment  exige  des  ministres  du 
culte  catholique.  —  Les  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs elles  membres  laii|ues  prêteront  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  du  président. 

42.  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler 
que  lorsqu'on   en  aura  rapporté  la  permission  du 


gouvernement,  et. qu'en  présence  du  préfet  ou  du 
sous-préfet  :  on  donnera  préalablement  connaissance 
au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  lesaffaires  con- 
cernant les  cultes  ,  des  matières  qui  devront  y  être 
traitées.  L'assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  six 
jours. 

43.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  à 
l'autre,  il  y  aura  un  directoire  composé  du  prési- 
dent, du  plus  âgé  des  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs, et  de  trois  laïques,  dont  un  sera  nommé  par 
le  premier  consul  :  les  deux  autres  seront  choisis  par 
le  consistoire  général. 

44.  Les  attributions  du  consistoire  général  et  du 
directoire  continueront  d'être  régies  par  les  règle- 
ments et  coutumes  des  églises  de  la  Coiifossion 
d'Augsbourg,  dans  toutes  les  choses  auxiiuelles  il 
n'a  point  été  formellement  dérobé  par  les  lois  de  la 
République  et  par  les  présents  articles. 

C'est  de  ces  arlicles  et  du  concordat  de 
lolO,  aussi  bien  que  de  celui  de  1801  auquel 
ils  furentannesés,  qu'il  est  parlé  dans  l'art.  53 
des  Constitutions  de  l'Empire,  lor.-que  l'Ein- 
percur  dit ,  dans  le  serment  de  son  sacre  : 
«  Je  jure  de  respecter  et  de  faire  respecter 
les  lois  du  Concordat.  »  Sénat.-cons. ,  30  (lor. 
un  XII  (20  mai  180i,  a.  53). 

Tels  qu'ils  sont,  les  articles  organiques, 
en  ce  qui  n'a  pas  été  abrogé  ou  n'est  pas 
tombé  en  désuétude  ,  ont,  comme  le  dit  avec 
beaucoup  déraison  Mgr  Sibour  (Inst.  dioc, 
t.  1,  avanl-prop.,  p.  G),  été  consacrés  par  la 
coutume  et  la  prescription. 

2'  Historique  des  Articles  organiques. 
La  Constitution  civile  du  clergé  disparut 
avec  la  religion  chrétienne  elle-même,  du- 
rant la  tourmente  révolutionnaire.  Elle 
n'existait  plus  lorsque  Bonaparte  fut  nommé 
premier  consul  ;  mais  les  évoques  constitu- 
tionnels vivaient  encore.  Frères  d'armes  et 
amis  de  ceux  qui  tenaient  en  main  les  rênes 
de  l'adminislralion  civile  ,  ils  avaient  tra- 
vaillé, de  concert  avec  eux,  à  remeltre  sur 
pied  l'Eglise  dont  ils  avaient  posé  ensemble 
les  fondements.  Tous  les  sièges  sur  lesquels 
ils  avaient  pu  se  rétablir  étaient  alors  oc- 
cupés. Un  très-grand  nombre  de  prêtres  as- 
sermentés avaient  repris  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  avec  le  consentement  dé  la  Répu- 
blique. 

Ces  liommes  étaient,  après  les  extravagan- 
ces religieuses  que  leurs  prédications  ,  et 
surtout  les  scantlalcs  de  la  plupart  d'entre 
eux  avaient  préparés,  el  les  scènes  sanglantes 
de  ce  règne  justement  appelé  par  le  peuple 
le  règne  de  la  Terreur,  frappés  du  même 
aveuglement  qui  les  avait  précipités  dans  le 
schisme  ,  animés  du  môme  esprit ,  remplis 
des  mômes  dispositions.  Le  gouvernement 
pouvait  donc  compter  sur  leur  dévouement. 
Pliais  le  peuple,  dont  le  cri  impérieux  avait 
forcé  les  législateurs  do  décréter  la  liberté 
des  cultes  (Grégoire,  Compte-rendu  ,  p.  o), 
fuyait  avec  un  sentiment  d'aversion  bien 
naturel,  les  ministres  d'un  Dieu  de  paix,  qui 
avaient  eu  le  malheur  de  prendre  une  part 
trop  directe  et  trop  active  aux  premiers  dé- 
sordres de  la  Révolution.  Loin  de  se  décou- 
rager ,  ceux-ci  faisaient  au  contraire  des 
eflorls  inouïs  pour  se  maintenir  dans  leiir 
position.  Ils  avaient  foadé  un  journal  rcii- 
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gieu\  ;  ils  s'étaient  réunis  en  concile  natio- 
nal en  17'J7,  avaient  publié  un  décret  de  pa- 
cilicalion  ,  avaient  fait  iiiio  profession  de  foi 
aussi  orlhodoxc  qu'il  leur  était  possible  de 
la  l'aire,  avaient  établi  des  règlements  disci- 
plinaires; un  nouveau  concile  était  convo- 
qué pour  1801.  Des  synodes  diocésains 
avaient  déjà  élé  tenus  pour  nommer  les  dé- 
putés qui  devaient  y  représenter  le  clergé 
du  second  ordre  ,  et  prépar(  r  les  voies  à  un 
rapprochement  qui  devenait  de  jour  en  jour 
plus  difticilc  ,  lorsque  le  premier  consul  se 
mil  en  rapport  avec  rie  A'II. 

Les  négociations  ,  une  fois  ouvertes  ,  fu- 
rent suivies  de  part  et  d'autre  avec  beau- 
coup d'ardeur.  Un  projet  de  concordai  hardi 
et  presi/ue  prolestant,  dit  !\1.  Artaud  {Vie  de 
Fie  Y  11,  1. 1  ;  p.  137),  fut  envoyé  de  Paris  à 
Cacault,  ministre  plénipotenli.iire  de  France 
à  Home,  «avec  ordre,  dans  les  termes  les 
plus  rigoureux  ,  de  quitter  Kome  ,  et  de  se 
retirer  à  Florence  auprès  du  général  en  cbef 
Murât,  si,  avant  trcis  jours,  on  ne  l'avait  pas 
signé.  »  Le  saint-siége  ne  put  pas  accepter 
les  propositions  qui  lui  étaient  faites.  Ca- 
cault se  relira  à  Florence,  laissant  néanmoins 
son.  secrétaire  à  Kome  pour  montrer  que  les 
relations  n'étaient  pas  entièrement  rompues, 
et  le  cardinal  Consalvi  vint  à  Paris. — Le  pré- 
lat était  porteur  d'un  projet  de  concordat 
orthodoxe  ,  et  muni  des  pleins  pouvoirs  du 
saint-siége  pour  le  modifier  et  l'arrêter.  Bo- 
naparte lut  le  projet ,  l'étudia ,  l'annota  ,  et 
chargea  ensuite  Joseph  Bonaparte,  son  frère, 
le  conseiller  d'Etat  Crélet ,  et  Bernier,  curé 
de  Saint-Laud-d'Angers,  d'en  discuter,  con- 
clure et  arrêter  les  articles  avec  les  commis- 
saires du  pape,  qui  étaient,  outre  le  cardinal 
Consalvi,  Joseph  Spiua,  archevêque  de  Gorin- 
Ihc.etle  PèreCaselli,  théologien  consultant 
de  Sa  Sainteté.  «Les  articles  furent  convertis 
en  articles  français ,  sur  lesquels  le  Père  Ca- 
selli  composa  le  texte  latin  (Artaud,  Yie  de 
Fie  Vil,  t.  I,  p.  n9.)  »  Us  furent  déflnilive- 
ment  arrêtés  le  26  messidor  (15  juillet  ) ,  ra- 
tifiés à  Rome  le  13  août ,  et  à  Paris  le  23 
fructidor  an  IX  (10  septembre  1801)  ;  mais  la 
publication  n'eut  lieu  que  le  18  germinal 
an  X  (8  avril  1802). 

Le  clergé  constitutionnel  ne  se  tint  pas 
pour  battu.  On  avait  eu  l'adresse  d'insérer 
dans  le  texte  français  du  concordat  une  de 
ces  phrases  qui  se  prêtent  à  toutes  les  inter- 
prétations ,  parce  qu'elles  n'ont  régulière- 
ment aucun  sens.  Saisissant  liabilement  ce 
dernier  moyen  de  salut ,  il  se  mit  de  nou- 
veau à  l'œuvre  ,  e(  dans  l'inlervalle  qui  sé- 
para la  signature  du  Concordai  de  sa  publi- 
cation ,  c'est-à-dire  du  15  juillet  1801  au  8 
avril  1802,  il  rédigea,  de  concert  avec  Por- 
tails ,  les  articles  organiques  que  celui-ci 
présenta  à  la  sanction  législative  comme  une 
partie  intégrante  des  conventions  faites  et 
arrêtées  avec  le  saint-siége,  quoique  le 
saint-siége  n'eût  aucune  connaissance  de 
leur  existence  et  ne  dût  nullement  s'attendre 
à  leur  publication. 

A  peine  ces  articles  eurent -ils  reçu  dit 
pouvoir  législatif  Tombre  d'aulorilê  qu'où 


avait  voulu  leur  faire  donner,  que  l'orlalis 
en  sa  qualité  de  conseiller  d'Etal,  chargé  de 
tout  ce  qui  concernait  les  cultes  ,  se  déclara 
non-seulement  le  protecteur,  mais  encore  le 
directeur  du  culte  catholique;  écrivant,  sous 
le  litre  trop  modeste  de  circulaire,  une  en- 
cyclique aux  citoyens  évêques,  dans  laquelle 
il  règle  l'enseignement  de  la  théologie,  donne 
des  conseils  pour  la  prédication  de  la  parole 
de  Dieu  et  l'administration  des  sacrements; 
déclare  que  «  le  gouvernemenl  ne  permet- 
trait pas  que  des  ecclésiastiques  suspects  à 
la  patrie  par  le  refus  obstiné  de  faire  leur 
soumission  aux  lois ,  lussent  préférés  à  des 
ec-lésiastiques  sages  et  éclairés  ,  qui  ont 
donné  le  premier  exemple  de  la  fidélité,  au 
nom  d'une  religion  qui  recommande  partout 
la  soumission  et  l'obéissance.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les 
prêtres  suspects  à  la  pairie  étaient  ceux  qui 
avaient  refusé  de  prêter  serment  de  IJdélité 
à  la  Conslitulion  civile  du  clergé  ,  et  que  les 
conslilulionnels  étaient  les  prélres  sages  et 
éclairés  qui  avaient  mérité  la  confiance  de 
la  nation.  Portails  faisait  alors  cause  com- 
mune avec  eux.  Il  déclare  aux  évêques  que 
«  tout  ce  qu'ils  pouvaient  exiger  d'eux  ,  c'é- 
tait qu'ils  adhérassent  au  Concordat  et  dé- 
clarassent qu'ils  étaient  dans  la  communion 
de  leur  évêque  nommé  par  le  premier  con- 
sul et  institué  par  le  pape.  »  H  appuya  forte- 
ment les  évêques  et  les  prêtres  constitution- 
nels qui  refusèrent  de  souscrire  la  rétracta- 
tion que  le  pape  voulait  exiger  d'eux.  Il  jeta 
au  feu  (Lacombe,  Lettre  du  ^  juin  1802)  le 
décret  d'absolution  que  le  cardinal  légal  lui 
avait  envoyé.  —  Fouché,  ministre  de  la  po- 
lice, écrivit  de  son  côté  aux  préfets  :  «  Vous 
devez  porter  une  égale  attention  à  ce  qu'au- 
cun des  partis  qui  ont  divisé  l'Eglise  n'exige 
auctme  espèce  derétraeintion.  Je  vous  ai  déjà 
fait  connaître  la  volonlé  du  gouvernement  à 
cet  égard  :  on  ne  peut,  sans  la  méconnaître , 
demander  aux  prélres  ni  serment  ni  formu- 
les autres  que  la  déclaration  qu'ils  adhèrent 
au  Concordat,  et  qu'ils  sont  dans  la  commu- 
nion des  évêques  nommés  par  le  premier 
consul,  » 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  français 
comprenait  et  exéeufait  le  Concordat.  Non 
content  d'élenilre  à  la  religion  et  à  son  exis- 
tence avouée  par  le  gouvernement  ce  qui 
n'avait  élé  dit  que  du  culte  et  de  son  exer- 
cice public,  il  en  faisait  une  section  de  la  po- 
lice générale  du  royaume  ,  lui  accordant  par 
privilège  une  organisation  particulière  et 
des  agents  spéciaux  nommés  ou  reconnus 
par  le  chef  de  l'Elat.  Mais  revenons  aux 
Articles  organiques. 

Nous  pardonnerions  volontiers  à  M.  Vi- 
vien d'avoir  dil,  dans  son  rapport  au  conseil 
d'Etat ,  que  «  Uome  les  reçut  d'abord  avec 
joie,»  et  àM.  Dupin,  de  leur  avoir  attribué  le 
rétablissement  du  culte  catholique  et  sa  con- 
servation (préf.  b):  M.  Vivien,  pressé  de 
faire  son  travail,  n'avait  pas  le  temps  d'exa- 
miner les  notes  qu'on  lui  fournissait ,  et 
M.  Dupin  ,  fort  peu  au  courant  des  affaires 
ecclésiastiques,  substitue  ici ,  comme  eu  une 
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iiifinité  d'autres  endroits ,  la  logique  aux 
faits.  Il  s'est  imaginé  que  ce  code  absurde  et 
anli-canonique  devait  avoir  servi  au  réta- 
blissement de  la  religion  ,  puisqu'il  avnil  été 
fait  en  apparence  dans  celte   vue;    d'où  il 
conclut  que,   sans    lui ,  la  religion   n'aurait 
pas  été   rétablie  en  France.   Mais  peut-on 
excuser  M.  Frédéric  Porlalis  d'avoir  dit  que 
les  Articles  organiques  furent  reçus  de  tous 
sans  exception,  comme  un  immense  bienfait 
(Avis  au  lecteur,  p.  1)  ,  lorsqu'on  lit  dans  le 
rapport  que  son  illustre  grand-père  produi- 
sit   pour   réfuter    les   objections  proposées 
contre  ces  articles   par  la  Cour   de  Rome 
(note  de  M.  le  vicomte  Poitalis  sur  ce  rap- 
port,  p.  3)  :  «Citoyen   premier  consul ,   le 
pape  ,  dans  son  allocution  portant  raliGca- 
tion    du  Concordat ,  s'était  réservé  de  vous 
faire  des  représentations  sur  quelques  dispo- 
sitions (les  Articles   organiques.    En   lisant 
cette   protestation  ,  rédigée  d'ailleurs  dans 
les  termes   les  plus   modérés  ,   j'ai  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  mettre  sous  vos  jeux 
les  textes  et  les  maximes  qui  ont  servi   de 
base  aux  Articles  organiques.  J'ai  été  con- 
firmé dans  cette   idée  par  le  résultai  de  ma 
correspondance  et  par  l'examen  que  j'ai  fait 
de  divers    écrits   que   les   anciens    évêques 
non  démissionnaires,    résidant   à   Londres, 
ont  publiés  contre  le  Concordat.  iiP.3.)  Fré- 
déric Porlalis  dit  lui-même  dans  le  Coup-d'œil 
rapide  qu'il  a  mis  en  télé  de  la  seconde  partie 
de  son  recueil  :  «  Cependant  il  était  inévita- 
ble que  le  pape  prolestât  contre  une  manière 
de  procéder  qui  donnait  à  penser  qu'il  avait 
eu  connaissance  d'un  documont  dont  on  ne 
lui  avait  jamais  parlé  ,  surtout  lorsque  ce 
document  renfermait  les  dispositions  orga- 
niques de  deux  cultes  séparés  de  la  commu- 
nion catholique.  Il  était  naturel  encore  qu'il 
protestât  contre  tout  ce  qui  aurait  impliqué 
de  sa  part  une  adhésion  expresse  el  directe 
à  des  opinions,  à  des  maximes,  à  des  dispo- 
sitions de  loi  contraires  aux  opinions ,  aux 
maximes,  aux  prétentions  de   la  cour  de 
Rome;  on  ne  pouvait  attendre  de  lui  qu'il 
s'associât  à  des  mesures  qui  avaient  pour 
objet  de  préserver  l'Eglise  gallicane  et  l'Etal 
contre  le  retour  des  entreprises  qui  les  avaient 
menacés  l'un  et  l'autre.  Il  nrriva  ce  qui  de- 
yait  uaturellement  arriver.  Le  temps  et  l'es- 
pace nous  manquent  pour  rapporter  ici  la 
suite  de  la  discussion  qui  s'engagea,  en  cette 
occasion  ,  entre   le  gouvernement   français 
d'une  part ,  et  le  saint-siége  de  l'autre.  » 

Le  pape  protesta  :  c'est  donc  un  fait  avoué. 
«  Au  moment  où  le  pape  annonçait,  par  son 
allocution,  des  remontrances  sages  et  modé- 
rées, dit  M.  de  Barrai,  archevêque  de  Tours, 
plusieurs  théologiens  el  eanonisles  de  Rome 
se  répandaient  de  vive  voix  el  par  écrit  en 
plaintes  amères  ;  et  leurs  idées ,  exagérées  à 
et  lie  époque  ,  se  montrent  pariiculièrement 
à  déGuu\erl  dans  le  Mémoire  italien  dont  le 
titre  est  cnonei'  en  tète  de  la  prés.nte  sec- 
tion. Eisaiiie  deyii  urlicoli  orijanici  publicati 
Colle  alaiitpe  di  Pnriiji  ,  uniuimenle  alla  con- 
TCHzin.'.e.  La  distribution  qui  fut  laite  de  (et 
imprimé ,  et  de  ceux  qui  l'ont  précédé  ou 


suivi,  à  tous  les  cardinaux  présents  à  Rome 
à  l'époque  de  la  publication  des  Articles  or- 
ganiques, lui  donne  un  caraclèri'  d'aulhen- 
tiiilé  auqurl  il  est  i(npo'isilile  de  se  refuser.» 
{Fragments  ,  p.  16  et  17.)  Les  ;:nciens  évê- 
ques réfugiés  à  Londres  prole>tèrent  pareil- 
lement. Leurs  écrits  l'attestent ,   el  Porlalis 
annonce  que  c'est  en  partie  pour  leur  répon- 
dre  qu'il  a  composé  son  rapport.    Il  y   eut 
aussi  des  réclamations  très-vives   en   Belgi- 
que. Nous  pouvons  ciler,  entre  autres  écrits, 
le   Doute  d'un  catholique  et  Qu'allons-nous 
devenir?  ou  Recherches  sur  le  culte   existant 
dans  la   Bénublique.    Enfin   on   réclama  en 
France ,  mais  faiblement   et   à  petit   bruit, 
c'est-à-dire    comme    ou    le    pouvait  alors  et 
autant  qu'on  le  pouvait  :  c'est  encore  Porla- 
lis lui-iiiê'e  (!ui  s'est  chargé  de  le  constater 
dans   (e   rapport   que  nous  avons   déjà  cilé. 
«  Je  me  suis  convaincu  ,   dit-il ,  que  les  en- 
nemis de  l'ordre  actuel,  à  la  fois  malveillants 
et  peu  éclairés  ,   s'étaient   imaginé  que  l'on 
avait  voulu  créer  une  nouvelle  Eglise  et  une 
nouvelle  discipline.  De  là  leurs  déclarations 
absurdes  contre  la  loi  du  18  germinal  an  X. 
Les  membres  distingués  du   clergé  n'étaient 
point  séduits  par  ces  déclamations  ;  ils  élnient 
trop  instruits  pour  ne  pas  en  sentir  le  vice. 
Mais  des  prêtres  plus  timides  et  moins  versés 
dans  la  connaissance  des  affain  s  ecclésias- 
tiques se  trouvaient   plongés  dans   une   pé- 
nible incertitude.  Ceux   d'entre  ces  prêtres 
qui  étaient  de  bonne  foi  m'ont  communiqué 
leurs  doutes  avoc  loyauté,  et  ils  ont  été  sa- 
tisfaits de  la  solution.  »  {P.  111  ) 

Nous  pourrions  dire  que  ces  membres  dis- 
tingués du  clergé  élaienl  surtout,  de  Pradl, 
Le  Coz,  Belmas,  Charrier  de  la  Ro>  he,  Per- 
rier,  Saurine  el  les  autres  évêijucs  constitu- 
tionnels qui  avaient  pactisé  avec  le  premier 
consul,  et  mérité  d'être  mis  par  lui  à  la  tète 
de  la  nouvelle  Eglise  de  France  ;  et  que  les 
adversaires  peu  éclairés  el  malveillants  étaient 
deLaLuaerne,  Asselin,  de  Beaussel,  Maury, 
el  généralement  tous  les  évêques  et  les  au- 
tres membres  de  l'ancien  clergé  qui  approu- 
vaient le  Concordat  el  rejetaient  les  Articles 
organiques.  Mais  ne  nous  écartons  pas  de 
notre  sujei. 

«  Une  froideur  silencieuse,  dit  M.  Frédé- 
ric Porlalis,  accueillit,  dans  le  conseil  d'E- 
lat.  la  communication  qui  lui  fut  donnée  de 
ce  Concordai  par  le  premier  consul  en  per- 
sonne, à  la  suite  d'une  chaleureuse  allocu- 
tion. Le  consul  comptait  pourtant,  dans  le 
sein  de  celte  compagnie,  les  hommes  les  plus 
détoués  à  sa  poliii(|ueetlcs  mieux-  faits  pour 
la  comprendre.  Le  cor'jis  législatif,  qui  con- 
tenait beaucoup  d'anciens  prêtres  sortis  des 
ordres,  protesta  cunlre  la  reslauraiion  dn 
culte  catholique,  en  portant  à  la  présidence 
Dupuis,  l'antagoniste  de  tous  les  cultes,  qu'il 
avait  prétendu  réduire  à  de  simples  -formules 
asironoti.iques  dans  un  ouvrage  d'érudition, 
Irès-vanté  parles  ennemis  du  christianisme, 
mais  pu  lu  iln  public.  Pour  mieux  faire  com- 
prendre la  portée  de  ce  cli  ..ix,  cette  même  as- 
semti  ee  l'res.'uî.i  levêqiie  conslilutioiinel 
Grégoire  pour  soa  caudidai  au  séuat,  où  »e 
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Iroiivnicnt  réunis  des  hommo?  disposes  à 
l'oRposiiion  pnr  cararlèrn  et  par  sentimoni, 
et  auxquels  |i'  ('onrorii.it  pnraiss.iil,  comme 
à  beaucoup  d'nulres,  le  si^iie  le  plus  fr.ip- 
piini  d'une  fontre-révolulinii  profliainc:  on 
s'empressa  d'f^liie  r,réeoire  à  une  grande 
majorilé.  I.e  trihunat  ne  l'arda  pas  plus  ilc 
mesure  :  il  arait  présenté  Daunoii  au  ilioix 
du  sénat.  Une  vive  résistance  se  manifestait 
dans  son  sein  à  Ions  les  plans  du  gouverne- 
nient,  on  annonçait  des  discours  violents 
contre  la  resiaurat'on  reFïTieuse.  La  prnmul- 
pation  du  Concordat  dut  être  ri-lardce;  on 
crut  devoir  recourir  à  un  coup  d'F.ial,  le  re- 
maniement d(i  iribunat,  pour  arriver  sans 
secousse  au  rétablissement  des  cultes. 

«  Toutefois,  une  antre  opposition  plus  me- 
naçante restait  à  vaincre  :  elle  n'.nait  pas 
son  siège  dans  les  grands  corps  de  l'Etat, 
mais  dans  l'ordre  militaire.  Les  anciens  chefs 
de  l'armée  d'Italie,  les  compaïnr)ns  d'armes 
du  premier  consul,  si  dévoués  à  sa  personne 
et  à  sa  cause,  mais  q\ii  s'étaient  prononcés 
vivement  contre  les  prêlres,  dans  les  fameu- 
ses adresses  qu'ils  avaient  envoyées  au  Di- 
rectoire et  aux  deux  conseils  avant  le  18 
fructidor,  se  plaignaient  hautement  qu'on 
voulût  se  servir  d'eux  pour  rétablir  les  gens 
d'F.^lise.  ..  (P.  52.) 

Par  conséquent,  tout  bien  considéré,  cette 
législation  qne  M.  Frétiéric  Porialis  dit 
a  avoir  élé  d'abord  reçue  par  tous  sans  ex- 
ception comme  un  inm">nse  bienfait,  »  se 
trouve  au  contraire  avoir  été  réprouvée  par 
tous,  et  eut  à  peine  quelques  partisans  parmi 
les  prêtres  con-^litntionnels,  dont  il  fallut 
rassurer  la  conscienee  alarmée.  Le  fait  mé- 
ritait assurément  d'être  constaté;  car  il  en 
résulte  non-seulement  que  les  Articles  or- 
ganiques ne  seraient  nas  «levenu*  loi  de  l'E- 
tat, si  on  avait  tenlé  de  les  f  lire  recfvoir 
comme  tris,  mais  encore  qu'ils  ont  été  frap- 
pés de  réprobation,  dès  Irur  apparition,  par 
tout  le  clergé  orthodoxe. 

S'il  n'y  eut  pas  alors  de  protestation  so- 
lennelle, de  réclamation  officielle,  en  France, 
c'est  parce  qu'il  ne  pouvait  pis  y  en  avoir. 
S'il  n'y  en  a  pas  eu  depuis,  SI.  Fré  léric  Por- 
tails en  trouvera  la  raison  m  lisant  les  arti- 
cles 201,  i()>  et  20.3,  204,  205  et  206  du  code 
pénal,  que  .M.  le  procureur  général  Dtipin, 
toujours  plein  d'une  bienveillante  sollicitude 
pour  les  intérêts  de  l'Eglise,  n'a  pas  oublié 
d'insérer  dans  son  Manuel  du  Dro't  public  ec- 
clésiastique, quoiqu'il  sache  mieux  que  per- 
sonne qu'aucun  procureur  du  roi  n'oserait 
en  requérir  l'iipplicalion,  et  qu'ils  sont  par 
conséquent  tombés  en  désuétude. 

Les  premières  réclamations  du  pape  fu- 
rent solennelles  et  eurent  lieu  dans  le  con- 
sistoire secretdu2i  mai  1802,  iT  jours  après 
que  l'cxécation  de  es  articles  eut  élé  décré- 
tée, et  37  jours  seulement  après  leur  promul- 
gation. Le  cardinal  Caprara  reçut  en  même 
temps  l'ordre  de  faire  des  représenlations.  Il 
les  fit  par  écrit  à  Porialis,  qui  répondit,  le 
1.^  décembre  802.  par  une  lettre  qu'il  soumit 
au  preinier  con  =  u!.  Mais,  soil  que  le  premier 
cuosul  l'eui  releuue,  soit  qu'elle  fût  éyasire 
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et  ne  satisfît  à  rien,  le  cardinal  réclama  de 
nouveau,  le  ISaoùt  ISO.t,  auprès  du  ministre 
des  relaiions  exiérieures.  Nois  prion  ■  M.  I)u- 
pin  de  vouloir  bien  faire  atlcnlion  aux  il.iics 
et  aux  f  lits.  Il  a  dit,  eu  répondant  à  M.  de 
.Monialembcrt  :  «  Il  (  st  certain  en  rffi"'  que  la 
co'ir  de  Home  a  réclamé,  non  p  is  imniédia- 
lemenl  après  le  vote  de  celte  loi  (1802),  mais 
Sfuicment  à  la  fin  de  180:j;  et  non  pas  contre 
tous  les  articles,  mai';  seuUmeni  contre  quel- 
ques-uns en  petit  nombre.  Et  ce  qu'il  importe 
bien  plus  de  constatiT,  elle  a  réclamé,  non 
contre  le  droit  et  le  pouvoir  législatif  de  la 
France,  nais  contre  la  convenance  el  l'uti- 
lité de  ces  articles,  et  en  alléguant  le  déplai- 
sir ou  la  gène  qu'ils  lui  causaient.  Klle  l'a 
fait  par  l'organe  du  cardinal  Caprara;  mais 
à  cette  cornniunicalion  diplomatique  il  fat  ré- 
pondu dip1omalir|nemt'nt  par  une  lettre  offi- 
cielle de  M.  Portalis,  comme  ■  hargé  de  la 
direction  des  culles;  et  la  réponse  dans  la- 
quelle cet  iiabile  conseiller  de  l'empire  dé- 
fendait les  articles  attaqués,  parut  sans  doute 
péretnploire.car  il  n'y  eut  pas  de  réplique.  » 
(P.  470.) 

Nous  savons  déjà  à  quoi  nous  en  tenir  re- 
lativement à  la  date  des  premières  réclama- 
tions du  pape.  M.  Dupin  le  sivait  aussi,  lors- 
qu'il a  fait  réimprimer  à  la  suiie  de  son  Ma^ 
huel  la  réponse  à  quelques  assertions  de 
M.  le  comte  de  Montalemhert  ;  car  il  avait  dit 
dans  une  séance  de  l'Institut,  en  rendant 
compte  de  la  publication  faite  par  M.  le  vi- 
comte Portails  :  «  Cependant,  malgré  l'im- 
mensi'  bienfait  de  cette  It  gislation,  qui  avait 
rétabli  et  reconstitué  parmi  nous  le  culte  ca- 
tholique, la  loi  de  germinal  an  X  venait  à 
peine  d'être  promulguée,  que  les  théologiens 
d'Italie  s'évertuèrent  en  réclaoïations.  comme 
si  celte  loi  eût  inirodnit  un  droit  nouveau, 
attenlatoire  aux  droits  du  saint-sjége!  Le 
pape  lui-même,  assiégé  de  b'urs  cris,  crut 
devoir,  dans  son  allocution  portant  ratilica- 
tion  du  Concordat,  se  réserver  de  faire  au 
premier  consul  des  représentalicns  sur  quel- 
ques dispositions  des  articles  organiques.  » 
[P.  129.1 

Portalisva  lui  apprendre  jusqu'àquel  point 
sa  réponse  fut  diplomatique.  «  La  note  de 
M.  le  cardinal  légat,  dit-il  en  tête  du  rapport 
que  nous  avons  déjà  cité,  se  trouve  réfutée 
d'avance  par  la  discussion  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  aujourd  hui  au  premier  consul, 
et  qui  embrasse  un  plus  grand  nombre  d'ob- 
jets, parce  qu'elle  est  relative  à  tout  ce  qui 
avait  été  attaqué  par  les  évêques  démission- 
naires. Après  avoir  pris  les  ordres  du  pre- 
mier consul,  je  répondrai  séparénient  à  la 
note  de  M.  le  cardinal  légat  ;  ma  réponse  ne 
roulera  que  sur  les  choses  qui  font  la  matière 
précise  de  cette  note.  »  {P.  112.) 

Il  ne  répondit  donc  pas  directement  à  la 
note  du  cardinal  légat.  Il  promit  seulement 
d'y  répondre,  quand  il  en  recevrait  l'ordre  du 
premier  consul.  Le  reçut-il?  —  Non, du  moins 
ricH  jusqu'à  présent  n'a  pu  autoriser  M.  Du- 
pin à  le  croire;  el  tout  prouve  au  contraire 
que  Portalis  voulait  se  dispenser  de  donner 
une  réponse  diplomatique.   «  C'était  de  son 
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habileté,  dit  son  polit-fils,  à  éluder  tout  com- 
bat de  tribune  et  toute  controverse  officielle, 
à  éviter  que  les  diverses  opposilions  mises  en 
cause  ne  vinssent  débattre  publiqueinenl  des 
questions  périlleuses,  dont  la  discussion  pou- 
vait compromettre  ou  délmiie  un  arcord  in- 
dispensable ,  que  dépendait  le  rétablisse- 
ment du  culte  public  en   France.  »  (Cojip- 

d'œil,  p.  59.) 

M.  Uupin,  cependant,  a  cru  le  contraire  de 
si  bonne  foi,  qu'il  ajoute  dans  une  note  :  «  Le 
gouvernement  ne  s'en  tint  pas  là:  M.  Porta- 
lis  fut  chargé  de  faire  un  nouveau  rapport 
qui  fut  soumis  au  conseil  d'Eiat  le  cinquième 
j.)ur  complémentaire  an  X;  et  qui,  sur  cha- 
que article,  rappelle  les  anciennes  lois,  les 
actes  et  les  faits  qui  leur  servent  d'appui.  Si 
le  gouvernement  avait  à  cœur,  comme  il  le 
doit,  de  défenlre  la  loi  qu'on  attaque,  il  ne 
pourrait  mieux  faire,  selon  moi,  que  de  pu- 
blier ce  beau  travail:  riiitérèl  public  l'exige 
impérieusement.  Cette  puldication  se  fait  en 
ce  moment  par  les  soins  de  M.  Frédéric  Por- 
tails. » 

Puisqu'elle  se  faisait,  il  n'était  pas  néces- 
saire, ce  me  semble,  d'inviter  le  gouverne- 
ment à  la  faire. 

M.  Dupin  était  dune  bien  convaincu  qu'il 
fut  répondu  diplomatiquement  au  cardinal 
Caprara,  et  que  le  rapport  de  Portails  fui  une 
seconde  réponse.  En  ce  cas,  il  nous  saura 
gré  de  l'avoir  désabusé  en  lui  citant  les  pro- 
pres paroles  de  Portails.  Nous  ajouterons 
que  le  rapport  fut  présenté  au  premier  con- 
sul le  cinquième  jour  complémentaire  an  X, 
et  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  conseil  d'Etal, 
pour  qui,  du  reste,  il  n'était  pas  fait,  en  ait  eu 
connaissance.  Il  fut  simplement  communiqué 
officieusement  au  cardinal.  Du  moins,  nous 
avons  été  porté  à  le  croire,  lorsque  nous 
avons  lu,  dans  le  livre  intitulé,  Qu'allons- 
nous  devenir?  la  réponse  à  quelques-unes 
des  assertions  qu'il  renferme. 

Selon  M.  Dupin,  !a  Cour  de  Rome  ne  ré- 
clama que  contre  quelques  articles  en  petit 
nombre,  alléguant  pour  tout  motif  le  déplai- 
sir ou  la  gêne  qu'ils  lui  causaient,  sans  con- 
tester à  la  France  le  droit,  le  pouvoir  dont 
elle  avait  usé  en  les  faisant.  —  Si  M.  Dupin 
s'était  donné  la  peine  de  jeter  les  yeux  sur 
la  lettre  du  cardinal  Caprara,  il  aurait  lu  les 
paroles  suivantes  :  «  Ce  code  a  pour  objet  la 
doctrine,  les  mœurs,  la  discipline  du  clergé, 
les  droits  et  les  devoirs  des  évoques,  ceux 
des  ministres  inférieurs,  leurs  relations  avec 
le  saint-siége  et  le  mode  d'cxercire  de  leur 
juridiction.  Or,  tout  cela  tient  aux  droits  im- 
prescriptibles de  l'Eglise.  Elle  a  reçu  de  Dieu 
seul  l'autorisation  de  décider  les  questions 
de  la  doctrine  sur  la  foi  ou  sur  la  règle  des 
mœurs,  et  de  faire  des  canons  ou  des  règles 
de  disci[iline.  [Arr'ts  du  conseil  du  16  iiuirs 
et  du  31  juillet  1731.)  M.  d'IIéricourl,  l'histo- 
rien Fleury,  les  plus  célèbres  avoc;its  géné- 
raux (écoutez  M.  Dupin)  et  M.  de  Castillon 
lui-même  avouaient  ces  vérités Sa  Sain- 
teté n"a  donc  pu  voir  qu'avec  une  extrême 
douleur,  qu'en  négligeant  de  suivre  ces  prin- 
cipes, la  puissance  "civile  ait  voulu  régler, 


décider,  transformer  en  loi  des  articles  qui 
intéressent  essentiellement  les  mœurs,  la 
discipline,  les  droits,  l'inslruclion  etlajuri-^ 
diction  ecclésiastique,  etc.  » 

Le  cardinal  présente  ensuite  des  motifs  de 
réprobation  contre  les  articles  I,  2,  .3,  6,  9, 
10,  11,  lï,  13,  17,  22,  23.  2'+,  25,  2G,  33,  36, 
oi,  Gl,  7i.  Parmi  les  57  autres,  3  son!  rela- 
tifs aux  cdiGces  consacrés  au  culte,  10  au 
traitement  des  ministres  de  la  religion,  1 1  ou 
12  contiennent  des  dispositions  purement  ci- 
viles. 11  ne  resterait  par  conséquent  que  33 
articles  de  discipline  ecclésiastique,  sur  les- 
quels le  légat  n'aurait  fait  aucune  observa- 
tion particulière.  Nous  verrons  en  son  lieu 
si  c'était  faute  de  motifs,  ou  bien  par  indul- 
gence et  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  tout  ré- 
pudier. 

On  n'en  finit  jamais  avec  M.  le  procureur 
général  Dupin.  L'habitude  qu'il  a  depuis 
longtemps  contractée  de  tenir  pour  vrai  tout 
ce  qui  est  conforme  à  sa  manière  de  voir,  et 
d'adopter,  sans  le  moindre  examen,  toutes 
les  assertions  favorables  à  ses  opinions,  lui 
fait  accumuler  sans  cesse  des  erreurs  et  lui 
donne  une  confiance  qui  passerait  facilement 
pour  de  la  mauvaise  foi,  si  son  caractère 
loyal  ne  le  mettait  à  l'abri  d'un  pareil  soup- 
çon. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui 
dire,  puisqu'il  l'ignore,  que  la  surveillance 
et  la  direction  des  cultes  étaient  alors  dans 
les  attributions  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures, de  celui  de  l'intérieur  et  de  celui 
de  11  police  ;  que  Portails,  conseiller  d'Etat 
et  non  de  l'Empire  (l'Empire  n'existait  pas 
encore),  était  simplement  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  et  avait 
pouratiribulions,  l'de  préparer  les  projets  de 
lois,  règlement?,  arrêtés  et  décisions  tou- 
chant cette  matière;  2°  de  présenter  à  la  no- 
mination du  preniier  consul  les  sujets  pro- 
pres à  remplir  les  places  du  ministère  ecclé- 
siastique dans  les  différents  cultes  ;  3  d'exa- 
miner, avant  leur  publication  en  France, 
tous  les  rcscrils,  bulles  et  brefs  de  la  cour  de 
Rome;  i"  d'entretenir  toute  correspondance 
intérieure  relative  à  ces  objets.  (Bulkt.  des 
lois,  3'  série,  107,  n°  881,  1 10,  n"  893.) 

M.  Frédéric  Portails  voudrait  insinuer  que 
les  Articles  organiques  ont  été  depuis  impli- 
citement reconnus  par  le  saint-siége.  «  En 
180t,  dit-il,  Pie  VII  est  venu  à  Paris  ;  il  a 
sacré  l'Empereur.  En  sa  présence,  l'Empe- 
reur a  juré  solennellement  sur  l'Evangile 
d'observer  les  lois  du  Concordat.  Les  termes 
de  ce  serment  avaient  été  minutieusement 
posés  et  discuté»  entre  l'Empereur  et  le  pape  ; 
ils  avaient  été  admis  tels  qu'ils  furent  pro- 
noncés. Les  lois  du  Concordat  ne  conte- 
naient donc  rien  qui  blessât  la  conscience  ou 
la  foi.  Depuis,  le  saint-siége  n'a  jamais  for- 
mulé ses  réclamations  :  elles  sont  restées  in- 
articulées. )>  [Coup-d'œil,  p.  Cl.)  —  Au-des- 
sous de  ces  paroles,  on  lit  dans  une  note  le 
passage  suivant  du  uiémoire  qui  fut  remis 
au  nom  de  Pie  VII  à  Napoléon,  en  réponse  à 
la  demande  que  celui-ci  ayait  faite  de  venir 
le  sacrer  à  Paris  :  «  Sa  majesté  impériale 
voudra  bien  assurer  à  Sa  Saiclelé  qu'elle 
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lui  donnera  la  satisfaction  de  l'écouler  favo- 
rablement, lorsqu'elle  lui  prouvera  invinci- 
Llenienl  qu'il  y  a  quelques  articles  des  lois 
ort^aniques  qui  onlrepasscnl  les  libertés  do 
riiS^lise  gallicane  et  les  prétentions  de  l'an- 
cien gouvernetnent.  » 

Il  y  eut  donc  des  réclamations  nouvelles 
à  l'occasion  du  sacre.  Le  grand-pére  de 
M.  Frédéric  Portails  en  parle  aussi,  et  dit 
«  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  ren- 
verser toute  la  sage  économie  des  Articles 
organiques,  qui,  ajoule-t-il,  n'ont  fait  que 
rappeler  nos  franchises  et  nos  libertés.  » 
(P.  28'i.) 

On  négocia  auprès  du  pape.  On  lui  fit 
changer  la  forme  et  le  plan  de  son  mémoire, 
et  rédnireà  huit  articles  les  demandes  qu'il 
adressait  à  l'Empereur.  On  lui  répondil  cetliî 
fois-ci,  et  il  ne  répliqua  pas,  parie  qu'en  ef- 
fet il  n'y  avait  pas  lieu  de  répliquer  ;  car  on 
lui  accordait  une  parlie'.de  ses  demandes  et 
on  donnait  sur  le  reste  des  explirations  qui 
devaient  paraître  satisfaisantes.  (P.  2%.) 

C'était  en  novembre  180i.  Bonaparte,  de- 
venu empereur,  voulait  se  faire  sacrer:  il 
traitait  le  pape  avec  égard.  —  Il  est  probable 
que  le  cérémonial  du  sacre  fut  soumis  d'a- 
vance au  souverain  pontife  et  arrêté  de  con- 
cert avec  lui  ;  mais,  pour  ce  qui  est  du  ser- 
ment, la  forme  en  était  lIlléralcmL'nt  insérée 
dans  le  sénalus-consulle  du  28  floréal  an  XII 
(18  mai  180i).  Il  n'y  avait  pis  possibilité  de 
rien  y  changer.  —  D'ailleurs,  personne  n'a 
soupçonné,  jusqu'à  ce  jour,  que  les  Articles 
organiques  ne  fussent  point  une  loi  de  l'E- 
tal, parce  que  personne  encore  ne  savait  po- 
sitivement de  quelle  manière  ils  étaient  en- 
trés dans  notre  légisI;ilion.  —  On  put  donc,  à 
celle  époque,  comme  on  l'aviiit  déjà  fait  à 
leur  apparition,  comme  on  le  fil  en  1810  et 
181j,commeon  l'a  fait  jusqu'aujourd'hui,  les 
prendre  pour  ce  qu'on  les  supposait  être, 
sans  que  celle  acceptation  leur  ail  donné  le 
caractère  légal  qu'ils  n'ont  jamais  eu. 

«  La  fraude  et  le  dol  ne  doivent  profiter,  et 
la  bonne  foi  ne  doit  nuire  à  personne,  »  dit 
un  de  ces  anciens  axiomes  de  droit  ([ui  se- 
ront toujours  vrais:  Fraus  et  dulus prodesse 
et  simplicitas  alicui  nocere  non  débet.  (  L.  1, 
ff.  de  Dolo  mcdo.) 

Le  pape  continua  à  réclamer  même  pen- 
dant que  ses  Etals  étaient  occupes  par  l'Em- 
pereur et  qu'il  était  captif  à  Savone  ;  et,  lors- 
qu'il put  traiter  librement  en  1817,  la  pre- 
mière chose  qu'il  fil  fut  de  stipuler  par  l'arti- 
cle 3  des  nouvelles  conventions  «  que  les  ar- 
ticles dits  Organiques,  qui  avaient  été  faits 
à  son  insu  et  publiés  sans  son  aveu,  le  8 
avril  1802,  en  même  temps  que  le  Concor- 
dat du  15  juillet  1801,  étaient  abrogés  en  ce 
qu'ils  avaient  de  contraire  à  la  doctrine  et 
aux  lois  de  l'Eglise.  » 

M.  Frédéric  Portails  aurait  dû,  ce  semble, 
avoir  connaissance  de  ce  dernier  fait.  Nous 
ne  concevons  pas  non  plus  comment  il  a  pu 
ignorer  l'autre.  11  dit  dans  la  phrase  qui  suit 
immédiatement  l'assertion  dont  nous  venons 
de  montrer  l'inexactitude,  que,  en  Î810,  un 
conseil  ecclésiastique  composé  de  deux  car- 
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dinaux,  d'un  archevêque,  de  quatre  évo- 
ques, du  général  des  liarnabites  et  du  supé- 
rieur des  Sulpiciens,  justifia  plusieurs  dispo- 
sitions des  Articles  organiques,  et  demanda 
seulement  l'abrogation  de  quatre  de  ces  ar- 
ticles, qui  furent  en  effet  révoqués  par  le  dé- 
cret du  28  février  1810.  Il  avait  donc  connais- 
sance de  ce  qui  se  passa  dans  ce  conseil.  11 
savait  par  ronséqnenl  que  l'une  des  ques- 
tions (jui  lui  furent  présentées  était  celle-ci  : 
«  S.  M.  l'Empereur  ou  ses  nnuistres  ont-ils 
porté  atteinte  au  Concordai?  »  —  Celte  ques- 
tion ne  suppose-t-elle  pas  un  reproche  que 
le  (tape  faisait  à  l'Empereur  des  Français? — 
Le  reproche  se  trouve,  en  effet,  dans  l'a  bulle 
dont  la  fulminallon  avait  donné  lieu  à  la 
formation  et  à  la  réunion  du  conseil  ecclé- 
siastique. 

SI  des  réclamations  ainsi  faites  ne  parais- 
sent pas  suffisamment  articulées  à  M.  Por- 
tails, nous  le  prions  de  vouloir  bien  nous 
dire  comment  il  les  lui  faut. 

3°  Les  Articles  organiques   ont-ils  jamais  été 
loi   de  l'Etat? 

«  Ces  articles,  qu'on  voudrait  voir  abolir 
ou  réformer ,  dit  M.  Dupin  ,  ne  sont  pas 
des  articles  de  caprice  et  de  fantaisie  ,  qu'on 
puisse  arbitrairement  effacer  de  notre  légis- 
lation ;  c'est  le  fondement  de  noi  re  droit  public 
ecclésiastique,  ce  sont  nos  principes  de  tous 
les  temps.  L'Etat  s'abdiquerait  lui-même  s'il 
pouvait  jamais  y  renoncer.  Le  lecteur  en  de- 
meurera convaincu  ,  s'il  veut  bien  jeter  les 
yeux  sur  la  Défense  de  ces  articles  que  nous 
avons  consignée  à  la  fin  de  cet  écrit,  w  (P. 
471.)  —  Nous  avons  fait  plus  que  ne  demande 
M.  Dupin,  nous  avons  lu  atienlivement  sa 
Défense  des  Arlicles  organiques  ;  quelque 
jour  nous  lui  en  fournirons  la  preuve.  Qu'il 
veuille  bien,  en  altendant ,  lire  cet  article. 
Nous  allons  établir  contre  lui  :  1"  que  les 
Articles  organiques  ne  sont  pas  la  loi  de 
l'an  X;  2°  qu'ils  ne  sont  pas  non  plus  une  loi 
de  l'Etat;  3°  que  la  loi  du  18  germinal  an  X 
n'a  pu  leur  communiquer  aucune  valeur. 
D'où  il  résulte  que  le  procureur  général  du 
roi  devrait  requérir  contre  leur  applicaliou 
quand  on  se  permet  de  les  exécuter. 

§  \.  Les  articles  organiques  ne  sont  pas  la  loi  du  18 
germinal  an  X. 

Le  nom  de  loi  du  18  germinal  an  X,  donné 
d'abord  comme  sans  dessein  aux  Articles 
organiques  ,  par  le  citoyen  Portulis,  dans  le 
préambule  du  rapport  qu'il  adressait  au  pre- 
mier consul ,  le  22  septembre  1803  (P.  111), 
cl  mis  ensuite ,  sans  ambiguïté  dans  les  ob- 
servations qu'il  présenta  sur  les  demandes 
du  pape,  le  12  mars  1804  (P.  287),  se  retrouve 
dans  le  sénatus-consulte  du  28  lloréal  an  XII 
(18  mai  180'v)  et  dans  quelques  actes  législa- 
tifs des  années  subséquentes.  Il  a  élé  adojité 
par  fll.  le  vicomte  Portails  dans  son  Coup- 
d'œil  rapide  sur  Vhistoire  de  la  législation 
française  en  matière  religieuse,  par  M.  Dupin, 
dans  son  Manuel  du  droit  public  ecclésiasti- 
que français.  —  M.  Du|jin  appelle  aussi  cet 
acte  :  loi  de  l'an  X  (P.  470,  etc.),  loi  de  ger- 
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œinal  an  X  (P.  129,  etc.),  loi  da  18  germinal 
an  X  contenant  les  Articles  organiques 
Ufitrod-,  P.  27),  loi  or^'anique  de  l'an  X  (p. 
*6.8,  note);  dénominations  qui  ne  doivent 
cependant  pas  être  prises  indifféremment 
l'une  pour  l'autre. 

M  ii<  passons  là  dessus.  Il  n'existe,  à  notre 
connaissance,  qu'une  s<'ule  loi  du  18  germi- 
nal an  X  ,  laquelle  est  ainsi  consignée  dans 
le  Bulletin  des  lois  : 

v  Loi  relative  <)  l'organisation  des  cultes ,  du 
18   germinal  un  X  de  la  République  une  et 

indivisible. 

a  Au  nom  du  peuple  français,  Bonaparte, 
premier  consul,  proclame  loi  de  la  Républi- 
que le  décret  suivant  rendu  par  le  corps  lé- 
gislatif, le  18  germinal  an  X  ,  conformément 
â  la  proposition  faite  parle  gouvernement, 
le  15  dudit  mois,  communiquée  au  tribunal 
le  même  jour. 

«  DÉCRET.  —  La  Convention  passée  à  Paris 
le  26  messidor  an  IX,  entre  le  pape  et  le 
gouvernement  français,  et  dont  les  ratiûca- 
tions  ont  été  échangées  à  Paris  le  23  fructi- 
dor an  JX  (10  septembre  1801);  ensemble  les 
Articles  organiques  de  ladite  convention  ,  et 
les  Articlesorganiquesdescultes  prolestants, 
dont  la  teneur  suit ,  seront  promulgués  et 
exécutes  comme   des  lois  de   la  Képubllque. 

«  Collationné  à  l'original,  par  nous  prési- 
dent et  secrétaire  du  corps  lécislotif.  A  Paris, 
ïe  18  germinal  an  X  do  la  République.  Signé 
M.ARCORELLK,  président; Champion  (du  Jura), 
METZGER.FRANCQl'aîii^.MEYNARD, secrétaires. 

«  Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l'Elal,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  .  et  le  minisire  de  la  justice 
chargé  d'en  snrveiMer  la  publication.  Paris, 
le  28  Kcrminal  an  X  de  la  République. 

«  Signé  Bonaparte,  premier  consul.  Con- 
tresigné le  se-Tétaire  d'Etat ,  Hugues-B.  Ma- 
i\et;  et  scellé  du  sceau  de  l'État. 

«  Vule  ministre  de  la  justice.  Signe' Abrial. 
Certifié  conforme:  le  ministre  de  la  justice, 
signe  Abrial.  » 

Celte  loi  promulgue  et  rend  exécutoires 
en  France,  trois  actes  diftérents  :  1°  i  a  Con- 
vention entre  le  pape  et  le  gouvernement 
français;  2°  les  Articles  organiques  de  cette 
Convention;  3°  les  Articles  organiques  des 
cultes  prolestants. 

Il  n'est  pas  plus  permis  à  M.  Dupin  et  aux 
autres  jurisconsultes  de  donner  aux  actes 
qui  sont  ainsi  promulgués,  le  nom  de  loi, 
qu'il  ne  le  serait  de  donner  à  la  loi  elle- 
même  le  nom  de  ces  actes. 

§  2.  Les  Ariicks   organiques  n'ent  jamais  été  loi  de 
l'Eiai. 

D'ailleurs,  les  Articles  organiques  n'ont 
jamais  été  loi  de  l'Etat.  Portails  devait  savoir 
mieux  que  personne  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce 
point.  «  Toutes  ces  opérations  ,  dit-il  en 
parlant  du  Concordai  et  des  Articles  organi- 
ques, ne  pouvaient  être  matière  à  un  projet 
de  loi;  car  il  appartient  aux  lois  d'admettre 
ou  de  rejeter  les  divers  cultes  ;  les  divers 
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cultes  ont  par  eux-mêmes  une  existence 
qu'ils  ne  peuvent  tenir  des  lois  et  dont  l'ori- 
gine n'est  pas  réputée  prendre  sa  source  dans 
les  volontés  humaines.  En  second  lieu,  la 
loi  est  définie  par  la  ronsiitulion,  un  acte  de 
la  volonié  générale.  Or  ce  caractère  ne  sau- 
rait convenir  à  des  institutions  qui  sont  ne  - 
cessairement  particulières  à  ceux  qui  les 
adoptent  par  conviction  et  par  conscience. 
La  liberté  des  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi; 
mais  la  nature  ,  l'enseiguempiit  et  la  disci- 
pline de  chaque  culte  sont  des  faits  qui  ne 
s'établissent  pas  par  la  loi  et  qui  ont  leur 
sanctuaire  dans  le  retranchement  impénétra- 
ble de  la  liberté  du  cœur.  »  {P.  55.) 

De  là  vient  que,  dans  le  préambule  de  son 
rapport  au  premier  consul,  ayant  besoin  de 
faire  croire  à  l'exislence  d'une  loi ,  il  tourne 
la  phrase  de  telle  sorte  qu<>  la  qualification 
de  loi  du  18  germinal  an  X  s'applique  aux. 
quatre  actes  que  l'on  avait  l'habitude  de 
considérer  comme  formant  ensemble  le  Con- 
cordat (le  1801,  et  dont  le  premier,  celui  qui 
donne  l'exécution  aux  autres,  est  véritable- 
ment une  loi  de  l'Etat. 

Portails  ne  pensait  donc  pas  que  ces  Arti- 
cles oiganiques  pussent  jamais  devenir  loi 
de  l'Etat,  aussi  ne  fit-il  rien  de  ce  qu'il  fallait 
faire  alors  pour  leur  donner  ce  caractère. 

La  France,  en  l'an  X,  était  encore  régie 
ppr  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(is  décembre  1799);  c'était  la  cinquième  ,  el 
elle  ne  devait  pas  éire  la  dernière;  car,  grâce 
au  progrès  incontestable  des  lumières  et  de 
la  civilisation  ,  nos  législateurs  n'ont  pas 
encore  pu  nous  donner  une  Constitution 
viable.  —  Celle  de  l'an  VU!  porte  qu'il  ne 
sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque 
le  projet  en  aura  été  proposé  par  le  gouver- 
nement ,  comu\uniqué  au  tribunal,  et  dé- 
crété par  le  corps  législatif  (Art.  25);  que 
le  tribunal  discutera  les  projets  de  loi  et 
en  votera  l'adoption  ou  le  rejet  {Art.  28); 
qu'il  enverra  trois  orateurs  pris  dans  son 
sein,  par  lesquels  les  motifs  du  vœu  qu'il 
a  expritné  sur  chacun  dé  ces  projets  se- 
ront evposés  et  défendus  devant  le  corps 
législatif  (/6.);  que  le  corps  législatif  fera  la 
loi  en  statuant  par  scrutin  secret,  et  sans 
aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres 
sur  les  projets  de  loi  tféualtus  devant  lui  par 
les  orateurs  du  tribunal  et  du  gouvernement 
(Art.  3'*). 

M.  Dupin  serait  homme  à  dire  sans  hési- 
ter que  les  Articles  organiques  furent  con- 
vertis en  projet  de  loi  par  le  gouvernement; 
que  ce  projet  fui  discuté  et  adopté  par  le 
tribunal;  que  le  tribunal  le  présenta,  l'ex- 
posa et  le  défendit  devant  le  corps  législatif, 
et  que  le  corps  législatif  en  fit  une  loi  en  sta- 
tuant par  scrutin  secret.  Laissons  la  parole 
à  Portails.  «  Le  gouvernenienl,  conlinue-l- 
il,  a  traité  avec  le  pape....  11  a  fixé  avec  ce 
chef  le  régime  sous  lequel  les  catholiques 
continueront  à  professer  leur  culte  en  France. 
Tel  est  l'objet  de  la  convention  passée  entre 
le  gouvernement  et  Pie  VU,  el  des  articles 
organiques  de  celle  conveution. 

fl  Les  protestants  français  n'ont  point  de 


28!) 


ART 


ART 


2!l0 


chef,  mais  ils  ont  des  ministres  et  des  pas- 
teurs; ils  ont  une  diM'iplinc  (lui  n'est  pas  la 
uiénie  diins  les  diverses  eoulessioMS.  On  a 
demandé  les  instructions  convenables,  et, 
d'api  es  ces  instructions,  les  articles  orpaiii- 
ques  des  diverses  confessions  protestantes 
ont  été  réglés. 

«  Toutes  ces  opcraliotis  ne  pouvaient  être 
matière  à  projet  de  loi...  La  Convenhon  avec 
le  pape  et  les  Articles  organiques  de  celte 
Convention  participent  à  la  nalure  des  trai- 
tés diplomatiques,  c'est-à-dire  à  la  n.iiure 
d'un  véritable  contrat.  Ce  que  nous  disons 
de  la  Convention  avec  le  pape  s'applique 
aux  Articles  ortianiques  des  cultes  protes- 
tants. On  ne  peut  voir  en  tout  cela  l'expres- 
sion de  la  volonté  souveraine  cl  nationale  : 
on  n'y  voit,  au  onirairc,  que  l'expression  et 
la  déclaration  particulière  de  ce  que  croient 
et  de  ce  que  pratiquent  ceux  qui  appartien- 
nent aux.  différents  cultes. 

«  Telles  sont  les  considérations  majeures 
qui  ont  déterminé  la  forme  dans  laquelle  le 
gourernemenl  vous  présente,  citoyens  légis- 
lateurs, les  divers  ai  tes  relatifs  à  l'exercice 
des  différents  cultes,  donl  la  liberté  est  so- 
lennellemenl  garantie  par  nos  lois;  cl  ces 
mêmes  considérations  déterminent  l'espèce 
de  ïianction  que  ces  actes  comp^jnent.  »(Pag. 
5i  et  suiv.) 

Ce  ne  fut  donc  pas  un  projet  de  loi,  mais 
une  espèce  de  traité  diplomatique,  un  vérita- 
ble contrat  que  Portalis  présenta  successi\e- 
nient  au  conseil  d'Etat,  au  tribunal  el  au 
corps  législatif.  Il  demanda  non  pas  qu'on 
en  changeât  la  nalure  cl  qu'on  le  convertît 
en  loi,  mais  qu'on  lui  donnât  la  sanction 
que  les  Irailés  diplomatiques  et  les  contrats 
sont  susceptibles  de  recevoir.  M.  le  vii  oinle 
Portalis  va  nous  expliquer  en  quoi  consistait 
celte  sanction,  el  nous  dire  ouvertement  ce 
que  la  discrétion  de  son  grand-père  nous 
laissait  à  peine  soupçonner. 

(t  Ce  nouveau  code  devait  être  promulgué 
dans  la  forme  législative   pour  avoir  force  el 
vigueur.  Si  l'on  a  présentes  à  l'esprit  les  dis- 
cussions du  tribunal  pendant  les  premières 
années  du  consulat ,  et  spécialement  à  l'épo- 
que de  la  présentation  des  premiers  titres  du 
Code  civil ,  et  qu'on   se  figure  des  orateurs 
véhéments  ,   peu  verses  dans    les  matières 
ecclésiastiques,  imbus  des  préjugés   révolu- 
tionnaires, s'exerçaiità  l'cnvi  sur  les  Articles 
orginiiiues  ,     on     comprendra     facilement 
qu'au  milieu  de  ces   redoutables  écueils,  un 
seul   expédient  pouvait   les  s.iuver  du   nau- 
frage :  il  fut  employé.   Les  .\rticles    organi- 
ques, placés  à  la  suite  de   la  convention   di- 
plomatique, furent  proposés  comme    ne  for- 
mant (ju'un  tout  avec  elle.  Le  conseil  d'Etal 
les  r«çul  sans  examen   ni  discussion.  Ils  fu- 
ient transmis  de  la  même  manière  au  tribu- 
nal et  au  corps  législatif,  avec  un  projet   de 
loi  qui  se  bornait  à  ordonner  leur  promulga- 
tion, (  t  à  les  revêtir  du  commandement    né- 
cessaire pour  les  rendre  exécutoires.  L'Em- 
1  ereur  se  servit  [ilus  tard  du  même    procédé 
pour   la    fondation   du   corps  enseignant.  » 
(Pag.  58.) 


Lais9onsdecôtéce(|ui  regarde  la  fondation 
des  corps  enseignants.  Un  acte  nul  pnr  dé- 
faut d>  s  formes  essentielles  n'est  poiiil  rclia- 
bililé  par  la  produ(  tlon  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  actes  semblables.  —  On  voulait  em- 
pêcher que  les  Articlesorganiques  ne  fussent 
examinés  el  discutes  par  le  conseil  d'Etat,  le 
tribunal  el  le  corps  législatif.  O  i  dit  alors 
au  conseil  d'Etat,  .lU  tribunal  et  au  corps 
législatif  :  «  Voilà  des  articb  s  oébattus,  con- 
venus et  arrêtes  entre  l'auiorilé  ecclésiasli- 
que  et  l'autorité  civile.  Vous  navez  pas  le 
droit  de  les  soumettre  à  un  nouvel  examen. 
La  seule  chose  que  \ous  puissiez  faire  el 
que  l'on  vous  demande,  c'est  de  les  promul- 
guer eldeles  rendre  exécut  ares  par  une  loi. 

Le  pouvoir  législatif  fil  ce  qu'on  lui  di;- 
mandiiil,  el  ne  fit  ri.-n  de  plus.  Les  actes 
qu'il  promulgua,  et  dont  il  ordonna  l'exécu- 
tion, restèrent  donc  ce  qu'ils  étaient  aupa- 
ravant. Ainsi  la  Convention  entre  le  pa|ie  et 
le  premier  consul  ne  cessa  point  d'êire  une 
convention,  et  les  Articles  organiques,  un 
règlement  fait  par  Portalis. 

§  5.  La  toi  dit  18  ijerminal  an  X  n'a  jm  donner  aucune 
valeur  aux  Articles  organiquei. 

Laissons  à  d'autres  le  soin  de  dire  jusqu'à 
quel  point  est  digne  d'éloge  la  conduite  d'un 
agent  du  pouvoir  exécutif  qui,  abusant  de  la 
confiance  dont  on  l'honore,  ment  au  nom  de 
la   morale  el  de   la  religion  ,   donne   à   ces 
actes  un  caractère  qu'ils   n'ont  pas  ;  el  leur 
suppose  une    autorité  qu  ils  ne  peuvent    pas 
avoir,  afin  de  leur    olilenir  une   ombre  de 
sanction  législative  qu'on  aurait  refusée  s'ils 
avaient  été  présentés  â  un  autre  titre.  Exa- 
minonsséulement  quels  ont  pu  être  la  valeur 
et  l'elTet  de  celle  sanction  législative. «En fait, 
dit  encore  M.  le  vicomte   Portalis,   les   Arti- 
cles organiques  n'avaient  pas  été  communi- 
((ués  au  saiut-siége:  en  droit  ils  ne  devaient 
pas  l'être  ,  son    intervention  n'était    nulle- 
ment nécessaire  dans  uu  acte  purement  lé- 
gislatif; jamais  les  rois  de  France  n'avaient 
lait  d'une  de  leurs   ordonnances  la  matière 
d'une   négociation.  Mais  le  langage  tenu  à 
cette  occasion    par   le    gouvernement   était 
loin  d'être  explicite.  Il  avait  intérêt  à  ne  pas 
laisser  pénétrer  la  nature  du  lien  iniime  qui, 
dans  ses  pensées,  unissait  la  convention  di- 
plomatique   aux    dispositions     législatives. 
C'était  de  son  habileté  à  éluder  tout  combat 
de  tribune  el  toute  controverse  olficielle  ,    à 
éviter  que  les  diverses  oppositions  mises  en 
cause  ne  vinssent  dti/attre  publiquement  des 
questions    périlleuses  ,  donl    la    dis;  ussiori 
pouvait  comijro.ticttre  ou  tietruiie  un  accord 
indispensable,   que  dépendait   le    rétablis- 
sement du  culte  public  en  Fiance.  »   [Png. 
59.)  _  A  quoi  M.  Dupin,  dans  sa  ré^ionse  à 
M.  de  Montalemberl,  qui  avait  dil  :  «  Je  sais 
que  les  Articles  organiques  ont  été  présen- 
tés   en   même   temps  que    le    Concordat  au 
corps  législul.f;  mais  ils  n'onl  pas  été  accep- 
tes en  même  temps  par  l'autorité  qui  stipu- 
lait avec  l'Etal  au  nom  de  l'Eglise,  »  ajoute: 
«  Je  n'ai  vu  nulle  part  que,  pour  être  exé- 
cutoires en  France,  les  lois  françaises  eus- 
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sent  besoin  d'éfrc  reconnues  et  homolognées 
par  In  pape,  ni  qu'elles  pussent  élre  regar- 
dées comme  nulles,  parce  qu'elles  n'auraient 
pas  été  acceptées  par  la  puissance  spiriinellc, 
ou  même  parce  qu'on  aurait  protesté  contre 
ces  lois  de  l'autre  côté  des  monts  1  L'asser- 
tion de  M.  de  Monlalembert  à  cet  égard  est 
la  négation  la  plus  audacieuse  de  notre  droit 
public.  C'est  une  insulte  à  notre  souverai- 
neté nationale.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas 
Trai  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  ait  été 
une  violation  du  Concordat.  Loin  de  là, 
elle  en  organise  les  moyens  d'exécution.  En 
l'an  X,  deux  ans  après  l'avènement  du  pre- 
mier consul  au  pouvoir,  il  (  le  premier  con- 
sul sans  doute)  ne  régnait  pas  en  monarque 
absolu.  Il  avait  le  droit  de  signer  des  traités 
avec  les  puissances  étrangères  ;  mais,  alors, 
comme  aujourd'hui,  un  traité  qui  devait  réa- 
gir sur  les  Qnances  et  le  régime  intérieur  de 
la  France  avait  besoin  d'être  sanctionné  par 
une  loi.  Aussi  voit-on  que  le  titre  premier  de 
cette  loi  porte  en  tête  :  Du  régime  de  V Eglise 
catholique  dans  ses  rapports  généraux  avec  (es 
droits  et  la  police  de  l'Etat.  La  loi  entière  est 
intitulée  :  Articles  organiques  de  la  con- 
vention du  20  messidor  an  X.  »  [Pag.  467 
et  468.  ) 

Si  nous  n'avions  pas  plus  de  respect  pour 
M.  Dupin  qu'il  n'en  a  lui-même  pour  ses 
lecteur»,  nous  ne  lui  dirions  pas  que  sa  ré- 
ponse à  M.  le  comte  de  Monlalembert  est 
une  insulte  à  la  logique  et  la  négation  la 
plus  audacieuse  du  bon  sens  ;  mais  nous 
nous  permettrions  de  le  renvoyer  à  l'école 
pour  y  étudier  de  nouveau  le  Traité  des  con- 
trats, dont  il  parait  ne  .pas  avoir  conservé 
une  idée  bien  nette,  et  nous  le  prierions  d'y 
conduire  avec  lui  M.  le  vicomte  Portalis, 
qui  n'a  peut-être  pas  encore  eu  le  temps 
d'éludier  cette  matière.  —  Il  s'agit  d'un  acte 
qui  doit  être  une  convention,  qui  ne  peut 
être  que  cela ,  et  que  M.  Portalis  dit  aux 
corps  constitués  de  l'Etat,  aux  consuls  et  à 
toute  la  France  (1),  n'être,  en  effet,  qu'un 
traité,  un  véritable  contrat  entre  le  pape, 
agissant  au  nom  de  l'Eglise,  et  le  premier 
consul  agissant  au  nom  de  la  Hépublique. 
M.  de  Monlalembert,  qui  le  prend  pour  ce 
qu'on  nous  l'a  donné  ,  représente  que  le 
pape,  l'une  des  parties  contractantes ,  le  dé- 
savoue comme  n'y  ayant  pas  participé,  qu'il 
n'a  jamais  voulu  l'accepter,  qu'il  a  protesté 
contre  son  exécution,  ((u'il  en  a  poursuivi  la 
révocation;  et  M.  le  comte  Portalis  croit  lui 
répondre  victorieusement  lorsqu'il  dit  :  «  En 
fait,  les  Articles  organiques  n'avaient  pas 
été  communiqués  au  saint-siége;  en  droit, 
ils  ne  devaient  pas  l'être!  »  Et  M.  Dupin,  le 
chef  des  procureurs  généraux  de  France, 
s'écrie  d'un  ton  qui  vise  à  la  plaisanterie: 
«  Les  lois  françaises  n'ont  nullement  besoin 
d'être  reconnues  et  homologuées  par  le 
pape.  »  Quelle  étrange  manière  de  raison- 
ner I 

(1)  €  Le  clicf  de  l'Eglise  a  pesé  dans  sa  sagacilc  et 
dans  riniérêt  de  l'Eglise,  les  proposiiioiis  que  riiiié- 
rêt  de  l'Etat  avait  diciées  ;  sa  voix  s'est  faii  entendre 
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Il  est  vrai  que  M.  le  vicomle  Portalis  avait  ' 
besoin  de  mettre  à  couvert  la  mémoire  de 
son  illustre  grand-père,  et  que  M.  Dupin 
marche  à  l'aventure,  avançant  toujours  sans 
prendre  garde  ni  par  oii  il  passe,  ni  où  il  va. 
En  douze  ou  quinze  lignes  d'improvisation, 
il  fait  des  Articles  organiques  un  traité  que 
le  premier  consul  avait  le  droit  de  signer, 
une  loi  qui  organise  les  moyens  d'exécution 
du  Concordat,  et  la  loi  même  qui  devait  leur 
donner  la  sanction  législative. 

Mais  ne  nous  écartons  pas  de  notre  sujet. 
Le  pouvoir  législatif  voulut  donner  l'exécn- 
tion  à  une  espèce  de  traité  diplomatique,  à 
un  contrat,  et  non  pas  à  une  constitutioa 
ecclésiastique  sortie  des  mains  de  Portalis. 
L'acte  qui  devait  recevoir  cette  sanction 
n'existait  pas  :  c'est  un  fait  avoué.  Un  autre 
a-t-il  pu  la  recevoir  à  sa  place,  et  acquérir 
par  là  la  force  et  la  vertu  qu'il  aurait  eues 
lui-même?  En  d'autres  termes,  les  articles 
réglementaires  faits  par  un  chef  de  division, 
par  un  conseiller  d'Etat,  par  Portalis,  si  l'on 
veut  ,  ont-ils  été  convertis  en  contrat,  en 
traité  ou  en  constitution  par  la  sanction  lé- 
gislative à  l'ombre  de  laquelle  ils  ont  été  pro- 
mulgués? Sont-ils  exécutoires,  et  peut-on  les 
faire  exécuter  ?  —  Non,  parce  que  la  loi  qui 
ordonne  l'exécution  d'un  acte  suppose  né- 
cessairement que  cet  acte  existe  et  qu'il  est 
valide. 

S'il  arrive,  comme  dans  le  cas  présent, 
que  l'acte  n'existe  pas,  la  loi  est  sans  objet  : 
il  faut  la  tenir  pour  non  avenue.  —  Il  en  se- 
rait de  même  si  l'acte  était  radicalement  nul: 
car  un  acte  radicalement  nul  n'existe  qu'en 
apparence,  et,  comme  le  législateur  qui  veut 
lui  donner  l'eséculion  ne  peut  pas  lui  don- 
ner en  même  temps  la  vie  dont  il  aurait  be- 
soin avant  tout,  il  reste  après  la  promulga- 
tion ce  qu'il  était  auparavant. 

Ainsi,  avant  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
les  Articles  organiques  n'étaient  qu'un  pro- 
jet de  constitution  fabriqué  par  Portalis  ,  qui 
était  sans  mandat  comme  sans  pouvoirs;  ils 
n'ont  pas  changé  de  nature  depuis,  et  au- 
jourd'hui encore  ils  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  autre  chose  qu'un  simple  projet. 

Mais,  dira-t-on,  ils  ont  été  exécutés.  C'est 
ce  dont  nous  ne  convenons  pas,  et  l'on  verra 
bientôt  si  nous  sommes  fondés  en  raison. 
Supposons,  du  reste,  qu'ils  l'aient  été.  Est- 
ce  qu'un  faux  contrat  cesse  d'être  faux  et 
devient  valide,  parce  que  les  parties  inté- 
ressées auront  cru  un  instant  qu'il  était  vrai 
ou  parce  que  la  plus  brutale  et  la  plus  puis- 
sante des  deux  aura  exigé  impérieusement 
son  exécution  et  l'aura  maintenue,  malgré 
les  réclamations  incessantes  de  l'autre?  Est- 
ce  qu'une  constitution,  un  règlement  orga- 
nique, fait  par  un  commis  ou  par  un  fonc- 
tionnaire quelconque  du  pouvoir  exécutif, 
sans  mandat  et  à  l'inoa  de  ceux  qui  doivent 
le  subir,  deviendra  obligatoire,  parce  que  le 
pouvoir  législatif,  trompé  par  des  assertions 

aux  pasteurs  :  ce  qu'il  approuve  le  gouvernemeni  l'a 
consenti ,  cl  les  législateurs  en  ont  (ait  une  loi  de  la 
Képublique.  » 
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mensongères,  l'aura  supposé  réRuliôromcnt 
fait,  cl  dans  ccUo  persuasion  aura  ordonné 
qu'il  soit  mis  à  exécution  ? 

Nous  le  disons  liurdiment,  quelque  éten- 
due (|uc  soit  la  puissance,  elle  ne  va  pas 
jusqu'à  donner  une  existence  réelle  ;\  ce  qui 
n'existe  que  fictivement;  à  faire  qu'un  acle 
prenne  sous  sa  main  une  qualité  qu'elle  ne 
veut  pas  lui  accoider  et  qu'elle  ne  pourrait 
pas  lui  accorder  seule. 

M.  le  vicomte  Portails  déclare  que  les  re- 
présentants de  la  nation  n'auraient  pas 
adopté  sans  discussion  les  articles  organi- 
ques, s'ils  avaient  su  d'où  ils  venaient  et  ce 
qu'ils  étaient  en  réalité.  Nous  sommes  con- 
vaincu de  notre  côté  que  le  saint-siége  au- 
rait suspendu  la  conclusion  du  concordat, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  retirés,  s'il  en 
avait  soupçonné  l'existence. 

L'Eglise  de  France,  qui  protesta  avec  tant 
d'énergie  et  une  persévérance  si  admirable 
contre  celte  Constitution  civile  du  clergé  que 
l'Assemblée  consiiluante  voulait  lui  imposer; 
cette  Eglise,  qui  se  laissa  dépouiller  de  ses 
biens  sans  opposer  la  moindre  résistance, 
mais  à  laquelle  les  bourreaux  ne  purent 
arracher  aucune  concession,  quand  il  fut 
question  des  droils  sairés  de  la  religion, 
n'aurait  certes  pas  baissé  humblement  la 
tête  sous  un  joug  avilissant,  si,  au  lieu  do 
la  main  du  souverain  pontife  qu'on  lui  mon- 
trait ,  elle  avait  vu  celle  du  secrétaire 
d'Etat  cliargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant la  religion. 

Maintenant  que  le  voile  est  déchiré  et  que 
les  Articles  organiques  apparaissent  à  tous 
les  yeux  tels  qu'ils  sont,  tous  les  bons  chré- 
tiens, tous  les  fidèles  catholiques,  peuvent 
s'écrier  avec  M.  de  Montalembert  :  «  Nous 
ne  les  reconnaissons. pas  comme  loi,  nous  en 
poursuivrons  la  réforme  ou  l'abrogation  par 
tous  les  moyens  légaux  et  possibles.  >•■ 
p  :M.  Dupin  a  beau  dire  que  nos  poursuites 
seront  vaines  et  que  cette  prétondue  loi  ne 
sera  pas  abrogée.  (P(iij.h'll.)M.  Dupin  n'est 
pas  l'Etat,  heureusement  pour  l'Etat  et  pour 
le  clergé.  Nous,  qui  savons  que  l'illégalilé 
tue  ceux  qui  s'en  servent,  nous  qui  connais- 
sons les  dispositions  favorables  de  tous  les 
hommes  éclairés,  et  qui  comptons  quelque 
peu  aussi  sur  le  succès  d'une  demande  au 
devant  de  laquelle  le  gouvernement  doit 
aller  lui-même  et  est  déjà  allé,  puisqu'il  a 
modifié,  changé,  abrogé  en  particulier  ou 
tenu  pour  abrogés  presque  tous  les  articles 
de  ce  code  religieux,  ainsi  que  nous  pour- 
rions le  montrer,  nous  croyons  au  contraire 
que  le  moment  est  venu  de  débarrasser  en- 
tièrement l'Eglise  et  l'Etat  de  ces  entraves 
qui  les  ont  empêchés  l'un  et  l'autre  de  mar- 
cher librement,  qui  ont  nui  à  leurs  intérêts 
réciproques,  et  qui  servent  encore  aujour- 
d'hui de  prétexte  à  quelques  personnes  pour 
accuser  d'insubordination  les  hommes  qui 
ont  toujours  montré  le  plus  de  respect  et  de 
soumission  à  la  puissance  civile,  quand  elle 
s'est  renfermée  dans  les  limites  de  ses  attri- 
, butions. 

Ce  que  nous  disons   des  Articles  organi- 


ques du  Concordat  de  1801  ne  s'applique 
nullemenlaux  Articles  organiques  dos  culics 
jirotestants.  L'Eglise  protestanli!  étant  dans 
i'I'^lal,  ou  plutôt  s'étant  soumise  elle-même  à 
la  direction  de  la  puissance  temporelle,  le 
gouvernement  a  autorité  sur  elle.  D'ailleurs, 
l'orlalis  nous  apprend  que,  les  prolestants 
n'ayant  pas  de  chef,  on  avait  demandé  à  leurs 
ministres  et  pasteurs  des  instructions  conve- 
nables d'après  lesquelles  ces  articles  avaient 
été  réglés.  [Pag.  liS.)  On  avait  donc  fait  pour 
ceux-ci  ce  qu'il  était  convenable  de  faire,  si 
toutefois  Porlalis  dit  la  vérité.  11  y  avait  con- 
trat librement  et  volontairement  consenti, 
autant  qu'il  pouvait  l'être,  entre  les  parlies 
contractantes.  Les  législateurs  avaient  réel- 
lement sous  les  yi'ux  ce  qu'on  leur  annon- 
çait :  leur  sanction,  parconséqueni,  ne  por- 
tait pas  à  faux.  Ces  articles-là  sont  obliga- 
toires jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  révoquésd'un 
coiiîmun  accord. 

§  i.  Les  articles  orijaniques  ont  été  révoqués,  nbroqés, 
aimtités,  itbaiulonnés  ou  considéi  es  comme  non  av,  nus. 

Une  loi  n'est  obligatoire  qu'autant  ([u'elle 
existe  et  qu'elle  est  maintenant  en  vigueur. 
Dès  l'instant  où  elle  cesse  d'exister,  où  elle 
est  révoquée,  abrogée,  annulée,  abandonnée 
ou  bien  considérée  par  le  législateur  comme 
non  avenue,  on  n'est  plus  tenu  de  l'obser- 
ver. Il  est  bon  que  le  lecteur  en  soit  pré- 
venu, afin  que,  connaissant  mieux  la  portée 
et  le  but  des  rapprochements  et  des  obser- 
vations que  nous  allons  mettre  sous  ses  yeux, 
il  les  suive  et  les  examine  plus  attentivciiient. 

Article  V'. —  Aucune  Inille,  bref,  rescrit,  décrei, 
mandat,  provision,  signature  servant  de  provision, 
ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne 
concernani  que  les  p.irliculiers,  ne  pourront  êlie  re- 
çus, publics,  imprimés,  ni  aulremenlmis  à  exécniion, 
sans  rautorisaiion  du  gouvernemenl. 

Cet  article  a,  pour  complément  et  pour 
sanction,  les  articles  207  et  208  du  Code  pé- 
nal, qui  défendent  à  tout  minisire  d'un  culte 
de  correspondre  pour  des  questions  ou  ma- 
tières religieuses  avec  une  cour  ou  puissance 
étrangère  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  du  ministre  chargé  de  la  sur- 
veillance des  cultes.  —  Durant  les  premiers 
mois  qui  suivirent  la  i)romulgation  des  Arti- 
cles organiques,  les  dispositions  de  celui-ci 
furent  peut-être  observées;  mais  cet  état  de 
choses  ne  dura  pas  longtemps.  —  Le  conseil 
ecclésiastique  assemblé  en  1809  et  1810,  di- 
sait que  les  brefs  de  la  Pénitenceric  étaient 
exceptés  de  droit  (île  Barrai,  p.  116),  ce  qui 
signifie  qu'on  les  avait  toujours  sollicités  et 
mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. —  L'article  fut  modifié,  en  ce 
sens,  par  le  décret  du  28  février  1810.  11  fut 
en  partie  abrogé  par  l'art.  1^'  du  Concordat 
de  1813,  déclarant  que  «Sa  Sainteté  exerce- 
rait le  pontificat  enFranceet  dans  le  royaume 
d'Italie  de  la  même  manière  et  avec  les  mê- 
mes formes  que  ses  prédécesseurs.  » 

Le  conseil  d'Etat  appelé,  en  1820,  à  pro- 
noncer sur  un  mandement  de  l'évêque  de 
Poitiers,  qui  avait  ordonné  de  lire  en  chaire, 
dans  toutes  les  paroisses  de  son  diocèse,  un 
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bref  qu'il  nvait  reçu  du  pape,  reconnut  que 
les  expéditions  de  la  cour  de  Rome  concer- 
nanl  le  for  intérieur  et  les  dispenser  de  ma- 
riage, pouvaient  être  reçues  et  exécutées 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  ;  que 
les  ré|)Onses  à  îles  consultations  pariiculières 
en  matières  ecclésiastiques  pouvaient  aussi 
é:re  reçues  sans  l'autoiis.ition  du  gouverne- 
ment, laquelle  ne  devenait  nccissaire  (|ue 
lorsqu'on  voulail  les  publier.  —  Cette  déci- 
sion I  u  conseil  d'Etat  était  conforme  à  la 
conduite  du  gouvernement,  qui  n'empêchait 
depuis  longtemps  ni  de  solliciter  ni  de  rece- 
voir les  acies  de  la  cour  de  Rome,  et  de  uiel- 
tre  à  exéculion,  non-seulement  ceux  qui 
éiaient  relatifs  au  for  intérieur  ou  à  des  dis- 
penses de  mariage,  mais  encore  ceux  qui  ac- 
cordaient des  faveurs  i)articulières  à  certai- 
nes corporations  ou  à  certaines  commu- 
nautés. 

!  Un  nombre  considérable  de  décisions  ve- 
nues de  Rome  ont  été  rendues  publiques  par 
la  voie  de  la  presse,  de  méuie  que  beaiicoup 
de  brefs  particuliers,  sans  que  le  gouverne- 
liient  ait  jamais  fait  exercer  aucune  pour- 
suite contre  ceux  qui  les  livraient  ainsi  là 
la  publicité. 

Alt.  2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat, 
vicaire  ou  c()mmi>saiie  aposiolu)ue,  (m  se  inévalaiit 
de  toute  autre  dénoininatioii  ,  ne  pourra  ,  sans  la 
même  auiorisaiion  (du  gouvernenu'iii),  exercer  sur 
le  sol  français,  ni  ailleurs,  aucune  loiicliun  relative 
aux  alTaires  de  rtiglise  gallicane. 

Cet  article  comprend,  dans  la  généralité, 
tous  les  ofliciers  pontiQcaux  résidant  à  Rome 
et  traitant  au  nom  dusainl-siége  les  alTaires 
relatives  à  l'administrati  m  générale  de  l'E- 
glise. Sous  ce  rapport,  il  est  coniraire  au 
premier  article  du  Concordat  et  n'a  jamais 
reçu  d'exécution.  Bien  mieux,  en  1822,  le 
ministre  de  l'intérieur  invita  tous  les  évê- 
ques  à  se  servir  de  l'intermédiaire  de  l'am- 
bassade française  à  Rome,  pour  suivre,  soit 
à  la  daterie,  soit  à  la  penitenccric,  les  de- 
mandes de  dispenses  (  t  grâces  spirituelles 
qu'ils  étaient  dans  l'usage  d'adresser  aux 
diverses  commissions  établies  auprès  du 
saint-siége. 

An.  3.  Lc&  décrets  des  sjiioiles  éU'angers,  même 
ceux  des  conciles  généraux  ne  poiirninl  eue  publiés 
eu  France,  avant  que  le  giiuvcriieineni  en  ait  exaniuié 
la  forme,  leur  coiiroirnilé  avec  les  lois,  drolis  et 
fraiicliises  delà  Këpunli.iue  frauçai  i",  et  lunt  ce  ipii, 
dans  le  r  public  lioir,  peut  altérer  ou  intéresser  la 
tranquillité  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  publication  ordi- 
naire par  voie  de  la  presse,  celte  disposition 
a  été  considérée  comme  non  aveiiuc  ;  et  pour 
ce  qui  regarde  la  publication  juridique,  au- 
trpnient  dite  promulgation,  l'occasion  de  l'ap- 
pliquer ne  s'est  pas  encore  présentée  et  ne  se 
présentera  jamais,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de 
tribunaux  ecclésiastiques  jugeant  au  nom  de 
l'Eglise  et  sanctionnant  ses  arrêts  par  des 
peines  temporelles  avec  l'autorisation  de 
l'Etat. 

.\il.  4.  Aucun  concile  nalioiial  ou  métropolitain, 
auciHi  synode  diocésain,  aucune  assemblée  déiibc- 


ranle,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du 
gouvernement. 

Pour  ne  pas  se  soumettre  à  celle  disposi- 
tion passablement  étrange  sous  le  règn^  de 
1.1  liberté  et  sous  une  Charte  qui  garantit  à 
tous  les  Français  le  libre  exfc:cice  de  leur 
culte,  on  a  cessé  de  tenir  en  Fraure  îles  con- 
ciles et  des  synodes,  au  grand  détriment  de 
la  discipline  ecclésiastique  et  au  préjudice  de 
l'Etat  :  cap  le  citoyen  souCire  pour  le  moins 
autant  que  le  fidèle  des  reiàchemeuis  et  des 
abus  qui  peuvent  s'inlrodiiin-  et  se  perpé- 
tuer dans  l'Eglise  en  l'absence  des  conciles. 

Art.  li.  Tomrs  les  fondions  ecclésiastiques  seront 
gratuites,  sauf  les  oblaiioiis  qui  seraient  autorisées 
et  fixées  par  les  réglein.nis. 

Ou  Portails  a  voulu  dire  que  les  ohiations 
seraient  forcées,  et  dans  ce  cas  les  fondions 
ecclésiastiques  ne  sont  plus  gratuites  ,  ou 
bien  il  a  voulu  dire  qu'elles  seraient  volon- 
taires et  que  les  règleiiicuts  en  délennine- 
rai«  ni  seulement  la  valeur,  et  dans  ce  cas  il 
est  ici  en  contradicti  .n  avec  l'article  6[),  qui 
déclare  positivement  que  les  ecclésiastiques 
sont  autoi'isés  à  recevoir  des  oblali'>ns,  et 
avec  l'article  68,  qui  fait  de  ces  oblations  le 
seul  et  unique  traitement  des  vicaire»  cl  des- 
servants qui  ne  sont  pas  pensionnés  de  l'Etat. 

Art.  0.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etal  dans 
tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  surérieurs  et  aunes 
personnes  ecclésiastiques.  —  Les  cas  d'abus  sont  : 
l'usiirpatiun  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contiavenlion 
aux  lois  et  lé^'lemoîiis  rie  la  Répiildique,  l'inlraction 
lies  lès;!'  s  consacrées  par  les  canons  reçus  eu  France, 
rallentai  aux  libertés,  fran  bises  et  coutiiiues  do  I  K- 
glise  gallicane;  et  toute  eiitre|irisc  on  tout  ;irocedé 
qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  conipriuiietlre 
l'Iioniiein'  îles  litoyens,  lioubler  arbitrairement  leur 
coiiscieuee,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou 
en  injure,  ou  en  scamlale  public. 

En  mettant  au  nombre  des  abus  l'infrac- 
tion des  règles  canoniques..  Portails  a  violé 
le  premier  article  da  Cuncor  lal.  —  Li  pre- 
mière disposition  de  cet  arliile  6  a  été  révo- 
quée par  le  décret  impérial  du  25  mars  VA3, 
qui  attribue  aux  cours  royales  la  connais- 
sance des  appels  comme  d'abus. 

An.  9.  Le  culte  calboliqiio  sera  exercé  sous  la  di- 
rection des  arcbevêques  et  évêques  dans  leur^  dio- 
cèses, et  sous  celle  des  cures  dans  leurs  paroisses. 

Cet  article  se  lie  avec  les  articles  11,  li,  l.H, 
36  et  27  rcliitils  aux  droits  des  métropolitains 
sur  les  diocèses  île  leurs  suffragaiits ,  el  les 
arlivles  30  et  31  relatifs  aux  droits  des  curés. 
Aucun  de  ces  articles  n'ayant  été  misa  exé- 
cution, celui-ci  doit  être  considéré  conunc 
non  avenu  :  le  gouveriiemeiit  l'a  toujours 
considéré  commi  tel.  Il  ne  par.iil  s'en  être 
souvenu  que  dans  une  seule  circonstance, 
lors  de  l'o  ganisatiou  du  colle  dans  1rs  co- 
lonies, le  13  messidor  an  X  (2  juillet  1302), 
et  ce  fut  pour  faire  la  chose  b  plus  absurde 
qui  pouvait  être  imaginée.  Il  ut  sous  h  ju- 
ridiction de  l'ordinaire  les  pri  léts  apostoli- 
ques, a|irès  avoir  déclaré  qu'ils  recevraient 
du  pape  la  mission  épiscop  ilc. 

Art.  lit.  loul  privilège  partant  exemption  oa  al- 
tribuiion  de  juridiction  épiscopale  est  aboli. 
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l/Rmpcreur  ne  daigna  ni(^mc  pas  honorer 
cet  article  d'un  souvenir  lorsqu'il  lomla  le 
cliapilri'  dp  Sainl-Doiiis  (20  IV'vrier  lSO(>),el 
fuinwi  sa  grande  auiiKHuric.  Louis  W'III, 
lorsqu'il  rolablit  ce  iiii'uii-  cl)a|iilre  (le  û'-i 
di"Ci'ini)re  I81G)  et  la  grande  ,'iii:ii<'>ncrio,  le 
considéra  parcilk-tiienl  coniine  non  avenu. 
Ainsi  onl  faitel  font  encore  tous  les  évèques 
de  France  dans  les  diocèses  desquels  se  ren- 
conlrenl  des  coniniunautés  ou  des  personnes 
exemples  de  la  juriiliciion  épiscopale.  — 
Voyez  le  rapport  el  règlement  relatif  au 
pouvoir  du  grand  auni<'micr, -i.'i  janvier  1826. 

An.  11.  Les  arilievè(|iies  et  évèques  pourront, 
avec  l'auti.ri  nlioii  dd  poiivenienienl  ,  éliMir,  dans 
leurs  diocèses  des  cliapilres  calliédraiix  et  des  sémi- 
naires. Tous  autres  ciablisseiiieiils  ecclésiastiques 
suiii  siip|iiiiiiés. 

Dans  la  première  partie  de  cette  disposi- 
tion se  trouve  une  restriction  que  ne  com- 
porte ])as  l'article  11  du  Concordat.  La  se- 
conde partie  est  contraire  à  l'article  pre- 
mier. Du  reste  elle  n'a  pas  été  mise  à  exé- 
cution :  car  à  peine  les  Ariicles  organi- 
ques étaient-ils  publiés,  (lue,  pour  remé- 
dier à  des  abus  scandaleux  et  pourvoir  au 
service  des  malades  et  à  l'instruction  des 
jeunes  filles  pauvres,  le  gouvernement  auto- 
risait les  congrégations  de  femmes  qui  se 
vouaient  au  Aoin  des  intirmes  et  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  Bientôt  après  furent  au- 
torisées diverses  congrégations  d'iionimes  ; 
les  sémiiiciires  diocésains  furent  reconnus  et 
reçurent  des  secours  ;  les  clianoines  reçurent 
un  traitement.  Le  premier  consul,  par  ar- 
rêté du  14  ventôse  an  XI  (o  mars  1803),  se 
réserva  le  droit  d'approuver  leur  nomina- 
tion, et  par  la  loi  du  l'i  ventôse  an  XII  (H 
mai  1801)  il  exigea  qu'ils  eussent  fait  preuve 
de  capacité  dans  un  exercice  public,  chan- 
geant ainsi  complètement  l'esprit  de  cet  ar- 
ticle en  ce  qui  les  concernait. 

La  dernière  partie  de  ce  même  arlicle  n'a 
jamais  été  mise  à  exécution  pour  ce  qui  re- 
garde les  associations  des  fidèles  connus  sous 
le  nom  de  confréries  ;  et  quant  à  ce  qui  tou- 
che les  autres  associations  religieuses,  elle 
se  trouve  abrogée  parles  articles  291,  292, 
293  et  29i  du  Code  pénal,  qui,  soumellant 
leur  formation  el  leur  réunion  à  l'agrément 
du  gouvernement,  reconnaissent  ainsi  que 
les  lois  ne  s'opposent  pas  à  leur  existence. 

Art.  12.  Il  sera  libre  aux  arclievêi]ues  et  évêijiies 
d'ajouter  à  leur  norn  lo  tiire  de  Citoye'i  ou  celui  de 
Monsieur.  Tomes  aulresqualilicaliuiis  sont  inlerJiles. 

Le  18  prairial  an  XI  (18  mai  1801),  le  pre- 
mier consul  écrivait  au  cardinal  archevêque 
de  Paris  Monsieur  te  cardinal.  Le  1"  prai- 
rial an  XII,  Sa  Majesté  impériale  écrivait  au 
même  :  A  Son  Eminence  M.  le  cardinal  de 
Deiloy...  mon  cousin,  etc.;  le  3  brumaire 
an  Xlll,  le  cardiiijil  de  Belloy  prenait  en  tête 
de  ses  mandements  la  qualiCcation  de  Mon- 
seigneur. Le  l'^'^  mars  1S08,  l'Empereur  don- 
nait aux  archevêques  le  litre  de  conile  et  aux 
évéques  celui  de  barou,ei.c.  L'article  12  était 
donc  Lien  et  dûment  anéanti  sans  qu'il  eu 
eiil  jamais  été  lait  mention,  ainsi  du  reste 
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que  l'on  avait  coutume  d'agir  lorsqu'il  s'a- 
gissait des  Articles  organiques. 

I\I.  Dupiii  avait  supprimé  cet  article  dan» 
la  2'^  et  probablement  .iiissi  dans  la  i"  édi- 
tion de  ses  Libertés  de  l'Kgl  se  gallicane,  il 
l'a  rét.ihli  dans  son  il/anuo/ ;  d'où  il  senible- 
rail  ixsiiller  que,  dans  l'opinion  de  ce  sa- 
vant et  babile  magistrat,  une  loi  abrogée  ou 
complète. lient  tombée  en  désuétude  à  une 
cerliiine  époque,  peut  quelques  années  après 
revivre  et  sortir  son  effet,  s'il  plaît  à  un  pro- 
cureur général  de  la  remettre  en  vigueur. 

Art.  13.  Les  archevêques  consacrernnl,  et  installe- 
ront leurs  sulîngaiits.  En  cas  d'em|iêclieiiieid  ou  de 
refus  de  leur  pari,  ils  seront  .Mi|iplcés  par  le  (.lus  an- 
cien évf(|ue  de  rarrondissemeul  niéiropoliiain. 

Art.  li.  lis  vedleroiit  an  iiiaiiiiien  de  la  loi  et  de 
la  disciiiline  dans  les  diocèses  dépendants  de  leur 
métropole. 

Art.  1,1.  Ils  connaîtront  des  récbmaiions  et  des 
plaintes  portées  contre  la  coiidiiile  el  les  décisions 
des  évèi|ues  sudraganls. 

Aucun  des  archevêques  n'a  voulu  userdes 
droits  que  lo  gouvernement  s'avisait  de  leur 
donner.  Les  articles  13  et  li.  n'ont  jamais  été 
mis  à  exécution;  nous  ne  pensons  pas  que 
!e  13°  ;iit  été  plus  favorisé.— Ce  dernier  arti- 
cle attribue  à  l'archevêque  seul  la  connais- 
sance des  réclamations  et  des  plaintes  por- 
tées contre  les  évêques  suffragants  ;  ce  qui 
est  contraire  aux  canons  et  par  conséquent 
au  premier  article  du  Concordat. 

Art.  IC.  On  ne  pourra  êire  nommé  évêque  avant 
l'âge  .le  trente  ans,  et  si  on  n'est  originaire  Français. 

La  loi  du  23  ventôse  an  XII  (H  mars  180i) 
exige  que  l'êvéque  nommé  ait  soutenu  une 
thèse  ou  un  exercice  public  au  séminaire 
métropolitain,  et  en  ait  rapporté  un  certifi- 
cat de  capacité.  —  Une  ordonnance  royale 
du  25  décembre  1830  veut  qu'il  soit  licencié 
en  Ihéologie,  ou  qu'il  ait  exercé  pendant  13 
ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant. 

L'article  16  a  donc  élé  modifié. 

Art.  17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomina- 
tion, celui  ou  ceux  qui  seront  pro|.osés  seroni  tenus 
de  rapporter  une  attestation  de  bonjies  vie  et  mœurs 
expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  au- 
ront exercé  le<  fonctions  du  ministère  ecclé-iaslique; 
el  ils  serom  examinés  sur  leur  docu  ine  par  un  évê- 
que et  deux  prêtres  qui  seront  coiineis  par  le  premier 
consul,  le^queU  adresseront  le  résuliai  de  leur  exa- 
men au  conseiller  d'iiiat  clujgé  de  toutes  les  affaires 
conceriianl  les  cultes. 

Ces  avilissantes  el  inutiles  formalités  n'ont 
jamais  été  remplies.  L'article  était  donc  con- 
sidéré comme  non  avenu,  lorsque  le  décret 
impérial  du  2.5  mus  1813  vint  l'anéantir. 

An.  18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul 
fera  ^es diligences  pnurrapipuricrl'insiiiuiion  du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la 
bulle  piMant  soiiinstiUitioii  ail  rei;ii  l'altaclie  itu  gou- 
^erllelllelll  et  qu'il  n'ait  piété,  etc. 

Ces  dispositions  furent  changées  en  1811 
par  l'assemblée  d'évêques  que  l'empereur 
avait  réunie,  et,  en  1813,  par  le  Concordat  de 
Fonliiiiielileau  et  le  décret  impérial  du  2-3 
mais  1S13. 

Art.  l'J.  Les  évêques  nommeront  et  insiitueronl 
les  curés.  Néanmoinsils  ne  aiainfesteroni  leur  iioim- 
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iKitioii ,  el  ils  ne  donneront  l'insiiiiilion  canonique 
(|ii":iprcs  que  celle  iioniiiiaiinn  aura  élé  agiéée  par  le 
premier  cunsiil. 

La  loi  (lu  23  ventôse  an  X  11(1 4  mars  180V) 
Cîige  qui!  les  sujels  choisi»  pour  èlre  cures 
de  pr<mièro  classe  aient  soutenu  une  thèse 
publique  au  séminaire  métropolitain  et  rap- 
porté un  certificat  de  capacité,  et  l'otilon- 
nance  du  23  décembre  1830,  qu'ils  soient  li- 
cenciés en  théologie,  changeant  ainsi  l'es- 
prit de  cet  article. 

Art.  20.  lisseront  lerui*  de  résider dins  leurs  dio- 
cèses; ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission 
du  premier  consul. 

Les  évoques  résident  dans  leur  diocèse, 
parce  que  l'iiglise  leur  en  fait  un  devoir; 
mais  ils  ne  s'assujeliisscnil  pas  à  cette  pn/s- 
criplion  absurde  el  tyrannlqui-  de  demander 
au  roi  la  permission  de  s'absenter  toutes  les 
fois  qu'ils  en  ont  besoin. 

Art.  21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vi- 
caires-i;éiiéraux  ,  el  cli;i<|ue  arilievêqiie  pourra  en 
noiniiier  trois  :  ils  les  choisiront  par  i  i  les  prêlres 
ayiiiit  les  (pi.dilés  requises  pour  être  évêques. 

Cet  article  se  lie  avec  le  1G%  qui  exige  pour 
les  éveilles  l'âge  de  30  ans  et  la  qualité  de 
Français.  —  Un  arrêté  du  14  ventôse  an  XI 
(5  m;irs  1803)  accoidi-  un  traitement  aux  vi- 
caires généraux  et  dispose  qu'ils  n'en  joui- 
ront qu'à  dater  du  jour  de  l'upprohatioa 
donnée  par  le  gouyernement  à  leur  iio:nina- 
lion,  étant  ainsi  au\  évêques  le  libre  choix 
de  leurs  grands  vicaires,  que  Portails  leur 
avait  laissé,  et  changeant  ce  qu'il  avait  éta- 
bli relalivemeut  à  l'existence  de  ces  digni- 
taires ecclésiastiques. 

An.  22.  llsvis'leronl  annuellement  el  en  personne 
une  ptrtie  île  Icir  diocèse,  ei  d:ins  l'espace  de  cin(( 
ans  le  diocèse  entier.  —  En  cas  d'empécliemcni  légi- 
linie,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

Il  s'agit  évidemment  ici  d'une  visite  locale 
proprement  dite,  et  non  pas  de  la  tournée 
épisco]iale  qne  font  les  évêques  pour  admi- 
nistrer le  sacrement  de  confirmation.  Cette 
visite  n'a  jamais  élé  faite  ni  parrévêque,  ni 
par  ses  grands  vicaires. 

Art.  2^1.  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organi- 
saiion  île  leurs  séminaires,  et  les  règlements  de  celle 
orsanisaiion  seront  soumis  à  l'approbation  du  pre- 
mier consul. 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  abolir  cet 
arlicli-  par  la  loi  du  23  ventôse  an  Xli  (  14 
mars  1804),  dans  laquelle  il  détermine  lui- 
même  les  matières  qui  doivent  être  ensei- 
gnées dans  les  séminaires  métropolitains,  se 
réserve  la  nomination  des  professeurs  el  le 
droit  de  faire  des  règlements  ultérieurs  pour 
l'exécution  <le  ce  qu'il  vient  d'établir. 

Nous  connaissons  plusieurs  évêques  qui 
ont  organisé  ou  réorg.'.niso  leur  scminaiie. 
Aucun  d'eux  n'a,  que  nous  sachions,  soumis 
les  règlemenls  à  l'approbation  du  roi. 

Art.  24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  renseigne- 
ment dans  les  séminaires  souscriront  la  déclaration 
faite  par  le  clergé  de  France  en  KiS-,  et  publiée  pitr 
lin  édit  de  la  mcine  année;  ils  se  souuieiirout  à  y 
enseigner  la  dociriiie  ipii  y  est  conienne,  et  les  évê- 
ques idresserout  une  expédiiin.o  en  forme  de  celte 


soumission  au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes. 

Cet  article  est  encore  un  de  ceux  qui  sont 
morts  en  naissant  ;  et  doux  ou  trois  ordon- 
nances survenues  depuis,  de  même  «lue  plu- 
sieurs circulaires  ministérielles,  n'ont  pas 
eu  la  vertu  de  les  re.ssusciler.  —  Le  seul  et 
unique  effet  qu'ait  produit  celle  injonction  si 
singulière  de  la  part  de  l'autorité  civiK-,  a 
été  de  discréililer  complètement  la  déclari- 
tion  de  1G82,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre, 
et  de  faire  soupçonner  qu'elle  pouvait  fort 
bien  être  d'une  orthodoxie  douteuse,  puis- 
que le  gouvernement  la  prenait  ainsi  sous 
sa  protection. 

Art.  2,S.  Les  évêques  enverront  toutes  les  années  à 
ce  cimseiller  il'lilat  le  mmi  des  personnes  qui  étu- 
dieront dans  les  séminaires  et  qui  se  destineront  à 
l'étal  ecclésiastique. 

On  envoie  an  ministère  la  liste  des  élevés 
boursiers.  Mais  lui  envoie-t-on  celle  des  au- 
tres? 

Art.  26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aneiin  ecclé- 
siastique s'il  ne  juslille  d'une  proiiriéié  produisant 
au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  frmcs, 
s'il  n'a  aitfiiit  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  el  s'il  ne  réu- 
nit les  qualiiés  requises  p:ir  les  caiinns  reçus  en 
France.  —  Les  évêques  ne  feront  aucmie  ordination 
avant  que  le  nombre  des  pei sonnes  à  ordonner  ait 
élé  soumis  au  goiivernemenl  et  pir  lui  approuvé. 

Cet  article  a  été  rapporté  par  le  décret  im- 
périal du  28  février  1810,  en  ce  qui  concerne 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  le  patrimoine  clé- 
rical, qui  du  reste  n'a  jamais  été  exigé.  — 
Deux  circulaires  ministérielles,  l'une  du  13 
septembre  et  l'autre  du  24  octobre  1814,  an- 
noncent aux  évéiues  qu'ils  ne  sont  plus  as- 
sujettis à  demander  l'autorisation  du  gouver- 
nement avant  de  procéder  à  l'ordination  da 
leurs  ecciési.istiques. 

Art.  27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu'api  es  avoir  prèle  entre  les  mains  du  prëlel  le  ser- 
ment prescrit  par  la  convention  passée  eiilre  Je  gou- 
vernenieut  et  le  saiiii-siége.  11  sera  dressé  protxs- 
verbal  de  cette  prestation  par  le  secrétaire-jiénériJ 
de  11  prélecture,  et  copie  collalinnnée  leur  en  sera 
délivrée. 

Une  commission  formée  en  1831  par  M.  de 
Montalivet,  et  composée  de  MM.  Portails, 
Siméon,  Dupin  ainéet  Jauffrct,  reconnut  que, 
sous  l'Empire  même,  cet  article  était  com- 
plètement tombé  en  désuétude. 

An.  28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curd 
ou  la  prêtre  que  l'évêque  désignera. 

Dans  quelques  diocèses  le  curé  s'installe 
lui-mên)e  par  son  entrée  en  fonctions.  Dans 
d'autres  11  prie  un  grand  vicaire  ou  un  cha- 
noine ou  l'un  de  ses  confrères  de  vouloir  bien 
venir  le  présenter  à  sa  paro  sse  et  faire  l.i 
cérémonie  di>  l'inslallatiou.  Nulle  part  Vat  ■ 
ticle  n'est  exécuté  comme  l'entendait  Poi  - 
talis. 

Art.  30.  Les  curés  seront  ioimédiaieiiient  souiuis 
aux  évêques  dans  l'exercice  de  leurs  t'onciions 

Les  curés  n'ont  pas  cessé  un  seul  instant 
d'être  soumis  ans  vicaire?  généraux  el  aiiK 
autres  dépositaires  de  l'autoriié  épiscopale 
ou  délégués  par  elle...  —  iJonuparte  no  tiu( 
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aiioun  compte  de  optartirlo  dans  l'arréU'  ilu 
ia  messidor  an  X  (2  jii.llel  I.SO-21.  relatif  à 
rorifaiiisation  du  culte  (l;ins  les  colonies  fran- 
rai'^es,  ni  dans  celui  du  22  nivAsc  an  \l  (  li 
jiMvier  lf-'0;i).  contenant  règlement  sur  ra<l- 
ininist ration  de  l'îlcd'Klhc  et  poi  l.inl(nr(.  kl): 
Il  11  V  aura  dans  et  pour  l'ile  un  vicaire  gé- 
néral qui  sera  sous  l'aulorite  de  l'cvêque 
d'Ajaccio.  » 

An.  31.  Los  vicnircs  et  desservants  exereeronl 
leur  iniriisière  sons  I»  siirveilinnoe  et  l;i  dirrclioii  des 
ciiréi.  —  Ils  si-nint  approuTés  par  I  evêqiic  ei  lévo- 
catiles  par  lui. 

Tous  les  év^'qups  usent  de  la  l'acuité  que 
leur  laisse  cet  article;  mais  aucun  d'eux  n"a 
jiermis  aux  curés  de  canton  et  autres  cu- 
rés liiula-res  de  diriger  d'office  les  desser- 
vants de  leur  arrondissement.  —  Par  un  rè- 
glement du  0  lloréal  an  XI  (  29  avril  ISO.S  ), 
i'arclievêque  de  Paris  réduit  le  droit  l'es  cu- 
rés sur  les  succursales,  à  la  liberté  de  les 
visiter  une  fois  l'an,  pourvu  que  ce  ne  soil 
pas  un  jour  de  dimanche,  et  d'y  officier  ce 
jour-là.  —  Une  pareille  interprétation,  don- 
née avec  l'asscnlimenl  de  l'aulorilé,  équivaut 
à  une  abrogation. 

Art.  32.  Anciin  éir.inger  ne  pourra  être  employé 
d.iiis  les  foiii'linns  du  iiiinistcre  ecelési;isliqiie  sans 
hi  permission  du  gouvcri  enieni. 

Non-seuleracnl  Us  curés  et  les  évéqucs  ne 
demandent  pas  au  gouvernement  l.t  permis- 
sion d'employer  dans  les  f^nrliors  du  mi- 
nisière  ecclésiastique  les  prêtres  élranijers 
dont  la  coopération  peut  leur  élre  utile, 
mais  ils  leur  ont  quelquefois  donné  sous 
l'Empire  même,  comme  ifs  leur  donnent  en- 
core, des  emplois  salariés. —  Cet  article,  qui 
du  reste  est  contraire  à  l'esprit  du  Concor- 
dat, est  tombé  en  désuétude. 

Art.  33.  Tome  ronclion  est  interdite  à  tout  ecdé- 
si:isliqiie,  même  fraiiçùs,  qui  a';ipparlient  à  aucun 
diocèse. 

Abrogé  par  les  décrets  qui  ont  établi  le 
chapitre  de  Siiul-Denis  ,  la  gran.ie  aumôue- 
rie,  et  successivement  approuvé  les  congré- 
gations d'hommes  exemples  de  la  juridiction 
ordinaire.  —  Jaiuais  religii  ux  élranger  ou 
Iraiiç.iis,  n'appartenant  qu'à  son  ordre,  mais 
iimiii  de  ses  lettres  d'obédience,  n'a  éprouvé 
la  moiiidrc  difficulté  pour  remplir  en  France 
les  fondions  du  saint  ministère.  Par  consé- 
quent, non  avenu. 

.\rl.  34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse 
pour  allai'  de.-servir  dans  un  autre  sans  la  permis- 
sion de  son  évéque. 

Les  chapitres  donnent  cette  prrinission  par 
leurs  grands  vicaires  durant  la  vacance  du 
siège,  et  l'article  la,  en  accordant  à  l'arche- 
v.'qiie  !e  droit  de  connaître  des  réclamations 
et  des  plaintes  qu'un  |Têtre  peut  formuier 
contre  son  évêque,  lui  donne  du  moins  en 
certains  cas  celui  (ie  lui  permettre  d'aller  se 
fixer  dans  un  autre  diocèse. 

An.  55.  Les  archevêques  el  évè  mes  qui  voiiJror.t 
user  lie  la  larul.é  qui  leur  e>t  donnée  d'étiblir  Jes 
1  liapiires,  ne  pniiiToiil  \e  (aire  sans  avulr  rjjpyorté 
l'auturisaiiuii  du  gouvernement,  tant  juui-  l'éiattlis- 


semenl  luiinême    que  pour  le  iioinl)re  et    le   «  lioix 
«li's  erclésiaMiqiies  desliné-i  Ji  les  Ibrmer. 

Les  arréti's  divers  qui  ont  déierminé  le 
nomtir>  de  chanoines  cl  leur  traitement,  i;ml 
pour  p. iris  que  pour  les  autres  Lglisis  mé- 
iropulitaines  et  cathédrales  du  France,  ont 
annulé  cet  article. 

Art.  5G.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sen 
pourvu  par  le  inélropolilain,  et,  à  son  dilaiil,  par  le 
plus  ancien  'les  cvèc|ues  siiflrai;aiils,  au  (-iiuvernc- 
uieiii  des  dioièi,es.  — ■  Les  vicaires  i;éiiéraux  de  ces 
diocèses  coiitinueroni  leurs  rouclions,  niênie  après 
la  mnit  de  l'évèque,  jusqu'à  son  lemplacenieni. 

La  concession  de  juridiction  ecclésiasli<(ue 
que  Portails  av.iit  l'obligeance  de  f.iire  aux 
vicaires  généiaux  restés  sans  pouvoirs  à  la 
mort  de  l'évèque  (lui  les  avait  choisis  ne 
pouvait  être  acceptée.  Elle  fui  retirée  par  le 
décret  du  28  lévrier  1810.  L'article  entier  est 
resté  sans  exécution. 

An.  37.  Les  métropoliiaiiis,  les  cliapitrcs  catlié- 
dr.iux  seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au 
gouvernement  de  la  vacance  des  sièges  el  des  inesii- 
les  qui  auront  éié  prises  pour  le  i;onvenienient  des 
diocèses  vacants. 

Art.  38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront 
pendant  la  vacance,  ainsi  que  It-s  mé  ropolitains  ou 
capitiiliires  ,  ne  se  peimetiront  aucune  innovalioi) 
dans  les  usages  et  coutumes  des  di'cèses. 

Les  vicaires  généraux  de  l'cvêque  défunt 
n'ayant  |ilus  de  pouvoirs,  demeurent  com- 
plètement étrangers  à  radminislralion  du 
dioièse  vacant.  Le  métropolitain  ne  s'en 
Diéle  pas.  C'est  donc  le  chapitre  seul  et  les 
vicaires  généraux  nommés  par  lui  qui  exé- 
cutent ces  deux  articles.  On  doit  les  considé- 
rer comme  non  avenus  pour  ce  qui  regarde 
les  autres  personnes  qui  s'y  trouvent  men- 
tionnées. 

Art.  3J.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchis- 
me pour  luutes  le^  Eglises  catholiques  de  France. 

Cet  article,  non  avenu  pour  ce  qui  est  re- 
latif à  la  liturgie,  recul  sous  l'Empire  un 
comniencemanl  d'exécution  p:ir  la  publica- 
tion d'un  catéchisme  unique.  Mais,  à  peine 
la  Kest.uira'ion  eut-elle  rendu  la  liberté  aux 
évèques,  que  chacun  d'eux  reprit  le  caté- 
chisme ancien  de  son  diocèse,  ou  s'empressa 
d'en  composer  un;  et  la  Cour  de  cassation, 
considérant  ce  droit  comme  inconlesiable,  et 
par  conséquent  l'article  39  de  M.  IVirl.ilis 
comme  aboli,  décida,  le  30  avril  1823,  qii'u.i 
évêque  pouvait  concéicrà  prix  d'argent  et  à 
qui  il  voulait  le  privilège  d'imprimer  le  c.i- 
léciiisme  qu'il  avait  rédigé. 

An.  41.  .\ucune  fêle,  à  l'esccpinn  i!n  diiiiaiicln', 
ne  pourra  élre  éiablie  sans  la  permission  du  i^ouvcr- 
neniuiit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  solennités  sans 
chômage  et  les  fêtes  de  pure  i  évotiou,  cet 
article  a  été  considéré  coiume  non  avenu, 
même  à  Paris,  malgré  l'avis  du  canlinal  «^a- 
prara  ((i  juillet  180G),  les  clr,  ul.iires  que  le 
minisire  é'  rivil  aux  évéqui  s  en  ISOT,  18f)3, 
1812  et  1813,  et  l'ordonnante  que  le  caid  iiaî 
jMaury,  administrateur  du  diocèse  d  •  IV.ris, 
eut  la  complaisance  de  l'aire  sur  ce  si;JL't  lo 
12  août  1812 
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Arl.  42.  i,e5  ecclésiastiques  useront  dans  les  cé- 
rénioiiies  religieuses,  des  haliils  et  orncnieni-  con- 
venaliies  à  leiiVlilrit  :  ib  ne  poiLrruiililaiis  aucun  c.is, 
ni  sous  aucun  prélexle ,  premlre  la  couleur  e(  les 
marques  dislinclives  réservées  aux  évéques. 

Cet  article  est  un  de  ceux  qui  n'ont  jamais 
été  exécutés.  La  couleur  réservée  aux  evê- 
ques  esl  celle  (|ue  prennent  les  prélres  fran- 
çais qui  ont  un  titre  de  prélalure  à  la  Cour 
romaine;  et  les  marques  distimlives  de  l'é- 
pisconat  sont  comme  par  le  passé  portées 
par  les  abbés  réguliers,  tels  que  celui  des 
Bénédiclins  et  ceux  de  la  Trappe,  de  mèuie 
que  par  les  missionnaires  uu  autres  ecclé- 
siastiques qui  ont  reçu  de  Rome  le  tilre  d"é- 
véques  in  parlibus,  sans  l'aulorisalion  du 
gouvernement. 

Art.  43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés 
à  la  française  ei  en  miir.  —  Les  évoques  pourront 
joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les  bas 
violeis. 

La  croix  pastorale  est  cette  grande  croix 
que  les  évéques  font  porter  devant  eux  quand 
ils  officient.  Inutile  dédire  qu'aucun  d'eux 
n'eut  la  fantaisie  de  rattacher  à  la  boulon- 
nière  de  son  habit  ou  de  la  pendre  à  son  cou. 
— Le  30  brumaire  an  XII  (22  novembre  1803), 
le  ministre,  consulté  à  ce  sujet  par  M.  Char- 
rier de  la  Hoche  ,  évéque  de  Versailles,  ré- 
pondit «  que  le  gouvernement  ne  voyait  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  chacun  portât 
l'habit  de  son  état;  que  rien  n'empêchait,  en 
conséquence,  qu'il  portât  la  soutane  violette 
dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse;  que  les 
curés  et  les  desservants  pouvaient  également 
porter  la  soutane  qui  leur  (  st  propre,  dans 
le  territoire  qui  leur  est  assigné,  ajoutant 
avec  raison  que  c'est  un  moyen  pour  que 
les  ecclésiastiques  obtiennent  le  respect  iiui 
est  dû  à  leur  ministère,  et  qu'ils  soient  aver- 
tis par  leur  propre  costume  de  se  respecter 
eux-mêmes.  »  —  Un  arrêté  du  17  nivôse  an 
XII  (8  janvier  180i)  rendit  cette  permission 
commune  à  toute  la  France,  retirant  ainsi 
l'article  de  Portails,  qui,  du  reste,  avait  déjà 
reçu  un  échec  lorsque  le  premier  consul 
permit  aux  quatre  cardinaux  nommés  à 
l'époque  du  Concordat,  de  porter  la  calotte 
fouge,  et  mieux  encore,  le  dimanche,  6  ger- 
minal an  XI  (27  mars  1803),  lorsqu'il  leur 
remit  solennellement  lui-même  la  barelte 
que  Pie  MI  leur  envoyait. 

Art:  M.  Les  cliapelles  doniesiii|ues,  les  oratoires 
pirliculiers,  ne  puniront  èlre  clablis  sans  une  per- 
inishioii  expresse  du  gouvernenieul,  accordée  sur  la 
demande  de  l'évèque. 

Les  communautés  exemptes  ont  de  droit 
une  chapelle.  — Les  autres  chapelles  domes- 
tiques so[it  établies  avec  la  permission  de 
l'évèque,  mais  ou  se  passe  communément  de 
celle  du  gouvernement,  quoiqu'il  y  ait  eu, 
sur  cette  uialière,  un  décret  le  22  décembre 
1812,  et  un  autre  du  26  juin  1813.  —  Il  y  a 
des  évéques  qui  n'accordent  que  pour  un  au 
la  permission  d'avoir  des  chapelles  domesti- 
ques, et  qui  frappent  d'interdit  celles  pour 
lesquelles  le  renouvellement  de  la  permis- 
sion n'est  pas  demandé. 
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Cet  article  est  donc  (ombé  ou  à  peu  près 
tombé  en  désuétude. 

Art.  -iri.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu 
hors  des  édiflces  consacrés  au  culle  cailioliqiie,  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  lemples  deaiiiiés  ;i  ditïércnts 
culus. 

Dès  l'année  1802,  le  ministre  de  l'intérieur 
déclara  jiar  une  circulaire  en  date  du  30  ger- 
minal (20  avril),  que  cette  disposition  n'était 
applicable  qu'aux  conununes  c{u\  avaient  une 
église  coiisistoriale.  C'était  la  retirer  eu  i)ar- 
tie.  La  volonté  du  peuple  fit  le  reste:  partout 
on  réclamait  alors  l'exercice  extérieur  du  cul  te 
et  nulle  part  l'autorité  n'y  mit  des  entraves. 

Cet  article  est  un  de  ceux  que  M.  Dupin 
tenait  pour  bien  et  diimenl  abrogés  en  1824', 
et  qu'il  considère  aujourd'hui  comme  ayant 
repris  sa  vigueur. 

An.  4G.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré 
qu'à  un  seul  culte. 

Quelque  raisonnable  que  soit  cet  article, 
les  évêquos  des  bords  du  Rhin  n'ont  peut- 
être  pas  encore  pu  obtenir  qu'il  lût  mis  à 
exécution  dans  toute  l'étendue  de  leur  dio- 
cèse. 

Art.  47.  11  y  aura  dans  les  cathédrales  et  parois- 
ses une  place  dislingnée  pour  les  imlividus  callui- 
lii|ues  qui  remplissent  des  tondions  civiles  ei  mili- 
taires. 

La  plupart  des  évéques  et  des  curés  atteti- 
denl  pour  niettre  cet  article  à  exécution, 
que  l'Ktat  envoie  au  moins  à  certaines  so- 
lennités ses  employés  à  l'église.  —  L'ajipli- 
catioii  en  a  élé  restreinte  par  la  circulaire 
ministérielle  du  27  octobre  1807. 

Art.  48.  L'évèque  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  tidèles  au  service  di- 
vin, par  le  son  des  cloches. 

Les  évéques  et  les  préfets  ont  pensé  avec 
raison  qu'ils  pouvaient  s'occuper  de  choses 
plus  utiles;  et,  en  général,  jusqu'à  présent 
ce  sont  les  fabriques,  d'accord  avec  le  curé, 
qui  ont  réglé  ce  qui  concerne  la  sonnerie 
dans  la  plupart  des  diocèses.  —  Le  29 
prairial  au  X  (18  juin  1802),  l'arclievé- 
que  de  Paris  fit  seul  nn  règlement  pour  la 
sonnerie  des  cloches,  a  la  suite  duquel  se 
trouvent  le  visa  et  l'.ipprobation  du  préfet  de 
police,  en  date  du  30  prairial  (19  juin). 

An.  411.  Lfirsi|ue  le  gouvorneincni  ordonnera  des 
prières  publiques,  les  évéques  se  concenermil  avec 
le  prélét  cl  le  commandant  militaiie  du  lieu,  pour 
le  jour,  l'heure  ei  le  mode  d'exécuiion  de  ces  orOoii 
nances. 

11  en  a  élé  de  cet  article  comme  de  la  plu- 
part des  autres;  personne  n'y  a  pris  garde, 
ni  les  évéques,  ni  les  piéfeis,  ni  le  gouver- 
nement. 

An.  ."lO.  Les  prédications  solennelles  appelées  ser- 
mons, cl  celles  connues  Sous  le  ikmii  de  slaiions  de 
l'Avenl  cl  du  Carême,  nii  seront  laites  i|ue  par  des 
prélres  qui  en  auioiil  obtenu  une  luuurisalioii  ■-pé- 
ciale  de  I  évè(|ue. 

Dans  la  plupart  des  diocèses,  les  curés 
font  prêcher  ces  stations  p;ir  qui  ils  \eiilciit, 
ou  plutiit  par  qui  ils  peuvent  rencontrer,  le 
nombre  des  prédicateurs  étant  assez  rcs» 
treiul. 
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An.  M.  Les  curés,  aux  proues  des  messes  parois- 
siales, prieroiil  el  (cicMit  prier  pi>iir  l:i  prospérité  de 
la  Répiibliqiie  fraiivaise  el  pniir  les  consuls. 

Nous  ne  voulons  pjis  faire  aiiv  Articles  or- 
gani(iue$  une  jj;iu'rrc  de  mois.  (Icpendanl 
nous  ne  pouvons  nous  empôchor  de  dire  que 
lolui-ci  élait  tombé  en  desuéliidc.  —  ^''''~ 
plise  ne  faisait  prier  que  pour  le  chef  do 
l'El.il,  selon  l'usage  aneicn,  et  conformé- 
tnrnl  à  cet  usage,  elle  l'.iil  priera  la  grand'- 
uiesse,  et  à  vêpres  ou  au  salut. 

Art.?>"2.  Ils  (les  cnrés)  ne  se  perinellroiit  d:ms 
leurs  insiructions  aiirune  iiicidpalion  direcie  ou  iii- 
direele,  soit  contre  les  persunnes  soil  cuiitre  les  au- 
tres cultes  autorises  par  l'Etat. 

Cet  article,  qui  rendrait  impossible  In  pré- 
dication la  plus  sage  et  la  plus  circonspecte, 
a  été  considéré  comme  non  avenu,  el  l'on  a 
continué,  tout  comme  auparavant,  à  discu- 
ter en  chaire  les  articles  de  foi,  et  à  signaler 
avec  convenance  les  erreurs  des  autres  cul- 
tes aussi  bien  que  leurs  fausses  inculpations. 

Art.  55.  Ils  (les  curés)  ne  feront  au  prône  aucune 
publication  étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gouveriie- 
Dient. 

Le  gouvcrnemenl  paraît  avoir  compris 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'abusif  et  d'inconve- 
nant à  vouloir  faire  publier  au  prône  des  pa- 
roisses les  actes  administratifs.  Cette  partie 
de  l'article  est  tombée  en  désuétude  depuis 
fort  longtemps. 

Art.  :H.  Us  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  jiisiilienint  en  lionne  el  due  forme  avoir 
contracté  mariage  devant  l'officier  civil. 

Malgré  la  sanction  très-sévère  que  l'on  a 
mise  dans  le  Code  pénal,  art.  199  et  200,  les 
ministres  de  la  religion  n'ont  jamais  refusé 
de  bénir  à  l'article  de  la  mort  les  unions  illi- 
cites pour  lesquelles  il  aurait  été  inutile  et 
impossible  ou  du  moins  extrêmement  diflîcile 
de  remplir  les  formalités  requises  pour  le 
mariage  civil. 

An.  o5.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  re- 
ligieux on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'é- 
qninoxe  établi  par  les  lois  de  la  Républi.pie;  on  dé- 
signera les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le 
calendrier  des  solstices. 

La  Itépublique  une  et  indivisible  n'était  pas 
encore  arrivée  au  terme  de  sa  courte  exis- 
tence, que  déjà  cet  article  cessait  d'être  ob- 
servé. Il  fut  positivement  abrogé  par  le  séna- 
tus-consulte  du  22  fructidor  an  Xlll  (9  sep- 
tembre 1805).  M.  Dupin  dit  simplement  que 
cet  article,  relatif  à  l'emploi  du  calendrier  ré- 
publicain, a  cessé  d'être  en  usage  avec  le 
calendrier.  (/\ 229.) 

Art.  58.  11  y  aura  en  France  dix  arcbevêcliés  ou 
métropoles  et  cin(iuanle  évêcliés. 

Art.  5';1.  La  circonscription  des  métropoles  el  des 
diocèses  sera  faite  conformément  an  tableau  ci-joint. 

Le  gou\crncment  n'eut,  en  1817,  aucun 
égard  à  ces  deux  articles,  lorsqu'il  négocia 
la  nouvelle  circonscription  qui  fut  faite 
alors  et  qui  subsiste  encore...  Voyez  en  ou- 
tre la  loi  du  l  juillet  1821,  disposant  des 
fonds  pour  la  dotation  de  trente  évêchés , 


l'ordonnance  du  19  octobre  1821,  déterminant 
la  circonscription  des  archevêchés  de  l'.eims. 
Sens  el  Avij;non,  et  des  évêchés  de  Chartres, 
Péri},'ueu\,  Nîmes  el  Luçon,  de  même  tiue 
l'ordonnance  royale  du  'M  octobre  1K22,  au- 
torisant la  publication  de  la  bulle  de  circons- 
cription des  80  diocèses  de  France. 

Art.  ("0.  «  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans 
cba(|ue  Jn^tice  de  paix.  —  Il  sera  en  outre  établi  au- 
tant de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger.  > 

Cet  article  a  été  en  partie  abrogé  par  l'ar- 
ticle 8  el  Il  du  décret  iiupéritil  tlu  30  sep- 
tembre 1807. 

Art.  ()i.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de 
15,0Ut>  fr. 

Art.  ti.S.  Le  irailement  desévcquesserade  !(i,OI)0  fr. 

Art.  Oti.  Les  curés  ser.mi  distribués  en  deux  clas- 
ses. Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe 
sera  porté  à  l.'iOO  fr.,  celui  des  curés  de  la  seconde 
classe  à  1000  Ir. 

An.  <)7.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécu- 
tion des  lois  de  l'Assembléi'  constituante  seront  pré- 
comptées sur  leur  traitement. 

Art.  bS.  Les  vicaires  el  desservants  seront  cboisis 
parmi  les  ecclésiastiques  pensinnnés  eu  exéeiuion 
des  lois  lie  l'Assemblée  constituante.  Le  montant  de 
ces  pensions  et  le  produit  des  oblalions  formeront 
leur  traitement. 

Ces  articles  ont  été  successivement  abro- 
gés par  plusieurs  arrêtés,  décrets  ou  ordon- 
nances, et  autres  actes  législatifs  dont  les 
principaux  portent  les  dates  suivantes  :  27 
brumaire  (18  novembre);  7  ventôse  (2C  fé- 
vrier ;  ik  veiiiôse  (5niars)  ;  li  ventôse  an  XI 
(o  mars  1803 j;  li  prairial  an  XII  (31  mai 
180i);  5  nivôse  an  Xlll  (20  décen.bre  180/|.); 
30  septembre  1807,  20  février  1810,  12  no- 
vembre 1810,  17  novembre  1811,  12  février 
el  G  novembre  ISli,  5  juin  1810.  9  avril  1817, 
20  mai  1818,  28  juin  1819,  2o  août  1819, 
10  novembre  18l9,  k  se|ilembre  1820,  31  juil- 
let 1821,  G  janvier  1830,  etc.,  et  accordent 
des  traitements  aux  cardinaux,  aux  vicaires 
généraux,  aux  chanoim  s,  aux  desservants, 
aux  vicaires,  etc.,  ou  augmentent  celui  des 
archevêques,  évêques  ou  curés. 

Arl.  1)9.  Les  évê  pies  rédigeront  les  projets  de 
règlements  relaiils  aux  oblalions  que  les  ministres  du 
culte  sont  autorisés  à  reiovoir  pour  radniini>tration 
des  sacrements. — Les  projets  de  règlements  rédigés 
par  les  évêques  ne  pourront  être  publiés  ni  autre- 
ment mis  il  exécution  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  le  gouvernement. 

Ici  les  ministres  du  culte  sont  aulorivés  à 
recevoir  des  oblalions,  et  l'on  voit  par  l'arti- 
cle précédent  que  ces  oblalions  forment  le 
traitement  des  desservants  et  des  vicaires, 
dis|)ositions  contraires  à  celles  de  l'arlicle  5, 
d'après  lequel  toutes  les  fonctions  ecclésias- 
tiques doivent  être  gratuites,  et  dans  lefjuel 
les  oblalions  ne  sont  qu'éventuellement  pro- 
uQÎses. 

Art.  70.  Tout  pensionnaire  de  l'Etat  sera  privé  da 
sa  pensiiii,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime,  les  fono- 
lions  qui  pourront  lui  être  conliées. 

Cet  article  n'a  été  el  n'est  observé  dans 
aucun  diocèse. 

Art.  71.  Les  conseils  généraux  de  département 
soiii  autorisés  à  procurer  aux  archevêques  cl  évêques 
un  logement  convenable. 
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I/arrô!édii  ISscrminal  an  Xï  f8  avril  l^OiS} 
annula  cet  .irlicle,  loul  en  paraissant  r.e  faire 
autre  ciiose  qu'en  déterminer  l'applicalion  ; 
car,  après  avoir  dit  (|ue  les  conseils  géné- 
raux dedèpartcmoni,  couforniéiuenl  à  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  sont  auturisés  à  voler 
Une  augmentation  de  traitement  aux  arche- 
vêques ei  év6i;ues,  si  les  circoiislanres  l'exi- 
gent, ii  ajoute  :  «  Ils  proposeront  les  som- 
mes qu'ils  croiront  convenable  d'appliquer  : 
1"  aux  aci]uisiiioiis,  locations,  réparations  et 
ameublenientdes  naaisons  cpiscopales,  etc.,  » 
convertissant  en  obligation  Ciî  qui  ne  ilevait 
être  que  facultatif  d'après  cet  article,  et  ajou- 
tant rameulileinent  dont  il  ne  parlait  pas. 

Le  décret  du  30  décembre  ISOJdit,  art.  106: 
«  Les  dépailenicnls  compris  dans  un  diocèse 
sont  tenus  envers  la  fabrique  de  la  catiié- 
drale  iius  niétnes  obligations  que  les  com- 
munes envers  leurs  fabrique^  paroissiales.  » 
Voyez  peur  les  cliaiges  îles  communes  l'ar- 
licle  suivant 

Alt.  7i.  Les  presbytères  et  les  JTrdins  niienaiiis, 
non  aliénés,  seioni  rendus  aux  CiMés  et  aux  il -s  er- 
Vants  des  siiccur.-ales.  A  delaul  de  ces  presbytères, 
les  conseils  généraux  des  conininnes  sont  auloiiaés 
à  leur  procurer  un  lugeiiicni  el  un  jardin. 

L'autorisation  donnée  ici  aux  conseils  gé- 
néraux des  communes  fut  convertie  en  obli- 
gation par  l'article  92  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1S09,  qui  porte  :  «  Les  cbarges  ('es 
communes  reliitivemi'iit  au  culte  sont...  2°  de 
foi;riiiraii  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  lo;;enieni, 
ou,  à  défaut  de  presbytère  el  de  logement, 
Une  indemnité  pécuniaire.  » 

Dès  le  1"  pluviôse  an  X  (20  janvier  1802), 
le  gouvernement  avait  déjà  décidé  el  fait 
coîinaîlr.'  à  toiis  les  préfets  que  cette  autori- 
sation devait  cire  entendue  en  ce  sens  (|u'il 
y  avait  obligation,  el  non  pas  faculté  de  pro- 
curer un  logement. 

Art.  75.  Les  fondalions  qui  ont  pour  olijei  l'enlre- 
lien  des  ininislres  el  l'exercice  dn  culte  ne  pourront 
consister  ipi'en  renies  constituées  sur  l'Eiai  :  elles 
seront  acceptées  par  l'évèiine  dioiésaln  ei  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avecraulorisaiioii  du  gouver- 
neuient. 

Art.  ~i.  Les  immeubles  auires  que  les  édifices  iles- 
tincs  aux  lo^enienis  et  les  jardi  s  aliénants,  ne  pour- 
ront être  atfeclés  à  des  litres  ecclésiastiques  ni  possé- 
dés par  les  ministres  du  culie  à  raison  de  leurs  i'onc- 
lions. 

Ces  deux  articles  ont  été  abrogés,  1°  par 
le  décret  du  16  juillet  1810,  qui  permet  aux 
fabri(|ues  de  placer  sur  particuliers  les  rem- 
boursements qui  leur  srroiit  faits,  cl  leur 
suppose  le  droit  de  placer  en  biens-fonds; 
2"  par  celui  du  6  novembre  1812,  relatif  à 
l'administraiion  des  biens  du  cierge,  cl  par 
la  loi  du  2  janvier  1817. 

Les  Articles  organiques  du  Concordai  de 
18JI  sont  au  nombre  de  77,  parmi  lesquels 
64-,  c'est-à-dire  plus  des  cinq  sixièmes  ont 
été  ou  révoqués,  ou  abrogés,  ou  annulés  par 
des  lois,  décrets,  ordonnances  el  arrêtés,  ou 
Lien  ont  été  abandonnés  el  considérés  comme 
non  avetius.  Voici  ceux  qui  ont  reçu  ou  qui 
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paraissent  avoir  reçu  seuls  une  exécution 
pleine  et  entière  : 

Art.  7.  11  y  .lura  pareillement  recours  au  conseil 
d'Etat,  s'il  est  porté  alteinie  à  l'exercice  public  du 
culte  el  à  la  lii)erié  qne  les  lois  el  les  règlements  g.l- 
rafiiissent  à  ses  ministres. 

Art.  S.  Le  recours  compélera  à  tonte  personne 
intéressée.  A  délaul  de  pl.iinie  pariiculière,  il  sera 
exercé  d'office  par  l;S  préfets.  —  Le  fonctionnaire 
publie,  recclésia>tiiiue  ou  la  personne  qui  voudra 
exercer  ce  recours  adressera  un  mémoire  dctaillo  et 
signé  au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  afîii- 
res  concernant  les  cultes,  lequel  sera  leuu  de  prendre, 
dans  le  plus  court  délai ,  tous  les  renseigneinenis 
conveiial)'es,  et,  sur  son  ra|iport,  Palfaire  sera  suivie 
et  déliniliveiuent  terminée  dans  la  forme  aduiiniara- 
tive,  ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  au- 
torités conipélenles. 

Art.  '29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  pa- 
roisses. 

Art.  '(0.  Aucun  (  iiré  ne  pourra  ordonner  des  priè- 
res pul)li(pies  exiraord  naires  dans  sa  paioisstî  sans 
la  permission  spéciale,  do  l'évêiiue. 

Ail.  ."il.  Les  reLji-Ires  leuns  par  les  ministres  du 
culte,  n'étant  et  ne  pouvant  êlie  relatils  qu'à  l'admi- 
ni^lralioll  des  sicreni'nts  ,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  supp'éer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour 
conslaler  l'é  al  civil  des  Français. 

An.  57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera 
iixé  au  dimanche. 

Art.  (il.  Cliaqiie  évêque,  de  conci'rt  avec  le  préfet, 
réglera  le  nombre  et  l'éiendue  de  ces  succursales. 
Los  plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernemeni,  et 
ne  pourront  être  mis  a  exécution  sans  son  autorisa- 
tion. 

An.  C2.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne 
pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  succursale  sans 
raiilorisation  expresse  du  gouvernemeni. 

Art.  G").  Les  prêtres  desservant  les  succursales 
sont  Mollîmes  par  les  évéques. 

Art.  75.  Les  édifices  anciennement  destinés  an 
cuite  eailiolicpie ,  ai:iucllcmcni  dans  les  mains  de  la 
nalicui,  à  ni-oii  d'un  édiliie  par  cure  et  par  succur- 
sale, s  loni  m. s  à  la  dispo-ition  des  évéques  par 
arrètéi  du  préfet  de  département.  —  Une  expédition 
de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  Conseilbr  d'Klal 
cbaigé  de  toutes  les   affaires  concernaut  les   cultes. 

Art.  7G.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  vi  iller 
à  reulieiien  el  a  la  conservation  des  temples,  à  i'ad- 
niiiiisiraiion  îles  aumônes. 

An.  77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point 
d'édilice  disponible  pour  le  culte,  l'évêque  se  concer- 
tera avec  le  préfet  pour  la  désigiiaiioii  d'un  édifice 
convenable. 

M.  Dupin  est  un  ardent  défenseur  du  droit 
ecclésiastique  français.  S'il  montrait  autant 
d'érudition  que  de  zèle,  nous  n'aurions  que 
des  éloges  à  lui  donner,  supposé  toulefois 
qu'il  voultâl  bien  en  recevoir  de  la  pari  d'uu 
humble  el  obscur  canoniste.  Mais  il  esl  or- 
dinairement mal  servi  par  sa  mémoire;  il  (st 
encore  plus  mal  servi  par  les  auteurs  qu'il 
consulte.  On  va  s'en  apercevoir,  el  ce  ne 
sera  pas  pour  la  dernière  fois. 

Toiile  l'urganisalion  de  l'Kglisc  de  France 
{P.  458)  rep;>se  ,  selon  lui ,  sur  les  Articles 
organiques.  Us  sont  le  fondement  de  notre 
droit  public  ecclésiastique  ,  nos  principes  de 
tous  les  temps.  LElat  s'abdiquerait  lui- 
même  ,  s'il  pouvait  jamais  y  renoncer. 
[P.  4-71.)  Us  imporlent  esseuliellement  à 
l'ordre  public.  (P.  130.)  Si  on  les  foulait  aux 
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pieds,  lout  serai!  anarchie  dans  l'Eglise  et 
dans  l'Elal.  [P.  l>-2\.) 

Ce  que  nous  iivons  dil  dans  1rs  articles 
prcccdtMils  a  dû  lui  prouver  que  l'Etat  pou- 
vait,  sans  s'abiliiiuer  liii-inèiiic,  rmuncer 
aux  Article''  or^îa'niqucs.  Moiilrons-lui  que, 
sur  le  re.-iti',  il  n'ot  pas  plus  d'accord  .ivcc  le 
clergé  qu'avec  le  ;.'uu>erneuienl  de  l'Empire 
et  de  la  Kestauralion. 

Eu  1809,  Najolcon  iioinina  un  conseil  ec- 
clésiastique composé  des  curdiiiaux  l'escli  et 
jlaurj,  de  l'an  hevèque  de  Tours .  des  évè- 
ques  de  Vcrceil,  Evreux,  Trêves,  Nantes,  de 
l'abbé  Emerj-,  supérieur  du  séminaire  Saiiil- 
Sulpiee,  et  du  père  Foulana  ;  général  des 
Bariiabiles. 

Ce  conseil ,  dil  M.  Dupii!  {P.  193,  note), 
ét;iil  composé  (les  cardinaux  Fescli,  Maury 
H  Caselli,  de  l'arcbe^èque  de  iours  et  des 
évéques  deN.inles,  Trêve-,  Evreux,  Verceil. 
—  Le  cardinal  Caselli  ne  fil  partie  du  conseil 
que  lorsqu'il  s'assembla  de  l'ouveau,  et-iionr 
Un  autre  ci  jet,  au  mois  de  lanvicr  •  1811. 
Alors  il  fui  composé  des  cardinaux  Fcsch, 
Maury  e!  Caselli  ,  des  archevêques  de  Tours 
et  de  .Matines,  des  évéques  d'Evreu-,  de 
Trêves  et  de  Nantes,  et  de  l'abbé  lùnery,  su- 
périeur de  Suint-Sulpice.  —  D'où  .M.  Dupin 
a-l-il  donc  tiré  sa  liste?  Nous  le  renvoyons 
aux  actes  de  ne  conseil,  publiés  en  181i  par 
M.  dtf  Barrai  ,  l'un  de  ses  membres,  sous  le 
litre  de  Finf/menls  relatifs  ù  l'histoire  ecrlé- 
siastqiie  des  premières  années  du  xix'  siècle 
{P.  103  et  P.  181). 

L'archevéi|iie  de  Tours  nous  a  donc  con- 
servé les  actes  de  ce  conseil.  Voici  ce  que 
nous  y  trouvons  relativement  aux  Arii- 
cles  organiques.  On  sait  ce  qu'était  la  li- 
berté de  penser  à  celle  époqua  ,  et  de  quelle 
manière  on  pouvait  sagement  s'y  prendre 
pour  faire  des  remontrances  à  l'Empereur, 
exaspéré  par  la  bulle  d'excommunication 
fulminée  contre  lui. 

«  Il  est  vrai,  dit  le  conseil,  que  ,  pendant 
son  séjour  à  Paris,  le  pape  remit  à  Sa  Ma- 
jesté des  représentations  sur  un  certaiii 
uombre  des  Articles  or^ianiques  ajoutes  aux 
dispositiotis  du  Concordat ,  et  qu'il  jugeait 
contraires  an  libre  et  entier  exercice  de  la 
religion  catholique.  Mais  plusieurs  des  arti- 
cles dont  se  {daignait  Sa  Sainteté  ne  sont  que 
des  applications  ou  des  conséquences  des 
maximes  et  des  usages  reçus  dans  l'Eglise 
gallicane,  dont  ni  l'Empereur  ni  le  clergé  de 
France  ne  peuvent  se  départir.  » 

(Nous  verrons  plus  tard  ce  qu'il  faut  pen- 
ser de  celle  assertion.) 

K  Quelques  autres  ,  à  la  vérité ,  renferment 
ues  dispositions  qui  seraient  très-préjudicta- 
bles  à  l'Eglise,  s'ils  étaient  exécutés  à  la  ri- 
gueur. On  a  tout  lieu  de  croire  qu'ilf  ant  été 
ajoutés  au  Concordat  comme  des  règlements 
(le  circonstance, comme  des  ménagements  jugés 
nécessaires  pour  aplanir  la  voie  au  rétablis- 
ment  du  culte  caiholiijue ,  et  nous  espérons 
de  la  justice  et  de  la  religion  de  Sa  Majesté 
qu'elle  daignera  les  révoquer  i,u  les  modifier, 
de  manière  à  dissiper  les  inquiétudes  quils 
ont  fait  naître.  » 


(Portails  vivait  encore  et  était  l'ilmu  de 
toutes  les  délibérations  ecclésiastiques.) 

«  (''est  d.ins  cette  confiarn-e  que  nous  nous 
permettons  de  mcltre  sous  les  yeux  de  Sa 
RIajesié  les  articles  1 ,  20  et  30,  {|ui  ont  ex- 
cité les  jihfi  fortes  et  les  plus  justes  réclama- 
tions. »  {P.  115.) 

Nous  invitons  M.  Vivien  à  relire  cet  arti- 
cle ,  et  le  reste  du  rapport  que  M.  de  Barrai 
a  fait  imprimer.  11  s'apircevra  sans  peine 
qu'il  induisait  complètement  en  erreur  le 
conseil  d'ICtal  sur  un  point  essentiel  de  l-a 
discussion  ,  lorsqu'il  disait  :  «  \'ous  savez. 
Messieurs  ,  que  quelques-uns  des  Articles 
organiques  ayant  excité  des  plaintes  dans  le 
conseil  des  évéques  réunis  à  Paris,  l'Empe- 
reur y  fil  droit  par  le  décret  du  28  février 
1810;  il  rapporta  spéiialemeiit  l'article  36, 
qui  permelliiit  aux  vicaires  -iénéraux  des 
diocèses  de  continuer  leurs  fonctions  même 
après  la  mort  de  l'étéque.  » 

Les  pliiiiites  venaient  ilu  pape.  Leur  exa- 
men était  un  (les  motifs  de  la  formalioD  ei 
de  la  réunion  du  conseil  ecclési.islique. 
L'Empereur  ne  fil  pas  droit  à  toutes  celles 
qu'il  a\ail  ri:çUes.  Le  conseil  cul  l'obli- 
peniice  d'en  écarter  plusieurs  à  l'aide  des  li- 
bertés de  t'E'ilise  gallicane;  et,  parmi  celles 
qui  restaient,  il  ne  demanda  salisfaction 
que  pour  ciKes  qui  se  rattachaient  aux  arti- 
cles i,  20  et  o6. 

«  On  a  vu,  liil  plus  loin  le  même  conseil, 
que  la  plupart  des  griefs  énoncés  dans  ces 
représentations  n'ont  pour  objet  que  des 
poinis  de  disciidine ,  à  l'égaid  desquels 
l'Kglise  gallicane  conserve  le  droit  de  se 
gouverner  i^ar  ses  m.iximes  et  par  ses  usâ- 
tes, et  qu'à  l'égard  des  ar.icles  organiques 
moins  favorables  à  la  discipline  ecclésiasti- 
que, l'Empereur  avait  eu  la  condescendance 
de  ne  pas  en  presser  l'exécution  rigoureuse. 
(.".  126.) 

«  Les  articles  additionnels  au  Concordat  ne 
lui  ont  pas  porté  d'atteintes  essentielles;  et 
les  /dus  afflifje'i.Kls  pour  l  Eglise  sont  restés 
sans  exécution.  Il  est  permis  d'espérer  des 
vioiii/icalions  favorables,  n  (P.  171.) 

Dans  la  convention  passée  à  Rome  le  11 
juin  1817  entre  Pie  VII  et  Louis  XVUI,  et 
échangée  à  Paris  le  16  juillet  1817,  nous  li- 
sons, art.  3  : 

"  Les  articles  dits  Organiques,  qui  furent 
faits  à  l'insu  de  Sa  Sainteté  el  publiés  sans 
son  iveu,  le  8  avril  1802,  en  même  temps 
que  ledit  Concordat  du  lo  juillet  1801  ,  sont 
aliroges  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
ductiine  el  aux  lois  de  l'Eglise.  » 

Louis  XVIII  ,  par  un  traité  particulier 
entre  lui  et  le  pape  Pie  VU,  abrogea  donc  les 
articles  organiques  en  ce  qu'ils  avaient  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l"E;iiise. 
Or,  nous  verrous  ,  quand  nous  ferons  l'exa- 
men de  chacun  de  ces  articles  ,  que  à  part 
ceux  qui  ont  pour  objet  le  traitement  des  ec- 
clésiastiques, leur  logement  et  quelques  dis- 
positions purement  civiles,  tous,  ou  à  peu 
près  tous  les  autres  sont  dans  ce  cas. 

Le  Conseil  ecclési<istique  déclare  que  plu- 
sieurs de  ces  articles  seraient  très-préjudi- 
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ciiibles  ;'i  l'Eglise;  que  l'Empereur  a  eu  la 
roiiiIrscpnd.TMcc  de  ne  pas  presser  l'exécu- 
tion rif.'^oureusp  de  ceux  qui  étaieni  les  moins 
favorables  à  la  disciiiline  ecclésiasiique  et 
les  plus  afUijieants.  Il  ajoute  plus  loin  qu'ils 
sont  restés  sans  exérulinn,  ce  qui  signifie 
apparemment  qu'ils  ont  été  cousidérés comme 
non  avenus. 

Ces  choses-là  sont  dites  à  l'Empereur  en 
présence  de  Porlnlis  ,  et  dans  des  actes  au- 
theiiti(|ues  dont  tous  les  mois  ont  été  soi- 
gneusement pesés  et  sont  d'autant  plus  si- 
guiliratiis,  que  la  prudence  ordonnait  aux 
membres  du  conseil  ecclésiastique,  il'ailleurs 
tous  dévoués  à  leur  maître  ,  d'atténuer  les 
griefs  que  le  pape  lui  imputait ,  et  d'adoucir 
les  remontrances. 

A  ces  considérations  vient  s'en  joindre  une 
autre  que  nous  recommandons  d'une  ma- 
nière toute  particulière  à  l'allenlion  de 
M.  le  procureur  général  Dujiin.  Les  Articles 
organiques  n'ont  jamais  été  enseignés  dans 
les  séminaires  de  France.  Le  gouvernement 
ne  l'ignorait  pas.  Il  savait  de  plus  que  le 
clergé  ne  les  avait  pas  acceptés,  qu'il  était  à 
leur  égard  moins  favorablement  disposé  qu'à 
l'égard  de  la  déclaration  de  1682;  et  cepen- 
dant il  a  ,  sous  l'Empire,  sous  la  Ueslaura- 
tion  el  sous  le  régime  actuel,  recomiii;indé 
et  même  imposé  l'enseignement  de  la  décla- 
ration de  1682  ,  et  n'a  rien  dit ,  n'a  rien  fait 
en  faveur  des  Articles  organiqu<s. 

Ceux  qui  se  donneront  la  peine  de  lire  les 
nombreux  décrets  ,  ordonnances  ou  lois  que 
nous  avons  cilés  ,  s'apercevront  qu'en  déro- 
geant aux  prescriptions  des  Articles  organi- 
ques, le  législateur  évitait  d'en  parler,agissant 
comme  s'ils  n'existaient  pas;  de  (elle  sorte 
que  l'on  pourrait  croire  avec  quelque  raison, 
comme  le  dit  M.  Clausel  de  Coussergues  l'ans 
le  Concordat  juslifié  {P.  8i),  qu'il  rougissiiit 
de  son  œuvre.  Et  nous  savons  pourquoi  : 
M.  de  Barrai  le  déclare  en  présence  de  Por- 
tails et  de  l'Empereur  :  ce  n'était  à  ses  jeux 
qu'une  addition  faite  au  Concordat,  des  rè- 
glements de  circonstance,  des  ménagements 
jugés  nécessaires  pour  aplanir  la  voie  au 
rétablissement  du  culte  catholique. 

Ouaranle-quaire  ans  d'inexécution  suffi- 
raient pour  établir  la  désuétude,  et  frapper 
ces  articles  d'impuissance,  lors  même  qu'ils 
auraient  eu  d'abord  force  de  loi,  et  que  cette 
inexécution  serait  pure  et  simple  et  ne  de- 
vrait être  attribuée  qu'à  l'ignorance,  à  l'oubli 
ou  à  la  mauvaise  volonté.  Mais  nous  avons 
prouvé  que  les  Articles  organi(îues  n'ont  ja- 
mais eu  force  de  loi.  On  a  déjà  dû  entrevoir 
que  leur  inexécution  avait  été  volontaire  et 
réfléchie.  Nous  allons  achever  de  le  démontrer. 

Celte  inexécution  a  été  volontaire  et  déli- 
bérée de  la  pari  du  gouvernement.  «  L'empe- 
reur avait  la  condescendance  de  ne  pas  en 
presser  l'exécution  rigoureuse,  »  pour  nous 
servir  des  paroles  mêmes  du  conseil  ecclé- 
siastique. —  Ce  qui  veut  dire,  si  nous  ne 
nous  tr<(mpons,  qu'il  les  considérait  comme 
non  avenus.  En  agissant  ainsi,  il  ne  faisait, 
du  reste,  que  tenir  les  engagements  formels 
qu'il  avait  pris  avec  Pie  Vil 


«  Il  nous  a  exposé,  dans  les  lettres  que 
nous  avons  leçues  de  lui,  ses  véritables  sen- 
timents en  termes  exprès,  disait  ce  vénéra- 
ble pontife  aux  cardinaux  dans  le  consistoire 
du  29. octobre  l*"Oi;caril  nous  a  déclaré  que 
le  bol  de  notre  voyage  en  France  n'était  pas 
seulement  la  cérémonie  de  son  couronne- 
ment, mais  qu'il  avait  pour  princi['al  objet 
•  "S  grandes  affaires  de  l'Eglise,  dont  nous 
devions  traiter  ensemble  de  vive  voix,  el  dont 
l'issue  ne  pourrait  que  favoriser  les  progrès 
de  la  religion,  et  concourir  au  bonheur  des 
peupb  s.  »  {Allocution  du  pape  Pie  Vll,'l'i  oc- 
tobre 1804-,  p.  6.) 

A  son  retour  et  dans  le  consistoire  du  26 
juin  1805,  il  leur  disait  :  «  Les  réponses  que 
noîis  a  données  l'empereur  ont  été  pleines 
de  témoignages  de  considération  pour  noire 
personne,  quelque  peu  de  mérite  que  nous 
nous  reconnaissions,  et  elles  nous  ont  donné 
la  plus  grande  espérance  que  l'Eglise  galli- 
cane, sortant  insensiblement  de  son  état  de 
langueur,  recouvrerait  sa  forme  et  sa  vi- 
gueur primitive.  Mais,  parmi  les  maux  qu'elle 
endure,  il  en  est  qui  ont  fondu  sur  elle  avec 
tant  de  violence,  qu'on  risquerait  de  les  ag- 
graver plutôt  que  de  les  guérir,  si  on  voulait 
y  apporter  un  trop  prompt  remède. 

«  Ne  pensez  pas,  nos  vénérables  frères, 
que  nous  n'ayons  que  des  espérances.  Plu- 
sieurs choses  ont  été  faites  qui  sont  comme  le 
gage  et  les  arrhes  de  ce  qui  doit  se  faire  en- 
core- Les  sociétés  des  prêtres  de  la  Mission 
et  des  filles  de  la  Charité .  que"  saint  Vincent 
de  Paul  a  si  salulaircment  fondées,  ont  été 
rétablies  et  autorisées  à  reprendre  leurs  ha- 
bits religieux.  Il  a  été  pourvu,  par  un  décret 
public,  aux  fonds  nécessaires  pour  l'exer- 
cice du  cuite  et  les  réparations  des  cathédra- 
les ;  des  éditices  convenables  ont  été  attri- 
bués aux  séminaires  des  jeunes  clercs.  Il  a 
été  permis  que  ces  séminaires  pussent  rece- 
voir par  testament  de  l'argent  et  des  biens- 
fonds  ;  et  les  dépenses  de  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  églises  métropolitaines  sont 
déjà  fixée-i  sur  le  trésor  public.  Les  revenus 
désignés  pour  les  évéques  et  les  chanoines 
des  églises  cathédrales  ont  été  augmentés. 
Les  administrations  municipales  et  les  pro- 
vinces ont  eu  ordrodepourvoirà  la  conserva- 
tion el  au  mobilier  des  églises.  La  société  des 
Missiuns-E irangères,  destinée  à  porter  la  foi 
jusqu'aux  extrémités  de  la  terre,  a  été  réta- 
blie par  les  soins  de  l'Empereur,  de  telle  ma- 
nière qu'elle  a  recouvré  ses  anciens  biens,  et 
a  reçu  la  faculté  d'en  acquérir  de  nouveaux. 

«  Il  a  été  fait  en  outre  des  choses  d'une 
grande  impi  rianrc  :  il  a  élé  statué  que  les 
évoques  exerceraient  librement  le  pouvoir 
qu'ils  ont  de  juger  les  fautes  spirituelles 
et  relatives  à  In  discipline  des  ecclésias- 
tiques, et  de  les  punir,  s'il  le  faut,  par 
les  peines  canoniques  ;  que  les  efforts  des 
officiers  civils  pour  entraver  d'une  m.-inièro 
importune  el  injuste  la  juridiction  ecclésias- 
tique seraient  réprimés  ;  que  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  l'entrée  de  la  jeunesse  dans 
l'état  ecclésiastique  seraient  diminués  ,  et 
qu'on  veillerait  à  l'éducalion  chrétienne  de 
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la  jeunesse,  et  au  secours  spirituel  des  ma- 
lades, des  soldats  et  des  hiibilaiits  di>s  carii- 
pagiies.  Ces  fruits,  (|uc  nous  avons  ri'iueillis 
de  nos  entretiens  avec  ce;;rainl  |iriiic<\  nous 
garantissent,  roinnie  nous  l'avons  déjà  dit, 
l'effet  des  autres  dcniandi's  ()ue  nous  lui 
avons  faites,  et  que  nous  attendons  de  sa  re- 
U\i'\on.v{Alloculiondu  pape  Pie  VU,  'Hijuin 
18t)5.  ]<.  13  et  17.) 

L'inexécution  de  ces  mêmes  articles  a  été 
pareillement  volontaire  et  réilcchie  de  la  pari 
des  évêques,  qui  les  coiin.iissaioiil  fort  bien 
en  1803,  etdont  aucun,  à  notre  connaissance, 
pas  même  les  anciens  membres  de  l'Assem- 
blée constituante,  n'osa  les  publier  dans  son 
diocèse  et  en  recomniander  l'observation. — 
Ils  les  mentionnèrent  cependant  quelquefois 
dans  les  travaux  de  réorj;anisalion  auxquels 
ils  furent  obligés  de  se  livrer,  et  dans  les  or- 
donnances qu'ils  publièrent  à  ce  sujet;  mais 
on  dirait  que  ce  fut  pour  rendre  leur  viola- 
tion plus  apparente,  et  apprendre  à  tous  les 
fidèles  que  le  gouvernement  ne  tenait  aucu- 
nement à  leur  observation. 

L'article  61  veut  que  chaque  évéque  règle 
de  concert  avec  le  préfet  le  nombre  et 
l'étendue  des  succursales.  Le  9'  déclare 
que  le  culte  catholique  ser.i  exercé  sous  la 
direction  des  archevêques  et  évéqucs  dans 
leurs  diocèses  ,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses.  Le  31°  met  les  desservants 
et  les  vicaires  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  curés  pour  l'exercice  de  leur  mi- 
nis'ère.  LeiS'  ordonne  à  l'évêque  de  se  con- 
certer avec  le  jiréfet  pour  régler  la  manière 
d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le 
Bon  des  cloches. 

L'archevêque  de  Paris,  qui  n'était  certai- 
nement pas  hostile  au  gouvernemcnl,  et  qui 
ne  faisait  rien  sans  son  aveu,  dit,  dans  son 
ordonnance  du  17  floréal  an  X,  pour  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  et  la 
nomination  des  curés  et  des  desservants  des 
succursales:  a  JSous  avons  élabli,  pour  exer- 
cer subsidiairenient,  et  sous  la  surveillance 
et  hi  direction  des  curés,  le  ministère  ecclé- 
siastique, plusieurs  dessei*%ants,  elc...  Les 
droits  et  l'exercice  des  fonctions  curiales, 
établis  dans  notre  église  métropolitaine  ,  se- 
ront fixés  par  nous  d'une  manière  spéciale, 
relativement  au  clergé  de  la  même  église, 
pour  éviter  toute  concurrence  de  part  et 
d'autre.  »  —  Dans  celle  du  28  floréal  an  X  : 
n  Par  une  première  ordonnance,  nous  avons 
organisé  les  paroisses  et  les  succursales  de  la 
ville  de  Paris  :  par  celui-ci  (celle-ci),  nous 
organisons  celles  du  reste  de  noire  diocèse.... 
Nous  sommes  assurés  que  le  gouvernement 
a  pour  agréable  cette  organisation, et  la  rati- 
fle  dans  tous  ses  points...  A  ces  causes,  nous 
ordonnons ,  de  l'aveu  et  du  consentement  ex- 
près du  gouvernement,  ce  qui  suit...  »  Suit  le 
tableau  des  cures  et  des  succursales.  —  Dans 
le  règlement  du  2  thermidor  an  XI  21  juillet 
1803),  pour  l'institution  des  fabriques,  règle- 
ment approuvé  par  le  gouvernement,  ainsi 
que  l'atteste  une  expédition  signée  Porlalis, 
consei..er  d'État,  chargé  de  toutes  les  affaires 
çuucernant  les  colles.  —  Art.  19.  «  L'ordre 


et  in  solennité  des  offices  ne  seront  réijlés  i/ite 
par  nous.  »  —  Dans  la  lettre  p.isloraie  du  10 
prairial  an  XI  (30  mai  18(13)  coTieernanl  la 
circonscription  des  cures  et  succursales  de 
la  ville  de  Paris,  et  le  règlement  qui  fixe  les 
droits  respectifs  des  cures  cl  desservants  : 
«  .Mais  enfin  tous  les  doutes  ont  été  édaircis, 
toutes  les  craintes  dissipées,  et  nous  avons  pu 
niius  occuper  d'un  plan  de  circonscripiiun 
convenable  à  la  position  des  églises,  dont  l'ar- 
rêlé  (les  consuls  du  17  lloréal  an  X  nous  ac- 
cordait la  disposition...  Les  lois  organiques 
ont  consacré  les  nonis  de  cures  et  succursa- 
les. Ces  dénominations  ne  peuvent  être  chan- 
gées; mais  elles  ne  déterminent  point  les 
droits  de  ces  églises  :  elles  ne  décident  rien 
sur  leurs  rapports  respectifs.  A'ous  vous 
adressons,  nos  Irès-chers  frères,  i(»t  rèfjle— 
ment  qui,  en  donnant  au'  curés  une  préémi- 
nence d'honneur,  laisse  cependant  aux  desser- 
vants toutes  tes  prérogatives  des  pasteurs,... 
El  plus  loin  :  Circonscription  des  paroisses  et 
succursales  de  Paris,  approuvée  par  le  pre- 
mier consul ,  le  9  floréal  an  \I.  Premier  ar~ 
rondissement ,  etc.  Règlement  pour  les  cures 
et  les- succursales ,  approuvé  par  le  premier 
consul.  Art.  1",  etc.  » 

Ce  sont  là  des  actes  publics  faits  sous  les 
yeux  et  du  consentement  exprès  du  gouver- 
nement. Chacun  d'eux  est  contraire  à  quel- 
qu'un des  articles  organiques,  qui  auraient 
dû  se  trouver  alors  dans  toute  la  force  et  la 
vigueur  de  leur  existence. 

Plusieurs  évêques  n'ayant  pas, comme  l'ar- 
chevêque de  Paris,  la  facilité  de  consulter 
l'aulorité,  et  de  lui  faire  approuver  dos  actes 
contraires  à  ces  articles,  orgiinisèrent  leirs 
diocèses  en  silence,  s'abstenant  prudemment 
de  rien  publier  à  cette  occasion.  —  Celui  de 
Mende,  Jean-Baptiste  Chatîot,  fit  une  instruc- 
tion pastorale  en  date  du  2G  décembre  1803, 
suivie  de  règlements  provisoires  ,  dans  les- 
quris  les  Articles  organiques  sont  à  peine 
mentionnes,  et  ne  sont  pas  mieux  respectés  du 
reste  qu'ils  ne  l'étaient  dans  ceux  du  diocèse 
de  Paris.  11  déclare  d'abord  avoir  établi  un 
conseil  composé  de  tous  les  vic;iires  géné- 
raux présents  à  .Mende.  «  C'est  dans  ce 
conseil,  .ijoute-t-il,  qu'il  sera  toujours  statué 
sur  les  placements,  approb;itions;  sur  les 
permissions  relatives  aux  oratoires  et  iha- 
pellcs  domestiques  et  autres  concessions  ex- 
traordinaires ;  sur  les  ordinations, dimissoi- 
res,  excat,  et  sur  toutes  les  affaires  qui  peu- 
vent intéresser  le  bien  général  du  diocèse  ;  et 
que  seront  discutées  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  on  aura  été  consulté.  Si  on  a  été 
obligé  de  répondre  sans  délai,  dans  les  cas 
urgents,  il  en  sera  toujours  fait  le  rapport 
au  conseil  le  plus  prochain.  »  Disposition 
extrêmement  sMge  el  conforme  à  l'esprit  de 
la  religion  catholique,  mais  diamétralement 
opposée  au  sens  el  au  but  des  Articles  orga- 
niques. [Voy.  art.  9,  11,  13,  li,  la,  iO,  23, 
30,  etc.)  —  Il  donne  ensuite  à  son  archidia- 
cre le  droit  de  visiter  toutes  les  églises  et  cha- 
pelles de  son  diocèse,  (P.  9i)  ;  aux  archi;  ré- 
tres  celui  de  surveiller  et  diriger  les  curés 
comme  les  desservants  de  leurarchipréirè  (P, 
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9o),nvec  préséance  soreux  aux  synodes,  con- 
férences ei  autres  réunions  rcclésiastiques 
{P.'i}'!};  aux  (les-erv;inls  les  mêmes  pouvoirs 
qu'aux  curés  {/*.97  et  siiiv.);  aux  prélrcsàjjés 
ou  infiriues,  l'Ioignés  des  paroisses, celui  d'a- 
voir un  oratoire  privé  {P.  132).  Il  ordonne 
que  toutes  les  fêles  f)atronales  du  diocèse 
soient  célébrées  le  même  jour,  et  fixe  pour 
cela  le  quatrième  dimanche  après  Pâques  (P. 
13i).  Il  élnlilit  ^eul  une  taxe  des  honoraires 
et  (les  rétiiUulioDS  pour  les  fonctions  ecclé- 
siasli'iui's,  ne  lenanl  aucun  compte,  comme 
on  voit,  de»-arlicl'js  9,  30,  31,  41  et  Gi). 

L'aitlievêque-évèque  d'Aulnn,  François  de 
Fonlanges,  publia,  le  13  mars  1803,  des  or- 
donnâmes ponr  son  diocèse,  parmi  lesquel- 
les on  trouve  ceiles-ci  : — «Chap.  ï",  art.  l". 
Leurs  h.ibils  (des  ecclésiastiques)  seront 
conformes  aux.  règles  que  leur  prescrivent 
les  saints  cauoiîs.  —  Chap.  Il,  art.  8.  Les 
curés  et  les  desservants  sont  chacun  propre 
prêtre  dans  l'arrondissement  respecSil'  qui 
forme  leur  tcrriloire  imuiédiat.  —  C'iap.  IV, 
art.  h.  On  se  conformera  pour  la  sonnerie  à 
l'orilonnance  de  M.  Moreau,  noire  prédéces- 
seur, du  6  août  1802. —  Art.  7.  L'ordonnance 
de  M.  Moreau,  'u  6  août  1802,  sur  les  pro- 
cessions sera  exécutée  selon  sa  forme  el  te- 
neur. —  Chap.  V,  arl.  3.  Ils  se  serviront  de 
préférence  du  Catéchisme  imprimé  pour  l'an- 
cien diocè-e  d'Autun  :  n'entendous  néan- 
moins interdire  ceux  de  Màcon,  Châlons, 
Nevcrs  et  ,\u\iTre,  pour  les  parties  qui  ont 
appartenu  à  ces  anciens  diocèses,  tant  qu'on 
ne  pourra  pas  facilement  se  pourvoir  de  Ca- 
lé; hismes  d'Autuu.  —  C'iap.  VI,  §  k,  art.  iO. 
Les  prêires  étrangers  qui  ne  sont  pas  habi- 
tués dans  nolrediocèseelapprouvésparnous, 
ne  pourriint  exercer  aucune  fonction  ec- 
clésiastique dans  aucune  église,  c'iapelle  ou 
oratoire  de  noire  dio.èse,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  de  nous  ou  de  l'un  de  nos  vi- 
caires généraux. Nous  permelions  néanmoins 
aux  curés  et  ilcsservanls  d'admettre  eu  pas- 
saut,  dans  l'étendue  de  leurs  pjroisses  ,  à  la 
célébration  de  la  messe,  les  voyageurs  qui 
leur  soul  leilemenl  connus,  qu'ils  ne  puissent 
raisonnabiemenl  douter  de  leur  ordination  et 
de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs. — Chap.  VIII, 
arl.l".  Nous  défendons  à  tous  prêtres  autres 
que  les  cures,  il^-sservanlsel  vicaires,  de  prê- 
cher dans  li's  églises  de  notre  diocèse  sans 
une  approbation  si^éciale  de  nous,  etc.  » 

On  y  trouve  en  outre  :  1°  une  ordonnance 
de  rarchevé<iue-évêque  d'Autun  portant  rè- 
glement sur  les  oblaiions  et  redevances  ca- 
suelles  dans  son  diocèse,  )a(|uelk'  commence 
ainsi  :  «  François  de  Foutanges  ,  de.  Nous 
avons  ordonné  et  par  les  présentes  ordon- 
nons ce  qui  suit,  etc.  «  —  2'  I5ne  autre  or- 
donnance de  M.  l'archevêquo-évêque  d'Autun 
rel  tive  aux  livres  liturgi(jucs  de  son  diocèse, 
laquelle  j)orte  ;  «  Piemièremenl  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  par  la  présente  qu'à 
commencer  du  lundi  12  septembre  de  la  pré- 
sen'.e  année,  l'olOce  se  fera  dans  notre  église 
calliédrale  suiv;int  le  bréviaire,  missel  et 
livres  de  chaui  tlu  diucùse  de  Paris.  — Secon- 
dement, nous  invitons  et  exhortons  tous  les 


ecclésiastiques  de  notre  diocèse  à  se  servir 
après  la  même  époque  des  susdits  bréviaire, 
missel  et  aulres  li\r;s  liturgiques,  eic.  » 

Rapprochez  c<-s  disnositions  des  Articles 
organiuues  43.  31, 48.  39,  33,  50,  C9.  et  des  ar- 
ticles 205  et  20G  du  Code  pénal,  et  vous  vous 
apercevrez  sans  peine  de  leur  disparité  ;  <: 
cependant  l'arche véqne-évéque  d'Autun  a  V.::i 
présents  à  l'esprit  et  niérae  sous  les  jeux  h  s 
Articles  organiques,  qu'il  cite  deux  ou  (rois 
fois,  el  qu'il  a  fait  imprimer  à  la  suite  de  ses 
ordonnances,  comme  une  pièce  dont  il  était 
bon  que  les  pasteurs  et  aulres  ecclésiasti<iues 
de  Sun  diocèse  easitenl  connaissanc. 

Il  y  eul  cependant  au  moins  un  prélat  qui 
eut  rinteulion  d'entrer  (|uelque  peu  dans 
l'esprit  des  Ai  ticles  organi(]ues.Ce  fut  Claude 
l.ecoz  ,  archevêque  de  Besançon,  l'un  des 
Pères  de  l'Lglise  constitutionnelle,  le  même 
qui  avait  présidé  les  deux  conciles  tenus  à 
P.  ris,  Inn  en  1797  et  l'autre  en  1800.  —  A 
1.1  suite  d'une  instruction  pastorale  qu'il  pu- 
blia le  10  germinal  an  II  (31  mars  1803), 
pour  l'organisalion  de  son  diocèse,  se  trou- 
vent au  nombre  de  dix-neuf  les  articles  (|ui 
déterminent  la  réorganisation  de  son  diocèse 
conformémeul  au  Concordat  et  aux  Articles 
organiques.  —  Nous  voyons,  par  les  artieles 
2et3,dans  lesquels  il  annonce  qu'il  a  fait 
approuver  par  le  gouvernement  la  liste  des 
chanoines,  curés,  desservants  du  preujier  et 
du  deuxième  ordre,  par  le  -i'  qui  les  assujettit 
tous  à  prêler  serment  el  à  s'en  faire  délivr^^r 
un  certiûcal  aux  bureaux  de  la  préfecture  , 
par  le  5'  dans  lequel  il  se  réserve  de  les  faire 
installer  tous,  par  le  14'  qui  interdit  toute 
chapelle  particulière  qui,  quinze  jours  après 
la  publication  de  son  oriionnance  ,  n'aura 
pas  été  ai)prouvéc  par  lui;  nous  voyons  que 
son  zèle  rem[)orlait  au  delà  de  ce  que  Porta- 
lis  avait  élabli  dans  les  Articles  organiques 
19,  27,  28,  44.  Kt  d'un  autre  côté  ,  par  le  7' 
qui  met  sous  sa  juridiction  immédiale  non- 
seulement  les  curés  ,  mais  encore  tous  les 
autres  prêlres ,  par  le  8'  qui  ne  laisse  aux 
curés  que  la  simple  surveillance  sur  les  vi- 
caires et  les  desservants ,  par  le  10'  qui  ne 
leur  permet  autre  chose  que  «le  visiter  une 
fois  l'an  les  succursales  soumises  à  leut  sur- 
veillance ,  ])ar  le  13'  qui  permet  aux  curés 
succursalistes  ou  desservants  d'admettre 
pour  célébrer,  oîlicier  ou  exercer  qncltiues 
fondions  ecclésiastiques,  tout  prélre  qui  leur 
sera  bien  connu  ou  qui  leur  produira  des 
certificats  convenables,  nous  voyons  qu'il  no 
se  croyait  pas  lié  par  les  Articles  organi- 
ques 9,  31,  32  et  33.  De  sorle  que  ces  articles 
n'ont  pas  élé  plus  respectés  par  les  constitu- 
tionnels fervents,  auxquels  ils  auraient  dû 
être  chers  à  plus  d'un  titre,  que  par  les  autres 
évêc|ues;  el  tous  les  prélats  les  tinrent  comme 
non  avenus  ,  malgré  le  «lésir  qu'ils  avaient 
d'être  agréables  à  l'autorité  civile  et  de  ne 
rien  faire  ((ui  pût  la  contrarier  :  preuve  évi- 
dente qu'elle  avait  renoncé  à  les  faire  exécu 
ter. 

Le  conseil  ecclésiastique  avait  espéré  de 
la  justice  et  de  la  religion  de  l'Empereur  qu'il 
daignerait  révoquer  ou  modifler  ceux  de  ces 
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arliclps  dont  l'exéculion  srrnit  lr«\s-préjiiili- 
cijible  ;'i  l'Kjçli'-o.  ("/élaieiil  là  dus  remniilraii- 
cea  foriiiuleus  di<  la  inaiiiùro  la  plus  liuinlilo 
el  la  plus  adroite.  L'Kniicriiir  y  répondit 
par  le  décret  du  :iS  léNiici  1810  ,  dniil  le 
)iréaml)ulu  mérite  d'êire  rapp.irlé  :  «  \'u  le 
rap;iorl  qui  iiuuii  a  ele  lail  sur  les  plainles 
r>  lalivcs  aux  lois  or;;ai)iqu('s  du  Concordat, 
par  If  conseil  des  évoques  réunis  d'après  nos 
ordres  dans  nolie  bonne  ville  de  Paris;  dési- 
rant donner  une  preuve  de  noire  satisl'acli')n 
aux  évéques  et  aux  U(;lises  de  notre  empire, 
et  ue  rien  l;iisser  dans  lesdiles  lois  orc;ani- 
quek  qui  puisse  être  contraiie  au  bleu  du 
clergé,  nous  avons  decrélé  el  décrétons  ce 
qui  suit  :  » 

L'article  1"  permet  d'exérnler  sans  aulo- 
ris.itiun  piéalalile  les  brefs  ;'e  la  pénitenecrie 
pour  le  for  intérieur  seulenienl.  Le  second 
rapporte  l'article  org.  niqu»-  2G,  el  le  ein- 
quiènie  l'article  organique  3G.  —  Le  conseil 
ecclésiastique  avaii  en  ciTet  signalé  l'article 
ii'iodifié  et  les  deux  articles  révoques  comme 
ceux  qui  avaient  exeilé  les  plus  foite.<  et  les 
plus  justes  rcclamalions  :  ce  qui  indiquait 
qu'il  en  existait  l'aulres  qui  exi'ilaient  des 
réclamations  loi 'es  et  justes.  Comment  le 
rédacteur  du  déc.-et  a-l-il  pu  dire  :  «  Ne 
voulant  rien  laisser  dans  lesdil's  loU  orgi- 
niques  qui  puisse  être  contraire  au  bien 
du  clergé.  »  —  Celle  assertion  est  d'autant 
plus  étonnante,  que  la  plupart  des  arrêtés, 
décrets  ou  lois  qui  abrogent  iusplicilemenl 
plusd(S  trois  quai  ts  des  Articles  oriraniiiues 
ne  pouvaient  pas  être  ignorés  de  lui  ;  car 
ce  sont  des  actes  tels  de  leur  nature  ,  qu;^  le 
dernier  conmiis  des  bureaux  des  alïaires 
ccclésinsliques  ne  serait  pas  reçu  à  en  pré- 
texter ignorance. 

1/ap  Tob  ition  des  comninnautés  religieu- 
ses de  femmes  ,  (elle  des  séminaires  et  leur 
dotation  contrairement  à  l'article  1 1  :  le  Ir^ii- 
tcmenl  donné  aux  lardiiiaiix  ,  aux  cba^ioi- 
nes,  aux  vicaires  généraux,  aux  desserva  ils 
el  aux  vicaires  ,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  section  3;  rélablisscnienl  de  la 
grande  auniônerie,  contrairement  sv.x  ar  i- 
cles  10et33;  laboliliondu  calendrier  d'éciui- 
iioxe,  contrairement  à  l'article  46;  le  réta- 
bii.sseinenl  df.-,  titres  honorifiques  contraire- 
ment à  l'article  12;  l'usage  de  ne  laisser 
aucuue  espèce  de  direction  aux  curés  dans 
les  succursales  de  leur  canton  ,  de  ne  point 
reconnaître  l'autorité  ni  les  droits  du  mé- 
tropolitain, de  ne  point  exiger  de  certificat 
de  moralité  et  d'examen  de  la  part  des  évé- 
ques nommés  ,  de  ne  point  faire  prêter  ser- 
ment aux  curés,  de  laisser  exercer  des  fonc- 
tions'aux  prêtres  qui  n'appartiennent  à 
aucun  diocèse;  d'employer  les  piètres  étran- 
gers sans  la  permission  du  pouverneminl, 
tïonliairement  aux  articles  9,  31,  13.  1*.  15, 
i~,  27.  32,  33  ;  l'oxisence  de  plusieurs  litur- 
f;ies,  conlrairemenl  à  l'article  39,  sont  des 
actes  et  des  faits  qui  avaient  nécessité  une 
mu'titnde  innouibralde  de  rapports,  de  déii- 
Lèrations  et  de  circulaires.  On  avait  été  sou- 
vent dans  la  néiessité  de  t'en  occuper,  de 
telle  sorte  que  l'on  n'avait  pu  s'empêcher 


de  les  remarquer,  de  les  connaître,  de  les 
discuier  et  de  les  approuver  librement  el  vo- 
lontaireine.it. 

Le  rédacteur  du  décret,  quel  qu'il  soit,  n'a 
donc  dit  ni  ce  qui  était  ni  ce  (lu'il  savait. 

.Mais  peu  nous  importe.  Il  n'en  demeurera 
pas  moins  établi,  quoi  que  puisse  iaire  et 
dire  M.  le  procureur  général  Dupin ,  que 
personne  n'a  observé  ni  voulu  observer  les 
Articles  organiques,  que  le  gouvernement 
in)périal  avait  l'inlcnlion  de  révoifUcr  tons 
ceux  qui  avaient  excite  des  plainles  el  donné 
lieu  à  de  justes  réclamations  ,  el  que  par  le 
fait  il  en  a  révoqué  un  nombre  si  considéra- 
ble, que,  joint  à  ceux  qu'il  a  laissés  tomber 
en  désuéiude  ou  traiter  comme  non  avenus, 
ils  forment  plus  dd  cinq  sixièmes  de  la  lo- 
lalilé  de  ces  articles.  Il  éiail  devenu  neccs- 
.saire  de  le  dire,  et  plus  nécessaire  encore  de 
le  démontrer. 

5°  nuisons  qui  portèrent  le  saint-siége  à  ré- 
clamer contre  la  publication  des  Articles 
orrjaniques,  el  qui,  empcchèrent  le  clergé  de 
Fran'ie  de  s'y  conformer  exactement. 

Une  loi  purement  ecclésiasiique  ne  peut 
être  légilimemenl  faite  que  par  la  piiis- 
.sance  ecclésiasiique  ,  et  une  loi  ecclésiasti- 
que mixte,  par  la  puissance  ecclé>iasliqiie  et 
la  puissance  civile  agissant  de  concert.  Nous 
l'avons  établi  dans  un  des  articles  précé- 
dents. Or  les  Articles  organiques  ,  avant 
même  qu'on  pût  soupçonner  leur  véritable 
origine,  venaient  de  la  (luissance  civile  ,  qui 
seule  était  censée  les  avoir  faits,  el  qui  abu- 
sait de  sa  force  pour  les  imposer  à  l'Eglise. 
L'Eglise  avait  donc  le  droit  de  les  rejeter  et 
devait  les  rejeter  d'abord  pour  celle  raison,  et 
ensuite  parce  qu'ils  sont  contraires  aux  clau- 
ses du  Concordat  et  à  la  doctrine  catholique. 

«  Dès  la  promulgation  d'une  paix  ainsi 
obtenus,  dit  Pie  Vil  dans  le  pre.imbule  de  sa 
bulle  d'exeominunxalion  fulminée  contre 
r  mpereur  ,  nous  avons  été  force  de  nous 
écrier  avec  le  prophète  :  «  Voici  que  dans  la 
0  paix  mon  amertume  est  encore  plus 
«  amère.  »  Celle  amerlume  nous  ne  l'avons 
pas  cachée  à  l'Eglise,  et  nous  adressant  à 
nos  frères  les  cardinaux  de  la  s.iinle  Eglise 
romaine,  dans  le  consistoire  du  2i  mai  180i, 
nous  leur  avons  annoncé  qu'on  avait  ajouté, 
lors  de  la  promulgation  de  la  convention  ar- 
rêtée, des  articles  qui  nous  étaient  inconnus, 
et  que  nous  avons  en  même  temps  désap- 
prouvés. En  effet ,  aux  termes  de  ces  arti- 
cles, on  anéantit  de  fait ,  pour  l'exercice  de 
la  religion  catholique  ,  dans  les  (loinls  les 
plus  graves  et  le^  plus  importants,  la  liberté 
qui,  dans  le  comiiiencemenl  des  slipulatio:;s 
du  Concordat,  avait  élé  spécifiée,  convenue, 
promise  comme  base  el  fondement,  mais  en- 
core quelques  autres  articles  atiaquanl  la 
doctrine  de  l'Evangile.  »  [Bulle  d'excommu- 
nication. —  Artaud,  Hist.  de  Pie  VU  ,  lom. 
II,  p.  G2d.) 

Le  libre  exercice  delà  religion  caUioliqne, 
apostolique,  romaine,  avait  été  stipulé  en  effet 
par  le  premier  article  du  Concordai:  et  Porta- 
lis  rcservaitaugouveruementle  droit  d'exa- 
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miuer,  censurer  et  arrêter  à  son  gré  la  cor- 

respoiidaiicpilu  saint-siége  avec  les  Ej;lisps  de 
France,  ainsi  que  les  décisions  des  conciles 
génér.tus  lArt.  1  et  3)  ;  il  ne  permet  aux  évo- 
ques de  s'assembler  que  sous  le  bon  plaisir 
•lu  gouverneraeni  {Art.  h)  :  il  ne  veulpnsque 
le  saint-sicge  .  usant  des  droits  que  l'Eglise 
lui  accorde,  puisso  s'immiscer  en  rien  dans 
l'administration  ecclésiastique  des  Kglisp^  de 
France  (Art.  9,  10,  14,  15,  33)  ;  il  défend 
aux  évéques  de  sortir  de  leur  diocèse  pour 
quelque  raison  que  ce  soit  avant  d'en  avoir 
sollicité  et  obtenu  la  permission  du  chef  de 
l'Elat  {Art.  20)  ;  à  tous  les  ecclésiastiques  de 
portpr  l'haliit  de  leur  profession  {.Art.  43)  ; 
de  discuter  les  questions  religieuses  contro- 
versées {Art.  32)  ;  il  supprime  tous  les  éta- 
blissemenls  ecclésiastiques  autres  que  les 
cbapiires  cathédraux  et  les  séminaires  [Art. 
11),  dispositions  qui  tontes  sont  coulraires 
au  libre  exercice  de  la  religion  catholique  et 
dont  quelques-unes  Idessent  évidemment  les 
droits  que  la  constitution  reconnaît  en 
France  à  tous  les  citoyens. 

Il  est  dit  dans  le  reste  de  ce  premier  article 
«  que  le  culte  sera  public  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  que  le  gouverne- 
ment jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique  ,  »  phrase  vicieuse  dont  le  s<ns  na- 
turel et  véritable  est  que  la  publicité  du  culte 
ne  pourra  être  en  opposition  avec  les  ordon- 
nances générales  de  police  qui  auront  pour 
but  la  tranquillilé  publique;  et  l'orlaiis, 
abusant  d'une  ambiguïté  de  langage  qu'il 
avait  probablement  ménagée  avec  intention, 
prélendit,  contrairement  à  toute  raison,  que 
par  celte  stipulation  le  gouvernement  avait 
été  chargé  de  régler  lui-même  l'exercice  ex- 
térieur du  culte  dans  l'intérêt  de  la  tranquil- 
lité publique. 

Le  second  article  du  Concordat  pone 
qu'une  circonscription  nouvelle  des  diocèses 
français  sera  faite  par  le  saint-siége  de  con- 
cert avec  le  gouvernement,  et  Portails  arrête 
d'abord  qu'il  y  aura  dix  archevêchés  ou 
métropoles  en  France  et  cinquante  évèchés  , 
et  il  en  détermine  ensuite  la  circonscription 
sans  le  concours  du  Taint-siége.  {Art.  58  et 
59.)  —  L'article  9  dit  que  les  évêques  feront 
eux-mêmes  une  nouvellecirconscriplion  des 
paroisses  de  leur  diocèse,  et  Portails  leur  en- 
joint de  s'entendre  avec  le  préfet  pour  ré- 
gler le  nombre  et  l'étendue  des  succursales. 
{Art.  61.) —  L'article  11  permet  aux  évê'iues 
d'élablir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  et 
de  fonder  un  séniioaire,et  Portails  veutqu'ils 
en  obtiennent  préalableuient  l'autorisation 
spéciale  du  gouvernement.  {.\rl.  11.)  — 
L'article  12  déclare  que  toutes  les  églises 
métropolitaines,  cathédrales ,  paroissiales  et 
autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
seront  remises  à  la  disposilion  des  évêques  ; 
et  Portails  décide  que  l'on  ne  remettra  qu'un 
édifice  par  cure  et  par  succursale  {Art.  73)  , 
quoique  les  cures  et  les  succursales  com- 
prissent souvent  à  cette  époque  plusieurs 
communes  ou  plusieurs  hameaux  Irès-éloi- 
gnés  les  uns  des  autres,  et  oià  il  était  néces- 
saire parconsèqueut  de  cutiserver  uu  édiûce 


religieux. —  L'article  14  promet  aux  évêques 
et  aux  curés  un  traitement  convenable  ;  et 
Portails  décide  (|u'il  sera  alloué  13,<I00  fr. 
aux  archevêques  ,  10,000  fr.  aux  évêques  , 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  bureaux  ;  1300 
fr.  aux  curés  de  première  classe,  1000  fr.  à 
ceux  de  seconde  classe  ,  et  rien  aux  curés 
desservants. 

C'est  ainsi  que  ,  sous  prétexte  d'organiser 
le  Concordat,  Portails  en  éludait  ou  en  con- 
trariait les  dispositions. 

Le  conseil  ecclésiastique  de  1809  et  1810  , 
à  qui  l'Empereur  avait  lait  poser  celte  ques- 
tion :  «  Sa  Majesté  l'Empereur  ou  ses  minis- 
tres ont-ils  porté  atteinte  au  Concordat?»  eut 
l'extrême  obligeance  de  répondre  «  qu'il  n'a- 
vait été  porté  aucune  atteinte  esseniiella  au 
Concordat  soit  par  Sa  Majesté,  soit  par  ses 
ministre».  »  (De  Barrai,  p.  120.) 

M.  Dupin,  (]u'on  supposerait  moins  com- 
plaisant ,  attendu  qu'il  l'est  ordinairement 
fort  peu  ,  dit  de  son  côté,  avec  cette  assu- 
rance (jui  ne  lui  fait  jamais  défaut  quand  les 
preuves  lui  manquent  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  ait  été  une  vio- 
lation du  Concordat  :  loin  de  là,  elle  en  or- 
ganise les  moyens  d'exécution.  »  (P.  407.) 

!\I.  Dupin  ,  faisant  allusion  à  ce  qui  se 
passa  alors  ,  dit  :  <  Du  temps  de  l'Empira 
aussi,  ou  examina  ce  qui  arriverait  si  le 
Concordat  était  rompu  ;  et  il  y  a  cette  diffé- 
rence (lue  ce  n'était  pas  au  nom  du  saint- 
siège  qu'on  menaçait  de  cette  rupture  ,  mais 
au  nom  du  gomernoment  français,  (p.  502.)» 
La  3'  question  de  la  deuxième  série  faite  au 
conseil  est  ainsi  conçue  :  «  Si  le  gouverne- 
ment français  n'a  point  violé  le  Concordat,  le 
pape  peut-il  arbitrairement  refuser  l'insti- 
tution aux  archevêques  et  évêques  nom- 
més, etc.  ?  »  (De  Barrai,  p.  123.) 

Nous  invitons  M.  Dupin  à  vouloir  bien 
s'en  assurer.  S'il  n'a  pas  dans  sa  bibliothèque 
le  livre  de  .M.  de  Barrai  ,  il  doit  savoir  où  le 
prendre  ,  car  il  le  cite  lui-même  quelque 
part  dans  son  Manuel. 

Nous  venons  de  voir  comment  s'y  prenait 
Portails  pour  organiser  les  moyens  d'exécu- 
tion du  tioncordat.  N'est-ce  donc  pas  violer 
une  convention  que  de  faire  le  contraire  de 
c^f'^qu'elle  porte  ,  et  de  méconnaître  les 
droits  dont  elle  a  stipulé  la  garaiitie?  N'est- 
ce  pas  lui  porter  une  atteinte  mortelle  que  de 
publier  sciemment  et  avec  dessoin  des  rè- 
glements qui  empêchent  de  l'exécuter  telle 
qu'elle  a  été  consentie  et  arrêtée  ?  —  Non- 
seulement  ces  articles  prétendus  organiques 
mettaient  obstacle  au  libre  exercice  du  culte 
catholique,  et  lui  donnaient  une  administra- 
tion autre  que  celle  qui  avait  été  acceptée 
par  le  gouvernement  ;  mais  ils  tendaient  à 
le  détruire  complètement. 

Les  articles  1,  3,  9,  10,  11,  14  et  15  font  de 
l'Eglise  de  France  une  Eglise  nationale  schis- 
matique  entièrement  soustraite  à  la  surveil- 
lance, à  la  direction  et  au  jugement  de  l'E- 
glise universelle.  Les  articles  9,  3<),3'.,3ii, 
39  et  52  établissent  une  discipline  inconnue 
dans  les  siècles  précédents,  et  supposent  par 
conséquent  au  pouvoir  civil ,  Uaus  chaque 
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nation  ciiiéiiennc,  le  droit  de  slatacr  ce  que 
bon  lui  semble  en  maliùrp  île  ilisciplinu  cc- 
clésiaslique  :  ce  qui,  en  tlefinilivc  ,  (Metiiil  à 
rivalise  son  caraclt^re  divin  ,  ferait  du  culte 
un  simple  inslriimeiil  de  civilis.ilion  ,  para- 
lyserait le  ministère  ecelésiasliiiue,  et  IVap- 
perail  de  stérilité  la  parole  evan;;élique.  — 
«  (Juand  on  admet  ou  (juc  l'on  conserve  une 
religion,  dit  Porlalis  lni-ni('Mne,  il  faut  la  ré- 
gir d'après  ses  |)rinei|ie^.  [I'.  -ri.)  On  \\v  fait 
pas  une  l'cli^ion  comme  on  proimilguc  des 
lois.  Si  hi  force  des  lois  viatt  Je  ce  qu'on  les 
craint,  ta  fofcf  d'une  nlif/ion  viciU  uiiique- 
tnetit  de  ce  qu'on  la  croit.  Or,  la  foi  ne  se 
commande  pa».  »  —  «  I^es  luis  tuimaincs 
peuvent  tirer  avantage  d('  leur  nouveaiilé  , 
parée  que  souvent  les  lois  nouvelles  annon- 
cent l'intention  do  réloriiicr  d'anciens  abus 
ou  de  faire  quelque  nouveau  bien  :  mais  , 
en  matière  de  religion,  tant  ce  qui  u  l'uppa- 
rence  de  la  nouveauté  porte  le  caractère  de 
l'erreur  ou  de  l'imposture.  L'anti(juilc  con- 
vient aux  in>titutions  religieuses,  parce  que, 
relativement  à  ces  sortes  d'institutions  ,  la 
croyance  est  plus  forte  et  plus  vive,  à  pro- 
portion que  les  choses  qui  en'sont  l'objet 
ont  une  origine  plus  reculée  ,  car  nous  n'a- 
vons pas  dans  la  lèle  des  idées  accessoires 
tirées  de  ces  tenips-là,  qui  puissent  les  con- 
tredire.»—  «  Ue  plus,  on  ne  croit  à  une  reli- 
gion que  parce  qu'on  la  suppose  l'ouvrage  de 
Dieu  ;  tout  est  perdu  si  on  laisse  entrevoir  la 
main  de  l'homme.  » 

Ces  réflexions  judicieuses  sont  la  condam- 
nation des  Articles  organiques  ,  et  la  juslifi- 
calion  du  pape  qui  les  réprouva,  et  du  clergé 
qui  ne  les  mit  point  à  exécution  ,  comme 
elles  seraient  notre  propre  jusliQcation,  si  on 
avait  l'idée  élran(;e  de  trouver  mauvais  que 
nous  ayons  élevé  la  voix  pour  dire  où  est  la 
cause  véritable  de  cet  état  de  langueur  dans 
lequel  gémit  la  religion  ,  et  le  principe  de 
cette  résistance  que  les  ennemis  prennent 
pour  de  l'insubordiiialion  ,  mais  qui  n'est  en 
réalité  autre  chose  que  la  fidélité  la  plus 
sainte  et  le  dévouement  le  plus  pur  à  tous 
nos  devoirs. 

Pour  compléter  ce  travail  sur  la  Constitu- 
tion civile  qu'on  a  imposée  aux  Eglises 
de  France,  il  faut  monUer  que  les  principes 
suivis  par  Portails  dans  la  rédaction  dis  Ar- 
licle?  organiques  ne  sont  autres  que  ceux  du 
comité  ecclésiastique  chargé  de  préparer  les 
décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  , 
el  que  les  Articles  organiques  eux-mêmes 
ne  dilTèrenl  des  décrets  publiés  par  l'Assem- 
blée constituante  ,  ou  préparés  par  son  co- 
mité, qu'eu  ce  qu'ils  sont  moins  favorables  à 
i'iigliseet  moins  orthodoxes. 

6°  Les  Articles  organiques  ne  sont  antre  chose 
qu'une  nouvelle  édition,  reçue,  corrigée  et 
considérablement  augmentée  de  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé. 

Nous  avons  dit  que  les  Articles  organiques 
avaioni  été  rédigés  sous  l'influence  des  prêtres 
constitutionnels  qui  occupaient  des  postes 
émineiils  dans  toutes  les  administrations,  et 
avaioni  pour  amis  presque  tous  les  hauts 


fonctionnaires  de  la  République.  Ils  oit  éiô 
lires  de  la  Cunslilulion  civile  du  eler),'é  eldes 
documents  luuriiis  au  comité  des  ci!lle>  do 
lAssembléo  nationale.  Le  simple  rapproche- 
ment (lue  nous  allnns  faire  sufGra  pour 
meltrc  ce  fait  en  évidence. 


AKTICLIÎS   ORGANIQUES, 

Art.  1".  .Xiiriine  hiille,  bref,  rescrit,  décret, 
iiiaiid.il,  piovisiKii,  sipiKUiiie  sennnt  de  proiisiiMi, 
ni  aniies  expiMlilioiis  de  l;i  C.nwr  do  Kdiiie,  iiiè.Tie  ne- 
eonceriiaiil  ipe  les  p.inienliers,  no  jiourront  i'ivc. 
rei'iis ,  iiiihlitis ,  imprimés  ,  ni  :iulriiiieiit  mis  à 
cxéciilion,  s.ins  l'aulorisalion  du  goiivirnciiieni. 

Cet  article  a  pour  complément  et  pour 
sanction  les  articles  207  el  2(18  du  Code  pé- 
nal, lesiinels  sont  ainsi  conçus  : 

An.  '207.  Tout  Miiiiistrc  d'im  culte,  qui  aura,  sur 
des  questions  ou  maiières  religieuses,  e.iireteiiii  niio 
correspouiliinee  avec  uni'  C(nir  ou  puissance  élraii- 
gére,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre 
du  roi  cliargé  de  la  sui  veill.Tiice  des  ciilies,  ei  s;ini 
avoir  obtenu  ^on  aulorisalion,  sera,  pour  ce  spuI  (ail, 
puni  d'une  amende  de  cent  Irancs  à  ciu(|  cenis  francs- 
et  d'un  euiprisonuciuent  d'un  mois  à  deux  ans. 

Art.  iidS.  Si  la  correspnudaric<',  meniioiinée  eu  l'ar- 
ticle précédent  a  été  acconipagiiée  ou  suivie  d'autiies 
/ails  contraires  aux  disi>osilioris  (orinelles  d'nus  loii 
ou  d  une  ordonnance  du  roi,  le  coupable  sera  puni 
du  liiiunisscinei  t,  à  moins  que  la  peine  rcsuliant  de 
la  nature  de  ces  fails  ne  soil  plus  (orle,  auquel  cas 
cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Il  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France 
et  à  tdut  (  iioycii  français  de  reconnaUre,  en  aucun 
cas  et  sinis  (juelqiie  piétexle  que  ce  sou,  l'autorité 
d'un  évéque  ordniairc  ou  mélropoliiain  dont  le  siège 
serait  élal/li  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  eu  Fiance 
ou  ailleurs;  le  tout  sans  préjudice  de  l'unité  de  foi 
el  de  la  eommuninn  ipii  sera  entretenue  avec  le  chef 
visible  dt;  l'Iiglise  universelle,  ainsi  iju'il  sera  dit 
ci-après.  {Coiisl .  civ.,  t.  I,  an.  5.) 

Eu  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  de  recours  que 
de  l'cvê  |uc  au  synode  diocésain,  cl  du  métropoliiain. 
au  synode  de  1.1  métropole.  {Projet  du  com'ilé  eccl.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses- 
coniilés  de  consliiulion  civile  el  ecclésiastique  réunis,, 
cniisidéraul  qu'il  importe  a  la  souvei uiiielé  iiatinual^ 
et  au  maiiiiicn  de  l'ordre  public  dau^  le  royaume,  de: 
lixer  ciinstitutionnellemeui  les  formes  conservatrices 
des  antiques  et  salulaires  maximes  par  leMpielies  la 
nation  (lançaise  s'est  luujours  garantie  des  eiilre|>rises 
de  la  Cour  de  Home,  sans  manquer  au  respect  dii  ;iu 
clief  de  l'Eglise  catholique,  décrète  ce  qui  suit  : 

I  An.  1".  Aucuns  brefs,  bulles,  lesciits,  consti- 
tutions, décrets,  et  aucunes  expéditions  de  la  Oinir 
de  Rome,  sous  quelque  déuomiuaiion  que  ce  soil,  i  e 
pourionl  èire  reconnus  pour  tels,  reçus,  publiés,. 
imprimés,  affichés,  m  autrement  mis  à  exéculioo  (iaiis. 
le  myauine;  niais  y  seront  nuls  el  de  nul  ell'el,  s'ils- 
n'ont  été  présentés  au  corps  législ.itif,  vus  el  vérines 
par  lui,  cl  si  leur  publication  ou  exécution  n'ont  été 
autorisées  par  un  décret  sanctionné  par  le  roi,  en 
promulguédans  les  furines établies  puur  la  nolilicatiora 
des  iiiis. 

c  Alt.  2.  Le.s  évêqucs,  curés  et  tous  autres  Uno- 
tionnaires  publics,  scii  ecclésia-tiqiios,  soil  bwqiic*, 
qui,  parcoiilraventionau  précédeiilariicle,  lironi,  dis- 
tnbueioul,  Itroullire,  dislnbiier,  imprimer,  allielier, 
ou  auueiueui  doiiueiiuil  |.iul)licilé  nu  exéculi  ui  anv 
brefs,  bulles,  rcscrits,  conslinitiou,,  décreis  ou  auties 
expéditions  de  la  Cour  de  Home,  non  auiurises  paj 
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lin  ilécret  du  corps  législatif,  sanciioiiné  par  le  rni, 
sornnl  poursuivis  ci  iiiiiiiellenipiit  coiimie  pprliirlia- 
Ifeiirs  (lii  l'iiriie  piililir,  et  punis  de  la  peine  de  la 
liégradali  n  Civiqiie,  saii-;  piéjiulice  à  i'exécntion  de 
l'arlirle  i  du  diicr;l  du  7  mai  dernier,  i  (9-17  juin 
17!tl.) 

Ti'iii  ministre'  d'un  culte  qui,  hors  de  Tenceinie  de 
l'éditice  destiné  anx  cérémonies  on  exercice  d'un 
culle,  lira  ou  fera  lire  dims  une  asseinldée  d'indivi- 
dus, on  (|ui  alliclier.i  on  fir.i  afiiclier,  dislrilmera  ou 
fera  disliil'uer  un  écrit  émané,  ou  annoncé  Cdoime 
émané  d'un  minisire  de  cidle  qui  ne  sera  pas  résidant 
dans  la  Hépuldiqne  françuise,  ou  mêiiied'uu  nunistre 
de  culle  résidant  eu  Fiance,  qui  se  dira  délégué  d'un 
antre  (|ui  n'y  résidera  pas,  sera,  indépemlininienl  de 
la  teneur  dudil  écrit,  condamné  à  six  mois  de  prison, 
et  en  cas  de  récidive,  à  deux  ans.  (Loi  du  7  veiidé- 
nliuire  an  I  V,  art.  2-2.) 

Voyez  l'arlicle  organique  9  et  l'arrêté  du 
9  veniôse  an  VI. 


AUTICLFS    ORGANIQUES. 

Art.  2.  Auciui  individu  se  disant  nonce,  légat,  vi- 
caire ou  commissaire  apnstolii|ue,  on  se  prévalant 
de  toute  auire  dénomination,  ne  pourra,  sans  la 
irême  autorisation,  exescer  sur  le  snl  fniiiçiiis  ni 
ailleurs,  ain  une  funciion  relative  aux  aflaires  de 
l'Eglise  gallicane. 

CnNSTITOTION   CIVILE. 

Voyez  ;i  la  suite  de  l'article  précédent,  le 
tit.  1,  art.  3,  de  la  Constitution  civile,  et 
l'art.  22  de  la  loi  du  7  vend,  an  IV. 


ARTICLES   ORGAMQDES. 

Art.  3.  Les  décrets  des  synodes  éirangers,  même 
ceux  des  conciles  généraux,  ne  pourront  éire  publiés 
en  France,  avantque  le  goini  rtiement  eu  ait  examiné 
la  forme,  leur  cnnf(jrmité  avec  les  lois,  droiis  et 
franchises  de  li  République  friinçaîse,  et  tout  ce  qui, 
dans  leur  publicnlion,  peut  alléie  ou  intérc:>scr  la 
tranquillité  publique. 

CONSTITDTION   CIVILE. 

L'Assemblée  constituante  ne  fut  pas  dans 
le  cns  de  rien  statuer  à  cet  ésard  ;  mais  les 
principes  avoués  et  bien  connus  de  son  co- 
mité ei  clésiaslique  étaient  que  les  décisions 
de  l'Eglise  réunie  en  concile  ne  sont  obli- 
gatoires pour  les  fldèk'S  que  lorsqu'elles  ont 
reçu  la  sanction  de  l'antorilé  civile. 

Lv  (>0!ivcrnement  changea  de  doctrine 
lorsqu'il  eut  proclamé  la  liberté  des  cultes. 


ARTICLES   (iRGANIQOES. 

Art.  -4.  Aucun  concile  nalionni  ou  inélropoliiain, 
aucun  synode  diocé>aiii,  aucune  assemblée  délibé- 
rante n'aura  lieu  s:ins  la  permission  expresse  du  goii- 
verriement. 

CONSTITDTION   CIVILE. 

«  Je  n'ai  pas  cru  devoir  rien  proposer  sur 

les  détails  de  la  discipline  ecclésiastique 

si  ce  n'est  pour  ordonner  le  létablissenient 
des  conciles  provinciaux  de  trois  en  trois 
ans,  et  les  synodes  annuels  où  cotte  matière 
sera  réglée  par  ses  véritables  juges.  »  Du- 
rand de  Maillane,  Plan  du  rapport,  p.  51.) . 

«  Réiablir  les  conciles  composés  des  deux 
ordres  de  pasteurs,  savoir  :  les  nationaux 
tous  les  dix  ans,  sauf  le  cas  d'une  nécessité 
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extraordinaire,  les  provinciaux  tous  les  six 
ans,  les  synodes  diocésains  tous  les  îrnis 
ans,  les  conférences  des  curés  et  autr(;s 
ecclé-iasiiqucs  de  chaque  d  lyeiuié,  qiiaire 
fois  par  an.  »   Russe,  c.  1,  art.  8.)  Voy.  For- 

1«ES  CiNOSlQLES  ,  3.  20. 

ARTICLES    ORGANIQLTS. 

Art.  5.  Tontes  Ifs  lonctions  ecclésias-liques  serniil 
pratuile*,  s.inf  les  iiblulions  oui  seraient  autorisées  et 
fixées  par  les  règlements. 

CONSTITITION    CIVILE. 

Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  pnr 
la  présente  cnnstliuiinn,  les  évéques,  les  (urés  et 
leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les  fonctions 
épiscopales  et  curiales.  [Const.  av.,  lit.  5,  a.  42.) 

L'.Xssemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  (|ue  les  ecclésias'icpies  .^alaiiés  par 
l'Eiat,  qui  recevront  un  ca^iiel  sous  quel(|uc  déno- 
mination que  ce  soit,  seront  C'iidamnés  par  les  triliu- 
naux  de  disiricts  à  perdre  leur  place  et  leur  traite- 
ment. (7-l.i  sept.  l',^J-2.) 

«  Il  sera  avisé  par  les  Etats  généraux  aux 
moyens  de  pourvoir  à  ce  ()uo  l'arlicle  15  de 
l'ordonnance  d'Orléans  (soit)  observé  en  ce 
qui  cuDcerne  la  supiression  de  tout  casuel 
exigible.  »  {Cahier  du  tiers-état  de  Paris, 
JteL.  art.  20.) 

«  Suppression  du  casuel  dans  les  villes. 
Celui  de  la  capitale  n'est  pas  toujours  édi- 
fiant. Que  la  mort  en  impose  du  moins  à  l'or- 
gueil, puisqu'elle  rend  tous  les  hommes 
égaux.  —  Si  cependant  les  riches  exigent 
queî<]uefois  plus  de  cérémonial,  que  la  rétri- 
bution en  soit  perçue  par  un  laïque,  qui  ea 
donnera  quittance  et  la  vcrs'  ra  dans  la  caisse 
de  charité.  «  (l'.usse,  cl».  3,  art.  6.) 

«  .\\i  moyen  du  traitement  qui  leur  est 
assuré  par  la  présente  Constitution,  les  évê- 
ques.  les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront 
gratuitement  leurs  fonction;'.  Ils  ne  pourront 
demander  ni  recevoir  aucunes  contributions, 
réiribulions,  dons  ou  honoraires,  sous  quel- 
que prétexte  et  dénominalinii  que  re  soit; 
et  s'il  leur  était  laii  par  les  fidèles  quelques 
oblalinns  volontaires,  ils  seraient  tenus  de 
les  verser  dans  la  caisse  des  secours  destinés 
au  soulagement  des  pauvres.  »  (Projet  du 
coin,  (cclis.) 


ARTICLES   ORGANIQOFS. 

Art.  6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Eîal,  dans 
tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres 
piTSoines  ei  clésiasiii|ues. — I^es  cas  d'abus  sont: 
l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  c<mtra\eiitiiin 
aux  luis  e<  règlements  de  i.-i  tiépiiblKpie,  rinfniciion 
des  règles  consacrées  par  bs  canons  reçus  e:i  l'rince, 
r^ilti'Mcit  aux  bboilés,  lraiichi'<os  et  coutumes  de 
l'Kglise  gallicane,  et  loule  entreprise  nu  !■  ut  procédé 
qui,  dans  l'exercii  e  du  culle,  (leiil  ccmprountlre 
l'IiDimeur  des  citoyens,  troubler  arbitraireme.l  leur 
Cfliisi  ience,  cléiîéiiercr  ciawre  eux  en  oppression  ou 
en  injure,  ou  en  sr.mda  e  public. 

Ail.  7.  Il  y  aura  [laiiil  enieut  recours  a:i  conseil 
d'IOiai.  s'il  est  porté  alieinie  ;ï  l'exercice  public  du 
culte,  et  à  la  l.ierié  que  les  lois  et  Us  réglemeois 
garanlissenl  à  ses  niim-ire-. 

An.  8.  Le  recnuis  cnmpéiera  à  toute  persouue 
ilUéresséi'.  .\  défaut  de  pl.,i;!le  p.injcgljéri',  i.  sri.l 
exercé  il'ullice  par  les  préfets. — Le  foiiciiomiiiiio 
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piilillc,  l'ecrli'siasliiiiif!  on  lu  pcrsoniKi  nui  vniidrn 
exiTCPr  op  rcrmirs,  ;\ili'('SSi'ia  un  iiiôiniiirc  ili'ln  llf>  cl 
signé,  :iii  ronscilli'r  il'Kuu  tli:iii;é  ilc  tontes  les  a(T;iircs 
m  ■iTiMiii  li"s  oiillc's,  li'iinel  si'i:»  ii'im  ili;  |ii'  mire 
(hiiis  le  p'ns  roiiil  délai  ton-,  lo-  rfiisi-ijim'iinMiK  lan- 
viMiablps  ;  et,  snr  son  r:i|ipnil.  l'allaire  sera  suivie  et 
:lé(iiiitivernenl  ItTiiHiu  e  ilans  la  lui  nie  adiniuislralive, 
on  renvoyée,  selon  l'exigcure  de*  cas,  anx  aiiloiilés 
coinpcieiiles. 

CO^(ST1TUT10N  CIVII.K. 

On  voit  par  Ips  jirlicles  17  cl  "ÎR  du  Mire  2, 
ipie  l'\ss('mMéc  nalioii.ilc  s'.illcndnil  à  sla- 
lupr  rijiiis  ce  même  décret  sur  les  appels 
(onime  d'iibus.  Le  lapiioi  leur  chargé  de  celle 
^jyrlie  du  Inivail  ue  lui  peul-élrp  pas  prél. 
C<!  n'esl  M'"'  dans  le  docrel  du  15  noveml>re 
17i)0,  rrl.ilif  à  l'élection  des  évoques,  que  nous 
trouvons  les  prescriptions  suivantes  sur  celle 
matière  : 

An  Pas  qu'il  ne  se  lionve  dans  l'arKindissemcnt 
aucun  évêipip  qni  veuille  accorder  à  l'i'ln  la  coiilirnia- 
lion  canoiiiqne,  il  y  aura  lieu  à  l'appel  comme  d'abus. 
(15  noiK  1700,  art!  4.) 

L'appc'l  ('iiniine  d'ainis  sera  porté  an  Iriliunal  du 
distri(  l  dans  le(piel  sera  silné  le  siéije  épiscopnl  ;iii quel 
l'éln  aura  clé  iHininié,  (^1  il  sera  jugé  en  dernier  res- 
sori.  [Ib.,  aa.  0.) 

L'cln  sera  lenn  d'inlerjeiei'  son  appel  comme  d'nlnis 
an  jdns  l;ird  dans  le  délai  d'un  mois,  à  c  miiier  de  la 
dal.'  dii  procès-verbal  qui  consiaiera  le  refus  des 
é^éqnes  de  l'airoiidissemenl,  ei  de  se  incitre  en  état 
d'être  jugé  dans  le  mois  eusuiv  :nt,  à  peine  de  dé- 
chéance. [Ib.,  art.  0.) 

Il  ne  sera  inliiné  sur  l'appel  comme  d'alnis  d'antre 
partie  que  le  coniinissaire  du  roi  prés  du  irilmnal  de 
disliid;  et  cependant  les  évêiims,  doiu  le  refus  aura 
donné  lien  à  l'appel  roiniiie  ii'abns,  auroiil  la  laciillé 
d'iiiier.  enir  sur  l'appel  ["inr  justilicr  le  relus,  mais 
san^  que  rinierveiiii'ii  puisse  in  anciiii  c.is  relar  ier 
le  jngcinenl  qui  sérail  inlervcun,  sous  prétexte  (|u'ils 
n'y  auraient  pas  éié  partie.  (/(>.,  ail.  7.) 

Si  le  Irihunal  de  district  dédire  qu'il  n'y  a  pas 
d'abus  dans  le  refus,  il  ordonnera  que  son  junemcnl 
sera  à  la  requête  du  ciiiimi^saire  du  roi,  signilié  au 
prociireir  général  syndic  du  départeniciii ,  pour  par 
lui  convoquer  iiice>saiiiineiil  rassemblée  élecloiale, 
à  l'ellet  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  de  lé- 
vêquK.  {Ib.,  art.  8.) 

Si  le  uiliiiiial  de  dislriil  déclare  qu'il  y  a  abus 
dans  le  relus,  il  eiivena  l'élu  en  possession  du  leni- 
porel  ei  iiomniera  réviipie  ampicl  il  sera  tenu  d  •  se 
présenter  pour  le  supplier  de  lui  .accorder  la  cnnfir- 
niaiioii  canonique,  (/d.,  ait.  'J.) 

ARTICLES   OKGAMQUES. 

Art.  9.  Lo  cube  callioliiine  sera  exercé  sons  la 
direction  de*  archevêques  el  évèi|ues  dius  leurs  dio- 
cèses, et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses, 
(t'oy.  les  art.  1,  2  et  5.) 

Art.  10.  Tonl  privilège'  poriani  exemption  ou  attri- 
bution de  juriliction  épiscopale  est  aboli. 

Art.  11.  Les  arelievêques  et  évcques  pourniiit,  avec 
l'aniorisation  du  gonvernenient,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  cliapilres  catliédianx  el  des  séminaires. 
'Inus  antres  élablissemenls  ecclésiastiipies  sont  sup- 
primés. 

Ce  dernier  article  a  pour  complément  et 
sanction  les  articles  iOi,  2S2,  293,  29i  du 
Code  péaal. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

Il  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France, 
et  a  loui  citoyen  li aurais  de  .-econnaiire,  en  aucun 
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pas  et  sons  qiiebpie  prélexte  (jne  ce  soil,  l'aiilnrilé 
<riili  évéque  ordinair(^  ou  niélinpoitain,  dont  le  sié^e 
Ferait  établi  sons  la  diuniiialioii  dune  puissance 
élian;;ére,  ni  celle  de  ses  iléié^-nes  résiliant  en  Knme 
ou  aillenis;  1'  tout  sans  préjuilice  de  l'iinilé  de  loi  ot 
de  la  pomniunioii  qui  ^eri  i  nlreienne  avec  le  clieî 
visible  de  rK^lise  universelle,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  {Cnnsl.  rit).,  lit.  1,  a.  i'i.) 

L'éjîlise  caibédiale  de  chaîne  diocèse  sera  rame- 
née à  sou  étal  piimitil ,  d'elle  en  inéine  leiiips  église 
paioissiale  el  éjibse  épiscopale.  par  la  siipiiressioii 
des  paroisses  et  par  le  déiin  mbremi'ul  des  liabilaiils 
qu'il  sera  jugé  convenable  d'y  réni  ir.  (/('.,  a.  8.) 

La  piiroisse  épiscopale  ii":iura  pas  d'aiilre  pasieur 
iiiiniédiat  que  l'évêqne.  Tons  les  préires  qni  y  seront 
éablis  seront  ses  vicaires  et  eu  feioni  les  Iniiciii  ns. 
(/(..,  a.  9.) 

Il  y  aiiia  seize  vicaiies  de  l'église  cathédrale  dans 
les  villes  qni  coiiipremlroiil  pins  de  dix  nulle  Ames, 
el  douze  seiilemenl  où  la  population  sera  au-dessous 
de  dix  mille  âmes.  {Ib.,  a.  10.) 

11  sera  conservé  ou  établi  d.ins  chaque  diocèse  un 
seul  séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  en- 
tendre rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les  autres 
malsous  d'iuslriiction  et  irédiication.  {Ib.,  a.  1 1.) 

Le  séminaire  sera  élabli,  anlanl  que  faire  se 
pourra,  près  de  l'église  calliéilrale  el  même  dans 
i'enceinie  des  I  aliments  deslinés  à  riiabilaiion  de  l'é- 
vêqne. {Ib.,  a.  42.) 

Les  vicaires  des  églises  caihédralcs,  les  vicaires 
supérieurs  et  vicaires  directeurs  du  séminaire,  lor- 
iiieront  ensenibie  le  conseil  liabiliiel  et  perni ment  de 
révéquc,  qni  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridic 
lion,  en  ce  qui  concerne  le  gonvernenieiil  du  diocèsa 
el  du  séminaire,  q  .'après  en  avoir  délibéré  avec  eux 
Pourra  Néanmoins  Ijvéque,  dans  le  cours  de  ses  vi 
sites,  lendre  seul  telles  ordonnances  provisoireu 
qu'il  appartiendra.  {Ib.,  a.  15.) 

TiuN  litres  el  ollices,  autres  une  ceux  meutinnnéj 
en  la  présenie  consliiuiion,  les  dignités,  canomials 
prébendes,  deuii-iirébeudes,  clia|ielles,  cbapellenics, 
tant  des  églises  c.ithédrales  que  des  éjilises  collégia- 
les, et  Ions  chapitres  réguliers  et  séculiers  de  l'un  et 
de  r.iuiie  sexe,  les  abbayes  et  prieuns  en  lègle  ou 
en  coiHuieode,  aussi  de  l'unet  de  l' lutre  sexe,  étions 
antres  bénéliees  et  prestinionies général eme ni  qnelcuu- 
ipieSjdequelqne  naliire  et  sous  ipiebiue  dénoniinalioii 
que  ce  soit,  sont,  à  coiiiptcr  du  jour  de  la  pulilii  alioii 
do  présent  iléci  ei,éiei:ils  ei  supprimés,  sans  qu'il  puiss, 
jamais  en  èlre  établi  de  semblables.  (Ib.,  a.  2|.) 

Tous  béiiélices  eu  palrouagr^  laïque  sont  soniiiis  à 
tontes  les  dispiisilious  des  décrets  coiicemanl  les  lié- 
nélices  de  pleine  collation  ou  de  patronage  ecclésias 
tique.  {Ib.,  a.  22.) 

Sont  pareillement  compris  auxdiles  dispositioiu 
tous  titres  el  londaiions  de  pleine  collation  laïcale, 
exceplé  les  chapelle,  aclueileineiit  desservies,  dan» 
reiicemte  des  maisons  particulières,  par  uii  chape 
lain  ou  desservant  à  la  seule  disposition  du  propné 
taire,  {tb.,  a.  23.) 

Le  contenu  dans  lesariicles  précédents  ama  liei< 
noiiolistaiit  toutes  clauses  ,  n  ème  de  réversion  , 
opposées  dans  les  actes  de  ioudatioii.  {Ib.,  a.  -i.) 

Les  l'ombuions  de  messes  et  autres  services,  ac-. 
qnitiees  présentement  dans  les  églises  piroissiales 
par  les  curés  cl  par  les  prêtres  qui  y  sont  aliacliés 
sans  être  pourvus  de  leurs  placfs  en  lilre  pei  péuiel 
de  bénéfice,  couliniieroul  provis  piienieul  à  èlre  ac- 
quittées et  payé -s  (oinme  pai  le  passe;  fans  néan- 
muios  que,  dans  les  églises  où  il  est  établi  es  so- 
ciétés de  prêtres  non  pourvus  en  lilie  perpétuel  de 
hénéli' c,  el  connus  sous  les  divers  .oins  de  li.leiils 
agrégés,  lamiliers,  couimmiahsles,  ndparlistes,  cha- 
pelains ou  autres,  ceux  dentie  eux  qii  vieudront  à 
mourir  ou  i>  se  retirer  puisscM  è;ie  lemp'aiés.  {Ib., 
a.  2.J.) 

Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducatiua 
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(les  parents  des  fondateurs  coniinucronl  d'être  exé- 
ciilécs  conforiiiéiiienl  ;iiix  disiiosiiions  écrites  dans 
les  lilrcîsde  fnniliilion;  el  à  l'égard  de  loiiles  antres 
fondalions  pieuse»,  les  parties  iniércssées  présenie- 
r<inl  Ifnrs  luémciin!-;  aM\  assenil)lées  de  déparienieiil, 
pour,  sur  liMir  avis  el  celui  de  l'évêipie  diocésain, 
elle  slaluo  par  le  corps  législatif  sur  leur  coiiser\a- 
liiiit  ou  leur  reniplaiemeul.  {Ib.,  a.  26.) 

Le  ck-rgé  à  Tavenir  ne  sera  plus  C(inipo?é  que  d'é- 
vèqiie>,  de  curés  el  de  vicaire».  (Sieyès,  lit.  2,  a.  7.) 

A  dater  du  jour  de  la  proniulgaiion  du  présent 
décret,  mil  ne  |  ourra  être  en  acliviié  de  service  dans 
le  déparleinenl  ecclésiastique  que  les  évèqucs,  les 
tuiésel  les  vicaires,  (/d.,  lit.  5,  art.  2-2.) 

Toutes  niaisous  régulières  ou  séculières,  acluelie- 
xneiil  employées  à  de»  œuvres  de  cliariio,  à  léduca- 
tioii  ou  autres  objets  d'utilité  pidjlique,  conliuueront 
leur  service  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  leur 
ciinservaliun  ou  suppression  ou  niodilicalion.  Mais 
toute  COI poralion  ecclésiislique  ayant  été  supprimée 
par  la  présente  loi,  rancifiine  autorité  intérieure, 
nécessaire  au  bon  ordre  de  ces  maisons,  sera  rem- 
placée |iar  la  direction  niuiiieipale  sous  celle  du  dis- 
trict; de  sorte  que  ces  maisons  seront  des  élablisse- 
luents  civils,  <iirigés  par  le  pouvoir  civil,  au  lieu 
d'être  des  dépendances  de  l'état  ecclésiastique.  {Ici., 
lit.  5,  art.  ii.) 

A  l'avenir  les  diocésains  s'adresseront  à  leur  évê- 
que  pour  toutes  les  |uovisioiis  de  hénélices  el  dis- 
penses, lesi|uelles  seront  accordées  gratuitement 
iionob»tinl  toutes  réserves  expectatives  el  partages 
de  mois,  tontes  les  églises  de  l-rauce  devant  jouir  de 
la  même  liheité.  (Oicrei  des  4,  G,  7,  8  eM  1  aiiit 
«789,  art.  l'i., 

Un  décret  particulier  du  13  février  1790 
supprime  les  voeux  iiiouasliques,  el  un  auire 
ordonne  que  les  dispenses  ne  soient  accor- 
dées que  par  les  ordinaii  es,  en  connaissance 
de  cause  el  gralnilement.  {Cahier  du  tiers 
état  de  Paris,  ReL,  arl.  7.) 

Le  curé,  sous  l'inspeclion  et  la  surveillance  dt 
l'évêque,  rè;;lera  seul  tout  ce  qui  toncerne  le  spiri 
luel  et  le  service  divin  dans  sa  paroisse;  il  indiquera 
l'Iieure  puiir  les  biiiiièmes  cl  sépultures,  ainsi  que 
pour  la  bénédiction  nuptiale,  d  indiquera  aussi 
l'beiue  à  lai|uelle  les  vicaires  el  les  autres  prêtres 
dirnut  la  messe,  ayant  paniculièremenl  égard  à  la 
coniinodile  des  paroissiens. 

Les  curés  et  vicaires  se  conformeront  exaclement 
aux  heures  du  service  paroissial  ordinaires  et  accou- 
luioées  :  il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'entre- 
prendre d'y  rien  clianijer  sans  oidonnance  de  l'évê- 
que assiste  de  son  conseil.  (Lanjuinais,  lit.  l"''  , 
art.  2-2.) 

Etablir  dans  la  capitale  un  patriarcat,  avec  un 
conseil  pour  la  juridiction  siiirituelle  de  ITglise  de 
France.  (Uusse,  c.  1,  art.  i.) 

Lu  seul  coips  de  pasieiirs ,  divisé  en  deux  ordres. 
Si  les  évéques  avaient  droit  de  laire  corps  eiiiie  eux, 
les  curés  l'auraient  aussi.  l'oint  d'évèipies  sans  cm  es, 
point  de  curés  sans  évéque».  (//».,  art.  (i.) 

Borner  le  clergé  an  pasluiat  avec  ses  coadjuteurs 
réce-saiies,  supprimer  tout  le  le.-te.  (/('.,  an.  7.) 

l'oint  d'ecclésiasliipies  en  lonciious  à  la  conr.  Le 
service  de  la  clmpelle  du  roi  peut  être  l'ail  par  quel- 
ques prêtres  de  la  paroissi'.  Ce  point  esl  essentiel 
pour  la  régénération  du  clergé.  {Ib.,  art.  ll>.) 

liendre  i»  l'évêque  la  juriiliction  que  les  cliapilres 
el  les  moines  (uil  usnriée.  (Ib.,  cii.  2,  art.  l.) 

Rétablir  le  véritable  gouvrrneinciil  ecclésiastique. 
Les  prêtres,  tam  de  la  catliédiale  que  de  la  ville, 
doivent  loruier  le  conseil  épiscopal.  CoiisuUe/.  l'au- 
cienue  tradiiion  ,  dans  l'église  tout  doit  s'examiner, 
se  décider  en  commun.  {Ib.,  art.  5.) 

Ne  i. lisser  subsister  i|ue  les  cliapilres  des  cathé- 
drales. {Ib.,  ch.  4,  arl   i.) 


Les  composer  nniquenienl  des  vicairesépiscopauv, 
des  anciens  curés,  de  deux  anciens  professeurs  de 
rbélorique,  autant  de  pliilosupliie,  autant  de  lliéulu- 
gie.  {Ib.,  art.  2.) 

l'roportionner  le  nombre  des  chanoines  à  l'étendue 
des  doicèses,  à  raison  d'un  chanoine  par  liuit  curés. 
{Ib.,  art.  -4.) 

Supprimer  tontes  les  dignités  des  cathédrales.  Que 
les  chanoines  n'.uent  pa»  d'autre  chef  que  l'évêque. 
Cl  en  son  absence,  le  plus  âgé  des  anciens  curés.  (Ib., 
art.  6.J 

Tous  les  chanoines  seront  le  conseil  iié  de  l'évê- 
que. lout  s'y  doit  décider  à  la  pUu  alité  des  suffrages. 
Dans  les  >as  extraordinaires,  on  assemblera  le  clergé 
du  diocèse  par  députés,  que  chaque  doyenné  choisira. 
{Ib.,  arl.  11.) 

Ktab'ir  dans  chaque  diocèse  un  corps  de  prêtres 
coadjuteurs,  dont  le  nombre  sera  proportionné  à  sou 
élen  .ne.  Leur  emploi  sera  la  piédicatioii  dans  les 
dinérentes  stations.  Ce  sera  aussi  la  coiilessioii,  l'é- 
ducation de  la  jeunesse  avec  la  suburdiiiaiioii  aux 
universités  ;  ou  en  placerait  deux  ou  trois  dans  les 
chefs-lieux  des  doyennés,  pour  les  services  nécessai- 
res dans  les  campagnes,  eu  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence des  curés  ou  vicaires,  (/é.,  ch.  5,  arl.  11.) 

AltTlCLES    ORGANIOOtS. 

Art.  12.  Il  seia  libre  au>i  archevêques  et  évêques 
d'^ijoiiter  à  leur  nom  le  titre  de  Citoyen  ou  celui  de 
Munsieur.  Toutes  autres  qualilicalions  sont  inter- 
dites. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

L'Assemblée  nation.de  décrète  que  la  noblesse  hé- 
réililaiieest  ponrioujours  abolie;  ipi'en  conséquence, 
les  tiire»  de  prince,  de  duc,  de  comte,  de  niircpiis, 
vicomte,  vidame,  baron,  chevalier,  messire,  écnyer, 
noble  et  tous  antres  litres  semblables  ne  seront 
ni  pris  par  ipii  que  ce  soit,  ni  donnés  à  persoinie  ;  — 
wpraucnii  citoyen  français  ne  pourra  prendre  i|ue 
le  vrai  nom  de  sa  famille;  —  qu'il  ne  pourra  non 
plus  porter  ni  faire  porter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoi- 
ries ;  —  que  l'encens  ne  sera  brillé  dans  les  temples 
pii!  pour  honorer  la  Divinité,  et  ne  sera  otferl  à  qui 
que  ce  soit  ;  —  que  les  titres  de  monseigneur  et  de 
messeigiieurs  ne  seront  donnés  ni  à  un  corps  ni  à 
aucun  individu,  ainsi  que  les  litres  d'Excellence, 
d'Altesse,  d'f^nnnence,  de  Grandeur.  {Proc.-verb.  île 
fAss.  nitt.,  n°  52ô,  Ui  juin  lîitO.) 

Alt.  t<'^  Tout  citoyen  Irançais  qui,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  insérerait 
dans  ses  quittances,  obligations,  promesses,  et  géné- 
raleiiienl  dans  lous  ses  actes  quelconques,  quelques- 
unes  des  (|ualilicalions  supprimées  par  la  Constitu- 
tion ou  (piel(|ues-uns  des  titres  ci-devant  attribués  à 
des  fonctions  qui  n'existent  plus,  sera  condamné  par 
corps  à  une  amende  égale  à  six  fois  la  valeur  de  su 
contribution  mobilière,  sans  déduction  de  la  contri- 
biilioii  foncière. 

Lesdites  qualilicaiiims  ou  litres  seronl  rayés  par 
proces-\erbal  des  juges  du  tribunal,  et  ceux  (jiii  au- 
ront commis  ce  délit  conire  la  Conslilulion  seront 
cundamiiés  enouueàélre  rjyés  du  tableau  civique, 
et  seioiii  déclarés  incapables  d'occuper  aucuns  em- 
plois civils  ou  uiiliiaires. 

Al  t.  2.  L.i  peine  et  l'amende  seront  encourues  el 
pioiioncées,  soil  que  lendits  titres  et  qualilicalions 
soient  dans  le  corps  de  l'acte  allachés  ii  un  nom,  ou 
réunis  à  la  signature ,  ou  simplement  énoncés 
cumuie  ancieiiiiemenl  existants. 

Arl.  T).  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  sujets  à 
la  même  amende,  lous  cit.iyens  français  qui  porte- 
raient les  marques  distinclives  qui  ont  été  abolies, 
un  »pii  leiaient  (lorier  des  livrées  à  leurs  domestiques 
el  placeraient  des  armoiries  sur  leiiis  musons  ou  sur 
leurs  voilure.-.  Les  olliciers  municipaux  et  de  police 
seroui  tenus  de  constater  celte  coniraventiun   par 
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liMirs  procès-verbaux,  et  <Ic  1c3  remettre  aussitôt, 
(Inns  \ii  personne  du  greffier  ilu  trihuiial,  au  coiiinils- 
s:iire  du  rui,  C|ui,  suns  peine  du  toiTiiilnrc.  sera  tenu 
d'en  faire  élal  aux  jngcs,  dans  les  vinj;l-i|uatre  lieu- 
res  de  la  remise  qui  lui  aura  éié  laiicilcsdil'»  iirocés- 
verliaiix  par  la  voie  dn  grello. 

Ail.  i.  Les  noiaires  et  tous  autres  fonciionnaircs 
et  olliiicrs  pnhlics  ne  pourront  recevoir  des  actes  où 
ces  qualiliialions  et  titres  supprimé-  seraient  conte- 
nus on  émnicés ,  à  peine  d'interdiction  absolue  de 
leurs  loneiions;  et  leur  coutraventiou  pourra  èlre 
dénoncée  par  tout  citoyen. 

Art.  5.  Seront  cgaiement  destitués  pour  toujours 
de  leurs  fonctions,  ions  notaires,  fonctionnaires  et 
ulliciers  publics  qui  auiaient  prèle  leur  minislcrc  l'i 
établir  les  preuves  de  ce  qu'on  appelait  ci-devant  la 
iiol)lesse;  et  les  panieuliers  contie  lesquels  il  serait 
prouvé  qu'ils  ont  donné  des  ce:  tilicats  tendant  à  cette 
lin,  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  six  fois 
la  valeur  de  leur  contribution  mobilière,  et  à  élre 
rayés  du  tableau  civique  :  ils  seroni  déclarés  incapa- 
bles d'occuper  à  l'avenir  aucunes  lonctions  publiques. 

An.  li.  Les  piéposé»  au  droit  d'enregisirement 
seront  leiuis.à  peine  de  destiluiioii,  d'arrêter  les 
actes  qui  leur  seraient  présentés  et  qui,  dues  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  contiendraient 
quelqiies-iius  des  titres  et  qualilications  abolis  par  la 
constitution,  de  les  remettre  au  commissaire  du  roi 
du  tribunal,  lequel  sera  tenu  d'agir  comme  il  est 
prescrit  par  l'article  ô.  (Loi  du  2/  sept.  -  10  octobre 
17yi.) 

ARTICLES  ORGANIQL'ES. 

Art.  13.  Les  arclievéques  consacreront  et  inslalle- 
roni  leurs  sulTragants.  En  cas  d'empècliement  ou  de 
refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  an- 
cien évéque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

La  consécration  de  l'évéque  ne  pourra  se  faire  que 
dans  son  église  catbédrale,  par  son  métropolitain,  ou, 
à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondis- 
sement de  la  inétro|iole,  assisté  des  évêques  des  deux 
diocèses  les  pins  voisins,  un  jour  de  dunanclie,  len- 
dant  la  messe  paroissiale ,  en  présence  d'j  peuple  et 
du  clergé.  (Coitft.  civ.,  lit.  '2,  art.  "20.) 

La  consécration  de  l'évéque  élu  se  fera  par  un  évê- 
que de  France,  sans  être  lenu  de  deniauJer  la  per- 
mission àl'évèque  du  lieu.  ("21  février  17'J1.) 

Yoy.  de  plus  le  décret  du  15  nov.  1790. 

Le  uiéiropoliiain  recevra,  consacrera  l'évéque  élu. 
Celui-ci  adressera  au  saint-siége  une  lettre  de  com- 
munion. (Russe,  cil.  1,  art.  5.) 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  li.  Ils  veilleront  an  mainiieii  de  la  foi  et  de 
la  discipline  dai.s  les  diocèses  dépendants  de  leur 
métropole. 

Art.  15.  Ils  Ciimiailront  des  réclamations  et  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évêques  suiîragauts. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Lorsque  l'évéque  diocésain  aura  prononcé  dans  son 
synode  sur  des  nialières  de  sa  compétence,  il  y  aura 
lieu  au  recours  au  métropolitain,  lequel  prononcera 
dans  le  synode  métropoliiain.  (  Coiisi.  av.,  lit.  1, 
art.  6.) 

On  y  recevra  (dans  les  conciles  provinciaux  )  les 
plaintes  portées  contre  les  évêques  de  la  province  à 
juger  par  le  concile,  spécialeuient  sur  le  devoir  de  la 
résidence,  comme  toutes  les  demandes  du  second  or- 
dre. Les  jugements  en  seront  provisoirement  exécu- 
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tes,  sauf  l'appel  simple  au  concile  national,  et  niéuie 
l'appel  couinic  d'abus  connu  sous  le  iiuiii  de  recours 
an  prince,  s'il  y  a  lieu.  (In  y  fixera  inèiuo  les  cas  de» 
révi'inns  de  causes  poni-  le  siéj^e  de  Rome  selon  )e 
plan  de  la  pins  banle  aiiiiiiiiilé  pr:'li.iiiée  le  lout  temps 
en  Franie.  {I''iiriiies  cnnonhf.,  art.  21,  p.  2i.) 

Rétablir  les  droits  d'inspeciioii  (U  de  visite  des  mé- 
tropolitains dans  leur  province.  (Russe,  cli.  l,ait.  9.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  16.  On  ne  pourra  êire  nommé  évêque  avant 
l'âge  de  trente  ans,  et  si  on  n'est  originaire  français. 

CO.NSTITUTION    CIVILE 

^  Pour  être  éligible  à  un  évêelié,  il  .sera  nécessaire 
d'avoir  rempli,  an  nnuiis  pendant  quinze  ans,  les 
fonctions  d(i  minislêre  ecclésiastique  dans  le  diocèse, 
en  i|uaiiié  de  curé,  de  desservant  ou  de  vicaire,  où 
comme  vicaire  supérieur,  ou  comme  vicaire  direc- 
teur du  séminaire.  (Coml.  civ.,  lit.  2,  art.  7.) 

Relativement  aux  vacances  des  évêchés  pendant 
l'année  17;)l,  l'Assemblée  nationale  décréta  que  lout 
Français prèire,  actuellement  curé,  ou  ayant  éié  fonc- 
tionnaire public  pendantcinq  ans,  serait  éligible  dans 
tous  les  déparieuients.  (7  janvier  1791,  art!  1.) 

Que,  conl'urniéinenl  à  l'article  premier  de  l'ordon- 
nance d'Oiléaiis,  il  ne  soit,  dés  à  présent,  nommé  aux 
arclievécliés  et  évêchés,  que  des  ecclésiastiques  âgés 
de  irenie  ans  au  moins ,  ayant  exercé  les  fonctions 
du  iniiiistère  au  moins  pendant  cinq  années  dans  un 
autre  éiat  que  celui  de  grand  vicaire.  (Cahier  du  tiers 
état  de  Paris,  Keliy..  an.  10.) 

Nos  pères  ayant  toujours  désiré  le  maintien  ou  le 
rétablissement  des  élections  aux  prélalures,  comme 
le  plus  sûr  moyen  d'avoir  des  ministres  savants  et 
vertueux ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  faire  revivre 
celle  discipline  primitive  de  l'Eglise.  [Ib.,  art.  9.) 

N'en  élire  aucun  (évêque)  qui  n'ait  au  moins  qua- 
rante ans.  C'est  l'ùge  requis  pour  les  pénitenciers  , 
à  plus  forte  raison  pour  la  maturité  épiscopale. 
(Russe,  cil.  "2,  art.  t.) 

Qu'il  ait  au  moins  dix  ans  d'exercice  des  fonctions 
du  ministère.  (Ib.,  an.  2.) 

Qu'il  sache  prêcher,  et  qu'il  ait  fait  ses  preuves, 
(ii.,  art.  5.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomina- 
tion, celui  ou  ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus 
de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
expédiée  par  l'évéque  dans  le  diocèse  duquel  ils  au- 
ront exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique, 
et  ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évé- 
que et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  le  pre- 
mier consul,  lesquels  adresseront  le  résultat  de  leur 
examen  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  af- 
faires concernant  les  cultes. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Le  liiétropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la  faculté 
d'examiner  l'élu  en  présence  de  son  conseil ,  sur  su 
sa  doctrine  et  ses  niœuis.  h'il  le  juge  c.ipable,  il  lui 
donnera  l'instiluliiin  canonique;  s'il  croit  devoir  la 
lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  données  par 
écrit,  signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'ap- 
pel comme  d'.ibus,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
(Const.  civ.,  tit.  "2,  art.  17.) 

L'examen  du  métropolitain  ou  du  synode  ne  pourra 
jamais  porter  que  sur  l'idonéité  du  sujet  élu.  (Itup- 
porl,  p.  ÔO,  lit.  -1,  art.  18.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fer>< 
les  diligences  pour  rapporter  l'institution  du  pape.— 
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Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la 
bnl!e  ponant  son  iiislitnli"n  ;iil  reçu  rallathe  du  gou- 
verncnie.il,  el  i(iM  ;iil  prèle  en  per-onne  le  serment 
prescrit  par  la  coineniion  pas.-é'  entre  le  gouverne- 
ment fiançais  el  le  saim  siéj;e.  —  Ce  seriiieni  sera 
prèle  au  premier  consul;  il  en  sera  dressé  procès- 
verljul  pir  le  secrétaire  d'Liai. 

CON^TITITIOX  CIVILE. 

Au  plus  tard  clans  le  mois  qui  suivra  son  éleclion  , 
celui  qui  aura  été  élu  à  nn  cvèclté  se  présentera  en 
personne  à  son  évêque  iiiéiiop<ilil;nn,  el  s'il  est  élu 
pour  le  Héîre  de  la  méiropole,  au  plus  ancien  évêquè 
de  Tarrondissenient,  ;ivec  le  prosès-verlial  il'élec  lion 
el  de  irorlatn-.ilioii,  el  il  le  supplleia  de  lui  acci-rder 
laconfirnlMtion  canonique. (ô'oiisl.  cii'.,  lit  2.  ail.  16.) 

L'évèqcie  à  qui  la  ■  (infiriualinn  ser.i  deniandée  ne 
pourra  exiger  de  l'élu  d'aulri;  serment,  sinon  qu'il 
lail  profession  de  la  religion  callioliiiue,  aposlolii|ue 
elronviine.  {Ib..  art.  !S.) 

Le  nouvel  éièqiie  ne  pourra  s'adresser  au  pape 
pour  en  obienir  aucune  conlirniaiiun;  nuds  il  lui 
écrira  cnnie  au  chef  visible  de  l'Eglise  universelle, 
en  témt'igiiagi-  de  l'uniié  de  f'ii  el  de  la  cnmiuuuioii 
qu'il  doit  eiilrclenir  avec  Iil.  (Ib.,  art.  l'i.) 

Avant  que  la  (éréiooiiie  de  la  conséeiation'com- 
menc,  lélu  piéleia,  en  présence  des  oliiciers  muni- 
cipaux, du  peuple  et  du  clergé,  le  sermenl  solennel 
de  v<  i'Iei  avec  soin  sur  les  idcles  du  dincése  qui  lui 
esl  confié,  d'élre  (iilé'e  à  la  nalioii,  à  la  loi  et  au  roi, 
el  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Consiiiulion 
déc  rét'-e  par  r.\sseinblée  natioiialô  el  acceptée  par 
le  roi.  (ib.,  art.  il.) 

Les  évêcliés  et  les  cures  seront  réputés  vacants 
jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  le  serment  ci-des- 
sus meutionné.  (Ib.,  art.  40.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

.\rt.  19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront 
les  curés.  Néanmcùos  ils  ne  nianifesleronl  leur  no- 
mination et  il-  ne  donneront  l'instituiion  canonique 
qu'après  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le 
premier  consul. 

CONSTITOTION   CIVILE. 

Honr  être  éligiWe  à  une  cure,  il  sera  nécessaire 
d'avoir  rempli  les  l'onctinns  de  vicaire  dans  une  pa- 
roisse ou  dans  un  hôpii.)l  et  auire  maison  de  cli  >rité 
du  diocèse,  au  moins  pendant  cinq  ans.  (Consi.  civ., 
lit.  2,  a.  5-2.) 

Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  se  pré- 
sentera en  personne  à  révèq;:e.  avec  le  procès-verbal 
de  son  i^lecliiui  el  proclamaiion,  à  !'>  Del  d'obtenir  de 
lui  l'iustiLuiion  canonique.  (//•.,  a.  35.) 

L'évêque  aura  la  laculté  d'examiner  l'é'u,  en  pré- 
sence de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  ; 
s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  rinsliluliou  cano- 
nique; s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du 
refus  seront  données  par  écrit,  signées  de  levé  |ue 
et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  le  recours  à  la 
puissance  civile  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés.  (Ib., 
a.  56.) 

hn  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'institution 
canonique,  l'évêque  ne  pourra  ex  ger  de  lui  d'autre 
serment,  sincm  qu'il  fait  profession  de  la  religion 
calliolique,  apostolique  el  romaine.  (Ib.,  a.  57.) 

N'eu  pas  élire  qui  n'ait  au  moins  trente  ans. 
(Russe,  cti.  5,  a.  1.) 

Qu'il  ail  I  empli  les  fonctions  du  ministère  au  moins 
pendant  cini|  ans.  (Ib.,  a.  2.) 

Qu'il  sache  prêcher  et  qu'il  ait  fait  ses  preuves. 
(/('.,  a.  ".) 

Lesdc^.yens  doivent  être  nommés  parles  curés,  et 
piésf  n'es  à  !  éyéque  pour  en  obtenir  leur  conlirma- 
lioii.  (Ib.,  a.  12.) 

L'évêque  doit  nommer  dans  son  conseil  à  toutes 


cures,  vicariats,  soit  épiscopaux  ,  soit  paroissiaut, 
cannnicais  et  autres  places ,  s'il  en  existe;  c'est  li 
qu'on  doii  exaininer  les  oïdinands  et  traiier  toutes 
les  affaires  diocésaines.  (Ib.,  cli.  i,  a.  20.) 


ARTICLES   OnCAMQCES. 

Ari.  20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs 
diocèses  ;  ils  ne  poorroiil  en  sortir  qu'avec  la  per- 
mission du  premier  consul. 

CONSTITCTION    CIVILE. 

La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  obser- 
vée, et  tous  ceux  (|ui  seroiii  revêtus  d'un  oflice  ou 
emploi  ec  lésiastiipie  y  seront  soumis  sans  aucune 
exception  ni  disliiictiou.  (Cmisl.  cit.,  lit.  i,  a.  I.) 

Aucun  évêqiie  ne  pourra  s'absenter  <ha(|ue  année 
pendant  plus  de  quinze  jours  con-écutifs  hors  de 
son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une  vénlahle  nécessité, 
et  a>ec  ragrémeiil  du  directoire  dedépaileioenl  dans 
lequel  son  siégo  sera  établi.  (Ib..  a.  2.) 

Si  un  évèiiue  ou  un  curé  s'iicariail  de  la  loi  de  la 
résidence,  la  niunicipalilé  clu  lieu  en  donnerait  avis 
au  procureur  syndic  du  déparleinenl,  qui  l'averiirait 
par  écrit  de  i  entrer  dans  son  d.voir,  et,  après  la 
seconde  munition,  le  |  onrsnivrait  pour  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  son  trnilemenl  pour  tout  le  temps 
de  son  absence.  (Ib.,  a.  4.) 

Les  évêipies,  U'S  curés  et  les  vicaires  ne  pourront 
accepier  de  charaes,  d'emplois  ou  de  commissions 
qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leurs  diocèses 
ou  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enleveraieni  aux 
fonctions  de  leur  ministère;  el  ceux  qni  en  sonl  ac- 
tuellement pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  option 
dans  le  délai  de  trois  mois,  h  compier  de  la  notilica- 
tion  qui  leur  sera  faite?  du  présent  décret  par  le  pro- 
cureur général  syndic  de  leur  département,  sinon,  et 
après  expiraiion  de  ce  ilclai,  leur  oflice  sera  réputé 
varan:,  ei  il  leur  sera  donné  un  successeur  en  la 
forme  ci-dessus  prescrite.  (Ih.,  a.  5.) 

Que  l'article  5  de  rordonnance  d'Orléans  ,  sur  la 
nécessité  de  la  ré;iden  e  des  archevêques,  évêques, 
abbés  séculiers  ei  réguliers  ,  et  cm  es  soit  ohservé  ; 
el  qu'ils  n'en  Scient  jamais  dispensés,  inéine  pour 
service  à  la  cour  ou  dans  les  conseils  du  roi,  mais 
seulement  pour  l'assistance  aux  conciles.  (Cahier  du 
tiers  étal  de  Paris,  lielig.,  art.  12.) 

Ohliger  les  évêques  à  la  résidence,  sous  peine  de 
peidre  une  partie  de  leur  rélributiccu,  proporiionné- 
inenl  à  leur  ahsence.  Elle  sera  dénoncée  par  la  luu- 
nicipabié  et  jugée  par  l'assemblée  provinciale.  Six 
semaines  de  vacance.  Oliligation  d'a>sisler  aux  of- 
lices  de  la  cathédrale  les  diinanclies  et  fêies,  dans  les 
tinis  mois  qu'ils  pourront  passer  à  la  campagne. 
(Russe,  ch.  21,  art.  6.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

.\rt.  21,  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vi- 
caires généraux  ,  et  chaque  archevê  ne  pourra  ei\ 
nommer  trois:  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques. 

COSSTITLTIO.N    CIVILE. 

L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de 
son  égli>e  cathéilrale  dans  tout  le  clergé  de  son  dio- 
cèse, à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nomiufr  qu; 
des  piètres  qui  auront  exercé  des  fonctions  ecclésia  - 
tiques  au  moins  pendant  dix  ans.  Il  ne  pourra  I  s 
destituer  que  de  l'avis  de  sou  conseil,  et  par  une 
délibéiatioii  qui  aura  été  prise  à  la  pluialiié  des  voix, 
en  C'iinaissaïue  de  cause.  (Const.  civ.,  lii.  2,  a.  22.) 
—  (Voij.  déeretdii  10-20  mars  iT' t.) 

Les  •  urés  ai  lueilemenl  établis  en  aucunes  églises 
cathédrales,  ainsi  que  ceux  des  p  rosses  ciui  seront 
supprimer  s  pour  être  réunies  a  l'église  catbéJrale  ci 
eu  lunuer  le  territoire,  seront  de  plein  droit,  s'ils  id 
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deinamipnt,  le«  premiers  vicaires  de  l'év<\qiir>,  chacun 
sni\:uii  l'iirilri»  ili'  li'iir  ancienneté  dans  les  fonctions 
p:is|.)r,ilcs.  {Ih.,  ;i.  'l'i.) 

I/Assi'idIiIi'O  nalii>ii;ile,  nni  lo  rnpp"rl  de  son  co- 
mité e(Tl('si:isliiii  e,  dci  rcie  que  l'.irlcle  ■.'■'i  du  litre 
"2  de  la  CcnsliliitiiMi  liviji-  ilii  tli'i(;é,  sera  élaldi  tel 
f|n'il  :i  ("lé  l'écréli'  le  11  |iiin  I7!)0,  et  (\n\  se  lionve 
dans  le  (inicrs-virlial  de  la  séance  dudil  jour,  d.ins 
les  (crines  sinvanis  : 

«  Lévèonc  anra  la  lilierlé  de  choisir  les  vicaires 
de  son  Ciilise  calhéilr.de  dans  lont  le  el"rné  de  son 
dii>cès",  à  la  cliar^'C  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer 
que  ili'*  pit'iic<  (pii  auri>nl  cxerté  les  ri.nc'tions  ec- 
clé-iasiii|ui's  an  moins  pendant  ilixaiis;et  les  vi- 
caires Miiiiiniés  ne  pourront  être  dcsliinés,  ni  par 
l'évi'ipi'"  qui  li'S  aura  i lioisls,  lu  par  Son  smccNseur, 
que  de  l'avis  de  son  consed,  et  par  une  déliliératinn 
qui  y  anra  clé  prise  à  la  pluralité  de^i  voix  ,  et  en 
coiiriaissanci- de  cause.  (lO-'iO  mus  IV^H.) 

Les  r'vê,|iirs  qui,  duiani  la  même  .inJiée  (1791), 
seront  dans  le  cas  de  el.oisir  di's  vicaires,  pourront 
les  prerdip  parmi  l"us  les  Français,  prêtres  depuis 
cinq  ans.  (7  janv.  17111,  art.  ô.) 

Si  réïéqiie  diocésain  est  en  reiard  de  nommer  les 
vi'airi'S  de  la  piiroisse  cathédrale,  les  curés  des  pa- 
roisses qui  amolli  éié  réunies  en  remplirimt  piovi- 
soircment  les  lonclious,  chacun  suiv.mt  l'iudie  de 
leur  anrieni'i'ié  dans  les  ronclions  pastorales.  (15  no- 
vemhre  1.00.) 

l'oini  de  vuaireép'scopal  qui  n';iit  au  moins  treiUe- 
si\  ans,  el  ipii  n'aiie'iiTié  pemiani  di\  ans  le-,  louc- 
tions  du  niinisléri'  ,  ia:il  edinmc  vicaire  que  comme 
curé.  (Kii->ie,  cli.  4,  ait.  3.) 

l'r.  porli'>mier  le  nombre  des  vicaires  épiscopnux 
à  l'éiendiie  i!os  diocé-.es,  à  raison  d'un  vic.iiie  éjiis- 
copal  lar  ciiiqnaiite  paroisses.  (Ib.,  arl.  5.) 

Partager  le  diocèse  eu  arcliipréirés,  composés  de 
50  paroih.ses  ;  chaiiue  vicaire  épiscopal  sera  chargé 
Spi'cialemenl  trmi  de  ces  distiicts.  Il  en  anra  clé 
tiré,  auliiiit  ipi'il  sera  possihle.  Il  le  vi^ileia  lous  les 
ans.  Il  fera  ie  rapport  de  ce  qui  le  concerne  au  con- 
seil diocésain.  {Ib.,  art.  8.) 


ARTICLES   OBGANIQCES. 

Art.  22.  Ils  visiieroiit  annuellement  et  en  personne 
une  partie  de  leur  diocèse,  et,  dans  l'espace  de  cinq 
ans,  le  di»  cése  entier.  —  \iu  cas  d'empèLliement  lé- 
gitime, la  visite  sera  laite  par  un  vicaue  général. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

L'evenue  et  son  délégué  spécial  ont  droit  de  visi- 
ter tontes  les  églises,  les  chapelles  de  secours  et 
oratoires  parlicnliers  du  diocèse,  pour  y  veiller  à  la 
décence  du  culte  ;  le  curé  peut,  à  ceiîe  inéin»;  lin,  vi- 
siter les  oraioires  particuliers  de  sa  paroisse;  mais 
tons  droits  tailiédraliipies,  synodatiqnes  et  autres 
senihlables  sonlabolis.  (Lnnjuinais,  lit.  i"^,  art.  iO.) 

Lesol)lii;or  à  visiter  ch.iqiie  année  le  quart  de  leur 
diocèse.  (Uusse,  cli.  2,  art.  7.) 


ARTICtrS  OIIGAMQUES. 

.Art.  23.  Les  évoques  seront  chargés  de  l'organisa- 
tion de  leurs  séminaires,  et  les  règlements  de  celle 
organisation  seront  soumis  à  l'approbation  du  premier 
consul. 

Art.  24.  ("eux  qui  seront  choisis  pour  l'enseigne- 
ment d  ins  I  s  séminaires  souscriront  la  déclaration 
faite  pir  le  c'crgé  de  Fr.inceen  ll82,  el  publiée  par  un 
édit  de  la  même  année  :  ils  se  sounielinmi  h  y  en- 
seigner bi  doctrine  qui  y  e-t  contenue,  el  les  évê.iues 
adresseront  une  expeiliticin  en  lomie  de  celte  soumis- 
sion, au  conseiller  d'Eialchargé  de  toutes  tes  allaites 
concernant  les  cultes. 

Art.  23.  Les  évéques  eitverroni,  toutes  les  années, 


!\  ce  conseiller  d'Etat,  le  nom  des  personnes  qui  (■tn- 
dieioni  dans  les  séminaires  et  qui  se  destineront  à 
l'éiai  ecclésiastique. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Pour  la  conduit'^  et  l'instruction  des  jeunes  élèves 
reçus  dans  le  séminaire,  il  y  aura  un  vicaire  supé- 
rieur cl  trois  vicaires  directeurs  subordonnés  à  l'é- 
véqne. 

Les  vicaires  supérieiirs  et  vicaires  direrlciirs  seront 
tenus  d'a-sisler,  avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du 
séminaire,  à  tons  les  offices  de  la  paroisse  calliéilrale, 
et  d'y  laire  loues  les  fonctions  dont  l'évêque  ou  son 
prcmer  vicaire  jugera  .n  propos  de  les  charger. 
{Consl.  fiM.,  iji.  I,  art.  15  et  1  i  ) 

Les  yic.iires  supérieurs  el  vicaires  directeurs  du 
séminaire  seront  nommés  par  l'évêque  et  son  conseil, 
et  ne  pourroni  être  desiilués  (|ne  deia  même  manièro 
que  les  vicaires  de  l'église  caihédrale.  (Ib.,  lii.  2, 
a.  2.1.)  V     .  . 

L'Assemblée  nationale,  onï  le  rapport  de  son  eo- 
milé  ecclésiasiique,    décièie  ce  qui  suit  : 

«  Art.  |fr.  A  compter  du  premier  j.invier  17r)l,  la 
trailemenl  des  vicaires  supérieurs  et  dts  vicaires  di- 
rec  ours  des  séminaires  diocésains  sera,  outre  la 
la  n  .nrritnre  el  le  logement,  de  mille  livres  pour  le 
vicaire  suféiienr,  et  do  huit  cents  livres  pour  les  vi- 
caires direcieers. 

«  An.  2.  Le  vica're  supérieur  et  les  vicaires  direc- 
leiis  clnnsinint  nu  sciutin,  painii  les  troi?  vicaires 
di lecteurs,  un  économe  qui  sera  chargé,  sous  la  sur- 
ve  Ibiice  du  vicaire  supérieur,  de  l.i  leceile  el  de  la 
déiieiise  du  séminaire,  el  lendr.i  compte  de  sa  gesiion 
à  la  lin  de  chaq  e  ahnée. 

•  Art.  -j.  Les  compies  de  l'économe  seront  reçus 
et  approuvés  par  le  vicaire  supérieur  et  les  deux  au- 
tres vicaires  direcieur-,  ensiiile  vérili.-s  par  le  direc- 
toire du  district,  et  dèlinuivement  arrêtés  par  le  di- 
rectoire du  département. 

«  Art.  A.  l.e  directoire  du  département  ûxera,  au 
comniencemenl,  de  chaque  année,  le  prix  de  la  pen- 
sion que  devront  payer  les  élèves  qui  seront  :.dmis 
an  séminaire. 

€  Avt.  5.  Il  sera  accordé,  sur  l'avis  des  dirccioires 
du  département,  une  somme  annuelle  à  chaque  sé- 
ininaiie  pour  les  dépenses  commuoes. 

«  Art.  6.  L'Assemblé;;  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer sur  les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient 
établies  dans  plusieurs  séminaires,  après  que  le  vœu 
des  départements  lui  sera  connu. 

«  Art.  7.  Se  réserve  aussi  l'Assemldée  nationale, 
de  prononcer  incessamment  sur  la  gratification  ou 
pension  de  retraite  qui  pourra  être  accordée,  à  rai- 
son de  l'âge,  des  iniirmités  et  des  ser\ices,  ans  ci- 
devant  snpérieuis,  professeurs  et  directeurs  qui  na 
seraient  pis  emplo\és  dans  l.-s  séminaires  conservés, 
et  qui  ne  Jimiraient  pas  d'ailleurs  d'un  traitement 
suflisanl.  (i2  déc.  1790,  5  janv.  1791.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Alt.  26.  Ils  ne  pourroni  ordonner  aucun  ecclésias- 
tique, s'il  ne  justifie  d'une  propriété  produisant  au 
moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs,  s'il 
n'a  atteint  l'âge  de  vn.gl-cinq  ans,  el  s'il  ne  réunit 
les  qualités  requises  par  les  canons  reçus  en  France. 
—  Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant 
que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  sou- 
mis au  gouverneicent  et  par  lui  ..gréé. 

COiNSTITlTlON  CIVILE. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  engagé  dans  l'état  ec- 
clésiasiique sans  l'aulorisaiioii  de  la  municipalité  et 
du  distr.tt.  (Sieyès,  lit.  2,  a.  13,  p.  27.) 

Pour  rendie  libre  l'enirce  dans  ie  niinisière  ecclé- 
siastique et  dans  les  univer-Ués,  lonie  adhésion  à 
des  formules  inirodiiiies  depuis  l'ordoiinance  d'Or- 
léans sera  supprimée.  Uuil  suit  pris  des  prccauti>;iis 
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pour  s'assurer  des  vocations  elcapacilés  de  ceux  qui 
seront  iirésenlés  à  1  éiai  ecclésiastique.  (Cahier  du 
tiers  élat  de  Paris ,  fie/.,  arl.  11.) 

ARTICLES     ORGAMQCES. 

Art  '>?  Les  curi's  ne  pourront  entrer  en  fondions 
qu'après  avoir  prêlé,  entre  les  mains  du  prélel,  le 
sermeiiiprescritparla  coiivenlionp:issee  entre  le  gou- 
vern.  menl  ei  le  sainl-siége.  11  sera  dresse  pioces-ver- 
bal  'le  celle  preslaii.m  par  le  secrétaire  géneial  de 
la  prélecture,  et  copie  collationnée  leur  en  sera  de- 
livrée. 

CONSTITDTION   CIVILE. 

Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  même 
serment  que  les  évéques  dans  leur  église,  un  jour 
de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  présence 
des  officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du 
clergé;  jusque-là  ils  ne  pourront  f.àre  aucune  fonc- 
tion cunale.  (Const.  fii'.,  lit.  "2,  a.  5S.) 

Il  V  aura,  t  ml  dans  l'église  cathédrale  que  dans 
chaque  église  paroissiale,  un  registre  particulier  sur 
lequel  le  secrétaire  greffier  de  la  municipalité  du  lieu 
écrira,  sans  frais  ,  le  procès-verbal  de  la  prestation 
dp  serment  de  l'évêque  ou  du  curé,  et  il  n'y  aura  pas 
d'ai'tre  acte  de  prise  de  possession  que  ce  procès- 
verbal.  (Ib.,  a.  59.)  , 

Les  évècliés  et  les  cures  seront  réputés  vacants 
jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  le  serment  ci-des- 
sus mentionné.  (/('.,  a.  40.)  ,    ,    .  . 

Pendant  la  vacance  d'une  cure,  1  administration 
de  la  paroisse  sera  confiée  au  premier  vicaire,  sauf 
à  V  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  municipalité  le 
requiert  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  vi- 
caire tlans  la  paroisse,  il  y  sera  établi  un  desservant 
par  l'évêque.  (Ib,,  a.  i'i.) 


actuellement  pourvus,  seront  tenus  de  faire  leur  op- 
ti<ui  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  no- 
tifii  ation  qui  leur  sera  laite  du  piésent  décret  par 
le  procureur  général  syndic  de  leur  (lépirtetiieiit  : 
sinon,  et  après  l'expiration  de  ce  délai,  leur  office 
sera  réputé  vacant,  el  il  leur  sera  donn^  un  succes- 
seur en  la  forme  ci-dessus  prescrite.  {Ib.,  a.  .").) 

Obliger  les  curés  à  la  résidence,  comme  la  plnpail 
d'entre  eux  l'uni  oliservée  jusqu'ici.  Leur  abs.nce 
sera  dénoncée  par  la  municipalité  ou  par  le  conseil 
diocésain  à  l'assemblée  provinciale,  qui  la  punira 
par  la  perte  d'une  partie  de  leur  pension  à  propor- 
tion du  temps  qu'ils  auront  élé  absents.  Trois  se- 
maines de  vacances,  en  se  faisant  remplacer  par  un 
prêtre,  de  l'agrément  du  conseil  épiscopal.  (Kusse, 
cil.  5,  art.  8.) 

ARTICLES   ORGAMQDES. 

Art.  30.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis 
aux  évèques  dans  l'exercice  de  leurs  functions. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires 
supérieurs  et  vicaires  direcieiirs  du  séminaire,  forme- 
ront ensemble  le  conseil  habiluel  et  permanent  de 
l'évêque  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction 
eii'Cfi  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse  el 
du  séminaire  ,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 
Pourra  néanmoins  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses  vi- 
sites, rendre  seul  telles  ordonnances  provisoires  qu'il 
appartiendra.  (C'ohsi.  c\v.,  til.  1,  art.  11.) 

Aucun  curé  ne  (lourra  révoquer  ses  vicaires  que 
pour  des  causes  légitimes,  jugées  telles  par  révêijue 
et  son  conseil,  [tb.,  lit.  2,  arl.  44.) 
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ARTICLES   ORGANIQUES. 

28.  Us  seront  mis  en  possession  par  le  curé 
[irètre  que  l'évêque  désignera. 


CONSTITUTION    CIVILE. 

Il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  la  prise  de  posses- 
sion que  ce  procès-verbal  (celui  de  la  prestation  de 
serment).  {Const.  civ.,  til.  2,  art.  52.) 
Voy.  à  l'article  organique  27. 

ARTIQLES   ORGANIQPES. 

Art.  29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leur  pa- 
roisse. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

La  loi  de  la  résidence  sera  religieuseraenl  obser- 
vée, et  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ou 
emploi  ccclésiasiique  y  serciit  soumis  sans  aucune 
exception   ni   dislinrlion.  (Consl.    civ.,  lit.  ■i,  a.  1.) 

Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires 
s'absenter  ilu  lieu  de  leurn  fonctions  au  delà  du  terme 
qui  vient  d'être  fixé,  que  pour  des  raisons  graves; 
et  même  en  ce  ras,  seionl  tenus  les  curés  d'obtenir 
ragrémeni,  tant  de  leur  évêqne  que  du  directoire 
de  leur  district,  les  vicaires,  la  permission  de  leurs 
curés.  [Ib.,  a.  5.) 

Si  un  évêque  ou  un  curé  s'écartait  d  •  la  loi  de  la 
résidence,  la  nuiiiicipalité  du  lieu  en  donnerait  avis 
au  prccureur  général  syndic  du  déparlemeni,  qui 
l'avertirait  par  écrit  de  rentrer  dans  sou  devoir,  et, 
après  la  seconde  moniliou,  le  poursuivrait  ponr  le 
faire  déclarer  déchu  de  son  traitement  pour  tout  le 
temps  de  son  absence.  {Ib.,  a.  4.) 

Les  évêques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront 
accepter  de  charges,  d'emplois  ou  de  commissicfns 
qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leurs  diocèses 
ou  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enlèveraient  aux 
fonctions  de  leur  iniiiisière  °  et  ceux  qui  en  seront 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  51.  Les  vicaires  et  desservants  exerceront 
leurministère  SOUS  la  surveillance  et  la  direction  des 
curés.  —  Us  seront  approuves  par  l'évêque  et  révo- 
cables par  lui. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires; 
mais  il  ne  pourra  fixer  sou  clioix  que  sur  des  prêtres 
ordonnés  ou  admis  pour  le  dincèse  par  l'évêque. 
{Cûusl.  civ.,  til.  2,  a.  43.) 

Aucun  curé  ne  pmirra  révoquer  ses  vicaires  que 
pour  des  causes  légitimes,  jugées  telles  par  l'évéquo 
et  son  conseil.  {Ib.,  a.  44.) 

Toute  église  suiciir<ale  sera  soumise  au  gouver- 
nement spirituel  et  iminédiai  du  curé  de  la  paroisse 
dont  elle  fait  partie,  mais  elle  aura  son  arrondisse- 
ment privatif  ;  elle  sera  desservie  babiiuelleinenl  par 
un  ou  plusieurs  vicaires  qui  seront  noinuiés  et  pour- 
ront être  révoqués  par  le  curé  ,  suiv:iiit  les  régies 
prescrites  par  la  cnnstiiutioii  civile  du  clergé;  ils  y 
feront  toutes  les  fonctions  curiales  ;  et  ces  disposi- 
tions seront  exécutées,  nonubslani  tous  titres  et 
usages  contraires.  (Lanjuinais,  Projet  de  décret, 
art.  5.) 

Qu'il  soit  avisé  à  la  réformaiion  de  l'article  1 1  de 
l'édil  de  l(i!>.">,  de  manière  que  les  curés  dcincurent 
libres  de  choisir  leurs  coopérateiirs  et  que  les  peu- 
ples ne  soient  pas  privés  arbiti-aiieinent  de  minis  res 
auxquels  ils  auraient  donné  leurconfuncc.  (Cahier  du 
tiers  é:al  de  Paris,  lielig.,  ai  t.  24.) 

Les  vicaires  paroissiaux  doivent  être  choisis  p.ir 
les  curés,  selon  l'ancien  droit,  parmi  les  prêtres  ap- 
prouvés par  l'évêque,  et  être  de>tiliiab';e~  sur  leurs  rai- 
sons exposées  au  conseil  diocésain,  (dusse,  cli.  i, 
art.  12.) 

Ils  doivent  se  présenter,  chaque  année,  au  conseil 
diocésain,  avec  un  certificat  de  leur  curé,  et  y  rcp  ii- 
dre  sur  leurs  études,  avant  d'êlre  confirmés  dans 
leurs  fonctions.  (lb.,an.  14.) 
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ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  3'2.  Aiicmi  t'traiijïftr  ne  pourra  tUre  employé 
(l:iiis  les  roiictinns  du  niiiiistcrc  ccclésiasli(|ue  sans 
la  permission  du  guiivernement. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Toni  homme  ordonné  par  un  évêqne  élranRer,  on 
II' rs  de  fiance,  ou  contre  l:i  disposilioii  de  l'article 

Îiréccdenl  (V.  an.  ■i'.<),  ne  pourra  cire  employé  dans 
e  royaume.  (Sieyè<,  lit.  H,  art.  I',,  p.  'il.) 

Q  ic  tout  ecclésiastique  >oil  né  dans  le  diocèse  ,  et 
y  ait  ieni|di  les  fondions  du  minislére,  avant  de 
parvenir  an  pistoral.  Qu'où  n'y  admette  des  étran- 
gers, (jn'à  (léfant  de  diocésains,  et  i|n'alors  ils  y 
soient  afiiliés.  (Russe,  eh.  1,  art.  2.) 

Helativemenl  aux  vacaiioes  des  évéchés    pendant 

l'année  17!H,  tout  français  prêtre sera  éligihle. 

{Décret  du  ~  janvier  17'l1,arl.  1.) 

Relativement  aux  vacances  des  cures...  tout  Fran- 
çais prêtre sera  éligihle.  (//».,  art.  2.) 

Les  évèc|ues(iui...  seront  dans  leeas  de  choisir  ilcs 
vicaires,  iioiinoni  les  prendre  parmi  tous  les  Fran- 
çais prêtres,  etc.  (//<.,  arl.  5.) 

Jusqu'à  la  même  époque  du  premier  janvier  17!!!^, 
les  prêtres  étrangers  seront  éligihles  aux  places  de 
curés  et  de  vicain.'s.  (.'>  janvier  170:2.) 

Aliu  de  prévenir  toute  altération  de  ces  libertés, 
qu'il  ne  soit  permis  ii  aucun  ecclésiastique  irançais 
d'accepter  des  dignités  el  hénélices  dans  des  églises 
ou  des  cours  élr.ingéres,  ni  aux  ecclésiastiques  étran- 
gers d'en  posséder  en  France.  (Cahier  du  tiers  élat 
de  Paris,  liel.,  art.  5.) 

Outre  plusieurs  bonnes  raisons  qui  exigent  que 
Ions  les  ecclésiastiques  qui  servent  an  diocèse,  evé- 
que,  curés,  vicaires  en  soient  natifs,  il  faut  observer 
que  nous  avons  plusieurs  langues  dans  le  royaume, 
surtout  pour  le  peuple,  et  que  tout  ecclésiastique  qui 
rend  service  au  peuple  eu  doit  être  entendu.  (Russe, 
eh.  i,  an.  2i.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  53.  Toute  fonction  est  interdite  a  tout  ecclé- 
siastique, même  français,  qui  n'appartient  à  aucun 
diocèse. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Voy.  l'arl  5  du  lilre  I"  de  la  Constitution 
civile,  cilé  au  1"^'  article  organique,  et  les  dé- 
crets du  13  février  17!)0  el  autres  relatifs  aux 

religieux. 

Les  prêtres  domiciliésdaiis  h'  royaumeont  droit  de 
céléhier  la  messe  dans  toutes  les  églises  paroissiales 
et  succursales  el  d'y  assi  ter  à  l'oflice  divin  comme 
ecclésiastiques,  et  à  toutes  les  cérémonies  du  culte, 
ap' es  s'être  fait  coniiaitre  au  curé  et  lui  avoir  de- 
mandé son  agrément.  Le  curé  pourra  renvoyer  à  l'é- 
vêqiie  pour  admettre  un  prêtre  qui  ne  serait  pas 
domicilié  dans  le  diocèse.  (Laiijuinais,  Projet  de  dé- 
cret, art.  23.) 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du 
il  avril,  du  directoire  du  département  de  Paris,  dé- 
clare que  les  principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont 
dicté  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'elle  a  reconnus  et 
proclamés  dans  sa  Dériaration  des  droits,  el  en  con- 
séquence décrète  que  le  défaut  de  prestation  du  ser- 
ment prescrit  par  le  décret  du  28  novembre,  ne 
pourra  élie  opposé  à  aucun  prêtre  se  présenlant  dans 
une  église  paroissiale,  succursale,  et  oratoire  natio- 
nal, seulement  pour, y  dire  la  messe.  (7  mai  1791, 
art.  1.) 

ARTICLES  ORGANIQUES,. 

Art.  54.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  d>ocèse 
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pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  permission 
de  son  évêque. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Ce  cas  est  un  de  ceux  que  la  Conslilulion 
civile  n'aurait  pas  osé  prévoir. 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

An.  ô.'i.  Les  archevêi|ues  et  évèipies  qui  vomiront 
user  de  la  facnlic'  qui  leur  est  doniice  d'i'tahlir  des 
chapitres,  ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporlé 
l'aiilorisalioii  du  gtsuvernement,  tant  pour  l'établisse- 
ment liii-mèine  qu(;  pour  le  nombre  el  le  choix  des 
icclésiastiques  destinés  à  lus  former. 

CONSTITUTION  CIVlLf;. 

Voyez  ci- dessus,  sous  l'art,  organique  U, 
les  dispositions  de  la  Constitution  civile  re- 
latives iiux  vicaires  de  l'église  cathédrale. 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

An.  ôti.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera 
pourvu  par  le  métropolitain,  et,  i\  sou  défaut,  par  le 
plus  ancien  des  évêques  suffraganls,  au  gouvernement 
des  diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocè- 
ses coîilinueront  leurs  fonctions,  même  après  la  mort 
de  l'évcqiie  jusqu'à  son  remplacement. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  lerremier, 
et  à  son  défaut  ,  le  second  vicaire  de  l'église  ciilié- 
dralc  remplacera  l'évêque ,  tant  pour  ses  lonctions 
cnriales  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'exi- 
gent pas  le  caractère  épiscopal  ;  mais  en  tout  il 
sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 
{Const.  cil'.,  lit.  2,  a.  41.) 

Piuidaiit  la  vacance  du  siège  épiscopal  le  clergé  de 
l'église  cathédrale  administrera ,  tant  la  paroisse  en 
particulier,  quede  diocèse  en  général.  (Rapport, p. Tii, 
lit.  2,  art.  41.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

An.  39.  Les  méiropolitains,  les  chapitres  cathé- 
draux  ,  seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au 
gouvernement  de  la  vacance  des  siég'  s  et  des  me- 
sures qui  auront  été  prises  pour  le  gouvenieinent  des 
diocèses  vacants. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  général 
syndic  du  déiiariemeiil  rei  evra  de  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  par  mort  ,  démission  ou  autrement,  il  en 
donnera  avis  aux  procureurs  syn  lies  des  dislric's,  à 
l'effet  par  eux  de  convoi|iier  les  électeurs  (|ni  auront 
procédé  à  la  dernière  nomination  des  membres  de 
l'assemblée  administrative,  et  en  même  temps  il  in- 
diquera le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évê- 
(|ue,  lequel  sera  au  plus  tard  le  troisième  dimanche 
après  la  lettre  d'avis  qu'il  écrira.  (Const.  civ.,  lit.  21, 
art.  i.) 

ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  58.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront 
pendant  la  vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou 
capitniaires  ,  ne  se  permetiront  aucune  iuiiovation 
dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

\  oy.  aux  articles  organiques  11  el  36, 
l'éteudae  de  i'aulurité  donnée  aux  vicaires  de 
la  cathédrale  par  la  Constitution  civile. 
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ABTICLES  OBGAMQCES. 
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Art.  59.  Il  n'y  aura  qu'une  liliirgie  ni  liti  caléchisme 
pour  louies  les  églises  catholiques  (!e  France. 

CO.NSTirUTlO.N  CITILE. 

La  Conslilution  civile  n'a  rien  statué  à  cet 
égard. 

Le  concile  naiinnal  rechercliera  ions  les  moyens 
pos^sililes  d'élal|iir  dans  le  lovanine  l'unilorniilé  d'en- 
srignenient,  de  limrg  e,  de  iheologie,  de  caiédiisme, 
etc.,  <i  'el  ede  loiiie  la  di.'ci|il;ne  eeclésiiisiifiue,  en 
unité  d'Kg'i^e.  {Formei  laiwiiiques,  aii.  2'i,  p.  2-.'.) 

L'unité  des  livn-s  liinigi'iiirs  ser^iil  irès-iilile,  vu 
snrtoMi  la  réunioir  ac.nelïtf  de  dnéieiiis  ilioté-ps, 
laquelle  ne  peru.et  pas  uiênie  aujnurcrimi  l'un  for- 
iiiiié  dans  le  niénie  docèse;  nid-  le  délanl  de  res- 
gourcps  des  paroisses  el  des  préires  sera  lorigM-mps 
un  olistaele  à  celte  uniié.  —  Un  pourrait  ce|ipiid:ini 
coiuniencer  par  donner  un  riiuel  génér^d ,  qui  ser.'it 
portatif  et  ne  ( oniprendrait  (|U'  radinuii-tralioii  des 
Bacrements.  {Siatuis  dutynodede  Heims,  !bUl,p.4().) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  iO.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières 

publiques  exirnordiuaiies  dans  sa  paroisse  sans  la 
{lerinibsiou  spéci.ile  de  l'évéque. 

CO.NSTITUIIHN    CIVILE. 

11  ne  sera  fait,  par  exiraoriliiiaire,  dans  les  par  >is- 
ses,  aucunes  prO!es>iuns  ni  p;ière-  piiU  npie^,  ni  ex- 
pnsiiio.i  nu  béicdii  lion  du  S.iint-S'Crenienl,  qu'elles 
n'aient  été  imiiquéei  el  réiilées  par  revenue  assi:  lé  de 
£uii  conseil.  (Laujuinais,  Pio;t(  de  décret,  art.  io). 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  41.  Aucune  fèe.  à  rescepiinn  du  dimanche, 
ne  pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouver- 
iieuient. 

COSSTITCTION   CIVILE. 

La  Conslitulion  civile  n'avait  rien  à  slaluer 
ur  ce  [loinl. 

Supprimer  un  grand  nnmlire  de  fèies  en  les  ir.nns- 
féranl  au  diinaiiche  le  plus  près.  N'en  avoir  jamais 
deux  de  suite.  La  religion,  lesniœuis,li  poliiii|ue, 
riiunianité,  iniliteut  pour  cette  suppression.  (Russe, 
ch.  S,  art.  7.) 

Décret  concernant  le  clergé,  l'ordre  de  Malle,  etc. 

Arl.  15.  Toutes  les  fèies,  sans  exception,  seront 
partout  nu  supprimées,  ou  renvoyées  aux  dimanches. 

Arl.  16.  Il  n'y  aura  nulle  part  d'offices  publics  (|ue 
les  jours  de  dimanche.  (  Upiniuit  d'un  député  sur  le 
clergé,  p.  9.  ) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  42.  Les  ecclésiastiques  U'seront,  dans  les  céré- 
monies religieuses,  de-^  habits  el  oriieinents  convena- 
bles à  leur  titre  ;  ils  ue  pourront,  dans  aucun  cas  ni 
BOUS  aucun  prétexte  ,  prendre  la  i oiileur  el  les  mar- 
ques dislinclives  réservées  aux  évoques. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

La  Constitution  civile  laissait  les  choses 
dans  l'ciat  où  elles  claieut. 


ARTICLES    ORGAMQfc'ES. 

Art.  45.  Tous  les  ecclésiastiques  seront   habillés 
\  la  française  el   en  noir.  — Les  cvèques  pourront 


joindre  à  ce   costume  la  croix  pastorale  el  les  bas 

violets. 

COSSTITUTlOS    CIVILE. 

Tout  privilège  exclusif  de  C'-tuine  pour  un  ecclé- 
siastique liiirs  des  I  inciions  de  son  étil,  est  aboli. 
L'habit  d'un  liMiclioiinaire  public  rpiel  ipi"  I  soit,  ne 
lui  est  nécessaire  que  pour  son  service.  Ibus  de  là 
il  n'y  a  ipie  des  ciloyens,  el  ce  serait  alîecter  un  or- 
gueil trop  riilicnlt-  chez  un  peuple  lilire.  que  de  por- 
ter dans  la  société  la  préicntijn  de  se  distinguer  des 
autres  par  uu  habit  exclusif.  (Siéves,  lit.  2,  arl.  l'.l, 
p.  28.) 

«  Sur  la  proposition  f:iile  à  l'Assemblée  de  décla- 
rer qu'en  abolissant  les  cosluni'-s  pai  limbers  de  mus 
les  ordres  religieux,  elle  a  enlendii  n'abolir  ipie  l'o- 
bligalion  de  ne  se  vêtir  que  suivaui  ces  cosiuincs.un 
riulre  meinlire  ayant  tdiscivé  ipi'il  éiail  inutile  de 
faire  un  déerel  à  «e  sujet,  cl  qu'il  snlliriii  d'insérer 
dans  le|iiotès-verb:d  que  l'Assemblét'  nalion:ile  n'a- 
vait point  entendu  priver  le-  religieux  et  reliiiieiises 
de  la  faculté  de  continuer  à  porter  le.ir  cosiuine,  si 
bon  Ir-ur  semble  ;  i 

L'.isseiublée  a  ilécrélé  que  cette  observation  serait 
icisérée  dans  le  procès-verbal,  et  a  renvoyé  au  pou- 
voir exécutif,  (ti  mars  17'  1.) 

Les  o'Slon.cs  ccc  ésiasliqiies,  religieux  et  des  con  ' 
grégalioiis  séouLères  sonl  ahu iis  el  prohibés  pour 
l'uii  et  l'aulre  sexe;  cependant  les  niiii. sires  de  tous 
les  cultes  pourront  conserver  le  leur  peudaiil  l'exer- 
cice de  leurs  [onctions  dans  l'arrou'lissement  où  ils 
les  c'.ercent.  —  Les  couti  a-  entions  à  celte  disp  isi- 
lion  ser"lllpullîe^  par  voie  de  police  eorreciionurlle; 
la  p'einieie  lois  de  l'amcude,  eu  ras  de  récilive, 
coinnie  délits  contre  la  sûreté  générale.  {IS-22  août 
179-2,  lit.  1,  arl.  9  et  10.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  44.  Lescliapelles  doniesiques,  les  oratoires 
parlii  uliers,  ne  pourront  êire  éablis  sans  une  per- 
iiii-sion  expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la 
demande  de  l'evéque. 

CÛNSTITUTIO.N    CIVILE. 

Les  chapelles  servant  de  secours,  autrenient  les 
orattiires  publics,  seront  établies,  con-ervées  on  sup- 
primées par  ordonnance  du  ilirectoire  du  diparte- 
nient,  rendue  sur  l'avis  de  l'evéque,  de  la  municipa- 
lité eldu  directoire  de  district,  pour  l'usage  de  ceux 
qui  habiieul  les  maisons  et  villages  écartés  des  ar- 
ri'iidisscmeiils  d'une  ou  de  plusieurs  paroibses  ou 
succursales;  el  iiéaninoius  lesdits  oratoires  ou  cha- 
pelles ser ml  gouvernées  par  le  curé  de  la  paroisse 
où  elles  se  trouverODl  situées,  (Lanjuiuais,  Projet  de 
décret,  art.  o.) 

ARTICLES    OI'.GANIQDES. 

Art.  45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu 
hors  des  édihces  consacrés  au  culte  cithollque  dans 
les  \illes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  dilTéreiiis 
cultes. 

CONSTITUTION   CIVILE 

La  Constitution  civile  ne  changeait  rien  a 
l'ancien  étal  d<^  choses.  Au  conUaire,  l'As- 
seinblée  nationale  décréia  par  acclumaiion 
unanime  qu'elle  se  rendrait  en  corps  à 
la  procession  du  Sainl-Sacreuienl.  1 1"^  juil^ 
17i>0.) 

Les  cérémonies  de  tout  mile  sont  interdites  lioi s 
de  l'eiicrtinte  choisie  pour  leur  exercice. 

La  l"i  ne  recoiin::il  aucun  luiuisire  de  culte  :  nul 
ne  peut  p.irailre  en   public  avec   dos   habits,  orne 
nieuts  ou  costumes  atl'eciés  à   des  cérémonies  reli- 
gieuses. Loi  du  5  ventùie  (ta  lll  (21   février  171)5). 
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l.p^  (  (jréniriHies  de  Ions  culti's  sont  itilenliles  hors 
do  rencrinio  (1  '  ré^lilice  i  lioisi  |iiMir  leur  rxercico. 
—  t^ello  proliiliilniu  ne  s';i|i(ili(|iic  pas  anx  céréiiK)- 
nlcs  i|iii  mil  lien  d^ms  l'enciinle  îles  m.iisoiis  pnrli- 
iiilièrt'S.  |i(niivu  i|n'<.niri'  les  individn^  (|ni  oui  le 
même  (lnuiicile,  il  n'y  .lil  (las,  à  l'occasinn  îles  n.è- 
ines  cérémonies,  un  lassinjlilenieul  nNcédaut  dix 
pcrsniiiies.  Loi  du  7  vcnUéiitiaire  an  IV  (i')  sepl. 
17115),  art.  Ui). 

Voyez  les  arl.  17  et  19  do  la  méiue  loi. 

ARTICI-KS    ORGANIQUES. 

An.  ili.  Le  n)onie  lemplc  ne  pourra  être  consacré 
qu'à  nn  même  culte. 

CO.NSTITLIION   CIVILE. 

Ce  cas  ne  se  présentait  \)::s  lorsque  le  dé- 
cret sur  la  cunslilutioii  civile  fut  rédigé. 

Lorsque  des  cil  yens  de  la  incnic  commune  ou 
scclion  de  rornnnnie  e^i'iceronl  des  cultes  dillérents 
nu  préieiidiis  lois,  et  (in'd>  ré'  iarnernni  coniurieni- 
ment  j'u-ajc  lin  nionie  local,  il  leur  >era  cduiniuii; 
tl  Us  ninni('ip.il:iés,  sous  la  surveillance  des  corps 
admini-lialirs,  lixeroni  pour  cliaipie  culte  les  jours 
et  iK'uri's  les  plus  convi'Ualiles,  ainsi  que  les  inuvens 
de  inainicnir  la  décence  et  d'euln-lenir  la  paix  et  la 
concorde.  Loi  du  11  prairiul  an  Ili  (-5J  mai  179o), 
art.  -4. 

Yol/.  sous  r.irlicle  organique  73. 


cice  d'un  culte  quelconque ,  sera  puni ,  par  voie  df 
police  corrcctionnello  ,  d'un  cnipiisoiineineut  cpii  ne 
pourra  ètrc^  nn)in(lie  de  Irois  décades,  ni  excéder  six 
mois  pour  la  priinère  fois,  et  nue  année  en  cas  de 
récidive.  Loi  du  2i  germinal  an  iV  (li  avril  17 jU  ), 
arl.  1. 

I.cs  ministres  d'un  culte  (jiii  feraient  ou  provoque- 
raient de  paieilles  convocations,  ou  (|ui,  instruits  de 
la  puljlicitédela  convocaiinn  d'une  assemblée,  y  exer- 
cei aient  quelipie  :'Cle  relatif  à  leur  cnlie,  seront  pu- 
nis, poiu'  la  première  fois,  d'une  aimée  de  prison;  en 
cas  de  récidive,  ils  seront  cuiidaïuiiés  à  la  déporta- 
tion. {Ib.,  arl.  ii.) 

Décret  conceninnt  le  clergé,  l'ordre  de  Malle,  etc. 

Art.  17.  Les  cloclics  des  églises  ne  pcuirronl  servir 
h  appeler  les  fidèles  que  les  jnurs  de  dinianclie,  e» 
elles  neserviioni  à  auiun  autre  usage,  sans  la  permis- 
sion de  la  niniiieipalité. 

Art.  IS.  Elles  ne  sonneront  jamais  avant  neuf  heu- 
res du  malin,  ei  après  cinq  lieiiiesdii  soir,  et  môme, 
dans  ret  intervalle,  on  ne  se  peiinetira  pnint  de  son- 
neries on  crilloiis,  plus  propres  à  éiourdir  les  jjens 
occupés el  à  tnurmenlir  les  inilades,  ((u'à  avertir  sé- 
rieusemiiil  les  fidèles  de  b'.iniie  vo  onlé. 

Arl.  l;.l.  On  ne  sonnera  p;is  pina  de  Irois  fois  par 
jour,  el  Imil  an  plus,  un  quart  d  lieuie  cliaipie  lois. 

Ail.  20.  I!  n'y  aura  qu'une  ou  deux  cloi  lico,  tout 
au  plus,  par  éijiise,  les  autres  seront  vendues  par  les 
niunicipaliiés,  au  profil  du  bureau  des  pauvres.  {Opi- 
nion d'un  député  sur  le  cLryé,  p.  10.) 


AIITICIES     ORGANIQUES. 

Art.  il.  Il  y  aura,  d^ns  les  cathédrales  el  parois- 
ses une  place  distinijuée  pour  les  individus  catholi- 
ques qui  reiupl.sieniles  lonctiuns  civiles  et  militaires. 

C' XSTITUTION    CIVILE. 

Voi/ez  le  décret  du  l'J  juin  1790  à  l'article 
org, inique  12. 

La  plu>  grande  égalité  régnera  dans  les  éslises 
entre  les  lidèles.  A  l'evceplion  du  clergé,  quand  il 
est  eu  ioiulions,  de->  laiiiues  servant  à  l'ollice  divin, 
el  de  ce  (]ui  sera  dii  ci-après  pnur  les  maii.ul!liers 
en  charge,  nul  ne  poirra  s'atlnbner  ou  conserver 
dans  les  églises  et  oraioires  aucune  ilace  privative; 
tontes  clôtures  el  iribnnes  privatives  dans  i'inlérieur 
d  s  églises  et  chapelles  seront  ineessainuient  sup- 
piimées,  ainsi  que  tons  le~  bancs  privatifs,  même  les 
bancs  de  l'teuvie,  à  la  diligence  des  municipalités, 
anx  frais  el  prolit  des  labnques.  (Laiijuiuais,  Projet 
de  décret,  lit.  1,  art.  i-i.) 


ARTICLES  ORGAMQCES. 

Art.  48.  L'évcqiie  se  concertera  avec  le  iiréfet  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  lidèles  au  s-rvice  di- 
vin par  le  son  des  chiehe;.  On  ne  pjurra  les  sonner 
pour  loiiie  autre  ca„4e  sans  la  permission  de  la  po- 
lice locale. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

La  conslilulion  civile  ne  changeait  rien  à 
l'ordre  existant. 

Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut  être 
placé  dans  un  lieu  pulilic,  ni  exlérieiirenieiit  ,  de 
quelque  manière  que  ce  soil.  .\ucune  inscnpiiou  ne 
peut  désigner  le  lieu  qui  lui  est  alfecté.  Aucune  pro- 
clamation ni  convocation  publique  ne  peut  è're  faite 
pour  y  inviter  les  ciloyeus.  Loi  du  5  veiitoie  an  JU, 
<îl  lé'.rier  t7ii,T),  art.  7. 

Tout  individu  qui,  au  nicpi  is  de  l'article  7  de  la  loi 
du  ô  ventùse  au  III,  ferait  aucune  pruclauiatiou  ou 
convocaiion  publique,  soit  au  son  des  cloches,  soit  de 
toute  auire  manière,  pour  inviter  les  citoyens  à  l'exer- 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  49.  Lorsque  le  goinernement  ordonnera  des 
prières  publiques,  les  évé  lUes  se  concerteront  avec 
le  prélel  et  le  commandaut  niililaire  du  lieu  pour  la 
jour,  l'heure  et  le  mode  d'execntiou  de  ces  ordon* 
nances. 

CONSTITUTIO.'*  CIVILE. 

Lorsqu'il  sera  ordonné  de  rendre  grâces  à  Dieii, 
ou  de  (aire  des  prières  pour  qiielipie  occasion  s  .us  eu 
marquer  le  jour  et  l'heure,  ils  seront  designés  par 
l'évéque  assisté  de  su  conseil,  de  conteel  avec  le 
conseil  iniinici|ial,  sans  qu'il  suii  besoin  d'en  confé- 
rer avec  les  administrateurs  du  d  siriit  ou  du  dépar- 
lemenl.  Dans  la  marche  et  dans  l'église,  la  m  niicipa- 
|ité  aura  le  pas  et  la  préséance  api  es  le  cleigé.  (Lan- 
juinais,  Projet  de  décret,  tii.  1,  art.  ii).) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  -50.  Les  prédications  solennelles  appelées  ser- 
mons, et  celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de 
l'Aveut  el  du  Carême,  ne  seront  faites  que  par  des 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale 
de  l'évéque. 

An.  5i.  Les  curés,  ohx  prônes  des  messes  parois- 
siates,  pi  ieront  et  fer.  ni  prier  pour  la  prospérité  de 
la  République  française  et  pour  les  consuls. 

Art.  52.  Ils  ne  se  permeltronl  dans  leurs  instruc- 
tions aucune  inculpalmn  directe  ou  indirecte,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  au- 
torisés dans  l'Etat. 

Ces  articles  trouvent  leur  complément  et 
leursanclion  pénale  dans  les  articles 201, 202, 
203,  204,  205  et  206  du  Code  pénal. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

L'Assemblé  nationale,  considérant  que  le  premier 
devoir  des  nimisires  de  la  religion  est  d'éclairer  les 
peuples  sur  l'ubéisssanee  qu'ils  doivent  aux  lois;  que 
ceux  qui  cherchent  à  les  égirer  sous  le  préiexte  de 
la  religion,  doivent  être  bévéreiDenl  réprimés;  aiTès 
avoir  cnlen.iu  le  rapport  de  sou  couiilé  des  recber- 
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ches,  et  la  lecture  de  la  lettre  prélendne  pastorale, 
atiribiiée  à  M.  l'évêqiie  de  Toulon,  a  décrété  i|ue  la- 
dite lettre  serait  envoyée  aux  juges  ordinaires  de 
Toulon,  pour  informer  conire  les  auteurs ,  et  suivre 
la  procédure  jusiu'ii  jugement  déliniiif  inclusivement  ; 
et  allendu  que  M.  l'évèqui?  de  Toulon  est  absent  du 
royaume,  le  iraiiement  allaclié  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  demeurera  séquestré,  conformément  au 
décret  du  0  janvier  dernier.  (10-22  août  17ltO.) 

Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des 
sociétés  particulières  et  portant  l'inscription  (|ui  leur 
sera  donnée  ,  seront  fermés  aussitôt  qu'il  y  aura  été 
fait  (|uelqne  discours  conien:int  des  provocations  di- 
rectes contre  la  Constitution  civile  du  cleri;é.  L'au- 
teur du  discours  sera,  à  la  requête  de  l'accusateur 
public,  poursuivi  criminellement devantlesiriliuiiaux, 
comme  perturbateur  du  repos  public.  (  7  mai  1791 , 
art.  2.  ) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  53.  Ils  ne  leront  au  prône  aucune  publication 
étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui 
seront  ordonnées  par  le  gouvernement. 

CONSTITL'TIO.N  CIVtLE. 

Le  présent  arrêté  ser.t  publié  même  aux  prônes 
des  paroi>ses.  (l(t  et  14  août  178').) 

Les  curés,  vicaires  et  disservants  qui  se  refuse- 
raient a  faire  au  piôrie,  ;i  liante  et  intelligible  voix  , 
la  piiblioalion  des  décrets  de  l'A.isemblée, nationale , 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  sont  incapables 
de  remplir  aucune  fonction  deciloyen  actif;  mais  il 
faut  que  la  réquisition  et  le  refus  soient  cunslaiés  par 
«m  procès-verbal  diessé  a  U  dilij^ence  du  procureur 
de  la  Commune.  [Décret  (lui  juin  17;it.).) 

L'Assemblée  naiionaledécrete  que  l'instruction  sur 
la  CouElitution  civile  du  clergé,  lue  d.ms  la  séance  de 
ce  jour,  sera  envoyée  sans  délai  aux  corps  adniiiiis- 
iraiifs  pour  l'adresser  aux  municipalités,  et  qu'elle 
sera,  sans  retardeiiieiii,  lue,  un  jour  de  dim:ini  he,  à 
l'issue  de  la  messe  parnis^iale,  par  le  curé  ou  un  vi- 
c;iire,  et  à  leur  défaut  par  le  maire  ou  le  premier  of- 
cier  municipal.  (21-ili  janvier  17IJ1.) 


AniICLCS  ORGANIOt'F.S. 

Art.  54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifieront ,  en  bonne  et  due  forme, 
avoir  contracté  mariage  devant  l'olïicier  civil. 

Cet  article  a  pour  saiicllon  pénale  les  ar- 
licles  199  et  200  du  Code  pénal. 

CONSTITUTIO.N  CIVILE. 

La  Constitution  civile  laissait  les  choses 
dans  l'état  oîi  elles  étaient  précédemment. 

Tout  four  linnnaire  publie  chargé  de  rédiger  les 
actes  de  l'étal  civil  des  citoyens,' (|ui  fera  mention 
dans  lesdiis  actes  des  cérémouies  religieuse*,  ou  qui 
exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été  observées,  sera 
également  condamné  aux  iicines  portées  en  l'article 
18  (iinende  de  JtiO  à  600  fr.  et  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans).  Loi  du  7  vendémiaire  an  lY 
(29  septembre  17y5),  art.  21. 

ARTICLES  ORGANIOUES. 

Art.  S'y.  Les  registres  tenus  p  r  les  mini-tres  du 

culte  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'admi- 

nisiration  des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aucun 

cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour 

;  constater  l'état  civil  des  Français. 

CO.NSTITUTION  CIVILE. 

La  Gonsliiution    civile    laissait  subsister 
l'ancien  état  des  choses. 


Il  est  défendu  à  tous  juges,  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires publics  quelconques  d'avoir  aucun  égard 
aux  attestations  que  des  ministres  du  culte,  ou  îles 
individus  se  disant  tels,  pourraient  donner  relative- 
ment à  l'état  civil  des  citoyens  :  la  contravention  sera 
punie  comme  en  l'ariicle  18.  (L'article  18  porte  une 
amende  de  100  à  .'iOO  fr.,  et  rcmprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans.)  Ceux  qui  les  produiront ,  soit  de- 
vant les  tribunaux  ou  devant  les  administratinns, 
seront  condamnes  aux  mêmes  peines.  Loi  du  7  rsn- 
démiairean  IV  (29  sept.  1795),  art.  20. 


ARTICLi;S    ORGANIQURS. 

Art.  .56.  Diins  tous  .'es  actes  ecclésiastiques  et  re- 
ligieux, on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier 
d'équinoxe  éiabli  par  les  lois  de  la  République  ;  on  ilé- 
signera.les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le 
calendrier  des  solstices. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

C'est  une  extravagance  qui  n'était  pas  en- 
core passée  en  loi  de  l'Et.it,  lorsque  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  fut  décrétée. 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera 
fixé  au  dimaiicbe. 

La  Constitution  civile  laisse  les  choses 
dans  l'état  ofi  elles  étaient  précédemment. 

....  Que  les  fêtes  soient  réduites  «n  remises  au 
dimanrbe;  que,  conrorniément  aux  règlements,  il 
soit  sévèrement  iléfenciu  de  travailler  le  dimanche, 
si  ce  n'est  dans  !e  temp«  des  récoltes  et  dans  les  iié- 
cessiiés  publiques.  {Cahier  du  li^rs  état  de  Paris, 
Relig.,  art.  iii.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  58.  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou 
métropoles,  et  cinquante  évêcliés. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

Chaque  département  formera  un  seul  diocèse,  et 
chaque  diocèse  aura  la  iiiêine  étendue  et  les  n  êmes 
limites  que  le  département.  (Coiist.  civ.,  lit.  1 , 
art.  1.) 

Les  sièges  des  évèchés  des  83  départements  du 
royaume  seront  fixés,  savoir,  etc. 

Tous  les  autre.;  évêchés  existant  dans  les  85  dé- 
partements du  royaume,  et  qui  ne  sont  pas  compiis 
nommément  au  présent  article,  sont  et  demeurent 
supprimés. 

Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissements 
mélropolit.iins,  dont  les  sièges  seront  Rmien,  Reims, 
Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges,  bordeaux,  Tou- 
louse, Aix  et  Lyon,  etc.  (Ib.,  art.  2.) 

Supprimer  nombre  de  petits  évêchés.  Les  papes 
d'Avignon  en  ont  établi  dans  le  Dauplilné  et  dans  la 
Provence,  qui  sont  moins  étendus  qu'un  arcbidiaconé, 
et  même  qu'un  doyenné.  (Russe,  cli.  2,  art.  0.) 

Diviser  des  ésêcbés  trop  considérables  ;  qu'ils 
n'aient  jamais  plus  de  quatre  cents  paroisses;  placer 
dans  ces  nouveaux  sièges  le*  évoques  de.s  sièges  sup- 
primés. {Ib.,  art.  10.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  €0.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans 
chaque  justice  de  paix.  —  Il  sera  en  outre  établi 
autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  compren- 
dront pas  plus  de  six  mille  Ames,  il  n'y  aura  qu'une 
seule  paroisse  ;  les  autres  paroisses  seront  suppri- 
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niées  et  réunies  à  l'église  principale.  {C.onsi.  ('v., 
lit.  {,  an.  l'i.) 

D.ins  les  villes  où  il  y  a  pins  de  six  luille  ànies, 
clia(|iie  paroisse  |Kiurra  cornprondri'  un  pins  praiicl 
nniiihre  de  piroissions,  el  il  en  scia  comsitvo  on 
élalili  aiilanl  une  les  hesoins  des  penpics  el  les  loca- 
lités le  demanderont.  {Ib.,  art.  IG.) 

Décret  concernait'  le  clergé,  l'ordre  tic  Mnlie,  vie. 
Après  les  évoqnes  vii'nneul  les  enrés;  il  en  faut 
un  par  dislricl,  cuniine  il  faut  sous  mih  inspeclinn 
Un  vicaire  pir  inniiicipiliié,  en  perniellinl  ,  coinine 
nons  l'aviins  dll,  à  plusiiMiis  villages  de  se  rédiiir, 
pour  n'avoir  à  payer  qu'un  vicaire  cuniinuii.  On  peiif 
croire  qn'nnc  pareille  coii-idération  rt'diiira  loi  on 
lard  le  nombre  des  vicaires  à  douze  mille  on  envi- 
ron. {Opinion  d'un  député  sur  le  clerijé,  p.  11.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  fil.  Chaque  évêqnc.  de  concert  avec  le  pré- 
fet, réglera  le  nombre  el  l'élendne  de  ces  suc;  nrsa- 
les.  Les  plans  arrêtés  seront  sonmis  nii  gomerne- 
incnl,  et  ne  ponrront  être  mis  à  exécution  sans  son 
Biitorisation. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Les  assemblées  adininislrativps.  de  concen  av?c 
l'évêipie  diocésain,  (lésia;neroiit  à  la  prncliaine  légis- 
lature les  paroisses,  annexes  on  succursales  des 
villes  on  des  cainpagiies  qu'il  conviendra  de  réserver 
nu  d'élendre,  d'élabir  on  de  snppiinier;  et  ils  en  in- 
iliqneronl  les  arrondissenienls  d'après  ce  ipic  deman- 
deront les  besoins  des  peuples,  la  digiiit(>  du  culte  et 
les  différentes  localités.  {Coiist.  cii'.,  lit.  1,  art.  17.) 

Les  assemblées  administratives  et  l'évèqne  diocé- 
sain pourront  même,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la 
suppression  et  réunion  d'une  paroisse,  cinvenir  que, 
dans  les  lieux  écarlés  ou  (|ni,  pendant  une  parlie  de 
l'année,  ne  commun  queraienl  que  difficilement  avec 
l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou  conservé  une 
cliapelle  où  le  cuié  enverra,  les, jours  de  léies  on  de 
dimanches,  un  vicaire  pour  y  dire  la  mc«e  et  faire 
au  peuple  les  instructions  nécessaires.  {Ib.,  art.  IS.) 

La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  à 
une  autre  cni|ioitera  toujours  la  réunion  des  biens 
de  la  fibrique  de  l'église  supprimée  à  la  fabrique 
de  l'église  où  se  fera  la  réunion.  {Ib.,  art.  ly.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Arl.  62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne 
pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  succursale,  sans 
l'autorisation  expresse  du  gunverneHieni. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  l'é- 
v6iue  diocésain  et  de  l'administration  des  districts, 
à  une  nouvelle  formation  et  ciicon-cripliim  de  toutes 
les  paroisses  du  royaume;  le  nombre  et  l'étendue  en 
seront  déterminés  d'après  les  règles  qui  vont  être 
établies.  IConsi.  civ.,  tit.  1,  art.  6.) 

ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales 
sont  nommés  par  les  évêqnes. 

CONSTlTUTIflN    CIVILE. 

Voyez  les  dispositions  qui  sont  sous  l'ar- 
ticle organique  3i. 


ARTICLES     ORGANIQUES. 

Art.  6i.  Le  traiieaieni  des  archevêques  sera  de 
15,000  fr. 


Arl.  65.  Le  traitement  dcsérêques  sera  de  1 0,0()i)  fr 
Art.  61).  Les  inrés  seront  distribués  en  deux  clas- 
ses :   le  trailemcnt  des  cniês  de  l.i  iircmiei'c  classe 
sera    porti'  à  LMlJfr.;  celui  des  curés  de  la  seconde 
classe  à  lOUO  fr. 

CO.NSTITUTION    CIVILE. 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  {"([ue  tous  les 
biens  ecclésiastii|ues  sont  à  la  dispusiliun  de  la  na- 
tion, à  la  charge  (le  pourvoir  d'une  m  iiiière  convenable 
aux  frais  du  culte  ,  ii  reiitretien  de  ses  miiiislres  et 
an  sonlagcmeiit  dus  pauvres,  sous  la  surveillance  et 
d'apicsles  iustrnctions  des  provinces;  i"  ipic,  dans 
les  di^posilions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien 
des  ministres  de  la  leligioii,  il  ne  ponria  être  assuré 
à  la  dotât, on  d'aucune  cure  moins  de  l'iUd  livres  par 
aimée,  non  compris  le  logement  el  les  jardins  en 
dépendante.  (-2  iiov.  1789.) 

1.  Les  ministres  de  la  religion  exerçant  les  prcmiê 
res  et  les  plus  importantes  fonctions  lie  la  société,  el 
obligés  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du 
service  auquel  la  conliime  des  peuples  les  a  ayipelés, 
seront  défrayés  par  la  nation.  {Consl.  civ.,  lit.  3, 
art.  1.) 

^.11  sera  ioiirni  à  chaque  évéque,  àcliaqiie  curé  el 
aux  desservants  des  annexes  et  succursales,  un  lo- 
gement convenable,  à  la  charge  par  eux  d'y  faire 
tontes  les  réparations  locatives,  sans  entendre  rien 
innovei ,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  paroisses  où 
le  logement  des  curés  est  hiurni  en  argent,  et  sauf 
aux  déparlenienls  à  prendre  connaissance  des  de- 
mandes qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  pir 
les  curés;  il  leur  sera  en  outre  assigné  à  lous  le 
traitement  qui  va  être  réglé.  (//>.,  arl.  ±) 

3.  Le  iraileinent  des  évêi|ues  sera,  savoir  :  pour 
l'évèqne  de  l'aris,  de  .'iO.OOJ  livres;  pmrles  évciiu  s 
des  villes,  dont  la  population  est  de  cinquante  m. Ile 
âmes  etan-di's.sns,  de  iO.t'OO  livres  ;  pour  les  .-lutres 
évoques,  de  l'2,U0l)  livres.  {Ib.,  arl.  5.) 

i.  Le  traiiemeni  des  vicaires  des  églises  cathé- 
drales sera,  savoir  :  à  Pans,  pour  le  premier  vi- 
caire, de  (OUO  livres;  pour  le  second,  (le  iOOO  li- 
vres; pour  tous  les  autres  vicaires,  de  5600  livres. 
—  Dans  les  villes  dont  la  population  est  decimiuante 
mille  âmes  et  an-dessus  :  pour  le  premier  vicaire, 
de  iOOO  livres;  pour  le  second,  de  30  U)  livres;  pour 
tons  les  auircs,  de  2i00.  livres.  —  Dans  toutes  les 
villes  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante 
mille  âmes  :  pour  le  premier  vicaire,  de  ."idOII  livres; 
pour  le  second,  de -2400  livres  ;  pour  tons  les  autres, 
de  ".iUOO  livres.  (/.'>.,  art.  i.) 

5.  Le  traitement  des  curés  sera, savoir  :  à  Paris, 
de  61X10  livres;  dans  les  villes  dont  la  pnpulaion 
est  de  cinipianie  mille  âmes  et  au-dessus,  de  iOOit 
livres  ;  dans  celles  dont  la  population  est  de  moins 
lie- ciminante  mille  âmes ,  et  de  plus  de  six  mille 
âmes,  de  ôlIcO  livres;  dans  les  villes  et  bourgs  dmit 
la  popu  aiion  est  au-dessous  de  dix  mille  àines,  et 
au-dessus  de  trois  mille  àines,  de  -iiOO  livres;  dans 
toutes  les  autres  villes  et  bourg>,  et  dans  les  villa- 
ges, lorsque  la  paroisse  ollrira  une  population  de 
trois  mille  âmes  et  au-dessous,  jusqu'à  deux  mille 
cinq  cents,  de  2000  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une 
dedeuv  mille  cinq  cents  âmes,  jusqu'à  deux  mille, 
«le  1*<00  livres  ;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  moins 
de  deux  mille  et  de  plus  de  mille,  de  13:0  livres; 
et  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  mille  âmes  et  au- 
dessous  ,  de  1200  livres.  {Ib.,  a.  6.) 

0.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  :  à  Pa- 
ris, pour  le  premier  vicaire,  de  2100  livres  ;  pour  le 
second ,  de  loOO  livres;  pour  tous  les  autres,  de 
iOOO  livres.  —  Dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  cinquante  inille  ànies  et  au-dessus  ,  pour  le  pre- 
mier vicaire,  de  I2tl0  livres;  pour  le  second,  de 
lOO'i  livres,  et  pour  tous  les  antres,  de  800  livres.— 
Dans  loutes  les  autres  villes  et  bonr^s  où  lapopula! Un 
sera  de  plus  de  trois  nulle  ànics,  de  SOO  livre.)  pour 
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les  deux  premiers  vicaires,  et  de  700  livres  pour  ions 
les  autres  :  dans  lonies  les  antres  p:iroisses  de  ville 
et  iie  campagne,  de  70'J  livres  puur  cliaque  vicaire. 
Consl.  '■IV.,  lil.  ô,  a.  G.  ) 

7.  Le  ira'teinenl  en  argent  des  ministres  de  la  re- 
ligion leur  sera  payé  d'avance,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  le  trésorier  du  district ,  à  peine  par 
lui  d'y  èlre  contraint  par  corps  snr  une  sinpie  som- 
inaiion.el  dans  le  cai  où  révé(iiie,  ruré  ou  vicaire 
viendrait  à  moniir  on  à  donner  sa  démission  avant 
la  lin  dn  dernier  quart  er,  il  ne  poun  a  èlre  exercé 
contre  Ini,  ni  conire  ses  liériiiers,  aucune  répéti- 
tion. (  Ib.,  a.  7.) 

8.  l'einlant  la  vacance  des  évècliés,  des  cures  et 
tous  ollices  ecclésiasti(|ues  payes  par  la  nation ,  les 
fruils  dn  traitement  q  li  y  est  attaché  s-roni  versés 
daTis  la  caisse  dn  disuict  pour  subvenir  aux  dépenses 
doni  ilvaélreparlc.  (/(».,  a.  8.) 

!j.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  i;Mnd  âge  ou  de 
leurs  inlirjiMlés,  nepouiraienl  pins  vaquer  a  leurs 
fonctions,  eu  donneront  avis  au  direclnire  du  (lé,iarie- 
meni ,  (pii ,  snr  les  instructions  de  la  nuinicipallié  et 
de  l'ailminisiration  du  dislrici ,  laissera  à  leur  i  lioix  , 
s'il  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  i!e  pins,  lei|uel 
sera  payé  par  la  nation  sur  le  mémo  pied  que  les 
autres  vieaiies,  on  de  se  retirer  avec  une  pension 
é^aleau  traitemeiH  qui  auiail  étélouini  au  vicaiie. 
(ih.,  a.  y.) 

•10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers  des  hô- 
pitaux, supérieurs  des  séminaires,  el  autres  exerçant 
des  fouettions  publiques  ,  en  faisant  constater  leur 
étal  de  lu  manière  i|ni  vient  d'êlre  prescrite,  se  reti- 
rer avec  une  pension  de  la  v  deiir  du  traitement  dont 
ils  jouissent,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  somme  de 
300  livres.  (/(»..  a.  10.) 

f  1.  La  lixaiion  qui  vient  déire  faite  du  Irailement 
des  ministres  de  la  religion  aura  lieii  à  compler  du 
jour  (Je  la  publication  du  présent  décret ,  mais  seu- 
lement pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite 
d'ollices  ecclésiastiques.  A  l'ég  ird  des  titulaires  ac- 
tuels, soil  ceux  dont  les  olfices  ou  einidois  Mtnt  sup- 
primés, soit  ceux  dont  les  tilies  sont  cniiservés, 
leur  traitement  sera  lixé  par  un  décret  particulier. 
ilb.,  a.  11.) 

Il  sera  a\i'é  pjr  les  Etats  généraux  aux  moyens 
de  pourvoir  à  ce  que  les  curés  des  campagnes 
aient  au  moins  1200  livres  de  revenu  dans  les  pays 
les  plus  pauvres;  les  vicaires,  OUO  livres  ;  «pie  les 
curés  des  villes,  ainsi  que  les  vicaires  qui  leur 
seront  uécer-saires,  soient  sullisamm  iil  dotés.  {Ca- 
hier du  tiers  étal  de  Paris,  lieliy.,  a.  20.) 

Lecleigé  a  d'abord  subsi-ié  d'aumônes.  Il  a  éié 
ensuite  pensionné.  Il  dut  toujours  l'on  e.  Son  minis- 
tère ne  peut  pas  souU'rir  de  distractions.  (Uusse, 
Ch.  l,a.  19.) 

Pour  avoir  de  bons  pasteurs,  il  ne  faut  pas  que 
leurs  places  présentent  un  appâta  l'anibilion ,  au 
faste,  à  ia  cu|iiiliié,  mais  des  travaux  honorables  au 
zèle  et  à  la  charité.  Cependant  on  est  obligé  d'avoir 
quelque  égard  pour  le  ton  actuel  de  la  société.  Les 
anciennes  mœurs  sont  changées.  Les  ecclésiastiques 
lie  doivent  être  ni  pauvres,  ni  faslnuux,  mais  simples 
et  décents. Ils  ont  besoin  de  considération.  —  Leur 
état  doit  offrir  un  sort  honnête  aux  sujets  de  toutes 
les  classes  de  la  société  (|ui  mil  les  dispositions  né- 
cessaires. Leur  pension  doit  être  graduée seluuréten- 
due  de  leurs  travaux.  (Ib.,  a.  û>S.) 

La  pension  épiseopale  sera ,  pour  l'archevêque  de 
la  capitale,  de  àO,000  livres;  pour  les  archevéi|ues 
et  pour  les  évê..iue5  des  villes  oii  il  y  a  plus  de  vingt 
mille  àines,  iO.OOO  livres;  et  pour  tous  les  auls es 
de  50,000  livle^.  (/().,  ch.  2.,  a.  U. 

L'éièque  reiiié  pour  cause  d'infirmité  constatée  ou 
Uevieifesse,  couservera  les  deux  tiers  de  sa  pension. 

{tb 12.) 

Tout  curé  hors  d'état  de  faire  ses  fonctions  par 
uneiidirmiié  constatée  uu  par  vieillesse,  continuera 


de  jouir  de  sa  pension  ,  s'il  n'est  pas  fait  chanoine. 
Il  aura  droit  d'assister  »  l'olfice  de  la  cathédrale  et 
d'entrer  au  conseil  diocés  >in.  S'il  préfèie  demeurer 
dans  sa  cure,  le  bureau  provincial  payera  sou  des- 
servant, (fi.,  ch.  3,  a.  10.) 


AIITICLES    ORGAMQUES. 

Art.  67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exé- 
cution des  lois  de  l'Assemblée  constituante  seront 
précomptées  sur  leur  traitement.  —  Les  censeds  'gé- 
néraux des  grandes  communes  pourront,  sur  leurs 
bien^  ruraux  ou  sur  leirs  octrois,  leur  accoider  une 
nuginentation    de  traitement,   si  les  circonstances 

l'exigent. 

j 

CONSTITUTION   CtVILt;. 

Il  ne  sera  pas  permis  de  po^séder  plusieurs  pen- 
sions sur  héuélices,  ou  une  pension  et  nu  bénélice, 
si  le  produit  des  objeis  de  ce  genre,  que  r<in  possède 
déjà,  excède  la  somme  de  3000  livre».  (H  auiit  1789, 
art.  li. 

Tout  religieux  nu  ccclésiasliipie  pensionné,  déjà 
pourvu  de  vicariats  ou  de  cures,  ou  qui  sera  porté 
p^r  choix  ou  par  éleetion  dan.,  le  ctmrs  de  l'annéç 
1791,  conseï  vera  la  moitié  de  sou  traitemeut.  (0^- 
cnt  du  1  janvier  17UI,  art.  i.) 

L'Assemblée  nitionale  ,  en  se  réservant  do  pro- 
noncer sur  l'existence  ou  la  suppression  des  congré- 
gations S(;culières  ecclésiastiques,  dé  'réle  que  ,  dans 
le  cas  de  leur  suppression,  la  loi  du  ii4  juillet  ,  qui 
conserve  aux  lelgieux  cl  eci  lésiasliqu. -s  pensionnés, 
qui  accepteraient  ou  auraenl  ai  ceplé  des  places  de 
vii:aii'es  ou  décorés,  le  lieis  de  leurs  pen-ions  indé- 
peudamnieiit  de  leurs  tiaiiemenls  ;  et  celle  du  9  jan- 
vier dernier,  qui  leur  conserve  la  moitié  de  leur 
traiteinent  dans  le  cas  de  leur  acceptation  desdites 
places  dans  le  courant  de  l'aimée  17;)1,  sera  aiipli- 
calile  au.t  membres  des  congrégiiions  séculières  qui 
auiaieni  accepté  on  accepteraienl  des  places  de 
fonctionnaires  ecclésiastiques,  (-j  inai-5  juin  1791.) 
La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sou 
comité  de  linauces  ,  décrète,  en  iuterprét 'nl,cn  tant 
que  lie  lesoin,  la  lui  du  7  floréal ,  qu'un  citoyen 
poiiira  léuair  traitemeiu  et  pension  lorsque  l'un  et 
l'antre  n'e\céderoni  pas  la  soinuie  de  lOOJ  livres. 
(Loi  dn  IS  Ihermidor  an  11.) 

....yue  nul  ecciésiasliipie,  pourvu  de  béuélices  ou 
jouissant  de  pensions  sur  iceux,  produisant  âOiitl 
livres  de  revenu,  ne  pni-se  tenir  aucun  autre  béné- 
lice ou  pension.  (C aliter  du  tiers  élal  de  Pans,  lielig., 
art.  15.) 


ARTtCLIÎS   ORGANIQUES. 

Art.  68.  Les  vicaires  et  desservanis  seront  choi- 
sis parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution 
des  lois  de  l'AsseniMée  onsliiuanle.  —  Le  uiuntanl 
de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblatioiis  furmeroul 
leur  iraiieiiient. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

Il  est  permis  provisoirement  aux  prêtres  et  autres 
ecclésiastiques  non  stipendiés  par  l'Etat  de  recevoir 
en  nature  d'olfrainli;  volontaire  l'honoraire  des 
messes  qui  leur  seront  demandées  ;  de  leurs  préili- 
calioiis,de  leurs  assistances  aux  convois  ,  scrv,('es 
et  enierrcments  et  autres  fonctions  eci  Icsiasiiqnes 
pnur  lesquelles  ils  auront  été  requis  et  non  anire- 
ment ,  le  tout  suivant  le  taux  lixé  par  les  am  iens 
règlements  et  usages  locaux,  un  par  l'évéquc  assisté 
de  -on  conseil.  (Lanjuinais.  Projet  de  détrel, 
art.  ùi.) 

Voyez  les  dispositions  cilées  à  l'arlicle  or- 
ganique o< 
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AnTir.Li'S  onr.vMQir.s 
An.  M.  Les  évof|ucs  rédigoiimt  les  pinji'ls  de 
rè,:;liMiiciilÂ  lelalif'^  :uix  oIiUiuimis  (|iic  h'S  iiiiiii^Ires 
du  culle  soiil  aiil<ni>ds  i\  rccovuir  [loiir  l':idiiiiriis.ia- 
liiiii  des  sacreiueiil^.  —  Lus  pruiiiu  de.  rejjlciiiftiils 
réilii^és  p;ir  les  tnéqnes  ne  imiiiidil  olie  pulilics  ni 
niitreiiK'iit  mis  ù  exiicuilon  >|u'uprès  avoir  éié  ap- 
pi'ou\és  (lar  le  gouvcriiciiiuiit. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Voyez  les  disposilions  qui  sont  rapportées 
sous  l'article  or;i;aniquc  d. 

Les  curés  ol  vioaircs  scrnnl  payés  suivaiil  les  li- 
tres, rè^leiiiciils  ou  usages  locaux  de  l'iiouoraire 
allaclié  à  la  desscrlo  des  fou<laiions  :  loules  aulres 
l'oiMtioiis  ecclésiasliiuos  {|u'ils  renipiiioril  dans  la 
paroisse  soroul,  p^r  rappurl  à  eux,  des  ronrtluns 
curiales  qu'ils  reuiplirurii  graïuileiiieul.  (Laiijuiuais. 
J'rojel  de  décret,  art.  51.) 

ARTICLES    OKGAXIQIIES. 

Art.  70.  Tout  occlésiasiiqno  pensionnaire  de  l'Iîid 
sera  privé  de  sa  pension,  s'd  rolusc,  sans  cause  lé- 
gitime, les  l'onciions  qui  pourroiil  lui  dire  conliées. 

CONSTITOTION    CIVILE. 

En  conséquence,  laui  lis  curés  de  villes  dnnt 

les  paroisses  sercnl  aussi  réunies  à  d'autres  i|ue  cel- 
les de  la  calliédrale,  que  les  curés  des  ranip^igues 
doiil  les  parois.ies  i-eionl  aussi  léunies  à  d'aiilres 
pari'i>ses,  seront  ue  plein  droit,  s'ils  le  d>niani'enl,  les 
premiers  vicaires  des  paroisse-  auxi|Uill<\s  le»  leurs 
seront  unies,  chacun  »ui\aul  l'urdie  de  leur  ancieu- 
in  té  dans  les  fuuctiuus  pastorales.  (18  octobre  1790, 
art.  I.) 

LfS  curés qui  ne  voudront  pas  jouir  de  la  fa- 
culté ci-devaui  cxplii|uée,  jmiironl  d'une  i  ension  de 
retraite  des  deux  lieis  du  traiieuie[il  (|u'ils  auraient 
conservé  s'ils  n'eusseut  pas  été  suppriuiés  ;  mais  la- 
dite pension  ne  pouir.i  CNcéder  l.i  souiiue  de  2400 
livres.  (Ib.,  art.  6.) 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  71.  Les  conseils  génér.iux  sont  autorisés  à 
procurer  aux  arclievéïjues  cl  évèiiues  un  logement 
convenalile. 

Art.  72.  Les  piesliylèies  et  les  jarlins  attenants 
non  aliénés  seront  rendus  aux  curés  et  m\\  desser- 
vaiiis  des  suce  irsales.  A  délaut  de  ces  pre>byièrps, 
les  conseils  généraux  des  communes  soûl  autorisés 
à  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Il  sera  fourni  à  chaque  évé  |ue,  à  ciiaque  curé  el 
aux  desservants  des  annexes  et  succursales,  un  lo- 
gement conv'iialile,  à  la  cliarge  par  eux  il'y  l'aire 
loules  les  répiratioi.s  loeatives,  sans  entendre  rien 
iiui  iver,  quant  à  présent,  à  l'égard  dis  paroisses  où 
le  logement  des  curés  est  louriii  en  argent,  el  saul' 
aux  départements  à  prendre  connaissance  des  de- 
mandes qui  seri>nt  formées  par  les  paroisses  et  par 
les  curés  ;  il  leur  sera  en  outre  assigné  à  tous  le 
iraileuient  qui  va  élre  ré^lé.  [Comt.  cil).,  lit.  3, 
an.  2.) 

Dans  les  logements  conservés  aux  curés  sont  com- 
pris tous  les  bâiiuiems  doni  ils  jimissaient  six  mois 
avant  le  décret  du  2  novembre  dernier,  el  qui  étaient 
destinés,  soit  à  leur  habitation,  soil  au  scivice  d'un 
cheval,  auisi  que  Ions  les  objets  d'aisanci;  (lui  en 
dépendaient;  mais  non  ceux  qui ,  deslims  à  l'cx- 
pKiitalioii  des  dîmes  et  aulres  récoltes,  étaient  sé- 
parés des  bàtiuieiils  <riKibilaiion  et  hors  des  clôtu- 
res ou  urebbytère.  (IX  octobre  1790,  art.  «.) 

Par  jardui,  l'Assemblée  nationale  entend  les  fonds 
qui  dépendaient  du  presbytère,  et  dont  le  sol  était 


en  nature  de  jard'n  six  mois  avant  le  décret  du  2  iio- 
veirdiie  d'Muiei',  en  quelque  eridi"il  de  l:i  paroisse 
qu'ils  soient  situés  et  de  qiielqui;  élciilue  qu'ils  soi,  ni, 
(lourni  (piVlle  n'excède  pas  celle  qu'ils  avaient  avant 
ladite  époque.  (Ib.,  art.  U.) 

Si  le  sol  n'était  pasen  nature  de  jardin  avant  ladite 
é[)oque,  et  ipi'il  n'y  eu  eût  point,  ou  s'il  y  en  avait 
qui  ne  fussent  pas  de  l'étendue  d'un  demi-arpciii, 
iiie-urede  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  qna"iité 
sullisante  pour  former  un  jardin  d'un  deiiii-arpeiil 
d'étendue,  nie-ure  de  roi.  (/6.,  art.  10.) 

L'Assemb  ée  nationale,  nui  le  rappoitdc  sou  co- 
mité d'ciiipiaeemonl,  dédire  (|iie  le  logement  des 
évoques  esta  la  charge  de  la  nation.  ('J-L")  mai  17. 1.) 


ARTICLES    OllGANIQt  ES. 

Art.  7ô.  Les  londalinns,  qui  ont  pour  objet  l'en- 
Iretieiides  ininislres  el  l'exerciee  du  culte,  ne  pour- 
ront consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'Kiat  : 
elles  seront  acceptées  par  l'évèque  diocésain,  et  ne 
pourront  élre  exécutées  qu'avec  l'autorisation  dugou-. 
veriiement. 

COXSTITUTIO.N    CIVILE. 

Il  est  défendu  d'accepter  el  de  faire  à  l'avenir  au- 
cune fcMidaiioii  panioulièie,  perpétuelle  on  .i  lemps, 
de  services,  ou  de  prières,  ..u  d'iiislruetions,  dans 
aucune  église  ;  tuais  il  est  periuis  de  faire,  ou  par 
acteentre-iifs,  un  par  simple  trailition  ,  des  dons  et 
Itgs  niobliiersrour  subvenir  aux  dé,icnses  ordinaires 
ou  e.straord.naires  du  culle  piihlic  dans  les  églises, 
au  délaiit  des  biens  el  revenus  de  la  fihric|ne.  Il  est 
permis  également  de  leur  faire,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, et  par  testament  ou  acte  entre-vifs,  des  rentes 
sur  l'Etat  ou  sur  les  municipalités,  disuicts  ou  dépar- 
Icmeiits;  niais  les  dons  de  cette  dernière  cspèie  ikî 
peuvent  valoir  qu'eu  vertu  d'une  permission  expresse 
du  direetoire  de  départenie, il ,  laquelle  ne  pourra 
être  accnidéeque  sur  l'avis  du  directoire  de  disiricl, 
et  d',-.près  l'examen  djs  compies  de  fubrliiue  deruiè- 
reiiient  rendus,  eu  ob-ervaiil  que  le  diei  ou  legs 
don  cire  rejeié,  si  l'église  a  en  revenus  lixes  on  ca- 
suels  ce  qu'il  faut  pour  ses  dépenses  annuelles  et  or- 
dinaires, cl  si  elle  n'a  (.as  de  besoins  extraordinai- 
res, urgetiis  ou  prochains.  (Lanjuinais,  Projt'i  de 
décrei,  an.  52.) 


AUTICLE?    ORGANIQIES. 

Art.  7i.  Les  iuiineiibles,  aulres  {\u&  les  édilices 
destinés  aux  logements,  elles  jardins  aliénants,  ne 
pourront  être  affectés  à  des  titres  eccirsiasiiqius, 
ni  possédés  par  les  uiinislres  du  culte  à  raison  de 
leurs  fonctions. 

LaConstitulion  civile  n'avait  rien  à  staUier 
sur  ce  point. 

CO.XSTiTlJTlON   CIVILE. 

Ne  laisser  à  chaque  pasteur  d'autre  possession 
que  celle  de  son  presbylère.  En  procurer  aux  curés 
el  vicaires  qui  n'en  ont  pas...  On  pourrait  aussi  lais- 
ser à  un  curé  un  second  jardin,  une  terie,  une  vigne 
dont  il  serait  en  possession,  eu  les  appréciant.  (Russe, 
ch.  1,  art.  40.) 

ARTICLES   ORGANIQUES. 

An.  "o.  Les  é'Iiîices  anciennement  desiinés  au 
culle  catholique,  actueiîeneut  dans  les  mains  de  la 
nation,  à  raison  d'un  é  lilice  (lar  cure  el  par  succur- 
sale, seront  mis  à  la  disposition  des  évèques  par  ar- 
rèés  du  prélei  «lu  départeincnl. 

liiie  ex;  édition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au 
conseiller  d'Etal  chargé  de  loules  les  aliaires  cou- 
ceruïui  les  cultes. 
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CONSTITDTION   CIVILE. 

C'est  encore  un  poinl  sur  lequel  la  Cons- 
tilulion  civile  du  clergé  n'avail  rien  à  statuer. 

Hédnir  des  paroisses  tr<ip  petites  quand  elles 
soiil  fort  près  d'une  autre,  mais  ne  pas  laisser  sid)- 
sisler  deux  églises.  Si  cependa  t  on  éiait  tîuel>|ue- 
fois  forcé  à  le  faire,  payer  double  pension  à  ces  cu- 
rés. (Ru'*';i',  cil.  5,  art.  i.) 

La  cailiédrale  est  l'église  non  du  chapitre  en  par- 
ticulier, mais  de  l'évéque  et  de  tous  ses  diricésaiiis. 
(Ib.,c.  i,  an.  25.) 

On  ne  irailera  i^as  d'affaires  particulières  cl  pro- 
fanes dans  les  églises;  les  assemblées  rivd.  s  et 
générales  ne  lourionl  y  êlie  tenues  qu'à  dérnil 
d'aulie  eiiiplaccineiit  assez  vaste.  (Lanjuinais,  t  t.  1, 
art.  28.) 

Les  citoyens  des  commune^  et  sections  ilc  coni- 
miiries  de  la  llépiiblique  auront  provisdiren.cnl  ie 
lilire  iisag!'  des  édilices,  non  aliénés,  destinés  origi- 
naircMieiil  au\  excrciies  d'un  ou  de  plusieiiis  cnlles, 
el  do'it  elles  étaient  en  possession  au  prcinirr  jour 
de  l'an  11  de  la  liépubliqne.  ils  p  uiriont  s'en  ser- 
vir sons  la  sui  veillance  des  auiorités  con-liiuées,  tant 
pour  les  asseud)lées  ordonnées  par  la  loi  (|ue  pour 
l'exercice  de  leurs  cultes.  Loi  du  It  prairial  an  III 
(30  mai  179"'),  art.  1. 

Celle  disposiiion  fui  renouvelée  par  l'ar- 
rélé  du  7  nivôse  an  \'lll,  el  niodirice  eu  ce 
sens  que  les  assemblées  civiles  en  étaient  ou 
paraissaient  en  être  bannies.  L'arrêté  du 
2  pluviôse  an  VIII  la  rétablit  telle  qu'elle  était 
priinilivcnient. 


ARTICLES    OIIGAMQL'ES. 

Art.  7().  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à  l'ad- 
ministration des  aumônes. 

Constitution  civile. 

Pour  faire  et  ordonner  les  dépenses  du  culic,  ré- 
gir les  biens  et  revenus  destinés  à  ces  dépenses,  veil- 
ler an  inainlien  de  l'ordre  extérieur,  eo  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin,  il  y  aura  une  adininislration 
pariiculière  des  paroisses  et  des  succursales,  telle 
qu'elle  va  êire  établie  par  les  articles  suivants.  (Lan- 
juinais, l'iojel  de  décret,  tit.  I,  art.  5.5.) 

Point  d'administration  temporelle  dans  ses  mains 
(du  clergé)  ;  pas  même  celle  de  ses  biens.  Les  apô- 
tres l'ont  refusée,  et  tant  de  grands  évêi|ues  après 
eux,  les  Clirysostoine,  les  Ambroise,  les  Augus- 
tin, etc.!  (llusse,  cb.  1,  an.  i'J.) 


ARTICLES    OUG.VNIOCF.S. 

Art.  77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'yanrn  point  a'e- 
didce  disponible  pour  le  culte,  l'évéque  se  concer- 
tera avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice 
convenable. 

CONSTITITION    CIVILE. 

La  Constitution  civile  n'avait  rien  à  statuer 
sur  ce  point. 

7°  Réflexions  sur  les  rapports  qui  existent 
entre  la  Constitution  civile  du  clergé  et  les 
Articles  organiques. 

Les  yeux  les  moins  clairvoyants  ont  dû 
s'apercevoir  que  l'organisation  civile  du 
culte  catholique  faite  en  1802  ,  par  Porlulis, 
est  essentiellement  la  même  que  celle  qui 
avaii  été  projetée  el  en  partie  arrêtée  par  les 
mpiubres  de  l'Asseinblée  con-tiluanle.  Les 
différences  qui  existent  entre  l'une  el  l'autre 


sont  parement  accidentelles,  et  loin  de  tendre 
à  corriger  ce  qu'il  y  avait  d'erroné,  d'anli- 
leligieux,  de  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise, 
d'oppressif  et  d'avilissant  pour  le  clergé  dans 
les  idées  conslilulioniiclles  ;  elles  ne  servent 
au  contraire  qu'à  les  développer  elles  porter 
au  delà  lies  limites  dans  lesquelles  leurs 
aulcurs  avaient  cru  devoir  les  renfermer. 

Ainsi  ,  1°  les  hoinnies  de  1789  permi  liaient 
de  currespiindro  librement  avec  le  pape  en 
signe  de  communion  (Consi.  fir.,  lil.  1,  a. 
5);  2°  laissaient  au  clergé  la  liberté  de  se 
réunir  en  concile  pour  irailer  des  questions 
pureiiienl  ecclésiastiques  {Synodes  et  conciles 
de  1797  e/ 1801);  3  élablissaienlmême  auprès 
de  l'évéque  un  .synode  permanent  {Const.  civ., 
lit.  1,  a.  ik);  4°  ne  supprimaient  le  cnsuol 
qu'après  avoir  assuré  une  existence  conve- 
nable à  tous  les  ministres  de  la  religion  I Ih., 
lit.  3,  et  Décret  du  7-14  sept.  1792);  5°  fai- 
saient à  l'archevêque  de  Paris  un  traitement 
de  30,000  livres,  et  aux  autres  archevêiues 
el  évéqucs  de  12,000  à  20,000  li\res  {Const. 
civ.,  lit.  3,  a.  3);  6°  accordaient  à  tous  les 
ecclésiastiques  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou 
de  leurs  infirmités,  ne  pouvaient  plus  conti- 
nuer leur  service,  une  retraite  égale  à  leur 
hailement  {Ib.,  tit.  3,  a.9ell0);7"  impo- 
saietil  aux  autorités  locales  l'obligation  de 
fournir  un  logement  aux  évêques  et  aux 
curés  (Ib.,  lit.  3,  a.  2,  el  Décret  du  9  mai 
1791);  8  rétablissaient  le  choix  des  évéques 
p;ir  élection  {Ib.,  tit.  2,  a.  1);  9'  permettaient 
au  métropolitain  d'examiner  l'élu  sans  lui  eu 
faire  une  obligation  {Ib.,  II.  2,  a.  17); 
10°  voulaient  que  le  serment  de  fidélité  prêté 
par  les  évéques  et  par  les  curés,  avant  la  con- 
sécration ou  l'inslilution,  ne  fût  reçu  que  de 
Dieu  {Ib.,  lit.  2,  a. 21  et  38;;  11°  conservaient 
à  l'évéque  un  conseil  épiscopal  et  un  sémi- 
naire aux  frais  du  gouvernement  {Ib.,  til.  1, 
10  el  15  ;  lil.  3,  a.  k,  cl  Décret  du  5  janvier 
1791);  12°  exigeaient,  dans  l'iulérél  du  clergé 
et  des  fidèles  ,  que  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques fussent  traiiées  par  l'évéque,  dans 
un  conseil  dont  les  membres  une  fois  nom- 
més ne  pourraient  être  arbitrairement  desti- 
tués (/6.,  lit.  1,  a.  C;  lit.  2,  a.  22);  13°  lais- 
saient à  chaque  évéïiue  le  soin  d'organiser 
et  de  diriger  son  séminaire,  d'appeler  aux 
ordres  saciés  ceux  qu'il  jugeait  capables  de 
les  recevoir,  de  visiter  son  diocèse  qu.ind  il  le 
pourrait  et  de  la  manière  qu'il  le  jugerait  con- 
venable {Ib,,  tit.  1,  a.  11,  13,  l'i;  Lanjuinais, 
lit.  1,  a.  10);  14.°  lui  permettaient  de  s'absen- 
ter pendant  quinze  jours  sans  prévenir  l'au- 
torité civile  (76.,  lil.  4,  a,  2);  15°  n'empê- 
chaient aucun  prêtre  de  quitter  son  diocèse 
el  di'  célébrer  la  messe  avec  l'agréineiil  du 
curé,  quelque  part  qu'il  se  trouvât  (Lanjui- 
nais, an.  23,  el  Décret  du  7  mai  1791,  arl.  1); 
16'  ne  privaient  point  le  presbytère  ou  con- 
seil ecclésiastique  du  diocèse  du  droit  d'ad- 
ministrer lui-même  le  diocèse  durant  la 
vacance  du  siège  {Const.  civ.,  lit.  2  ,  a.  11); 
17°n'inlcrdisaienlpasaiix  ecclésiastiques  l'u- 
sage de  l'habit  clèric  il  {Décret  du  11  mars 
1791;  loi  du  18aoiiM792);  18°  ne  s'étaient' 
pas  avisés  de  rien  statuer  sur  l'aplilude  des 
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pii-.lir  .'('iirs  ;  ne  s'opposaient  point  à  co 
qu'un  mariage  lût  coulractc  à  ri'.;;lise  avant 
lie  l'être  à  la  mairie  {Loi  dit  -1'.)  sepl.  17!)o); 
lit"  n'avaient  pas  la  riJicuie  préteiiiion  d'as- 
sujeltirl'Kfîlise  à  suivre  un  calendrierattsurdo 
et  anli-religii'ux  (td//.  les  Icllrcs  pastorales 
des  cvèques  conslilulionnels  de  Versailles, 
Rouen  et  autres  jansénistes);  "iO"  neiléiionil- 
laient  point  entièrenicnl  d'une  pension  <luo 
à  d'autres  litres  les  prêtres  qui  consentaient 
à  reprendre  du  service  {Dccrei  du  i\  anùt 
1789,  a.  14-;  du~  janv.  et  du  -20  mai  17!)l); 
ne  les  mettaient  point  dans  l'alternative 
ou  de  la  perdre  ou  d'accepter  les  emplois 
qu'on  leur  olïrail.  {Décret  du  18  oct.  1790, 
art.  60.) 

Tandis  qu'en  1802,  au  moment  même  où 
le  gouvernement  venait  de  tr;iiter  ave:'  le 
saint-sioge,  1"  Torlalis  soumellail  au  contrôle 
du  gonvernement  toute  espèce  de  correspon- 
dance avec  Konie  (Art.  i);  2°  défendait  au 
clerg;é  de  se  réunir  en  concile  sans  l'auloii- 
sation  expresse  de  l'auloiilé  civile  (.l/<.  J); 
3"  substituait  au  gouvernement  des  Eglises  , 
sous  la  direclion  des  évêques,  celui  de  l'évê- 
qne  lui-même,  et  l'autorité  personnelle  du 
métropolitain  à  celle  de  son  concile  (Art.  9, 
Ik,  15,  etc.);  V  aholissail  purement  et  sim- 
plement le  casuel  dans  un  de  ses  articles 
(Art.  5),  pour  le  rétablir  dans  d'autres  {Art. 
68,  69),  et  ne  donnait  des  traitements  qu'aux 
évéques  et  aux  curés  de  canton  {Arl.  6V  et 
sitiv.);  5°  réduisait  à  15,000  livres  le  traite- 
ment des  archevêques  ,  et  à  10,000  celui  des 
évéques  sans  distinction  {Art.  Ci  et  65);  6°  ne 
laissait  que  l'hôpital  pour  asile  et  la  charité 
publique  pour  ressource  aux  prêtres  infirmes 
ou  trop  â<iés  pour  pouvoir  continuer  leur 
service.  {Voij.  sect.  ■'!,  du  Iraitemenl);  7°  se 
contentait  d'autoriser  les  conseils  généraux 
de  déparlement  et  ceux  des  communes  à 
procurer  un  lorjemcnt  convenable  aux  évo- 
ques et  aux  curés  (.4/ ^  71  etl-1);  8"  avait 
exigé  du  saint-siége  que  le  choix  des  evêques 
fût  abandonné  au  chef  de  l'Etat,  qui  n'était 
alors  chrétien  que  de  nom  et  ne  pouvait  plus 
être  considcr  domine  le  protecteur  de  la 
religion  calh  jl/q,  "",  puisqu'il  avait  proclamé 
la  liberté  ép;al(,  J  ;  H<  s  les  cultes  {Art.  16  et 
18);9'sour.ietla  1 1  év  que  nommé  à  l'épreuve 
bumilian'.e  et  iniitil  ;  d'un  examen  fait  par 
des  inforieui.'s  {Art.  17);  10°  exigeait  qu'il 
prêtât  .«ernif  rt  au  ]  remier  consul ,  quoique 
celui-ci  ne  >^ûiqu'in  simple  fonctionnaire 
de  l'Eial ,  et  v  lulii'  que  les  curés  prétassent 
le  leur  entre  les  m  lins  des  préfets  ,  sous  la 
surveillance  des()u  ;ls  il  les  plaçait  {Arc.  18 
et  27);  11°  n'élablii/sait  ni  conseil  ecclésias- 
tique, ni  séminaire,  permettant  seulement  à 
l'évêque  de  se  donner  l'un  et  l'autre,  sans  lui 
fournir  le  moyen  de  les  entretenir  {Art.  11, 
23,  35,  etc.);  12°  laissait  les  pastei/rs  du  se- 
cond ordre  et  tous  les  prêtres  à  la  merci  d'un 
seul  homme  qui,  choisi  par  un  gouverne- 
ment indilTérent  à  tous  les  cultes,  pouvait  se 
trouver  quelque  jour  être  ])liitôl  un  homme 
politique  i|u'un  homme  religieux  {Art.  14, 
19,  30,  31,  etc.);  13°  réservait  au  chef  de 
l'Etat  le  droit  d'intervenir  dans  l'organisa- 


tion du  séminaire,  de  régler  les  ordinaliiiis, 
el imposait  à  chatiue  prélat  l'obli^'atiou  d'être 
continuellement  par  voie  ou  par  cheniin  pour 
visiter  annuellement  la  cinquième  partie  de 
son  diocés(î  [Arl.  23,  2()  el  22);  Il  leur  dé- 
fendait de  s'absenter  pourquelqiK!  motif  (|uc 
ce  lût  {An.  20);  15°  lançait  un  inleidit  géné- 
ral snr  les  prêtres  étrangers  et  sur  les  prêtres 
même  français  qui  n'appartenaient  à  aucun 
diocèse  {Art.  22  et  23);  16"  continuait  aux 
grands  vicaires  de  revenue  défunt  des  pou- 
voirs qui  avaient  expiré  avec  celui  <|ui  les 
avait  donnés  (.4)7.  .'!(});  17  défendait  à  tous 
les  ecclésiastiques  de  porter  l'habit  clérical 
{Arl.  k3};  18"  ne  voulait  pas  (|u'un  prêtre 
déjà  autorisé  pour  l'exercice  des  fonctions 
pastorales  et  la  prédication  de  la  parole  do 
Dieu  pût  prêcher  une  station  d'Avent  ou  de 
Carême  sans  une  autori^ation  spéciale  de 
l'évêque,  ni  (]u'un  mariage  fût  célébré  à 
l'Eglise  avant  que  les  formalités  civiles  eus- 
sent été  remplies  à  la  mairie  {Art.  50  el  5'i-j; 
19°  ordonnait  de  substituer  l'ère  et  le  calen- 
drier de  la  République  à  l'ère  chrétienne 
{Art.  56);  20°  retranchait  leur  pension  aux 
prêtres  qui  refusaient  de  [)rendre  du  service 
et  précoinplait  dans  leur  traitement  lelle 
des  prêtres  qui   en  prenaient  {Art.  (iSet  70). 

Portails  avait  raison  de  dire  au  premier 
consul,  que  les  Articles  organiques  de  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement 
français  et  le  pape  Pie  VU  n'introduisaient 
pas  un  droit  nouveau.  {Pag.  113.)  Ce  droit 
était  en  effet  celui  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  voulu  établir,  et  que  la  noble, 
je  dirais  presque  la  sublime  résistance  de 
l'Eglise  avait  empêché  de  prendre  racine 
parmi  nous.  Mais  lorsqu'il  ajoutait  que  ces 
articles  n'étaient  qu'une  nouvelle  sanction 
des  antiques  maximes  de  l'Eglise  gallicane, 
il  ne  disait  pas  toute  sa  pensée  ,  ou  bien  il 
s'aveuglait  lui-même  d'une  manière  étrange. 

Les  Articles  organiques  contiennent  une 
application  tellement  rigoureuse  el  anti- 
canonique des  principes  renterinés  dans  ce 
que  Porlalis  appelle  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  et  de  ce  que  nous  appelons  avec 
plus  de  vérité  les  empiétements  des  parle- 
ments sur  la  juridiction  ecclésiastique,  que 
la  Constitution  civile  du  clergé  est,  auprès 
d'eux,  un  code  religieux  ,  orthodoxe  et  tolé- 
ra ble. 

On  pourrait  être  étonné  que  leur  publica- 
tion n'ait  pas  donné  lieu  à  de  vives  et  éner- 
giques réclamations  de  la  part  du  clergé  ,  si 
la  cause  de  ce  silence  n'était  pas  sufiisam- 
menl  expliquée  par  le  récit  historique  que 
nous  avons  mis    dans  le  chapitre  troisième 

Les  prêtres  constitutionnels  avaient  de 
fort  bonnes  raisons  pour  garder  le  silence. 
Les  autres  ,  persuadés  que  ces  Articles 
avaient  été  arrêtés  de  concert  avec  le  saint- 
siége,  les  avaient  accepiés  avec  confiance  , 
sans  les  examiner  de  près  ,  et  ceux,  en  petit 
nombre,  qui,  dans  d'autres  circonstances  , 
auraient  élevé  la  voix  pour  signaler  le  dan- 
ger, craignaient  de  nuire  aux  intérêts  de  la 
religion  ou  do  compromettre  inutilumeut  leur 
liberté  en  disant  ce  qu'ils  pensaient. 
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11  y  eut  dés  réclamations  néanmoins,  nous 
l'avons  déjà  dit;  mais  le  gouvernement  prit 
des  mesures  lellement  sévèri'S  poitr  les  cora- 
priii  er,  qu'elles  eurciil  à  peine  du  releniis- 
sement. 

L'attention  qu'il  eut  lui-même  de  ne  point 
faire  usaçe  de  l'aulorilé  ecclésiaslique  que 
Porlalis  lui  avait  si  généreusement  attribuée, 
et  la  liberté  qu'il  laissa  au  clergé  d?  tenir 
les  Arlicl''S  organiques  pour  non  avenus,  les 
Cl  tomber  dans  un  oubli  tel,  que,  malgré  les 
trois  ou  quatre  éditions  du  livre  de  M.  le 
procureur  général  Dupiii,  nous  n'avons  ren- 
contré encore  personne  parmi  nos  vénérables 
confrères    qui  croie  à  leur  existence. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  ne 
doit  laisser  aucun  doute  sur  i'orig;ne  et  l'es- 
prit des  Articles  organiques.  Essayons  de 
montrer  mr.inlenant  qu'ils  n'ont  jamais  été 
ni  pu  être  une  loi  de  l'Etat. 

8°  Promulgation  successive  et  exécution  des 
A7'ticles  organiques. 

Les  Articles  organiques  furent  déclarés 
exécutoires  dans  les  départements  des  liou- 
ches-du-i. Iiin ,  dans  celui  des  Bouches-de- 
l'Escaut  et  dans  t'arron  lisseinenl  de  Biéda, 
l)ar  décret  impérial  du  22  juin  îSlO. 

Dans   les  arronuissemenls  méiropolilains 
de   Turin  et   detlênes,   ces    Articles   furent 
publiés  par  décret  impérial  du  7  mars  1806  , 
avec  les   modiGcations  suivantes  :  1'  La  dis- 
position    qui   obligeait    les    ecclésiastiques 
choisis  pour  l'enseigoement  dans  les   sémi- 
naires à  souscrire  !a  déclaration  de  1G82   fut 
supprimée;  2°  l'article  portant  que,  pendant 
la  vacance  du  siège,  c'était  au  métropolitain 
à  pourvoir   au   gouvernement  des  diocèses, 
fut  rempLicé  p;ir  un    autre  portant  qu'à  y 
serait  poiirv  u  selon  les  lois  canoniques;  3'  t)u 
y  ajouta    une  disposition  conlenani  défense 
d'imprimer  ou  réimprin.cr  les  livres  d'Eglise, 
Heures  et  prières,  sans  la  permission  de  l'é- 
vêques  diocéiaiu;  4°  celle  portant  qu'aucune 
fête,  à  rex(eplion  du  dimanche,   ne  pouvait 
être  élabliv.'  sans  la  peniiission  du  gouverne- 
mrnt,  fut  supprimée;  5'  à  l'article  qui  obligeait 
tous  les  ecclésiastiques  à  s'iiabiiler  à  la  fran- 
çaise et  en  noir,  on  en  substitua  un,  d'après 
lequel  ils  de>  aient  continuer  à  porter  les  ha- 
bits convenables  à  leur  état,  suivant  les  ca- 
nons, règlements  et  usages  de  l'Eglise;  6°  il 
n'y  fut  pas  question  de  la  prohiùitiou   des 
cérémonies    extérieures   du  culte   dans    les 
villes  d'une  population  mixte;  '"  l'article  53 
déclara  qu'un  curé  aurait  besoin  de  l'auto- 
risiliou   de   son  évéque  pour  pouvoir  faire 
au  prone  une  publication  étrangère  à  l'exer- 
cice du  culte;  8"  la  condition  que  les  fonda- 
tions pour  l'entretien  des  minisires  et  l'exer- 
cice du  cuHe  ne  pourraient  être  qu'en  rentes 
sur  l'Etat,  ne  fut  pas  exigée  :  il  fut  dit  seule- 
incnt  qu'elles  seraient  acceptées  par  l'évéciue 
dioiésain  et  présentées  à  la  sanction  du  gou- 
vernement par  le  ministre  des  cultes;  9"  on 
Euppriuia  la  disposition  d'après  laquelle  les 
iinii;eul>les  autres  que  les  ediiices  destinés 
au  lugemeul  des  évêques  et  des  curés  et  les 


jardins  attenants,  ne  pouvaient  être  afTeciés 
à  des  titres  ecclésiastiiiues,  ni  possédés  p.ir 
les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. [Jaullret,  Mém.,  t.  il,  p.  70  et  suiv.) 

A  la  suite  des  représentations  faites  par  le 
conseil  ecclésiastique  de  1809  ,  trois  de  ces 
articles  furent  modiûés  par  le  décret  impérial 
suivant  : 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  rapport  qui  nous  .1  élé  fait  sur  les  plaintes 
relali^os  aux  lois  org;uii(|ocs  du  Cdiicorrtai,  par  le 
conseil  d'sévèiues  réniiis,  d'après  nos  olilres,  dans 
nuire  lionne  ville  du  Paris; 

|)c-iraiii  (loiitipr  une  pii>iive  de  notre  satisfaction 
aux  évèipies  ei  aux  églises  de  noire  empire,  el  ne 
rien  lai-ser  dans  lesdnes  lois  organiques  qui  puisse 
être  conlraire  au  bien  du  clergé; 

Nous  avons  décréié  el  décréions  ce  qui  suii  : 

Art.  1"^''.  Les  brefs  de  la  [énileneene,  pour  le  for 
intéi  leur  sinlemeoi,  pourront  èire  exécutés  sans  au- 
cune autorisation. 

Art.  '2.  La  disp"Silioii  de  l'art.  20  des  lois  orga- 
niciui's  poriaiil  que  t  les  cvêqnes  ne  pourront  or- 
t  dunoer  aucon  ecclésiastiiiue  s'il  ne  juslille  d'une 
I  propriété  pi-odoi^anl  au  moins  un  revenu  annuel 
I  de  .^Ou  fr.  >  est  rapportée. 

Art.  5.  La  disposilio.i  du  même  article  2G  des  lois 
organiq  es,  po-taulqie  i  les  évéques  ne  poiirroiU 
I  ordoiuier  au(  on  ecclé-iasliqiie  s'il  n'a  .Tiicinl  l'âge 
(  de  vin;;l-cioq  ans  i  e^l  également  rappiirlée. 

Art.  4.  En  eon.séqiience,  les  évoques  pourionl  or- 
donner tout  ecclésiastique  âgé  de  vii.gl-deiu  ans  ac- 
complis; mais  :iucuu  ecclésiastique  ayant  plus  de 
vingi-diux  ans  et  moins  de  vini;t-ciuq  ans,  ne  pourra 
éire  admis  dans  les  urdre^^  sacres  qii  après  avoir  jus- 
lille do  consenlenieiil  de  ses  pareots,  ainsi  que  cela 
esl  presci  il  pour  le  niariage  des  lils  âgés  de  moins  de 
vingi-cinq  ans  accom|,lis. 

Ar..  o.  La  disposiinin  de  l'art.  36  des  lois  organi- 
ques porlaiu  que  «  les  vicaires  généraux  des  diocèses 

<  vacants  couiinueroul  leurs  fondions,  niéiue  après 

<  la  niuri  de  Tevéque,  jusqu'à  reinplaceuieiil,  >   est 
I  laprorlée. 

Ari.  C.  En  conséquence,  pendant  les  vacances  des 
siégi's,  il  scia  piMirvii,  conforméinenl  aux  lois  caiiu- 
ni.iues,  aux  gouveincmeiiU  dis  diciceses.  Lts  chapi- 
tre- présenteront  à  noire  niinlsUe  des  cultes  les  vi- 
caires généraux  qu'ils  auront  élu»,  pour  leur  noini- 
nalion  èire  leconinie  par  nous. 

Ari.  7.  Noire  ministre  des  cnbes  est  chargé  de 
rexcc.iion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
Imin  des  lois. 

Signé  Napolilon.  —  Par  l'Empereur,  le  minisire 
secrétaire  d'Elal,  signé  G.  li.  duc  de  Bassano. 

A  cette  modiûcalion  authentique  des  Arti- 
cles organiques  ,  il  faut  joindre  les  abroga- 
tions implicites  résultant  de  leur  non-exécu- 
tion ou  des  lois  contraires. 

Ces  Articles,  si  on  les  examine  de  près  , 
seraient  presque  entièrement  anéantis;  néan- 
moins le  gouvernement  n'a  pas  cessé  et  ne 
cesse  pas  encore  de  les  invoquer,  même  lors- 
qu'il s'en  écarte,  ou  ordonne  le  contraire  de 
co  (]u'ils  ont  statué.  Peut-être  coiuprcndra- 
t-on  mieux,  après  la  lecture  de  ce  que  nous 
venons  de  dire  ,  qu'il  faut  les  lais-er  en  paix 
et  laisser  à  l'Eglise  le  soin  de  les  remplacer, 
de  C'ncerl  avec  l'administration  civile,  par 
un  règlement  disciplinaire  plus  orthodoie 
el  mieux  approprié  aux  btsoias  de  la  rcli- 
giou  el  aux  intérêts  de  la  sociéié. 
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Conronhls  (Ifi  1801,  isn.  1S|7.  —  Arlirlo-!  org.miqiiftS. 

—  O.iivfiilion  inlr«  l.mii-i  W  Ml  o\  l'ir  Vil,  I«I7  —  Ité- 
cl-inilioii  du  sainl-SK'^'e,  tK  ;im1l  1805.  —  Avis  du  li''g«l, 
6  jii  llil  lîtiHi.  —  All.iiiUimis  .le  l'ie  VII,  *(  ocl.  M)l,  20 
juiii  IS(I5.— Coucili'iialii>iial,lHH  — lir(,'liMiiciils(ler.irclii!- 
v.'que  «le  Paris,  2,1  |n:iir.  :m  \  (l«  juin  1S02),9  llor  an  X( 
(*l  avr.  180,"),  i  Un  rin.  an  XI  (-21  jiiill.  |nOr>)  —  Ordon- 
nince  éiiiscupale  de  l'arilievi  que  ili^  Paris,  17  Dor.  an  V 
(8  mai  mi),  i8  tliir  an  X  (18  mai  1802).  —  In.tiiu'lioi/s 
pastoiales  de  Pt-MNiue  do  Mcnde,  2li  doc.  |Sll5;  rii'^l'ar- 
fhi'vfiinf  (11-  lli  sançnn,  10  jîerin.  an  \l  (31  m^irs  l>05i  — 
Ordiiinnncos  ri  jscopales  de  Tévi'auP  d'.Anlun  ,  li  août 
1802,  IS  mars  IsO.'i.  —  Conseil  ocrlésiasti  jue,  Is(l'). — 
Coi'Slilnliiin   ci\ilc  du  deriié ,  12  jmll.-2t  ac^ùl   K'.IO. — 

S.vnode  de  U.>inis  (Cofislilnt lel).  Slal.  |v.  16  —Conseil 

d'Kiai,  arr.  du  t(i  mars  et  du  ."  I  inill.  1731.—  Corpus  iwis 
cMlis,  I.  I,  11'.  d<'  Hoiv  muto.  —  C.o  le  civd.  art.  2nl  b  2!t+. 

—  Coile  |i  n^l,  an  l'Ji)  à  208  —  Cnuslilution  du  22  Irnn. 
au  VIII  (l.'déc.  I7i)9),  an.  2ï,2S,  ôi.  —  Si^nalus-i' nsnl- 
les,  28  llor.  a;i  \II  (18  mars  l.'JOi),  22  trmu.  an  Xlll  (0 
BH|il.  ISO.";).  —  I.ols,  H  ttierm.  an  II  \^  anrtl  I7!)l)  ;  .5  venl. 
an  III  (21  févr.  IT'.l.j),  a.  7;  Il  prair.  an  111  (.30  mai  179.';), 
a.  I,  i  ;  7  \end.  an  IV  (  2',)  sept.  I79n) ,  a.  Iti,  2ii  et  Jl  ; 
22germ.  an.  IV  (1 1  avr.  17nfi),  a.  1  et  2);  2.1  vent,  an  XII 
(U  mai  1S01);2  janv.1SI7,  i  jnill.  1821 .  —  Déerels  de 
rAssend)l.'e  nationale,  10  et  U  aoiU  1789,  U  août  IT89, 
2  oov.  178",  23  lévr.  17'.1(1;  2  juin  1700,  1:^-22  août  1790; 
18  oct.  1790,  a.  I,  8,  9  et  10;  13  uov.  1790,  art.  i  à  8  ; 
22  déc.  1790-ri  j  mv.  1791  ;  7  ianv.  1791,  a.  3,  i;  21-26 
ianv.  1791;  10-20  mars  1791  ;  Il  mars  1791  ;  7  mai  1791, 
art.  1,  2;  9-!b  mai  1791  ;  29ni  ii-3  loia  1791  ;  17  juin  1791  ; 
22  sepl.-lti  oct.  1791;  15  nov.  1791;  18-22  août  riL', 
a.  1,  9  et  l'i  ;  7-U  sept.  1792.  —  rrocès-vert)jux,  19  juin 
1790.  —  ArrClés  consnlaires,  IR  vend,  an  .V  (8  ool.  1801), 
13  mess,  an  X  (2  (mil.  1802);  27  briim.  an.  M  (18  nov. 
18(2;  22  niv.  an  XI  (12  jauv.  1803);  7  vent,  an  Xi  (2t 
févr.  ItUôi;  1!  veut,  an  XI  (3  mars  1805);  18  germ. 
an  XI  (8  avr.  18i'3),  17  niv.  an  XII  (8  ;anv.  1801).- Dé- 
crels  inipi^riaux.  11  prair.  an  XII  (31  mai  108i)  ;  26  f(^vr. 
181'G;  3"sepi.  1807;  1"  mars  1808;  30  déc.  180.»,  a.  92  et 
106;  20  févr.  18lO;28  féir.  1810;  22  jnill.  I8lii;  10  j'iill. 
1810;  nov.  1810;  17  nov.  1811,  6  nov.  I812;22déc.  1812; 
2,ï  mars  1813;  12  rr\r.  ISl-i.— Ordonnances  rovales,  0  nov. 
1811;  3  juin  181t;;  25  déc.  1816;  9  avr.  1817;  20  mai  1818; 
28  juin  1819  ;  2-5  août  1819  ;  10  nov.  1819;  4  sept.  1820  ; 
31  juill.  1821  ;  31  ort.  18.2;  6  j^mv.  18-|0;  23  déc.  1830. 

—  Règlement  du  9  llor.  an  XI  (29  avr.  1803).  —  I.eitres 
du  primier  consul  et  de  PHniperenr.  18  prair.  an  XI  (!8 
mai  1801  )  ;  l  '  prair.  an  XII  (21  mai  1801)  ;  3  brum.  an  XIII 
i^oct.  1801).- Circulaires  mlnl^lérlelles,  30  germ.  an  .Y 
(20  avr.  1802)  ;  27  oct.  1807;  13  sept.  18U;  24  oct.  1814. 

—  Leitres  et  d'-cisions  minisiénelles,  1"  pluv.  an  X  (20 
janv.  1802),  13  déc.  18n2;  30  brum.  an  XII  (25  nov.  1803). 

—  Rapports,  22  se|it.  1805.  —  Commission  de  1831.  — 
Cour  de  cassation,  arrêt  du  30  avr.  1823. 

hnltiin  et  minages  c'Ués. 

Artaud  (M.)  ,  rie  d«  Vie  Fif,  l.  I,  p.  137  et  149.  — 
Barrai  (De),  Fraflnieiifs,  p  16  ei  17.  —  Cahier  du  tiers 
état  de  Paris,  Re'lig.,  art.  5  à  26.— Dnpin  (M.),  Liherlé.^  de 
l'Eglise  gnlhcane. —  Id.,  Manuel,  prêt'.  6,  et  p.  115,  126, 
130,229j  438,  471,  321.  —  Formes  canoniques  du  ginver- 
nenn>nt  ecclésiasli()ue,  art.  iO  à  23.  —  Grégoire,  Conijjle- 
reudu,  p.  3.— Janllret  (M.),  Mémoires,  t.  Il,  p.  70  etsuiv. 

—  Laconib.-,  Lettre  dn  4  juin  1802.  —  Lanjuinaîs,  Projet 
de  décret  (présenté  au  nom  du  comité  ecolésiaslifiue), 
t  I,  art.  5  à  3a  et  32.  —  Martinean,  Rapport  an  nom  du 
condlé  ecclés.,  t.  II,  a.  18  et  41. —  Portails  ,  Discours, 
R:i[ipi>rts,  eic.,p.  1,  3,  32  et  suiv,,  111  etsuiv.  467  etsmv. — 
Opinion  d'un  député  sir  le  clergé,  p.  9,  10  et  1 1 . — llusse, 
cil.  I,art.2  a  40;ch.2,  art  1  ii  12;cli.  3,  art.  1  à  10;  cli.  4, 
art.  1  à  26  ;  cli.  8,  art.  7.  —  Sibour  (.Mgr),  archevêque  de 
Paris  ,  Institutions  diocésaines  ,  avant-propos  ,  p.  G.  — 
Sievcs,  Décrit  provisoire ,  til.  2,  art.  2  à  19,  tit.  5,  art.  22 
et  44. 

ARTISANS. 

Il  est  défendu  aux  .trlisans  de  travailler  ex- 
térieurement et  d"oiivrir  leurs  ateliers  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêles  reconnues  par 
l'Elat.  (loi  du  18  nuv.  i8H,  a.  -2.)  —  Ce  de- 
lit  est  puni  d'une  amende  de  1  à  5  francs;  et , 
eu  cas  de  récidive  ,  il  peut  l'élre  de  la  peine 


de  police  la  plus  forte.  (  Ih. ,  a.  5  et  fi.  )  \  oij. 
DiMi^x.HK  et  Ikiis,  Oi'ViiiErts. 

Les  atlisans  ne  doiveiii  Ti ire  des  fourni- 
lures  pour  le  coiiiiite  des  fabri(|U<>s,  qu'à  des 
per.soiiiies  a[)li'S  à  les  recevoir,  cl  sur  un  inaii- 
d.il  ou  ordre  du  Irésoricr.  (  JJéciel  imp.  du 
ao  déc.  1809,  a.  ;{o.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  nov.  1814,  a.  2,  a  et  0.  —  Décret  imp.  du  30 
déc.  1800,  a.  33. 

ASCENSION. 
Parmi  les   félrs  conservées  se  (rouve  l'.\s- 
ceiisioii  de  Nolre-Seisfiietir.  Décret   ilu  cardi~ 
nid  léijdl,  9  avril  1802.  — Arrêté  du  29  (jermi- 
nnlanX  (19  avril  1802). 

ASILE. 
Voy.  Salles  d'asile. 

Asile  {Droit  d'). 

L'asile,  du  grec  «^uXo?,  étaii  un  lieu  dans 
lequel  un  homme  ne  poutait  pas  èlre  arrêté 
par  la  justice. 

Les  églises  jouissaient  anciennement  A\\ 
droit  d'asile  le  plus  étendu.  Ce  droii  fut  res- 
treint par  Cliarietnagne  et  aboli  ]  ar  Fr.in- 
cois  1".  Ord.  1539;  dccis.  min.  ifrim.  an XI II 
(23  nov.  ISO'O. 

Aiijotinl'liui  ,  le  Codo  de  procédure  défend 
d'arrêter  les  déîiiteurs  dans  les  édifices. con- 
sacrés au  culte,  mais  seulement  pendant  les 
exercices  religieux.  {Art.  781.) 

En  l'an  Xlll  (1805),  des  gendarmes  entrè- 
rent dans  l'église  de  ^oberiiheim  pour  y  sai- 
sir un  malfaiteur  qui  s'y  éiail  réfugié.  Le  curé 
s'en  plaignit  au  mlnislre  des  culles,  qui  lui 
répondit  en  lui  faisant  l'Iiislorique  de  la  lé- 
gislation ancienne  sur  ledroil  dasile,  el  en  lui 
disant  que  si  ce  droit  exislait  encore,  le  clergé 
devrait,  par  respect  pour  les  églises,  en  sol- 
liciler  l'abolition.  [Leitre  min.,  1805.) 
Actes  législatifs. 

Ordonnance  de  François  1",  1339. —  Code  de  procédure 
civile,  a.  781.  —  Décision  ministéiielle  ,  2  Irim.  an  Xlll 
(23  oov.  1804),  Lettre  miuistériclle,  1803  (an  Mil) 

ASILE    OCVBOIR. 

L'asi.e  ouvroir  de  Gérando  ,  fondé  à  Pari^ 
par  le  baron  de  Gérando,  a  été  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  2  août  18't3. 

ASILES  PUBLICS  d'aLIÉNÉS. 

Yoy.  Hospices. 
ASPIRANTS  AU  TITRE  DE  RABBIN. 

Les  formalités  qu'ont  à  remplir  les  aspi- 
rants au  titre  de  rabbin  doivent  èlre  déter- 
minées par  nn  règlement  du  consistoire  cen- 
tral approuvé  par  le  ministre  des  cultes.  (Ord. 
du  roi,  20aotU  1823,  a.  16.) 

ASSEMBLÉES. 

L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  rapports,  déclare  que  les 
citovens  ont  le  droit  de  s'assembler.  [Décret 
du  l".3-19r!oi'.  1790.) 

Ce  droit  est  un  droit  natnrel,  dont  l'exer- 
cice p^'ul,  dans  certaines  cirionslances ,  et 
pour  des  motifs  graves,  être  suspendu,  maio 
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ne  peut  jamais  être  enlevé  aux  membres  de 
la  société. 

Les  asseniblées  sont  de  dilTérente  nature. 
Il  y  en  a  (jui  sont  fortuites,  d'autres  qui  sont 
faites  avec  dessfin,  mais  accidentiilement  et 
sans  préméditation;  d'autres  qui  sont  loii- 
certées  et  arrêtées  d'avance.  Celles-ci  sont  les 
seules  qui  annoncent  une  association  et  tom- 
bent sous  l'article  291  du  Code  pénal ,  et  sous 
la  loi  du  10  avril  183i.  Voy.  Association. 

ASSEMBLÉES  ADMINISTRATIVES. 

Les  assemblées  administratives  dont  nous 
voulons  pyrler  furent  instituées  par  le  décret 
du  22  décembre  1789-janvier  1790.  —  Ces 
assemblées  furent  au  nombre  de  dtus,  l'une 
supérieure,  qui  prit  le  nom  d'administration 
de  département  [Ib.,  sect.  1,  a.  5);  l'autre  in- 
férieure, qui  prit  le  nom  d'administration  de 
district.  [Jb.,  a.  6.) 

L'asspmblée  administrative  de  département 
était  composée  de  trentr-six  membres ,  qui 
étaient  élus  par  les  mêmes  électeurs  qui  choi- 
sissaient et  nommaient  les  représentants  à 
l'Assemblée  nationale.  Celle  de  district  était 
composée  de  douze  membres  choisis  par  les 
électeurs  de  chaque  district.  (  Jb.,  sect.  2, 
a.  2  et  3.  )— L'administration  de  département 
était  divisée  en  deux  sections,  l'une  sous  le 
titre  de  conseil  de  département,  l'autre  sous 
celui  de  directoire  de-département.  (/6.,a.20.) 
—  Pareillement,  l'administration  de  district 
était  divisée  en  deux  sections,  l'une  sous  le 
litre  de  conseil  de  district,  l'autre  sous  celui 
de  directoire  de  district.  (Ib.,  a.  25.) 

Les  administrations  de  déparlement  étaient 
chargées  ,  sous  l'inspection  du  corps  législa- 
tif et  en  vertu  de  ses  décrets,  de  tout  ce  qui 
concernait  les  impôts,  et  sous  l'autorité  et 
l'ins])eciion  du  roi,  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  civile,  et  en  particulier: 
1°  de  la  surveillance  de  l'éducation  publique 
et  de  l'enseignement  politique  et  moral  ;  2°  de 
la  manutention  et  de  l'emploi  des  fonds  des- 
tinés en  chaque  département  à  toute  espèce  de 
bienfaisance  publique.  (Jb.,  sect.  3,  a.  1  et 
2.  )  —  Les  administrations  de  district  avaient 
les  mêmes  attributions,  sous  l'autorité  de  celle 
de  département.  (Ib.,  a.  3.) 

La  Constitution  civile  du  clergé  donne  à 
ces  assemblées  le  pas  sur  lesévêques  chaque 
fois  qu'elle  parle  d'une  chose  qui  doit  être 
faite  en  commun.  [Décret  du  i2juillet-2k  août 
1790,  lit.  1,  a.  18  et  19.) 

Il  fut  décillé  par  le  comité  ecclésiastique, 
que  les  corps  administratifs  ne  pouvaient 
qu'être  approuves  d  interposer  leur  autorité 
eïi  tout  ce  qui  pouvait  causer  des  rumeurs  et 
du  scandale.  (12  février  1791.)  —  Une  autre 
décision  du  26  juillet  1791  reconnaît  au  direc- 
toire du  département  de  la  Sarthe  le  droit 
d'interdire  à  un  prêtre  non  conformiste  la  cé- 
lébration de  la  messe  dans  les  églises  de  son 
canton,  s'il  s'écarte  des  bornes  de  la  modéra- 
tion et  de  la  prudence. 

Les  assemblées  administratives  étaient  char- 
gées de  faire  procéder  à  l'élection  des  évê- 
qiips  et  des  curés.  {Décret  du  iijuillet-2'* 
uoiii  1790,  lit.  2.J  —  Le  comité  ecclésiastique 
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décida  que,  au  défaut  ou  sur  le  refus  du  dis- 
trict, le  département  avait  droit  de  convoquer 
les  électeurs  de  ce  district,  pour  par  eux  être 
procédé  sans  délai  à  la  nomination  aux  cures 
vacantes  par  refus  de  prestation  de  serment 
ou  pour  cause  de  restrictions  faites  à  ladite 
prestation.  (11  avril  1791.) 

Les  assemblées  administratives  furent  in- 
vitées à  désigner  au  corps  législatif,  de  con- 
cert avec  l'évêque,  les  annexes  et  succursa- 
les des  villes  ou  des  campagnes  qu'il  convien- 
drait de  resserrer  ou  d'étendre,  d'établir  ou 
de  supprimer,  d'après  ce  que  demandaient 
les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et 
les  différentes  localités.  (Décret  du  12  juillet- 
24  no Mf  1789,  ti t.  1,  a.  18.) 

Les  assemblées  administratives  et  l'évêque 
pouvaient,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la 
suppression  et  réunion  d'une  paroisse,  con- 
venir que,  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui,  pen- 
dant une  partie  de  l'année  ne  communique- 
raient que  difficilement  avec  l'église  parois- 
siale ,  il  serait  établi  ou  conservé  une  cha- 
pelle où  le  curé  enverrait,  les  jours  de  fêtes 
et  de  dimanches,  un  vicaire  pour  y  dire  la 
messe  et  faire  au  peuple  les  instructions  né- 
cessaires. [Ib.,  a.  !9.)  —  Elles  étaient  char- 
gées de  donner,  sur  la  requête  des  parties  in- 
téressées, leur  avis  au  corps  législatif,  si  les 
fondations  non  spécifiées  dans  le  décret  du 
12  juillet-24  août  1789  devaient  être  conser- 
vées ou  remplacées.  {Ib.,  a.  26.) 

L'exécution  de  la  loi  du  26  décembre  1790 
sur  le  serment  que  devaient  prêter  les  ecclé- 
siastiques, les  regardait ,  elles  et  les  munici- 
palités. {Décret  du  -I^janv.  -  4  févr.  1791.) 

Elles  pouvaient  provisoirement,  et  en  at- 
tendant le  règlementde  l'.Vssemblée  nationale, 
décider  toutes  les  questions  relatives  au  ca- 
suel.  (  Décis.  du  comité  eccl. ,  11  air.  1791.  ) 
—  Le  comité  ecclésiastique  qui  donna  cette 
décision  leur  renvoya  les  municipalités  qui 
demandaient  la  conservation  de  certaines 
maisons  religieuses  (Décis.  du  22  juin  1790). 
11  voulait  pareillement  que  l'on  s'adressât  à 
elles  pour  les  demandes  de  constructions  ou 
réparations  des  édiûces  religieux.  —  Ces  der- 
nières attributions  avaient  été  réservées  au 
directoire  de  département  par  le  décret  du 
28-30  juin-2  juillet  1790.  {Art.  11.) 

Actes  législau[s. 

Décrets,  2-2  déc.  1789-iaQv.  1790,  sect.  1.  a.  bel  6; 
secl.  'i,  a.  i,  3,  20  et  23;  sect.  3,  a.  1,  2  et  3.  —  28-30 
juiQ-2  juill.  17yO,  3.  11;  12juill.-24  aoili  1790,  lil.  I,  a. 
18,19  tt  2G;  lil.  2;  25  janv.-i  (évr.  1791.  —  Coniilé  ec- 
clêsiaslique,  22  juin  179U,  12  révr.  1S91,  26  juill.  1791. 

ASSEIURLÉES    d'aSSOCIATIONS. 

Voy.  RÉUNIONS. 

ASSEMBLÉES   DU    CONSEIL   DE    FABRIQIE 

Les  assemblées  du  conseil  de  fabrique  sont 
ordinaires  ou  estraordinaircs.  {Décret  du  30 
déc.  1809,  a.  10.  )  —  Les  assemblées  ordinai- 
res sont  au  nombre  do  quatre,  et  fixées  par 
les  règlements  au  dimanche  de  Quasimodo  , 
et  au  premier  dimanche  de  juillet,  d'octobre 
et  de  janvier.  {Ib.}  —  Elles  doivent  avoir  lieu 
à  l'issue  de  la  grand'niessc  ou  des  vêpres,  et 
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étro  annonrées  le  dimanche  précédent  au 
prône  de  la  grand'messe.  —  Toule  autre  cs- 
pi^cc  de  convocaliou  est  inutile,  car  il  n'est 
permis  à-  personne  d'en  changer  le  jour  ou 
l'heure.  Par  conséquent ,  un  simple  avertis- 
sement donné  publiquement  suflit  puur  em- 
pêcher les  faliriciens  île  l'oiihlicr. 
f  Les  assemblées  e\lraonliiiaires  ne  peuvent 
avoir  lieu  ((ue  sur  I  autorisation  soit  de  l'évé- 
que,  soit  du  [irélet,  et  lorsque  l'ur|»ence  des 
aiïaires  ou  de  quelques  dépenses  imprévues 
l'exige.  (  An.  10.)  --  Il  a  été  décidé  >iue  le 
jour  devait  en  être  (ixé  par  le  chef  (|ui  l'.iu- 
torise,  afin  que  l'autre  chef,  averti  olficiillf- 
inent  que  l'aulorisalion  a  été  donnée,  sachant 
quel  doit  être  rol)jel  des  délibér;itions  du  con- 
seil elle  jour  auquel  rassemblée  doit  avoir 
lieu,  puisse  donner  les  ordres  ou  les  instruc- 
tions qui  lui  paraivfonl  con\enables. 

Voy.  CORSEIL   DE   KABUlyUE. 

Ou  ne  dit  pas  par  qui  doit  être  demandée 
l'auiorisalion  de  s'assembler  exlraordinairc- 
ment;  mais,  à  part  le  cas  où  elle  serait 
cTcconlée  d'office,  nous  pensons  que  la  tenue 
des  assemblées  extraordinaires  est  une  des 
affaires  sur  lesquelles  le  bureau  des  mar- 
guilliers  doit  avant  tout  délibérer,  et  que 
c'est  à  lui,  par  conséquent,  à  former  l.i  de- 
mande d'autorisation.  (  Art.  2'*.)  —  C'est  en- 
core à  lui  à  fixer  l'heure  de  l'assemblée,  et  à 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  tous 
les  membres  qui  peuvent  être  prévenus  le 
soient. 

L'évéque  d'.\ire  avait  publié  un  avis  por- 
tant que,  si,  pour  quelque  motif,  la  fabri- 
((ue  ne  se  réunissait  p:is  le  dimanche  fixé, 
la  réunion  aurait  lieu  le  plus  tôt  possi- 
ble, sans  qu'il  fût  nécrssaire  de  recourir  à 
l'autorité  pour  permettre  une  réunion  extra- 
ordinaire. «  L'autorité  diocésaine,  dit  ù  cette 
occasion  le  ministre,  a  évidemment  excédé 
ses  pouvoirs  ,  en  nccordant  aux  conseils  de 
fabrique  de  son  diocèse  une  telle  latitude  , 
dont  il  est  si  facile  d'abuser;  car  elle  n'a  pas 
le  droit  de  changer  les  époques  des  réunions 
fixées  parles  règlements,  et  ne  peut  s'appuyer 
sur  aucune  disposition  de  ces  règlements  pour 
autoriser  les  réunions  extraordinaires  autre- 
ment que  par  des  actes  spéciaux  à  chaque 
fabrique.  De  plus  ,  elle  s'est  enlevé  à  elle- 
même  les  moyens  d'exécuter  l'article  6  de 
l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  qui  l'obligie 
à  prévenir  le  préfet  des  réunions  autorisées 
pour  d'autres  jours  que  les  quatre  dimanches 
ci-dessus  designés.  »  [Rapp.  au  cons.  d'Etal, 
m  sept.  1839.) 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  ôOdéc.  1809,  a.  10  et  24.  — Ordon- 
nance loyale,  12  janv.  18-23.  —  Rapport  au  conseil  d'Etat, 
50  sept.  1859. 

ASSEMBLÉE  DES  CONSISTOIRES  ,  INSPECTIONS  ET 
SYNODES   CHEZ  LES    PROTESTANTS. 

Les  synodes,  inspections  et  consistoires 
généraux  chez  les  protestants  ne  peuvent 
s'assembler  sans  avoir  préalablement  solli- 
cité et  obtenu  la  permission  du  gouverne- 
ment. {Art.  org.  prot.,  31,  38.  i2.)  —  A  l'ap- 
pui de  la  demande  qu'ils  en  font,  ils  doivent 
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envoyer  au  ministre  des  cultes  rommunica- 
tion  de  toutes  les  aiïaires  (lu'ils  doivent  trai- 
ter. {Art.  31.)  —  L'/isseniblée  doit  être  tenue 
en  présence  du  préfet  nu  du  sous-préfet,  cl 
une  expédition  du  procès-verbal  de  ses  déli- 
bérations doit  être  envoyée  au  minisirc  des 
cultes,  ilb.)  —  Klle  ne  peut  durer  que  six 
jours  [Art.  32.)  Voyez  Consistoire. 

ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE. 

Les  députés  réunis  en  1789  par  Louis  XVI 
prirent  d'abord  le  nom  d'Assemblée  consti- 
tuante, et  ensuite  celui  d'Assemblée  natio- 
nale. 

L'Assemblée  constituante  ou  nationale  s'al- 
tribua  de  prime  abord  le  droit  de  dépouiller 
le  clergé,  de  supprimer  et  éteindre  les  titres 
ecclésiastiques,  sans  en  excepter  les  évéchés, 
de  re(onsliluer  l'Ei^lise  catholique  .xur  un 
nouveau  pied,  de  jiiger  en  dernier  ressort 
toutes  les  (lucstions  de  discipline  ecclésiasti- 
que, (le  réformer  la  liturgie  et  de  faire  beau- 
coup d'autres  choses  de  ce  genre  qui  restè- 
rent à  l'état  de  projet.  La  religion,  à  ses 
yeux  ,  laisjiil  partie  de  la  police  de  l'Iilat,  et 
ne  devait  suivre  d'autres  inspirations  que 
celles  du  gouvernement.  C'est  sous  les  aus- 
pices de  l'b'tre  suprême  qu'elle  fit  sa  décla-- 
ration  des  droits  de  l'homme. 

ASSEMBLÉES    ECCLÉSIASTIQUES. 

Toute  assemblée  des  églises,  de  leurs  re- 
présentants ou  de  leurs  membres  en  celle 
qualité,  c'est-à-dire  comme  fidèles  ,  est  une 
assemblée  ecclésiastique. 

Parmi  les  assemblées  ecclésiastiques  nous 
avons  à  distinguer,  l' les  conciles  et  les  sy- 
nodes; 2»  l'assemblée  du  clergé  de  France; 
3°  les  assemblées  capitulaires  ;  4"  les  réu- 
nions des  pasteurs,  des  fidèles,  ou  des  uns 
et  des  autres  pour  l'exercice  du  culte  ou  la 
discussion  des  affaires  concernant  la  religion. 
Voyez  Assemblée  du  clergé,  Chapu'res  j 
Conciles,  Conseils  de  fabriques,  Consis- 
toires,  Sanhédrin,  Synodes. 

Aucune  assemblée  ecclésiastique  délibé- 
rante ne  doit  avoir  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  {Art.  org.,  4.) 

Cette  disposition  est  une  de  celles  qui  sont 
contraires  au  Concordat ,  dont  le  premier  ar- 
ticle porte  que  la  religion  catholique,  apos- 
toliqiie  et  romaine  sera  librement  exercée 
en  Franco.  Or,  il  est  de  l'essence  de  celte 
religion  qu'ily  ait  des  assemblées  ecclésiasti- 
ques délibérantes.  Par  celle  raison  elle  élail 
aussi  contraire  à  l'article  5  de  la  Charte  de 
18.30  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté;  »  elle  l'est  pareillement  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  nouvelle  Constitution. 

Le  gouvernement  n'a  le  droit  d'exiger  que 
l'Eglise  lui  demande  la  permission  de  s'as- 
sembler que  dans  les  circonstances  où  il 
aurait  à  imposer  la  même  obligation  aux  so- 
ciétés industrielles  de  la  solliciler,  c'est-à- 
dire  lorsque  l'intérêt  commun  de  la  société 
demanderait  que,  par  uKsure  de  police  et  de 
sûreté  générale,  il  en  fût  momentauément 
agi  ainsi. 
De  1795  à  1801  les  évéques  conslilutiou- 
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nnis  tinrent  librement  des  synodes  dans  les- 
quels ils  firent  des  slaluls.  !?i  le  gouverne- 
ment ne  crut  pas  avoir  le  droit  d'exiger  alors 
que  son  agrément  lût  sollicité  ei  obtenu  , 
qui  est-ce  qui  le  lui  a  donné  depuis? 

Actes  législatifs. 

Concordat  oe  loOl,  a.  1.  —  Articles  organiques,  a.  4.— 
Cliarle  constilulioiinelle,  a.  o.  —  Constitution  de  18i8. 

ASSEMBLÉES   ÉLECTORALES. 

Les  assemblées  électorales  étaient  formées 
pour  élire  les  représenlanls  de  la  nation  et 
certains  fonctionnaires  publics,  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  les  cur^'s  et  les  évé- 
ques.  —  Les  membres  en  étaient  nommés 
pir  les  assemblées  primaires,  dont  faisaient 
partie  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  payant  une  contribution  di- 
recte de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, et  non  en  domesticité.  [Décret  du  22 
déc.  1789- joni'.  1790,  sect.  1,  a.  3.)  —  Les 
élerteurs  du  i.  ônie  district  formaient  un  co- 
mité élecltiral  particulier  pour  ce  district. 
(Ib.,  sect.  2,  a.  3.)  —  C'est  par  ce  comité 
électoral  que  les  curés  étaient  nommés  ou 
élus.  [Décret  du  Vl  juillet -2i  août  1790,  litre 
2,  a.  25.)  —  L'assemblée  électorale  était 
composée  des  électeurs  de  tous  les  districts 
(Ju  même  département.  (Décret  du  22  déc. 
1789-iani'.  1790,  sect.  1,  a.  22,  etc.)—  C'e-t 
par  l'assemblée  électorale  que  l'évéquL-  éiait 
choisi  et  nommé.  [Di'cret  du  i2  juillet -2i 
août  1790.  lit.  2,  a.  3.)  Voyez  Elections. 
Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemblée  nalionalo  ,  du  ?î  déc.  17s9- 
iaDV.  1790,  sect.  1  ,  a.  3,  22.  et  sect.  2,  ».  5  ;  du  12  ju  II.- 
a4aoùi.l79Û,  lit.  2,  a.  5  et  2a. 

ASSEMBLÉE   DE    FABRIQl  E. 

L'assemblée  de  fabrique  est  à  proprement 
parler  la  réunion  des  membres  dont  se  com- 
pose le  conseil  de  fabri^iue.  Dans  le  diocèse 
d'Aulun ,  avant  1809 ,  ou  donnait  ce  nom  au 
bureau  des  marguilliers  et  au  conseil  de  fa- 
brique lui-même.  [Règl.  de  Varch.-éc.  d'Au- 
^n,2oaoût  1803.)  Yoy.  Fabrique,   §  i. 

ASSEMBLÉES    DE    LA   FABRIQUE. 

L'assemblée  de  la  fabrique  est  la  réunion 
des  membres  de  la  fabrique  en  séance  soit 
ordinaire,  soit  extraordinaire. 

11  y  a ,  comme  on  voit,  une  différence  en- 
tre rassemblée  et  la  séance.  Il  y  en  a  une 
aussi  enlre  l'assemblée  de  la  fabrique  et 
rassemblée  du  conseil.  Elle  est  indiquée  dans 
laiticle  77  du  décret  du  30  décembre  1809. 
Cependant  on  confond  ordinairement  es 
trois  choses  enlre  elles.  On  dit  tout  aussi 
bien  la  séance  que  l'assemblée,  et  l'on  ap- 
pelle séance  ou  assem:  léc  dii  conseil  l'as- 
.semblée  de  la  fabrique,  comme  on  appell' 
assemblée  ou  séance  de  la  fabrique  l'assem- 
blée du  conseil,  l'oy-  Conseil  de  fabiiiqle. 

A«SEMSLÉE  GÉNÉRALE   DU   CLERGÉ  DE   FRANCE. 

Depuis  que  le  clergé  de  France  s'était  en- 
gagé à  payer  des  décimes  au  roi  pour  acquit- 
ter les  rentes  di>  l'Iiôlei  de  ville  de  Paris,  ap- 
uelées  couiiiiuuémenl  rentes  sur  le  clergé,  il 
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tenait  tons  les  dix  ans  des  assemblées  pour 
renouveler  le  contrat,  et  cinq  ans  après  l'as- 
sembiée  pour  le  contrat,  il  en  tenait  uua 
particulière  pour  entendre  les  comptes  du 
receveur  général  et  pour  les  autres  affaires 
qui  pouvaient  survenir. 

Ans  assemblées  du  contrat ,  chaque  pro- 
vince ecclésiastique  envoyait  deux  députés 
du  premier  ordre  et  deux  du  second  ,  en  tout 
quatre  députés.  Elles  n'en  envoyaient  que 
deux  aux  assemblées  des  comptes,  un  du 
premier  et  un  du  second  ordre. 

Il  n'y  avait  que  seize  provinces  ecclésias- 
tii|ues  qui  envoyassent  leurs  députés  à  ces 
assemblées  :  c'étaient  les  provinces  d'Aix, 
Albi,  Arles,  Auch ,  Bordeaux,  Bnirges, 
Embrun,  Lyon,  Narboune,  Paris,  Reims, 
Rouen,  Sens,  'roulouse,  Tours  et  ^'ienne. 
Les  autres  provinces,  ayant  élé  réunies  à  la 
couronne  depuis  le  contrat  de  Poissy,  passé 
en  1361 ,  ne  contribuaient  point  aux  déci- 
mes. Mais,  lorsque  le  clergé  voulait  traiter 
d'affaires  concernant  la  foi,  les  mœurs  ou  la 
discipline,  ces  provinces  étaient  appelées 
comme  les  autres  à  envoyer  leurs  députés. 

Il  n'était  délibéré  d'aucune  affaire  que 
dans  la  séance  qui  suivait  celle  dans  laquelle 
la  proposition  en  avait  élé  faite.  [Règlem.  de 
1379  et  autre'^.) 

Parla  nature  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
donnés,  les  députés  pouvaient  ï-'occup-r  des 
affaires  spirituelles  en  même  temps  qu'ils 
réglaient  les  affaires  temporelles  pour  les- 
quelles ces  assemblées  avaient  élé  primilive- 
liient  formées.  Ils  devenaient  alors  les  mem- 
bres d'un  sjnode  général  reconnu  par  l'E- 
glise et  par  l'Eiat.  Ils  avaient  le  droit  de 
faire  des  règlements  disciplinaires  qui  étiient 
obligatoires  pour  toute  la  France,  et  de  pro- 
poser par  voie  de  remontrances  des  arlicles 
que  le  roi,  par  édil,  ordonnance,  déclara- 
tion ou  concession,  convertissait  en  lois  de 
lEt.it. 

Néanmoins  u  est  vrai  de  dire  que  ces  as- 
semblées ne  formaient  point  un  concile  pro- 
prement dit. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Après  l'ordonnance  royale  du  27  décembre 
18W,  les  autorisations  pour  rétablissement 
d'églises,  de  succursales,  de  chapelles,  d'o- 
ratoires et  de  tous  autres  établissements 
consacrés  au  culte,  de  même  que  celle  de 
l'acceptation  des  dons  et  legs,  et  des  acquisi- 
tions, aliénations,  etc.,  n'étaient  plus  portées 
à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  , 
mais  étaient  soumisesau  roi,  immédiatement 
après  la  délibération  des  comités 

ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE   DE  FABRIQUE. 

Dans  le  diocèse  d'Autun  on  appelait,  avait 
1810,  assemblée  générale  de  fabrique  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  conseil  de  fa- 
briq'ie.  [Mi'gl.  de  l'arch.-év.  d'Aulun  dw  25 
août  1803,  a.  3.) —  L'iiS'emblee  générale 
était  coin[iosée,  1°  de  ceux  qui  formaient 
l'.isseniblée  particulière  du  bureau  de  fal  ri- 
que  ;  2"  lies  six  premiers  membres  ducons<'il 
municipal  de  la  commuue.  [10.,  a.  5.j  —  Elle 
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80  réunissait  ordinaireincnt  le  premier  di- 
n;inclio  de  l'avent  et  le  premier  (liiiuiiiclie 
après  Pâques,  t'I  exlraordinaireinent  lors- 
qu'elle élàil  jugée  nécessaire  par  une  dé- 
lil.'ératiiiii  du  bureau  ordinaire.  {Ib.,  a.  3.i 
Yoy.  Fabriques,  §  k. 

ASSGMBi.iac  généualk;  des  juifs. 
Voyez  Samiéurin. 

iSSEMIII.ÉES  MUNICIPALES. 

Les  droils  de  présentalion,  noininalion  ou 
conlir. nation,  les  droits  de  présidence  ou  de 
présence  aux  assemblées  municipales,  pré- 
tendus ou  exercés  com:ie  altacliés  aux  évê- 
ches,  archevéciés  et  généralement  à  tel 
autre  liire  que  ce  puisse  être,  furent  abolis 
par  le  décret  du  !21  mai-27  juin  1790.  (Tit. 
8,  a.  2.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Voy.  Assemblée  constituante. 

ASSEMBLÉES  DE  PAROISSES. 

Les  assemblées  de  paroisses  ont  précédé 
les  conseils  de  fabrique  et  avaient  le  même 
but. 

«  Dans  les  t;randes  paroisses ,  dit  Jousse, 
il  j  a  deux  sortes  d'assemblées  pour  régler 
les  affaires  de  la  f.ibrique,  savoir  :  les  assem- 
blées générales  de  la  paroisse,  et  les  assem- 
blées du  bureau  ordinaire;  niais  dans  la  plus 
grande  partie  des  aulres  paroisses,  surtout 
à  la  campagne,  il  n'y  a  point  d  ■  bureau  or- 
dinaire, el  (oui  ce  qui  est  d'administration 
courante  et  ordinaire  se  fait  par  les  marguil- 
liers  seuls;  le  surplus  se  règle  dans  des  as- 
semblées générales  de  la  paroisse. 

Elles  doivent  se  tenir  au  moins  deux  fois 
l'année, à  certains  jours  marqués,  l'une  pour 
l'éleciion  des  maiguiiliers  ,  et  l'autre  pour 
arrèler  le  compte  i;u  marguillier  en  exercice 
de  comptable  de  l'année  précédente.  Ou;re 
cela,  il  doit  en  être  tenu  d'autres  tou'es  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire  ,  coinine  pour  l'é- 
lection d'un  commissaire  des  pauvres,  des 
dames  de  Cbar  té,  etc.  {Eèijlcmnils  de  1737, 
art.  3  el  4-,  et  de  ITW,  art.  3  el  i;  arrêt  du 
règlement  du  H  juin  ITc^,  pour  la  paroisse 
de  Saint  Germain  eu  Luye  ,  art.  2  el  3,  cf  23 
février  1739,  pour  la  paroisse  de  Nogent-sur- 
Marne,  art.  6.) 

«  Aux  assemblées  générales  qui  se  lîen- 
nenl  dans  les  paroisses  des  villes,  el  surtout 
dans  les  grandes  paroisses  ,  on  doit  seule- 
ment appeler  les  personnes  de  considération, 
les  officiers  de  judicature,  les  avocats  exer- 
çant la  profession,  les  anciens  marguilliers, 
commissaires  des  pauvres,  cl  aulres  nota- 
bles de  la  paroisse.  {Rè  ilcmenls  du  2  avril 
1737,  pour  In  paroisse  de  S. -Jean  en  Grève, 
art.  2;  et  20  juillet  17W,  pour  la  paroist^e  de 
S.-.Lqkis,  de  Versailles  ,  aussi  art.  2.)  Mais 
les  artisans  ne  sont  point  en  droit  d'y  assis- 
ter, suivant  Van-Espen  {Tract.  Juris  eccle- 
siasl.,  pari,  i,  tit.  5),  qui  en  rapporte  des  dé- 
crets; ce  qui  ne  doit  pas  cependait  s'enten- 
dre des  paroisses  qui  ne  sont  presque  com- 
posées que  d'arlisaus. 
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«  A  l'égard  des  paroisses  de  campagne, 
lin  ob'^erve  aussi  à  peu  |irès  la  même  rè;>le, 
de  n'.ii  p'  liT  aux  assemblées  que  les  nota- 
bles. Un  arrêt  du  parlement  du  1 1  avril  IG.IO, 
rendu  [lour  la  paroisse  d'Argenleuil  ,  prè» 
l'aris,  et  rapporié  au  Code  des  curi's,  loui.  Il, 
))ag.  32'«',  ordonne  iju'aux  asseuiblées  de  pa- 
roisse tenues  pour  l'élection  les  marguil- 
liers, etc.,  ne  seront  appelés  que  le  curé,  les 
marguilliers  en  cbarge,  le  syndic,  les  offi- 
ciers de  juitice  ci>mme  notaldcs  iiabitanis, 
les  anciens  qui  ont  passé  par  les  cliarges  de 
marguilliirs ,  ceux  qui  ont  été  syndics,  les 
personnes  e>^eaiplcs  et  privilégiées,  actuel- 
lement demeura  l  dans  la  [laroisse  ,  el  les 
plus  i\olables  babilants,  qui  ne  sont  répulés 
tels  que  quand  ils  sont  cotisé-  à  cent  livres  de 
taille  et  au-dessus.  D'autres  règlements  fixent 
cette  cote  de  taille  à  12  ou  lo  liv.  {Arrct  de 
règlement  du  23  février  lld'à ,  pour  Nagent- 
sur-Marne,  arl.  S.) 

«  Un  autre  arrêt  de  règlement  du  7  août 
17C2,  rendu  pour  la  paroisse  de  Notre-Dame 
de  Recouvrance,  de  la  ville  d'Orléans,  no  re- 
garde comme  notables  que  ceux  qui  son» 
imposés  à  15  liv.  de  capilalion  el  au-dessus. 
«  Les  assemblées  générales  extraordinaires 
ne  peuvent  être  faites  qu'elles  n'aient  été 
convoquées  par  le  premier  marguilli'  r,  qui 
doil  en  fixer  le  jour  et  l'beure  ;  ou  qu'il  n'en 
ait  été  délibéré  dans  l'assemblée  ordinaire 
du  bureau,  dans  laquelle,  audit  cas,  le  jour 
et  l'heure  seront  pareillement  fixés.  LcsUiles 
assemblées  ,  ensemble  lesdils  jour  et  heure, 
doivent  être  publiés  au  prône  de  la  messe  pa- 
roissiale avant  ladite  assemblée  ,  el  même  on 
doil  y  inviter  par  billets  ceux  qui  ont  droit 
d'y  assister,  el  ce  deux  jours  avant  ladite 
assemblée,  à  moins  qu'il  n'y  eûl  nécessité 
urgente  de  la  convoquer  plus  lot.  [Mêmes  rè- 
glements de  1737,  art.  4,  de  1739,  art.  3,  174-7, 
art.  4,  el  1749,  art.  4.)  Ces  règlements  por- 
tent que  les  assemblées  seront  annoncées 
au  prône  de  la  messe  paroissiale  le  diman- 
che qui  précédera  l'assemblée  ;  el  c'est  aussi 
ce  que  l'on  observe  au  bailliage  d'tDrIéans 
pour  les  assemblées  de  paroisses  qui  s'or- 
donnent en  justice.  (  Idem,  par  l'arl.  6  de 
Varrêt  de  règlement  du  23  février  1703,  pour 
ta  paroisse  de  N ogent-sur- M  trne.  ) 

«  Mais  il  n'est  pas  permis  de  tenir  aucune 
de  ces  assemblées,  soit  générales,  ^oit  paili- 
culières,  les  dimanches  ei  lêtes  pendant  les 
ofiices  publics  de  l'Eglise.  (  Mêmes  règle- 
ments de  1737,  art.  5,  de  1739,  art.  4,  et  de 
1747,  arl.  5.) 

c(  C'^s  ;;ssemblées  générales  doivent  se  te- 
nir au  banc  de  l'œuvre  ou  autre  lieu  destiné 
à  cet  elïet,  el  jamais  chez  un  des  marguil- 
liers, ni  dans  aucune  maison  puriiculiere. 
{Arrêt  du  parlement  du -21  auût  176-2,  pour 
Saumur,  art.  4.  ) 

«  Aucun  autre  ecclésiastique  que  le  curé 
ne  peut  assister  à  ces  assemblées  ,  même  en 
cas  (i'einpèchemenl  du  curé.  :  Arrêi  du  par- 
lement du  13  décembre  1732,  pour  la  paroisse 
de  Sainl  -  Pierre  le  Marché  de  Bour.jes  , 
art.  7.) 

«  C'osl  aux  luarguilliers  à  proposer  le  su- 
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jet  de  l'assemblée,  sauf  au  curé  et  aux  autres 
personnes  de  l'assemblée  qui  auraient  quel- 
ques propositions  à  faire  pour  le  bien  de  l'é- 
glise et  de  la  fabrique,  de  le  faire  succincte- 
ment, pour  être  mises  en  délibération  par  le 
premier  marguillier,  s'il  y  écliet.  {Mêmes  rè- 
glements de  1737,  art.  6,  1747  et  17i9,  aussi 
art  6,  et  17133,  art.  7.) 

((  Il  faut  aussi  observer  que  dans  les  as- 
semlilées  des  paroisses  de  campagne  les  of- 
ficiers de  justice  qui  y  assistent  ne  peuvent 
faire  aucunes  fonctions  de  juges,  v.  g.,  y  ré- 
gler en  celte  qualité  des  contestations,  pren- 
dre le  serment  des  marguilliers  élus,  etc..  et 
qu'ils  n'y  assistent  que  comme  notables  ha- 
hitaiits  ;  sauf  à  connaître  dans  leur  tribunal 
des  contestations  qui  pourraient  naître  au 
sujet  desdiles  assemblées,  et  des  délihéra- 
lions  qui  y  auraient  été  prises,  lorsqu'elles 
seront  portées  devant  eux.  [Arrêt  du  5  mars 
\1^'*,  pour  la  ville  de  Troyes;  — autre  du  28 
février  175G,  pour  la  paroisse  de  Morangis, 
art.  2  ;  —  autre  du  25  février  17G3,  pour  No- 
gent-sur-Marne,  art.  4.)  » 

Des  cas  oii.  il  est  nécessaire  de  convoquer  des  assem- 
blées (jénérales  de  paroisse. 

«  Les  cas  où  il  est  nécessaire  de  convo- 
quer des  assemblées  générées  de  paroisse, 
et  qui  ne  peuvent  être  réglés  par  les  mar- 
guilliers, ni  même  par  le  bureau  ordinaire, 
•ont  :  1°  quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'élec- 
tion de  nouveaux  marguilliers;  2°  pour  ar- 
rêter les  comptes  des  marguilliers  compta- 
bles; 3°  pour  l'élection  des  commissaires  des 
pauvres;  4"  quand  il  s'agit  d'intenter  ou  de 
soutenir  quelques  procès,  excepté  pour  le 
recouvremeut  des  revenus  ordinaires  ;  5° 
quand  il  s'agit  de  faire  quelque  dépense  ex- 
traordinaire an  delà  de  celles  que  les  mar- 
guilliers ou  le  bureau  ordinaire  peuvent 
faire  ;  6°  lorsqu'il  s'agit  de  faire  quelque  em- 
ploi, ou  remploi  de  deniers  appartenant  à 
la  fabrique,  aux  pauvres  ou  aux  écoles  de 
Charité  de  la  paroisse  ;  7°  ou  de  faire  quel- 
ques emprunts;  8°  ou  de  taxer  le  prix  des 
chaises  :  celte  taxe  néanmoins  peut  aussi 
élre  faite  par  le  bureau  ordinaire;  9"  ou  de 
choisir  un  clerc  de  l'œuvre  ou  sacristain,  ou 
de  le  destituer  {Arrêt  du  20  novembre  1536, 
rapporté  par  Papou,  liv.  iv,  tit.  12,  n.  13, 
Bibliothèque  canonique,  tom.  1,  p.  2Gl,col.  2); 
10°  lorsqu'il  s'agit  d'une  nouvelle  réforme, 
suppression,  ou  recouslruclion,  en  tiiut  ou 
en  partie  des  bancs  de  la  paroisse  ;  1 1  '  quand 
il  s'agit  d'accepter  quelque  fondation  ;  12'  ou 
de  faire  quelque  aliénation  ;  13°  ou  de  l'aire 
acquisition  nouvelle;  IV^  ou  de  vendre  de 
l'argenterie  et  autres  effets  appartenant  à 
la  fabrique;  15'  ou  d'entreprendre  quelque 
bâiimenl  considérable,  ou  do  faire  quelque 
construction  nouvelle;  1G°  ou  de  faire  quel- 
que règlement  nouveau  dans  la  paroisse,  soit 
de  discipline,  soit  pour  changer  la  Ia\e  des 
droits  appartenant  à  la  fabrique,  soit  pour 
augmenter  les  gages  des  officiers  cl  servi- 
teurs de  l'église  ;  17"  tout  ce  qui  concerne 
ses  pauvres  et  li»s  écoles  de  chanté  doit  aussi 
se  délibérer  dans  les  assemblées  générales-  » 


Des  choses  qui  peuoeiil  se  décider  au  bureau  ordinaire, 
iiu  par  tes  murguillien  seuls  dam  les  paroisses  ot* 
il  n'y  a  point  de  bureau. 

'<  1"  Toute  concession  de  boncs,  chapelles, 
caves,  tombes  et  épitaphes,  ou  de  places  pro- 
pres à  en  faire  construire;  2°  toute  dépense 
même  extraordinaire,  quand  elle  ne  monte 
qu'à  une  eertaine  somme;  3°  les  délibéra- 
tions pour  faire  les  poursuites  nécessaires 
pour  le  recouvrement  des  revenus  ordinai- 
res de  la  fabri(iue ,  pour  rcjécutiun  des 
baux,  et  pour  faire  passer  des  titres  nou- 
vels;  k°  les  adjudications  des  baux  des  mai- 
sons, des  chaises  et  autres;  5°  la  taxe  du 
prix  des  chaises  ;  G"  les  répartitions  et  dé- 
penses d'entretien;  7°  la  nomination  et  des- 
titution des  organistes,  bedeaux,  suisses  et 
autres  serviteurs  de  l'église  [R'glemenl  du  2 
avril  1737,  art.  52  ;  —autre  du  il  /w/n  1739, 
art.  43  et  56  ;  —  autre  du  20  juillet  1747, 
art.  30  )  ;  8°  l'approbation  du  sous-clerc 
ctoisi  par  le  clerc  de  l'œuvre;  9°  la  nomina- 
tion des  prédicateurs  d.u  carême,  de  l'avi-nt, 
et  des  fêles  de  l'année  ;  10'  la  punition  des  be- 
deaux,suissesetautresserviteurs  de  l'église.» 

«  On  sait  fort  bien,  dit  Portails,  comment 
se  passaient  les  assemlilées  générales;  les 
indifférents  n'y  paraissaient  jamais,  et  ils 
forment  le  plus  grand  nombre.  On  ne  venait 
à  ces  assemblées  qu"  quand  on  était  excité 
à  s'y  montrer  par  quelques  affaires  de  parti  ; 
ordinairement  tout  était  décidé  avant  l'as- 
semblée, et  en  y  entrant  on  n'était  ociupé 
que  du  moment  où  l'on  en  sortirait.  L'audi- 
tion (les  comptes  et  l'élection  des  fabriciens 
et  marguilliers  étaient  les  attributions  essen- 
tielles des  assemblées  gé;iérales.  Or ,  des 
comptes  sont  toujours  mieux  discutés  dans  un 
conseil  réduit  que  dans  une  assemblée  nom- 
breuse ;  quant  aux  élections,  il  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  de  les  abandonner  à  des 
assemblées  formées  elles-niêmes  au  hasard  et 
sans  choix.  »  {Rapp.  juill.  1806.) 

Il  pensait  avec  raison  que,  dans  l'état  où 
étaient  les  esprits  en  1806 ,  ces  assemblées 
auraient  été  dangereuses. 

Elles  ont  été  maintenues  aux  colonies. 
L'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827 
porte  que  les  fondations  en  faveur  des  fabri- 
ques, ou  pour  l'entrelien  des  églises  et  le  ser- 
vice divin,  seront  accejjtées  par  assemblée 
et  délibération  Je  paroisse.  (Art.  6.) 
Actea  législatifs. 

Parlemenl  du  Paris,  arrèl  20  nov.  153G,  Il  avr.  16;10, 
S  mars  170i,  2  avr.  1737  ,  ail,  2  à  6,  el  52  ;  1 1  juin  175^ 
a.  2.  3,  43.  m  ;  20  juill.  17i7  ,  art.  2  à  G  ;  20  Jéc.  l'ia, 
13  (Jéc.  1732,  a:  7  ;  28  IVnr.  17.ï(i ,  a.  2  ;  7  joùi  1762,  21 
août  17(32,  a.  4  ;  23  [é\r.  1703,  arl.  3  à  6.  —  Unlomiuiice 
ro>ale  du  SO  sept.  1S27,  a.  6.  —  Kapporl,  juill.   1800. 

Auteurs  et  ouvrages  cilés. 

lîiblioUièqaocaiioiikioe,  t.  I,  p.  261.  —  Code  des  curés 
t.  II,  p.  324.  —  Papou,  Arrèls,  I.  iv,  t.  .\ll,  ii.  13. 

.\SSEMHLI;E    rARTlCULlÈRE    BE    FABRlyOE. 

L'archevêque-évêque  d'Autun,  dans  son 
règlement  pour  les  fabriques,  appelle  assem- 
blée particulière  de  fabrique  h;  bureau  de 
marguillerie.  Vvy.  F.^itniyuE,  §  4. 

ASSKMIiLÉE    Pl.BLiyUE. 

11  ne  peut  y  avoir  d'assemblée  publique 
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<|ue  dans  un  neu  public  oa  mis  à  la  disposi- 
tion (lu  public.  Une  réunion  dans  une  maison 
pailiculicre,  qui'lqm'  nombreuse  qu'elle  soit, 
ne  cniislilue  qu'une  assemblée  privée  dès 
l'instant  où  elle  n'est  formée  que  de  personnes 
choisies.  Nous  faisons  celle  distinclioTi,  afin 
que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  l'inltulion 
<]u'a  eue  le  législateur  en  sjH'ciliant  dans  (|uel 
cas  la  Cl  usure  ou  <  ritiijue  des  actes  du  fjou- 
vernement  devenait  criminelle  ou  cou|iablo 
dans  la  bouche  du  minisire  des  cultes.  [Code 
pen.,  art.  201.) 

ASSESSEURS. 

Les  assesseurs  sont  des  conseillers  que 
l'official  est  autorisé  à  appeler  pour  l'aider 
<Ians  l'exanien  de  la  cause  qu'il  a  à  juger.  — 
Quand  les  assesseurs  ne  sont  pas  désignes 
d'avance  par  l'évéque,  1  ollicial  peut  les  choi- 
sir à  son  gré. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  en  date  du 
29  mai  17;f8,  déclara  n'y  avoir  abus  dans  une 
sentence  que  l'official  de  Grasse  avait  rendue 
contrairement  à  l'aws  dos  diiix  assesseurs 
qu'il  s'clait  adjoinis.  —  Il  en  aurait  été  autre- 
ment, sans  contredit,  si  les  assesseurs  avaient 
été  donnes  pyr  l'autorité  à  l'official  pour  l'as- 
sister et  juger  avec  lui. 

ASSIGNATS. 

Le  cardinal  légat  décida  que  ceux  qui 
avaient  payé  leurs  délies  avec  des  assignais 
n'avaient  point  péché  contre  la  justice,  tant 
parce  que  les  contrats  civils  sont  réglés  par 
les  lois  civiles,  que  parce  qu'il  y  avait  parité 
dans  la  position  réi.iproi;ue  des  deux  con- 
iractants,  celui  qui  recevait  du  papier  en 
guise  d'argiMit  pouvant  s'en  servir  pour  payer 
à  son  tour  ceux  envers  qui  il  était  redevable. 

—  11  ajoutait  que  celle  décision  était  appli- 
cable, r.ième  dans  le  cas  oîi  il  y  aurait  eu 
stipulation  expresse  de  payer  en  argent  mon- 
nayé, la  loi  civile  ayant  annulé  cette  condi- 
tion. [Actes  de  la  lég.,  1802. ) 

ASSIGNATION 

L'assignation  est  un  acte  judiciaire  par  le- 
quel le  demandeur  dénonce  sa  demande  au 
défendeur,  et  le  somme  de  comparaître,  dans 
un  certain  délai,  devant  le  juge  compétent. 

—  Elle  doit  être  faite  par  un  huissier. 

Le  Code  de  procédure  civile  porte  que  les 
administrations  ou  établissements  publics 
doivent  élre  assignes  en  leurs  bureaux,  dans 
les  lieux  ou  réside  le  siège  de  leur  adminis- 
tration, et  dans  les  autres  lieux  en  la  per- 
sonne et  au  bureau  de  leur  pré[)ose;  que  les 
communes  en  particulier  doivent  l'être  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  n)aire,  ei  à  Paris 
en  la  personne  et  au  domicile  du  préfet;  que 
l'original  doit  être  visé  de  celui  à  (jui  copie 
de  l'exploit  est  laissée  ;  que,  en  cas  d'absence 
ou  de  refus,  le  visa  doit  être  donné  soit  par 
le  juge  de  paix,  suit  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel, 
en  ce  cas,  la  copie  doit  élre  laissée;  que  ces 
formalités  doivent  être  observées  à  peine  de 
nuUilé-  [Art.  69  et  70.)  Voy.  Actions  co.ntre 

LE    gouvernement. 

Les  fabriques  et  les  établissements  ecclé- 


sia-sfiques  reconnus  sont  compris  dans  cetla 
disposition,  ainsi  que  la  (>our  impériale  do 
Liège  le  reconnut  pour  1rs  fabriques.  (Arrn 
du  iî  juillet  1810.) 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10  jtiin 
1810,  a  décidé  que  les  adjoinis  ne  pouvaienl 
pas  donner  leur  visa,  parce  que  le  Code  dit 
posilivement  <iu'il  devait  être  donné  par  le 
maire,  et,  en  son  absence,  par  le  juge  de 
paix  ou  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance. 

Il  serait  bon  de  délermincr  en  quel  lieu  on 
doit  assigner  les  fabriques  et  les  élablisse- 
menls  ecclésiastiques,  et  par  qui  l'original 
de  l'assignation  doit  être  visé,  le  Code  ayant 
laissé  ces  deux  points  dans  l'iMcerlilude,  et 
l'occasion  de  Us  en  tirer  ne  s'élant  peut-être 
pas  encore  présenléc. 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813 
porte  que  le  trésorier  des  chapitres  aura  le 
pouvoir  de  recevoir  les  assignations  au  nom 
du  chapitre.  (.Ir^ol.) 

Nous  pensons  que  la  signification  doit  être 
faite,  pour  les  fabriques,  au  domicile  et  en  la 
personne  du  président  du  bureau  des  mar- 
guiliiers;  car  c'est  ce  bureau  qui  forme,  à 
proprement  parler,  l'administration  de  la 
fabrique,  et  qui  est  chargé  de  la  gestion  de 
toutes  les  affaires;  et  pour  les  établissements 
ecclésiastiques,  au  domicile  de  l'élablisse- 
menl,  lorsqu'il  y  en  aun,el  à  la  personne  du 
chef  ou  supérieur  de  l'établissement. 

Lorsque  l'élablissenient  est  comme  le  cha- 
pitre royal  de  Saint-Denis,  par  exemple,  qui 
n'a  ni  conseil  d'administration,  ni  domicile 
commun,  l'assignalion  doit,  ce  nous  semble, 
être  faite  au  domicile  même  du  chef  ou  supé- 
rieur. 

Les  établissements  ecclésiastiques  simple- 
ment tolérés  n'étant  considérés  que  comme 
des  établissements  d'utilité  particulière,  qui 
sont  sensés  appartenir  à  celui  qui  en  est  le 
chef,  ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'arlicle  69  du  Code  de  procé.iure 
civile.  — C'est  celui  qui  en  est  le  propriétaire 
apparent  qui  doit  répondre  de  tout  et  par- 
tout. 

Dans  les  annexes,  où  letemporel  de  l'Eglise 
est  confié  à  un  bureau  de  trois  membres  nom- 
més par  l'évéque,  il  sera  plus  embarrassant 
de  décider  si  c'est  ce  bureau  de  marguillerie 
qu'il  faut  assigner  ou  celui  de  la  paroisse. 

Puisque  le  bureau  de  marguillerie  existant 
régulièrement  dans  les  annexes  a  seul  l'ad- 
ministration des  fruits  et  revenus  de  l'annexe, 
c'est  à  lui,  ce  nous  semble,  en  la  personne  de 
son  président  et  à  son  domicile,  que  les  sigiii- 
lications  doivent  élre  faites,  quand  il  s  agit 
des  fruits  ou  revenus  de  l'annexe. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  du  fonds  de  la  pro- 
priété, c'est  au  bureau  des  marguilliers  de  la 
paroisse  dont  l'annexe  fait  partie,  qu'il  faut 
les  remetlre;  car  il  est  seul  chargé  de  celte 
partie  de  l'administration  temporelle. 
Actes  législatifs. 

Code  de  procédure  civile ,  art.  09  et  70.  —  Décret  ira- 
pi^rîjl  du  6  njv.  1813,  a.  al.  —  Cour  de  cassaliuo,  arrêt 
du  lu  juin  1810.  —  Cour  impériale  de  Liège,  arrêt  du  % 

juillellSli). 
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ASSISTANTE. 

Dans  les  confrr^gations  relifjiensps  de  fem- 
mes, on  appelle  assistante  la  reliiMCuse  qui 
«)ccupe  le  premier  rang  après  la  supérieure, 
l'assiste  et,  au  besoin,  ia  supplée  dans  le  gou- 
vernement de  la  communauié. 

La  conarégationiles  sœurs  hospiialières  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve  a  quatre  assis- 
tantes, chargées  charune  d'un  canton  dans 
lequel  elles  résident.  [Décret  imp.ihi  iGjuill. 
1810,  Slal.,  a.  ^.)— Elles  sont  élues  parles 
sœurs  vocales  de  leurarrou(lissouient.(,4r<.3). 

Dans  l'association  de  l'Enfance  de  Jésus  et 
de  Marie,  au  contraire,  elles  sont  proposées 
par  la  supérieuri'  générale,  élues  et  agréées 
à  la  majorité  des  suffrages  des  sœurs  jiro- 
<'çsses  de  Melz.  (Stat.,  a.  5.) 

ASSOCIATIONS  DE  BIENFAISANCE. 

Les  associations  de  bienfaisance  n'ont  pas 
été  soustraites  à  l'action  de  l'atlick'  201  du 
Code  pénal  et  à  l'arlicie  1  '  de  la  loi  du  10 
avril  IS-^i,  portant  que  (oute  association  de 
plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  est  de  se 
réuiiir  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  lit- 
téraires, politiques  ou  autres,  alors  même 
que  ces  associations  seraient  partagées  en 
sections  de  uioins  de  vingt  personnes,  et 
qu'elles  ne  se  rééliraient  pas  tous  les  jours, 
ou  à  des  jours  marqués,  no  piuvent  se 
former  qu'avec  l'agrément  du  gouverne- 
ment, et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à 
l'aulnrilé  puidiquo   d'iuiposer  à  la  sci-iéié 

Celles  qui  veulent  se  faiTc  reconnaître, 
afin  d'acquérir  ainsi  l'existence  civile,  doi- 
vent envoyer  au  préfet,  outre  bnr  demande, 
une  expédition  authentique  de  leurs  statuts, 
et  si  elles  ont  un  caractère  religieux,  l'avis 
de  l'évêque. 

ASSOCIATION  DE  L^  MARMITE. 

Le  1.5  juin  1807  fut  rendu  on  décret  qui 
met  à  la  disposition  des  sœurs  de  la  Charité 
formant  l'association  de  la  Marmite  de  Saint- 
Pierre  le  Vieux,  la  petite  maison  située  à 
Lvon,  rue  Dorée,  et  provenant  du  chapitre 
Saint-Jean 

ASSOCIATIONS    RELIGIEUSES. 

S'associer,  c'est  former  une  société  d'un 
commun  accord.  —  L'association  diiTère  es- 
sonliellement  de  la  réunion,  qui  n'est  qu'un 
rapprochement  accidentel  et  sans  consis- 
tance, lors  même  qu'il  y  aurait  accord. 
Toy.  RÉUNION. 

As^'Ociaiion  dit  moins  que  congrégation. 
Voy.  CoNGRiîGATioNS.  Les  associations  reli- 
gieuses pourraient  n'être  qu'une  simple 
union  d'effuTts  pour  procurer  la  gloire  de 
Dieu.  Les  confréries  séculières  sont  des  as- 
sociations religieuses.  Voy.  Confréries.  — 
On  a  donné  aussi  le  nom  d'association  à  de 
'/éritaliles  congrégaiions ,  organisées  plus 
"argement  et  dans  lesquelles  il  n'y  avait  pas 
émission  de  vœux.  De  ce  dernier  nonibre 
sont  l'association  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de 
Marie  ou  de  Sainte-Chrétienne,  établie  à 
Metz,  cl  celle  des  Dames  charitables  établies 
à  i  ours. 

Sous  l'Empire  ou  se  servit. dans  les  décrets 


d'autorisation,  du  mot  d'association  plutôt 
que  de  relui  de  congrégation,  afin  de  ne  pas 
se  mettre  en  opposition  apparente  avec  les 
décrets  de  l'Assemblée  cnnsliluanle  qui  sup- 
prioiaient,  non-seulement  les  congrégations 
reliiiieuses,  mais  encore  les  congrégations 
séculières  et  confréries.  Toy.  Congrégations, 
CoNFBÉRii:s.  — On  approuva  des  associations 
d'hommes,  tout  aussi  bien  que  des  associa- 
tions de  femmes.  Toy.  Congrégations  reli- 
gieuses d'hommes.  Si  ces  décrets  ont  eu  la 
force  d'al.Toger  les  décrets  de  l'Assemblée 
constiiuante  par  rapport  aux  femmes,  il  nous 
semble  qu'ils  doivent  avoir  produit  le  même 
effet  par  rapport  aux  hommes.  Le  Journal 
des  Communes  aurait  d.'i  y  regarder  de  plus 
près  avant  de  déclarer  que  la  loi  du  18  août 
1792  élait  encore  en  vigueiif  pour  les  con- 
grégations d'hommes,  et  d'inviter  les  auto» 
tilés  locales  à  empêcher  qu'il  ne  s'en  éta- 
blisse. (An.   1828,  ir  partie,  p.  8.) 

Les  rédacteurs  de  ce  journal  ne  sont,  à  ce 
qu'il  paraît,  pas  plus  familiarisés  avec  nos 
Go  'es  qu'avec  les  décrets  impériaux.  L'arti- 
cle 291  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu:  «  Nulle 
association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  ou  à 
certains  jours  marques,  pour  s'occuper  d'ob- 
jets religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres, 
ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du 
gouvernement,  el  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'auiorité  publique  d'imposer  à  la 
société.  »  Voy.  Agrément.  —  Il  résulte  assez 
clairement  de  là,  ce  nous  semble,  l'abroga- 
tion du  décret  du  18  août  1792,  relatif  aux 
congrégations  séculières  etaii\  confréries. 
Aucune  association  religieuse  d'hommes  ou 
de  femmes  n'est  donc  aujourd'hui  prohibée. 
Le  gouvernement  exige  seulement  qu'elles 
aient  son  agrément. 

Les  articles  suivants  du  mêmeCode  portent 
que  «  celles  qui  se  sercmt  formées  sans  auto- 
risation, ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  au- 
ront enfreint  les  conditions  qui  leur  étaient 
imposées,  seront  dissoutes  »  [Xrt.  292)  ;  que 
«  tout  indiviilu  qui,  sans  la  permission  de 
l'aulorilé  municipale,  aura  accordé  ou  con- 
senti l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appar- 
tement, en  lout  ou  en  partie,  p  mr  la  réu- 
nion des  membres  d'une  association  même 
autorisée,  sera  puni  d'une  amende  de  16 
francs  à  200  francs.  »  lArt.  29i.) 

La  loi  du  10  avril  ISS'*  éiend  les  disposi- 
tions de  l'article  291  aux  associations  de  plus 
de  vingt  personnes,  alors  même  qu'elles  se- 
raient partagées  en  sections  d'un  nombre 
moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas 
tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués. 
(Ar(.  1  '.)  —  Elle  inflige  à  ceux  qui  feront 
partie  d'une  associaiiou  non  auloiisée  un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  on  an,  et 
une  amende  de  oO  à  1000  fr.  (.Arl.  2.)  En  cas 
de  récidive,  ces  peines  peinent  èire  portées 
au  double, el  dans  ce  ileriiiercuis  le  condamné 
peut  être  placésous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pend  ml  un  temps  qui  ne  doit  pas  ex- 
céder le  double  du  maximum  de  la  peine. 
{Ib.)  11  est  permis  au  jury  d'aiiniettrc  des 
circonstances  altéuuaules  eu  faveur  de  l'ac- 
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cu'ô,  qui  profitp  alors  do  bénéfice  de  l'article 
Kj')du  (Iode  pcn.il.  (//).)  —  Sont  considérés 
comme  complices  et  punis  comme  Icis  ceux 
qui  onl  prélc  ou  loué  sciemment  leur  maison 
ou  apparlemenl  pour  une  ou  plusieurs 
réunions  d'une  association  non  autorisée. 
(An.  3.) 

Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etal, 
commis  par  ces  associations,  peuvent  être 
déférés  a  la  r.li.imlirc  des  p  lirs.  {Art.  V.)  — 
Leurs  délits  polilinues  sont  déférés  au  jury  , 
et  les  infrictions  à  la  présente  loi  aux  tribu- 
naux correctionnels.  (lO.) 

Ces  dispositions  sont  évidemment  restricti- 
ves de  la  liberté  absolue  des  cultes.  On  s'est 
demandé  di'jA  plusieurs   fois  si  elles   étaient 
conciliahles  avec  l'article  5  de  la  Charte  de 
1830, portant  quei  liacun  professe  sa  religion 
avec  une  éijale   liberté,  et  obtient  pour  son 
culte   la  même  protection.     M.  Isamhert  et 
M.  Dupin  disent  oui.  M.  Dupin  cite   à  cette 
occasion  ce  qu'il  appel  e  le  procès  à  la  con- 
prégation  dit;'  dcsBacclianales.  Il  paraphrase 
les  [laroles  de  Tiie-Live,  avec  le  dessein  bien 
marqué  de  montrer  aux  moins  clairvoyants 
qu'il  y  a  parité  p.irfaite  entre  les  jésuites  et 
les  initiés  aux  infâmes  mystères  de  Bacchus. 
Il  donne  ensuite  un  aperçu  de  l'ancien  droit 
franc  lis  au  sujet  des  associations;  et  passant 
de  là  au  droit  moderne,  il  mi>t  sous  les  yeux 
du  lecteur  le  rapport  de  Porlalis  sur   les  ec- 
clésiastiques qui  s'étaient  établis  en   France 
sous  le  nom  défères  lie  la  foi .  Adorateurs  de 
Jésus.  Victi.'nes  de  l'amourde  Dieu  ,  et  autres 
semblables;  le  décret  impérial  qui  ordonna  la 
dissolution  de  ces  associations  non  autorisées 
(2  messidor  an  XII,  22  juin  180i);   un  autre 
décret   impérial   du  215   scptiMiibre  1809,  qui 
défend    les    missions  à   l'intérieur;    l'ordoii- 
nanie  royale  du  14- janvier  1831,  qui  rapporte 
celle  (lu  -^5  septembre    1816,  laquelle,  con- 
trairement au  décret  du  26  septembre  1809, 
avait  ap]irouvé  la  société  des  missionnaires 
en  France  ;    les  articles  (lu  Code    pénal  et  la 
loi  du  10  avril  i83i,  que  nous  venons  d'ana- 
lyser; un   arrè'  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
rendu  leodéci'mbrel82a;  un  autre  arrêtée  la 
même  (^our  à  l'occasiun  du  Mémoire  à  consul- 
ter du  comte  de  .Montlosier(18  août  1826)  ;  la 
discussion  des  Chambres  en  1827;  l'enquête 
faite  en  1828,  et  les  deux  ordonnances  roya- 
li'S  rendues  le  16  juin  delà   même  année.  Il 
cite  rn  outre  le  discours  de  M.  Portalis  à  la 
Chambre    des    pairs,    le    26    avril  18ii;  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  le  21  juin 
même  année,  et  le  discours  qu'il  y  prononça. 
{Manuel,  p.  262  et  suiv.)  Il  a, comme  on  voit, 
épuisé  la  matière, etle  tout  pour  prouver  que, 
non-seulement  la  Charte,  mais  le  droit  pu- 
blic   romain   et  français    ont  de  tout  temps 
prohibé    les    associations    non    autorisées. 
Cette  opinion  devint  une  affaire  de  parti  en 
1826.  Plusieurs  avocats  du  barreau  de  Paris 
et  des  autres  barreaux  de  F"rance  donnèrent 
des  consultations  dans  le  même  sens. 

En  18'»5,  le  3  juin,  une  consultation  d'un 
autre  genre,  délibérée  par  MM.  de  Vatismé- 
nil,  Berryer,13échard,  Mandaroux-Vertamy, 
Pardessus,  FoDlaine,  Jules  Gossin,  Laaraset 


H.  de  Riancey,  déclare  qu'aucune  loi  actuelle- 
ment en  vigueur  ne  défend  eu  Fraiire  la  vie 
commune  des  personnes  appartenant  à  des 
associations  religieuses.  Elle  est  rapportée 
dans  le  tome  XI  du  Journal  des  Fubriquei. 
(P.  308  et  suiv.) 

Enlin,  en  IH+fi,  la  conférence  des  avocats 
du  barrciu  de  Paris  a  examiné  si  une  réu- 
nion de  plus  de  vingt  (lersonnes  pour  la  célé- 
bration en  commun  d'un  culle  non  reconnu 
liimbc  sous  l'application  de  l'artirle  291  du 
Code  pénal,  et,  après  uin'  longue  discussion, 
elle  a  été  d'avis  que,  la  liberté  de  conscience 
et  des  cultes  étant  reconnue  et  écrite  dans  la 
Charte,  toute  loi  antérieure  ou  même  posté- 
rieure qui  contredit  une  de  ces  dispositions, 
est  nécessairement  abrogée,  et  que  tel  était 
le  sort  de  l'article  291  en  ce  qui  concerne  les 
réunions  religieuses. 

Notre  devoir  était  de  faire  connaître  ce  qui 
a  été  dit  ou  fait  à  ce  sujet,  aOu  de  fournir  à 
ceux  qui  en   auront  besoin   le  moyen  d'étu- 
dier celte  question.  Mais   notre  opinion    est 
que  les  articles  291,  292,  293  et  2)4.  du  Code 
pénal,  et  la  loi  du  10  avril  1834,  doivent  être 
expliqués  dans  le  sens  du  Concordat  de  1801 
(.4/7.1"),  de  la  Charle(.4r/. 5),  et  de laConsti- 
tution  (Art.  7);  queles  catholiques,  d'après  le 
Concordat  et  l.i  Constituti m  ,  et  les  partisans 
des  autres  cultes    ou   religions  ,  d'après    la 
Charte,  ont  le  droit  de  former  toutes  les  asso- 
ciations qui  sontselonre^prildeleurrcligion. 
S'ils  sont  encore  tenus  de  demander  l'agré- 
ment du  gouvernement,  com:ne  l'a  décidé  la 
Gourde  cassation   iArr.  /lu  3  août  182'i     •''1 
juin  1837, 12  avril  1838,  22  avril  1843;,  ce  ne 
peut  être   que  par  mesure  de  police  ;  et  le 
gouvernement  n'a  le  droit  de  le  refuser,  ou 
d'imposer  des  conditions,  que  lorsque  le  bon 
ordre,  la  Iranquillilé  publique  et  le  bien  de 
l'Etat  l'exigent.  —  La  Cour   de  cassation  ne 
l'a  pis  couipris  autrenient,  lor  qu'elle  a  dit, 
dans  son  arrêt  du  20  mai  1836,  que  la  pro- 
teciion  garantie  p  /r  la  CIi  irle  à  tous  les  c  I- 
tes,  et  la  liberté  avec  laquelle  cb;:cun  ;,ro- 
fesse  sa  religion,  ne  sont  pa<  incompatibles 
avec  les  lois  de  police  qui  doivent  régir  tou- 
tes les  réunions  publiques,  quels  que  soient 
la  cause  et    le  but  de  leur  réunion,   et   que 
I  article  294  du  Code  pénal,  contre  l'appîiea- 
lion  duquel  on  s'était  pourvu, étiiil  une  loi  de 
police  qui  devait  être  exécutée  concurrem- 
ment avec  l'article  '6  de  la  Charte. 

Pour  qu'il  y  ait  association,  il  ne  suffit  pas 
que  des  personnes  soient  réunies,  il  faut 
qu'dies  le  soient  par  suite  d  un  acco'd,  d'nn 
dessein  précédemment  arrêié.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  avec  raison  (jue  d  s  mem- 
bres de  la  religion  chrétienne  reformée,  qui 
avaient  faii  des  prières,  chanté  des  psaumes, 
lu  et  expliqué  l'Evangile  en  présence  de  ceux 
qui,  Suit  par  un  sentiment  religieux,  soit 
pour  un  motif  de  curiosité,  s'étaient  spontu- 
nément  ot  sans  accurd  préalable  réunis  autour 
d'eux,  n'avaient  formé  avec  eux  ni  associa- 
lion,  ni  réunion  produite  par  une  associa- 
lion,  et  n'avaient  violé  aucune  loi.  (-Irr.  du 
22  avr.  1843.) 

Au  sujet  de  cette  permission,  la  Conr  de 
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cassation  a  décidé  aussi  qu'elle  est  comme 
non  avenue  lorsqu'elle  a  été  révoquée  par  le 
sous-préfet.  {Arr.  du  3  déc.  Î83G.) 

Purtalis  s'est  beaucoup  plus  occupé  des 
associations  religieuses  que  ne  l'a  soupçonné 
M.  Dupin;  nous  le  disons,  non  pas  pour  l'in- 
viter à  compléter  ses  recherches,  il  lui  serait 
trop  facile  de  développer  démesurément  son 
travail,  qui  nous  paraît  déjà  suffisamment 
long;  nous  voulons  seulement  ne  point  laisser 
ignorer  l'exislencii  de  pièces  qu'il  peut  être 
utile  de  consulter. 

Le  premier  rapport  de  Portails  est  du  18 
fructidor  an  X  (3  sept.  1802);  le  second  est 
du  25  fructidor  même  année  (12  sept.  1802); 
le  troisième,  qui  est  le  seul  que  M.  Dupin  ait 
cité,  est  du  19  prairial  an  XII  (8  juin  1801); 
le  quatrième  est  du  2  pluviôse  an  XII  (23 
janv.  180i);  le  cinquième  est  du  8  pluviôse 
même  année  ('29  janv.  iSOi);  le  sixième  est 
du  13  prairial  an  XIII  (2  juin  1805);  le  sep- 
tième est  du  21  fructidor  (11  sept.)  même 
année;  le  huitième  est  du  'i-  août  180G;  le 
neuvième  est  du  2k  mars  1807;  le  dixième  est 
du  25  septemlire  1807. 

A  ces  rapports  il  faut  joindre  un  compte 
rendu  de  l'exécution  du  dicret  du  3  mes- 
sidor-28  messidor  an  XII  (17  juillet  1804.)  ; 
nne  lettre  au  préfet  du  l'uy-de-Dôme  (3  avril 
1807);  une  lettre  au  premier  consul,  20  llor. 
an  XI  (10  mai  1803).  Plusieurs  de  ces  pièces 
sont  en  faveur  des  associations. 

M.  Dupin  a  fait  aussi  un  réquisitoire  que 
Dalloz  rapporte  en  entier  dans  son  Recueil. 
(An.  1838,  I"  part.) 

Il  a  été  jugé  ou  décidé  que  l'article  291  du 
Code  pénal  ne  concernait  que  les  associalions 
qui  voudraient  se  former  ou  qui  ont  été  for- 
mées depuis  la  iiromulgation  de  la  Charte  de 
1814  {Arr.  de  la  Courroy.  de  Culntar,  3  août 
182(3);  que,  par  conséquent,  des  protestants 
ou  sectaires  d'un  culte  reconnu  et  autorisé 
avant  la  promulgation  de  cette  Cliartc,  peu- 
vent se  réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt 
pour  l'exercice  de  leur  culte,  sans  avoir  be- 
soin de  la  permission  de  l'autorité  munici- 
pale. (Cour  de  cass.,  23  avril  1830);  que  les 
associalions  de  plus  de  20  personnes  pour 
l'exercice  de  cultes  autorisés  par  l'Etat  ne 
sont  pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour  les- 
quelles l'article  291  du  Code  pénal  exige, 
sous  peine  de  l'amende  de  16  à  200  fr.  portée 
par  l'article  292,  l'agrément  du  gouverne- 
ment {Cotir  (le  cass.,  arr.  23  avr.  1830)  ;  que 
l'article  291  du  Code  pénal  s'applique  à  un 
culte  non  reconnu  ou  disiiident  comme  à  un 
culte  reconnu  {Id.,  19  août  1830);  que  la  lé- 
gislation actuellement  existante  s'oppose  au 
rétablissement  de  la  société  des  jésuites,  sous 
quelque  dénomination  qu'elle  se  présente 
ICour  roy.  de  Paris,  18  août  1820.  Voy.  Jé- 
suites) ;  qu'un  simple  citoyen  a  qualité  pour 
dénoncer  aux  Cours  royales  l'existence  des 
congrégations  ou  associalions  religieuses 
proliiliées,  et  qu'en  conséqueace  les  Cours 
saisies  d'une  pareille  dénonciation  doivent 
en  délibérer.  {Id.  76j(/.);que  la  connaissance 
des  délits  prévus  et  punis  par  l'article  29V 
du  Code  pénal  appartient   non  à   la  Cour 


d'Assises,  mais  à  la  juridiction  correction- 
nelle (Cuur  cass.,  20  mai  1836):  qu'un  maire 
peut  lé  alfment  refuser  à  un  citoyen  l'auto- 
risation de  réunir  ses  cnreligionnaires  dans  sa 
maison,  sauf  à  celui-ci  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  supérieure,  dans  le  cas  où  les  mo- 
tifs du  refus  du  maire  seraient  contraires  à 
la  Constitution  (Cour  cass. ,20  mai  1836);  que  le 
droit  de  dissoudre  tous  établissements,  agré- 
gations ou  associations  formées  au  mépris 
des  lois  n'appartenant  qu'à  la  haute  police, 
les  tribunaux  ne  pourraient  ordonner  la  dis- 
solution des  établissements  que  les  Jésuites 
pourraient  avoir  formés  en  France  {Cour 
roy.  de  Paris,  18  anûc  1826)  ;  que  la  permis- 
sion ou  autorisation  exigée  par  l'articl  •  294- 
du  Code  pénal,  n'ayant  p;is  été  réglée,  devait 
être  réputée  résulter  en  faveur  de  celui  qui 
reçoit  habiluellument  dans  sa  maison  une 
réunion  de  moins  de  vingt  personnes  s'occu- 
pnnt  de  l'exercice  du  culte,  de  ce  que  le  com- 
missaire de  police,  agent  de  l'aulorité  muni- 
cipale a  connu  la  réunion,  s'y  est  présenté 
plusieurs  fois  en  un  seul  jour,  cl  qu'une  ciel 
du  local  lui  a  été  reuiise  pour  qu'il  piit  y 
pénétrer  et  y  exercer  sa  surveillance  à  toute 
heure  {Cour  cass.,  i'2  sept.  1828  ;  que  l'ar- 
ticle 5  de  la  Charte  n'avait  pas  abrogé  l'article 
291  du  Code  pénal  sur  la  nécessité  d'une  au- 
torisation pour  toute  association  ayant  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte  non  reconnu  par 
l'Elal.  {Arr.  7  janv.  18i8.) 

Acus  législatifs. 

Concordat  de  180t,  a.  t.  — f.liarlede  tSti;  id.  de  t830, 
a.5.— Coiisiituliondii  i  iiov.  184S.— Code  péiiyj,  a.  291,292, 
293,  29i  et  itiô. — D 'C.  de  l'Assemblée  coiisiiluante,  ISjoftl 
1792.— Déc.  impériaux  dii  3  mess,  a»  Xll  (22  juin  tSOi),  du 
26  sept.  1809. —  Ordoiui.  royal,  du  23  se,. t.  ISlli,  liijuiii 
lS28,  14  jauv.  1831.  —  Arrèis  de  la  Cour  de  cassation  Ju 
5  août  1826,  23  avril  18311,  18  sept.  1828,  20  mai  ls36, 
3  déc.  183(),  21  juin  1837  ,  12  avril  1858,  22  avrd  tSiS, 
7  janv.  1848.  —  Arrêts  de  la  Cour  rovale  de  Paris  du 
5  déc.  1823,  ISaoût  182à;  de  Colmar,  3  août  1820.  —  En- 
quêie,  1828.  —  Uappuits  dn  18  fructidor  an  X  (osepl. 
1802),  23  fruct.  au  X  (12  sepl.  1802) ,  19  prair.  an  \U 
(8  juin  1811),  2  pluv.  an  XII  (23  i:mv.  1804),  8  pluv.  au  Xlt 
(29  janv.  1  04),  13  prair.  an  Xllt  (2  juin  1803),  2i  fruct. 
.an  XIII  (11  sepl.  1803),  i  août  1806,24  mars  18  7,27  sept. 
1807.  —  Compte  rendu,  28  mess  an  \II  (  17  juill.  1804.  -r 
Lettres  de  Portails,  20  flor.  an  XI  (10  mai  1803),  3  avril 
1807.  —Consultation  d'avocats,  18.26,  ôjuiu  1815. —Déci- 
sion de  la  conféi  ence  du  barreau  de  Paris,  18i6. 

Auteurs  et  ouvrafies  cités. 

Chambres  ,  1827-1844.  —  D.dlo?.  ,    Jurisprudence  du 
rmiaume,    an.   1838,   i'=  part.  —  Dupin,  Manuel,    p.  260. 
—'Journal  des  Communes,  an.  1828,  n' part.,  p.  8. — Jour 
nal  des  Fabriques,  toni.  XI,  p.  308. 

ASSOCIATION    DD    SAINT-VIATEUR. 

L'association  du  Saint-Viateur  est  destinée 
à  fournir  des  instituteurs  primaires  aux  com- 
munes du  ressort  de  l'académie  de  Lyon.  Elle 
a  été  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
10  janvier  18.30. 

ASSOCIATION  DES  VICTIMES  DE  l'aMODR  DE  DIEU. 

Voy.  Victimes. 

ASSOMPTION. 

Louis  XIII,  en  mettant  sa  personne  et  son 
royaume  sous  la  protection  de  la  sainte 
Vierge,  ordonna  qu'une  procession  serait 
faite  à.celte  On  le  jour  de  l'Assomption,  15  du 
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mois  (l'jioût  {Ord.  roi/.,  ]0  fnr.  1038)  ;  ce  qui 
fut  renouvelé  par  Louis  XV  en  17.38. 

Cet  oïlil  fut  réioqué  le  IV  aoùl  1792. 

I/Assimi|itioii  (le  la  siiiiile  Vierge  est  une 
des  i|iiatre  fètos  qui  furent  conservées  en 
France  et  reconnues  par  rKlat.  Décret  du 
card.  Capraia  du  9  tivril  )80-2.  Arrêté  des 
consuls  -19  germincd  an  X  (19  avril  1802). 
y'oy.  1"i':tes. 

Le  jeûne  dont  elle  était  précédée  fut  main- 
tenu, (/nsfr.  du  caid.  lég.,  'lijanr.  180V.) 

C'est  ce  jour-là  que  Pie  VII  donna  à  Itonio, 
dans  la  b.Tsiiiquedc  Sainte-Mario-Majeure,  la 
bulle  de  ratification  du  Concordai.  Le  gouver- 
iiement  en  prit  occasion  de  deniandir,  le  18 
tlierniidor  an  X,  un  Te  1/euin  solenn  •!  d'ac- 
tion de  grâces.  Lettre  du,  confetti.  d'Ktnt 
chargé  des  cultes,  18  thenn.  an  X  (G  août 
1802). 

Le  cardinal  de  Belloy  établit,  l'année  sui- 
vante, par  un  mandement  du  li  thermidor 
(2  août  1803),  des  prières  d'actions  de  grâces 
et  des  supplications  que  l'on  peut  considérer 
avec  raison  comme  le  prélude  du  décret  im- 
périal du  19  février  1806,  qui  institua  la  fêle 
du  rélablissement  de  la  religion  catholique 
en  France,  celle  de  saint  ^"apoléon  et  l'anni- 
versaire de  la  naissance  d;  l'Empereur,  pour 
être  célébrées  avec  celle  de  l'Assoiiipiion. 
[Art.  1  et  5.) 

Un  décret  du  cardinal  Caprara,  en  date  du 
1*'  mars  180t),  unit  à  perpétuité  la  léle  de 
saint  Napoléon  et  celle  de  l'Assomption,  et 
ordonne  de  faire  une  procession  extérieure 
là  où  l'exercice  extérieur  du  culte  était  au- 
torisé, et  intérieure  dans  les  autres  endroits. 

Ce  décret  du  lé^'at  n'a  pas  été  révoqué; 
mais  Louis  XVIII,  par  ordonnance  royale 
du  16  juillet  181V,  ayant  annulé  le  décret  de 
l'Empereur,  qui  avait  établi  ces  solennités, 
la  fêle  de  l'Assomption  a  été  depuis  lors 
complètement  débarrassée  de  ces  solennités 
nouvelles. 

«  Ouant  à  la  procession  autrefois  en  usage, 
dit  Jauffrel  {Mém.  t.,  I  p.  208),  ou  manda 
aux  évéques  qu'ayant  été  instituée  au  mi- 
lieu des  troubles  religieux  qui  agitaient  la 
France,  elle  ne  devait  pas  être  rétabliL'.  » 

Louis  XVllI  en  demanda  le  rétablissement, 
cl  le  malin,  à  la  messe,  la  lecture  de  la  décla- 
ration de  Louis  Xlll,  en  date  du  10  février 
1638,  voulant  qu'elle  fût  observée  exacte- 
ment. (Lettre  du  oaoiU  181V.) 

Celte  demande  fut  renouvelée  chaque  an- 
née, jusqu'en  1830. 

Celte  année-là,  le  ministre  des  cultes  pré- 
vint les  archevêques  el  évéques  que  la  pro- 
cession extérieure  n'aurait  plus  lieu  désor- 
mais. {Cire,  du  3Q  juillet  1831.)  Il  eut  soin  en 
luéme  temps  de  communiquer  cet  avis  aux 
préfets,  ce  qui  était  une  invitation  à  empê- 
cher qu'elle  ne  fût  faite.  Elle  a  été  con- 
servée néanmoins  dans  plusieurs  dépar- 
tements. 

Eu  1831,  l'évêque  deSainl-Diez  ayant  con- 
sulté le  ministre  des  cultes  au  sujet  de  celle 
procession,  il  lui  fui  répondu,  le  9  août  1831, 
que  le  gouvernement  du  roi  n'avait  eu  d'autre 
intention  que  de  remettre  h  s  choses  daus  le 


même  é(at  où  elles  étaient  avant  181 V,  et  que 
la  célébration  purement  religieuse  de  la  fêle 
de  l'Assomption  pouvait  continuer  d'iivoii 
lieu  comme  dans  les  années  antérieures  à  la 
Restauration  ,  si  aucune  circonstance  n'y 
mettait  obstacle  dans  l'inlcrét  de  la  tranquil- 
lité publique.  Il  était  invilé  à  se  concerlet 
sur  ce  point  avec  le  préfet.  Le  préfet  aunuel 
il  en  écrivit  lui  répondit  qu'il  ne  pensait  pas 
que,  dans  les  campagnes,  il  y  eût  le  moindre 
inconvénient  à  célébrer  de  celle  manière  la 
fêle  de  l'Assomption,  mais  qu'il  pourr.iit  eu 
être  anlremenl  dans  les  villes,  el  qu'il  lui 
semblait  qu'il  serait  à  propos  que  les  curés 
s'assurassent  auprès  des  autorités  locabis 
que  rien  ne  s'opposait  aux  cérémonies  exlé- 
rieurea  de  la  religion.  ICtrcul.  past.,  1"  août 
1832.) 

Actes  législatifs. 

Décret  apostolique  du  cardinal  légal,  0  avril  1802.  — 
Déclaialion  de  l.ouis  XIII  ,  10  févr.  1058.—  Décret  du 
cardinal  légal,  1"  mars  1806.—  Instr'ictinn  du  cardinal 
lép'al,  22  janv.  180.1.  —Mandement  du  cardinal  de  Itelloy, 
arcbeïé  lue  de  Paris,  U  tlierniidor  an  XI  (2  août  ISOI).^- 
Circulaire  de  l'évécue  de  Saiut-Die/. ,  l"  auflt  IKÔS.  ^ 
Arrêté  des  consuls,  29  gerui.  au  X  (l'.t  avril  1802).—  Dé- 
cret inniérial,  19  févr.  1-08.  —  Ordi  nuance  rovale  du  l(i 
judiei  IXti.  — Lettre  du  roi,  S  aoiU  1811.  —  Cirrul.iires 
ininislénelles,  18  lliermidor  an  X  (6  aoiH  1S02),  30  iuillet 
1831.  —  Lettre  et  décision  ministérielle,  9  août  18ôl. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 
Jauffret,  Mémoires,  t.  I,  p.  208. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

Les  assurances  dont  nous  avons  à  parler 
ici  sont  des  contrats  par  lesquels  une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'engagent,  moyennant  une 
rétribution  convenue,  à  garantir  une  ou 
plusieurs  autres  personnes  contre  les  pertes 
résultant  des  accidents  auxquels  est  exposée 
la  chose  à  l'égard  de  laquelle  l'assurance  est 
donnée. 

Le  contrat  d'assurance  est  de  sa  nalure 
synallagmaliquc  et  aléatoire. 

Il  y  a  des  assurances  à  prime  et  des  assu- 
rances mutuelles.  Les  sociétés  d'assurances 
à  prime  sont  des  sociétés  commerciales  dont 
les  acles  ressortent  des  tribunaux  de  com- 
merce, tandis  que  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sont  des  sociétés  ordinaires,  n'ayant 
point  le  caractère  de  sociétés  commerciales 
et  ressortant  des  tribunaux  civils.  —  L'as- 
surance à  prime  consiste  à  garantir  l'objet 
moyennant  une  rétribution  annuelle  fixe 
que  paye  celui  au  bénéfice  de  qui  il  est  assu- 
ré.—  L'assurance  mutuelle  consiste  à  i;a- 
ranlir  l'objet  au  moyen  d'une  contribution 
proportionnelle  que  tous  les  assurés  s'enga- 
gent à  p.iyer. 

L'objel  périssant  pour  celui  à  qui  il  ap- 
partient, c'est  au  propriétaire  à  le  faire  as- 
surer. Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard. 

Par  une  circulaire  du  2  avril  1827,  le  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  engagea 
les  petits  séminaires  et  les  couununautes  re- 
ligieuses à  faire  assurer  les  bâtiments  qui 
leur  appartenaient,  ajoutant  que  le  ministre 
de  l'inlérieur  avait  reconnu  que,  pour  les 
bâtiments  qui  appartiennent  aux  établisse- 
meiils  de  bienfaisance,  les  assurances  à  ori- 
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me  étaient  préférables  aux  assurances  mu- 
tuelles. 

Le  minislre  de  l'inlérieur  avait  iccoin- 
inandé  aux  préfeis  île  ne  prendre  aucun  en- 
gagement même  provisoire  avec  une  compa- 
gnie d'assurance  avant  di?  connaître  sa  dr- 
cision  (rire  du  21  ocl'bre  1826);  d'où  M. 
l'abbé  André  conclut  que  les  fabriques  ne 
peuvent  contracter  auium-  espère  d'assuran- 
ces s,,ns  y  cire  autorisées  par  le  minislre 
des  culles.  Cette  conclusion  serait  contesta- 
ble ;  car  le  ministre  des  cultes  n'ayant  fait 
aucune  réserve,  rien  ne  peut  empêcher  les 
fabriques  de  faire  assurer  leurs  bàlimenls,  si 
bon  leur  semble,  sous  le  simple  conirôle  de 
l'évéque,  à  qui  snut  présentés  chaque  année 
les  projets  de  budget.  Mais  le  ministre  de 
l'intérieur  a  levé,  en  1829.  la  défense  qu'il 
avait  faite  aux  préfets  en  182;),  de  sorte  que 
les  adminisiralcurs  peuvent  maintenant  ap- 
prouver délinitivcment  les  tr.iilés  qui  sont  pa  s- 
sés  par  des  étalilisseoicnts  de  liieniaisance  de 
leur  département,  toutes  les  fois  que  les  éla- 
blissemciils  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
dont  il  règle  lui-même  b-  budget.  {Cire,  du 
9  avril  1820.) 

L'objet  du  contrat  d'assurance  étant  de 
garantir  une  perte,  et  non  d'assurer  un  bé- 
néfice, l'assureur  ne  paye  à  l'assuré  que  ce 
qu'il  a  réellement  perdu,  et  pour  cela  il  est 
fiit  après  le  sinistre  une  nouvelle  estimation 
de  l'objet  assuré. 

Actes  tégislali(s. 

Circul.iire  du  minislre  îles  .-iiniires  ecclési.isliques,  2  avril 
18-27  —  Ciri'iilairos  du  minislre  de  l'iiilérieiir ,  21  oui. 
18-26,  9  avril  1829. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
André  (M.  l'ablié),  Cours  alpliabéiique  de  Uq.  civ.  eccl. 

ASTI. 
Asti,  ville  épisropale  du  Piémont,  dont  le 
siège  fut  conservé  pir  Bonaparte  qui  le  fit 
ôter  à  l'arrondi -sèment  métropolitain  de  Mi- 
lan pour  le  mettre  dans  celui  de  Turin.  On 
lui  assitina  povir  territoire  l'ancien  diorèse 
d'Albe  et  les  paraisses  que  les  sièges  de  Tu- 
rin, Verceil,  Ivrée  et  Casai  avaient  dans  le 
département  du  Tanaro.  [Bull,  du  i'  juin 
1803.  Décret  du  ca'd.-l''(j(it,  27  juin  180;i.) 
Les  paroisses  qu'il  avait  dans  les  doparle- 
menls  de  la  Slura,de  .Mareng  >  et  du  Pô  fu- 
rent distraites  pour  être  données,  les  premiè- 
res au  siège  de  Coni,  les  secondes  à  celui 
d'Alexandrie,  et  les  dernières  à  celui  de  Tu- 
rin. \ib.) 

Actes  législalifs. 

Bulle  du  1"  juin  1805.  —  Décret  du  cardinal  léiial,  27 
jQin  1803. 

ATELIERS. 

Il  avait  été  défendu  par  la  loi  du  7  venlé- 
niiaire  an  IV  (2-)  sepd'mbre  H'-îo)  de  f  lire 
ouvrir  ou  fermer  les  ateliers  pour  empêcher 
ou  forcer  les  individus  de  célébrer  certaines 
fêtes  religieuse-,  d'ohseï  ver  tel  ou  te'  jour  de 
repos  (Art.  .1);  celle  du  17  lliormidor  an  VI 
ordonna  qu'ils  s:  raient  fermés  les  jours  de 
(lécadis  et  les  fêles  nationales,  sous  peine 
d'amende  et  de  prison.  {Art.  8.)  —  La  loi  du 


18  novembre  181!»  défend  pareillement  de  les 
ouvrir  les  jours  de  dimanche  et  fêles,  sous 
peine  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  et  il'one  pei- 
ne qui  puurra  être  la  plus  forte  peine  do  po- 
lice, s'il  y  a  récidive.  (.4r^  2,  5  et  6.)  —  Les 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  |ieuvent 
être  employés  les  dimanches  et  jours  de  fê- 
tes reconnues  par  la  loi  dans  les  alelicrs  à 
moteur  niécanique  ou  à  feu  continu  et  dans 
leurs  dépendances.  [Loi  du  22  mars  1811, 
arl.  1  et  ï.)  —  Des  règlements  d'administra- 
tion publ'que  doivent  assurer  leur  instruc- 
tion religieuse.  {Art.  8.) 

Actes  législutifs. 

Loisdn  7  vendémiaire  au  IV  (29  sept.  1795,  a.  3  et  8  ; 
18nov  1811,  a.  2,  Sel  6;  22  mars  I8H,  a.  t   le  81. 

ATEIIERS    DE    CHiniTÉ. 

Les  alelicrs  de  charité  étaient  sous  la  tu- 
telle de  la  religion  et  sons  la  direction  do 
l'aulorilé  ccclésiastiiiue  qui  les  avait  éial'lis. 
L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  22 
décembre  1789- janv.  1790,  en  ronfia  l'ins- 
peciion  et  l'aiélioralioa  aux  administra- 
tions de  département.  (Sect.  3,  a.  2.) 

ATELIERS  INSAI.DBRKS  OU  INCOMMODES. 

Voy.  Établissements. 

ATELIERS    DES   PORTS. 

«  Il  est  reconnu,  dit  le  ministre  de  la  mari  - 
ne,  dans  une  circulaire  di  2G  octobre  18i3, 
que  le  travail  du  dimanche  est  désavanta- 
geux à  l'Etal  sous  le  rapport  de  l'économie... 
L'Elat  est  (aussi)  grandement  intéresse  à  ce 
que  toutes  les  classes  de  la  société,  et  no- 
tamment celles  qui  vivent  de  leurs  salaires 
journaliers,  conservent  des  habiiudes  reli- 
gieuses, qui  sont  le  plus  sûr  garant  des 
bonnes  mœurs  et  contribueni  b>  plus  elfica- 
cement  à  inspirer  les  idées  d'ordre  et  de  pro- 
bité... D'après  les  motifs  précédents,  j"ai  dé- 
cidé que  les  ehaiiiiers  et  les  ateliers  de8 
ports  seraient  constamment  fermés  les  di- 
manches et  les  jours  de  fêtes  établies  par  le 
Concordat.  » 

ATTACHE  (Lettres  o'). 
Voy.  Lettres  d'attaché. 

ATTAQUE  CONTRE  LA  LIBERTÉ  DES 
CULTES. 

Tonte  atteinte  portée  par  l'autorité  civile 
à  l'exercice  public  des  cultes  et  à  la  liberté 
que  les  lois  et  les  repliements  g.irantissenl  à 
ses  mini-Ires,  est  un  abus  qui  donne  lien  de 
recourir  au  conseil  d'Etat.  (Org'.  ii  et  7.) — 
Les  atteintes  portées  à  l'exécuti'in  du  règlo- 
uient  fait  par  l'assemblée  des  israéliles,  te- 
nue le  30  mai  ISOti,  devront  être  délèrées  par 
les  consi-toires  israéliles  à  l'autorité  compé- 
tente, {liègl.,  a.  17.  Décret  iinp.  du  17  mars 
1808.) 

ATTENTATS 
Les  attentats  conire  la  sûreté  de  l'Efal, 
comniis  par  une  association  religieuse  non 
autorisée,  peuvent  être  délérés  à  la  Chambre 
des  pairs,  conformément  à  l'article  28  de  la 
Charte.  (Loi  du  10  avr.  !83's  a.  4.)  —  Et  l'at- 
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tinlnt  (l'un  ccrlésiasti(iuc  aux  libertés,  fran- 
chises et  couliiincs  (le  l'l'';;lisc  |;allir,iiu'  est 
uit  abus  ;  (iii(ro  Iriiucl  on  pi'ni  avoir  rocours 
au  conseil  (i'Ktat.  {A/7.  o»;.5e<6.) 

ATTENTA  r  A  LA  PLUEUI'.. 

Il  y  a  attentat  à  la  pudeur  dès  l'instant  où 
il  y  a  enireiiriî'e  d'un  ncli'  itninoral  sur  la 
personne  d'un  nuire.  —  l'ont  attentat  A  la 
pudeur,  coiisoinmé  ou  lente  sans  violence 
sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  on  de 
l'autre  sexe,  à^ié  île  moins  de  onzi!  atis,  de  la 
part  des  ministres  d'un  riiHe,  est  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  [Cixle  péri.,  a.  331  et 
33.{.)  _.  L'attentat  à  la  pudeur,  eonimis  ou 
tenté  avec  violence  sur  la  personne  d'un  en- 
fant au-dessous  de  qnin/e  ans  accompli,  et 
ie  crime  de  viol  de  la  part  des  ministres  d'un 
cuite,  sont  punis  des  trav;iux  forcés  à  per- 
pétuité. (.1»7.  33-îel  333.1 

Carnot  pense  qu'il  y  lieu  à  l'açipravation 
de  la  peine,  lors  nième  que  le  ministre  du 
cuite  aurait  commis  le  crime  hors  du  lieu 
de  sa  résidence,  et  sur  d'autres  que  ses  su- 
bordonnés: nous  croyons  que  celte  décision 
est  un  peu  trop  sévère. 

Actes  léijislalift. 
ode  pénal,  an.  .531 ,  532  et  553. 

ATTESTATION. 

Il  y  a  une  différence  entre  l'attestalion  et  le 
cerlilical  :  l'attestation  est  un  simple  témoi- 
gnage rendu  consciencieusement  à  ce  que 
l'on  croit  être;  le  cerlilical  est  une  alfirma- 
lion  positive  que  la  chose  dont  on  connaît 
l'existence  est.  Voy.  Ceutificat. 

Pour  pouvoir  èire  rabbin,  il  faut  être  muni 
d'une  alltslalion  de  capacité  souscrite  par 
trois  grands  rabbins  français.  {Iligl.  du  1*^ 
dcc.  1806,  a.  20.) 

ATTESTATION  DE    BONNES    VIE    ET  MORURS. 

Celui  (]ui  est  proposé  pour  être  nommé 
par  le  roi  à  un  évêché,  doit  rapporter  une 
attestation  de  bonnes  .ie  et  mœurs  expédiée 
j)ar  l'cvêquedans  le  diocèse  duquel  il  a  exercé 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique. 
{An.  or(j.  17.) 

M.  l'abbé  André  confond  celte  altestation 
avec  l'information  canonique,  ^oy.   Infoh- 

MATIOS    CANONIQUE. 

ATTESTATIONS    RELATIVES    A   l'iîTAT    CIVIL    DES 
CITOYENS. 

Il  est  défenilu,  sous  pi-ine  de  100  livres  à 
500  livres  d'amende,  et  d'un  emprisoniiement 
d'un  mois  à  deux  ans,  aux  juges,  admini<  tra- 
teurs  et  fonctioiinains  publics  quelconques 
d',.voir  aucun  égard  aux  attestations  que  des 
niinislres  du  culte  ou  des  Individus  se  disant 
tels  pourraient  donner  relativement  à  l'état 
civil  des  citoyens.  -Décret  du  1  vend,  un  7  K 
(  29  sept.  1795  a.  20). 

AUBES 
Les    .-lubes  font    partie  du  linge   d'églisos 
que  les   fabriques  sont  tenues  de  fournir  et 
entretenir.  (Z>^cre<  imo.  du  30déc.  1809,  a. 


27  et  37.)  — On  doit  se  conformer  j)our 
cela  aux  statuts  et  règlements  du  diocèse. 
[Art.  org.  9.  tJécrrt  de  1809,  a.  29.)  -  |,a 
i:onn;ré|;ation  des  Rites,  ()ar  un  dérret  du  15 
mai  181!),  a  décidé  (|u'il  ne  fallait  pas  faire 
les  aubes  en  colon.  — t^,ari  é  (n".).')9j  dit,  d'à  près 
les  anciens  règlements,  que  la  fabri.juc  doit 
en  fournir  deux  pour  cliaijue  prêtre.  Ce  se- 
rait convenable,  mais  ce  n  est  pas  prescrit. — 
Il  ne  pi  ut  cepend.int  pas  y  avoir  moins  de 
deux  aubes  dans  une  sacristie.  .Monseigneur 
l'évêqne  <le  Belley  exige  qu'il  y  en  ail  trois. 
(  Riltiel,  I.  I,  p.  S.'il.)  Le  même  nombre  est 
requis  par  les  Statuts  du  diocèse  de  la  Ilo- 
clielle  et  par  ceux  du  diocèse  de  Meanx,  qui , 
de  plus,  prescris  enl  qu'elles  soienl  en  fil  et 
non  en  colon.  [Slat.  du  diiic.  de  In  Rock., 
p.  143.  Gallard,  Instr.  et  ord.,  p.  30.) 

Actes  lérjhtalifs. 

Articles  organiques,  a.  9.  —  Décret  iiiipériut  du  ."50  fiée. 
ISO'.i,  .1.  27,  2!)  et  37.  —  Décret  'le  la  coiigiégalioii  des 
lliles,  15  mai  1815. 

Auteurs  et  ouvraqes  ailés. 

Bernel,  Statuts  du  dioche  de  la  Raclhlle  ,  p.  113.  — 
Carré,  Traité  dit  gouv  riicincnt  des  puroissi» ,  h"  -ï.').). — 
Devie  (Mgr),  Rituel  du  dl  cne  de  Belley,  l.  I,  p.  331. 
—  Gallard,  Inslruciiùns  et  oidonnanees,  p.  oO. 

ATJBl'RtiE. 

L  auberge  proprement  dite  est  une  hôtel- 
lerie dans  laquelle  les  voyageurs  sont  reçus 
et  hébergé».  Dans  les  petiles  communes,  les 
niarchan  Is  de  vins  traiteurs  tiennent  au- 
berge. Ils  ne  peuvent  tenir  leur  maison 
ouverte  et  y  donner  à  boire  ou  à  jouer  pen- 
dant le  temps  de  l'office,  les  dimniuhes  et 
jours  de  fêtes.  (Loi  du  iH  nov.  181'i,  a.  3.) 
i  oij.  Di'.UNcuES  el  Fêtes. 

Les  canons  défendent  aux  ecclésiastiques 
d'à  1er  prendre  leurs  r.pas  à  l'auberge  dans 
le  lieu  de  hur  résidence. 


Vo' 


AUBERt^.lSTES. 
Cabaretiers. 


AIICH. 

Auch,  ville  arcniépiscoi)ale  (tiers). 

L'érertion  de  son  siège  remonte  au  iv  siè- 
cle. II  avait  autrefois  pour  suffragants  .Aire, 
Bayonne,  Basas,  Comminges,  Conserans, 
Lecloure,  Lescar,  Oléronet  Tarbes.ll  a  main- 
tenant Aire,  Bayonne  el  Tarbus.  —  Le  siège 
d'Auch,  conservé  par  l'Assemblée  nationale, 
l'ut  éleinl  et  supprimé  par  le  sainl-siêgeà  l'é- 
poque du  Concordat.  (Décrets  du  i2juillet- 
2'*  août  1790.  Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801 .) 
—  Son  tiire  fut  uni  à  celui  de  Toulouse. 
(Décret  exéc.  du  card.  lég.,  9  avr.  1802.)  — 
Le  rétablissement  de  ce  siège,  ayant  élé  ar- 
rête en  1817,  el  fait  à  Uonie  par  la  bulle  du 
3  des  calendes  de  déce.ubre  de  cette  même 
année,  eul  lieu  en  1822. 

Sa  juridiction  s'étend  sur  ,les  cinq  arron- 
dissements du  déparlerai*nt  du  Gers  :  celui 
d'Auch,  qui  comprend  six  cures  el  soixante 
el  onze  succursales;  celui  de  Condoin,  qui 
comprend  six  cures  et  qualre-yingl-dix.  suc- 
cursales ;  celui  de  Lecloure,  qui  comprend 
cinq  cures  et  soixante  -  trois  succursales; 
celui  de  Lombez,  qui  comprend  quatre  cures 
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pi  cinquante-qualre  succursales  ;  celui  de 
Mirande,  qui  comprend  huit  cures  et  cent 
ilix-neuf  succursales. 

Il  y  a  dans  le  diocèse  d'Auch  des  frères 
des  Ecoles  chréliennes,  des  Carmélites,  des 
Ursulines,  des  religieuses  de  Notre-Dame, 
lies  filles  de  Marie,  des  filles  de  la  Charité  de 
Sainl-Vincent  de  Paul,  des  sœurs  de  Nevers, 
(les  sœurs  di'  rAunonciallon  et  des  sœurs  de 
l'Immaculée-Gonceplion. 

Le  chapitre  se  compose  de  neuf  chanoines. 
L'officialilé  iiiétropolitainc  est  formée  d'un 
officiai,  et  l'officialilé  diocésaine  d'un  offi- 
ciai et  d'un  vice-official.  —  Le  grand  sémi- 
naire est  à  Auch.  L'école  secondaire  ecclé- 
siastique à  Auch.  [Ord.  roy.  du  28  sept. 
1828.)  Elle  peut  recevoir  deux  cent  trente 
élèves. 

AUDITEUR  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

L'auditeur  est  celui  dont  l'occupation  ou 
le  devoir  est  d'écouter. 

On  donne  le  nom  d'auditeur  au  conseil 
d'Etat  à  des  jeunes  gens  admis  au  conseil 
d'Etat  pour  y  faire  une  espèce  de  stage,  et  se 
disposer  ainsi  à  être  nommés  maîtres  des 
requêtes  dans  le  même  conseil  ,  ou  à  remplir 
d'une  manière  plus  convenable  et  plus  utile 
les  fonctions  adminislralives  auxquelles  ils 
pourront  être  appelés.  (Ord.  du  -IQ  août  18-2i, 
a.  1,  la  et  23.— Orrf.  du  lOse/j.  1839,  a.  1,  12.) 

Tous  les  auditeurs  au  consi  il  d'Elat  sont 
en  service  ordinaire.  Us  ne  reçoivent  pas  de 
traitement.  [Ord.  du  26  août  1824,  a.  22),  et 
sont  obligés  de  justifier  d'un  revenu  net  de 
6,000  fr.  [Ibid.,  a.  17.)  Leur  nombre  est  fixé 
à  80,  par  l'ordonnance  royale  du  20  seplem- 
bre  183i).  [An.  k.) 

Ils  sont  divisés  en  deux  classes  :  la  pre- 
mière et  la  seconde.  (Ibid.,  a.  12.)—  On  ne 
peut  pas  être  nommé  auditeur  au  conseil 
d'Etat  avant  l'âge  de  21  ans,  et  si  l'on  n'est 
licencié  en  droit.  {Ord.  du  20  sept.  1839,  a. 
li.)  Le  nombre  des  auditeurs  de  première 
classe  ne  peut  pas  s'élever  au-dessus  de  VO. 
[Ord.  du  20  sept.  1839,  a.  12.) 

Nul  ne  doit  être  nommé  auditeur  de  pre- 
mière classe,  s'il  n'a  été  auditeur  de  se- 
conde classe  pendant  deux  ans  au  moins. 
[Ibid.) 

La  seconde  classe  comprend  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  encore  de  la  première. 

C'est  le  chef  de  l'Etal  «lui  nomme  et  révo- 
que les  auditeurs  au  conseil  d'Elal.  Conslit. 
de  l'an  VIII  (  13  déc.  1799),  a.  41.  —  Le  ta- 
bleau des  auditeurs  est  arrêté  par  le  chef  de 
l'Etat,  sur  le  rapport  du  garde  dos  sceaux, 
au  commencement  de  chaque  année  ;  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau 
cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'Elal. 
[Ibid.)  —  Les  auditeurs  qui  ont  plus  de  trois 
ans  d'exercice  ne  peuvent  être  révoques  que 
par  une  ordonnance  spéciale.  [Ib.)  Nul  ne 
peut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  an- 
nées. Après  ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point 
placés  dans  le  service  public  cessent  d'ap- 
partenir au  conseil  d'Etat.  (Ib.) 

Les  auditeurs  entrent  dans  la  composition 
des  différents  comités  du  conseil  d'Elal.  Ils 


sont  répartis  dans  chacun  ])ar  le  garde  des 
sceaux  ,  selon  les  bi-soins  du  service,  et  y 
sont  employés  aux  travaux  intérieurs  et 
habituels  du  conseil.  [Ord.  du  2(1  aoiU  182'i., 
a.  3,29  et  31;  rfu  20  sept.  1839,  ii.  18.) 

Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des 
comiiés  auxquels  ils  sont  attachés  ;  ils  as- 
sistent également  aux  assemblées  générales 
du  conseil  d'Etal  en  matière  nonconientieuse, 
et  sont  admis  à  celles  en  matièrecontenlieuse. 
[Ib.,  a.  23  et  29.)  —  Us  peuvent  être  chargés 
de  faire  les  rapports  aux  divers  comités  à 
l'assemblée  générale  sur  tous  les  objets  de 
délibérations  autres  que  les  projets  de  lois 
ou  d'ordonnances  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  prises  maritimes,  les 
appel?  comme  d'abus  et  les  conflits.  [Ord.  20 
sept.  1839,  a.  19,  23,  27.)  —  Dans  leurs  co- 
mités ils  ont  voix  dclibérative  pour  les  affai- 
res dont  ils  ont  fait  le  rapport.  [Ib.,  a.  23.) 
—  Dans  les  assemblées  générales  ,  ils  ont 
voix  consultative  pour  les  affaires  dont  ils 
ont  fait  le  rapport.  [Ib.] 

Ce  sont  là  les  seules  fonctions  que  les  lois 
leur  a'.tribuent.  M.  Chabrol  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  dit,  dans  son  Dictionnaire,  que  l'or- 
donnance du  13  mai  (mars)  1831.  les  admet 
à  exercer,  concurremment  avec  les  maîtres 
des  requêtes,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  conseil  d'Etat. 

L'ordonnance  du  20  août  1824'  statuait 
[Art.  12  et  13),  qu'aucun  auditeur  ne  pourrait 
être  nommé  maître  des  requêtes  s'il  n'avait 
cinq  ans  de  service  et  n'était  auditeur  de 
première  classe.  —  Celle  disposilioa  nous 
paraît  avoir  été  implicitement  aiirogée  par 
l'article  14  de  l'ordonnance  royale  du  20 
septembre  1839.  —  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, ils  prêtent,  en  assemblée  générale,  le 
serment  orescrit  par  la  loi.  [Ib.,  13.) 
Actes  législatifs. 

1  Constitution  de  l'an  Mit  (1.3  déc.  1799),  a.  41.  — Ordon- 
nances royales  dn  26  aoiU  1821,  a.  1 ,  3,  1.5,  17,  22,  iT>,  29, 
31;  du  20  sept.  1859,  a.  1,4,  12,  14,  19,23,  27;  du  13  mal 
1851. 

Auteur  et  ouvrage  citi'. 

Chabrol-Chaméaue  (  M.  ) ,  Dictionnaire  de  législation 
usuelle. 

AUDITEUR  DE  KOTE. 

Voy.  Rote. 

àUGMl'NTATION    DE    TRAITEMENT 

Les  conseils  généraux  de  déparlement  sont 
autorisés  à  voter  une  augmentation  de  trai- 
tement aux  archevêques  et  évêqui'S  de  leurs 
diocèses,  si  les  circonstances  l'exigent.  .-Irr. 
cons.  du  18  f/erm.  nn  XI  (8  avril  1803),  a.  1. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  délibé- 
rer une  augmenlalion  de  même  nature  sur 
les  fonds  do  la  commune  en  faveur  des  curés, 
vicaires  et  desservants,  et  indi(]uer  le  mode 
qui  leur  paraît  le  plus  convenable  pour  lever 
les  sommes  que  la  commune  aura  à  fournir 
pour  subvenir  à  celte  dépense.  (/^.,l,a.3el4.) 

La  publication  de  ces  dispositions  dans  les 
départements  des  l5ouches-du-Rhin  ,  des 
Rouches-de-l'Escaut  et  de  Rréda  ,  fut  ordon- 
née par  décret  impérial  du  22  juin  1810. 

Les  communes  peuvent  être  autorisées  à 
voter  uu  rôle  de  souscription  pour  faire  un 
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supplément  do  traitcmenl  à  leur  curé.  {Arr. 
du  préfet  du  Loiret,  18  ocl.  ISl?*;  Cire.  22  déc. 
181V.)  Voy.  Souscriptions,  Suitlément. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  IS  terminai  an  M  (8  avril  1S05), 
a.  1,  ô,  1.  —  Pécret  inipi-rial  iln  22  juin  1810.  —  Circu- 
laire niinislériellcduâi  déc.  18U. 

ACGUSTINES. 
II  y  a  an  grand   nombre  d'hospitalières 
Aufîustines.  On  trouvera  au  mot  Dames  ou 
à  celui  de  Soecrs  celles  dont  nous  ne  parlons 
pas  ici. 

AUGOSTiNES  (religieuses)  a  arras. 
Leurs  satuls  ,  approuvés  par  l'évéque 
d'Arras  le  2  janvier  181(5,  ont  été  enregistrés 
au  conseil  d  Etat,  eu  vertu  d'une  ordoiin;nice 
royalcdn  l"avril  1827.  —  Celte  communauté 
a  clé  délinitivenient  approuvée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 

AIIGISTINES    DE   BRUXELLES. 

Elles  ont  élé  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

AL'GUSTiNES    (  religieuses   hospitalières  )   de 
barenton. 

Leurs  statuts,  approuvés  par  l'évéquc  de 
Coutanccs  le  1"^  février  182G,  ont  élé  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  1"  avril  1827.  —  Leur 
communauté  a  été  approuvée  pnr  une  autre 
ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 

AUGUSTiNES  (hospiUMères  de  Saint-Augustin) 

A   CARPENTRAS. 

Leurs  slaluls  ont  élé  approuves  par  l'ar- 
cbevêque  d'Avignon  el  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
1"  avril  1827. —  Leur  communauté  a  élé  au- 
torisée déûnitivement  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  même  mois. 
AUGUSTINES  (religieuses  hospitalières  de  l'or- 
dre de  Saint-Augustin)  a  coutances. 

Leurs  slaluls ,  approuvés  par  l'évéque  de 
Coutances  le  11  août  1817,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  avril  1827.  —  Leur  com- 
munauté a  élé  définitivement  autorisée  par 
une  aulre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois. 

iLGDSTINES    DE    DIEST. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  24  novembre  1810  ,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

ADGUSTINES    DE  GÉEL 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts 

ADGUSTINES  D  HEREXSTHALS. 

Elles  ont  élé  ci\ilemenl  instituées  par  le 
décret  impérial   du    15   nov.  1810,  qui  ap 
prouve  et  reconnaît  leurs  slaluls. 
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AUGUSTINES  DE  LIÈRE. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  approuve 
cl  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINES     DE  LOUVAIN. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  dé- 
cret impérial  du  22  octobre  1810. 

AUGUSTINES  DU  DIOCliSE  DE  LYON  ET  DE  BELLEY. 

Les  hospitalières  Augustines  de  Belley  , 
Bourges  ,  Chalamont ,  Feurs ,  Montbrison  , 
Roanne,  Saint-Chauiond,  Sainl-Elienno,  fu- 
rent civilement  instituées  par  le  décret  im- 
périal du  8  nov.  1810,  qui  approuva  et  re- 
connut leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a 
pas  encore  été^faile. 

AUGUSTINES  DE  MALINES. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINES    DE  LA    CONGRÉGATION    DE  NOTRE- 
DAME  A   ORBEC. 

Leurs  statuts,  approuves  par  l'évoque  de 
Bayeus  le  26  octobre  1825 ,  onl  élé  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  nov.  1826.  —  La  com- 
munauté a  élé  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  19  nov.  1826 

UGOSTINES  DE  PAltlS. 

On  prétend  que  la  congrégation  des  dames 
Angu.slines  de  l'Hôlel-Dieu  de  Paris  remonte 
jusqu'à  la  fondation  de  cet  hôpital,  vers  le 
milieu  du  vu"  siècle.  —  Elles  onl  été  civile- 
ment instituées  sous  l'Empire  par  le  décret 
impérial  du  26  décembre  1810,  qui  approuve 
el  reconnaît  leurs  statuts. 

1  es  slaluls  des  dames  chanoinesses  de 
l'association  de  Notre-Dame  de  Saint-Augus- 
tin ,  établies  à  Paris,  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  de  Paris  le  28  février  1821,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat  le  7  mai  1826. 

—  Leur  communauté  a  élé  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  7  juia 
même  année. 

'.  AUGUSTINES  DE  TURNHOUT. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINES  DE  YILVORDE. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  i)ar  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  ap- 
prouve el  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINES  ANGLAISES. 

Les  Dames  Anglaises,  appelées  autrement 
Dames  Augustines,  ont  pour  but  de  recueil- 
lir les  Anglaises  catholiques  expatriées  pour 
cause  de  religion,  el  d'élever  les  jeunes  filles. 

—  Elles  furent  autorisées  provisoirement  par 
décret  impérial  du  11  juin  1806.  Cellps  qui 
étaient  établies  à  Paris,  rue  des  Fossés-Sainl- 
Victor,  avaient  obtenu  du  gouvernement  con- 
sulaire la  jouissance  provisoire  de  ceux  de 
leurs  biens  qui  n'avaient  pas  élé  vendus  (.Irr. 
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du  18  i-ent.  an  VIIT)  ;  Napoléon,  par  décret 
impérial  du  31  juilld  18(i6.  leur  en  accorda  la 
possession  définilive.  Pour  la  discipline  inté- 
rieure, l'ilos  sont  tomnic-  toutes  les  autres 
congréiî^itions  religieuses  do  femmes,  sous  la 
surveillance  el  la  direction  de  l'évéque  dio- 
césain. 

Actes  législalifs. 

Arrèlé  consulaire  du  1**  vciil  an  VIII  (9  mars  ISOOj.— 
Décret  im|iérial  du  11  juin  181  6  ;  51  juill.  1806. 

ADMONES. 

De  l'aumône  en  général.  —  II.  Des  aumône;  faites 
à  Dieu  ei.à  son  Kglise.  —  III.  Des  aumônes  élites 
auv  pauvres  ou  pour  eux. —  IV.  Des  uuinones 
lailes  en  pariiculièr  aux  pauvres  des  paroisses. 

1'  De  l'aumône  en  général. 

'alimnnia ,  provision  alimentaire,  nous 
avons  .fait  auiuône.  —  L'aumône  est  une 
provision  alimentaire  que  nous  faisons  au 
pauvre  ou  en  sa  faveur:  c'est  aussi  un  se- 
cours que  nous  accordons  à  l'indigence.  On 
fait  l'aumône  ou  à  Dieu  el  à  son  Eglise,  ou 
aux  pauvres.  Nous  la  déposons  ou  entre  les 
mains  de  celui  à  qui  elle  doit  proflter,  ou 
entre  les  mains  de  ceux  qui  la  recueillent 
pour  lui.  —  L'aumône  est  faite  par  l'Etat  ou 
par  les  particulieis.  Faite  par  l'Eiat,  elle  est 
plus  parliculièreiiienl  connue  sous  le  nom  de 
secours  publics. 

2°  Des  aumônes  faites  à  Dieu  et  à  son  Eglise. 

Ces  sorles  d'aumônes  ne  sont  aulres  que 
les  oblations  dont  parle  l'article  Sti  du  décret 
du  30  décembre  1S09,  les  quêtes  faites  par  la 
fabrique  et  le  produit  des  troncs.  Nous  ea 
parlerons  à  chacun  de  ces  articles  auxquels 
nous  renvoyons. 

Nous  avions  cru  d'abord  que  c'était  de  ces 
sorles  d'aumônes  que  l'administration  était 
confiée  à  la  fabrique  par  l'article  organique 
76.  Mais  Porlalis,  en  le  rédigeant ,  avait  en 
vue  toutes  les  aumônes  faites  dans  l'église  ou 
déposées  entre  les  mains  de  ses  ministres. 
Lettre  du  2G  fructidor  an  XI  (13  sept.  1803). 

3°  Des  aumônes  faites  aux  pauvres  »u  pour 
eux. 

Provisoiremeni,  et  en  attendant  les  dispo- 
silions  ultérieures  qui  devaient  être  prises  à 
cet  égard,  r.^ssembiée  nationale,  par  décret 
du  26  février  1790,  mit  les  dons  el  au- 
mônes au  nombre  des  dépenses  publiques 
sur  lesquelles  devait  porter  une  réduclion 
dé  soixante  uiillions.  Ui'puis  lors  il  a  été  fait 
un  grand  nomlre  de  décrets  relativement 
aux  secours  |  ublics.  Nous  mentionnerons 
seulement  celui  du  19  mars  1793,  dont  l'ar- 
ticle 15  est  aiobi  conçu  :  «  Toutes  distribu- 
tions de  pain  el  d'argent  aux  portes  des  mai- 
sons publiques  ou  particulières,  ou  dans  les 
rues,  cesseront  d'avoir  lii^u  aussiiôt  que  l'or- 
ganisation des  secours  sera  en  pleine  activité. 
Elles  seront  remplacées  par  des  souscriptions 
I  volonlaiies,  dont  le  produit  sera  versé  dans 
la  caisse  de  secours  du  canlon,  pour  être  le 
tout  réuni  aux  fonds  de  secours  qui  lui  se- 
ront échus  dans  la  répartition.  » 

Ou  créa  des  dépôts  Oe  mendicité,  el  l'on 
permit  de   uiellre  eu  arrcslaliuu  les  uieu- 
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diants  valides,  ce  qui  tendait  à  diminuer  le 
nombre  des  pauvres  qui  allaient  de  porte  en 
porle  demandi  r  l'aumône.  Des  bureaux  de 
bienfriisance  furent  créés,  7  frimaire  an  V, 
(27  nov.  1796),  et  il  y  eut  ordre  d'en  établir 
daiis  toutes  les  communes  de  France.  —  Le 
comilé  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat  a  dit  : 
qu'à  ces  bureaux  de  bienfaisance  seuls  ap- 
partenait le  droit  de  recevoir  les  aumônes 
faites  aux  pauvres  (G  juillet  1831).  Celle  as- 
sertion e>l  contraire  à  toute  la  législation 
sur  les  hospices  el  sur  les  congrégations  re- 
ligieuses qui  se  vouent  au  service  des  pau- 
vres. Elle  l'est  aussi  à  l'article  urganique  76, 
qui,  dans  sa  généralité,  embrasse  les  aumô- 
nes faites  aux  pauvres  tout  aussi  bien  que 
celles  qui  sont  faites  à  l'égiise  ;  et  à  rarlicie 
1"  du  drcrel  du  30  décembre  1809,  qui  charge 
les  fabriques  du  soin  d'administrer  les  au- 
mônes faites  aux  pauvres  de  la  paroisse,  et 
aux  décrets  et  ordonnances  qui  autorisent 
des  consistoires  ou  des  fabriques  à  accepter 
des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres.  —  Néan- 
moins elle  est  conforme  à  la  plupart  des  dé- 
crets el  ordonnances  qui  autorisent  l'accep- 
tation des  dons  el  legs  faits  aux  pauvres  des 
paroisses. 

Mais  il  est  bon  de  dire  que.  pendant  que 
le  conseil  d'Etat  an'"Clail  de  n'accorder 
qu'aux  bureaux  de  bienla'isance  l'autorisa- 
tion d'accepter  les  dons  et  legs  chaiilables 
faits  aux  pauvres  des  paroisses,  il  accordait 
aux  consistoires  protestants  l'autorisalion  de 
recevoir  ceux  qui  étai<'nt  faits  aux  pauvres 
de  leurs  comrauninns,  chose  qu'ignorait  pro- 
bablement le  toinité  de  l'intérieur  eu  1831, 
et  qui  montre  comment  certains  hommes 
savent  interpréter  les  lois  au  gré  de  leurs 
passions  ou  au  bénélice  de  leurs  opinions. 

'4°  Des  aumône.^  faites  en  paiticulifr  aux 
pauvres  des  paroisses. 

Les  pauvres  des  paroisses  ne  forment 
qu'une  classe  particulière  ou  une  portion  de 
ceux  que  les  bureaux  de  bienlaisance  sont 
tenus  de  secourir.  Ce  qu'on  leur  donne  doit 
leur  être  spécialement  réservé.  —  Les  bu^ 
reaui  de  bienfaisance,  qui  sont  ou  peuvent 
être  composés  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ail  pas 
un  seul  de  leur  membre  qui  soit  catholique  , 
et  qui  d'ailleurs  sont  constitués  en  dehors  da 
la  religion,  sont-ils  capables  de  recevoir  des 
dons  de  cetie  nature'?  Le  conseil  d'Etal  le 
croit  ;  quant  a  nous,  nous  sommes  d'un  avis 
contraire  :  d'abord  parce  que  ce  n'est  pas  à 
eux  que  le  donateur  veut  confi.r  le  soin 
d'exécuter  ses  dispositions  charitables;  cl  il 
y  en  a  plusieurs  (|iii  ne  laisseraient  rien  aux 
pauvres,  s'ils  savaient  que  leurs  fonds  lom- 
bcrouidans  la  caisse  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Ensuite  parce  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  que  des  dons  et  legs  laits  en  vue 
de  la  religion  el  à  des  coreligionnaires 
fussent  reçus  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, de  sorte  que  les  autorisations  de  ce 
genre  qui  leur  ont  été  données  el  coiilinueut 
de  l'être  sont  illégales,  et  nulles  de  plein 
droit. 

«  11  sera  établi  des  fabriques  pour  veillcf 
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à  l'entrelicn  et  ;"i  la  consorvalion  des  Ii'inplcs, 
à  Vndiriinisfriitinn  des  aiiiiiAnes,  »  [lortc  l'.ir- 
licle  or^aiiii]iie  76.  «  Les  consistoires,  porlo 
l'arlicle  or';;.iniquc  20  dos  cultes  |)riile>l.iiils, 
veilli'ioiit  an  maintien  de  la  discipline,  à 
l'administration  d'es  liiens  de  O^liso.et  à 
celle  des  deniers  provenant  des  aumônes.  » 
-  C'est  en  vertu  de  ce  dernier  article  que 
les  consistoires  proteslanls  ont  toujours  été 
autorisés  à  accepter  le«  dons  et  \c>;s  faits  aux 
pauvres  de  leur  comiiuinion.  Arrt'tii  du  3 
tentôse  oii  XII  (23  févr.  180V).  C'est  en  vertu 
du  premier  que  l'archcvèquc-évèque  d'Au- 
lun  dans  son  ordonn.inrc  du  -l'ô  août  1803, 
portant  règlement  pour  les  laliriques  de  son 
diocèse,  et  .ipprouvé.'  par  le  gouvernement , 
disait  :  «  Si  par  la  suilo  il  est  fait  dans  quel- 
ques églises  des  fonds  de  charité  au  prolit 
des  pauvres,  selon  le  mode  indique  pir  l'ar- 
ticle Ti  de  la  loi  du  18  germin.il  an  X.  nous 
réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  cvé- 
ques  le  droit  de  faire,  sur  l'organisation  des 
bureaux  dech.irité,  ensemble  sur  l'adminis- 
Iration  des  fonds  alTcclés  au  soulagement  des 
pauvres,  tel  règlement  qu'il  appartiendra, 
pour  iceux,  préalablement  revêtus  de  l'auto- 
risation du  gouvernement  ,  être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur»  (  Art.  37);  et 
que  l'évéqui-  d'Orléans  comprenait  Vadmi- 
nistrulion  des  aumônes  dans  les  attributions 
des  fai:riquis  qu'il  org.uiisait  dans  sou  dio- 
cèse par  un  règlement  approuvé  {Art.  1). 

Le  préfet  de  Loir-et-Cher  dénonça  au  mi- 
nistre de  rinlérieur  le  règlement  de  l'évèque 
d'Orléans,  et  en  particulier  l'article  premier, 
dans  lequel  il  était  parlé  des  aumùues.  Il 
prétendit  que  toutes  les  lois  chargeaient  les 
bweaux  de  bienfaisance  de  donner  des  secours 
aux  pauvres. — Portails,  à  qui  sa  lettre  fut 
comusuniquée  ,  répondit  que  c'était  égale- 
ment une  loi,  et  une  loi  postérieure,  qui  pla- 
çait dans  les  attributions  des  fabriques  l'ad- 
ministralion  des  aumônes,  et  que  l'article  1" 
du  règlenient  de  l'évéqne  d'Orléans  n'était 
que  la  citation  littérale  de  l'article  7G  de  la  loi 
du  18  germinal  an  \.  «  Le  préfet,  continuait- 
il,  connaît  cet  article,  mais  il  n'en  pense  pas 
moins  que  l'administration  des  aumônes  doit 
en  être  retirée,  et  que  la  h 'Scgne  se  lera  mal 
si  deux  autorités  se  mêlent  de  cette  admi- 
nistration. Pour  moi,  je  pense  que,  tant 
qu'une  disposiiion  législaiive  n'aura  pas  dis- 
trait des  attributions  des  fabriques  l'admi- 
nistration des  aumônes,  qu'une  disposition 
législative  y  a  comprise,  ce. le  adniinistraliun 
doit  y  restir.  Je  pense  aussi  que  les  pauvres 
seront  mieux  et  plus  abondamment  secourus, 
si  deux  agents  y  conouienl.  Jo  pense  même 
que  la  portion  de  secours  qui  arrivera  par  la 
voie  des  ministres  du  cu.te  ne  sera  pas  la 
moins  considérable,  et  que,  parla  nature  de 
leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs,  les  curés 
et  les  vicaires  apprendront  mieux  à  connaître 
les  besoins  des  indigents  que  les  administra- 
teurs des  bureaux  de  bienfaisance  les  plus 
zélés,  auxquels  les  malheureux  les  plus  in- 
téressants ne  confieront  pas  leur  misère  avec 
autant  de  liberté  qu'ils  le  feront  à  leurs  pas- 
teurs Je  crois  surtout  que  ces  pasteurs  aa- 


ront  boauconp  plus  de  moyens  d'exciter  la 
géiiérnsilé  de  leurs  paroissiens,  et  que  les 
pauvres  obtiendront  de  la  cliaiilé  plus  do  se- 
cours qu'on  n'en  peut  attendre  de  riuiina- 
iiité.  »  Lettre  an  tiiinislre  de  l'inl.,  20  fructi- 
dor an  X!  (13  sept.  180:!). 

Après  avoir  lu  les  rélîexions  si  sages  de 
Porl;ilis,  on  comprendra  mieux  ce  que  l'Iîm- 
percur  a  voulu  régler  par  l'article  1'^'  du  dé- 
cret constitutif  et  org.inique  des  fabriques, 
lorsqu'il  dit  :  «  Les  fabriques...  sont  cliar- 
gé<'S...  d'administrer  les  aumônes  (  Décret 
inip.  ilu  30  de'c.  1809)  ;  et  M.  Vuillcfroy  no 
dira  plus  «  qu'il  ne  s'af;it  é\idemmenl  ici  que 
dos  aumônes  faites  au  moyen  des  sommes 
recuei  lies  dans  les  tr^  ncs  ou  proven.int  des 
nblalions  faites  à  l'église  ,  les  fabriques 
n'ayant  pas  pour  mission  spéciale  de  rece- 
voir pour  les  pauvres"  et  d'administrer  leurs 
biens,  lonclion  spécialement  attrii.uée  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  »  —  Ceci  n'est 
point  une  innovation.  Nous  lisons  dans  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  portant  règlement 
pour  la  fabrii|ue  de  la  paroisse  do  Saint- 
Jean  en  Grève  :  «Les  marguilliers  en  charge 
pourront,  suivant  leur  zèle,  assister  aux  as- 
semblées de  charité  (jui  se  tiendront  chez  le 
curé  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  coninje  pur 
le  passé,  dans  lesquelles  assemblées  se  fe- 
ront et  ordouneroiit  les  distributions  des 
aumônes,  et  il  y  sera  délibéré  et  statué  sur 
l'administration  des  Mens  de  ladite  charité, 
tant  en  fonds  que  fi  uils  et  revenus,  sans  pré- 
judice de  l'assemblée  des  dames  de  charité 
de  ladite  paroisse.  »  (Arrêt  du  parlnnent  de 
Paris,  2atri'  1737,  a.  43.)  — La  même  dis- 
position forme  l'article  i2  de  l'arrêt  du  20 
décembre  17i9,  portant  règlement  pour  l'ad- 
ministration de  la  fabrique  de  Saint-Louis 
en  l'Ile.  —  Un  autre  arrêt  du  25  février  1763, 
jiortaut  règlement  pour  l'administration  de 
la  fabrique  et  charité  do  Nogent-sur-Marne, 
(lit,  article  10:  «Il  y  aura  toujours,  suivant 
l'usage  ancien,  trois  maiguilliers  en  place, 
qui  y  resteront  chacun  trois  années,  dont  un 
fera,  par  lui-même,  la  recette  et  dépense  des 
revenus,  tant  de  ladite  fabrii|ue  que  de  ceux 
des  pauvres  et  des  écoles  des  garçons  et  des 
filles  de  ladite  paroisse,  etc.  »  lit  à  dire  vrai, 
il  ne  doit  pas  eu  être  autrement. 

Dans  le  rapport  qui  ace -mpagna  la  pré- 
sentation du  décret  du  12  septembre  18U6, 
le  ministre  des  cultes,  qui  était  alors  l'orla- 
lis,  dit  que,  dans  leurs  règlements  pour  les 
fabriques  intérieures,  h  s  évêques  ont  tous 
inséré  un  article  qiii ,  réglant  les  (]uêles  à 
faire  et  les  troncs  à  poser,  tant  au  profit  do 
la  fabrique  qu'à  celui  des  pauvres  interdit 
toutes  autres  quêtes  pour  lesquelles  ils  n'au- 
raient pas  donné  une  permission  expresse. 

Le  ministre  de  l'inlérieur,  s'appuyant  sur 
l'autorité  de  Merlin,  prétend  que  le  i;  ;il  au- 
mône ne  doit  s'entendre,  dans  les  articles  or- 
ganiques et  le  décret  de  1809,  que  des  au- 
mônes recueillies  pour  les  frais  du  culte. 
(Mém.,  I.  IX,  p.  230.  )  —  U'aburd  on  ne  fait 
pas  des  aumônes  au  culte  :  on  lui  fait  seule- 
ment des  oblalions  ou  des  dons.  Ensuite  l'au- 
torité de  Porlalis  en  celte  matière,  qui  était 
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la  sienne  propre,  doit  être  préférée  à  celle 
de  Merlin,  à  qui  elle  était  étrangère,  et  qui, 
de  plus,  était  toujours  disposé  à  prendre 
parti  contre  la  religion. 

Nous  venons  de  voir  que  les  règlements 
épisfopaux  faits  en  exécution  de  l'article  or- 
gaiii(]!je  76  rcntondirenl  dans  le  sens  des 
anciens  usages.  Le  gouvernement  les  ap- 
prouva, sans  exiger  qu'ils  fussent  modifiés 
sur  ce  point,  ce  qui  prouve  <iue  leur  inter- 
prétation était  saine. 

Une  disposition  pareille  se  trouve  renfer- 
mée dans  les  articles  organiques  du  culte  pro- 
testant. [Art.  20  et  34.)  Elle  a  toujours  été  el 
elle  est  encore  exécutée  en  ce  moment,  en 
ce  sens  que  les  consistoires  peuvent  recueil- 
lir et  administrer  les  aumônes  faites  spé.  ia- 
lement  aux  pauvres  de  leur  communion, 
comme  il  est  raisonnable  que  cela  soit;  car 
toute  association  légalement  constituée  a  le 
droit  de  recueillir  les  souscriptions  ou  coti- 
sations de  ses  membres  riches  ou  pauvres  , 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  dans  le  besoin. 

Enfin,  le  rédacteur  de  la  table  du  Bulletin 
des  Inis  était  si  bien  convaincu  que  le  mot 
aumône  avait,  dans  les  lois  qu'il  analysait , 
le  sens  que  nous  lui  donnons,  qu'il  a  mis  : 
«  Les  fabriques  sont  chargées  de,  veiller  à 
l'administration  des  aumônes.  iS  g erm.  an  X 
(8  avr.  1802).  Voy.  Quêtes. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  ,  a.  73  ,  76.  —  Articles  organiques 
prolPsUuils ,  a.  20  et  34.  —  OrdouDance  approuvée  de 
FarclifvPque-évfque  d'Aiilun,2.5aoùl  1803. —  Ord mnance 
approuvée  de  l'évéque  d'Orléans,  a.  1".  —  Décrets  de 
l'Assemblée  nalionale,  2(5  lëvr.  1700,  8-20  juillet  1701.— 
Décrets  de  la  Convention,  10  mars  1793,  a.  1.5,  7  frimaire 
an  V  (i7  uov.  17','6).  —  Arrêlé  consulaire  du  5  ventôse 
an  Xll  (23  lévrier  1801).  —  Décrei  Impérial  du  30  déc. 
1809,  a.  1  el  56.—  Conseil  d'iilal,  avis  du  comité  de  Tint., 
èjudl.  1831. —  liapport  du  décret  du  12  sept.  1806.— 
Lettre  ministérielle  du  26  Iruct.  an  .\l  (13  sept.  1803).  — 
Arréis  du  iiailenicnl  de  Paris,  du  2  avr.  173'?,  a.  45  ;  du 
20  déc.  1740,  a.  42  (  du  2a  févr.  1765,  a.  10. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Mémoires  du  ministère  de  Tint.,  t.  IX,  p.  231. —  Merlin, 
Mépfrluire.  —  Vuillefroy,  Traité  de  l'admin.  du  culte  catli. 
—  Table  générale  du  Bulletin  des  lois,  etc. 

AUMÔNE    DOTALE. 

L'aumône  dotale,  qu'on  appelle  communé- 
ment, mais  avec  moins  de  raison,  la  dot,  est 
l'aumône  que  la  famille  d'une  novice  ou  la 
novice  elle-même  fait  au  couvent  ou  à  l'asso- 
ciation religieuse  dans  laquelle  elle  entre.  — 
Celte  aumône  sert  à  payer  les  frais  de  novi- 
ciat el  à  indemniser  la  communauté  des  char- 
ges qu'elle  s'impose  en  admettant  la  postu- 
lante. 

Il  y  a  entre  la  communauté  qui  reçoit  l'au- 
mône dotale  et  la  no\ice  ou  sa  famille  qui 
la  fournit,  un  contrai  synallagmalique  et 
aléatoire.  La  communauté  devient  proprié- 
taire de  l'auniôup,  mais  la  religieuse  admise 
a  le  droit  d'être  logée,  nourrie  et  entretenue 
aux  frais  de  la  cummunaulé  sa  vie  durant  , 
conformémenl  à  la  règle,  tant  eu  santé  qu'en 
maladie.  Quand  la  religieuse  meurl  dans  la 
coiiuiiunauté,  la  famille  ne  peut  rien  récla- 
mer de  ce  qui  cmslituait  l'aumône  dotale; 
elle  est  cuuiplcleitt»ut  acquise  à  la  contaïu- 


nauté.  —  Quand  la  religieuse  est  renvoyée  , 
ou  quand  elle  se  retire  volontairement,  il 
peut  y  avoir  lieu  de  restituer  en  totalité  ou 
en  partie  l'aumône  dotale  ;  ceci  dépend  des 
conventions  qui  ont  été  passées,  et  de  la  na- 
ture des  charges  en  vue  desquelles  l'aumône 
dotale  a  été  faite. 

Le  tribunal  civil  de  Figeac  ,  considérant 
l'aumône  dotale  comme  la  dotation  de  la  re- 
ligieuse qui  était  admise  et  sa  propriété  per- 
sonnelle, avait  condamné  les  dames  i!e  la 
Visilation  de  Saint-Céré  à  restituer  aux  |;a- 
rents  d'une  religieuse  défunte,  l'aumône  do- 
tale qu'elles  avaient  reçue  d'eux.  La  Cour 
royale  d'Agen,  envisageant  la  question  sous 
son  véritable  point  de  vue,  réforma  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Figeac,  el,  attendu  que 
les  dames  Visitandines  de  Saint-Céré  avaient 
tenu  tous  les  engagements  pris  envers  la 
défunte,  les  maintint  en  possession  de  l'au- 
mône dotale  que  sa  famille  avait  faite  au 
couvent.  {Arrêt  du  22  mars  1836.) 

AUMÔNES    FAITES    AUX    SÉMINAIRES. 

Les  aumônes  faites  aux  séminaires  par 
les  fidèles,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  des- 
tination, doivent  être  versées  dans  la  caisse 
à  trois  clefs.  [Décret  imp.  du  G  «or.  1813, 
a.  73.)  —  Les  économes ,  en  rendant  leurs 
comptes,  ne  sont  pas  obligés  de  nommei-  les 
élèves  qui  y  ont  eu  pari;  l'approbation  de 
l'évêque  tient  lieu  de  pièces  justiGcatives 
pour  celte  partie  de  la  dépense.  (Ib..  a.  79.) 

AUMONERIE. 

L'aumônerie  est  le  titre  ecclésiastique 
qu'orcupe  un  aumômer.  Voy.  ce  mot.  —  Les 
aumôneries  sont  royales  ou  ordinaires.  Elles 
sont  royales,  quand  elles  font  partie  de  la 
maison  ecclésiastique  du  roi  ou  relèvent 
d'elle;  elles  sont  ordinaires,  quand  elles  ap- 
partiennent à  des  établissements  diocésains. 
—  Les  aumôneries  royales  sont,  1"  la  grande 
aumônerie;  2»  les  aumôneries  de  la  maison 
ecclésiastique  du  roi,  quand  il  en  existe  une  ; 
3"  les  aumôneries  des  maisons  ecclésiasti- 
ques des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale,  quand  elles  en  ont  ;  k°  les  aumôneries 
des  établissements  royaux  ou  nationaux  qtii 
sont  exempts;  5"  les  aumôneries  de  régi- 
ments. —  Les  aumôneries  ordinaires  ou  com- 
munes sont  :  1°  celles  des  établissements 
publics  de  toute  espèce;  2°  celle  des  établis- 
sements particuliers;  3°  celles  que  quelques 
fidèles  ont  établies  pour  leur  service  domes- 
tique. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  des  aumôneries 
se  trouvera  aux  divers  articles  relatifs  aux 
aumôniers. 

AUMONIERS. 

Les  aumôniers  étaient  dans  le  principe  des 
lilulaires  ecclésiastiques  chargés  de  distri- 
buer des  aumônes;  mais  si  l'on  en  excepte 
le  grand-aumônier  de  France,  qui  était  resté 
chargé  de  la  distribution  des  aumônes  du 
roi,  les  autres  n'ont  à  remplir  depuis  loug- 
tenips  que  des  fonctions  ecclésiastiques  dé- 
terminées par  la  nature  de  leur  place  et  le 
geure  de  puuvoirs  qui  leur  sont  accordés. 
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Il  y  a  i.es  aumôniers  royaux  et  des  aumô- 
niers ordinaires.  Voij.  Ai  mômerik.  L'oriloii- 
nan(e  royale  du  10  juin  1818,  relative  à 
l'adiiiinistralion  des  écoles  miliiaires,  donne 
le  niun  d'aumônier  au  premier  des  trois  ec- 
clésiastiques chargés  de;  l'inslruclion  reli- 
gieuse, et  relui  de  chapelain  aux  deux  autres. 
{Art.  12.)  —  Dans  le  href  de  Paris  {18V7)  on 
conserve  le  nom  de  chapelains  aux  prêtres 
qui  desservent  les  chapelles  des  communau- 
tés religieuses,  et  l'on  donne  celui  d'aumô- 
niers aux  prêtres  qui  desservent  les  hôpitaux, 
les  hospices,  les  collèges,  les  maisons  d'édu- 
cation et  les  chapelles  dépendantes  de  la 
liste  civile.  Nous  comprendrions  la  raison  de 
celte  distinction  pour  ce  qui  regarde  les  éta- 
blissements de  bienfaisance;  nous  ne  la  com- 
prenons nullement  pour  ce  qui  regarde 
les  collèges,  les  maisons  d'éducation  et  les 
chapelles  de  la  liste  civile.  11  nous  semble 
que  tout  desservant  de  chapelle  est  chape- 
lain. Mais  n'importe  ;  pour  nous  conformer 
aux  usages  généralement  reçus,  nous  allons 
traiter,  sous  le  nom  d'aumôniers,  de  ce  qui 
concerne  les  desservants  auxquels  on  donne 
aujourd'hui  cette  qualité. 

AI.  \  uilUfroy  a  cru  que  tous  les  aumôniers 
élaient,  en  1830,  sous  la  direction  du  grand 
aumônier.  {Pag.  88.)  C'est  là  une  de  ces 
erreurs  auxquelles  on  est  naturellement 
exposé  quand  on  traite  de  choses  étrangères 
à  la  profession  que  l'on  exerce.  Le  grand 
aumônier  n'avait  sous  sa  direction  que  les 
aumôniers  royaux  et  ceux  des  armées  de 
terre  et  de  mer.    Voy.  Grand  aumônier. 

Les  aumôniers  des  établissements  privés, 
tels  que  pensionnats,  communautés  religieu- 
ses, etc.,  sont  des  chapelains  domestiques. 
Ils  doivent  s'assujettir  à  la  partie  du  règle- 
ment qni  les  concerne  pour  ce  qui  est  de  la 
discipline  intérieure  de  la  maison  ou  établis- 
sement qu'ils  desservent,  et  pour  le  reste 
suivre  les  statuts  du  diocèse  et  les  ordon- 
nances de  l'évêque. 

Les  aumôniers  des  établissements  publics 
sont  les  seuls  dont  le  gouvernement  se  soit 
occupé  ;  ils  seront  aussi  les  seuls  dont  nous 
parlerons  dans  ce  Dictionnaire. 

Acte  législaiif. 
Ordouoancc  royale  du  10  juin  1818,  a.  1,  2. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Bref  de  Paris.—  Vuillefroy,  Traité  de  l'administr.  du 
culte  cutli.,  p.  88. 

ADUÔMEB   DES   ALIÉNÉS.    Voy.  ALIÉNÉS. 

ACMÔMER  d'ambassade. 

Un  décret  impérial  du  23  septembre  1806 
approuve  la  nomination  de  l'aumônier  de  la 
chapelle  catholique  dépendante  de  l'hôtel  de 
la  légation  française  à  Hambourg,  faite  par 
le  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empereur 
près  le  cercle  de  la  Basse-Saxe. 

L'ecclésiastique  qui  dessert  une  chapelle 
d'ambassade  est  un  chapelain. 

AUMÔMERS  des  bagnes. 

Nous  voyons  par  un  rapport  du  ministre 
de  la  marine,  approuvé  le  12  octobre  1812 
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que  des  aumôniers  avaient  été  attachés  aux 
bagnes  de  l'Kmpire,  et  (|ue  leur  trailement 
était  imputé  sur  la  dépense  générale  de  la 
solde.  Il  variait  de  300  à  1000  fr. 

AUMÔNIERS    DE   BATIMENTS. 

Une  ordonnani  e  du  roi  en  date  du  2  juin 
109't    portait  que  tous  les  propriétaires   et 
capitaines  de  navires  de  vingt-cinq  hommes 
d'équipage  et   au-dessus,  destinés  pour  des 
voyages  de  long  cours,  seraient  obligés  d'em- 
barquer un  aumônier.  Celte  obligation  fut 
restreinte   aux    navires    de    trente  hommes 
d'équipage  et  au-dessus  par  ordonnance  du 
2   février   1701.  — L'Etat    faisait   lui-même 
pour  ses  bâtimenls  ce  qu'il  exigeait  du  com- 
merce. Chaque   navire   du  port  de  cent  ton- 
neaux et  au-dessus,  armé  en  course,  devait 
avoir  un  aumônier.  (Ordon.  du 30  août  1702.) 
Celte  obligation  fut  étemiue  à  tout  bâtiment 
corsaire  d'un   pont   et   demi  et  de  soixante 
hommes  d'équipage.  {Ord.  du  11  mars  1705.) 
—  Sous  la  Restauration,  les  aumôniers   de 
bâtiments,  furent  rétablis.  L'ordonnance  ré- 
glementaire  pour  la  marine  royale  porte  : 
que  l'aumônier   fera   partie  de  I  état-major 
du  bâtiment  et  que,  en  celle  qualité,  il  sera 
soumis  à  l'autorité  du  capitaine  et  aux  rè- 
gles établies  pour  la  police  générale  du  bord 
{Art.  588);  qu'il  s'assurera  du  bon  état  des 
objets  qui  lui  seront  délivrés  des    magasins 
du  port,  pour  l'exercice   de  son   ministère, 
li's  liéposira  dans  le  lieu  qui  lui  aura  été  in 
diqué  par  le  capitaine,  et  sera  responsable 
de  leur  conservation  {Art.oSQ)  ;  qu'il  pren- 
dra les  ordres  du  capitaine  sur  les  heures 
auxquelles  il  devra  réciter  devant  l'équipage 
les  prières  du  matin  et  du  soir  et  faire  des 
instructions  religieuses  les  dimanches  et  fê- 
tes {Art.  590);  qu'il  prendra  également  les 
ordres  du  capitaine  pour  la  célébration  de 
l'office  divin,  et  que,  après  la  messe,  il  réci- 
tera les  oraisons  pour   la   conservation  du 
roi  et  de  la  famille  royale  de  même  que  pour 
la  prospérité  des  armes  de  la  France  (/6.); 
qu'il  s'appliquera  à  entretenir  les  sentiments 
religieux  parmi  les  personnes  embarquées 
{Art.  591)  ;  qu'il  visitera  souvent  les  mala- 
des et   qu'il  se  rendra  auprès  de  ceux  dont 
l'état  présenterait  du  danger,  aussitôt  qu'il 
en  aura  été  averti  par  le  chirurgien-major 
{Ib.)  ;  que,  pendant  le  combat,  il  se  tiendra 
au  poste  des  blessés   {Ib.);   qu'il    rendra 
compte  au  capitaine  de  la  situation  des  ma- 
lades et  qu'il  le  préviendra  lorsqu'il  devra 
leur  administrer  les  sacrements  {Art.  592)  ; 
que,  au  désarmement,  il  remettra  dans  les 
magasins  du  port  les  objets  qui   lui   auront 
été  délivrés  lors  de  son  embarquement  {Art. 
593.) 

Depuis  1830,  les  bâtiments  de  l'Etat 
tout  comme  les  autres  ne  prennent  plus 
d'aumôniers  à  bord  quand  ils  se  mettent 
en  mer.  La  loi  n'a  cependant  pas  été  abro- 
gée, mais  on  n'ose  pas  l'exécuter.  On  dirait 
qu'il  s'agit  d'une  mauvaise  action.  La  Belle 
Poule,  quanti  elle  alla  chercher  les  restes  de 
Napoiéou,  ne  put  se  di>penser  d'en  prendre 
un.  Le  bâtiment  ta  Caravane,  qui  ramène  ca 
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France  les  malades  de  nos  colonies  en  prend 

Un  aussi. 

Actes  téti'islatifs. 

Ordonnance  du  roi,  2  juin  lUJl ,  i  févr.  1701,  30  anfii 
1702,  11  mars  1703.  —  Hèt;li;meiit  de  là  hianne,  an.  5»8 
àb95. 

AUMÔNIERS    DES    COLLÈGES    ROYAnS. 

L'arrêté  consulaire  du  19  frimaire  an  Xi 
10  dôc.  180-2)  porte  qu'il  y  aura  un  aumô- 
nier dans  chaque  iycce,  el  ne  dit  rien  de 
plus.  (Art.  28.)  Celui  du  21  prairial  an  XI 
10  juin  1803),  portant  règlement  général 
pour  les  lycées,  dit  que  l'anmônicr  du  lycée 
sera  désigné  p  ir  le  proviseur,  et  nommé  par 
l'évéque  (Art.  H'O)  ;  qu'il  sera  chargé,  sous 
la  surveillance  du  proviseur,  do  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  exercices  de  religion  (/6.); 
que  s'il  n'y  a  pas  de  chapelle  dans  l'inlé- 
rieur  du  lycée,  l'aumônier  célébrera  l'office 
dans  l'église  la  plus  pioche.  (Art.  102.) 

L'arrêté  du  12  oilobre  1803  (19  vend,  an 
XII)  porte  qu'un  des  prêtres  de  la  paroisse 
remplira  les  (onctions  de  chapelain  ou  au- 
mônier du  collège  communal.  {Art.  hT.) 

Les  aumôniers  des  collèges  royaux  ne  fu- 
rent même  pas  mentionnés  dans  le  décret 
impérial  du  17  mars  1808,  qui  organisa  l'U- 
niversilé.  —  Lordonnanc!  royale  du  8  avril 
1824,  relative  à  l'adminisiraiion  supérieure 
de  l'instruction  publique,  porte,  article  2: 
«  Ouant  aux  nominations  des  |iroviseurs  , 
principaux,  censoui  s  et  aumôniers  des  collè- 
ges, ellei  continueront  d'être  laites  par  le 
grand  maître,  conformément  à  1  article  1"  de 
l'ordonnance  du  1"  juin  1822.  «—L'article 
1°'  de  l'ordonnance  royale  du  1"  juin  1822 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  chef  de  l'Université 
prendra  le  titre  de  grand  maître;  il  aura, 
outre  les  attributions  actuelles  du  président 
du  conseil  royal,  celles  qui  sont  spécifiées 
dans  les  articles  51,  56  et  57  du  décret  du  17 
mars  1808.  » 

Or,  comme  il  n'est  pas  question  des  au- 
môniers des  collèges  royaux  dans  le  décret 
du  17  mars  1808,  il  s'ensuivrait  que  leur  no- 
mination devrait  continuer  à  être  faite  con- 
formément à  l'arrêté  du  21  prairial  an  XI 
(10  juin  1803),  et  que  l'article  2  de  l'ordon- 
nance royale  du  8  avril  1824  serait,  quant  à 
ce  ,  non  avenu.  Cependant  un  arrêté  minis- 
tériel du  12  octobre  1832  délègue  au  vice- 
président  du  conseil  royal  de  l'instruction 
fiublique  la  nomination  des  aumôniers  dans 
es  collèges  et  la  correspondance  relative  à 
cet  acte  d'autorité  dont  le  ministre  grand 
maître  ne  se  dépouillait  que  parce  qu'il  é- 
tait  protestant. 

Il  était  donc  convaincu  que  le  droit  de 
nommer  les  aumôniers  lui  appartenait.  On 
est  encore  aujourd'hui  dans  la  même  per- 
suasion. 

Les  aumôniers  sont  considérés  comme  pro- 
fesseurs de  religion  et  de  morale,  et  en  cette 
qualité  assimilés  aux  professeurs  du  premier 
ordre,  avec  celte  différence  néaumoins  qu'ils 
n'ont  aucune  (larl  à  l'éventuel.  Rapport  du 
3  pliiv.  itH  Xlll  (23  janv.  1805;.  Ord.  roy. 
du  1(»  jnill.  1831.  Vo//.  Tiiaitkmem'.  —  Ils 
doivent  cire  logés  dans  le  collège.  [lb.,iA.) 


L'ordonnance  royale  du  27  février  1821 
avait  égalé  leur  traitement  fixe  à  celui  des 
censeurs  (^r<.  15);  celle  du  16  juillet  1831 
l'a  réduit  à  une  somme  égale  au  trailemenl 
fixedes  professeurs  du  premierorJre.(/lrï.  1.) 
Llle  déclare  qu'ils  n'auront  aucun  droit  à 
aucun  traitement  éventuel,  qu'ils  continue- 
ront à  être  losiés  au  collège,  et  seront  assi- 
milés aux  autres  professeurs  logés  dans  l'é- 
tablissement. [10.) 

Comme  l'éventuel  dans  les  collèges  royaux 
est  pour  le  moins  égal  au  tiers  du  traite- 
ment fixe,  il  résulte  de  cette  ordonnance  que, 
sous  le  rapport  du  traitement,  les  aumôniers 
sont  mis  i.u-ilcssous  de  tous  les  professeurs. 
Les  professeurs  peuvent  devenir  censeurs, 
proviseurs,  recteurs  d'académies,  inspec 
leurs,  membres  <ln  conseil  supérieur  de  l'U- 
niversité. Les  aumôniers  sont  C(mdamnés  à 
rester  tnUjours  aumôniers.  F.st-ce  i  our  les 
encourager  et  les  récompenser  de  leur  dé- 
vouement à  l'instruction  religieuse,  qu'on 
les  a  traités  ainsi,  ou  pour  attirer  dans  les 
collèges  royaux  des  hommes  capables  d'y 
faire  le  bien  ? 

D.irts  les  collèges  communaux  de  premiè- 
re classe  le  traitement  de  l'aumônier  dnit 
être  de  1600  fr.  [Ord.  roy.  2^  janv.  1839.)  Il 
est  de  3000  Ir.  daiif  les  collèges  royaux  de 
première  classe,  de  1800  fr.  dans  c  ux  de 
seconde  classe,  et  de  1300  fr.  dans  ceux  de 
troisième  classe.  {Ord.  rorj.  23  nov.  18i9.) 

Actes  législatifs. 

'  Arrêtés  consvii.iires  du  19  frini.  an  XI  (tll  déc.  1802),  a. 
28  I  20  prair.  an  Xt  (10  juin  1805),  19  vptul.  an  XII  (t2 
oci.  1803).  —  Décret  inipérial  du  17  murs  1808,  3.  ."îl,  56  ' 
el57.— Ordoiin.  roy.  du  27  lévr.  1821,  a.  15;  du  1"  juin 
1822,  a.  1  el  2;  du  8  avril  1821;  16  juill.  18,-1  ;  29  janv. 
l*3'i  ;  23  nnv.  1839.— Happorl  dn  3  pluv.  an  XIII  (23  janv. 
iao5).—  Arrêté  du  minisire  deTInslr.  publ.,  12ocl.  1852. 

AUMÔNIERS  DES  DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ. 
Voy.  DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ. 

AUMÔniERS    DES  ÉCOLES  d'aRTS  ET  MÉTIERS. 

<*  Un  aumônier  sera  chargé  ou  service  re- 
ligieux. »  {.Art.  7.)  «  L'instruction  religieuse 
sera  donnée  par  l'aumônier  aux  jours  et 
heures  qui  seront  fixés  par  le  directeur.  » 
{Art.  23.)  —  Telles  sont  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  31  décembre  1826, 
qui  organise  l'école  royale  d'arts  el  métiers 
de  Châlons  el  d'Angers.  Elle  met  l'aumônier 
complètement  en  dehors  du  personnel  de 
l'administration. 

L'ordonnance  royale  du  23  septembre  1832, 
qui  organise  de  nouveau  ces  deux  écoles,- 
porte  qu'un  aumônier  sera  chargé  du  service 
religieux  pour  les  élèves  du  culte  cutlioliquc 
{Art.  \\),  et  que  lautorilé  supérieure  du  d  - 
recteur  s'étendra  à  toutes  les  parties  de  l'e- 
role.  {Art.  13.)  —  Ces  modifications,  e»  ce 
qui  concerne  l'aumônier,  ne  changent  rien  à 
la  position  que  lui  faisait  l'ordonnance  royale 
'de  1820. 

Actes  législatifs. 

Ordonn;incé<i  royales  du  31  déc.  182G,  a.  7  el  23  ;  du  Î3 
sept.  \tAi,  ».  IS. 
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AUMONIERS   DBS    ÉCOI.I  S  DK  MAHINR. 

F, fi  ministre  do  la  m.irini-  rcprésrnla,  daits 
lui  rapport  qui  fui  approuve  fiar  l'cnippreur 
le  \-2  oclohre  1812,  qu'il  avait  paru  néces- 
saire iTalToclrr  à  fh.icuni;  des  écoles  spécia- 
les lie  Hres(  el  (le  Toulon  un  auinânier  qui 
restai  cnnslanmient  à  bord,  et  qui,  indé- 
pendamment des  leeons  do  rtior.ile  reli;;iiuse 
qu'il  devaii  donner,  concourût  connne  pro- 
fesseur de  langue  à  l'instruction  générale 
des  élèves. 

Son  Iraileraent  avait  élé  fixé  à  (iOO  fr., 
indépendamnienldu  Ir.iileinent  île  table  qu'il 
recev.iit  comme  les  officiers  de  l'etat-ma- 
jor.  (/&.! 

L'ordonnance  royale  du  31  janvier  1816, 
portant  création  d'un  collège  royal  de  ma- 
rini',  met  au  nombre  des  employés  qui  seront 
gous  les  ordres  du  gouverneur  deux  aumô- 
niers qui,  indépendamment  de  leurs  fonc- 
lioiis  ecclésiastiques,  seront  chargés  d'ins- 
truire es  élèves  sur  la  morale  el  sur  les 
principes  de  la  religion.  (Art.  15.)  —  Leurs 
appointements  sont  fixés  à  1800  fr.  {Art.  30.) 
—  Us  doivent  être  logés  dans  l'intérieur  de 
I  èlablisseincnl.  (Art.  31.)  —  Us  viennent 
après  les  chefs  et  les  professeurs  de  l'école, 
et  avant  le  chirurgieu-uiaior  el  l'écoDome. 
(.1/7.  lo.) 

.icle»  légiilaliff. 

.  Décret  Impérial  du  l2oct.  1812.—  Ordonnanee  royale 
du  51  janv.  li^lli,  a.  13,  30,  31. 

AL'VÔMEHS    DES    ÉCOLES  MII.ITAIBES. 

Trois  ecclésiastiques  ont  élé  attachés  aux 
écoles  tiiililaires  par  l'ordonnance  royale  du 
10  juin  181^.  (Art.  12.)  Il  est  dit  que  l'un 
d'eux  remplirait  les  fonctions  d'aumônier  de 
l'école  el  les  deux  autres  celles  de  cliapelain. 
(Ibid.) 

Quelle  différence  y  a-l-il  entre  les  fonctions 
d'aumônier  el  celles  de  chap  Liin?  Nous  l'i- 
gnorons, el  nous  douions  même  que  le  ré- 
dacteur du  décret  l'ail  su. 

Ces  ecclésiastiques  sont  complétenienl  en 
dehors  du  personnel  de  l'école;  leur  service 
fiirme  Un  service  à  part.  Il  est  surveillé  néan- 
moins pir  le  commandant  de  l'école,  qui  est 
chargé  spécialement  de  l'exéculion  des  or- 
donnances, règlements  el  instructions  q;ii 
concernent  l'école,  et  dont  l'autorité  s'élend 
sur  toutes  les  parties  du  service  et  de  l'ins- 
Iruction.  (Art.  7.) 

Il  n'est  pas  parlé  de  la  nomination  de  ces 
ecclésiastiques;  il  n'en  élait  pas  parlé  non 
plus  dans  l'ordonnanee  royale  du  23  sep- 
tembre 181i,  relative  au  même  objet.  Celle 
du  12  avril  1831,  sur  l'inslituli.Mi  du  collège 
royal  militaire  de  la  Flèche,  porte  que  deus. 
ecclésiastiques  seront  attachés  au  collège  et 
spécialement  chargés ,  sous  la  surveillance 
du  commandant,  du  service  du  culte  el  de 
l'iuslruclion  religieuse  des  élèves,  remplis- 
sant, I  un  les  fondions  d'aumônier,  el  laulre 
celles  de  chapelain,  et  qu'ils  seront  nommés 
par  le  minisire.  (Art.  17  el  31.) 

Uaii»  la  nouvelle  organisation  de  l'école 
uiiliiaire  spéciale  faite  en  18'i0,  les  ecclèsias- 
Uques  chargés  du  service  reli.gieu&  suai  ré- 


duits li  un  seul,  à  qui  on  donne  le  quatriAiue 
rang  ilans  l'état-m  'jor  de  l'école  et  un  irai- 
tem-nt  de  2300  fr.  {(Ml.  toy.  du 21  oet.  1840, 
a.  I.ï.) 

L'ordonnance  royale  du  10  mars  1825,  qni 
oriiaoise  l'école  royale  de  cavalerie  établie 
à  Saumur,  allribue  à  l'aumônier  les  fondions 
l'inspccleurde  la  bildiollièque.  [Art.  l't.)  —Il 
vient  afirès  l'offiiier  d'habilleine.il.  (Ib.)  — 
Son  traitement  n'est  pas  déterminé. 

Actes  Uyislalift. 

Ordonnances  royales  dif  âT  se.(]t.  1814,  10  juin  ISIH,  a. 
7,  13;  Kl  mars  1H23,  a.  14;  12  avrd  lS5l,a.  17  ol.îl  ■ 
21  oct.  1840,  a.  IS. 

AUMÔNIER  DE  l'École  polytech.mqiie. 

Il  y  avait  à  l'école  polylechni(jue  un  au- 
mônier chargé  d'y  remplir  les  fonctions  de 
son  ministère  et  d'entretenir  par  ses  inslnic- 
lii  ns  les  sentiments  religieux  parmi  les  élè- 
ves. {Ord.  ro!/.  du  4-  spyvr.  1816,  a.  4-!).)  Il  ve- 
nait après  l'inspecteur  des  éiud -s  el  faisait 
partie  ilu  conseil  d'inslrucli'in.(.4»7.  V4  el  46.) 
—  Après  la  révolution  de  1830,  et  peut-dlrn 
en  considération  de  la  part  que  l'éc  de  y  av.iit 
prise,  on  a  supprimé  l'aumôiiier  et  l'inslruc- 
tioîi  religieuse.  {Ord.  roij.  du  30  net.  1832.) 

Nous  avons  donc  aujourd'hui  le  Iriste  spec- 
tacle d'une  école  naiionale  dont  l'organisa- 
tion est  athée.  V'oy.  Ecole  normale. 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales  du  i  sept.  1816,  a.  40,  44el46- 
du  ?0  oct.  1832. 

AUMÔNIERS    DES    ÉCOLES    VÉTÉRINAIRES. 

Dans  les  écoles  vétérinaires,  l'aumônier  est 
en  même  tem|  s  ma; Ire  de  grammaire.  (Ord. 
i-oy.  du  \"  sept.  1845,  a.  6.]  Il  est  placé  enlro 
le  chef  des  forges  et  le  maitre  de  dessin.  (II).) 
Son  traitement  est  de  1300  fr.,  tandis  que 
celui  des  professeurs  est  de  4000  fr.  à  l'école 
d'Allorl,  et  de  30t>0  fr.  dans  les  autres.  (Ib.) 

AUMÔNIERS    d'hôpitaux    CIVILS    ET    AUTRES 
ÉTABLISSEMENTS    DE    BIENFAISANCE. 

I.  Des  iiuniôiiiers  d'hopilaux  civils  cl  autres  ét.iblis- 
senienis  de  bienfaiN.ince  av.iiii  la  Cimsiitmidn  ci- 
vile du  clergé. —  11.  l>e^  aiiniô  iers  d'li6|iit.iii\, 
etc.  ,  depuis  la  Consiitulion  civile  jusqu'au  C(in- 
cordat.  —  III.  Des  aumôaiers  d'Iiôiitaux  ,  etc.  , 
depuis  le  Concordai  jusqu'à  ce  jour.  —  IV.  D.; 
la  posiliûii  des  ehapelaius  nu  auuiô.iier^  d'Iiô/ii- 
taux.elc,  par  rappail  à  l'autorité  ecclcsiasii  |ui-. 
—  V.  Des  l'onclio  S  qu'ont  à  leiiipiir  les  cliape- 
laios  ou  aumôniers  d  Ijopitaux  ,  ete.  —  VI.  Du 
iraileuienl  des  aumôniers  d'hopilaux  ,  ele.  —  VII. 
Des  Irais  du  culte.  —  VIII.  Du  ca>uel.  —  IX. 
DrO]ts  et  privilèges  particuliers. 

1°  Des  atunôniers  d'hôpitaux  civils  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

On  donne  généralement  le  nom  d'aumô- 
ni  TS  aux  prêtres  chargés  de  faire  le  service 
religieux  dans  les  hôpilaus  et  les  uulres 
établissements  de  bientaisance.  Ils  seraient 
uiieux  qualiiiés,  si  on  les  appelait  Ciiape- 
tains.  Yoy.  Chapelains. 

Dans  l'origine.,  les  églises  de  ces  sortes 
d'clablissemeiils  ne  furent  que  de  siuiple* 
chapelles,  cl  aujourd'hui  encore  elles  n'oul 
pas  d'autic  litre.  Ou  y  disait  la  messe.  Ce 
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service  fiil  d'abord  le  seul  dont  fussent  char- 
gés les  chapelains.  On  leur  permit  ensuite 
de  confesser  et  successivement  de  remplir 
toutes  les  fonctions  pastorales  que  les  halii- 
tants  du  l'élablisscment  ou  les  personnes 
qu'on  y  recevait  pouvaient  avoir  besoin  de 
réclamer  d'eux. 

D.ins  ce  nouvel  ordre  de  choses,  les  chape- 
lains furent  de  trois  espèces.  Les  uns  exer- 
cèrent les  fonctions  pastorales  sous  la  sur- 
veillance el  la  direction  du  curé  de  la  pa- 
roisse sur  laquelie  se  trouvait  l'élablisse- 
iiient  :  ils  étaient  en  quelque  sorleses  vicaires 
chargés  s|iécialenient  de  celle  parlie  du 
troupeau.  Les  autres  remplissaient  leurs 
fondions  sous  la  direction  Immédiate  de  l'é- 
véque.  Ils  formaient  une  classe  pariiculière 
de  pasteurs,  du  {jenre  de  celle  des  desser- 
rants actuels.  Enfin  il  y  en  avait  quelques- 
uns  qui  relevaient  immédiatement  du  saint- 
siége.  Ceux-ci  rentraient  dans  la  classe  dis 
curés  privilégiés. 

Les  chapelains  ou  aumôniers-vicaires  de 
paroisse  étaient  ou  du  moins  pouvaient  se 
trouver  dans  une  fausse  position.  Ils  avaient 
vis-à-vis  de  l'établissement  la  responsabilité 
d'une  administration  qui  n'était  pas  la  leur, 
et  se  trouvaient  continuellement  exposés  à 
déplaire  au  curé  pour  plaire  à  l'administra- 
tion, ou  à  déplaire  à  l'adminislration  pour 
conserver  les  bonnes  grâces  du  curé. 

Les  chapelains  ou  aun.ôniers  privilégiés 
auraient  été  exposés  à  un  très-grand  relâ- 
chement, s'ils  n'avaient  pas  été  sous  d'autre 
surveillance  que  celle  du  pape;  mais,  outre 
que  l'évêque,  dans  le  diocèse  duquel  ils  se 
trouvaient,  avait  le  droit  de  visiter  leur 
chapelle,  il  est  rare  qu'ils  ne  fussent  pas 
sous  la  surveillante  et  la  direction  d'un  chef 
qui  leur  tenait  lieu  d'ordinaire,  et  en  rem- 
plissait les  fonctions  par  rapport  à  eux. 

Les  chapelains-curés  étaient  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  la  condition  la  plus  favorable 
à  l'exercice  de  leur  ministère,  qui  était 
dégagé  de  toute  entrave  du  côte  de  la 
paroisse,  et  à  la  discipline  ecclésiastique, 
qui,  leur  étant  commune  avec  les  autres 
p;isleurs  du  diocèse,  était  moins  exposée  au 
relâchement. 

2"  Des  aumôniers  d'hôpitaux,  etc.,  depuis  la 
Constitution  civile  jusqu'au  Concordat. 

L'Assemblée  constituante  supprima  les 
chapellenies  (\'h6p\taux  {Décret  du  12  jtiill.- 
2'+  aoxU  1790,  lit.  1,  a.  21),  admit  les  chape- 
lains ou  aumôniers  à  faire  constater  leur  état 
pour  avoir  droit  de  se  retirer  avec  une  pen- 
sion de  la  valeur  du  IraiteraenI  dont  ils  jouis- 
saient, pourvu  qu'il  n'excédât  pas  la  somme 
de  800  livres  (Ih.,  lit,  3,  a.  10),  et  ne  songea 
nullement  à  reconstituer  ces  titres,  laissant 
à  ces  établissements  le  soin  de  se  procurer 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  s-i  bon  leur  sem- 
blait, un  chapelain  domestique.  (Décret  du 
15-17  avril  17U1,  a.  3.) 

Par  une  de  ces  inconséquences  si  (oni- 
munes  depuis  que  l'autorité  laïque  a  voulu 
s'arroger  le  droit  de  régler  elle-même  la 
discipline  ecclésiastique,   les  chapelains  ou 
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desservants  domestiques,  dont  l'existence  et 
le  traitement  n'étaient  pas  assurés  par  la 
Constitution  civile  du  clergé,  furent  mis  au 
nombre  des  fonctionnaires  publics,  d'abord 
par  le  comité  ecclésiastique,  qui,  dans  une 
décision,  en  daie  du  31  janvier  1791,  disait  à 
MM.  du  département  du  Finistère  :  «  Vous 
devez  les  considérer  comme  fonctionnaires 
publics;  »  ensuite  par  l'Assemblée  nationale 
elle-même,  qui,  dans  son  décret  du  13-17 
avril  1791,  déclara  que  les  ecclésiastiques 
élus  pour  remplir  ces  places  prêleraient  le 
serment  prescrit  par  les  lois  du  26  décembre 
et  22  mars,  et  que  les  plates  de  ceux  qui  les 
occupaient  et  refusaient  de  prêter  ce  serment 
seraient  en  cas  de  vacance.  [Art.  3  et  k.)  —  Il 
est  viai  que,  se  ravisant  alors,  elle  annonça 
qu'elle  réglerait  par  ses  décrets  ce  genre  de 
service  public.  (Art.  3.) 

Les  chapelains  des  communautés  reli- 
gieuses, et  sans  doute  aussi  ceux  des  maisons 
particulières,  se  trouvèrent  être  les  seuls  i|ui 
ne  fussent  point  astreints  au  serment.  (Décis. 
du  comité  eccl.,  18  févr.  1791.) 

Les  directoires  des  départements  furent 
autorisés  à  supprimer  les  places  de  chape- 
lains ou  desservants  d'hôpitaux  qui  seraient 
superilues,  et  à  remplir  provisoirement  les 
autres.  (Décret  15-17  avril  1791,  a,  3.)  Néan- 
moins l'Assemblée  maintint  provisoirement 
dans  leurs  droits  les  municipalités  et  les 
administrateurs  d'hôpitaux  qui  avaient  jus- 
que-là nommé  à  ces  places  en  vertu  de  titres 
constatés.  (Ib.,  a.  4.) 

C'est  tout  ce  qui  fut  fait  pour  les  chape- 
lains ou  desservants  d'hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance.  L'Assemblée 
ualionale  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser  les 
projets  d'organisation  qu'elle  avait  conçus. 

3"  Des  aumôniers  d'hôpitaux  ei  autres  établis-' 
sements  de  bienfaisance  depuis  h  Con- 
cordat. 

Préoccupé  de  l'idée  que  l'organisation  ec- 
clésiastique était  complète  par  l'établisse- 
ment d'evéchés,  de  cures  et  de  succursales, 
les  négociateurs  du  Concordat  ne  dirent  pas 
un  mot  qui  pût  autoriser  le  réta'nlisseiiient 
des  chapellenies  ou  titres  ecclésiastiques  par- 
ticuliers dans  les  établissements  publics.  — 
Les  Articles  organiques  réglèrent  l'élablisse- 
ment  des  chapelles  domestiques  [.\rl.  4-4)  et 
celui  des  oratoires  particuliers  (/&.),  au  nom- 
bre desquels  furent  comprises  les  chapelles 
des  établissements  publics  [Rapp.  au  premier 
consul,  13  fnict.  an  XI,  2  sept.  1803),  sans 
s'occuper  du  sort  de  ceux  qui  seraient  appe- 
lés à  les  desservir. 

Les  choses  ne  pouvaient  pas  rester  long- 
temps dans  cet  état.  Un  arrêté  consulaire  du 
11  fructidor  an  XI  (29  aoiît  1803)  ordonna 
que  le  traitement  des  vicaires,  chapelains  et 
aumôniers  attachés  à  l'exercice  du  culte  dans 
les  établissements  d'humanité,  ensemble  les 
frais  du  culte  dans  ces  établissements,  se- 
raient réglés  par  les  préfets,  sur  la  proposi- 
tion des  couiniissaires  et  l'avis  des  sous-pré- 
fets, et  seraient  misa  exécution,  après  avoir 
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é(6  suuiDis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.  (An.  1  et  2.) 

Le  gouvernement  suppose  dans  cet  arrêté 
qu'il  n'y  a  d'autre  titre  existant  d.ins  les  liô- 
pilaux  que  ceux  de  vicaires,  cliapelaius  ou 
aumôniers;  c'était  vrai:  mais  en  envoyant 
cet  arrêté  aux  préfets,  le  minislre  île  i'inié- 
rieur  leur  disait  :  «  1"  que  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X  (les  Articles  organiques)  ne  recon- 
uait  pour  l'exercice  du  culte  catholique  que 
des  cures  et  succursales,  au  nomlire  i]ue  les 
besoins  peuvent  l'exiger  ;  2°  que  des  chapel- 
les domestii|ues  ou  des  oratoires  ])articullers 
peuvent  élre  éRalement  établis  ;  .'j°  que,  (jucl 
que  soit  celui  de  ces  rapports  sous  lequel  on 
puisse  demander  le  rétablissement  du  culte 
dans  les  hospices,  il  y  a  dans  tous  nécessité 
de  recourir  a  l'intervention  de  l'évéque  et  à 
l'autorité  du  gouvernement  ;  k'  que,  si  c'est 
comme  paroisse  que  le  culte  catholique  doit 
s'exercer  dans  un  hospice,  l'érection  en 
paroisse  et  la  nomination  du  curé  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  par  les  articles  19,  61 
et  62  de  la  loi  précitée  du  18  germinal  an  X  ; 
5°  que  si  c'est  à  titre  de  succursale,  les  arti- 
cles 61  et  62  de  celte  loi  doivent  également 
être  observés  pour  l'érection  ;  et  que,  quant 
à  la  nominatiiin  du  prêtre  desservant,  l'arti- 
cle 63,  qui  en  attribue  la  nomination  à  l'é- 
véque, doit  aussi  servir  de  règle  aux  com- 
missions administratives  des  hospices;  0°  que 
si  ces  commissions  ne  désirent,  au  contraire, 
maintenir  ou  rétablir  l'exercice  du  culte  que 
sous  le  rapport  de  chapelles  domestiques  ou 
d'oratoires  particuliers,  ce  qui  est  plus  con- 
forme à  l'ordre  et  à  la  police  intérieure  de  ces 
établissenienls,  et  a  déjà  été  pour  plusieurs, 
adopté  par  le  gouvernement,  c'est  dans  les 
dispositions  de  l'article  Vi  qu'elles  doivent 
puiser  la  règle  de  leur  conduite.  »  27  fruct. 
au  XI  (14  sept.  1803). 

On  aurait  donc  pu  placer  des  curés  ou  des 
desservants  tians  les  hôpitaux,  suivant  l'im- 
portance qu'ils  ont.  L'autorité  ecclésiastique, 
à  qui  celte  circulaire  ne  fut  probablement 
pas  communiquée,  laissa  toutes  les  ad- 
ministrations suivre  le  parti  qui  leur  était 
adroitement  insinué,  et  prendre  des  chape- 
lains domesli(iues,  c'est-à-dire  mettre  le  mi- 
nislre du  culte  au  nombre  des  employés  de 
l'établissement,  l'assujettir  aux  règlements  de 
l'administration  et  aux  ordres  du  directeur. 

Aux  administrateurs  appartient  le  choix 
des  employés,  comme  celui  des  domestiques 
appartient  au  maître  de  la  maison.  On  n'y  ût 
pas  attention  d'abord.  Ainsi  le  préfet  du  dé- 
partement des  V^osges,  par  arrêté  du  24  mes- 
sidor an  Xli  (13  juillet  J804.),  arrêta  que  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de 
Bruyères  étail  autorisée  à  demander  à  mon- 
sieur l'évéque  de  Nancy  la  nomination  d'un 
aumônier  pour  la  célébration  des  offices  re- 
ligieux et  l'administration  des  secours  spiri- 
tuels aux  malades.  {Art.  I.) 

Les  administrateurs  des  hospices  de  Reims, 
se  fondant  sur  les  anciens  statuts,  prétendi- 
rent qu'ils  avaient  le  droit  exclusif  de  nom- 
mer eux-mêmes  les  aumôniers.  Le  ministre 


de  l'intérieur  écrivit  à  ce  sujet  au  préfet  {Lett. 
du-n  frim.  (i«A7//[18déc.lH04  ),  qu'il  était 
de  principe  consacré  par  la  loi  du  16  messi- 
dor an  vil  que  tous  les  arrêtés  des  adminis- 
trations des  pauvres  doivent  êlre  soumis  à 
l'approbation  de  l'^iutoritéfurveillantc  ;  mais 
(|ue  ce  n'est  ni  dans  les  dispositions  de  cette 
loi,  ni  encore  moins  dans  les  anciens  statuts, 
qu'elle  doit  chercher  les  rè;j;les  de  sa  con- 
duite; que  ces  règles  sont  écrites  d.ins  la  loi 
du  IH  germinal  an  X,  qui,  par  l'article  (le  n' 
manque  dans  la  minute)  confère  aux  évê- 
ques  le  droit  d'approbation  di's  aumôniers  et 
desservants  que  l'administra! ion  pouvait 
très-bien  nommer  ;  mais  qu'il  fallait  que,  par 
l'intermédiaire  du  préfet,  le  desservant 
nonmié  fût  apprimvé  par  l'évéque  du  diocèse; 
que  si  celte  marche  n'avait  pas  été  observée, 
il  était  nécessaire  de  faire  cesser  l'erreur  de 
l'administration. 

A  dater  de  celle  époque,  les  chapelains  des 
hospices  civils  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  ont  été  nommés  par  la  coumiis- 
sion  administrative. 

Nous  avons  eu  entre  les  mains  les  pièces 
relatives  à  la  première  nominalion  d'un  cha- 
pelain ou  aumônier  dans  l'Iiôpilal  de  Neuf- 
château.  11  ne  sera  pas  inutile  de  les  fairo 
connaître. 

1°  Pétition  motivée  des  dames  religieuses 
de  l'hôpital  de  Neufchâteau  au  préfet,  pour 
avoir  un  aumiMiier  en  titre  avec  traitement 
fixe  ;  2'  Renvoi  de  la  pétition  à  la  commission 
de  l'hospice  ;  3*  Délibération  de  la  commission, 
qui  arrête  que  la  pétition  sera  communi- 
quée à  son  receveur,  pour  qu'il  fasse  con- 
naître les  charges  et  les  ressources  pour  les 
acquitter;  i"  Notes  du  receveur  et  proposi- 
tion de  la  somme  de  loO  francs;  5°  Avis  mo- 
tivé du  sous-préfet,  qui  approuve  la  pétition 
des  religieuses  et  le  traitement  offert  par  la 
commission  ;  6°  Arrêté  du  préfet  qui  autorise 
la  création  de  la  place  et  le  trailcmenl; 
7'  Réponse  approbalive  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Il  est  probable  que  la  conmiission  adminis- 
trative ne  voulait  pas  un  chapelain  ou  au- 
mônier titulaire,  et  que  ce  fut  pour  cette  rai- 
son que  les  dames  hospitalières  s'adressèrent 
directementau  préfet,  qui,  en  renvoyant  leur 
demande  à  l'administration,  la  mit  dans  la 
nécessité  de  s'en  occuper. 

La  marche  naturelle  en  pareille  circons- 
tance est  que  le  directeur  de  l'établissement 
fasse  lui-même  ia  demande  à  la  commission, 
ou  lui  présente  un  rapport  sur  la  demande 
faite  par  les  sœurs  ou  par  d'autres  person- 
nes intéressées  à  voir  établir  dans  l'Iiospice 
un  service  religieux  pour  la  consolation  des 
malades  et  la  commodité  des  employés. 

La  commission,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  charges  et  des  ressources  de  l'Iios- 
pice, arrête  qu'il  sera  demandé  au  préfet 
l'autorisation  d'avoir  un  chapelain  ou  aumâ> 
nier,  et  offre  un  traitement.  Extrait  de  sa  dé- 
libération est  adresse  à  ce  magistrat  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

H  faudrait  suivre  la  même  marche  si, au  lieu 
•d'unecréatiou  dechapelienie,ouavait  siaiple- 
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ment  à  demander  ou  an  traitemen.  ou  une 
augmcnlalion  de  Irailenipnt.  f28aoûl  180(>.) 

La  nomination  ilps  cliapelains  (i;ir  le?  cnin- 
mjs^ions  aJmiuistraiives  avec  deuiande  de 
simple  institution  aux  évt'ques  ctiit  con- 
traire au  bon  sens,  aux  Arliiles  organiques 
et  au  droit  ranon.  Le  ch.ipeiain  est  ministre 
du  culte,  et  la  direction  du  culte  regarde  ex- 
clusivement le  curé  et  l'évèfjue.  {Art.  orfj.  9.) 
C'est  donr  à  l'un  ou  à  l'autre  à  l'établir  et  à 
charger  qui  bon  leur  semble  d'en  remplir 
les  (onctions. 

Nous  savons  qu'il  y  eut  des  oppositions  in- 
surmonlablt'S  aux  prétentions  du  niiiristère 
et  des  commissions  /idininistralives,  et  i\ae 
ce  ne  fut  que  p.ir  transactions  que  les  diffi- 
cultés s'aplanirent.  L'autorité  ecclésiasti- 
que comprit  que  dans  la  situation  précaire 
et  dépeiidinte  où  se  trouvait  le  chapelain 
d'hôpiial,  il  convenait  de  ne  pas  nommer  à 
ces  emplois  (!es  ecclésiastiques  que  les  com- 
missions ne  votidriiient  pas  recevoir,  ou  bien 
recevraient  forcément.  Elle  consentit  à  leur 
reconnaître  le  droit  de  présentation.  C'est 
a  près  (Tlle  es  pèced'aciord  qu'il  ne  ordonnance 
royale  déclara  que  les  aumôniers  des  hos- 
pices et  autres  établissements  de  bienfaisance 
étaient  nommés  par  li  s  évéques  dioi  ésains, 
sur  la  présent.ition  de  trois  candidats  p.ir  les 
commissions  administratives.  {Ord.  roy.  du 
31  flct.  1821,  a.  IS.)  L'article  17  de  celle 
même  ordonnance  porte  que  le  service  inté- 
rieur de  chaque  hospice  sera  régi  par  un 
règlement  particulier  proposé  par  la  com- 
mission administrative  et  apjjrouvé  par  le 
piéfct;  que  ces  règlements  détermineront, 
indéj  endaniment  des  dispositions  d'ordre  et 
de  police  ci>ncernant  le  service  intérieur,  le 
nombre  des  aumôniers,  médecins,  chirur- 
giens, pharmaciens ,  employés  et  gens  de 
service. 

Dans  sa  généralité,  cet  article  comprend 
le  service  des  aumôniers  tout  aussi  bien  que 
celui  des  autres  employés.  S'il  pouvait  y 
avoir  du  doute  à  cet  égard,  il  serait  levé  par 
le  iirojet  de  règlement  que  le  ministre  de 
l'intérieur  envoya  aux  préfets  le  31  janvier 
1840,  pour  servir  de  modèle  et  de  règle  à 
ceux  que  les  commissions  administratives 
dresseraientelles-mémes.  «  L'aumônier,  porte 
l'arlicle  42,  est  chargé  du  service  religieux. 
U  célèbre  l'office  divin  à  heures  du  ma- 
tin, et  donne  les  secours  spirituels  aux  ma- 
lades et  aux  indigents.  »  —  «  Il  doit  exécuter 
gratuitement  les  fondations  religieuses  dont 
l'administration  hospitalière  se  trouve  char- 
gée. »  Cet  article  est  accompagné  des  ré- 
flexions suivantes  :  «  Les  aumôniers  sont, 
pour  le  temporel,  placés  sous  la  direction  de 
la  commission  administrative.  »  —  «  Le  choix 
de  l'aumônier  doit  être  l'objet  d'un  mûr  exa- 
men de  la  part  de  la  commission  administra- 
tive, et,  bien  que  la  ninnination  doive,  d'a- 
près l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821, 
être  faite  par  révé(]ue  dincésain  ,  comme 
c'est  l'administration  de  l'hospice  (|ui  pré- 
sente une  liste  de  trois  camlidals  à  ce  pré- 
lat ,  elle  a  naturellement  une  gr;inde  in- 
fluence sur  celte  nomination.  »  —  «  L'aumô- 


nier devra  arrêter,  de  concert  avec  la  com- 
mission administrative,  tous  les  détails  de 
s  m  service  dans  rélablissemenl  charitable, 
et  dont  ce  projet  n'indique  que  les  princi- 
paux. Les  usages  locaux  et  d'autres  circons- 
tances amèneront  nécessairement  des  diffé- 
rences dans  ces  détails;  mais  il  importe  que 
tout  soit  bien  réglé  d'avance,  et  même  quant 

aux  heures,  suivant  les  saisons Je  rec mi- 

œande,  monsieur  le  préfet,  ces  considéra- 
lions  à  vos  réllexions  et  à  celles  des  adminis- 
trations de  bienfaisance.  » 

Nous  les  recommandons  aussi  ces  consi- 
dérations, mais  c'est  aux  réflexions  des  évé- 
ques  et  do  leur  conseil,  lis  ont  laissé  faire 
du  mir.istre  du  culte  d  ms  les  hôpitaux  un 
employé  aux  gages  de  l'administration,  posi- 
tion qui  avilit  sx)n  caractère,  lui  lie  la  lan-< 
gue  el  les  bras,  de  sorte  qu'il  ne  peut  ni  par- 
ler librement,  ni  faire  ce  qui  lui  paraît  bon 
et  utile.  Il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'on  doit 
laisser  les  choses  dans  cet  état. 

Un  aumônier  placé  sous  la  direction  de  la 
commission  administrative  est  un  prêtre  qui 
ne  peut  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de 
l'hospice  el  y  faire  le  service  religieux, 
quautiint  que  la  commission  le  lui  permet, 
el  aux  heures  qu'elle  veut  bien  lui  assigner, 
qui  ne  peut  aller  dans  les  salles  ou  soiil  les 
malades,  qu'aulanl  que  l'entrée  ne  lui  en  est 
pas  interdile,  et  qui  ne  peut  y  remplir  les 
fondions  de  son  ministère  qu'aulanl  que  la 
commission  ne  s'y  oppose  pas,  qui  est  dans 
l'ordre  hiérarchique  au-dessous  du  direc- 
teur, de  l'économe  et  du  médecin,  et  se  trouve 
seulement  le  premier  des  employés  secoua- 
daires. 

Remarquez  celle  disposition  de  l'article  4â. 
«  Il  donne  les  secours  spirituels  aux  mala- 
des et  aux  indigents.  »  M.  le  directeur, 
M.  l'économe,  M.  le  médecin,  MM.  les  em- 
ployés de  tout  rang  el  de  tout  grade,  sont 
de->  hommes  trop  élevés  en  dignité  pour  les 
reccToir  de  lui.  il  vaut  mieux  qu'ils  s'en 
passent  :  car  leurs  fonctions  ne  leur  permet- 
teni  pas  d'aller  les  chercher  ailleurs,  ce  qqi 
ne  laisserait  pas  que  d'être  édifiant  pour  les 
malades  et  les  indigents. 

Le  droit  de  présentation  que  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821  réserve  aux  admi- 
nistrations d'hospices  renferme  nécessaire- 
ment celui  de  refuser  un  sujet  que  l'évéque 
voudrait  choisir  lui-même  et  imposer  à  l'é- 
tablissement, et  à  plus  forle  raison  celui 
contre  lequel  l'administration  croirait  avoir 
des  motifs  d'exclusion.  Pour  ce  dernier  cas, 
le  ministère  l'a  décidé  le  27  avril  1809. 

Les  aumôniers  des  hospices  civils  de  Paris 
ne  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  avec 
celles  de  curé,  desservant,  viciiire  ou  prêtre 
employé  habituellement  dans  les  paroisses 
du  diocèse.  (Code  deshâpit..  n°  2409.) 

4°  De  la  position  de$  aumôniers  d'hôpitaux 
par  rapport  à  l'autorité  ecclésiastique. 

L'autorité  ecclésiastique  na  pas  cru  jus- 
((u'à  présent  devoir  réclamer  contre  celta 
manière  de  traiter  la  religion  dans  les  hô- 
pitaux. Il  est  vraisemblable  qu'elle  ne  l'a 
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pas  connue, etce  qui  le  prouverait,  c'est  que 
presque  (\arloul  elle  nonsidi^re  les  chape- 
lains ou  aumôniers  (l'h(Spl(;iux  comme  dos 
espècrs  de  pasieurs  d'un  ordre  inlérieur  à 
celui  des  desserv.inis,  mais  investis  romme 
eux  (le  tous  les  pouvoirs  dont  ils  ont  béguin 
pour  la  direction  spirituelle  de  l'ùlablisse- 
inciit. 

A  Paris,  on  les  ohlifte  de  f^ler  le  palron 
titulaire  de  la  paroisse  et  d'en  réciter  l'onice 
en  particulier,  niais  sans  octave,  el  après 
avoir  été  prévenus  d'avance  par  le  cure  du 
jour  auquel  celle  fête  doit  être  célébrée. 
(liref  de  l'nris,  Avis.)  il  leur  est  délendu  de 
célébrer  des  maria;;es.  Quant  au  reste,  ils 
se  conduisent  en  tout  et  sont  considérés 
comme  pasteurs.  Ils  portent  l'étole  dans  tou- 
tes les  cérémonies  piibliiiues  auxquelles  ils 
assistent  avec  le  icsle  du  clergé.  On  leur 
adresse  directement  les  lellres  (lastorales.  Ils 
«ont  chargés  ilaccorder  les  dispenses  (|ue 
l'ordinaire  permei  d'accorder  à  leurs  piirois- 
siens  ,  et  les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
rélabli'seaienl  salisront,en  s'adr<'ssaut  à  eux 
et  suivant  le  service  religieux  de  leur  cha- 
pelle, à  tous  leurs  devoirs  paroissiaux. 

Leur  juridiction  est  restreinte  par  rapport 
aux  mariages,  p.irce  que  l'on  a  cru  que 
tant  que  ces  établissements  ne  seraient 
pas  ériges  en  cure,  le  curé  de  la  paroisse 
restait  seul  ministre  de  ce  sacrement. 

L'oblig.itioii  de  fêter  le  patron  n'est  qu'une 
espèce  d'hommage  rendu  à  1 1  paroisse  que 
la  condition  imposée  aux  curés  de  prévenir 
eux-mêmes  d'avance  du  jour  oii  elle  doit 
être  célébrée  annoncerait  avoir  été  accordée 
à  leur  sollicitation  et  en  reconnaissance  des 
droits  dont  ils  n'ont  pas  été  dépouillés  eu 
forme.  Du  reste  on  voit,  par  la  dispense  d'en 
célébrer  l'octave,  que  les  curés  ne  peuvent 
pas  s'en  prévaloir  pour  exercer  une  juridic- 
tion quelconque  sur  ces  établissements  ;  car 
cette  dispense  renferme  implicitement  la  dé- 
claration qu'ils  ne  font  plus  partie  de  la  pa- 
roisse. 

Il  n'a  rien  été  statué  à  cet  égard  ;  de  sorte 
qu'il  y  a  certaines  prérogatives  qui  pour- 
raient èlre  contesiées  aux  aumôniers,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  formellement  exprimées 
dans  leurs  lettres  de  nomination. 

L'incertitude  est  plus  grande  pour  ce  qui 
regarde  les  employés.  Nous  avons  vu  que  le 
ministre  les  abandonne  tous  à  la  paroisse, où 
aucund'euxneva,lesunsparce  qu'on  ne  leur 
en  laisse  pas  la  liberlé,  les  autres  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  se  donner  cette  peine.  (  Cire. 
du  tnin.  de  l'inc,  31  janv.  1840.) 

L'autorité  ecclésiastique  du  diocèse  de  Pa- 
ris laisse  croire  aux  aumôniers  que  leur  ju- 
ridiction spirituelle  s'étend  sur  tout  l'établis- 
sement, el  aux  curés  qu'ils  peuvent  reven- 
diquer les  employés  comme  étant  leurs  pa- 
roissiens, ce  à  quoi  se  prêtent  par  vanité 
Cfuxd'eutre  eux  qui  sont  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration. 

5"  Des  fendions  qu'ont  à  remplir  les  au- 
môriiers  d'hôpitaux. 

De  ce  (|ue  nous  venons  de  dire  il  résulte 


que  les  chapelains  on  aumôniers  remplis- 
sent ,  en  vertu  des  pouvoirs  attachés  à  leur 
litre  par  l'autorité  ccclésiaslique,  toutes  les 
fonctions  pastorales  que  les  |iersoiines  re- 
çues dans  l'otablissement  ont  besoin  de  ré- 
clamer d'eux. 

Si  les  instructions  données  par  le  ministre 
aux  préfets  le  27  fructidor  an  \l  (l'*  septem- 
bre IHO.'I)  sont  exactement  suivies,  l'arréié 
du  prélel  qui  autorise  l'établissement  à  avoir 
un  aumônier,  de  même  que  celui  qui  lixe  lo 
Iraitemeni  qu'il  doit  recevoir,  doivent,  par 
une  disposition  spéciale,  lui  imposer  l'obli- 
gation d'exécuter  les  fondations. 

luette  obligation  a  été  maintenue  dans  les 
instructions  ministérielles  du  H  février  1823. 
Il  est  de  rè;;le,  dit  le  ministre  sur  l'article  4-2 
de  son  projet  de  règlement  (31  janvier  18'tO), 
que  l'aumônier  exécute  gratuitement  les 
fondations  religieuses  dont  l'établissement 
est  chargé.  Il  pourr.iit  cependant  arriver  que 
le  nombre  de  ces  fondations  fût  trop  consi- 
dérable pour  que  l'aumônier  seul  pût  les 
exécuter,  ou  que  celte  condition  réduisit 
trop  son  trnilenient,  en  le  privant  du  prix 
des  messes  (ju'il  pourrait  dire.  Dans  ce  cas, 
il  faudra  peser  les  charges  de  l'emploi,  et 
pourvoir  à  ce  que  l'aumônier  ne  soil  pas  vic- 
time de  son  désintéressement.  » 

M.  Durieu,  dans  son  Hépertnire  des  éta- 
blissemenls  de  bieiifinanee,  prétend  que  l'ad- 
ministration pourrait  exiger,  et  au  b"soin 
par  voie  d;'  justice  ,  la  resiilution  d'une 
somme  que  l'aumônier  d'un  hôpital  aurait 
reçue  d'un  malade  à  son  lit  de  mort,  par  la 
raison  (lue,  d'après  les  règlements,  tous  les 
elTels  mobiliers  apportés  dans  l'hos]  ice  pat 
le  décédé  appartiennent  à  l'établissement. 
(T.  II,  p.  19.) 

11  peut  arriver,  et  il  arrive  très-souvent 
aussi  que  le  malade  a  des  restitutions  à  taire 
à  des  personnes  connues.  L'argent  qu'il  re- 
met en  ce  cas  à  l'aumônier  n'est  qu'un  dé- 
pôt. Il  n'appartient  pas  au  malade  qui  le  re- 
met, mais  à  celui  à  qui  il  est  restitué. 

D'un  autre  côlé,  s'il  est  vrai  que  les  hardes 
apportées  par  le  malade  et  déposées  au  ma- 
gasin doivent  rester  à  l'établissement,  il  est 
vrai  aussi  que  son  argent  reste  à  sa  disposi- 
tion pendant  tout  le  temps  de  sa  vie,  el  qu'il 
peul  en  faire  ce  que  bon  lui  semble. — Néan- 
moins l'aumônier  ne  doit  pas  oublier  qu'il 
ne  peut  pro6ter  des  dispositions  testamen- 
taires que  le  malade  ferait  en  sa  faveur. 
[Code  civ.,  a.  909.)  Ce  doil  être  une  raison 
pour  lui  de  ne  jamais  rien  accepter  à  titre 
gratuit  du  malade,  de  ne  se  charger  des  res- 
titutions qu'avec  prudence,  et  de  se  faire  re- 
mettre un  reçu  de  la  somme  par  celui  à  qui 
il  l'aura  reiidue,  s'il  est  possible,  avant 
que  le  malade  ne  meure. 

Quant  aux  messes,  prières  ou  aumônes 
que  le  malade  lui  demanderait  à  sou  lit  de 
mort,  il  Vaudra  mieux  refuser  de  s'en  char- 
ger que  de  donner  lieu  à  l'administration  de 
penser  qu'on  a  prive  l'établissement  d'une 
somme  d'argent  qui  lui  revenait. 

L'article  1-2  du  traité  que  les  congréga- 
tions religieuses  passent  avec  les  adminis- 
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(rations  des  hôpitaux  porte  :  «  L'auiuonicr 
ou  chapelain  de  la  maison  vivra  sépiiré  des 
sœurs,  ne  prendra  pas  ses  repas  avec  elles, 
et  n'aura  aucune  inspection  sur  leur  con- 
duite. » 

6°  Traitement  des  aumôniers  d'hôpitaux,  etc. 

On  continue  d'exécuter,  par  rapport  au 
traitement  des  aumôniirs  d'hôpitaux,  l'ar- 
rêté consulaire  du  11  fructidor  an  XI 
(29  août  1803  .  Il  est  pris  sur  les  revenus  de 
l'élablissenieiit  et  réglé  parles  préfets  sur  la 
proposition  des  commissaires  et  lavis  des 
sous-préfets.  11  n'est  définitivement  arrêté 
que  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné 
son  approbation. 

a  C'est,  dit  le  ministre  dans  ses  notes  sur 
le  projet  de  règlement  du  31  janvier  18i0,  un 
devoir  pour  les  adiiùnistralions  charitables  , 
d'as'urer  convenablement  le  sort  d'un  fonc- 
tionnaire aussi  utile  que  respectable...  Tout 
en  songeant  avec  raison  que  le  bien  des  pau- 
vres doit  être  scrupuleusement  ménagé,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  c'est  en  employer  bien 
fructueusement  une  faibleparliequede  la  faire 
servir  à  procurer  aux  indigents  malades  les 
secours  de  la  religion,  dont  leur  position 
leur  rend  les  consolations  si  précieuses. 

«Dans  quelques  établissements  les  aumôniers 
sont  logés  et  nourris.  L'on  ne  SI  ura  il  rien  pres- 
crire de  général  à  cet  égard.  Quand  les  locali- 
tés le  permettent,  il  peut  y  avoir  des  avanta- 
ges à  ce  que  ces  ecclésiastiques  habitent  dans 
l'élablissement  charitable.  Il  <loit  en  résulter 
plus  de  régularité  dans  les  différentes  p;irlies 
du  service  divin,  et  les  secours  et  les  conso- 
lations arriveront  plus  tôt  à  ceux  qui  les  ré- 
clament. Mais  en  ce  qui  concerne  la  nourri- 
ture, je  pense  qu'il  est  préférable,  au  lieu  de 
l'accorder  aux  aumôniers,  d'augmenter  leur 
traitement.  » 

En  leur  qualité  d'employés,  les  chapelains 
ou  aumôniers  d'hôpitaux  ont  à  la  retraite 
les  mêmes  droits  qui  sont  accordés  et  ga- 
rantis aux  autres  employés  ])ar  les  lois , 
statuts  et  règlements  qui  régissent  la  matière. 
Le  traitement  de  retraite  est  rigoureusement 
dû  là  où  il  a  été  fait  une  retenue  pour  l'assu- 
rer. Il  est  facultatif  et  peut  être  refusé  par 
l'administration  là  où  il  n'y  a  pas  eu  de  re- 
tenue. Dans  tous  les  cas,  il  est  réglé  d'après 
les  articles  12  à  22  du  décret  impérial  du 
7  février  1809.  {Ord.  roy.  du  6  sept.  1820  ; 
Cire.  dumiii.deVint.,26  septembre  1820;  Ord. 
roy.  du  16  air.  1823.) 

L'occasion  ne  s'est  peut-être  pas  présentée 
encore  d'examiner  si  leur  traitement  était 
insaisissable  ou  ne  l'était  pas.  Nous  le 
croyons  insaisissable,  parce  qu'il  est  traite- 
ment ecclésiastique  ,  et  que  l'arrêté  consu- 
laire du  18  nivôse  an  XI  (8  janvier  1803)  dit 
d'une  manière  générale  et  avec  le  dessein 
manifeste  de  comprendre  toute  espèce  de 
traitement,  que  les  traitements  ecclésiasti- 
ques sont  insaisissables  dans  leur  totalité. 
{Art.  1.)  Cependant ,  comme  l'exécution  de 
cet  arrêté  n'a  été  confiée  qu'au  ministre  des 
finances  et  au  conseiller  d'Etat  chargé  des 
cultes,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  gouverne- 


ment n'avait  en  vue  que  les  Irailemenis  qu'il 
faisait  lui-même ,  et  l'on  pourrait  contester 
avec  raison  que  son  arrêté  puisse  être  appli- 
qué à  des  traitements  faits  par  des  adminis- 
trations particulières,  d'autant  plus  que  les 
traitements  créés  en  vertu  de  l'arrêté  du  11 
fructidor  suivant  {19  août)  n'a  valent  pas  encore 
d'existence  légale.  Si  l'esprit  de  la  loi  est  pour, 
la  lettre  ou  piulôlla  forme  matérielle  est  con- 
tre. Il  y  aurait  lieu  à  une  discussion  sérieuse. 

Les  demandes  de  traitement  ou  d'augmen- 
tation de  traitement  doivent  être  adressées  à 
la  commission  des  hôpitaux,  qui  en  délibère 
et  la  remet  cnsuiie  au  sous-prcfet  pour  qu'il 
la  transmette  au  préfet  avec  son  avis.  C'est 
la  manière  ordinaire  d'agir,  et  celle  qui  doit 
d'abord  être  employée.  Mais  s'il  arrivait  que 
le  conseil  d'administration  jugeât  a  propos 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  demande  qui 
lui  est  adressée,  il  faudrait  l'envoyer  directe- 
ment au  préfet,  en  lui  exposant  qu'elle  a 
déjà  été  adressée  au  conseil,  de  la  part  duquel 
il  n'a  oas  été  fait  de  réponse,  le  priant  de 
vouloir  bien  intervenir  lui-même  pour  qu'il 
en  délibère. 

Les  diminutions  et  suppressions  de  traile- 
mentnepeuventêtrefaitesqueparle  préfet,  et 
après  que  le  ministre  a  donné  sua  approba- 
tion à  l'arrêté.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'un  cha- 
]ielain  ou  aumônier  supporte  en  silence  une 
réduction  arbitraire  qu'aurait  eu  la  fantaisie 
de  faire  l'administration  avant  que  le  préfet 
eût  prononcé  et  le  ministre  approuvé. 

Toute  demande  de  traitement  fixe  serait 
rejeiée  sans  examen,  si  rétablissement  qui 
la  forme  n'était  pas  déjà  autorisé  à  avoir  une 
chapelle  et  un  chapelain.  Cire,  du  min.  de 
l'inl.,  27  fructidor  an  XI  (14  sept.  1803). 

Lorsque  l'hôpit-il  est  laissé  pour  le  service 
religieux  à  la  sollicitude  commune  dii  curé 
de  la  paroisse  sur  laquelle  il  se  trouve ,  il 
n'est  dû  aucune  indemnité  pour  le  service 
que  celui-ci  ou  ses  vicaires  font  auprès  des 
malades. 

Le  traitement  des  aumôniers  dans  les  hos- 
pices civils  de  Paris  est  en  nature  et  en  ar- 
gent. En  nature,  ils  ont  le  logement,  la  nour- 
riture, l'éclairage  et  le  chauffage;  en  argent, 
ils  ont  de  600  à  1000  fr.  que  leur  paye  l'éta- 
blissement ,  et  le  casuel,  qui  varie  selon  le 
nombre  des  convois  qu'ils  ont  à  faire.  [Code 
des  Itôp.,  n'  2411.) 

Par  ordonnance  royale  du  16  avril  1823  , 
les  aumôniers  des  hôpitaux  de  Paris  ont  été 
admis  à  jouir  du  bénéfice  du  décret  du  7  fé- 
vrier 1809.  En  conséquence  ils  peuvent  faire 
valoir  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite 
après  trente  ans  de  service  effectif,  pour  le- 
quel on  doit  compter  tout  le  temps  d'acti- 
vité dans  d'autres  administrations  publiques 
qui  ressortissent  au  gouvernement,  quoique 
étrangères  à  celle  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vent placés  ,  ])0urvu  néanmoins  qu'ils  aient 
dix  ans  de  service  dans  l'adminislratiou  des 
hospices.  (.4r/.  12.) — Piiurdélerminer  le  mon- 
tant de  la  pension  de  retraite,  uu  suit  les  ar- 
ticles 13  et  suivants  du  môme  décret. 

Quoique  celte  ordonnance  ne  dispose  que 
pour  les  hospices  de  Paris,  duus  pensons,  di- 
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seul  MM.  Durieu  et  Rotlie  (  Urpert.  )  que  , 
d'apn'^s  le  principe  posé  dans  l'orilonnaiice 
de  1820,  elle  peut  èlro  ;ip|)liiiiiéi>  ;iux  aiinu^- 
niers  des  autres  élalilissenuiils  do  hienl'ai- 
•ance  du  royaume.  Nous  l'avons  sujiposé. 

7°  Ues  frah  du  citltr. 

Le  règlement  des  frais  du  culle  dans  les 
hôpitaux  et  autres  élabli-isetnenls  de  ce  •ionrc 
est  fait  aussi  par  les  prcfels  et  do  la  in("'mc 
niani(Ve  que  celui  du  Ir.iilcnii'nl,  c'esl-à-dire 
sur  la  proposition  de  la  ('"inmission  adminis- 
trative, avec  l'avis  des  sons-préfets,  cl  sous 
l'approbation  du  ministre  de  rintérienr. 
Arrt'lffcoDsul.iluH  fru,-l.miX H'2Q:ioùliH0:i}, 
a.  1  el  2.  —  On  Itn  prend  «ur  les  revenus 
généraux  de  rétablissement.  Cire.  dti2T  frucC. 
an  XI  (14  sept.  1803). 

La  demande  de  fiais  du  culte  suppute  que 
1  exercice  du  culte  est  déjà  autorisé  dans  l'é- 
labliasinient,  et  qu'il  a  été  permis  de  le  faire 
exercerpar  un  prêtre  parliculièrementchargc 
de  ces  fonctions;  par  conséquent,  que  l'ad- 
ministration s'est  conformée  à  ce  qu'exigent 
l'article  organique  kk  relativement  à  la  cha- 
pelle, el  l'arrêté  du  11  fructidor  an  XI  rela- 
tivement à  l'aumônier. 

8"  Du  casuel. 

Parlant  de  ce  principe,  (|ue  le  chapelain  ou 
aumônier  n'était  (ju'un  simple  employé  de 
l'établissement,  gagé  pour  y  faire  le  service 
religieux  à  moins  de  frais  possible,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  dit  aux  préfets  qu'il  conve- 
nait que  tout  le  casuel  qui  proviendrait  de 
l'exercice  du  culte  tournât  exclusivement 
au  profit  des  pauvres,  et  se  confondît  avec 
la  masse  générale  de  leurs  revenus.  Cirrul. 
du  27  fruct.  an  XI  (14-  sept.  1803).  —  Pour 
qui  comprend  le  français,  cela  signifie  seule- 
ment que  le  ministre  verrait  avec  plaisir 
qu'on  le  fit  ainsi.  11  lui  donna  lui-même  une 
autre  interprétation  dans  une  réponse  en 
date  du  28  mars  1807  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Somme.  «  Quant  à  l'arrêté  par  le- 
quel vous  ûxez  à  l-OO  fr.  le  traitement  du 
chapelain  de  l'Hôlel-Dieu,  lui  dit-il,  je  re- 
marque que  l'article  5  de  cet  arrêté  porte 
que  le  casuel  provenant  de  l'exercice  du 
culle  dans  la  chapelle  de  l'Hôtel-Dieu  appar- 
tiendra au  chapelain,  etc.  Cet  article  étant 
contraire  aux  dispositions  de  mon  instruc- 
tion du  27  fructidor  an  XI,  portant  que  le 
casuel  qui  proviendra  de  l'exercice  du  culte 
dans  un  hospice  doil  tourner  exclusivement 
au  profit  des  pauvres  et  être  confondu  dans 
la  masse  des  revenus  de  rétablissement,  je 
vous  invite  à  rectifier  l'article  précité  dans 
ce  sens,  sauf  à  donner  un  traitement  plus 
favorable  à  l'aumônier  de  l'Hôtel-Dieu.  »  — 
Depuis  cette  étonnante  interprétation,  il  est 
reçu  au  ministère  de  l'intérieur  que  tout  le 
casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte  dans 
les  chapelles  ou  oratoires  des  hospices  doit 
tourner  exclusivement  au  profit  de  ces  e'tabiis- 
sements,  et  rentrer  dans  la  masse  de  leurs  re- 
venus. Ce  sont  les  propres  expressions  des 
instructions  données  le  8  février  1823. 

Le  projet  de  règlement  envoyé  aux  préfets 


le  31  janvier  1840  a  fait  de  cette  disposition 
l'article  43,  à  propos  duquel  le  ministre  dit 
que  c'est  la  suite  du  premier  principe  de 
toute  bonne  cotiiptabililé,  et  que  si  d'anciens 
usages  avaient  fait  abusivement  comprendre 
tout  ou  partie  de  ce  produit  dans  les  avan- 
tages accordés  nus.  aumôniers,  il  faudrait  se 
hâler  de  changer  cet  ordre  de  choses, et  com- 
penser par  une  augmentation  d'appuinte- 
nients  ce  revenu  incertain. 

Les  commissions  administratives  ne  pro- 
vince ont  dû  se  conformer  à  des  ordres  aussi 
précis,  et  prendre  tout  le  casuel.  Celle  de 
Paris,  (jui  est  mieux  à  portée  que  toute  au- 
tre de  connaître  les  véritables  intentions  du 
gouvernement  et  d'appliquer  plus  convena- 
blement les  règles,  ne  relire  que  la  partie  du 
casuel  qui  dans  les  paroisses  revient  aux 
fabriques,  laissant  à  l'aumônier  ce  que  les 
lois  et  les  règlements  attribueni  aux  curés  ou 
à  leurs  vicaires.  C'est  en  effet  la  seule  chose 
qui  soit  permise  et  qui  puisse  être  tolérée 
nonobstant  les  ordres  du  ministre. 

Le  casuel  f)Our  fournitures  revient  natu- 
rellement à  celui  qui  est  autorisé  à  faire  les 
fournitures  ;  mais  le  casuel  pour  présence 
du  ministre  du  culle  el  exercice  de  ses  fonc- 
tions ne  revient  qu'à  lui  seul,  ne  peut  êlra 
perçu  qu'en  son  nom,  à  son  profit  et  avec 
son  autorisation. 

Il  n'est  rien  dû  à  l'administration;  elle  se 
rend  coupable  d'exaction  et  peut  étrepoursui- 
vie  devant  les  tribunaux  si  elle  s'ingère  de 
lever  à  son  profit  un  impôt  que  la  lui  n'a 
pas  établi  pour  elle.  Voy.  Casuill. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  fondations 
qu'elle  fait  acquitter  gratuitement  à  ses  cha- 
pelains ou  aumôniers,  lorsque  les  fondateurs 
n'ont  pas  fait  une  réserve  expresse  pour 
celui  qui  est  chargé  de  les  acquitter.  Comme 
la  position  civile  de  l'aumônier  est  celle  de 
simple  gagiste,  ou,  comme  on  disait  plus 
honnêteiuent  autrefois,  celle  de  chapelain 
onéraire,  elle  peut  les  obliger  d'acquitter  les 
fondations  dont  elle  est  chargée,  sans  leur 
payer  pour  ce  service  aucune  espèce  de  ré- 
tribution, à  moins  toutefois  que  le  nombre 
ne  fût  trop  considérable  et  réduisit  trop  son 
traitement  en  le  privant  du  prix  des  messes 
qu'il  pourrait  dire  sans  cela,  cas  dans  le- 
quel on  doit  peser  les  charges  de  l'emploi 
el  pourvoir  à  ce  que  l'aumônier  ne  soit  pas 
victime  de  son  désintéressement.  {Cire,  tni- 
nist.,  31  janv.  1840.) 

A  Paris,  le  casuel  est  distribué  de  telle 
sorte  entre  les  aumôniers,  que  le  premier 
a  une  pari  de  curé,  et  les  autres  des  parts 
de  vicaires. 

9°  Droits  et  privilèges  particuliers. 

Les  aumôniers  des  institutions  charitables 
ont  l'usage  gratuit  des  eaus  de  Vicliy.  Yoy. 
Eàux  THERMALES.  —  lls  soul  cousidérés 
comme  faisant  partie  de  l'établissement  qu'ils 
dirigent  spirituellement  quand  ils  y  ont  leur 
résidence,  el  en  celle  qualité  ont  droit  aux 
soins  gratuits  du  médecin. 
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Arlic.es  organiques,  a.  9,  Ifl,  U,  ni ,  62  el  6S.  —  Code 
civil,  a.  90a.  —  Code  drs  liflj.ilaux,  n.  -2W9,  21tt.  —  Dé- 
crets de  l'Assemblée  iiaiidnale  du  12  juill.-24  août  1790, 
lil.  1,  a.  21  ;  lit.  3  ,  a.  10  ;  du  2ti  déc.  1790  ;  du  1>2  mars 
179t  ;  du  l.-i-n  avi  i!  1791,  o.  2,  3  el  4.  —  Loi  du  16  mess. 
an  vil  (4  juill.  1790).—  Amôlé  consulaire  du  U  frucl. 
an.  XI  (i9  loftl  lK03),a.  I  el2.  — Décret  ini|iénal  du  7 
févr.  1809,  a.  12  el  suiv.  — Ordonnances  royales  du  6  sept. 
1820-31  ocl.  IS^I,  a.  17  el  18  ;  ilu  16  avril  1«25.  —  Déci- 
sions minislérielles  du  28  aoiu.  1806,  27  a\r.  18U9.  —  Dé- 
cisions du  coniili-  eeclésiasiiiine  du  51  janv.  1791,  el  18 
févr.  1791.  —  Kapporl  du  1")  truct.  :;n  \\  (2  sept.  ISOrj). 
— Circulaires  du  niinislre  de  l'intérieur  ,  27  Iruci.  an  XI 
(14  seiil.  ISO"),  26  sept.  1x20,  8  lévr.  1823,  51  janv.  1810. 
—  Letlres  du  minisire  de  .'intérieur  du  24  mess,  an  .\II 
(1.'^  juill.  1801).  27  Irim.  au  Mil  (18  déc  180i),  28  mars 
1807,  7  févr.  1809.  —  Arrêté  du  prélei;  du  déparlonjent 
dt's  Vosges,  24  uiess.  an  .\ll  (13  juill.  1804).  —  luslruclious 
approuvées  par  le  préfet  delà  Seine,  10  janv.  1812. — 
Modèle  de  traité,  i  ire.  du  âii  sepl.  1859.— Code  des  HOpi- 
laux,  n,  2401  et  2409. 

Auteurs  el  ouvrages  cilés. 

Bref  du  diocèse  de  Paris,  .\vis. —  Durieu  et  Roche  (MM.), 
Uéperloire,  l'eosiou  de  relrailc. 

ADMÔNIKRS   DES   nÔPlTAUX    MILITAIRES 
OU   DE   SIARINR. 

Napoléon  ,ivait  altarhé  des  numônicrs  aux 
h^^pilaux  et  ba{j;ti<^s  «les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon, Anvei> ,  Piochrfort,  Saintes  el  la  Spez- 
zia.  U  consiTVa  celui  du  bagne  de  Civita- 
Vecchia  et  en  donna  aux  Invalides.  {Rapp. 
(lu  min.  de  la  inarine  ,  approuvé  le  12  tict. 
1812;  Décret  imp.  du  25  mars  1811.)  Louis 
XVIH,  par  ordonnance  royale  du  1"'  oclo- 
hre  1814,  en  attacha  à  chacun  des  hôpitaux 
militaires  exislants  ou  à  créer.  {Art.  i.)  Il 
déclara  qu'ils  seraient  choisis  par  l'évêquo 
el  désignes  au  ministre  de  la  guerre  par  le 
minisirc  de  Tinlériour,  (jui  avait  alors  les 
cultes  dans  ses  atlribuiions.  {Art.  2.)  —  Leur 
traitement  est  déterminé  p  ir  le  ministre  de 
la  guerre.  {Art.  3.)  Voy.  Traitement. 

Aux  Invalides,  les  auniôniers  sont  au 
sixième  rang  des  fonclionnaires  de  l'établis- 
sement. Ils  liennent  après  l'ctal-major  et 
avant  les  autres  etii|iloyés.  {Décret  imp.  du 
25  mars  1811,  a.  17.)  —  Ils  sont  sous  la  po- 
lice du  cotiiniissaire  des  guerres.  {Art,  37.) 

Ce  commissaire  n'est  que  le  troisième  of- 
ficier de  l'élat-major,  d'où  il  suit  que  les  au- 
môniers sont  soumis  à  un  officier  subalterne 
de  rélablis'emenl. 

Les  aumôniers  des  hôpitaux  militaires  doi- 
vent être  logés  dans  l'établissement  quand 
les  localilés  le  permettent.  [Décision  min.  du 
i'*  nov.  iS25.)  —  Quand  les  localités  ne  per- 
mettent pas  Je  les  loger,  il  devrait  leur  être 
accordé  une  indemnité  de  logemenl;  le  con- 
traire a  été  décidé,  par  l;i  raison,  esl-il  dit, 
que  le  larif  annexé  à  l'ordonn.ince  du  18 
septembre  182'i-ne  leur  en  alloue  aucune.  (/<*.) 
Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18 
septembre  ne  pari''  point  oe  l'indemnité  du 
logement  due  à  l'aumônier,  parce  qu'on  sup- 
posait qu'il  ne  devait  jamais  loiier  hors  d'un 
élablissemenl,  où  sa  présence  est  peut-être 
plus  nécessaire  la  nuit  que  le  jour- 
Actes  tégislalifs. 

Décrets  impériaux  du  25  mars  1811,  a.  17  ;  du  12oct. 
1812.  —  Ordonnances  royales  du  1"  ociubre  1814,  a.  1,2, 
37;  18  sept.  1824. —  Décision  minisUrielle  du  14  nov. 
tSJS. 


AUMÔNIERS  DES  LAZARETS. 

Les  aumôniers  des  lazarets  sont  nommés 
soit  par  les  intendanis,  soit  par  les  lOinmis- 
sions.  Leur  nomination  dnit  être  approuvée 
par  le  préfet.  {Ord.roy.  dul  «ot(M822,a.  63.) 
Les  moitiés  formes  sont  observées  pour  leUr 
révocation,  de  même  que  pour  la  fixation  de 
leur  irailemenl  ou  de  leurs  vacations.  {Art. 
Ci.)  —  Us  sont  considérés  comme  employés 
de  rétablissement  el  soumis  en  cette  qudïilé 
aux  règlements. 

AUMÔNIERS  DES  MAISONS  ROYALES  DG  LA 
LÉGION  d'honneur. 

Les  aumôniers  et  chapelains  des  maisons 
royales  de  la  Légion  d'honneur  étaient  nom- 
més par  le  grand  aumônier  et  agréés  p.ir  le 
grand  chancelier.  [Ord.  roy.  du  3  mars  1818, 
art.  kd.) 

AUMÔNIER   DE  LA  MAISON  ROYALP    DES 
QUINZE-VINC.TS. 

11  n'y  a  jamais  eu  d'aumônier  dans  la  mai- 
son roy;ile  des  Quinze-Vingts,  el  l'ecclésias- 
tique  auquel  on  donne  aujourd'hui  ce  nom 
n'a  d'autre  iilre  que  celui  de  chapelain. 
\  oy.  Chapelain. 

AUMÔNIER  DES   PAGES. 

L'aumônier  des  pages,  sous  l'Empire,  était 
nommé  par  le  grand  aumônier  el  prêtait 
serment  entre  ses  mains. 

AUMÔNIERS  DES  PÉNITENCIERS    MILITAIRES. 

L'aumônier,  dans  les  pénilencicrs  militai- 
res, est  attaché  à  l'établissement  en  qualité 
de  fonctionnaire  externe.  {Ord.  roy.  du  3  déc. 
1832,  a.  2.)  —  Il  est  commissioniié  par  le 
ministre  de  la  guerre.  {Art.  3.)  —  Il  peut 
être  atlaché  soit  à  un  autre  établissement, 
soit  à  des  corps  de  la  garnison.  {Art.  8.)  -r- 
Scs  fonctions  sont  gratuites.  [Art.  10.)  —  Il 
règle,  de  concert  avec  rinspecletir,  l'heure 
el  la  durée  des  offices  el  des  sermons.  [Art. 
16!).]  Voy.  PÉNITENCIERS.  —  Quand  uii  dé- 
tenu est  décédé,  il  doit  réciter  les  prières 
prescrites  par  le  Uituel  au  moment  où  on 
le  présente  à  la  chapelle.  [Art.  28o.)  —  Les 
frais  des  obsèques  sont  alloués  de  la  manière 
qui  suit  :  Povir  l'aumônier,  1  fr.  50  centimes; 
pour  le  sacristain,  50  centimes;  pour  la  cire, 
1  franc.  Ce  qui  lait  en  tout  une  somme  de  3 
francs.  [Art.  287.)  —  Ces  dépenses  sont  ac- 
quittées successivement.  [Ib.) 

L'aumônier  du  pénitencier  n'ayant  pas 
d'autre  casucl  à  espérer,  el  ses  fonctions 
étant  gratuites,  c'esl-à-ilire  aucun  tiaitement 
ne  lui  étant  alloué,  rencontrerait-on  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  des  pénitenciers 
militaires  des  ecclésiastiques  qui  soient  dans 
une  position  de  fortune  qui  leur  permit 
d'accepter  ces  fonctions  ?  Nous  pensons  que 
si  le  gouvernement  lui  refuse  un  traitement, 
il  autorise  du  moins  l'administration  à  lui 
accorder  quelques  gratifications. 

AUMÔMERS  DES  PENSIONS, 
Yoy.    LATÉCUISME. 

AUMÔNIERS    DES    PRISONS. 

Pendant   trente-huit   ans  l'autorité  civile 
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a  été  fort  peu  soncieijsc  de  domanJor  et 
d'eiitrelenir  des  auniôiiiers  pour  les  prisons. 
Ce  n'fsl  guère  que  di'puis  18V0  quVlle  a 
adoplé  ce  moyen  dn  mor.ilisntion  que  la  n'- 
ligion  lui  offrait.  Voij.  Prisons.  Dans  une 
circulaire  aux  préfets,  eu  date  du  i'\  avril 
ISiO,  le  ministre  de  l'intérieur  leur  dit  que 
renseignement  dans  les  prisons  est  une  pure 
lihéralité  du  gouvernement,  et  quo  d(^s  lors 
les  dépenses  qu'il  exige  ne  peuvent  suflisara- 
inent  se  juslifior  qu'autant  qu'il  peut  servir 
à  l'anitMidoineiit  des  condamnés.  U'où  il  suit 
que,  pour  donnera  cet  enseignenicnl  le  cg- 
raclére  moral  et  religieux  qui  lui  est  néces- 
saire, le  concours  de  l'aumônier  est  Indis- 
pensatde,  quelque  confiance  (pi;"  puisse  ins- 
pirer l'instituteur  par  son  caraclère  et  par 
ses  ma>urs. 

«  Vous  devez  donc,  M.  le  préFel ,  ajoute  le 
niiiiistrc,  inviter  direiiemcnl  l'auiiKSiiier  à 
donner  son  attention  p  irliculicre  à  l'instruc- 
tion élcinenlaire....  Ce  que  je  dis  de  l'aumô- 
iiier  catholique  s'applique  nalurellement 
aux  ministres  des  iiulres  communions.  » 
Voi/.  KCOLES. 

Dans  une  autre  circulaire,  le  minisire  in- 
vile les  directeurs  à  confi'rer  avec  les  au- 
môniers de  la  maison  pour  connaitre  l'elTet 
qu'a  produit  le  réirimc  disciplinaire  nouvel- 
lement adopté,  lui  disant  a  cette  occasion 
que,  «  les  observalions  des  ministres  du 
culte  peuvent  éire  d'un  gr  !ud  prix  pour  I  ad- 
nisiralion.»  (Cire,  du  22  avril  1S41.) 

Enfin  le  ministre  envoya  aux  préfets  un 
règlement  général  pour  les  prisons  départe- 
mentales, portant:  qu'un  aumônier,  nommé 
parle  préfet,  sur  la  proposition  de  l'évêque, 
sera  attaché  à  cliaqui'  piison.  (Règl.  du  30 
oct.  18il,  art.  49.)  Qu'il  célébrera  la  messe 
les  difoanches  et  létes  dans  l'établissement. 
{Art. oO. I  —  Les  lieure-^  dos oflîies, des insi rue- 
lions  et  autres  services  religieux  sont  lixces 
parlerèglemenlparliculier. —  (/6.)  Qu'il  fera 
aux  détenus  une  instruction  religieuse,  une 
fois  par  semaine  au  moins,  et  lecalecliisme  aux 
jeunes  détenus  qui  n'auront  pas  fait  leur 
premier.'  communion.  (//^.)  Qu'il  pourra  choi- 
sir parmi  les  détenus,  et  d'accord  avec  le 
ehrf  de  la  prison,  les  servants  de  lu  chapelle. 
{Art.  51.)  Que  ses  visites  périodiques  dans 
la  prison  auront  lieu  au  moins  deux  fois  par 
semaine.  (Ar;.o2.)  Qu  il  visitera  les  infirmes 
et  se  rendra  auprès  des  malades  qui  le  feront 
demander.  (/6.)  Qu'il  sera  informé  de  chaque 
décès.  (Art.  53.)  Que  ces  dispositions  seront 
communes  aux  ministres  des  autres  cultes. 
{Arc.  54.) 

Les  aumôniers  des  prisons  font  partie  du  per- 
sonnel administratif  de  ces  maisons,  (.Irf.H.) 
Leur  nombre  est  réglé  par  le  minisire  de 
l'intérieur,  pour  chaque  maison,  sur  la  pro- 
po.silion  du  préfet.  [Art.  2.)  Leur  traitemenl 
est  pris  sur  les  fonds  affectés  à  la  prison 
qu'ils  desservent.  11  est  fixé  par  le  préfet,  et 
c'est  p.ir  le  préfet  aussi  que  le  payement  en 
est  mandaté. 

Pour  le  reste,  l'administralion  étend  aux 
aumôniers  des  prisons  ce  qui  a  été  statué  re- 
laiivemenl   à  ceux    des  établissements   de 
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bienfaisance.  Cire,  inmist.,  27  fruel.  an  T/ 
(l't  sept.  1803).  Voy.  Puisons. 

L'aumônier  est  au  nombre  de  ceux  qui 
inscrivent  leurs  observations  et  leur  avis 
sur  le  bulletin  moral  de  chaiiuc  individu. 
{Règl.  30  oct.  1841,  a.  122.) 

Actes  léijitlalift. 

Circulaires  Pl  iiislruclions  ilii  ministre  de  i'iiili'rlpiir, 
27  Iruil.  an  XI(Usepl.  1803)  ,  24  avril  lH4n,  2-i  avrd 
I8H.  —  Kèglement  Un  OU  ocl.  l«ll,  a.  1 ,  "2  et  49  à  S^, 
122. 

AIUIÔNIERS    DE    RÉGIMG?(TS. 

Sous  l'ancien  gouvernement,  chaque  régi- 
ment avait  un  ^umônii'r.  L'À-^semblée  na- 
tionale ordonna  qu'il  en  s>rait  all.iclié  un  à 
chaque  b  ilaillon  de  gardes  nationales  volon- 
taires (28  dce.  1791-3  févr.  1792).  Nous 
voyons  par  une  adres.se  de  felicitatlun  que  les 
aumôniers  de  la  garde  n  itionale,  des  troupes 
de  ligne  et  de  la  marine,  présentèrent  à  l'As- 
semblée nationale,  que  dès  le  22  juillet  1790 
ils  avaient  tous  été  reiionvelés  par  voie  d'é- 
lection. {Proc.-verb.,  iijuill.  1790.) 

Le  comité  ecclésiastique  fut  d'avis  qu'un 
religieux  étranger,  aumônier  d'un  régiment, 
ne  devait  pas  être  compris  dans  l'état  des 
pensions  des  religieux  domiciliés  en  France. 
{Décis.  du  15  mai  1790.) 

Il  n'y  eut  point  d'aumôniers  de  régiment 
sous  l'Empire.  11  ne  fut  pas  ijueslion  d'au- 
mônier lorsque  Louis  XVII!  réorganisa,  en 
1814,  l'infant:  lie,  la  cavalerie  et  les  vétérans 
{Ord.  roy.  du  12  mai  1814;  du  18  mai  1814); 
mais  il  en  fui  donné  un  aux  gardes  du  corps. 
[Ord.  roy.,  23  moi  1814.)  Deux  ans  après,  une 
ordonnance  royale  attacha  un  aumônier  à 
chaque  régiment  ou  légion  [Ord.  roy.  (/w  2% 
jttiltet  1816,  a.  1),  lui  donna  rang  de  capi- 
taine [Art.  2),  et  traitement  de  capitaine  d'in- 
f.interie  de  troisième  classe  [Art.  3.)  Cette 
ordonnance  les  mil  sous  la  juridiction  ecclé- 
siasliquedugrand aumônier,  qui  l^s désignait 
au  ministre  de  la  guerre,  par  qui  ils  étaient 
nonimés.  {Arl.  3  et  4.)  Le  colonel  les  inslallait 
et  les  laisailreconnaître.  (,1»7.  4.)  Ils  n'étaient 
pas  sujets  aux  peir.es  disciplinaires  portées 
par  les  règlements  militaires  conlrelesautres 
officiers.  {Art.  5.)  En  cas  de  faute  grave,  le 
colonel  en  rendait  compte  au  ministre,  qui 
s'entendait  avec  le  grand  aumônier  pour  les 
changer  ou  les  remplacer  s'il  y  avait  lieu. 
(Ib.)  ils  avaient  sous  leur  garde  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du  culte, 
tels  que  vases  et  ornements.  (.1/7.  6.)  De 
plus,  ils  étaient  conservateurs  de  la  biblio- 
thèque du  régiment,  surveillants  et  chefs 
supérieurs  des  écoles  qui  étaient  établies 
dans  les  régiments  ^Art.  7.)  Pour  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  spirituel  ,  ils  devaient  se 
conformer  aux  règlements  qui  leur  étaient 
envoyés  par  le  grand  aumônier;  mais  pour 
ce  qui  se  rattachait  à  la  discipline  inlérieure 
du  corps  et  au  service,  le  ministre  de  la 
guerre  prescrivait  les  mesures  qu'il  était  né- 
cessaire de  jirendre.  [Art.  8.)  Ils  avaient 
droit  à  la  retraite  après  vingt  ans  de  service. 
{Art.  2.  !  L(  s  aumôniers  de  régiments  ont  été 
supprimés  par  l'ordonnance  royale  du  10 
uov.  1830.  (ArM. )11  fut  statué  alors  qu'il  d'y 
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aurait  d'aumôniers  que  dans  les  garnisons, 
places  et  élablisseaicnls  niililnires  où  le 
clergé  des  paroisses  serait  insufllsanl  pour 
assurer  le  service  divin,  de  même  que  dans 
chaque  brigade,  lorsqu'il  y  aurait  des  rjs- 
semblt^ments  de  troupes  en  divisions  oucorps 
d'armées.  (Art.  2.)  Sis  mois  de  traitement 
furent  accordés  à  litre  d'indemnité  à  ceux 
que  l'on  remettait  à  la  disposition  des  évé- 
ques.  (Art.  3.) 

Celte  ordonnance  maintenait  pour  les  ré- 
giments l'obligation  d'assister  au  service 
divin.  On  a  supposé  qu'elle  l'avait  levée,  et 
depuis  lors  l'Eglise  a  eu  la  douleur  de  voir  la 
religion  t)anniede  l'année  à  un  tel  point  que 
le  commandant  de  la  deuxième  subdivision 
de  la  troisième  division  militaire,  supplié 
par  l'évéque  de  Nancy  de  laisser  aux  troupes 
en  garnison  dans  son  diocèse  la  faciliié  de 
pouvoir  assister,  si  elles  le  désiraient  ,  au 
saint  sacrifice  de  la  messe,  a  cru  devoir  en 
référer  à  ses  supérieurs  et  attendre  leurs 
insiructions  pour  ordonner  que  désormais, 
dans  l'étendue  du  diocèse  de  Nancy,  les  gar- 
nisons seraient  libres,  les  dimanches  et  tcles 
d'obligation,  dès  onze  heures  du  malin.  {Gaz. 
de  France,  21  juillet  18W;  Circul.  de  Mgr 
l'évéque  de  Nancy.)  —  Un  pareil  état  de 
choses  n'est-il  pas  déplorable?  Il  est  contraire 
aux  usages  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps.  Il  blesse  un  des  scnliuients  naturels 
de  l'homme,  et  ne  peut  avoir  que  des  résul- 
tats funestes. 

Le  conseil  d'Etat  a  prononcé  depuis  ,  que 
les  ecclésiastiques  employés  dans  les  corps 
en  qualité  d'aumônit  rs  n'avaient  pas  droit 
à  un  traitement  de  réforme  ,  aucune  dispo- 
sition de  loi  ou  d'ordonnant  e  ne  le  leur  accor- 
dant. (Ord  roy.,  \^avr.  1838.)— Ceci  [jrouve 
que  les  senlimenls  de  justice  et  d'équité  en- 
trent souvent  pour  fort  peu  de  chose  dans  la 
législation,  qui  devrait  cependant  ne  pas  en 
présenter  d'autres.  Les  ecclésiiisliques  qui 
s'étaient  voués  au  service  des  armées  avaient 
renoncé  malgré  leurs  évêques  au  service  des 
paroisses,  sacrifié  les  droits  qu'ils  |iouvaitnt 
avoir  aux  dignités  ecclésiastiques.  L'Eiat, 
qui  les  avait  appelés  ,  ne  pouvait  faire 
autrement  que  d'assurer  une  existence  à 
ceux  qui  n'étaient  plus  aptes  au  service  des 
paroisses,  et  une  indemnité  plus  forte  aux 
autres.  —  Aucune  loi  ,  aucune  ordonnance 
n'avait  expressément,  et  en  tontes  lettres,  sti- 
pulé un  traitement  de  réforme  jiour  eux  ; 
mais  il  était  bien  entetidu  que,  par  leur  in- 
corporation au  régiment,  ils  jouissaient  des 
mêmes  droits  que  les  officiers  dont  on  leur 
avait  accorde  le  grade  ,  et  d'ailleurs  l'article 
de  l'ordonnance  royale  qui  leur  donnait  droit 
à  une  retraite  leur  donnait  pareillement 
droit  à  un  traitement  de  réforme. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'on  éta- 
blisse le  plus  tôt  possible,  dans  toutes  les  villes 
où  il  y  a  garnison,  des  vicaires  chargés  de 
remplir  les  fonctions  d'aumôniers  ,  et  pour 
que  les  régiments  assistent  au  sei  vice  reli- 
gieux qui  sera  fait  pour  eux  le  saint  jour  du 
dimanche  et  aux  quatre  fêles  qui  oui  été 
conservées. 


Daus  la  compagnie  des  Cent-Suisses  ei  les 
autres  compagnies  de  la  garde  ,  l'aumônier 
prenaitrang  après  lecapitniiiecolonel.  l'.iide- 
major  ci  le  fourrier-major,  et  venait  a\ant 
le  chirurgien-major.  [Ord.  roy.  f/u  23  mai 
181'*;  l-'i  juin  1814,  etc.)  Daus  les  gardes-du- 
corps  du  roi  il  se  trouvait  après  le  chirur- 
gien-major et  avant  le  maréchal  véiériuaire. 
(Ord.  roy.  du  30  déc.  1818.)  —  Nous  conce- 
vons la  difficulté  de  lui  assigner  un  rang 
convenable;  mais  quelle  nécessité  y  avait-il 
de  lui  en  donner  un,  puisque,  dans  ses  ins- 
tructions du  6  novembre  1818,  le  ministre  de 
la  guerre  le  mettait  au  nombre  des  employés 
qui  n'étaient  pas  réputés  élre  sous  les  dra- 
peaux? 

Actes  législatifs. 

Décret  de  l' Assemblée  nationale  du  28  d(^c.-3  févr.  1792. 
—  Ordonirmces  royales  du25.niai  18li,  lo  juin  1814,30 
déc.  1818,  10  nov.  1850.  —  Conseil  d'Èiat,  ord.  roy.  12 
avr.  18.38.  —  Décision  du  coniilé  eccl'siasliqup,  lo  mai 
1790. —  Piocès-verltau.';  de  l'Assemblée  nationale,  22 
juin.  1790.  —  Circulaire  do  ministre  de  la  Koerrc,  0  nov. 
1818.  —  Lettre  de  Mgr  l'évêiiue  de  Nancy  {Gaictle  de 
t'raiice,  21  juillet  1817).  —  InstrucûoDS  minislérielles,  6 
nov.  1818. 

AUMÔNIERS  DO  ROI 

Les  aumôniers  qu'on  appelait  aumôniers 
du  roi  étaient  au  nombre  de  dix.  L'un  était 
le  premier  aumônier,  un  autre  l'aumônier 
ordinaire  ,  et  huit  étaient  aumôniers  par 
quartier.  Ils  étaient  lous  commensaux  de  la 
maison  du  roi.  —  Le  premier  aumônier 
remplaçait  le  grand  aumônier  absent,  eu 
tout  ce  qui  re^'ardail  le  service  de  la 
chapelle  et  de  l'oratoire  du  roi.  [Ord.  roy., 
i'  n<jv.  1820,  a.  9.) 

L'Empereur  avait  rétabli  ce  titre  et  lui 
avait 'laissé  ses  allriluilions.  «Lorsque  la 
charge  du  grand  aumônier  est  vacante,  dit 
r.Âlmanach  ecclésiastique  de  celle  époque, 
le  premier  aumônier  jouit  de  toutes  les  pré- 
rogatives réservées  au  grand  aumônier;  dans 
tout  autre  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  premier  aumônier  ne  remplit  les  fonctions 
du  grand  aumônier  <iue  pour  ce  qui  regarde 
le  service  intérieur  de  la  chapelle.  » 

L'aumônier  ordinaire  remplaçait  l'aumô- 
nier par  quartier  absent ,. ou  décédé.  Sous 
l'Empire,  les  aumôniers  par  quartier  avaient 
été  remplacés  par  des  aumôniers  ordinaires, 
dont  le  nombre,  qui  d'abord  n'élail  que  de 
deux,  fut  ensuite  porté  à  quatre.  Ces  aumô- 
niers remplissaieut  alors  les  fonctions  du 
grand  et  du  pri  mier  aumônier  en  leur  ab- 
sence pour  le  service  de  la  chapelle.  Celui 
d'entre  eus  qui  était  de  service  devait  se 
trouver  à  toutes  les  prières  de  l'Empereur, 
au  grand  couvert  et  à  tous  les  offices  aux- 
quels l'Empereur  assistait.  —  Us  assistaient 
à  l'office  les  jours  de  grandes  solennités.  Us 
servaient  à  l'aulel  en  qualité  de  diacre  et  de 
sous-diacre  le  grand  ou  le  premier  aumônier, 
et  ils  célébraient ,  les  dimanches  et  jours  de 
fêles  ordinaires,  la  messe  à  laquelle  assistait 
l'Empereur. 

Sous  la  Restauration  les  huit  aumôniers 
])ar  quartier  furenl  rétablis.  11  n'y  eut  cuiiune 
autrefois  qu'un  seul  aumônier  ordinaire.  Les 
attributions  du  reste  ne  changèrent  pas. 
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Acte  ligislnlif. 
Or  lonnancc  royile  (lu  1"  nov.  18-20,  a.  9. 

AUSTtRLlTZ 
Après  la  balaillc  d'AusIerlilz,  Napoléon  é- 
crivil  aux  archevêques  et  évéqucs  de  l'Km- 
piro  pour  qu'ils  fissenl  chanlrr  un  Te  Deum, 
auquel  son  inlenlion  ôlail  que  toutes  les  au 
torités  constituées  et  son  peuple  assistassent. 
(Lettre  du  12  fiim.  an  A'/V.)  —  L'annivcr- 
gaire  de  cette  bataille  lut  uni  à  celui  du 
couronnement,  pour  être  célébré  (haque  ;in- 
née  le  premier  dimanche  du  mois  de  décem- 
bre. (Décret  imp.  du  \9  fev.  I80(>.)  Vo!/.  An- 
niversaires, FÊTES. 

Actes  léghlalifs. 
Di'cret  impérial  du  19  févr.  180U.  — Lcllre   close  de 
l'Empereur,  du  U  fiim.  an  XIV. 
AUTEL. 
Antel  vient  de  alla  ara,  aire  élevée,  parce 
que  c'étiiil,  chez  les  Uomains,  une  construc- 
tion dont   la   surface  supérieure   servait  de 
table  pour  l'immolalion  dos  victimes  ou  l'o- 
blation  des  choses  offertes  aux  dieux. 

Les  dépenses  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  autels  doivent  être  suppor- 
tées par  la  fabrique,  et  à  son  défaut  par  la 
commune,  comme  toutes  les  autres  dépenses 
relatives  à  l'exercice  du  cuHe.  Mais,  do  même 
que  c'est  au  curé  qu'appartient  le  droit  d'a- 
gréer les  prêtres  desservants  ou  administra- 
teurs, de  designer  le  sacristain,  le  chantre- 
prétre  et  les  enfants  de  chœur,  ou  de  les 
nommer,  et  celui  d'approuver  dans  l'église 
la  place  que  doivent  occuper  les  bancs  (Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  30  ;  ord.  roy.  du  12 
ianv.  1823,  a.  7),  de  même  aussi  c'est  à  lui  à 
désigner  ou  tout  au  moins  à  consentir  la 
place  que  l'autel  doit  occuper  et  la  for- 
me qu'il  doit  avoir.  (Art.  orij.  9.)  —  En  cas 
de  discussion  entre  la  fabrique  et  lui,  ce  se- 
rait à  l'évêque  à  prononcer,  tant  parce  que 
le  recours  lui  est  réservé  pour  ce  qui  est  de 
l'occupation  des  places  [Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  30',  que  parce  que  les  églises  ont 
été  mises  à  sa  disposition  par  l'article  orga- 
nique 73,  et  qu'il  a  la  haute  direction  du 
culte  dans  son  diocèse.  (Art.  org.  9  ;  décreX 
du  30  d^c.  1809,  a.  29.) 

Une  ordonnance  royale  en  conseil  d'Etat 
décide  que  l'exécution  d'un  autel  en  mar- 
bre n'est  pas  un  ouvrage  d'utilité  publi- 
que, et  que  par  conséquent  c'est  aux  tribu- 
naux ordinaires  à  connaître  des  contesta- 
lions  auxquelles  elle  donne  lieu.  [Conseil 
d'Etat,  ord.  roy.,  12  avr.  1829.) 

Les  cierges  placés  à  l'autel  pour  les  en- 
terrements et  services  funèbres  appartien- 
nent moitié  à  la  fabrique  et  moitié  à  ceux  da 
clergé  qui  j  ont  droit.  (Décr.  imp. ,26  déc. 
1813.) 

Actes  législnlifs. 
Arlicles  organiques  ,  a.  9  el  73.  —  Décrel  impérial  du 
31)  déc.  1809 ,  a.  29  et  oO  ;  26  déc.  ISl.ï.  —  Ordonnance 
royale  du  12ianv.  1823,  a.  7.  —  Conseil   d'Etal,   ordonn. 
royale  du  12  avril  1829. 

AUTEUR  D'UN  ÉCRIT. 
L'auteur  d'un  écrit  est  celui  qui  l'a  com- 
posé, recueilli  ou  rédigé.  —  La  loi  du  19-2i 


AUT  ILS 

juillet  1793  lui  reconnaît  le  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre,  distrihuer  son  ouvrage 
et  d'en  céder  la  propriété  en  lout  ou  en  par- 
tie. (.Art.  1.)  Vny.  PnopRiKTh:  uttkraire.  — 
Il  est  responsable  des  délits  que  sa  publica- 
tion emporte.  (Décret  13-1'.)  jnnv.  1791.) 

Actrs  législatifs. 
Dccrels  de  l'Assemblée  nationale  ,  13-19  janv.  1791  ; 
10-21  juill.  17UÔ. 

AUTOGRAPUIE. 
L'autographic   est  la  reproduction  de  l'é- 
crilure  jiar  voie  de  décalcatioi»  sur  la  pierre 
el  d'impression  lithographique.  Voy.  Litho- 
unAPnii:. 

AUTOMNE. 

Au  commencement  de  l'automne,  c'est-à- 
dire  vers  la  fin  de  septembre  on  les  premiers 
jours  d'octobre,  le  trésorier  de  la  fabrique, 
et  à  son  défaut  les  marguiliiers  ou  l'un  d'eux, 
assistés  d'un  homme  de  l'art,  doivent  faire 
la  visite  des  bâiiments  qui  sont  possédés 
par  la  fabrique  ou  qui  lui  appartiennent, 
afin  lie  reconnaître  quelles  seraient  les  ré- 
parations à  y  faire  (Décret  imp.  du  30  déc. 

1809.  a.  ki.) 

AUTORISATION. 

Autoriser,  c'est  donner  le  pouvoir  ou  la 
permission  soil  de  faire,  soit  de  ne  pas  faire 
une  chose. 

Dans  l'ordre  temporel,  l'autorisation  ne 
peut  émaner  que  de  la  puissance  temporelle. 
Dans  l'ordre  spirituel,  elle  ne  peut  émaner 
que  de  la  puissance  spirituelle. 

L'autorisation  est  donnée  ou  par  la  loi  ou 
par  l'autorilé  souveraine.  Dans  le  premier 
cas  elle  est  de  droit,  lorsque  les  conditions 
posées  par  la  loi  existent  ;  dans  le  second, 
elle  se  présente  comme  une  faveur  qui  peut 
être  accordée  ou  refusée. 

Toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas  défen- 
dues sont  censées  autorisées,  et  nul  ne  peut 
être  ou  empêché  de  les  faire,  ou  contraint 
de  les  éviter.  C'est  au  fond  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 3  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
qui  se  trouve  en  lête  de  la  Constitution  de 
1791. 

L'. autorisation  n'est  révoquée  validement 
que  par  le  pouvoir  qui  l'a  accordée  ou  par 
un  pouvoir  supérieur.  —  L'autorisation  de 
continuer  une  chose  commencée  s'étend  na- 
turellemenl  à  ce  qui  a  précédé,  et  le  valide. 

Nous  faisons  connaître,  à  mesure  que  l'oc- 
casion s'en  présente,  les  autorisations  qu'il 
est  nécessaire  de  demander  en  matière  ci- 
vile ecclésiastique  et  la  manière  dont  elles 
doivent  être  sollicitées.  Pour  ne  laisser  que 
le  moins  possible  à  désirer,  nous  allons  faire 
connaître,  autant  que  nous  le  connaîtrons 
nous-même,  quelles  sont  celles  de  ces  auto- 
risations que  les  lois  permettent  à  chaque 
autorité  civile  de  donner.  Voy.  Acceptation-, 
Congrégations,  Procès,  Révocation. 

ALTORISATION    d'accepter. 

L'autorisation  d'accepter  dont  les  établis- 
sements pub:ics  ont  besoin  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 937  du  Code  civil,  ne  peut  être  refusée 
par  le  minisire.  La  demande  à  celle  fin  doU 
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être  soumise  au  chef  de  l'Etat,  pour  qu'il 
soit  statué  par  lui,  le  conseil  d'Etat  entendu, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  l'accorder.  {Cons. 
d'Etat,  ordonn.  roy.j  ii  janvier  1835.)  — 
Elle  peut  cire  donnée  à  un  établissemcnl, 
DKilgré  la  délibération  motivée  qu'aurait 
prise  son  conseil  d'administration  de  la  re- 
fuser. {Ord.  roy.,  I2janv.  1825.) 

AtTORISATION   CANONIQCE. 

La  loi  proposée  aux  Chambrer  pour  don- 
ner au  Concordat  de  1817  la  sanciion  légjis- 
lative  dont  il  avait  besoin  réduisait  l'institu- 
tion apostolique  des  évêques  à  une  simple 
autorisation  canonique.  {Art.  1.) 

AUTORISATIONS  1)U  BUHEAl    DES  MARGCILLIERS. 

11  faut  une  autorisation  du  bureau  des 
marguilliers,  1°  pour  n'iirerdelacaisseàlrois 
clefs  une  somme  quelconque  {Décret  imp. 
du  30  di'c.  1809,  a.  52)  ;  2°  pour  extraire  de 
l'armoire  ou  caisse  servant  à  renfermer  les 
papiers  de  la  fabrique  une  des  pièces  qui  y 
sont  déposées  {Ib.,  a.  57). 

AUTORISATIOS  DU  CHAPITRE. 

Le  chapitre  autorise,  s'il  le  juge  convena- 
ble, 1°  le  trésorier  à  traitorde  gré  à  gré  pour 
la  ferme  ou  le  loyer  des  biens  de  la  mense 
capitulaire  [Décret  du  G  nov.  1813,  a.  57),  2°  le 
niê(ne  trésorier  à  passer  un  bail  de  plus  de 
neuf  ans.  [Ib.) 

AUTORISATION  DU   CHEF  DE  l'ÉTAT. 

L'autorisation  du  chef  de  l'Etal  est  néces- 
saire: Aux  évéques.  pour  accepter  les  fonda- 
tions, donations  ou  legs  faits  aux  églises 
cathédrales  ou  aux  séminaires  :  elle  doit  être 
donnée  en  conseil  d'Etat  {Ib.,  a.  113, 
et  Décret  du  G  novembre  1813,  '  a.  67). — 
Aux  archevêques,  évêques,  curés  ou  des- 
servants, pour  contracter  un  emprunt  hy- 
pothéqué sur  les  biens  de  la  dotation  dont 
ils  jouisseut,  quand  il  y  en  a  une  attachée  à 
leur  titre  ,  de  même  que  pour  en  aliéner  une 

fiartie  {Décret  i)Hp.  du  6  nov.  1813,  a.  8,  13), 
es  échanger,  grever  d'hypothèques  ou  de 
serNiludes.  —  Aux  communes,  1°  pour  ac- 
quérir un  presbytère  ou  une  église.  Arrêté 
cons.  du  \k  therm.  (in  XI  (2  août  1803);  2» 
pour  distraire  les  parties  superflues  d'un 
presbytère  au  protit  d'un  autre  service  [Ord. 
roy.  du  3  mars  18-25,  a.  I)  ;  3°  pour  employer 
au  service  d'une  annexe  l'église,  cimetière, 
presbytère,  vases  sacrés,  etc.,  de  la  suc- 
cursale supprimée  [Cire,  du  min.  des  cultes, 
H  mars  1809);  4' pour  oblenir  l'érection  de 
leurs  églises  en  cures,  succursales,  chapel- 
les ou  oratoires  (Art.  org.  kk  et  C2;  Ord.  roy. 
du  21  déc.  18i6);  5°  pour  faire  exproprier 
les  propriétaires  des  édiûces  nécessaires  au 
culte  {Décret  imp.  du  20  juin  1810).  —  Aux 
associations  religieuses,  et  généralement  à 
tous  les  établissements  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi ,  pour  accepter  tes  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits  {Ord.  roy.  du  2  janv. 
1817,  a.  1;  du  2  avril  1817,  a.  1);  et  pour 
acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  renies. 
(Ib.,  a.  2.) 
La  permission  d'acquérir  des  renies  sur 


l'Etat  ou  les  villes  sans  autorisation  leur 
avait  été  donnée  par  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817,  art.  6.  Elle  fut  retirée  par  celle 
du  li  janvier  1831,  art.  1". 

L'autorisation  du  chef  de  l'Etat  est  encore 
nécessaire  :  aux  fabriques,  1*  pour  accepter 
les  le^'S  et  donations  fniles  à  leur  profit  (D"- 
cret  imp.  dn  .30  déc.  1809,  an.  59);  2°  pour 
vendre,  aliéner,  échanger  ou  même  louer 
pour  un  terme  plus  lon<;  que  neuf  ans,  It* 
biens  immeubles  de  l'é^riise  {Ib.,  a.  02)  ;  3' 
pour  concider  des  b;incs,  soit  pouf  un  im- 
meuble ,  soit  pour  une  valeur  inuldHèfe  égiile 
à  celle  pour  laquelle  les  conimufieS  et  1rs 
hospices  sont  obligés  de  l'obtenir  [Ib.,  a.  71); 
!*"  pour  re|dacerenbiens-fonds  les  rembourse- 
ments qui  leur  sont  laits.  (Décret  imp.  du  16 
juill.  1810,  a.  3  et  4).  Cette  autorisation  doit 
être  donnée  en  consfil  d'Etal.  [Ib.)  —  Aux 
chapitres,  pour  faire  un  emprunt  nécessité 
par  les  dépensi  s  des  réparations  à  faire.  (Dé- 
crei  imp.  du  G  non.  1813,  a.  58.)  —  Aux  con- 
grégations religieuses  réconnues;  pour  pou- 
voir augmenter  le  nombre  de  leurs  établis- 
sements, ainsi  que  cela  résulte  du  décret  im- 
])crial  du  Itj  juillet  1810,  qui  donne  l'inslilu- 
tion  civile  aux  Trinilaires  et  aux  dames  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Celui  du  28 
aoûl,  rendu  en  faveur  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité de  Resançon,  ajoute  que  uulle  maison 
ne  pourra  être  considérée  comme  agrégée 
ou  affiliée  qu'après  cette  autorisation  don- 
née en  conseil,  et  que  les  préfets  ne  pour- 
ront en  tolérer  l'existence.  (Arl.  2,  et  loi  du 
24.  mai  1825,  a.  3.) 

Des  décrets  postérieurs,  et  entre  autres 
celui  du  22  octobre  1810,  portent  seulement 
que  l'autorisation  donnée  par  décret  en  con- 
seil d'Elat  sera  nécessaire  :  A  tous  lés  éta- 
blissements d'utilité  publique,  pour  pouvoir 
accepter  les  dispositions  enlre-vifs  ou  testa- 
mentaires faites  à  leur  proflt.  [Code  cit.,  a. 
910.)  —  Aux  ecclésiastiques  français,  pour 
solliciter  et  accepter  un  évêcbé  in  partibus. 
(Décret  imp.  du  7  janv.  1808,  a.  1.)  —  Aux 
particuliers  et  aux  établissements,  pour  avoir 
une  chapelle  domestique.  {Décret  imp.  du  22 
déc.  1812,  a.  2.) 

Le  chef  de  l'Elat  peut  accorder  de  plana  et 
par  ordonnance  :  1"  l'autorisalion  d'ester  eu 
justice  à  un  él;iblissemeulquiaccuse  les  héri- 
tiers d'un  testateur  d'avoir  anéanti  le  testa- 
ment dans  lequel  se  trouvait  un  legs  en  sa 
faveur  (Avis  du  conseil  d'Etal,  17  janvier 
1835)  ;  — 2"  celle  d'avoir  une  chapelle  ou  ora- 
toire domestique  [Décret  impér.  du  22  déc. 
1812);  —  et  pour  ce  qui  est  des  cultes  non 
catholiques,  celle  d'établir  une  synago- 
gue pâiticulière.  (Décret  >mp.  du  17  mars 
1808,  a.  2.)  —  Elle  est  donnée  en  conseil 
d'Elat  et  sur  le  rapport  du  ministre  des  cul- 
tes. (Ib.) 

Actes  législalifi. 

Articles  organiques,  a.  4i,  01  —  Gode  civil,  a.  910.  — 
Loi  <1u  ti  mai  lH3o,  a.  3.  —  Décrets  iiii[)ériau3t,  1"  j»nv. 
180S.  a.  1;  17  mars  180S,  .i.  2;  3U(lcC.  I809,  a.  59,  6'i,  71, 
113; -2  1  juin  1810;  IGjuill.  tSIO,  a,  ô  et  i  ;  2S  auûl  181t'. 
i.  -2  -.ii  ocl.  1810  ;  2i  déc.  181* ,  G  rtùv  18t',  a.  8,  13, 
î»,  tj7.  —  Ordoniiaucis  loyulis,  2  janv.  1817,  a,  i  ;  2  avr. 
'   1817,  a.  1  cl  2  i  5  luats  IbiS,  a.  1  ;  14  jauv.  1831  ;  27  il.c. 
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18il).  —  Conspil  (l'Elal ,  Avis,  17  jaiiv.  1838.  —  f.irculatre 
imiilsl^rlèllo,  H  mars  1S09. 

Al  ToniSATIONS  DU    CONSEIL    d' \ DMIMSTRATIOX 

DKS  cllA^OI^Es  iiosniAi.iiHS. 
Le  prévrti  ili's  chaïutiiics  liospilalicis  ilii 
grand  Sniiit-Kcrnard  iu>  poiiviiK  lomoquiT 
le  chapitre  ■.■encrai  qu'avet-  l'aulorisalion  du 
fOH'ioil  d'à  liiiinislraiiuii.  {Stal.  aniitxr  un 
décret  iinp.  dti  17  tnirs  181"2,  a.  '».) 

'  AUTOIUSATIONS   Dl'    CONSHIL  l)i;  FAUHIQI  E, 

L'autoi'isatiuii  du  conseil  de  fabrique  est 
nécessaire  au  l)ure.iu  des  niargiiillicrs  pour 
l'égir  la  localiun  dfs  bancs  et  chaises  nu  la 
ineltrc  eu  fcrine.  'Décret  iinpér.  du  30  déc. 
1809,  a.  6G.) 

ACtOBISATION  DC  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

L'autorisation  du  conseil  de  préfeclure  est 
nccess.iire  :  1°  Aux  archevêques,  évêques, 
curés  ou  desservantsqui  jouissent  d'une  dota- 
lion  en  renies  ou  en  biens-fonds,  pour  plai- 
der en  demandant  ou  en  défendant ,  el  même 
pour  se  désister,  lorsqu'il  s'agil  des  droits 
ionciers  de  la  doiation.  [Dccret  inip.  du  6 
nov.  1813,  a.  li;  Cour  royale  de  Culinar,  2 
avril  1833.)  La  Cour  de  cassation  a  prononcé 
que,  d'après  lariicle  70  du  décret  du  G  no- 
vembre 1813,  nul  procès  ne  pouvait  être  in- 
tenté par  radiiiiiiislration  des  biens  du  clergé 
^a^s   cette  autorisation;   (.Irr.  2  fév.  liiS'6^ 

—  -2'  Au  trésorierduchapilrc,pour  plaider  ou 
consentir  un  désistement,  soit  qu'il  s'agisse 
de  droits  fonciers  <iu  de  recouvrements;  {l-b. 
a.  53.)  — 3° Aux  fabriques, pour  entreprendre; 
un  procès  quelconque;  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a. 77.)  —  'v°  A  l'arclievêque,  évoque 
ou  bureau  du  séminaire,  pour  plaider,  soit 
en  attaquant,  suit  eu  défendant.  (Décret  imp. 
du  6  nov.  1813,  a.  70.) 

Actes  létjislatifs. 
Décrets  impériaux,  30  déc.  1809  ,  a.  77  ;  6  nov.  IgfS, 
a.  14,  53  cl  70.  —  Cour  royale  de  Colmar,  arr.  2  avr.  1835. 

—  Cour  de  cas^aiion,  arr.  '2  fév.  1835. 

,  JIUTORISATION   DES    CORPS  ADMINISTRATIFS. 

Les  corps  administratifs  autorisaient  les 
travaux  d'urgence  dans  les  lieux  el  voies 
publiques,  ou  en  vue  des  lieux  el  voies  pu- 
bliques, les  décadis  et  jours  de  fêles  natio- 
nales. Loi  du  17  thermidor  an  T'/(4  août 
1798),  a.  10. 

Les  sœurs  de  la  Charité,  à  l'époque  dé 
leur  rélablissemonl,  ne  purent  ouvrir  des 
écoles  qu'avec  l'aotorisatinn  de  l'adminis- 
tration locale.  Arrêté  du  2i  vend,  an  XI  (16 
oct.  1802),  a.  7. 

ICTORISATUIN    DE    l'aRCHEïÉOIIE    OU    ÉVÈQUE. 

L'autorisation  de  rarchevéque  ou  évêque 
est  nécessaire  :  A  l'économe  du  bureau  du 
séminaire,  pour  faire  des  dépenses  extraor- 
dinaires ou  imprévues,  et  celte  autorisation 
doit  être  annexée  -lu  compie  de  ces  dépenses. 
(ûécr.  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  71.)  —  Au  11- 
tulaire  qui  vent  s'absenter,  lorsque  la  durée 
de  son  absence  ne  doit  pas  excéder  un  mois. 
(Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  4.)  —  Au  des- 
servanl.  vicaire  (-u  cnré,  pour  bineu  (Ord. 


roy.  du  3  mars  lS2o,  a.  2.)  —  Aux  mêmes, 
pour  louet-  le  presbytère  de  la  paroisse  dans 
laquelle  ils  binent.  (/''.)— Aux  chapcl.iins 
doiiiesliques.  (Décret  imp.,  i2di'c.  1812.)  - 
.\u  piètre  {(ui  veut  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre.  {Art.  nry.  3i.) 
i  oy.  Peiimission.  —  Aux  prédicateurs,  pour 
prêcher  des  sermons  ou  des  stations.  (Ib., 
a.  .W.)  Celle-ci  doit  ôtrc  s|  éciale.  Le  décret 
impérial  du  30  déc.  1800  permet  à  l'ordinaire 
de  la  donner.  —  Aux  élèves  aspirant  à  l'état 
ecclésiastique,  pour  que  la  continuation  de 
leurs  études  devienne  v.n  tnolif  d'exempiioii 
de  Iji  conscription.  (Loi  du  10  mnrs  1818, 
a.  15.)  —  Aux  f  ibriciens,  pour  se  réunir  en 
assemblée  extraordinaire.  (Décret  imp.  du 
iO  déc.  1809,  a.  10.)  —  Aux  fabriques,  pour 
pouvoir  accepter  les  dons  el  legs  à  charge  de 
services  religieux.  Klle  n'esl  que  provisoire. 
(Ord.  roy.  du  2  avril  1817,  a.  2.) 
Actes  législatifs. 
Arlicles  orsauiqiies,  a.  ôi,  30.  —  Loi  du  10  mars  1818, 
a.  r;.  —  Décrois  i  i  |iérl:iun  du  3'  iléc.  l8U!t,  a.  10  •  23 
déc.  1SI2|G  nov.  IKI3,  a.  71.  —  Oïd  niiaiicos  royali'S, 
2  avril  1817,  a.  i  ;  3  mars  I8ÎI ,  a.  2  ;  13  mars  1832,  a.  i. 

AUTORISATION    A    FIN    d'aCCCPTER. 

La  demaiid,'d'aiilorisalio:i  à  fin  d'accepter 
que  fait  une  cnngrég.itiun  religieuse  tîoil  être 
remise  à  l'evéque  du  lieu  du  domicile  du  do- 
nateur ou  testateur,  pour  qu'il  la  Iransinelle 
avec  son  avis  au  ministre  des  cultes.  (Décret 
mp.  du  18  févr.  1809,  a.  13.)  —  Ces  autori- 
;^ salions   étaient   accordées   depuis   181't   sur 
l'acceplatioii  provisoire  des   évêques  diocé- 
sains, quand  il   y   avait  charge  de  services 
religieux,  et  sur  le  rapport  du   ministre  des 
cultes,  lorsqu'elles  devaient  émaner  du  gou- 
vernement. (Ord.  roy.  du  \(ijuin  i81i,  a.  1.) 
Actes  létjislatifs. 

Décret  impérial  du  18  lévr.  1809,  a.  13.  —  Ordonnance 
r-yale  du  10  juin  1814,  a.  1 

AUTORISATION    DU   GOL  VERNEMENT. 

Le  gouvernement  s'est  réservé  d'auioriser  • 
la  réception,  publication,  impression  ei  mise 
à  exécution  d'une  manière  quelconque  de.s 
bulles,  brefs,  rescrils,  décrets,  mandats,  pro- 
vision, signature  servant  de  provision,  et 
autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome  (Art. 
org.  1.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris  supprime  un  recueil  de  pièces 
relatives  ;iu  Concordai,  par  la  raison  que 
les  unes  avaient  été  publiées  sans  l'appro- 
bation du  gouvernement,  el  que  l'approba- 
tion donnée  aux  autres  n'était  pas  mention- 
née. (An  X.) 

Le  gouvernement  s'est  encore  réservé  d'au- 
toriser l'exercice  sur  le  sol  français  el  ailleurs 
des  fondions  de  nonce,  légal,  vicaire  ou  com- 
missaire apostolique,  et  autre  délégué  du 
saiiil-sicge,  relativement  aux  affaires  de  l'E- 
glise g. illicane.  (Art.  ory.  2.)  --  L'établisse- 
ment des  chapitres  calhédraux  el  des  sémi- 
naires. (Art.  11.)  —  Le  nombre  el  le  Choix 
des  ch.inoines  desiinés  à  former  les  chapi- 
tres. [Art.  33.)  —  L'exéculioii  des  plans  ar- 
rêtés par  revèijue  cl  le  préfet  pour  1  érecljon 
des  succursales.  (Ait.  61.)  — •  L'éiectiou  eu 
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cure  oa  SHCcnrsale  d'une  partie  quelcon- 
que du  lerriloire  français.  Elle  doit  être 
expresse.  {Art.  hh  et  62.)  —  L'i-xécution  des 
fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  en  l'exercice  du  culte.  {Art.  73.)  — 
La  fourniture  du  logement  des  é\éq.!es  et 
des  curés  ou  desservants.  {Art.  71  et  72.)  1  oy. 
Autorisation  di  chef  de  l'état.  —  La  cons- 
truction d'une  habitation  ou  le  creusement 
d'un  puils  à  moins  de  100  mètres  de  di.stance 
d'un  cimetière.  {Décr.  imp.  du  1  mars  1808, 
a.  1.)  —  Les  fondations,  dons  et  legs  faits  en 
biens  immeubles  aux  églises,  séminaires, 
fabriques,  hospices,  associations  religieuses 
et  autres  établissements  publies  reconnus. 
{Ord.  roy.  du  10  juin  1814.)  Yoy.  Altorisa- 

TIOX    DU  CHEF  DE  L'ÉTAT. 

Et  pour  te  qui  concerne  les  cultes  protes- 
tants :  La  publication  ou  l'enseignejient  des 
décisions  doctrinales  ou  dogmatiques.  {Art. 
org.  prot.  h.)  —  Celle  des  formulaires  ou 
confessions  de  foi.  [Ib.)  —  Les  changements 
dans  la  discipline.  {Art.  5.)  —  L'augmenta- 
tion du  nombre  de  ministres  ou  pasteurs  at- 
tachés au  service  d'une  même  église  consis- 
toriale.  {.\rt.  13.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  1,  2,  11,  S5,  4i,  61  et  62.  —  Ar- 
ticles organiques  inole-^laiils,  a  i,  5,  19.  —  Décret  iuipé- 
rial  du  7  mars  1808,  a.  1.  —  Ordonnance  royale  d  i  10  juin 
18U.  —  Tribunal  de  première  inslance  (Paris).  Jugeni. 
an  .XI 1801-1802). 

AUTORISATION     DD     GOUVERNEUR     DANS    LES 
COLONIES. 

Le  gouverneur,  dans  les  colonies,  auto- 
rise la  publication  des  actes  de  la  Cour  de 
Rome  et  du  saint-siége.  Arrêté  cons.  du  13 
mesnd.  nn  X  (2  juill.  1802),  a.  6.  Ord.  roy. 
du  21  août  1825,  a.  35.  —  Après  délibération 
du  conseil,  l'acceptation  des  dons  et  legs 
pieux,  à  titre  gratuit,  qui  n'excèdent  pas 
3000  fr.  {Ord.  roy.,  23  juin  1833.) 

AUTORISATION    DU    GRAND    MAÎTRE. 

Le  grand  maître  de  l'Université  était  in- 
vité à  autoriser  les  fondations  et  dotations 
faites  dans  les  écoles  de  l'Université  pour  des 
élèves  qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésiasti- 
que. {Décret  imp.  du  9  avril  1809.) 

AUTORISATION    d'iNHUMER. 

Toy.  Autorisation  de  l'officier  de  l'é- 
tat CIVIL. 

AUTORISATION    DE   LA    LOI 

Il  faut  une  loi  pour  l'autorisation  des  con- 
grégations religieuses  de  femmes  qui  n'exis- 
taient pas  au  1"  janvier  1823.  (loi  du  24  mai 
1825,  a.  1  et  2.) 

AUTORISATION   DU    MINISTRE    DES    CULTES. 

L'autorisation  du  ministre  des  cultes  élait 
nécessaire,  sous  le  régime  de  l'ordonnance 
royale  du  10  juin  1814  et  avant  la  publica- 
tion de  celle  du  2  avril  1817,  pour  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  en  argent  ou  en  effets 
mobiliers,  qui  ne  s'élevaic-nt  pas  au-dessus 
de  1000  fr.  {Ord.  roy.  du  10  juin  1814,  a.  2.) 
—  Tous  les  travaux  à  faire  aux  édifices  dio- 
césains doivent  être  autorisés  par  le  minis- 
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tre.  {Règl.  31  déc.  1841,  a.  207.)  —  Le  minis- 
tre doit  autoriser  pareillement  les  locations 
pour  les  cathédrales,  évcchés  ou  séminaires 
et  les  achats  de  mobilier  des  archevêchés  ou 
évêcbés.  {Ib.,  Pièces,  ch.  9.)  —  Il  faut  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  des  cultes, 
pour  que  l'élève  boursier  d'un  séminaire 
puisse  faire  ses  études  dans  un  autre.  {Instr. 
min.,  ii  juill.  1809,  a.  51.) 

L'aulorisation  du  ministre  des  cultes  est 
encore  nécessaire  :  Au  titulaire  dont  l'ai  sence 
doit  se  prolonger  pemlaiil  plus  d'un  mois, 
quel  que  soit  le  culte  dont  il  est  ministre. 
{Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  4.  Arrêté  du 
min.  des  cultes, 'iO  octob.  1832.)  —  Au  minis- 
tre d'un  culte  qui  veut  entretenir  sur  des 
questions  ou  matières  religieuses  unecorres 
pondance  avec  une  cour  ou  puissance  étran- 
gère. {Codf  pénal,  a.  207.)  Nous  pensons  que 
cette  disposition  est  abrogée  par  la  Constitu- 
tion nouvelle. 

Actes  législatifs. 

.Code  pénal,  a.  20".  —  Ordonnances  royales,  10  juin 
18li,  a.  2  ;  r.3  mars  1812,  a.  4.  —  Arrêté  du  ministre  des 
cultes,  29  ocl.  1832.  —  Instructions  ministérirlles,  U  juill. 
1809,  a.  31.  — Uèglemeoi,  .ït  déc.  1841,  a.  20",  et  Pièces 
ch.  y. 

AUTORISATION      DU     MINISTRE     DE    l'INTÉRIECR. 

Le  ministre  de  l'inlérieurpouvait  autoriser 
de  nouveaux  achats  pour  l'ameublement  des 
maisons  épiscopales,  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  du  mobilier  qui  ne  s'élevait  pas  à 
une  somme  équivalente  à  une  année  de  trai- 
tement. {T avril  1819,  a.  3.)— Il  peutautoriser 
le  remploi  en  renies  des  capitaux  des  fabrj> 
ques  qui  excèdent  500  fr.,  et  ne  dépassent  pas 
2000  fr.  {Décret  iwp.  du  i<^  jwll.  1810,  a.  2.) 

AUTORISATION  DE  l'OFFICIER  DE  l'ÉTAT  CITIL. 

Il  ne  peut  être  procédé  à  l'inhumation 
d'un  corps  que  sur  l'autorisation  de  l'officier 
de  l'état  civil.  Décret  du  4  therm.  an  Xtll 
(23  juill.  1805).  —  La  permission  de  trans- 
porter un  corps  hors  de  la  commune  impli- 
que l'autorisation  d'inhumer. 

Avantde  délivrer  l'aulorisalion  d'inhumer, 
l'officier  de  l'étal  civil  doit  se  transporter  au- 
près du  défunt  pour  s'assurer  de  son  décès, 
ou  faire  constater  ce  décès  par  un  homme 
de  l'art.  (Code  civ.,  a.  77.)  Cette  autorisation 
doit  être  donnée  surpapierlibre  et  sans  frais, 
vingt-quatre  heures  après  le  décès,  dans  les 
cas  ordinaires  {Jb.).  S'il  y  a  signes  de  morl 
violente,  l'autorisation  d'inhumer  ne  doit 
être  donnée  qu'après  que  la  police  et  la  jus- 
tice ont  fait  toutes  les  investigations  ju- 
gées nécessaires  pour  constater  la  morl  et 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  {Art.  81 
et  sidv.;  Code  d'instr.  crim.,  a.  43  et  44.) 

L'autorisation  d'inhumer  peut  être  conçue 
en  CCS  termes  :  Nous,  maire  de  la  commune 
de....,  après  nous  être  transporté  au  domi- 
cile du  défunt,  pour  nous  assurer  qu'il  était 
réellement  décédé  {ou,  après  avoir  fait  cons- 
tater son  décès  par  un  honmie  de  l'art,  ou, 
\u  la  déclaration  de  M.  N.,  constatant  le  dé- 
cès de  la  personne),  avons  permis  d'inhumer 
N...,  décédé  la  veille  à  ...  heures.  —  Fait  en 
mairie,  le à  ...  heures. 
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AiiTiiniSATiON  DE  l'ordinaihe. 
Les  pr(Ures  il'an  diocèse  ne  ])cuvonl  rien 
fclirc  en  dehors  de  Irur  roinruissinn  ou  de 
leur  chjirpc,  sans  une  aiilorisnlioii  sp^-rialo 
de  l'ordinaire.  Ci'Ite  nutorisati  «n  i  si  riMiuisc 
eu  particulier  pour  pouvoir  prèrhcr  des  ser- 
mons ou  se  charger  de-^  siaiions  de  l'avonl  et 
du  carême.  [A' t.  orq.  50.  Dccrel  iinp.  du  30 
dcc.  1801»,  a.  32  et  37.) 

AUTOBISATION    DE    PLAIDER. 

Voy.  Procès. 

AUTORISATION    DU    PRÉFET. 

Le  l'réfet  autorise  :  l'acceptation  di's  dons 
et  legs  en  argeni  ou  nUjpts  m-iliili(>rs  n'ex- 
céilant  pas  300  h .  (O/rf.  roy.  du  -2  nvr.  1817, 
a.  I.)  —  Les  assemblées  exlraurdinaires  du 
conseil  de  fabrique  ,  lorsque  l'urgenie  «les 
alTaires  on  de  quelque  dépense  imprévue 
l'esigc.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  10; 
Ord.  roy.  du  1-2  janv.  \8i'6  ,  a.  6.)  —  Les 
sœU!S  liospitalières  d'Abbeville  à  augmrnier 
leur  nombre.  {Décret  imp.  du  iC>  juill.  1810, 
a.  3.)  —  Le  remploi  en  renies  sur  l'Elal  ou 
sur  particuliers  des  produits  des  capitaux 
remboursés  aux  fabriques  lo'-sque  'es  capi- 
taux n'excèJent  pas  500  fr.  (Décret  imp.  du  16 
jnill.  1810,  a..  1.)  —  La  vente  des  objets  mo- 
biliirs  de  la  fabrique.  {Décis  min.,  10  mars 
1812.) —  Les  transactions,  du  moins  quand 
il  s'agit  des  maisons  et  biens  ruraux  de  la 
fabrique.  Arrêté  du  21  frim.  an  XII  13  déc. 
1803). 

Et,  quant  à  ce  qui  concerne  les  protes- 
tants, la  réunion  des  vingt-cinq  chefs  de  fa- 
mille les  plus  imposés  pour  procédera  l'élec- 
tion des  anciens.  {Art.  org.  prut.,  a.  24.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  iirntestants,  a.  24.  —  Arrêté  consu- 
laire, 21  frini.  au  XIl  (13  déc,  1803).— DécnMs  impériaux, 
30  déc.  180  1  ,  a.  10  ;  le  jnill.  1810,  a.  1  et  3.  —  Ordou- 
Danccb  royales,  2  avril  1817,  a.  1  ;  12  janv.  18i5,  a.  6.  — 
Déiisioa  niinislérielle,  10  mars  1812. 

AUTORISATION    DES    SOUS-PRÉFETS. 

Le  décret  impérial  du  12  août  1817  per- 
meitaitaux  sous-préfets  d'autoriser  les  maires 
à  accepter  les  dons  faits  pour  le  culte  dont 
la  valeur  n'excédait  pas  300  fr.  Depuis  l'or- 
donnance royale  du  2  avril  1817,  celle  auto- 
risation doitêlre  donnée  par  le  préfet.  Art.  1.) 
—  Le  sous-préfet  ou  le  préfet  autorisent  la 
réunion  des  vingt-cinq  chefs  du  famille  les 
plus  imposés  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes, pour  procéder  à  l'élection  des  anciens 
qui  doivent  faire  partie  du  consistoire  pro- 
lestant ou  de  l'inspection.  {Art.  org.  2i,) 

AUTORISATION    SPÉCIALE. 

Il  faul  à  une  congrégation  déjà  autorisée 
une  autorisation  spéciale  pour  former  un 
établissement  particulier.  {Loi  du  2'*  mai 
1825,  a. 3.) — Cen'eslqiie  par  autorisation  spé- 
ciale qu'elles  obtiennent,  chaque  fois  qne  le 
cas  se  présenle  ,  la  permission  d'accepter, 
ac.|uérir  ou  aliéner,  ainsi  que  le  porte  for- 
mellement,  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
^  particulières,  la  loi  du  24  mai  1825.  {Art.  h.) 
Diction,  de  Jurisp.  écoles.  I. 
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AUTORITÉ. 

L'autorité,  dans  l'ordre  social,  est  la  puis- 
sanre  qui  exerce  la  souvcrainelé.  Elle  est 
civile  ou  ecclésiastique,  publique  ou  privée, 
ordinaire  ou  déléguée  :  Civile,  lorsqu'elle  vient 
de  la  puissance  civile;  ceclésiastiiiue  ,  lors- 
qu'elle vieni  fie  la  puissance  ecclésiastique; 
[jublique,  quand  elle  est  exercée  pour  l'uno 
ou  l'autre  de  ces  deux  puissances,  dans  l'in- 
térèl  du  public;  iirivée.  ((uaiid  elle  est  exer- 
cée pour  un  p.irtirulier  cl  dans  son  intérêt. 
—  L'auiorilé  ordinaire  est  aussi  étendue  que 
le  sont  les  droits  de  la  prrsnnne  qui  l'exerce. 
L'aniorilé  déléguée  ne  s'étend  pas  au  delà 
des  limites  qui  lui  ont  été  assignées. 

Une  de-i  erreurs  de  l'Ass  niblée  consti- 
tuante était  de  croire  que  le  principe  de  toute 
souveraineté  réside  essentii'liemenl  dans  la 
nalion  ;  que  nul  corps,  nul  individu  ne  peut 
exercer  li'nulorité  qui  n'en  émane  expressé- 
ment. {Décret  du  2G  août  1789,  a.  3.)  —  En 
parlant  de  ce  principe ,  elle  ne  reconnais- 
sait d'autre  autorité  que  l'autorité  civile. 
C'est  à  elle  qu'elle  attribuait  le  droit  de  di- 
riger l'Eglise  aussi  bien  que  l'Etal.  Ceci  est 
vrai  là  où  la  religion  est  une  instilulion  hu- 
maine et  fait  partie  de  la  police  de  l'Etat  ; 
mais  là  où  la  religion  est  révélée  comme 
chez  les  juifs  et  chez  les  chrétiens,  ou  supposée 
l'être,  comme  chez  les  mahométans,  il  faut 
nécessairement  reconnaître  deux  autorités, 
l'une  civile,  qui  aura,  si  l'on  veut,  son  prin- 
cipe dans  la  nation,  et  l'autre  révélée,  qui 
a  le  sien  dans  la  puissance  souveraine  de 
Dieu. 

H  est  expressément  défendu  à  toute  auto- 
rité constituée  d'élendre  l'exercice  de  ses 
pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  lui  est  as- 
signé, de  faire  de?  actes  qui  ne  sont  pas  de 
sa  '  ompélence,  d'empiéter  sur  d'autres  auto- 
rités et  d'outrepasser  les  fonctions  qui  lui 
sont  déléguées,  ou  de  s'arroger  celles  qui  ne 
lui  sont  pas  confiées.  Décret  du  14  frim. 
an  II  (4  déc.  1793) ,  a.  15.  Voy.  Autorité 

PUBLIQUE. 

AUTORITÉ    administrative. 

L  Ses  altriliuiinns  et  sa  iiatiire.  —  II.  Son  exercice, 
par  qui  elle  est  exercée,  et  ses  différents  degrés. 
—  m.  De  quelques  droits  et  prérogatives  des  au- 
torités administratives. 

1°  Attributions  et  nature  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

L'autorité  adminislralive  est  spécialement 
chargée  de  la  direction  des  affaires  publi- 
ques, et  a  ])0ur  attributions  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  organisation,  leur  surveillance  et 
leur  exécution.  Elle  a  le  droit  d'examiner  si 
elles  sonl  bien  ou  mal  ordonnées  par  ses 
agents ,  régulièrement  ou  irrégulièrement 
faites.  Elle  approuve  et  confirme  ce  qui  est 
bien  ordonné  ;  blâaie  et  redresse  ce  qui  est 
mal  ordonné.  Elle  confirme  et  maintient  ce 
qui  est  l>ien  fait,  annule  et  supprime  ce  qui 
est  mal  fait.  Son  pouvoir  ne  va  pas  au  delà. 

Celle  autorité  n'a  pas  de  juges  ,  parce 
qu'elle  n'a  jamais  de  sentences  à  prononcer. 
Elle  n'a  que  de  simples  conseils  et  ne  prend 
que  de  simples  décisions,   parce  qu'elle  n'u 
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jamais  de  lois  à  appliquer.  Tout  pour  elle  se 
borne  à  examiner  si  les  lois  ont  été  bien  ou 
mal  interprétées,  bien  ou  mal  exécutées.  — 
Son  œuvre  n'étant  qu'une  œuvre  de  direction, 
elle  n'a  jamais  de  délits  à  punir  ou  de  con- 
damnations à  prononcer;  elle  n'a  que  des  ré- 
formations à  opérer  et  des  déclarations  à 
donner. 

M.  de  Cormenin  nous  paraît  s'être  mépris 
lorsqu'il  a  changé  en  tribunaux  les  conseils 
d'administration  ,  converti  les  conseillers  en 
juges  et  leurs  avis  en  arrêts  i  ce  qui  lui  a  fait 
dire  que,  «  en  réglant  l'inslruclioM  des  af- 
faires contenlieuses  devant  le  conseil  d'Etat, 
on  avait  oublié  d'organiser  la  procédure  des 
tribunaux  administratifs  de  première  ins- 
tance :  ce  qui  était  oublier  les  fondements  de 
l'édifice  ;  qu'il  manquait  aux  conseils  de  pré- 
fecture, pour  dégager  les  préfets  et  garantir 
les  parties  ,  un  règlemeiil  de  service  ,  une 
procédure  d'instruction  alerte  et  simple,  une 
formulation  régulière  de  jugements  ,  la  dé- 
fense orale  et  la  publicité  de-,  audiences,  un 
commissaire  du  gouvernement  dans  la  per- 
sonne du  secrétaire  général  au  greffe.  « 
(Droit  adm.,  Introd.  p.  29.)  —  Chacune  des 
choses  qu'il  demande  serait,  à  notre  avis, 
déplacée,  et  gênerait  les  mouvementsdel'ad- 
ministration. 

2°  Exercice  de  Vautorité  administrative. 

L'exercice  de  l'autorité  ailministralive  est, 
sur  beaucoup  de  points,  entièrement  aban- 
donné aux  lumières  et  au  patriotisme  de 
ceux  qui  en  sent  les  dépositaires,  et  sur  les 
autres  il  y  a  une  latitude  d'ai  tion  qui  donne 
facilement  lieu  à  l'arlntraire,  mais  qui  ne 
pourrailètre  étroitement  restreintesans  nuire 
aux  intérêts  publics. 

L'autorité  administrative  est  exercée  par 
le  maire,  ses  adjoints  et  le  conseil  municipal 
dans  chaque  commune;  par  le  sous-préfet 
et  lo  conseil  d'arrondissement  dans  chaque 
arrondissement  ;  par  le  préfet,  le  conseil  de 
préfecture  et  le  conseil  général  du  départe- 
ment dans  chaque  département;  par  le  chef 
clel'Etal.les  ministresel  plnsparliculièrement 
ceux  de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères, 
des  cultes,  du  commerce  et  dos  travaux  pu- 
blics, et  le  conseil  d'Etat  dans  toute  la  France. 
--Le  maire,  ses  adjoints  et  le  conseil  muni- 
cipal l'exercent  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  sous-préfet  et  du  conseil  d'arron- 
dissement. Le  sous-préfet  et  le  conseil  d'ar- 
rondissement l'exercent  .«ous  la  surveillance 
et  la  direction  du  préfet,  du  conseil  de  préfec- 
ture et  du  conseil   général  du  département. 

Le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  et  le 
conseil  général  du  département  l'exercent 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  mi- 
nistres et  du  conseil  d'Etat. 

«  Les  ministres,  dit  M.  de  Cormenin,  réfor- 
ment les  arrêtés  des  préfets  et  prennent  des 
décisions  qui,  après  notification,  et  faute  de 
pourvoi,  obtiennent  l'autorité  et  la  force  des 
jugements.  »  Voy.  Ministres. 

«  Les  préfets  et  les  sous-préfets,  quand  il 
y  a  urgence,  réforment  les  arrêtés  des  mai- 
res. »  Droit  administ.,  lutrod.,  p.  28. 
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Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  les 
besoins  particulierset  locaux  de  la  commune. 
(Loi  du  28  pluviôse  an  Y III,  a.  15.  Arrêté  du 
h  thermidor  an  X,  a.  k.  Loi  du  28  avril  1816, 
a.  28.)  Les  conseils  d'arrondissement  déli- 
bèrent sur  les  réclamations  relatives  à  la  ré- 
partition des  impôts,  et  sont  consultés  sur, les 
besoins  particuliers  et  les  intérêts  de  l'ar- 
rondissement. {Loi  du  10  mai  1838,  a.  10  et 
suiv.)  Les  conseils  gênérauxde  déparlements 
font  la  répartition  des  impôts,  pronoDcent 
définitivement  sur  les  réclamations  auxquel- 
les elle  donne  lieu,  et  délibèrent  sur  les  affai- 
res qui  intéressent  le  département.  {Loi  du 
19  mai  1838,  a.  1  et  suiv.)  Le  conseil  d'Etat 
décide  définitivement  toutes  les  questions 
d'orilre  administratif,  révise  et  confinne  ou 
annule  toutes  les  décisions  prises  par  les  au- 
tres autorités  administratives,  et  assiste  le 
gouvernement  de  ses  avis.  Voy.  Conseil 
d'Etat. 

Selon  M.  de  Cormenin,  les  préfets,  les  con- 
seils de  préfecture  et  les  ministres  consti- 
tuent le  premier  degré  de  la  juridiction  ad- 
mioistrative,  ei  le  conseil  d'Etat,  le  second  et 
le  dernier  degré.  {Droit  adm.,  t.  II.) — Nous 
croyons  qu'il  y  a  trois  degrés  de  juridiction 
administrative,  comme  il  y  a  trois  degrés 
d'autorité,  et  que  le  premier  se  trouve  dans 
le  maire  et  le  conseil  municipal;  le  second, 
dans  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  et 
le  troisième,  dans  les  ministres  et  le  conseil 
d'Etat. 

11  y  a  des  cas  où  le  conseil  d'Etat  juge 
après  les  ministres  ;  mais  comme  le  conseil 
d'Etat  n'est  plus  présidé  par  le  chef  de  l'Etat, 
nous  pensons  qu'on  ne  peut  pas,  à  raison  de 
l'appel  qu'on  peut  former  de  la  décision  d'un 
ministre  à  la  sienne,  lui  supposer  un  degré 
de  juridiction  supérieur. 

Le  conseil  d'Etat  décidant  après  un  minis- 
tre et  son  comité  (car  assez  ordinairement  le 
ministre  consulte  son  comité  lorsque  l'affaire 
est  grave),  ressemble  beaucoup  à  la  Cour  de 
cassation  décidant,  chambres  réunies,  des 
questions  déjà  décidées  par  une  chambre 
liartirulière,  et  qui,  malgré  cela,  n'ont  pas 
été  adoptées  par  les  cours  royales. 

M.  de  Coi menin,  après  avoir  dit  que  les 
préfets  consliiuent,  avec  le  conseil  de  préfec- 
ture et  les  ministres,  le  premier  degré  de  la 
juridiction  administrative,  pose  en  principe 
que  ces  magistrats  n'ont  point,  à  proprement 
parler,  de  juridiction  (Ib.,  ch.  1);  que  c'est 
en  ce  cas  par  exception  qu'ils  font  quelques 
actes  de  juridiction  administrative.  {10.,  ^  1.) 
N'aurail-il  pas  fallu  les  distinguer  au  moins 
du  conseil  de  préfecture  et  des  ministres? 
Voy.  Préfet. 

Le  maire  et  le  conseil  muniripal,  le  préfet 
et  le  conseil  de  préfecture,  le  ministre  et  le 
comité  du  conseil  d'Etat,  qui  est  charge  des 
affaires  de  son  département,  forment  des  au- 
torités distinctes  auxquelles  la  loi  accorde 
des  attributions  diverses  dans  lesquelles 
chacune  d'elles  doit  se  renfermer  étroitement. 

Si  l'organisation  était  telle  que  l'on  est 
porté  à  la  supposer,  l'autorité  du  maire  se- 
rait subordonnée  à  celle  du  préfet ,   celle  du 
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préfet  à  celle  du  ministre ,  relie  du  minis- 
tre à  celle  du  chef  de  l'Klat,  t.indis  (|ue 
l'nutorité  du  conseil  inunicip.'il  serait,  de  son 
côté,  siihordonnée  à  celle  du  conseil  d'ar- 
rondissement, l'autorité  du  conseil  d'ar- 
rondissement à  celle  du  conseil  de  préfec- 
ture, et  relie  du  conseil  do  préfecture  à  celle 
du  conseil  d'Etat. 

3°  De  quelques  droits  et  prérogatives  des  au- 
torités itdministrafives. 

Les  fabriques  et  les  consistoires  avaient 
été  placés  sous  la  surveillance  des  aulorilcs 
administratives.  Décret  imp.  du  23  prair.  an 
XH  (1-2  juin  180V),  a.  22.  —  Sur  la  ré.iuisi- 
tion  de  la  famille,  l'autorité  administrative 
locale  est  chargée  de  commettre  un  autre 
ministre  du  culte  pour  faire  l'enterrement, 
lorsque  celui  qui  devait  le  faire  refuse  son 
ministère.  {Ib.,  n.  23.)  —  Dans  tous  les  cas 
elle  est  chargée  de  faire  porter,  présenter, 
déposer  et  inhumer  le  corjis.  (Ib.)  —  Elle 
fait,  de  concert  avec  la  fabrique,  adjuger 
aux  enchères  l'entreprise  du  lr;insport  lors- 
qu'il se  fait  avec  des  voitures ,  et  celle  des 
travaux  nécessaires  aux  inhumations.  (Dé- 
cret imp.  du  i8  mai  18  6,  a.  10.)  —  Les 
contestations  entre  elle,  les  fabriques  et  les 
pompes  funèbres  sont  réglées  adminislrati- 
vement  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  celui  des  cultes.  (Ib.,  a.  15.)  —  A 
elle  appartient  tout  ce  qui  est  relatif  a  l'in- 
humalion,  l'exhumation  et  la  police  des  sé- 
pultures. [Cons.   d'Etat,    ord.   2  août   1823.) 

—  Elle  peu!  étendre  à  des  usages  locaux  les 
exceptions  aux  défenses  portées  par  l'or- 
donnance royale  sur  la  célébration  des  fêles 
et  dimanches.  [Ord.  roj/.  du  18  nov.  181i, 
a.  9.)  —  Elle  est  compétente  pour  faire  exé- 
cuter les  traités  faits  entre  deux  communes 
pour  les  frais  du  culte,  lorsque  ces  traités  ne 
sont  pas  attaqués.  (Cons.  d'Etat,  11  juin 
1828.)  —  Elle  connaît  généralement  de  toutes 
les  charges  communales,  et  statue  ce  que  de 
droit.  [Cons.  d'Etat,  21  oct.  1818,  21  août 
1816.)  —  Elle  seule  peut  statuer  sur  la  va- 
lidité et  l'effet  des  actes  par  lesquels  l'admi- 
nistration a  opéré  la  réunion  au  domaine  de 
l'Etat  des  églises  et  chapelles,  et  fait  ensuite 
la  remise  de  ces  édiCces  aux  fabriques  ou 
autres  établissements  publics.  [Cons.  d' Etat, 
ord.  roy.,  2  juillet  1828.)  —  Les  actes  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  ailaqaés  par  la  voie 
contentieuse.  [Cons.  d'Et  :t,  ord.,  22  janv. 
182i.)  —  Bien  que  ses  décisions  soient  de 
nature  à  devoir  être  annulées  pour  incompé- 
tence, elles  sont  néanuioiui  un  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  prononcent  sur  le  même 
objet  avant  l'annulation.  Cour  de  cass.,  arr., 
22  vent,  an  I F  (12  mars  1796).  —  C'est  à 
elle  à  prononcer  sur  la  validité  d'un  rem- 
boursement qu'elle  a  auiorisé,  alors  même 
que  ce  remboursement  est  devenu  étranger 
au  gouvernement.  A'r.,  16,  flor.  an  VU  (5 
mai  1799).  —  Elles  n'ont  pouvoir  de  règle- 
ment néanmoins  que  relativement  à  l'exé- 
cution des  lois.  (Cour   cass.,  27  juili.  1820.) 

—  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  doi- 
vent prêter  sermententre  leurs  maius.  (Con- 


cord.,  a.  7.)  —  Les  individus  qui  constituent 
l'autorité  administrative  coinmunaleont  droit 
aune  placedistinguéedansl'églisc paroissiale 
ou  cathédrale,  [.-irt.  org.  'i7.)  Voy.  PtAces. 
Actes  Icfjislalifs. 

Concordat,  a.  7.  —  Aniclcs  organiqnos,  a.  17.  —  Loi  du 
28  iiliiv.  an.  VIH  (17  févr.  1801)).  a.  ITi:  (iii28  avr.  1816, 
a.  28  ;  du  10  iiLii  I8.38  ,  a.  1  ol  siiiv.  —  ArrMi^  consulaire 
dn  i  llieriÈi.  ar.  X  (25  jnill.  Isn2)  ,  a.  4  —  Dérrels  irapé- 
riaiix  (In  23  prairial  an  Xlt  (12  juin  1801).  a.  22  el  25  ;  du 
18  mai  1806,  a.  10  el  l.i.  —  Ordonnance  royale  du  18  nov. 
181 1,  a.  ;).  —  CoiisimI  d  lilat,  ord.  du  21  aoiU  1810,  21  oct. 
1818,2aofll1825,22  janv.  I82i,  11  juin  1828,2juill.  1H28. 
—  Cour  de  cassalion,  an.  22  vpiiI  an  IV  (12  mars  1700), 
IG  Uor.  an  VII  (0  mai  1799),  27  juill,  1820. 

AUTORITÉ   CIVILE. 

L'autorité  civile  est  administrative,  judi- 
ciaire ou  militaire.  —  Les  attributions  de 
l'auloriié  civile  sont  civiles  ou  ecclésiasti- 
ques. Ses  attributions  civiles  lui  viennent  de 
l'Etat.  Ses  attributions  ecclésiastiques  lui 
viennent  de  l'Eglise.  Voy.  Concordat.  — 
L'Eglise  ne  peut  confier  a  l'autorité  civile 
que  (les  attributions  extérieures  el  tempo- 
relles. 

Les  actes  de  l'autorité  civile  sont  abusifs 
et  susrepiibles  d'être  déférés  comme  tels  au 
conseil  d'Etit,  toutes  les  fois  qu'ils  portent 
atteinte  à  l'exercice  public  du  rulle  et  à  la 
liberté  que  les  lois  et  les  règiemeiits  garan- 
tissent à  ses  ministres  (C'-n.v.  privé,  arr.  du 
l!^  déc.  1638;  Art.  org.  o  et  1) ,  c'est-à-dire 
toutes  les  fois  que  cette  autorité  s'arroge  eu 
matière  ecclésiastique  des  droits  que  l'Eglise 
ne  lui  a  point  accordés.  Voy.  Prières  publi- 
ques, §  1". 

Presiine  tous  les  actes  de  l'Assemblée  cons- 
tituante furent  de  ce  genre.  Un  grand  nom- 
bre de  décrets  impériaux  et  quelques  ordon- 
nances royales  ont  le  même  caractère. 

Ces  actes  sont  radicalement  nuls  :  la  crainte 
seule,  la  violence  brutale  ou  l'ignorance,  ont 
pu  en  obtenir  l'exécution. 

Sous  le  nom  d'autorités  civiles  on  entend 
ordinairement  les  autorités  administratives. 
Voy.  Autorités  administratives. 
Actes  léfiiilulifs. 

Conseil  privé,  arrêt,  Hdéc.  1658.— Art.  org.,  a.  3  el  7. 
AUTORITÉS  CIVILES  ET  MILITAIRES. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  ont  droit 
à  une  place  distinguée  dans  les  cathédrales 
et  les  paroisses.  [Art.  org.  i7.)  Voy.  Place 
DISTINGUÉE.  Ces  expressions,  qui  sont  celles 
de  la  loi,  doivent  être  réduites  à  leur  vérita- 
ble sens ,  dit  M.  Vuillefroy.  Elles  s'appliquent 
aux  grands  fonctionnaires,  et  non  à  toutes 
les  autorités  indiquées  dans  la  première  sec- 
tion du  décret  du  2i  messidor  an  XII  [Dé- 
cret min.,  6  mai  1806,  24  août  I80G),  el  par- 
lirulièrement  au  préfet,  au  <  omm  indant  mi- 
litaire et  au  maire.  Décis.  19  niv.  an  XI  9 
janv.  1803),  21  oct.  1807,  11  sept.  1817.  Elles 
ne  s'appliquent  pas  au  président  et  aux  mem- 
bres d'un  triliunal,  ni  à  un  autre  cor;. s  ad- 
ministratif ou  judiciaire,  qui  remplissent  des 
fonctions  el  non  des  autorités.  (ïette  inter- 
prétation, qui  résulte  des  termes  exprès  de 
1  irticle,  paraît  d'ailleurs  entièrement  d'ac- 
cord avec  son  esprit.  Elle  est  confirmée  par 


434 


AUT 


AUT 


459 


le  décret  du  26  messidor  an  XII,  dont  l'arlide 
2  déclare  formcllemenl  que  les  corps  aiinii- 
nislralils  et  judiciaires  n'onl  rang  et  séance 
que  dans  les  cérémonies  ])ubliques  auxquel- 
les ils  sont  invités  par  lettres  closes  du  roi. 
Il  serait  dès  lors  impossible  de  supposer  que 
les  corps  administratifs  ou  judiciaires,  qui 
ne  sont  admis  que  par  exception  même  dans 
les  cérémonies  publiques,  aient  le  droit  per- 
manent d'occuper  uni'  place  distinguée  dans 
les  églises  les  dimanches  et  létes  ordinaiies. 
[Décis.  min.  16  mai  1806,  1807,  31  oct.  18;i7.) 

L'article  2  du  décret  impérial  (!u  24  messi- 
dor an  XII  (13  juillet  ISOi)  est  aiiisi  conçu  : 
«  Le  sénat,  le  conseil  d'Etal,  le  Corps  léj^is- 
latif,  le  Tribunal,  la  Cour  de  cassation,  n'au- 
ront rang  et  séance  que  dans  les  cérémonies 
publiques  auxquelles  ils  auront  été  invités 
par  lettres  closes  de  Sa  Majesté. 

<!  il  en  sera  de  même  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  dans  les  villes  où  l'Km- 
pereur  sera  présent.  Dans  les  autres  villes, 
les  corps  prendront  les  rangs  réglés  ci- 
après.  » 

C'est  donc  dans  les  villes  où  le  chef  de  l'E- 
tat est  présent  que  les  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  ont  rang  et  séance  aux 
cérémonies  publiques  auxquelles  elles  ont 
été  invitées,  et  non  aux  autres. 

Nous  avons  exprimé  à  l'article  Bancs  une 
opinion  contraire  à  celle  que  M.  Vuillefroy 
et  le  ministère  suivent  ici.  Nous  croyons  de- 
voir nous  y  tenir. 

«  A  la  rigueur,  continue  M.  Vuillefroy,  les 
fonctionnaires  n'ont  droit  à  occuper  une 
place  distinguée  que  lorsqu'ils  se  présentent 
avec  leur  costume  et  les  insignes  de  leurs 
fonctions.  Cependant  il  est  de  l'intérêt  de  la 
religion  de  ne  pas  exiger  strictement  cetie 
condition,  cl  en  général  les  questions  de 
préséance  doivent  é:re  décidées,  autant  que 
les  règlements  le  permettent,  en  faveur  des 
fonctionnaires,  afin  qu'en  leur  donnant  celte 
satisfaction  on  les  détermine  de  plus  en  plus 
à  se  rendre  assidus  aux  offices  divins;  ce 
qui  est  d'un  grand  intérêt  pour  la  solennité 
du  culte.  [Lettre  min.,  19  arr.  1808,  11  mai 
1808.) 

Les  places  données  aux  autorités  sont  es- 
sonliellement  gratuites.  [Décis.  min.,  iojuill. 
1836.  )  C'est  à  la  fabrique  à  fournir  les  fau- 
teuils et  les  autres  objets  nécessaires  pour  la 
cérémonie.  [Décis.  du  26 janf.  1800.)  Ou  ne 
peut  exiger  des  fauteuils  [jour  les  autorités 
auxquelles  le  décret  ne  les  attribue  pas  cx- 
pressém.  ni.  Décis.  min,  2'J  frim.  an  XUI 
(20  déc.  180i).  Voy.  I'lissance. 

AclK  législatifs. 

Décret  impérial  du  2i  messidor  an  Xll  (l.î  iuill.  1801), 
a.  2.  —  LelUes  el  décisions  luinislériellos  ,  19  iiiv.  an  XI 
(9iaiiv.  180Î),  ^9  frim.  au  Mil  (20  dec  l.SQi),  26-jaiiv. 

1806.  6  mai  1806, 10  mai  1806, "24  août  1806,  IMI7,  27  oct. 

1807,  19  avr.  1808,  11  mai  1808,  11  sept.  1817,  IKjuill. 
1836,  31  oci.  1S37. 

AUTORITÉ    COMPÉTENTE. 

C'est  SOUS  le  nom  d'autorité  compétente 
que  le  gouvernement  est  désigné  dans  le  rè- 
glement délibéré  le  10  décembre  1806,  pour 


l'organisation  du  culte  Israélite.  Voy.  Goc- 

VERNEUENT. 

ACTORITÉ  DU  CURÉ. 

Les  cliapelains  domestiques  à  la  campa- 
gne doivent  administrer  les  sacremeiils  sous 
l'autorité  el  surveillance  du  curé.  [Décret 
imp.  du  22  déc.  1812,  a.  7.) 

ALTORITÉ  ECCLÉSIASTIQUE. 

L'autorité  ecclésiastique  vient  de  l'Eglise, 
en  qui  elle  réside.  Elle  est  exercée  par  le 
pape  dans  toute  l'Eglise,  par  l'évéque  dans 
chaque  diocèse  ,  el  par  le  curé  dans  chaque 
paroisse.  [Concord.,  art.  org.  9.  15,  elc.)  — 
Cette  autorité  est,  selon  la  remarque  qu'en 
fait  judicieusemenl  Mgr  Sibour  [Inst.  t.  II , 
p.  89  ),  administration  judiciaire  et  législa- 
tive, ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  est  législa- 
tive et  executive.  —  Son  indépendance  a  été 
reconnue  par  le  Concordai,  et  devait  l'être, 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  l'Eglise  ca- 
tholique, qui  cesserait  d'exister  si  elle  ces- 
sait d'êlre  indépendante. 

A  propos  de  clichés,  le  Courrier  des  Com- 
munes, année  183i  [Par/.  266  et  suiv.)  pré- 
tend que  le  culte  catholique  en  France  n'a 
pas  une  existence  légale  antérieure  au  Con- 
cordat; que  la  religion  à  cclie  épuque  lut  de 
nouveau  admise,  qu'on  créa  ;ilors  un  clergé 
nouveau,  que  l'autoiité  ecclésiastique,  cons- 
tituée ainsi  de  nouveau  en  1801,  n'a  plus  à 
revendiquer  l'héritage  du  pouvoir  ecclésias- 
tique qui  subsis'aii  dans  toute  sa  puissance 
avant  1789;  qu'il  n'y  a  même  aucun  point 
de  ressemblance  entre  les  deux  corporations 
ecclésiastiques  qui  se  sont  ainsi  succédé  en 
France;  car  l'une  était  toute-puissante,  el 
l'autre  est  en  tutelle.  [Pig.  270.) 

Toutes  ces  assertions  iont  erronées,  et  les 
conséquences  qu'en  tire  I  auteur  de  l'article 
sont  fausses.  Le  culte  catholique  avait  cessé 
d'être  salarié  par  l'Etat,  mais  il  n'avait  pas 
cessé  d'evister  légalement  en  France  ,  lors- 
que le  premier  consul  fil  un  concordai  avec 
Pie  VU.  Il  ne  fut  pas  question  alors  d'.id- 
mettre  en  France  une  religion  que  le  gou- 
vernement reconnaissait  être  celle  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  français  (  Con- 
cord., préanib.  ),  mais  seulement  d'ôier  les 
entraves  qu'on  avait  mises  à  la  publicité  de 
son  culte,  et  de  lui  a-surer  une  assistance 
spéciale  et  une  protection  particulière.  (  Ib., 
a.  1  el  suiv.) 

Le  clergé  ne  fut  pas  créé  de  nouveau.  On 
ôta  simplemen!  aux  prêtres  constitutionnels 
les  siég-  s  épiscopaux  el  les  églises  dont  le 
gouvernement  les  avait  mis  en  possession 
pour  les  rendre  au  clergé  qu'on  avait  appelé 
non  conformiste  ou  insermenlé. 

L'aulorilé  eccléMasiiiiue  ne  fut  point  cons- 
tituée de  nouveau  ;  elle  n'avait  jamais  cessé 
d'êire  constituée.  Elle  fut  reconnue  par  le 
gouvernement,  qui  abandonna  .'ilors  celle 
qu'il  avait  voulu  constituer  lui-même. 

En  la  reconnaissant  ,  le  gonveriiemcnl 
n'entendit  pas  lui  imposer  un  joug  qu'elle 
Il  aurait  pas  acce[ité,  el  lui  enlever  des  droits 
dont  elle  n'aurait  pas  pu  faire  l'abandon.  Elle 
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fui  reconnue  toile  qu'elle  était  anciennement, 
moins  les  privilèges  et  les  irnnuinilés  qu'elle 
tenait  (le  la  puissance  lemporelle.  [Concord., 
i\.  k;  Art.  oKj.  ^.)  On  lui  rendit  la  liberté 
que  l'Assemblée  consliluantc  avait  voulu  lui 
ravir,  [('oncord.,  a.  I.)  On  renmiça  à  celle 
lulclle  officieuse  iiu'on  n'avail  pas  pu  lui  faire 
accepter ,  de  sorte  qu'elle  devait  se  trouver 
alors  dans  l'étal  où  elle  était  avant  178!). 

il  est  vrai  néaninojus  que,  (  onlrairement 
à  ce  Coiu'urdal,  à  ce  Irailé  solennelleiiient 
ralitié  et  promul{;ué  cotume  loi  de  l'Etat, 
Bonaparte  fit  des  règlements  et  plus  lard  des 
décrets  qui  supposaient  que  l'autorité  ecclé- 
siastique était  sous  la  dépendance  de  l'auto- 
rité civile;  mais  ces  actes  de  despotisme, 
faits  au  mépris  des  droits  imprescriptibles 
de  la  religion,  ont  été  supportés,  sans  jamais 
être  acceptés  par  l'Eglise. 

Actes  législalifs. 

Concordat  de  1801 ,  préamb.,  art.  1  et  suiv.  —  Articles 
organiques,  a.  9,  15,  etc. 

Aulenrs  el  ouvragi's  cités. 

Courrier  des  Coinmunes,  .nnnée  iH.ïi,  p.  270.  —  Sibour 
(Mgr),  Institutions  diocéi.,  t.  II,  p.  H9. 

AITORITÉ    JLDICIAIRE. 

L'auloriié  judiciaire  en  France  émane  du 
roi.  {Charte  de  1830,  a.  '18.)  Elle  est  instituée 
pour  appliquer  la  loi,  euiiéchcr  qu'elle  ne 
soi^  transgressée  et  punir  ses  infractions.  — 
Il  lui  est  défendu  de  s'immiscer  d.ins  les  ma- 
tières attribuées  aux  autorités  administra- 
tives, soit  on  faisant  des  rèiflemenls  sur  ces 
matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les 
oidres  émanés  de  l'administralion.  {Code 
peu.,  a.  127.) 

Les  affaires  ecclésiastiques  étant  mises  par 
le  gouvernement  au  rang  des  affaires  admi- 
nistratives, riiutorité  judiciaire  n'est  donc 
pas  compétente  pour  eu  connaître.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  en  particulier  pour  ce  qui 
concerne  le  bail  de  l'entreprise  des  pompes 
funèbres.  {Cour  roy.  de  Parti,  arr.  du  9  févr. 
1821.  Cour  de  cass.,  27  août  1823.) 

AUTORITÉS    LOCALES. 

Les  autorités  locales  dont  parlent  nos  lois 
sont  les  autorités  civiles  et  ecclésiasiiques 
ou  religieuses  du  lieu.  Elles  sont  chargées 
de  la  police  du  culte,  et  en  particulier  de 
maintenir  l'exérution  des  lois  et  rèi^lemenls 
qui  prohibent  les  exhumations  non  autori- 
sées, et  d't  mpècher  qu'il  ne  se  commette  dans 
les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  el 
qu'un  ne  s'y  permette  aucun  acte  contraire 
au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts.  Dé- 
cret imp.  du  23priiir.  an  XII  (12  juin  180V), 
a.  17.  —  Elles  pourvoient,  sauf  autorisation 
des  préfets,  à  lii  fornilure  des  objets  néces- 
saires piiur  les  cérémonies  el  pompes  funè- 
bres, lie  mê'.ne  qu'à  toutes  fournitures  pour 
enterrement  dans  les  villages  et  autres  lieux 
où  les  fabrique^  ne  le  peuvent.  {Ib.,  a.  2t).) 
—  Le  déret  impérial  du  29  janvier  1811,  qui 
institue  civilement  les  filles  de  la  Providence 
de  Saut-ll  mi  d'Anneau,  charge  les  auto- 
rités locales  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  reçoi- 
vent pas  des  pensionnaires  avant  d'y  avoir 


A  UT  iU 

étéautorisées  parun  nouveau  décret.  {Art. 2.) 
—  Les  candidats  pour  les  écoles  royales 
d'arts  et  métiers  devaient  fournir  un  certi- 
ficat des  autorités  locales  attestant  leurs 
principes  religieux  cl  leur  bonne  conduite. 
(Proupeclus  approuvé,  18  mai  1818.) 

Actes  législatifs. 

Di^rrets  impériaux,  23  prair.  an  MI  (12  juin  1801),  a.  17 
26;  29  janv.  1811,  3.  2.  —  ProsiiOctus,  18  ii.ai  1818. 

AUTORITÉ    MUNICIPALE. 

L'autorité  municipale  est  celle  qui  est 
chargée  de  l'admiiiislration  de  la  cité.  Elle 
est  partagée  entre  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal. {Loi  du  m  juillet  1837.) 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal sont  de  régir  cl  d'administrer  les  biens 
et  revenus  de  la  commune,  de  faire  exécuter 
les  travaux  publics  qui  sont  à  sa  charge, 
d'administrer  les  élablisseinents  qui  lui  ap- 
parliennenl  et  qui  sont  entretenus  de  ses  de- 
niers ou  particulièrement  destinés  aux  habi- 
tants de  la  commune,  de  faire  jouir  ceux-ci 
des  avantages  d'une  bonne  police,  et  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la 
sûreté  et  de  la  Iranquillilé  dans  les  rues, 
lieux  et  édifices  publics.  {Loi  du  li  déc.  1799, 
a.  50.)  —  Elle  est  chargée  en  outre  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois  <  t  des  règlements  géné- 
raux de  la  République,  et  de  faire  la  répartition 
des  impôts.  {Art.  51. j  —  L'Assemblée  natio- 
nale lui  avait  attribué  aussi  l'inspection  di- 
recte des  travaux  de  réparalion  ou  de  re- 
construction des  églises,  presbytères  et  au- 
tres objets  relatifs  au  culte.  iArt.  51.)  Cette 
disposition  a  été  abrogée  par  le  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809,  qui  confie  ce  soin 
au  bureau  des  marguilliers,  qui  est  en  effet 
mieux  en  état  que  l'autorité  municipale  de 
s'en  acquitter  convenablement.  (/1/7.  41.)  — 
Les  règlements  de  police  faits  par  l'auloriié 
municipale  dans  la  sphère  de  ses  atlrihulions 
sont  obligatoires  par  le  seul  effet  de  leur  pu- 
blication, et  avant  même  qu'ils  n'aient  reçu 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  faire 
l'application.  (Cour  de  cass.,  20  mars  182j, 
7  mai  1825,  18  avril  1828,  2i  «rr.  183i,  de.) 
Ils  conservent  leur  force  et  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  réformés  par  l'autorité  su- 
périeure. Cour  de  cass.,  20  j)luv.  an  XII  (10 
fév.  180'i.),  -lï  août  1815,  12  avril  1834-,  etc. 

Les  arrêtés  pris  à  l'égard  d'un  seul  indi- 
vidu ne  sont  pas  obligatoires.  (Cour  de  cass., 
10  fév.  1835.)  L'autorité  municipale  ne  peut 
procéder  que  par  voie  de  règlement  général 
el  sans  créer  de  privilèges  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit.  {Cour  de  cass.,  30  juin  1832.) 

C'est  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice que  doivent  être  portées  les  contraven- 
tions aux  arrêtés  de  police  municipale.  {Loi 
du  14  dec.  1789; Corfe  pén.,  a.  471.)  Voy.  Con- 
seils MUNICIPAUX,  Maire,  Triblnadx. 

L'autorité  municipale  est  chargée  en  par- 
ticulier d'accorder  la  permission  de  va  juer 
aux  travaux  urgents  de  l'agricnllure  et  aus 
constructions  el  réparations  motivées  par  un 
péril  imminent  (Loi  du  18  nov.  1814,  a.  8)  ; 
de  se  concerter  avec  les  fabriques  dans  les 
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communes  populeuses  pour  mettre  en  adja- 
dication  le  transport  des  morts  au  cimetière, 
lorsqu'il  doit  ôîre  fait  en  voiture  {Décret  imp. 
dii  18  mai  1806,  a.  10);  les  travaux  néces 
saires  d'inhumation  et  l'enlretien  des  cime 
tières;  d'autoriser  les  propriétaires  on  loca- 
taires à  prêter  leur  maison  ou  logement  à 
des  associations,  pour  s'y  réunir.  {Code  pén., 

a.  294.) 

Aeles  législatifs. 

Code  pénal,  a.  291 ,  471.  —  Loi  rln  14  déc.  1789,  a.  bO, 
SI,  eir.,  18  nov.  181i,  18  jnill.  l'Sô?.  —  Décrels  impé- 
riaux du  18  mai  ISOii,  ;i.  10;  du  30  déc.  1H09.  a.  il.  — 
Cour  de  cassation,  arréls  "20  pluv.  an  XII  (-24  août  180.5), 
-i6  mars,  1823,  7  mai  18-2o,  18  avr.  1828,  30  juin  1832,  12 
3vr.  1834,  2i  avr.  1831,  etc. 

ACTORITÉ    PCBLIQCE. 

II  est  parlé  de  l'aulorité  publique  dans  le 
Code  pénal,  art.  123  à  126,  et  196  à  209,  237. 

Sous  ce  nom  il  faut  comprendre  toutes  les 
autorités  qui  entrent  dans  l'organisation  so- 
ciale, telles  que  l'aulorité  suprême,  l'auto- 
rité administrative,  l'autorité  militaire,  l'au- 
torité judiciaire,  l'autorité  départementale, 
l'autorité  communale,  sous  leurs  différentes 
formes,  et  l'autorité  religieuse,  dont  les  mi- 
nistres sont  salariés  par  l'Etat. 

Il  est  défendu  au  ministre  du  rulte  de  cen- 
surer ou  critiquer  les  actes  de  l'aulorité  pu- 
blique, soit  dans  un  discours  prononcé  en 
assemblée  publique  et  pendant  l'exercice  de 
son  ministère,  soit  dans  un  écrit  quelconque 
contenant  des  instructions  pastorales.  (Cod. 
pén.,  a.  201  à  206.)  Voy.  Censure,  Uiscoins 
et  Instructions  PiSTORALES. 

La  peine  encourue  par  la  simple  censure 
est  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  si  elle  a  été  faite  dans  un  discoiirs  ;  et  le 
bannissement  pour  la  publication,  si  elle  est 
dans  un  écrit  contenant  des  instructions 
pastorales.  {Ib.,  a.  201  et  20't.)  —  Lorsque 
la  critique  ou  censure  dégénère  en  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance,  la  peine  de- 
vient plus  forte  et  suit  les  gradations  que 
nous  faisons  connaître  aux  mots  Censure  et 
Provocation. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  auv 
lois,  pratiqué,  soit  par  la  réunion  d'individus 
ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  do 
l'autorité  publique,  soit  par  dépulalion  ou 
correspondance  entre  eux,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus  contre  chaque  coupable, 
qui  peut  en  outre  être  condamné  à  l'inter- 
diction des  droits  civiques  et  de  tout  emploi 
public,  pendant  dix  ans  au  plus.  {Art.  123.) 
—  S'il  a  été  concerté  des  mesures  contre 
l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du 
gouvernement,  la  peine  sera  le  bannisse- 
ment. {Art.  124.)  Dai.s  le  cas  oii  ce  concert 
aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  un  comf)lot 
attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
les  coupables  sont  punis  de  mort.  {Art.  123.) 
Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la 
déf^radaiion  civique  les  fimctionnaires  pu- 
blics qui  ont,  par  déliliération,  arrêté  de 
donner  îles  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet 
serait  d'empêcher  ou  de  suspendre,  soit  l'ad- 
ininislration  de  la  justice,  soit  l'accomplisse- 


menl  d'un  seryice  quelconque.  {Art.  126.)  — 
La  destruction,  le  renversement  ou  la  muti- 
lation d'un  monument  élevé  par  l'autorité 
publique,  ou  avec  son  auiori'-alion,  doit  être 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr 
{Art.  257.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  123  à  126,  et  196  à  209,  287. 

autorité  supérieure. 

L'autorité  supérieure  est  celle  qui  vient 
immédiatement  après  celle  dont  on  parle. 
C'est  en  ce  sens  que  l'a  décidé  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  une  lettre  du  k  avril  1839, 
en  interprétation  de  l'article  29  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.  «  Par  ces  mots,  approbation 
de  l'initorilé  supérieure,  dit-il,  on  ne  doit 
pas  entendre  l'auturité  ministérielle;  il  ne 
s'agit  ici  que  de  l'autorité  préfectorale,  juge 
au  premier  degré  des  propositions  des  con- 
seils municipaux  dans  tous  les  ras  où  la  loi 
ne  leur  confère  pas  le  pouvoir  de  décider  ou 
de  régler.  » 

AUTUN. 

Autun,  ville  épiscopale  (Sa6ne-et-Loire). 

Le  siège  d'Autun  remonte  au  u'  siècle.  Il 
est  suffragint  de  Lyon.  Conservé  par  l'As- 
semblée constituante  {Décrets  du  12  jtiill.  - 
2'i-  août  1790),  il  fut  étein',  supprimé,  et  im- 
médiatement rétabli  à  1  époque  du  Concor- 
dat de  i8(l2.(fia//erfit  3dM  c<i/.  rfe  d^c.  1801.) 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  cinq  arrondis- 
sements du  déparlement  de  Saône-et-Loire  : 
celui  li'Auiun,  qui  comprend  12  cures  et  55 
succursales  ;  celui  de  Charolles,  qui  com- 
prend 16  cures  et  87  succursales  ;  celui  de 
Châlons-sur-Saône,  qui  comprend  11  cures 
et  90  succursales  ;  celui  de  Louhans,  qui 
comprend  10  cures  et  56  succursales  ;  celui 
do  Màcon,  qui  comprend  13  cures  et  89  suc- 
cursales. 

La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  ch;i- 
pitre.  {Décret  iinp.  du  6  aoitt  1812.)  —  Il  y  a 
dans  le  diocèse  plusieurs  établissements  de 
dames  ou  sœurs  hospitalières  et  autres.  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L'oflicialité  est  formée  d'un  oiflcial,  d'un  pro- 
moteur et  u'un  greffier.  Le  séminaire  diocé- 
sain (  st  à  Aulnn.  11  y  a  deux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques ,  l'une  à  Autuii  et  l'au- 
tre à  Semur.  [Ord.  roy.  du  12  oct.  1828.) 
Elles  peu\ent  recevoir  380  élèves.  (O/d.  roy. 
d»19aiT.  1841.) 

Pendant  que  François  deFonlanges,  ancien 
archevêque  de  Toulouse,  en  fut  évéque,  il 
porta  le  litre  d'archevêque-évêque.  Ce  dio- 
cèse fut  soustrait  à  la  juridiction  de  son  mé- 
tropolitain. Il  y  eut  trois  vicaires  généraux, 
et  le  chapitre  se  composa  de  neuf  chanoines. 

L'érection  de  l'église  de  l'ancien  collège 
d'Aulun  en  chapelle  a  été  autorisée  par  dé- 
cret impérial  du  12  nov.  1811. 

AUX  ERRE. 
Anxerré,  ville  autrefois  épiscopale(Yonne), 
dont  le  siège  fut  supprimé  en  1790  par  l'As- 
semblée constituante  [Décrels  du  12  juill.  - 
24  août  1790),  et,  en  1801,  par  le  sainl-siége. 
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[Bulle  du  3  des  cal.  dr  déc.  1801.)  Le  cardinal 
Caprara  unit  son  titre  à  celui  de  Troyes. 
(Décret  exéc.  du  9  avr.  1802.)  ~  Le  r6lal)lis- 
scment  de  ce  siège  fut  arirlécn  1817,  et  fait 
à  Rome  le  11  juin  de  la  même  année.  (Ilnlle 
du  11  juin  1817.)  Kn  18-21.  lorsque  le  siège 
mclropoliiain  de  Sens  fut  érige,  le  litre  du 
siège  épisciipal  d'Auxerrefut  séparé  de  celui 
de  Trojes,  pour  être  uni  à  celui  de  Sens. 

AVANCES  DE  FONDS. 

Les  comptables  des  établissements  publics, 
dont  les  dépenses  sont  arrêtées  d'avance  par 
l'autorité  supérieure,  ne  peuvent  jamais 
faire  dos  avances  de  fonds  pour  des  dépen- 
ses qui  n'ont  pas  élé  prévues,  et  auxquelles 
il  n'a  été  pourvu  en  aucune  façon.  —  «  Les 
rcreveurs,  porte  un  avis  du  conseil  d'Etat  re- 
latif aux  communes,  ne  peuvent  payer  que 
dans  la  proportion  des  revenus  et  diins  les 
limites  éta'  lies  par  l'autorité  pour  chaque 
naiure  de  dépenses.  Ceux  qui  ont  excédé  les 
fonds  de  leur  caisse  et  les  revenus,  ayant 
constitué  la  commune  en  dettes  sans  aulori- 
salion,  sont  responsables  du  déflcil.  »  {Avis 
du  5  sept.  1810.)  Ils  doivent  donc  éviter  aussi 
de  se  mettre  en  avance  en  payant  avant  l'é- 
poque où  le  crédit  sera  ouvert. 

Les  receveurs  des  hôpitaux  sont  autorisés 
néanmoins  à  faire  des  avances  mensuelles 
aux.  économes  ou  aux  sœnrs  chargées  des 
mêmes  achats.  [Cire.  23  juill.  1828.) 

AVÈNEMENT  (Joteitx). 

Voy.  Droit  de  joyeux  avènement. 

AVENT. 

Le  prédicateur  de  la  station  de  l'avent  est 
présenté  par  le  curé  ou  desservant,  et  nommé 
par  le  bureau  des  niarguilliers  à  la  pluralité 
des  suffrages.  (Décret  imp.  dit  30  déc.  1809, 
a.  32.)  —  11  lui  faut  une  autorisation  spéciale 
de  l'évêque  pour  prêcher  ces  séries  de  stations. 
(Al  t.  org.  bO.jC'estleprédicateurqui  estchar- 
géde  la  solliciter.  (Décr.  duSO  déc.  1809,  a.  32.) 
—  Seshonirairessonl  au  nombredes  dépenses 
que  la  fabrique  est  obligée  de  supporter. 
(76.,  a.  37.)  Voy.  Prédicateurs. 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  50.  — Décret  impérial  du  30  déc. 
1809,  a,  32  et  37. 

AVERTISSEMENT. 

L'avertissement  de  chacune  des  séances 
ordinaires  de  la  fabrique  doit  êlre  publié 
au  prône  de  la  grand'messe,  le  dimanche 
précédent.  (Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 
— C'est  plutôt  pour  les  fidèles  dont  les  fabri- 
ciens  sont  les  représentants  et  traitent  les 
affaires  que  cet  avertissement  est  ordonné, 
que  pour  les  fabriciens  qui  sont  prévenus 
d'avance,  puisque  le  jour  de  la  séance  est 
fixé  p.ir  le  règlement.  (/&.) 

La  taême  prescription  n'est  point  imposée 
quand  il  s'agit  d'une  séance  extraordinaire 
(Ib.),  p.nrce  que  dans  ces  séances,  motivées 
par  un  accident  eu  un  cas  imprévu,  on  ne 
peut  pas  s'occuper  des  affaires  ordinaires  de 
la  fabrique.  11  est  dès  lors  coinpléleraent 
inutile   que  les  fidèles   soient   prévenus  de 


cette  réunion,  cl  quelquefois  il  vaut  mieux 
qu'ils  ne  le  soient  pas. 

Ainsi  considéré,  le  défaut  d'avertissement 
peut  donner  lieu  à  de  justes  réclamations, 
mais  ne  peut  jamais  devenir  un  motif  de  nul- 
lité. (Ilapp.  (lu  min.,  30  sept.    1809.)    Voy. 

CONSICILS    DE    FABRIQUES,    SÉANCES. 

Dans  une  ordonnance  du  28  décembre 
1838,  Mgr  l'évêque  de  Tournay  ordonne  que 
les  séances  trimestrielles  des  conseils  de  fa- 
brique seront  annoncées  au  prône,  confor- 
mément à  l'article  10  du  décret  de  1809,  dont 
il  transmet  à  chaque  curé  de  son  dioièse  un 
exemplaire  annoté.  (Art.  2.) 
Actes  tégislntifs. 

Ordonnance  episcopale  de  l'évêque  de  Tournay,  28  déc. 
1838. —  Décret  iuipénal  du  30  déc.  1809  a.  10.  —  Rap- 
port du  niinislre,  on  sept.  1839. 

AVIGNON. 

Avignon,  ville  archiépiscopale  (Vaucluse), 
autrefois  siège  d'une  vice-légation  apostoli- 
que,   y'oy.  VlCE-LFiîATlON. 

L'érection  du  siège  archiépiscopal  d'A- 
vignon remonte  au  xv  siècle.  —  Avant  la 
réunion  du  comtal  ^  énaissin  à  la  France, 
ce  siège  avait  pour  suffraganls  Carpen— 
Iras,  Cavaillon,  et  Vaison.  M  se  trouva  na- 
turellement sr.oprimé  lors  de  l'incorporation 
de  cette  province  au  département  des  Bou- 
ches-du- Rliône  (t  de  la  Drôme.  Il  fut 
effectivement  éteint  et  supprimé  à  l'épo- 
que du  Concordai,  par  la  bulle  du  3  des 
calendes  de  décembre  1801,  qui  le  rétablit 
immédiatement  comme  siège  épiscopal  suf- 
fragant  d'Aix.  Son  érection  en  siège  archi- 
épiscopal fut  arrêtée  en  1817,  et  faite  à  Rome 
le  11  juin.  (Bulle  du  11  juin  1817.)  Elle  eut 
lieu  en  France  le  19  octobre  1821,  par  la  pu- 
blication des  brefs  particuliers  adressés  aux 
archevêques  et  évêques  intéressés.  (Ord. 
roy.du  19  ocf.  1821.) 

Les  suffraganls  de  ce  siège  sont  mainte- 
nant Montpellier,  Nîmes,  Valence  et  Xi~ 
viers.  Sa  juridiction  diocésaine  s'èlend  sur 
quatre  arrondissements  :  celui  d'Avignon, 
qui  comprend  8  cures  et  13  succursa- 
les ;  celui  de  Carpeniras,  qui  comprend  5  cu- 
res et  23  succursales,  celui  d'tirange,  qui 
comprend  7  cures  et  36  succursales;  celui 
d'Apt,  qui  comprend  6  cures  et  37  succur- 
sales. 

La  cure  de  la  métropole  a  été  réunie  au  cha- 
pitre. (Décr. imp.  du-22oct.  1810.) — 11)  a  dans 
le  diocèse  d'Avignon  des  frères  des  écoles 
chrétiennes, des  Carmélites,  des  Visitandines, 
des  Ursulines,  des  dames  du  Saint-Sarrement, 
des  dames  de  Saint-Eutrope,  des  dames  de 
Saint-Charles,  des  dames  de  la  Trinité,  des 
sœurs  hospitalières  cloitrèes  et  d'autres. 

Le  chapitre  est  composé  de  dix  chanoines. 
Les  officialités  métropolitaine  et  diocésaine 
ne  sont  pas  encore  formées.  Le  séminaire 
diocésain  est  à  Avignon.  11  y  a  deux  écoles 
ecclésiastiques,  l'une  à  Avignon  et  l'autre  à 
Saint-Didier.  (Ord.  roy  ,  13  oct.  1828.)  Elles 
peuvent  recevoir  180  élèves. 

AVIS  (Donner). 

të  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  donation 
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au  proGt  d'une  fabrique  en  donne  avis  au 
curé  ou  desservant.  (Décr.  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  58.)— Le  directeur  du  séminaire 
donne  avis  à  l'évéquedii  dccf'S  des  boursiers. 
{Décr.  imp.  du  i  mars  iSOS,  a.  5  ot  6.) — L'é- 
véque  donne  le  même  avis  au  préfet.  (Ib.) 

j        AVIS  DE  l'administration    DES   HOSPICES. 

L'administration  des  hospices  donne  son 
avis  au  préfet  sur  l'autorisiition  d'augmen- 
ter le  nonibra  des  sœurs  hospitalières,  lors- 
que ces  sœurs  appartiennent  à  l'association 
des  hospitalières  d'Abbeville.  {Décr.  imp.  du 
16  juill.  1810,  a.  3.)  —  Sur  la  réduction  de 
celles  de  l'hospice  de  la  Poterie  de  Bruges. 
{Décr.  imp.  du  15  nov.  1810,  a.  2.) 

AVIS    DE    l'aumônier    d'dN   DÉPÔT   DE    MENDI- 
CITÉ. 

Les  heures  du  service  religieux  doivent 
être  fixées  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  directeur  et  l'avis  de  l'aumônier.  {Règl., 
27  ocl.  1808,  a.  114.) 

AVIS  DE   l'autorité    DIOCÉSAINE. 

L'avis  de  l'autorité  diocésaine  n'est  antre 
que  celui  de  l'évcquc.  Voy.  Avis  de  l'évê- 
yuE. — 11  est  parlé  de  cet  avis  dans  la  circu- 
laire liu  ministre  des  cultes  en  date  du  21 
août  1833.  L'expression  est  plus  conve- 
nable. 

AVIS    DU    BUREAU    d'aDMINISTRATION  DES  BIENS 
DES    SÉMINAIRES. 

Le  bureau  d'administration  des  biens  des 
séminaires  diocésains  et  des  écoles  secondai- 
res ecclésiasiiques  donne  son  avis,  1°  sur 
l'entreprise  ou  la  poursuite  d'un  procès  re- 
latif aux  biens  de  l'établissement.  (fieVr.  rfu 
6  nov.  1813,  a.  70);  2"  sur  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  imprévues  l'oiit  l'autorisa- 
tion est  demandée  à  l'évéqne  {Ar(.  71); 
3°  sur  la  mise  en  ferme  ou  louage,  de  gre  à 
gré,  des  maisons  et  biens  ruraux  (Art.  C9); 
4*  sur  la  proposition  de  mettre  en  bois  dos 
terrains  qui  sont  en  pâturage,  ou  de  mvtire 
les  bois  sous  le  régime  forestier.  (Loi  du 
21  mat  1817,  a.  90.) 

AVIS  DU  BUREAU  DE  SURVEILLANCE. 

Le  bureau  de  surveillanci',  chargé  de  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  congiégiilion  de 
Notre  Dame  de  Châlons,  donne  son  avis  sur 
les  dames  qu'il  présente  à  la  nomination 
dti  préfet  pour  remplir  les  emplois  de  l'éta- 
blissimenl.  Décr.  imp.,  11  therm,  an  XII  (30 
juill.  ISOi). 

AVIS  DU  CHAPITRE. 

Indépendamment  des  cas  dans  lesquels 
les  canons  veulent  que  le  chapitre  soit  con- 
sulté par  l'évoque,  il  doit  donner  son  avis  : 
sur  l'union  de  l;i  cure  de  la  cathédrale  avec 
le  ch;!pilre  (Avis  du  comité  de  Vint.,  22  oct. 
1830,  20  mars  1833);  sur  la  proposition  de 
nieilre  les  bois  du  chapitre  sous  le  régime 
lorestier,  ou  de  convertir  en  bois  des  terrains 
qui  sont  en  pâturage.  (Loi  du  21  mai  1827, 
a.  90.) 

AVIS  DU  CONSEIL  b'ÉTAT. 

Le  conseil  d'Etat  ne  rend  pa»  des  arrétf , 


ne  porte  pas  de  décrets;  il  donne  simplement 
des  avis  ou  des  délibérations.  —  Sous  le 
Consulat,  l'Empire  ,  la  Restauration  et  le 
gouvernement  de  1830,  les  avis  du  conseil 
d'Etat  acquéraient  la  force  de  décision  su- 
prême en  matière  adminisiratire  ,  et  ses 
délibérations  étaie^il  converties  en  arrêtés, 
décrets  on  ordonnances  par  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat.  Aujourd'hui  ces  mêmes  actes 
deviennent  de  la  même  manière  des  décrets 
ou  arrêlés  et  en  ont  la  vertu.  Voy.  Conseil 
d'Etat. 

avis  du  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

L'avisdu  conseil  defabriqueestnécessaire  : 
sur  la  demande  que  les  évêques ,  curés  ou 
desservants  doiés  font  au  conseil  de  préfec- 
ture en  autorisation  de  plaider  ou  de  se  dé- 
sister (les  poursuites  d'un  procès,  il  doit  être 
joint  à  leur  demande  (Déc.  imp.  du  G  nov. 
1813,  a.  14);  sur  la  dem  mde  que  le  donateur 
d'une  église  ou  son  bienfaiteur  fait  de  la 
concession  d'un  banc  pour  lui  el  sa  famille 
tant  qu'elle  existera  (Déc.  imp.  du  30  déc. 
180'J,  a.  72);  sur  la  proposilion  de  convertir 
ses  pâtur;.gos  en  bnis  ou  de  mettre  ses  bois 
sous  le  régime  forestier  [Loi  du  21  mai  1827, 
a.  90). 

AVIS  DD  CONSEIL  MUMCIPAL  POUR  LES  AFFAIRES 
RELATIVES  AU   CULTE. 

Le  conseil  municipal  don  ne  son  a  vis:  sur  les 
ciiconscripiions  relatuos  au  culte  (Loi  du  18 
juill.  1837,  a.  21j;  sur  les  autorisations  d'em- 
prunter, d'aïquérir,  d'échanger,  d'aliéier,  de 
plaider  ou  de  triinsiger,  demandées  par  les  fa- 
brique' des  églises  •  t  autios  administr.iiions 
prc!  osées  à  I  entrelien  de-  cultes  dont  les  mi- 
nistres sont  salariés  par  l'Elal  {/''.);  sur  les 
budgets  elles  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  à  l'onlrelieii  (ies 
cultos  dont  les  ministres  sout  salariés  par 
l'Etat,  lorsqu'ilsreçoiveiitdes  secours  sur  les 
fonds  municipaux  (/''.);  sur  le  devis  drs  tra- 
vaux à  faire  aux  édifices  religieux  aux  frais 
de  la  commune  {Dec.  imp.  rfii  30  c/e'c.  1809,  a. 
94);  sur  les  tarifs  et  tableaux  dressés  par  les 
fabriques  pour  les  founiitui  es  nécessaires  au 
service  des  morts  dans  l'intérieur  des  églises 
et  à  la  pompe  des  convois  (Dec.  imp.  du  18 
mai  1806,  a.  7);  sur  le  nombre  des  vicaires  el 
des  prêtres  habitués  delà  paroisse,  avant 
qu'il  soit  fixé  par  l'évêiiue  (Déc.  imp.  du  30 
dic.  1809,  a.  38);  sur  l'autorisation  spéciale 
que  sollicite  une  congrégation  reconnue  de 
former  un  établissenicni  particulier  (Loi  du 
24  mai  1825,  a.  3;;  sur  la  révocation  de  cette 
autorisation  (Ib.,  a.  ti  et  7.  Voy.  Communes); 
sur  l'accciitation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance 
(iM.  de  Cormenin,  Droit  admin.,  t.  I,  p.  371). 
Acies  législatifs. 

Lois  du  2i  mai  1825,  a.  3,  (i  et  7  ;  18  juillet  1837,  a.  21. 
—  Décrias  impériaux  ,  18  mai  1806,  a.  7  ,  30  déc.  1809, 
a.  38,  9i. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Cormenin  (M.  de),  Droit  adm.,  t.  1,  p.  371. 

AVIS  DES  CONSISTOIRES   ISRABTirSS. 

Le  consistoire  itraélite  central  ed  consulté 
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et  donne  son  avis  :  sur  IV-tablissemcnt,  la 
circoiiscriplioii  et  \c  lieu  (l'élal)lisspment  des 
synagogues  {Péc.  iiup.  du  17  mars  1808,  a. 
1  et  2);  sur  les  dépenses  d'insiruclion  rcli- 
eieuse  et  d'écoles  primaires  O'c/.  roy.  du 
2;tyi«iri  1819,  a.  •'));  sur  les  budgets  et  les 
rôles  de  réparlilinn  (Ord.  roy.  du  20  avAl 
1823,  a.  10);  sur  la  conversion  «le  ses  pâtu- 
rages en  bois  et  l'/ipplicatinn  à  ses  bois  du 
régime  forestier.  {Loi  du  21  mai  1.S27,  a.  90.) 
L'élection  des  rahbi.is  est  soumise  à  la 
confirmation  du  consistoire  central  ,  sur 
l'avis  dei  con>istoires.  {()rd.  roy.  da  ■H)aoi\l 
1823,  a.  7.).  Voy.  Culte  Israélite. 

Actes  législatifs. 
Loi  du  21  mai  1827.  a.  90.  —  Décret  impérial,  17  mars 
180S,  a.  1  et  2.  —  Ordonnances  rojales,  29  juin  18ia,  a.  3; 
20  aoùl  1825,  a.  7  et  10. 

AVIS  DES  DÉPOSITAIRES  DES  CLEFS  DE  l'aRMOIRE 
A  TROIS  CLEFS. 

Aucune  pièce  ne  doit  être  extraite  de  l'ar- 
moire à  trois  clefs  dans  laquelle  .sont  renfer- 
més les  litres  et  papiers  de  la  fabrique  ou  du 
séminaire  sans  un  avis  motivé  dos  trois  dé- 
positaires des  clefs.  [Dec.  du  6  nov.  1813, 
a.  G6.) 

AVIS  DC  DIRECTEUR  DES  DOMAINES, 

C'est  sur  l'avis  ou  après  l'avis  du  directeur 
des  domaines  que  doit  être  rendu  l'arrêté  du 
préfet,  qui  proirnce  l'envoi  en  possession 
d'un  bien  que  l'Eiat  cède  à  un  éiaidissemenl 
public.  {Cuns.  d'Etut,  arr.  2c>jnnr.  1807.) 

AVIS  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTIIICT. 

Le  directoire  du  district  donnait  son  avis  : 
sur  les  secours  que  les  municip.iliiés  deman- 
daient aux  adiiiiiiistrateurs  des  départe- 
ments pour  leurs  vicairis  {Comité  ecclés., 
décis.  liu  26  nov.  179'));  sur  la  fori;iation  et 
ci rconscriplitiii  des  paroisses  nou\  elles  {Décr, 
du  12;'ui7/.-2i  août  1790,111. 1,  a.  7);  sur  la 
demande  que  faisait  il'un  vicaire  de  secours 
un  curé  vieux  et  inQrme  {Décis,  du  coin,  ecc, 
20  nov.  179;)). 

AVIS  DE    l'ÉTÊQUE. 

L'évéque  donne  son  avis  :  1°  sur  la  propo- 
sition qu'il  fait  d'ériger  en  succursale  une 
partie  quelconque  du  territoire  de  son  diocèse, 
et  cet  avis  doit  être  en  forme  d'ordonnance. 
(Cire,  du  minisl.  des  cultes,  12  août  1836.) 

Peut-on  donner  un  avis  en  forme  d'ordon- 
nance? Voy.  Erection  de  succursales. 

L'évpque  donne  son  avis  :  2'  au  ministre 
des  cultes,  sur  la  personne  proiire  à  entier 
en  qu.ilité  de  trésorier  dans  le  bureau  pour 
l'administration  des  biens  du  séminaire 
{Décr.  imp.  du  6  nov.  lf*13,  a.  62);  3°  sur  la 
demande  d'érection  en  chapelle  ou  annexe 
d'une  partie  du  leiritoiie  d'wne  cure  nu  suc- 
cursale. {Décr.  imp.  du'-iOsept.  1807,  a.  12; 
cire,  du  min.  des  cultes,  11  oct.  1811.)  —  11 
ne  doit  dom.er  cet  vis  qu'après  s'être  con- 
certé avec  le  préfet.  {Décr.  imp.)  11  doit  le 
donner  séparément  de  celui  du  préfet  et  le 
motiver.  {Cire.) 

La  circulaire  du  21  août  1833  altribue  cet 


avis  à  l'autorité  diocésaine.  Voy.  'Atis  df 
l'autorité  dI'icésaim:. 

L'6vê(|ue  diiniie  son  avis  :  h-'  sur  la  révo- 
cation de  l'ordonn.iiice  qui  autorise  un  éta- 
blissement |>ariiculier  fondé  par  uiii;  con- 
grégation de  femmes,  approuvée  {Loi  du  2ï 
mai  1825,  a.  .ï  ei  6);  .')'  sur  la  distraction 
d'une  partie  superflue  du  presbytère  propo- 
sée par  la  commune  au  profit  d'un  autre 
service  {Décis,  cons.,  3  niv.  (inXI,  24-  déc. 
1802;  ord.  roy.  du  3  mars  IS25,  a.  1);  6"  sur 
la  vente,  l'aliénalion,  rechange  ou  même  le 
louage  lies  biens  de  l'Eglise  {Décr.  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  62.  Voy.  Baux);  T  sur  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  relative  à  la 
demande  de  fonds  faite  par  la  fabrique  (Art. 
93);  8°  sur  le  cahier  des  charges  pour  I  en- 
treprise des  pompes  funèbres  {Déet.  imp.  du 
18  mai  1806);  9"  sur  le  tarif  des  frais  de  sé- 
pulture qui  doit  être  soumis  à  l'autorisation 
du  t'.ouvernement  {Décr,  imp.  du  23  prair. 
an  XII  (12  juin  1804);  10"  sur  l'emploi  des 
sommes  provenant  de  l'exerciceou  de  l'affer- 
mage du  droit  de  fduroir  les  voitures,  ten- 
tures et  ornements  pour  les  convois  et  pom- 
pes funèbres  {.\rt.  23);  U"  sur  la  mise  des 
bois  de  sa  n  ense  sous  le  régime  forestier, 
comme  pour  la  conversion  de  ses  pâturages 
en  bois  {Loi  du  21  mn  1827,  a.  90);  12"  sur 
la  demande  que  fiit  un  établissement  ecclé- 
siastique d'être  a.torisc  à  ai  repter  un  don 
ou  un  legs  {Ord.  roy.  du  2  avr.  1817,  a.  1); 
13°  sur  les  donations  faites  aux  séminaires 
{Décr.  du  6  nov.  1813,  a.  67);  14»  sur  celle 
que  font  les  congrég.itioiis  hospitalières 
{Décr.  imp.  du  iSfév.  1809,  a.  14),  et  en  par- 
ticulier les  dames  du  refuge  {Décr,  imp.  du 

30  srpt.,  1811,  a.  7).  et  les  sœurs  de  l'En- 
fance de  Jésus  et  de  Marie  {Décr.  imp.  du  12 
août  1807,  a.  5);  15"  sur  le  projet  de  louer  ou 
affermer  di-  gré  à  gré  les  maisons  et  biens 
ruraux  des  séminaires  ou  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  {Décr.  imp.  du  6  nuv.  1813, 
a.  69);  16'  sur  la  demande  faite  par  la  fabri- 
que de  permettre  l'érection  d'un  monument 
funèbre  dans  l'église  (Arr.  minist.,  31  déc, 
1831). 

Actes  législatifs. 

Lois  du  24  mai  \mr,,  a.  ,5  et  H;  21  mai  1827,  a.  90.  — 
Di'^cisioii  consulaire,  3  uiv.  an  .\l  (2i  déc.  1802). —  Décrets 
impériaux ,  -2ô  prair.  an  .\II  (  12  |iiin  180i)  ;  18  mai  1806  ; 
12  aoiH  1807,  a.  5  ;  30  sept.  1807,  a.  12  ;  30  déc.  1809,  a. 
62,  93  :  fi  nov.  1813,  a.  62,  67,  69. --Ordonnances  royales, 
2  avril  1817, a.  1  ;  3  mars  182.Ï,  a.  1. —  Arrêté  ministériel, 

31  déc.  1831.  —  Circulaires  ministérielles,  Il  cet.  1811, 
21  aoiil  1833,  12  août  1856. 

AVIS    DU   GOUVERNEUR   DANS    LES   COLONIES 

Le  gouverneur,  dans  nos  colonies,  donne 
son  avis  sur  la  demande  en  auiorisation 
d'acceptation  d'un  legs  pieux  de  plus  de 
1000  fr.  {Ord.  roy.  du  30  sept,  1827,  a.  7.) 

AVIS    DU    MAIRE. 

Le  maire  est  appelé  à  donner  son  avis  : 
sur  l'union  de  la  >  ure  de  l,i  cathédrale  au 
c- apiire  [Avis  du  comité  de  l'int.,  22  oct. 
1830,  -20  murs  1833)  ;  sur  la  demande  en  au- 
torisation de  chapelle  domestique.  {Décret 
imp.,  22  déc.  1812,  a.  2.) 
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AVIS    DU    MINISTRE    DES    CULTES. 

L'emploi  en  biens-fonds  on  de  toute  autre 
manière  qu'en  renies  sur  l'Eliit  des  capitaux 
appartenant  aux  fabriques  devait  être  auto- 
risé par  un  décret  impérial  rendu  en  conseil 
d'Etat  sur  l'avis  du  mini-Ire.  (Cons.  d'Etat, 
arîs,  21  f/^c.l808.)  Voi/.  Placement. 

Avant  d'examiner  le  recours  des  sœurs 
de  l'instruction  clirétieni'e  conire  les  déci- 
sions de  l'évéque,  le  conseil  d'£tat  doit  iiren- 
dreaussi  l'avis  du  ministre  des  cultes.  (Décret 
imp.,  25  janv.  1807,  a.  7.) 

AVIS    DU    MINISTRE    DE    l'iNTÉRIECR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  donne  son  aws  : 
sur  la  demande  en  autorisation  de  distraire 
une  partie  superflue  de  presbjlère  faite  par 
la  coiniiiune  {Décis.  min.  du  2'*  janv.  1806)  ; 
sur  l'élablisseinenl  partiiulier  qu'une  con- 
grég.ition  hospitalière  demande  l'autorisa- 
tion de  former  (Comité  de  tégisl. ,  31  janv. 
18i0).  Voy.  Congrégation.  —  C'est  ce  que 
le  conseil  d'Etal  avail  réglé  par  un  avis  du 
2o  nov.  1813.  La  loi  du  2i  mai  1823  n'a  point 
consacré  celle  disposition. 

avis  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Le  ministre  de  l'inslruclion  publique  donne 
son  avis  sur  rétalili-semeiil  par'.icu.ier  que 
se  propose  de  former  une  Ci>ngrégalion  en- 
seignante. {Comité  de  légisL,  3i  janv.  18i0.) 

AVIS    DU    MINISTRE   DE    LA    MARINE. 

L'arrêté  qui  transfère  au  ministre  des  cul- 
tes ce  qui  concerne  le  personnel  ecclésiasti- 
que de  nos  colonies  porte  que,  pour  les  no- 
minations à  faire,  celui-ci  prendra  l'avis  du 
niinislredelam.irine.  (4rr. ,10 d^c.  1848, a.  1.) 

AVIS    DES    PRÉFETS. 

Les  préfets  donnent  leur  avis,  1°  sur  la  de- 
mande que  fait  le  conseil  municipal  d'une 
commune  de  l'érection  d'une  succursale. 
lOrd.  roy.  du  "25  noût  1819.)  —La  circulaire 
du  ministre,  en  date  du  12  août  183G,  veut 
que  cet  avis  soit  en  forme  d'arrêté.  Arraniiez- 
vous,  messieurs  les   préfets  1  Voy.  Erection 

DES   SUCCUIISALES. 

2°  Sur  l'érection  en  nniiese  ou  chapi'Ile 
d'une  partie  de  paroisse  ou  succursale. 
(Décret  imp.  du  30  sept.  1807;  cire,  du  minia- 
ire des  cultes,  11  oct.  1811,)  —  Avant  de  don- 
ner cet  avis,  il  doit  se  concerter  avec  l'évê- 
que.  (Décret.)  Cependant  l'avis  doit  être 
donné  séparément  de  celui  de  l'évêque,  et 
motivé.  (Cire.)  —  Par  une  circulaire  du  21 
aoiit  1833  ,  le  ministre  des  cuites  demande 
que  cet  avis  aussi  soil  en  forme  d'arrêté. 

S°  Sur  l'union  de  la  cure  de  la  cathédrale 
au  chapitre.  (Avis  du  comité  de  l'inl.,  22  oct. 
1830;  20  mars  1833.) 

i°  Sur  la  demande  en  autorisation  dune 
chapelle  domestique  (Décret  imp.,  22  déc. 
1812,  a.  2)  ;  et  sur  celle  d'ériger  un  monument 
funèbre  dans  une  église.  (Air.  »i(h.,31  déc. 
1831.) 

S"  Sur  la  distraction  des  biens  et  rentes  de 
la  fabrique  paroissiale  de  ce  qui  appartenait 
anciennement  à  l'église  nouvellement  érigée 
en  succursale  ou  enchapellenie.  Décis.  cvns., 


3niv.  an  XI  (2i  déc.  1802).  Ord.  roj^.,  28 
mars  1820,  a.  3. 

6°  Sur  les  tarifs  et  tableanx  dressés  par  les 
fabriques  pour  les  fournitures  nécessaires 
au  service  des  morts  dans  l'intérieur  des 
églises  et  à  la  pompe  des  convois.  (Décret 
imp.,  18  mai  1806,  a.  7.) 

7"  Sur  les  règlements  et  marchés  qui  fixe- 
ront la  taxe  et  le  tarif  du  transport  des  morts. 
(Art.  11.) 

8°  Sur  l'acceptation  d'une  église.  (21  oct. 
18H2.) 

9°  Sur  la  proposiUon  que  fait  une  com- 
mune de  distraire  une  partie  superflue  de 
son  presbytère  pour  l'employer  à  un  aulre 
service.  {Ord.  roy.,  3  rnnrs  1823,  a.  1.) 

10"  Sur  la  délbération  prise  par  le  conseil 
municipal  de  faire  l'acquis  lion  d'un  presby- 
tère. Arr.  cons.  du  li  iherm.  an  XI  (2  août 
1803). 

11°  Sur  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal relative  à  la  demande  de  fonds  faite  par 
la  fabrique.  (Ooen'i/i;;., 30  déc.  1809,  a. 92.) 

12'  >ur  la  délibération  prise  par  un  con- 
seil municipal,  relativiment  à  la  demande 
de  secours  ou  à  l'appel  fait  par  la  fabrique 
pour  iiisufiisance  de  revenus.  (Décret  imp., 
30  déc.  1809,  a.  93.) 

13°  Sur  la  révocation  du  conseil  de  fabri- 
que. (Ord.  roy.,  12  janv.  1825,  a.  o.) 

li"  Sur  l'autorisation  d'accepter  certains 
dons  ou  un  legs,  sollicitée  par  les  ctablisse- 
menls  ecclésiastiques.  (Ord.  roy. ,2  avril  1817, 
a.  1.) 

13°  Sur  la  personne  qu'il  conviendrait  de 
nommer  membre  du  bureau  pour  adminis- 
trer les  biens  du  séminaire  avec  qualité  de 
trésorier.  {Décret  imp.,  6  tiov.  1813,  a.  62.) 

16°  Sur  la  demande  que  fait  une  commune 
de  réiablisscmeni  d'une  maison  de  refuge. 
(Décret  imp. ,26  déc.  1810,  a.  6.) 

17"  Sur  la  demande  que  fait  une  congré- 
gation religieuse  d'obtenir  l'autorisation  d'un 
établissement  particulier.  Voy.  Congréga- 
tions. 

18"  Sur  l'aménagement  des  bois  et  forêts 
qui  appartiennent  à  dus  élablissoments  pu- 
blics. (Ord.  roy.  du  1"  août  1827,  a.  135.)  — 
il  la  donnait  pareillemeni  sur  la  délibération 
du  conseil  de  surveillance  de  rétablissement 
des  chanoines  hospit.iliers  du  grand  Saint- 
Bernard,  relativement  au  nombre  des  novi- 
ces et  à  la  reddition  des  comptes.  (Décret  imp., 
17  mars  1812,  a.  h.) 

En  ce  qui  co. cerne  les  cultes  non  catholi- 
ques, il  la  donne  :  sur  les  principes  et  la 
moralité  drs  ministres  proposés  par  les  con- 
sistoires (COc.  du  conseill.  d' El.  ch.  des  cul- 
tes, 8  floréal  an  11  (28  avril  1803);  sur  ré- 
tablissement des  synagogues  particulières 
(Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  2);  sur  les 
noiables  Israélites  présentes  à  la  immination 
du  ministre  de  l'intérieur  (Ib.,  a.  3);  sur  la 
nomination  des  membres  des  consistoires 
dèparlemenlaux.  (Arl.k.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  coiisnlaire,  2  août  lî^Oô.  —  Décision  consuljirc, 
3  niv.  311  XI  (2i  il.'c  1802),  2t  ocl.  tS02  —  D/crels  im 
pénaux,  IB  luui  ISUtJ,  a.  7,  11  ;  17  mars  lb08,  a.  2,  3  et 


44S 


AVO 


AVR 


U6 


4  ;  30  (léc.  ISflO,  a.  93  ;  26  d(:c.  1810,  a.  6  ;  17  mars  1812, 
a  4  ;  22  iléc.  tsl2,  a.  2  ;  f,  nov.  1813,  a,  (12.  --  ()r(i(inn:iii- 
CPs  royales,  2ri  aorti  181!) ,  28  m;ir<  1820.  a.  3  ;  12  i.mv. 
1823,  a.  5;  ô  mars  182:i,  al.  —  1>iisim1  il'Klal,  coniilé  do 
l'iul.,  avis  22  »rt.  IsriO:  20  mars  1871.1.  —  C.iicnlairps  mi- 
nisléricllos  S  nor.  au  XI  (28  avril  1805  ),  21  août  18".:;, 
12  aoflt  18-ifi. 

AVIS  DU   PRÉVÔT  DES  CHANOINES  HOSPITALIERS. 

Eli  dépostint  au  conseil  d'adminislr.'ilion 
les  compli's  du  procureur  général ,  le  prévôt 
des  chanoines  hospitaliers  y  jui^nail  sou  avis. 
{Slaluls  annexes  au  décret  imp.  du  17  mars 
1802,  a.  13.) 

AVIS  DES  SOUS-PRÉFETS. 

Les  sous-préfels  donnent  leur  avis  :  sur  là 
proposition  (aile  par  l'évèquc  de  distraire 
des  biens  et  rentes  di-  la  fabrique  ce  qui  ap- 
partient originairenienl  à  une  siiciursale  «u 
fabri(|Ue  nouvellement  érigée  {Ord.  rnij.  du 
28  mnrs  1820,  a.  31  )  ;  sur  la  délibération  du 
conseil  municipal  tendant  à  faire  l'acquisition 
d'un  presbytère  {Av.  cons.  du  li  therm.  an  XI 
(■2  août  1803  )  ;  sur  l'éreition  el'une  église  en 
succursale  ou  en  cliapellenie  [Voy.  Erec- 
tion); sur  la  demande  en  autorisation  d'un 
établissement  particulier,  formel-  par  une 
congrégation  religieuse  (  Voy.  Congréga- 
tions); sur  la  proposition  que  les  commis- 
saires des  établissements  {riiumanité  font 
d'un  traitiment  pour  le  chapelain  ou  aumô- 
nier et  les  fr.iis  du  culte  {Arrélé  consul.,  11 
fruct.  an  XI  (29  août  1803),  a.  1);  sur  la 
création  des  cliapillenles  ou  aumôneries  dans 
ces  élablissemenls.  [Ih.) 

Actes  iéiiislatifs. 

Arrflés  consulaires,  2  août  1805,  1 1  fruct.  an  XI  (21 
août  1805),  a.  1.  —  Ordonnance  royale,  28  mars  1820, 
art.  3. 

AVIS  DU  SUPÉBIEOR  ECCLÉSIASTIQUE. 

Le  supérieur  ecclésiastique  auquel  les 
sœurs  de  l'instruction  chrétienne  adressent 
leurs  plaintes  doit  les  envoyer  à  l'évêque 
avec  sou  avis.  (Décret  imp.  du  25  janv.  1807, 
a.  6.) 

AVIS  DE  LA  SYNAGOGUE  CONSISTORIALE. 

La  synagogue  consistoriale  donne  son  avis 
sur  l'établissement  des  synagogues  particu- 
lières. (Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  2.) 

AVIS   DU    TITULAIRE. 

Il  faut  l'avis  motivé  du  lilulaire  pour  pou- 
voir extraire  une  des  pièces  relatives  aux. 
biens  de  la  cure  de  l'armoire  à  trois  clefs, 
(Décret  imp.  du  li  nov.  1813,  a.  4.)  —  Le  titu- 
laire donne  son  avis  aussi  sur  la  proposition 
de  mettre  les  bois  sous  le  régime  forestier  ou 
de  convertir  ie>  pâturages  en  bois.  [Loi  du 
21  mai  1827,  a.  90.) 

AVOCATS. 

On  appelle  avocats  des  hommes  de  lois  qui 
font  profession  spéciale  de  défendre  les  in'.é- 
réls  des  citoyens  devant  les  tribunaux,  lors- 
qu'ils y  sont  invités,  d'où  leur  vient  le  nom 
d'avocats ,  advocati  (a])pelés  pour).  —  H  y  a 
des  canons  qui  défemlent  aux  clercs  d'exer- 
cer les  fonctions  d'avocats  dans  les  cours  sé- 
culières, ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  des 


tribunaux  devant  lesquels  ne  sont  portées 
aucunes  des  affaires  ecclésiastiques  litigieu- 
ses.Ces  canons  du  reste  n'étaient  pas  reçus  en 
France.  —  Aucune  disposition  législative  an- 
cienne ou  moderne  n'a  déclaré  la  qualité 
d'ecclésiastique  incompatible  avec  la  profes- 
sion d'avocat.  C'est  donc  arbitrairement  et 
contrairement  au  droit  commun  que  le  con- 
seil de  discipline  du  barreau  de  Paris  a  refusé 
d'admettre  M.  l'abbé  Lacor  laire  à  raison  de 
sa  qualité  de  prêtre.  (Ord.  roi/. ,20  nov.  1822, 
a.  M.) 

AVOCATS   AU  CONSKIL   d'ÉTAT. 

Les  avocats  au  conseil  d'Kial  ou,  comme 
on  disait  communément,  aux  conseils  du  roi, 
ont  été  créés  par  le  décret  impérial  du  11  juin 
ISOtJ,  dont  les  articles  33  et  34-  portent  :  «  U 
y  aura  des  avocats  en  notre  conseil,  lesquels 
auront  seuls  l*  droit  de  signer  les  mémoires 
et  riquéles  des  parties  en  matières  conlen- 
tieuses  de  toute  nalure.  «  — «  Nous  nomme- 
rons les  avocats  sur  une  liste  de  candidats 
qui  nous  seront  présentés  par  le  grand  juge, 
ministre  de  la  justice.  » 

En  1817*,  ils  furent  réunis  avec  ceux  de  la 
Cour  de  cassation,  pour  ne  former  qu'un 
seul  ordre.  [Ord.,  16  sept.  1817,  a.  1.)  —  Le 
nombre  en  fut  maintenu  à  soixante,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  10  juillet  181V. 
[Ib.,  a.  3.)  Ils  prêtent  si-rment  entre  les 
mains  du  gaidedes  sceaux.  (Décret  Imp.  du 
2-2  juillet  1801),  a.  "iO  ;  Ord.  roy.  du  10  sept. 
18l7,  a.  15.)  Ils  ont  le  droit  exclusif  de  faire 
tous  actes  d'inslrucliou  et  de  procédure  de- 
vant la  commission  du  contentieux.  [Décret 
du  -Hjuill.  1806,  a.  i'i.) 

L'Empereur  a-t-il  voulu  les  charger  aussi 
de  signer  seuls  les  mémoires  pour  recours 
en  cas  d'abus?  Nous  le  croyons,  et  il  nous 
semble  qu'il  n'a  pas  eu  autre  chose  en  vue 
dans  l'article  33  du  décret  du  11  juin  1800, 
auquel  renvoie  l'article  ii  du  décret  du  22 
juillet;  mais  la  pratique  est  contraire. 
Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  1 1  juin  1806 ,  a.  33  et  54  ;  du  22 
juin.  1806 ,  a.  4i  et  bO.  —  Ordonnances  royales  du  10  juill. 
1814,  a.  3;  du  10  sept.  1817,  a.  1. 

AVOUÉS. 

Les  avoués  sont  des  officiers  ministériels 
sans  l'assistance  desquels  les  parties  ne  peu- 
vent discuter  leurs  intérêts  devant  la  justice. 
{Gode  proc.  civ.,  a.  61  et  75.) 
AVRANCHES. 

Avranches,  ville  qui  était  épiscopale  (Man- 
che). Son  siège,  supprimé  d'aboid  civilement 
par  l'Assemlilée  constituante  en  1700  (Décret 
du  12/!(i//.-24  août  1790),  le  fut  ensuite  cano- 
niqueinenl  par  la  bulle  du  3  des  calendes 
de  décembre  1801.  Il  n'a  pas  été  rétabli. 
AVRIL. 

Le  mois  d'avril  est  un  de  ceux  auxquels 
devait  avoir  lieu  l'une  des  quatre  séances 
ordinaires  du  conseil  de  fabrique.  (Décret  du 
30<léc.  1809,  a.  10.)— Depuis quel'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825  est  parue,  cette 
séance  est  fixée  invariablement  au  dimanche 
de  Quasiviodo.  (Art,  2.)  Voy.  Quasimodo. 
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C'est  ce  jour-là  que  le  bureau  des  mar- 
guilliers  doit  souinellre  le  budget  l'.o  la  fa- 
brique au  conseil,  et  lui  faire  son  rapport 
sur  le  co nple  annuel  du  trésorier,  et  que 
le  conseil  renouvelle  sou  président  et  son 
secrét;iire.  — La  séance  mensuelle  du  bureau 
des  marj:uil!iers  reste  Gxée  au  premier  di- 
muiche  d'avril,  aucun  acte  législatif  ne 
l'ayaiil  changée  de  jour.  [Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  15.)  —  Un  des  membres  do  bureau 
cesse' ce  jour-là  ses  fonclious  et  doit  être 
remplacé.  (76.) 


AYANT  CAUSE. 

L'ayant  cause  d'un  individu  est  celui  qui 
se  trouve  substitué  à  cet  individu.  —  Les 
ayants  cause  d'un  titulaire  doté  peuvent  être 
poursuivis  par  le  trésorier  de  la  fabrique 
pour  qu'ils  aient  à  remettre  les  lieux  dans 
l'elatoù  celui-ci  devait  les  laisser.  {Décr.imp., 
6nov.  1813,  a.  20  et  22.)  Pareillement  les 
ayants  cause  d'un  curé  ou  desservant  sont 
tenus  des  réparaiions  locatives  qu'il  a  omis 
de  f.iire,  et  des  dégradations  survenues  par 
sa  faute.  {Décr.  imp.,  30  déc  1809,  a.  4i.) 
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BABYLONE. 

Babylone,  ville  épiscopale  (Asie).  Son  siège 
épiscopal  était  suffragant  de  Ciënes ,  et  non- 
obstant cela,  faisait  partie  des  sièges  français, 
ainsi  qu'on  le  voit  parles  anciens  tableaux  du 
clergé  de  France,  et  que  le  reconnut  le  co- 
mité ecclésiastique  dans  une  décision  du  6 
août  1791.  Il  cessa  d'en  être  ainsi  àla  publica- 
tion des  décrets  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé  (12  juill'l-12  août  17'JO),  et  depuis  on 
ne  s'est  plus  occupé  de  le  reprendre,  quoi- 
que la  (lot  ilion  de  ce  siège  soit  eu  rentes  sur 
l'Etat  et  doive,  aux  termes  île  sa  fondation  , 
être  occupé  par  un  prélat  français. 

BACS. 

Les  bacs  sont  des  bateaux  établis  sur  les 
rivières  pour  transporter  les  passagers  d'un 
bord  à  lautre,  moyennant  une  rétribution 
fixée  par  un  tarif  dressé  par  l'autorité  dans 
le  domaine  de  laquelle  se  trouve  le  p;is~age. 
La  loi  du  0  frimaire  an  AU  (26nov.  1798)  af- 
franchit du  payement  de  cette  rétribution,  les 
juges,  les  juges  d"  paix,  les  administrateurs, 
les  commissaires  du  Pirectoire,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  el  chaussées,  lorsqu'ils  se 
transportent  pour  raison  de  !■  urs  fonctions 
resuei  lives.  [Art.  50.)  —  Sous  le  titre  d'ad-- 
minislratenrs  sont  compris  tous  ceux  qui 
se  trouvent  dépositaires  de  l'administration 
publique.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'iulenlion 
du  lègisl.iteur  fût  alors  d'étendre  l'exemption 
aux  pc  lesiastiques  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions de  leur  ministère,  puisque  aucun  culte 
n'était  en  ce  moment  incorporé  à  l'ailminis- 
tiation  publique  ;  mais  son  intention  fui  évi- 
demment de  l'étendre  à  tous  les  administra- 
teurs publics,  quel  que  fût  leur  car.ictère.  — 
L'administration  du  culte  étant  devenue  de- 
pui-  une  administration  publique  reconnue 
par  rKlat,leN  évéques  en  tournée,  les  curés 
el  autres  ecclé-iastiques  dnns  l'extrcice  de 
leur  ministère,  seraient  fondés  à  rècl.imer 
l'exemption  pour  eux  et  pour  les  personnes 
de  leur  suite,  et  a  se  la  faire  accorder  par 
i'autorité  comptente.  Voy.  Ponts. 

BACCALAURÉAT. 

Le  baccalauréat  est  le  premier  des  grades 
iniiversitaires.  Vou.  Grades  universitaibks. 


BACHELIER. 

Le  bachelier  est  le  gradué  le  moins  élevé 
de  l'Université.  Voy.  Grades  lniversitaires. 

BADIGEONNAGE. 

«  Toutes  les  instructions  émanées  du  mi- 
nistère des  cultes  proscrivent  avec  raison,  de 
la  manière  la  pins  explicite,  le  badigeonnage 
et  le  grattage  des  églises.  Les  teintes  jaunâ- 
tres, verdàtres  ou  roses  qu'on  a  coutume 
d'appliquer  sur  la  pierre  déshonorent  l'édifice 
plus  qu'elles  ne  le  parent.  11  est  certain  ce- 
pendant qu'on  ne  saurait  pousser  ce  principe 
au  point  de  s'aiislenir  de  faire  disparaître  les 
taches  et  les  sutures  que  des  réparaiions  im- 
priment au\  parois  du  monument,  et  qu'il  ne 
peut  pas  toujours  suffire  de  quelques  rac- 
cords pour  rétablir  l'harmonie  qu'.ls  ont  dé- 
truite. Une  peinture  générale  peut  devenir 
nécessaire  dans  ce  cas;  mais  alors  il  serait  à 
désirer  qu'on  pùl  profiler  de  la  circonstance 
pour  rendre  à  l'édifice  une  partie  de  son  an- 
cien caractère,  en  rétablissant  les  teintes  dont 
il  était  oriainairenient  revêtu.  »  [Lettre  du 
min.  des  cultes,  30  avr.  1838.) 

Ceci  ne  regarde  que  les  églises  monumen- 
tales, celles  qui  sont  bâties  en  pierres  de 
tiiiile  polies  ou  sculptées.  Quant  aux  autres, 
non-seulement  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
ce  qu'elles  soient  badigeonnées,  mais  il  est 
même  nécessaire  qu'elles  le  soient  toutes  les 
fois  qu'elles  ont  besoin  de  l'être. 

Le  badigeonneinent  de  l'éj^lise  est  fait  aux 
frais  de  la  fabrique  et  sous  la  surveillance 
du  curé  ou  desservant,  qui  d()it  empêcher 
qu'on  ne  couvre  de  badigeon  les  inscriptions 
anciennes,  les  armoiries,  les  peintures  et  au- 
tres ornements  qui  méritent  d'être  conservés. 
—  Au  hesiiin,  il  peut  faire  intervenir  l'auto- 
rité de  lévéque  {Art.  org.  75),  ou  celle 
du  préfet  et  du  ministre  de  l'intérieur,  lors- 
que l'édifice  est  classé  au  nombre  des  monu- 
ments religieux  dont  le  gouvernetnent  sur- 
> cille  la  conservation  et  l'entretien. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  ,  ».  7â.  —  LoUre  du  miaislre  des 
cultes,  30  avril  1838. 

BAGNES. 

Les  bagues  sont  des  pénitentiaires  formés 
dans  différents  ports  de  mer,  el  dcsliaés  à 
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recevoir  les  individus  condamnes  aux  (ra- 
vaux  forcés.  —  Los  b,n|;iios  ('(aiciil  sons  la 
juridiction  ecclésiastique  du  grand  aumônier. 

BAIL. 
Toy.  Baux 

I5ALS. 

Il  y  a  (les  bals  puhlirs  et  di's  bals  de  famille 
ou  d'aiiiis.  Le'-  bals  puhlirs  sont  ceux  aux- 
r|urls  le  pui>lie  est  admis,  soit  qu'ils  aient 
lien  en  plrjii  air  on  da^  9  des  maisons  parti- 
culièrt's.  Les  bals  de  famille  ou  d'amis  sont 
ceux  (lui  ont  lieu  dans  l'intérieur  des  famill(^s, 
et  auxquels  ne  sont  admis  que  les  personnes 
do  la  même  famille  ou  des  amis.  Ceux-ci 
écliappent  à  la  po'ieo  municipale,  mais  11  n'en 
csi  pas  de  même  des  bals  publics.  La  loi  du 
24  août  1790  charge  l'autorité  munic'pale 
d'assurer  la  tran(iuillilé  dans  tous  les  lieux 
publics  de  réunion.  Celli^  autorité  peut,  en 
vertu  de  l'article  3  du  titre  2  de  celle  loi, 
oliliger  Celui  11  ui  »eul  tenir  un  bal  public  à 
solliciter  préalablement  el  obtenir  son  auto- 
risation. (Ordonn.  du  préfet  di'  police  dr  Pa- 
ris, 3  mni  1833;  Cour  de  cass.,  7  nov,  1833.) 
L'aulorilé  municipale  peut  aussi  assigner  le 
lieu  dins  lequel  ces  séries  de  bals  pourront 
être  ouverts.  {Cour  de  (ra.«.,  23  drc.  1842.) 
Et,  comme  d'un  autre  côté,  il  est  de  son  de- 
voir de  faire  exécuter  les  lois  el  règlements 
qui  assurent  à  la  religion  ralliolique  le  libre 
exercice  de  son  culte,  el  d'eitipènher  qu'il  m; 
soit  troublé  par  des  assemblées  (umullueuses 
tenues  à  la  porl<^  du  lieu  où  l'office  divin  est 
célébré,  et  dans  un  lieu  qui  est  une  dé|  en- 
dance  de  l'église  {Loi  du  IHjuill.  1837.  a.  9 
et  11;  Concord.,a.l.  Avix  du  cons.  d'tl.,  25 
janv.  1807),  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne 
refuse  la  permission  de  danser  sur  la  place 
de  l'église. 

Outre  l'inconvenance  qu'il  y  a  à  tenir  un 
bal  public  devant  l;i  maison  de  prières,  le 
bruit  el  le  tumulte  inséparable  de  ces  réunions 
nuit  au  ricueilleuieut  qui  dv>it  régner  dans  le 
lieusiint.et  rencunibrementde  la  foule  barre 
le  passage  à  ceux  qui  ont  l'envie  ou  le 
besoin  d'y  venir. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801,  a.  1.  —  Loi  du  2i  ,noût  1790  ,  lit.  2, 
a.  3;  (iii  18  juill.  1837,  a.  9  el  11.  —  Conseil  d'Klat.  avis 
approuvé  le  Ta  janv.  1807.—  Ordonnaoce  du  préfet  de 
police  (le  Paris,  3  mai  Ibôô.  —  Cour  de  cassation,  air.  àa 
7  uoT.  1833,  du23dée.  1812. 

BALAYAGE. 

Le  balayage  des  rues  et  des  places  prescrit 
par  les  règlements  municipaux  est  obliga- 
toire pour  le  curé  seul  en  ce  qui  concerne  le 
presbytère,  et  pour  la  fabrique  et  l'employé 
qui  a  les  clefs  de  l'église  eu  ce  qui  concerne 
Téglisc.  Quant  au  curé,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  doute,  et  (quant  à  l'employé  dépositaire 
des  clefs  de  l'église,  la  Cour  de  c  issaiion  lui 
a  reconnu  celte  obligation.  (16  mars  1821.) 
Vo^.  Police  des  E(,L!^Es,  §  2.—  Le  balayage 
intérieur  de  1  église  est  ordinairement  confié 
à  l'un  des  employés  ou  serviteurs  de  l'egii-e. 
S'il  arrivait  qu'on  en  chargeât  une  personne 
qui  n'aurait  pas  d'autre  emploi,  il  faudrait 
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en  ce  cas  la  considérer  comme  un  serviteur 
(le  l'église.  Elle  serait  à  la  nomination  des 
marguillicrs,  sur  la  préseniaiion  du  cmé  nu 
desservant.  {Di'cr.  imp.,  30  ddr.  1809,  a.  33.) 
L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825  n'a 
fait  d'exception  que  pour  les  (diantres,  son- 
neurs el  sacristains  àitns  les  communes  ru- 
rales. {Art.  7.)  11  ne  nous  est  jtas  permis  de 
lui  donner  une  plus  grande  extension,  et  |iar 
C()nsé(|uenl  de  partager  l'opinidn  de  M.  l'abhé 
André,  qui  a  cru  pouvair  metire  cette  nomi- 
nation diins  les  allribulions  du  curé.  {Cours 
iilphab.) 

Actes  législatifs. 

Décret  imp''TiaI  du  30  déc.  1809,  a.  33.  —  Ordonnance 
royale  du  12  janv.  1825,  a.  7.— Cour  de  c  issation,  lU  mars 
IKJI. 

BALLORE. 
L'église  de  Ballore  fnt  érigée  en  chapelle  et 
réunie  à  la  succursale  de  Marisy  par  décret 
impérial  du  7  août  1812. 

BAN  DU  MARIAGE  CIVIL. 

On  appelait  autrefiis  bans  de  mariage  les 
actes  (|ne  le  Code  civil  appelle  publications 
de  mariage.  (Cof/e(;îv.,  a.  (j3et  106.)  Les  bans 
de  inaria^^e  civil  sont  au  nombre  de  deux. 
(.4/7.  63.)  Ils  doivent  être  pnb'.i('s  chacun  à 
huit  joiUo  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  la  porle  de  la  maison  commune  du 
lieu  oii  chacune  des  parties  contractantes  a 
son  domicile.  {Art.  63  el  166.)  Si  le  domicile 
n'est  établi  que  depuis  six  mois,  on  doit  les 
publier  aussi  à  la  municipalité  du  derner 
domicile.  {Art.  167.) 

La  Convention  déciéla  que  les  prêtres  dont 
les  bans  auraient  été  publiés  ne  seraient 
sujets  ni  à  la  déportation  ni  à  la  réclusion, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  prêté  le  serment 
prescrit  par  les  lois  du  24  juillet  et  27  nov. 
1790.  Décret  du  25  brum.  an  11  (15  nov. 
1793),  a.  1.  Yoy.  Mariage. 

Actes  léyislatifs. 

Code  civil,  art.  6",  166  et  167.  —  Décrets  de  l'Assem- 
Ijlée  njlionale,  aijuill.  el  27  uov.  1790.  —  D;cret  de  la 
CoiiveulioD,  iS  brum.  au  II  (lu  nov.  17'J5),  a.  1. 

BA^S    DU   MARIAGE   ECCLÉSIASTIQUE. 

Voy.  .Mariage. 

BANCS  ET  PLACES  DANS  LES  ÉGLISES. 

I.  Des  Ijancf  d'église.  —  11.  A  qui  appartiennent  les 
bancs. —  ill.  Des  iiancs  privilégiés.  —  IV.  bines 
du  cUrgé. —  V.  Places  réservées  aux  aniorlés 
civiles  et   inilitaiivs.  —  VI.  Du    linnc  de    l'ouvre. 

—  Vil.  Du  liane  de  celui  qui  a  liàti  eiiticrement 
l'église.  —  Vlll.  l'anC  des  donaleurs  ou  bieiil.ii- 
leurs  de  l'église.  —  IX.  Des  bancs  non  privilégiés. 

—  X.  Nature  et  durée  des  com  essions.  —  XI.  Ma- 
nière ddiil  les  ci)nces-.ioiis  doivenl  èire  laites.  — 
Xil.  Dei   ciiiicession^  ai  'erieii-es  à  raniiée  1810. 

—  XIII.  Par  (|Uiles  (oikcssious  des  bancs  doivenl 
être  laites. — XIV.  Despersnn  esauxipieliesonpeul 
céder  des  bancs.  —  XV  (liai  ses  cl  droits  delà 
labrique. —  XVI.CIi  i^es  et  droits  des  (Onces- 
sionnaires.  —  XVII.  De  l'.icimii  possessoire  rela- 
tivement aux  b.iULS.  —  X^IIL  Droits  du  euié  el 
de  i'évèiiue,  relaliveineul  aux  bancs. —  XIX.  Pre- 
diiit  di!  la  location  des  banc».  —  XX.  I  erce|iiioa 
ilii  produit  de  la  concession  des  bancs.  —  XXl.  .\. 
(jui  appartient  la  connaissance  des  Uillicullés  qui 
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s'élèvent  nu  siijel  des  bancs. —  XXII.  Par  qui  les 
actions  en  ilélai>seiiii'iU  de  b.iiics  doivent  être  in- 
tentées. —  XXIII.  Modèles  d'iictes  relatifs  à  la 
concession  des  bancs. 

1°  Bancs  d' église. 
Le  banc  est  un  siège  long  en  bois,  en  pierre 
ou  aulre  matière  dure,  sur  lequel  plusieurs 
personnes  peuvent  s'asseoir  les  unes  à  côté 
des  autres.  Ceux  d'église,  qui  sont  à  l'usage 
des  grandes  personnes,  et  dont  nous  allons 
parler,  ont  pour  l'ordinaire  un  dossier,  un 
agenouilloir  et  un  accoudoir.  Ils  peuvent  être 
fermés. 

Deux  de  ces  bancs  occupent  dans  l'église 
autant  de  place  qu'en  prendraient  trois  ou 
quatre  rangs  de  chaises.  Quand  ils  sont  fer- 
més personne  ne  peut  s'en  servir,  si  ce  n'est 
ceux  qui  en  ont  la  clef. 

11  y  en  a  de  <leux  espèces  :  les  bancs  privi- 
légiés et  les  bancs  des  Gdèles. 

«  On  doit  fil  général  préférer  les  chaises 
aux  bancs,  dit  l'auteur  du  Manuel  des  Fabri- 
i/ues,  parce  que  les  chaises  gênent  moins  les 
cérémonies  religieuses  et  qu'elles  produisent 
davantage.  »  [Pag.  79.)  —  Nous  crovons,  au 
contraire,  que,  dans  1rs  villages  et  lorsque 
l'église  est  assez  spacieuse,  les  bancs  sont 
préférables  aux  ch.iises  et  produisent  davan- 
tage. Ils  coûtent  moins  d'entretien,  c'est  un 
fait  incontestable.  Beaucoup  de  personnes 
qui  se  passeraient  de  louer  des  chaises  tien- 
dront à  avoir  leur  banc  à  l'église,  et  la  per- 
ception de  leur  produit  n'est  pas  sujette, 
comme  celle  des  chaises,  à  une  retenue  en 
faveur  de  celui  qui  la  fait.  Celte  retenue,  dans 
les  petites  paroisses,  absorbe  une  partie  con- 
sidérable du  produit.  —  En  outre,  on  est  plus 
coaimodémeni  placé  dans  un  banc  que  sur 
une  chaise,  et  pli\s  cbaudimeul  en  hiver. 

Le  nombre  des  bancs  qui  peuvent  être  pla- 
cés dans  l'église  n'est  pas  limité.  Cependant 
la  fabrique  ne  doit  pas  oublier  qu'elle  est 
tenue  de  réserver  une  place  suffisante  et 
commode  où  les  fidèles  qui  ne  louent  ni  chai- 
ses ni  bancs  puissent  se  mettre  pour  assister 
au  servi' e  divin  et  entendre  les  instructions. 
[Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  65.) 

2*  A  qui  appartiennent  les  bancs? 

Les  bancs  qui  ont  été  faits  aux  frais  de  la 
fabrique  ou  de  l'église  appartiennent  à  la 
faliri(iue;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à 
cet  égard.  Autrefois,  lorsque  la  famille  qui 
avait  fait  placer  un  banc  à  ses  frais  dans 
l'église  ijuittail  la  paroisse,  et  à  plus  forte 
raison  lorqu'elle  s'éteignait,  le  banc  qu'elle 
avait  fait  placer  restait  la  projjriélé  de  l'é- 
glise «  comme  ayant  esté  une  fois  dédié  à 
«  Dieu,  dli  Loyseau,  et  ainsi  s'observe  à 
«  fans  tiiul  communément.  »  {Traité  des 
seign.,  ch.  11,  n°  70.) 

«  Ainsi,  dit  Joussc,  les  personnes  qui  chan- 
«  geni  de  domicile  perdent  enlièreujent  leur 
«  droit,  et  ne  peuvent  céder  leur  banc  à 
«  d'autres  personnes,  quand  même  ce  banc 
«  aurait  été  fait  et  construit  à  lejirs  frais;  et 
«  le  profit  en  demeure  alors  à  l'église. 

«  Bien  plus,  quand  même  celui  qui  a  quitté 
«  ainsi  la  paroisse,  viendrait  à  y  demeurer 


«  de  nouveau,  il  ne  rentrerait  pas  pour  cela 
«  dans  la  jouissance  du  banc  qu'il  a  une  fois 
«  perdue  par  son  changement  de  domicile.  » 
(Pag.  58.) 

11  cite  à  l'appui  de  cette  décision  un  arrêt 
du  29  janvier  1641,  rapiorlc  par  Soefve  (T.  1, 
ant.  1,  ch.  30),  et  les  DèGnitions  canoniques, 
p.  ii9. 

Si  on  lit  attentivement  les  articles  36  et  68 
du  décret  impérial  du  30  décembre  1809,  on 
verra  que  le  gouvernement  n'a  point  répudié 
le  principe.  Carré  (N"  292),  M.  Vuillefroy 
{P(ig.  319,  note  1'")  et  M.  Ualloz  enseignent 
donc  avec  raison  qu'aujourd'hui  comme  au- 
trefois les  bancs  placés  dans  l'église  le  sont 
au  profit  de  la  fabrique  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent ;iprès  la  mort  ou  après  le  départ  du 
concessionnaire. 

Celui  qui  place  un  banc  dans  l'église  l'a- 
bandonne à  l'église.  L'abandon  équivaut  à 
une  donation,  et  la  donation,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  faite,  pourvu  qu'elle  le  soit 
légalement,  dessaisit  le  donateur  et  saisit  le 
donataire.  —  11  n'y  a  abandon  légal  d'ua 
banc  que  lorsque  le  bail  n'est  pas  renouvelé 
à  son  expiration,  ou  lorsque  le  payement  du 
loyer  de  la  place  qu'il  occupe  n'est  pas  con- 
tinué par  la  personne  qui  a  changé  de  domi- 
cile ou  par  les  héritiers  du  propriétaire  dé- 
cédé. 

3°  Des  bancs  privilégiés. 

Les  patrons  des  églises  et  les  seigneurs  des 
lieux  jouissaient  autrefois  du  droit  d'avoir 
un  ban<',  dans  l'église.  Leur  place,  qui  natu- 
rellcFuent  devait  êtie  la  plus  distinguée  parmi 
celles  qui  étaient  destinées  aux  fidèles,  avait 
éléi  par  un  usage  abusif,  fixée  dans  le  chœur. 
Néanmoins  ils  ne  pouvaient  avoir  en  ce  lieu 
un  banc  à  queue,  et  le  banc  ordinaire  qu'ils 
y  mettaient  devait  être  construit  de  manière 
que  la  séance  du  curé,  de  son  vicaire,  des 
prêtres  officiants  et  le  service  divin  fussent 
libres.  {Arréi  du  pari,  de  Paris,  3  août  1619 
et  1  Juilt.  1622.)  11  ne  leur  était  pas  pernais 
d'en  avoir  en  même  temps  un  dans  le  chœur 
cl  un  autre  dans  la  nef.  {Arrêt  du  pari,  de 
Paris,  \"avr.  1683.) — Ce  privilège  était  propre 
aux  patrons  et  aux  seigneurs  des  lieux.  Per- 
sonne aulre  qu'eux  ne  devait  y  prétendre. 
{Arrêts  duparl.de  Rouen,  "i  mars  1599,  13 
févr.  1603,  el  10  juill.  1609  ;  du  pari,  de  Paris, 
23  juill.  1622.)  ils  ne  pouvaient  pas  le  com- 
muniquer à  d'autres. —  Unarrêiduparlement 
de  Rouen,  en  date  du  li  mai  1607,  porle  qne 
les  bancs  que  des  gentilshommes  avaient  fait 
mettre  dans  le  chœur  par  la  permission  du 
pairon  seront  transportés  dans  la  nef,  et  l'ail 
défense  au  patron  de  donner  à  l'avenir  rie 
telles  permissions.  {Mém.  du  clergé,  l.  111, 
col.  1285  et  s.)  —  Us  ne  pouvaient  pas  le 
vendre  non  plus,  ainsi  que  cela  nous  parait 
résulter  de  plusieurs  arréls  cités  par  Mares- 
cbal.  (T.l,  p.  370.)  —  Le  parlement  de  Kouen 
décida  que  le  patron  ^eul  avait  droit  d'avoir 
banc  au  chœur,  «ce  qui  est  régulièrement 
vrai.  »  dit  Mareschul.  {Ib.,  p.  374..)  «  Si  le 
haut  justicier,  coutinue-t-ii,  qui,  légulière- 
meut  eu  cas  de  doute  ou  défaut  de  patronage, 
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a  le  premier  les  honneurs  dans  l'église  , 
a  sitn  bniic  au  chirnr,  le  moyen  ni  le  bas 
justicier  ne  peuvent  l'y  Dieltrc.  Autre  chose 
est  une  comurrencc  de  s('ij;m'urs  hauts  jus- 
lieicrs  en  même  paroisse;  car  l'un  aura  son 
banc  (lu  ciUé  droit,  l'autre  du  côté  i,Muche, 
vis-à-vis  et  non  p.is  plus  haui  ;  ci-  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  entre  les  sieurs  et  dame  de 
P>)ui  [Arr.  du  pari,  de  P.'inx,  '20  fcvr.  IGKi), 
présupposé,  si  faire  se  peut;  car  si  l'un  des 
côtés  est  rempli  par  le  cure  et  par  les  chape- 
lains ou  autres  qui  sont  du  service  divin,  il 
faut  que  les  bancs  de  ces  seigneurs  soient  à 
queue  l'un  de  l'autre,  si  (bai  un  d'eux  veut 
l'avoir  au  chœur,  où  néanmoins  il  ne  devrait 
y  avoir  entrée,  ni  séance  que  pour  les  pré- 
Ires.  »  {/(>.,  p.  ;n4.) 

Ces  droits  et  privilèges  ne  sont  pas  reven- 
dicables  aujourd'hui.  Ceux  qui  avaient  une 
origine  féodale  furent  iinpliciietiienl  abolis 
par  les  décreli  di  s  't.  G,  7,  8  et  11  août  1789, 
et  15-28  mars  1790  [Art.  1),  et  expliciteiacnt 
par  celui  du  1-3-20  aoiit  1791  {Art.  8).  Les 
autres  lurent  déclarés  rachetables  (/6.) ,  et 
injonction  fut  l'aile  aux  ci-devant  seigneurs 
justiciers  et  pations  de  f.iire  retirer  leurs 
bancs  des  églises  et  chapelles  publiques.  (Dé- 
cret du  13-20  avril  1791 ,  lit.  1 ,  a.  18  et  suiv.) 

En  mettant  les  églises,  de  même  que  les 
autres  propriétés  ecclésiastiques  ,  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  l'Assemblée  constituanle 
substitua  l'Etat  à  l'Eglise  pour  répondre  des 
charges  dont  elles  étaient  grevées.  (2-4  nuv. 
1789.)  la  Convention  acheva  celte  œuvre  de 
substitution,  lorsqu'elle  dépouilla  les  fabri- 
ques de  tout  ce  qui  leur  restait  encoie.  Dé- 
cret du  13  brumaire  un  11  (3  nov.  1793].  Or, 
l'Etat,  en  rendant  les  édifices  aux  communes 
ou  aux  fatiriques,  a  entendu  les  rendre  Irancs 
et  libres  de  toutes  servitudes.  C'est  donc  s.ins 
raison  que  M.  Dalloz  a  cru  que  le  fondateur 
d'une  église  bâtie  avant  la  révolution  de  1789 
a  conservé  le  droit  de  banc,  et  peut  l'exiger 
de  la  fabrique  comme  inhérent  à  l'immeu- 
ble. {Rép.  méth.,  t.  VIll,  n°  23.,i 

i<  Je  suis  informé,  écrivait  le  ministre  de 
l'intérieur  aux  évèques,  que  dans  plusieurs 
églises,  et  particulièrement  dans  celles  de 
campagne,  des  chapelles,  des  tribunes  ou 
des  bancs  sont  occupés  gratuitement  p;ir  des 
■personnes  qui  croient  y  avoir  un  droit  d'an- 
cienne possession.  Cet  usage,  cuntiaire  à  la 
législation  actuelle,  excite  des  réclamations, 
prive  les  fabriques  d'une  ressource  indiquée 
par  le  décret  du  30  décembre  1809,  et  qui 
leur  est  nécessaire  dans  l'état  de  détresse  où 
elles  se  trouvent.  »  [Cire,  du  12  avril  1819.) 

Cependant  il  existe  un  décret  impérial  du 
2  juillet  1807,  qui  maintient  Louvaval,  maire 
de  Villers-au-Flos,  et  ses  héritiers  en  posses- 
sion d'une  partie  de  tribune  adhérente  à  l'é- 
glise de  cette  commune,  et  dont  sa  fa  i>illc 
jouissait  en  vertu  d'une  concession  de  fonds 
faite  par  acte  du  3  mai  1768,  poar  l'agrandis- 
sement de  l'église. 

Mais  si,  avant  que  leurs  droits  ne  fussent 
prescrits  ,  les  personnes  qui  avaient  acquis, 
comme  fondatrices  ou  bienfaitrices  de  l'église, 
ile  privilège  d'y  avoir  un  banc  ,  pouvaient  le 
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faire  valoir  avec  quelque  espoir  de  succès , 
il  est  certain  que  les  autres  auraient  lait  des 
tent.itives  inutiles  pour  recouvrer  les  leurs. 
Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  qui;  l'article  orga- 
nique kl  «  a  accordé  aux  seuls  fonction- 
naires civils  ou  militaires  le  droit  d'avoir 
une  place  distinguée  dans  l'église.  »  {Ai  in 
du  h  juin  180'.).) — Cet  article  jiorte  textuelle- 
ment :  «  il  y  aura  ,  dans  les  cathédrales  et 
paroisses ,  une  place  distinguée  pour  les 
individus  catlioliques  (|ui  remplissent  les 
autorités  civiles  et  militaires.  »  Ce  qui  donne 
en  etïet  aux  fonctionnaires  civils  et  militai- 
res le  droit  de  réclamer  une  place  distinguée 
dans  l'église  ,  sans  ôti  r  à  d'autres  l'espoir 
d'obtenir  le  même  privilège. 

Le  gouvernement  le  comprit  ainsi  lui- 
même,  lorsque,  quelques  mois  après  la  pu- 
blication de  cet  avis  dans  le  Moniteur,  il 
st.itua  :  1°  que  les  niarguilliers  et  tous  les 
membres  du  conseil  de  fabrique  «  auraient 
une  place  distinguée  dans  l'église  »  {Décret 
imp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  21  )  ;  2'  que  celui 
qui  aurait  entièrement  bâti  une  église  pour- 
rait retenir  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une 
chapelle  pour  lui  ei  sa  famille  ,  trinl  qu'elle 
existerait  (//;.,  a.  72)  ;  3"  et  que  tout  dona- 
teur ou  bienfaiteur  d'une  église  pourrait 
olitenir  la  même  concession  ,  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l'évéquo 
et  par  le  ministre  des  cultes.  {Ib.) 

De  ce  que  nous  venons  de  voir  il  résulte 
que  cinq  espèces  de  personnes  ont  ou  peu- 
vent avoir  des  bancs  privilégiés  dans  l'église: 
1°  le  clergé;  2°  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires ;  3°  les  fabriciens  ;  1'  les  fondateurs  de 
l'église  ;  5°  les  donateurs  ou  bienfaiteurs. 

!*■"  Bancs  du  clergé. 

La  place  naturelle  du  clergé  est  dans  le 
chœur  de  l'église  :  c'est  là  et  non  ailleurs 
que  doit  ôtie  son  banc.  Maintenant  que  les 
la'iques  ont  été  introduits  dans  celte  partie 
de  l'église,  il  faut  établir  une  distinction 
entre  le  chœur  et  le  sanctuaire.  Le  sanc- 
tuaire, partie  du  chœur  dépendant  du  maître- 
autel,  doit  être  exclusivement  réservé  aux 
prêtres  officiants.  Le  reste  du  clergé  parois- 
sial ne  pourrait  convenablement  y  prendre 
place  que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires  et  accidentellement. 

Nous  approuvons  comme  très-sensée  la 
sentence  arbitrale  de  Jean  Chources  ,  con- 
seiller du  roi  eu  son  conseil  privé  ,  qui  dé- 
boute le  sieur  de  Vezin  de  la  prétention  à 
conserver  son  liane  au-d>  dans  du  pourpris 
et  enceinte  du  gr/ind  autel ,  «  étant  icelui 
lieu  et  place  pour  les  personnes  ecclésias- 
tiques.» {Jug.  arb.,  15  déc.  1000.)  Otte  sen- 
tence est  conforme  aux  canons,  et  en  parti- 
culiers aux  décisions  des  conciles  provin- 
ciaux de  Uouen  (  1385  )  ,  de  Reims ,  Bor- 
deaux et  Tours  (1383),  d'Aix  (1583),  de  Tou- 
louse (ISliO).  Le  concile  de  Rouen  ajoute 
à  la  défense  expresse  qu'il  fait  aux  laïques 
de  prendre  ces  sortes  de  places  ,  la  peine 
d'excommunication  contre  ceux  qui  les  pren- 
dront et  ne  voudront  pas  les  quitter. —  «  Dé- 
fendons, porte  l'article  47  de  l'édit  de  1695 , 
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à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  puissent  être,  d'occuper  pen- 
dant le  service  dJNin  les  pl.ices  destinées  aux 
ecclésiastiques.  »  C'est  ce  que  portaient  déjà 
la  déclaration  du  25  sept.  165"  et  celle  du 
mois  de  mars  166G. 

Par  conséquent,  les  lois  ecclésiastiques 
de  France  défendent  non-seulement  aux 
laïques  de  se  mettre  dans  le  sanctuaire , 
mais  même  de  prendre  dans  le  chœur  les 
places  réservées  aux  ecclésiastiques.  —  Les 
bancs  ou  stalles  des  ecclésiastiques  dans  le 
chœur  occupent  l;i  place  la  plus  honorable. 
Cela  doit  être.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  in- 
lerpréier  l'article  kl  de  l'édit  de  169o.  Ainsi 
qu'o.i  le  ïoit  par  l'arlicle  45,  dans  lequel  il 
est  dit  que  les  laïques  mêmes,  dont  on  est 
obligé  de  se  servir  dans  certains  lieux  pour 
aider  au  servie  e  divin  ,  y  reçoivent  pendant 
ce  temps  les  honneurs  de  l'Eglise  ,  préféra- 
blemenl  à  tous  aulres  laïques. 

6'  Places  réservées  aux  autorités  civiles  et 
militaires. 

L'article  organique  47  porte  qu'il  y  aura 
dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques 
qui  remplissent  les  fonctions  civiles  et  mili- 
taires. 

Celte  place  sera-l-elle  habituellement  ré- 
servée,dételle  sorte  que  la  commune  puisse, 
si  elle  le  juge  à  propos,  y  faire  placer  un 
banc  à  demeure ,  et  rentrer  ainsi  dans  la 
jouissance  des  droits  qu'avaient  les  anciens 
seigneurs  ,  ou  bien  ne  sera-t-elle  accordée 
qu'occasionnellement  et  lorsque  des  céré- 
monies publiques  auxquelles  les  auiorités 
civiles  et  militaire^  auront  été  ofOciellenient 
invitées, lesappel.eront  à  l'église  en  costume? 
C'est  là  le  nœud  de  la  difliculié.  Les  maires 
prétendent  avoir  droit  à  une  place  et  à  un 
banc.  Les  faltriiiues  le  leur  contestent.  Il  faut 
interpréter  l'article  47  d;ins  le  sens  du  légis- 
laieur,  et  pour  cela  tâcher  de  le  découvrir. 

Portails,  dans  son  exposé  des  maximes  et 
règles  consaerées  par  les  Articles  organiques, 
dit,  au  sujet  de  celui-ci  :  «  La  loi  civile  s'est 
toujours  occupée  du  rang  que  les  fonction- 
naires publics  doivent  avoir  dans  l'égli^^e  ; 
nous  en  avons  la  preuve  dans  l'article  43  de 
l'édit  de  1693.  »  Rapp.  du  5'  compl.  an  XI 
(22  sept.  1803).  Il  ne  dit  rien  de  plus ,  ni  rien 
de  moins  ;  ce  (lui  n'est  pas  de  nature  ù  jeter 
un  grand  jour  sur  la  question  :  Cir  l'article 
cité  n'est  relatif  qu'aux  honneurs,  rangs  et 
séances  du  cleru'é,  et  les  laïques  dont  it  y  est 
parlé  sont  ceux  dont  on  est  oblige  de  se  ser- 
vir en  certains  lieux  pour  aider  au  service 
divin  :  Porlalis  a  dû  citer  de  mémoire  ou  sur 
la  loi  d'ai.trui. 

On  voit  néanmoins  que  l'intention  du  gou- 
vernement a  été  de  conserver  aux  autorités 
civile>  et  militaires  les  honneurs  et  préséan- 
ces (li>iit  elle-  jouissaient  anciennement  'dans 
nos  églises,  el  nullement  de  leur  accorder  un 
privilège  nouveau.  Les  honneurs ,  comma 
chacun  pourra  s'en  convaincre  en  lisant  les 
dcdai  allons  royales,  arrêts  du  conseil  privé 
et  autres  décisions  relatives  à  cette  uiatière, 


n'étaient  dus  aux  magistrats,  officiers  civils 
et  militaires,  que  lorsqu'ils  venaient  à  l'église 
en  grande  tenue  et  en  corps.  On  leur  accor- 
dait alors  une  place  distinguée.  Les  autorités 
civiles  et  militaires  ne  peuvent  pas  exiger 
autre  chose  maintenant ,  quoi  qu'en  disent 
certains  auteurs  qui  ont  lu  sans  doute  banc 
au  lieu  de  place  dans  l'article  organique  47. 

«  C'est  à  tort ,  dit  l'auteur  du  Manuel  des 
Fabriques,  que  l'on  attribue  aux  aui.oiilés  le 
droit  d'un  banc  particulier  d'US  l'église  : 
elles  ont  droit  seulement  à  une  pLice  dis- 
tinguée les  jours  de  solennités  religieuses 
deuiandées  parle  gouvernement,  el  lors- 
qu'elles se  présenienl  revêtues  de  leur  cos- 
tume. C'est  ainsi  que  'ailminisiralioii  supé- 
rieure a  toujours  expliqué  l'article  47  de  la 
loi  du  26  messidor  an  X.  »  {Pag.  83.)  En 
effet,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  le 
ministre  des  cultes  répondit  aux  vicaires  gé- 
néraux de  Keiius ,  le  9  novembre  1833  : 
(I  L'article  3ilu  titre  1"  du  décret  du  24  mes- 
sidor an  Xil  dit  cxpressùment  que,  dans  au- 
cun cas,  les  ran.s  et  honneurs  accordés  à 
un  corps  n'a[ip  rtiendroiit  individuellement 
aux  membres  qui  le  composent.  D'un  autre 
coté  ,  aucune  disposition  n'accorde  ,  sauf 
dans  les  cérémonies  publiques,  la  jouissance 
gratuite  des  places  réservées. 

«  Ainsi  aucun  membre  des  autorités  civi- 
les et  militaires,  ■ssis'ani  comme  parti  ulier 
aux  cérémonies  de  l'Eglise,  n'a  droit  à  au- 
cune disiitiction  que  la  loi  u'arcorde  po  nt.  » 

Des  décisions  pareilles  ont  été  données, 
1°  au  préfet  du  départemeui  du  t^alvados, 
par  letire  du  20  juillet  1837  ;  2°  à  l'éi  éqne  de 
Rodez  ,  par  lettre  du  30  septembre  1837; 
3"  au  préfet  du  département  de  Lo  -et-Ga- 
ronne,  par  lettre  du  24  décembre  1838.  En6n, 
un  avis  conforme  a  été  donné,  le  21  décem- 
bre 1840,  par  le  eonçc^il  d'administration  du 
ministère  des  cultes,  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre le  26  du  même  mois. 

H  est  donc  hien  certain  que  les  autorités 
civiles  n'ont  pas  droit  à  un  banc. 

L'abbé  Dieuiin,  qui  a  recueilli  lui-même 
les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter 
ou  de  citer,  pense  que  les  autorités  publi- 
ques, qui  ont  droit  à  une  place  distinguée, 
sont  le  général,  le  préfet,  le  sous-préfet,  le 
commandant  de  place,  le  maire  du  chef-lieu 
et  les  corps  judiciaires,  et  qu'on  n'est  tonu 
de  la  leur  accorder  que  lorsqu'ils  ont  été  of- 
ficiellement inviles,  el  qu'elles  sont  en  cos- 
tume el  en  corps  ;  qu'ainsi  elles  n'y  auraient 
pas  droit  pour  les  dimanche^  et  fêles  ecclé- 
siastiques de  l'année,  ou  pour  tout  autre 
Service  religieux  qui  n'est  pas  commandé 
par  le  gouvernement  ;  qu'elles  sont  alors  as- 
similées aux  autre-)  paroissiens  et  ne  peu- 
vent prétendre  à  la  jouissance  d'une  place 
réservée.  {Pag.  109  et  suiv.) 

Ceci  a  besoin  d'être  expliqué  el  rediGé  en 
certains  points.  Ce  ne  sont  pas  les  autorités 
civiles  et  militaires  mais  les  personnes  qui 
remplissent  les  auiorités,  et  par  conséquent 
Ions  les  officiers  publics  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, judiciaire  etmilit.iire,  qui  ont  droit 
à  une  place  distinguée.  Ainsi,  le  préfet,  le 
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conseil  <ic  préfecture  el  celui  de  (lcpar(c- 
nicnl,  s'il  élail  réuni,  le  soiis-préfol  ri  le  con- 
seil d'arrondisseiiioiil  ,  s'il  élaii  réuni ,  le 
maire  rt  le  conseil  inuiiicip.il ,  les  ju^cs  el 
les  niagislrals  on  oflieii-rs  judiciaires  atta- 
chés à  leur  tribunal,  les  cuimnissaires  de 
police,  les  et  its-niajors  militaires  el  les  ufli- 
ciers  de  tout  ranj;  el  de  tout  grade,  les  ofli- 
ciers  de  gendaruierie,  «-eus  de  la  fjarde  na- 
tionale el  les  aultcs  oUicicrs  publics  au  ser- 
vice de  riîiat,  se  trouvent  compris  dans  l'ar- 
ticle organique  'i7,  comme  ils  l'étaient  dans 
les  dispositions  des  lois  anciennes  et  règle- 
ments sur  celle  nialiùre. 

Ils  y  ont  droil  tt>ules  les  fois  qu'ils  y  vien- 
nent comme  auloriles,  soil  qu'ils  aient  été 
officiellement  invités,  soit  qu'ils  s'y  rendent 
de  leur  propre  mouvement,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  fêle  el  la  solennité.  L'Etal  le 
prescrit,  l'Eglise  le  commande. 
.  Mais  des  officiers  remplissant,  comme  le 
porte  l'arlic'e  !tl,  une  autorité  pul)lii|ue,  ne 
peuvent  se  faire  reconnaître  comme  tels  que 
lorsqu  ils  sont  en  costume  el  revêtus  des  in- 
signes de  leur  di^'nilé. 

Nous  douions  que  l'article  ait  été  bien 
compris  par  le  ministre  lorsqu'il  dérida  que, 
dans  les  jiaroisses  composées  de  plusieurs 
communes,  il  n'est  dû  une  pl:;ce  distinguée 
dans  l'église  qu'au  maire  du  chef-lieu  de  la 
paroisse,  le  seul  qui  soit  chargé  de  sur\eiller 
i'esercice  du  culte,  [i'irc.  liu  mm.  des  caltes 
aux  év.,  27  ocl.  1807.)  —  Quel  rapport  y 
a-t-il  enlic  la  surveillance  du  culte  el  les 
honneurs  que  l'Etal  réclame  pour  ses  re- 
présentants dans  le  petit  nomiire  de  solen- 
nités religieuses  auxquelles  ils  peuvent  as- 
sister? La  réponse  tiu  ministre  parait  avoir 
été  faite  sous  d  étranges  préoccupations. 
D'abord  il  n'est  pas  vrai  que  l'exercice  du 
colle  soit  sous  la  surveillance  du  maire.  Le 
culte  est  sous  la  surveillance  de  ceux  qui 
en  ont  la  direction,  et  assuicmenl  ce  ne  sont 
pas  les  maires.  Ensuite,  lorsque  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  sont  appelées 
par  le  chef  de  l'Etal  à  prendre  part  à  une  so- 
îennilé  religieuse,  de  quel  droil  un  ministre 
p,ir  voie  de  circul.iire  se  permel-ild'ôler  ;\uu 
certain  nombre  d'entre  elles  le  moyen  de  ré- 
jiondre  à  l'invilaliou  qui  leur  est  faite,  et  ré- 
duit-il à  la  personne  du  maire  les  autorités 
municipales  ? 

Lorsiiue  plusieurs  communes  n'ont  qu'une 
seule  église  paroissiale,  celle  église  n'appar- 
tient pas  plus  à  celle  sur  le  terroir  de  la- 
quelle elle  est  située  qu'aux  autres.  C'est  un 
édifice  commun,  (|ui  esl  ouiretenu  aux  f  ais 
de  chaqne  commune,  el  uîi  chaque  couiumnu 
doit  jouir  des  njéines  droits  el  des  mêines 
priNileges.  Les  autorités  civiles  el  mililaires 
de  chacune  d'elles  peuvent  et  doivent  s'y 
rendre  ,  sauf  à  prendre  entre  elles  les  me- 
sures propres  à  assurer  le  maintien  de  l'or- 
dre el  de  la  tranquillilé. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  ordinai- 
rement leur  fournr  des  bancs  ;  mais  aussi 
l'Etit  ne  demande-t-il  pas  qu'on  leur  en  four- 
nisse. Il  n'exige  même  pas  des  sièges,  sachant 
foi  t  bien  que  peu  de  fabriques  pourraient  en 
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fournir  ;  il  a  seulement  réservé  pour  eux 
une  place  distinguée,  une  place  et  rien  de. 
plus. 

11  esl  survenu  depuis  lors  le  décret  impé- 
rial du  'i'i.  messidor  an  \ll  (  L'j  juillet  ISO'i.  ), 
relatif  aux  préséances,  honneurs  civils  et  mi- 
lilaires dans  les  cérémonies  puliliq'ies,  qui  , 
traitant  delà  manière  dont  les  diverses' auto- 
rités seront  placées,  dit  :  «  Il  y  aura  au  cen- 
tre du  local  ilestiné  aiix  cérémonies  civiles  et. 
religieuses  un  nombre  de  lauleuils  égal  à 
celui  des  princes,  dignitaires  ou  membres  des 
autorités  nalionales  présents  qui  luront  droit 
d'y  assister.  »  {Art.  9.)  —  «  Aux  cérémonies 
religieuseï,  lorsqu'il  y  aura  un  prince  ou  un 
grand  dignitaire,  on  placera  deianl  lui  un 
prie-Dieu  avecun  lapisel  un  carreau.  «{Ib.).. 
—  «  Lorsque,  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses, il  y  aura  impossibilité  absolue  de  p.acer 
dans  le  chœur  de  l'église  la  totalité  des  mem- 
bres des  corps  invités  ,  lesdils  membres  se- 
ront placés  dans  la  nef  et  d.ms  un  ordr;-  ana- 
logue à  celui  des  chefs.  »  [Arl.  10.)— «Néan- 
moins il  sera  réservé,  de  concert  avec  les 
évéciues  ou  les  einés  el  les  autorités  civiles 
et  mililaires,  le  plus  de  stalles  qu'il  sera  pos- 
sible ;  elles  seront  destinées  de  préférence 
aux  (iresidents  et  procureurs  impériaux  des 
cours  ou  tribunaux,  aux  principaux  ollieiers 
de  létal-major  de  la  divisi  'H  et  de  la  place, 
à  l'ollicier  supérieur  de  gendaiine;  ie,  au 
doyen  et  aux  membres  des  conseils  de  pré- 
fecjurc.  » 

Le  chœur  de  nos  églises,  qui  est  toujours 
à  l'une  des  exlrénilîés  de  l'éliiice,  y  est  pris 
pour  le  centre  du  local,  ce  <i'ii  prouve  que 
l'auteur  du  décret  n'avait  pas  l'habitude  des 
lieux,  cl  l'ail  présumer  qu'il  ne  savait  pas 
trop  ce  qu'il  ordonn.iit  eu  décrétanl  qu'on 
placerait  dans  le  chœar,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  impossibilité  absolue,  la  totalité  des  mem- 
bres des  corps  in\iiés. 

H  ne  reste  plus  de  doute  à  cet  égard  lors- 
qu'on le  voit  exiger  que,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  impossibilité  absolue  de  placer  tout  ce 
monae-là  dans  le  chœur,  il  soit  réservé  néan- 
moins beaucoup  plus  de  stalles  qu'il  n'en 
existe,  et  que  les  ecclésiastiques  ou  les  laïques 
remplissant  des  fonctions  ecclésiastiques  en 
soient  au  besoin  dépossédés. 

Le  chœur,  dans  nos  églises,  esl  la  partie 
réservée  au  clergé.  Elle  est  ordinairement 
suffisante  pour  le  contenir,  et  rarement  as- 
sez spacieuse  pour  qu'on  puisse  y  ada)eitre 
les  corps  constitués  sans  emjiêcher  l'accom- 
pl.s>emenl  des  cérémonies  relij;ieuses. 

Un  autre  inconvénient  plus  grave,  c'est 
que  l'admission  dans  le  chœur  à  côté  ou  en 
face  de  l'autel,  au  milieu  du  clergé  eliics  ol'- 
liei  ints,  d'hoiiiine-.  de  toute  croyance  el  de 
toutes  religions,  à  qui  personne  ne  peut  im- 
poser silenre  cl  comniander  la  décence,  le 
respect  el  le  m.iintien,  est  un  scandale  que 
l'homme  le  moins  re.igieux  doit  avoir  de  la 
peine  à  supporter. 

L'auteur  du  décret  pouvait  bien  ne  pas 
faire  grande  attention  aux  articles  organi- 
ques 'r7  el  7o  dont  il  changeait  les  disposi- 
tions. On  savait  à  quoi  s'en  tenir  à  l'égard 
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de  ces  fameux  articles.   On  avait  déjà  pris 
l'habitude  de  les  consiiiérer  comme  non  ave- 
nus   chaque  fois  qu'on  se  serait  trouvé  ar- 
rêté pir  eux.  Mais  l'article  12  du  Concordat, 
pacte  fondamental  auquel  il  ne  peut  pas  êire 
porli'  atieinte    sans   détruire    l'orgauisilion 
nouvelle  des  églises  de  France,  porte  :  «  Tou- 
tes les  église'i   méirop  iliiaines,  cathédrales, 
paroissiales  et  autres  non  ali'^nées,  nécessai- 
res au  culte,  seront  remises  à  la  disposition 
de>i  évéques.  »  Par  cet  article,  l'Etat  a  con- 
senti la  cession  des  églises  aux  évéques;  il 
ne  peut   plus   en   disposer   sans    violer  lui- 
même  le  Concordai.  11  l'a  compris,  et  il  est, 
cruyons  -  non-,   revenu  sur  son  décret   du 
2i  messidor  an  XIF,  lorsqu'il  a  statué  d'une 
manière  p;énérale  el  absolue,  dans  le  décret 
constitutif  des  fabriques,   que  le  placement 
des  bancs  ou  chaises  dans  l'éiilise  ne  pour- 
rait être  faii  que  du  consentiment  du  curé  ou 
desservant,  sauf  le  recours  à  l'évéque.  {Décr. 
du  30  déc.  1809,  a.  30.)— Un  curé  peut  donc 
refuser    d'ailmellre  dans    le   chœur    de   son 
église  les  autorités  constituées,  et  s'en  réfé- 
rer à  l'évéque  pour  décider  s'il  a  tort  ou  rai- 
son  d'en    agir  ainsi.   Il  est  autorisé  à  tenir 
cetie  conduite,  non-seulement   par  les   arti- 
cles que   nous   venons  de  citer,  mais  encore 
par  l'article  organique  9  et  les   lois  anté- 
rieures. 

Dans  aucun  cas  les  autorités  constituées 
ne  doivent  élre  placées  dans  le  sancuiaire  , 
qui  est  exclusivement  réservé  aux  officiant». 
Le  ministre  des  cultes  l'a  reconnu  dans  une 
réponse  à  l'archevêque  d'Aix,  qui  lui  avait 
soumis  la  décision  qu'il  avait  prise  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  conlinuât  à  placer  dans  ce 
lieu  les  sièges  destinés  aux  autorités  de  la 
ville.  (Lettre  du  26  juillet  18.36.) 

Le  maire  de  la  commune  a  sa  place  habi- 
tuelle au  banc  de  la  fabrique,  en  sa  qualité 
de  membre  du  conseil,  et  cela  doit  lui  suffire, 
puisque  le  curé  liii-mêm."  n'en  a  pas  de  plus 
honorable  lorsqu'il  quille  sa  stalle  pour  ve- 
nir dans  la  nef  entendre  le  sermon  [Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  21.)  Les  adjoints,  lesconseil- 
1ers  municipaux  et  les  autres  officiers  pu- 
blics ou  membres  de  l'administration  n'ont  à 
raison  de  leur  qualité  la  jouissance  d'aucun 
droit  dans  l'église  quand  ils  y  viennent  comme 
simples  fidèles.  L'abbé  Dieulin  pense  qu'on 
doit  néanmoins  tolérer  la  jouissance  du  banc 
des  autorités  partout  où  sa  suppression,  quoi- 
que légale,  semblerait  devoir  entraîner  des 
inconvénients  et  provoquer  des  irritations 
parmi  les  fonctionnaires  du  lieu,  ajoutant 
«  qu'il  vaut  mieux  renoncer  à  un  modique 
avantage  que  de  jeter  les  autorités  dans  une 
ligne  d'opposition  contre  le  curé  et  les  fabri- 
ciens.  »  {Pag.  111,  note.) 

S'il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  suppression 
de  la  jouissance  indue  d'un  banc  dans  l'église 
puisse  mettre  le  'lésordrc  dans  la  paroisse,  il 
vaut  certainement  mieux  fermer  les  jeux  et 
tolérer  l'abus  que  d'user  de  son  droit  pour 
le  retrancher;  mais  il  est  rare  que  lorsque 
les  choses  sont  bien  conduites  et  sans  pas- 
sion, il  y  ait  des  suites  fâcheuses  à  craindre. 

L'essentiel  ici  est  d'établir  son  droit  de  ma- 


nière qu'on  ne  puisse  pas  le  révoquer  en 
doute,  et  de  procéder  ensuite  avec  prudence 
et  lenteur,  montrant  du  reste  des  dispositions 
conciliantes,  et  motivant  sa  conduite  sur  l'in- 
térêt réel  de  la  fabrique.  —  Le  curé  doit  tou- 
jours se  tenir  à  l'écart  quand  il  y  a  discus- 
sion entre  la  fabrique  et  les  paroissiens. 

En  réservant  aux  autorites  civiles  et  mili- 
taires une  place  distinguée,  la  loi  a  voulu 
qu'elles  fussent  convenablement  reçues  et 
commodément  placées.  Nous  pensons  comme 
le  ministre  que  la  fabrique  doit  leur  fournir 
des  sièges  el  procurer  des  fauteuils  à  ceux 
qui  y  ont  droit  lorsqu'elle  le  peut.  Koy.  Au- 
torités CIVILES  ET  MILITAIRES. 

6°  Du  banc  de  l'œuvre. 

Le  banc  de  l'œuvre  est,  comme  nous  ve- 
nons Je  le  dire,  celui  qui  sert  spécialement  à 
la  fabrique.  Personne  autre  que  les  fabri- 
ciens  n'a  le  droit  de  s'y  placer.  C'est  un  banc 
d'honneur.  Il  occupe  aujourd'hui  la  première 
place  dans  l'église,  et  se  trouve  être  le  seul 
qui  soit  privilégié.  —  On  doit,  autant  que 
faire  se  peut,  le  mettre  devant  la  chaire,  aâa 
que  les  membres  de  la  fabrique  soient  à  por- 
tée de  bien  entendre  le  prédicateur.  {Décret 
imp.,  30  déc.  1809,  a.  21.) 

il  y  a  à  cela  un  autre  avantage:  c'est  que, 
lorsqu'il  est  placé  ainsi,  les  fabriciins  ont 
naturelleiient  tout  le  vaisseau  de  l'église 
sous  leurs  yeux,  et  peuvent  mieux  juger  de 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  l'intérêt  des  fi- 
dèles et  du  service  pour  la  disposition  dos 
chaises  et  des  autres  bancs. 

Le  curé  ou  desservant  doit  y  avoir  la  pre- 
mière place  quand  il  s'y  trouve  durant  une 
cérémonie  religieuse,  sans  avoir  égard  à  la 
qu.ilité  de  président  du  bureau  ou  du  con- 
seil. (Art.  21.) 

Il  en  serait  autrement  si,  comme  cela  était 
autrefois  en  usage  dans  certaines  paroisses, 
le  conseil  de  fabrique  ou  de  marguillerie  s'y 
réunissait.  La  première  place  reviendrait 
alors  de  droit  au  président.  Le  curé  se  met- 
trait immédiatement  à  côté  de  lui,  à  droite. 
{Ib.,  a.  4.) 

Le  banc  de  l'œuvre  appartient  à  la  fabri- 
que, et  fait  partie  du  mottilier  de  régli»e. 
Nous  venons  de  dire  que  le  maire  y  avait, 
romme  membre  de  la  fabri'jue,  sa  place  lia- 
biluelle,  lorsqu'il  ne  vient  pointa  l'église  eu 
qualité  de  magistrat  et  en  costume.  Il  s'y  met 
le  premier  à  la  giuche  du  présidi-nt.  {Ib.)  — 
«On  trouvedans  chaque  église,  dit  Puibusqnc, 
dans  son  Dictionnaire  municipal,  ce  qu'on 
appelle  le  banc  de  l'œuvre,  sur  lequel  se 
placent  d'ordinaire  les  autorités,  les  marguil- 
iiers  et  même  des  personnes  notables,  au 
nombre  tte$(iuelles  les  membres  du  bureau 
de  bienfaisince  se  trouvent  d'autant  plus  na- 
turellement qu'ils  ont  le  droit  de  quêter  à 
l'église  pendant  les  offices.  » 

Cet  auteur  suppose  que  dans  ce  banc  est 
ordinairement  la  place  des  autorités,  et  qu'il 
est  convenable  qu'on  y  reçoive  les  membres 
du  conseil  de  bienfaisance.  Nous  n'avons 
pas  voulu  laisser  passer  cette  erreur  sans  la 
relever.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  na 
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pas  permettre  à  des  personnes  étraniïères  do 
se  mettre  habitucllenienl  nu  b;inf  do  l'œuvre, 
que  le»  membies  de  In  fîibrique  sont  pre-i(|iie 
partout  en  nombre  suUisaiil  i)()iir  l'occuper 
enlièrcriieiil. —  Le  bannie  rn-iivrc  fait,  par  sa 
destination,  corps  avec  l'édifice,  cl  en  est 
partie  intégrante.  On  ne  peut  changer  le  ca- 
rartcVe  de  celui  des  cathédrales  sans  l'appro- 
bation du  Diinistrcdcs  cultes.  {lnstr.,2a  juill. 
1848.) 

7*  Banc  de  celui  gui  a  bAli  entièrement 
l'écjHse. 

Celui  qui  bâtit  entièrement  une  église  à 
ses  frais  peut  y  retenir  la  propriélé  d'un 
banc  uu  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  l'araille, 
tant  qu'elle  existera.  (Décret  iinp.  du  30  déc. 
1809.  a.  '72.)  Si  plusieurs  personnes  se  réu- 
nissenl  ]iour  bâtir  une  église  à  frais  com- 
muns, aucune  d'elles  ne  l'ayant  bâtie  enliè- 
rement,  ne  pourra  y  retenir  la  propi  iéié  d'un 
banc  ;  mais  elles  pouriont  obtenir  la  même 
concession  à  litre  de  donateurs  ou  bienfai- 
teurs de  cette  église.  (76.  et  lettre  du  min. 
des  aff.  eccl.,^  juin  l8-2o.) 

La  concessi(<n  l'aile  à  celui  qui  a  bâti  en- 
lièrement  l'église  à  ses  frais  est  un  Iribut  de 
reconnaissance  quel  Elal  acquitte  envers  lui, 
en  lui  accordant  le  droit  de  retenir  un  banc 
pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  existera. 
C'est  une  réserve  que  la  loi  a  faite  pour  lui, 
uneespèce  du  servitiideimposée  en  sa  faveur. 
Comme  il  n'y  a  pas  de  terni  '  passe  lequel  il 
ne  suit  plu<  admis  à  faire  viiloir  ce  droit,  on 
peut  su|iposer  qu'il  n'y  a  pas  renoncé  tant 
q.'ie  la  renonciation  n'a  pas  été  expressément 
faiie,  et  y  aurail-il  renoncé,  que  safam.lleau- 
rail  quelques  raisons  de  réclamer  pour  elle- 
même,  après  sa  mort,  la  jouissance  d'un  pri- 
<  ilége  acquis  aux  dépens  de  la  succession 
quMle  était  .'ippdéo  à  recueillir. 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qne 
la  famille'  de  celui  qui  a  bâti  entièrement  une 
église  peut  tédanier  la  propriélé  d'un  b.inc, 
lors  même  que  celle  construction  serait  an- 
térieure au  décret  du  30  décembre  1809 
(1'^  févr.  1809).  Jown.  des  Fabr.,  t.  I,  p.  56, 
note. 

Celle  décision  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence ancienne,  et  nous  paraît  d'ailleurs 
très-raisonnable. 

Autre  ch()se  serait  si  la  construction  de  l'é- 
plise  avait  été  faite  par  souscription  ^ol  m- 
taire,  aux  frais  de  lou-.  les  habitants,  .\ucun 
d'i  ux  en  ce  cas  ne  pourrait  réclamer  la  jouis- 
sance gratuite  d'un  banc,  la  fabrique  ne  de- 
vant pas  ère  entièrement  privée  de  celle  par- 
tie de  ses  revenus,  et  li  cotisation  des  fidèles 
en  ce  cas  étant  moins  un  don  qu'une  coniri- 
bulion.  C'est  en  ce  sens  que  l-  ministre  a  dé- 
cidé la  question  (2S  juin  182o). 

Le  restaurateur  d'une  ef^lise,  c'est-à-dire 
celui  qui  la  tait  réparer  ou  reconstruire  en 
partie  à  ses  frais,  est  on  simple  bienfaiteur. 
11  peut  en  réclamer  les  droits,  mais  il  ne  peut 
pas  en  réclamer  d'autres. 

La  faculté  de  retenir  la  propriélé  d'un 
banc  suppose  que  les  bancs  sont  placés,  ou 
que  leur  placement  est  déjà  arrêté.  Elle  laisse 


la  liberté  de  choisir  le  banc  qu'on  désire  pos- 
séder, mais  non  pas  celle  de  le  mclire  où  l'on 
veut,  ainsi  que  l'ont  cru  t^arré  N*  281)  et 
l'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité  des 
fabriques.  {Pag.  115.) 

Le  conseil  d'Elat,  dans  un  avis  du  Ifi  mai 
1809,  dit  que  le  seul  fondateur  du  temple  aie 
dmil  (le  se  réserver  nn  emplacement  dans  le 
clneur.  (Lepagc,  p.  403.) 

De  ce  que  la  propriélé  du  banc  ne  peut 
être  retenue  par  celui  qui  a  bâti  entièrement 
l'église,  que  pour  lui  et  pour  sa  famille,  tant 
qu'elle  existera,  il  s'ensuit  non-seulement 
que  la  famille  cessant  d'exister,  le  privilège 
ccs-ee  et  la  propriété  vient  à  la  fabrique, 
mais  encore  que  le  privilège  est  personnel  et 
ne  peut  être  cédé.  [Arrêté  du  min.  des  cul- 
tes, 21  or  t.  1831.) 

C'est  du  reste  ce  qu'on  pensait  des  conces- 
sions anciennes.  Ceux  à  qui  elles  avaient  été 
faites,  ou  accordées,  ou  reconnues,  n  ■  pou- 
vaient transmettre  leurs  droits  à  un  autre: 
car,  dit  Liiyseau,  non  est  prœdialis  servitus  : 
imo  ntfdiis  usus  qui  locari  non  potest.  (§  1", 
inst.  de  Usu  et  hab.) 

La  loi  qui  réserve  la  propriélé  d'un  banc 
à  Celui  qui  a  bâti  cntièreuient  une  église  ne 
spécifiant  rien  à  cet  égard,  on  doit  tenir  pour 
certain  que,  de  même  qu'un  étranger  à  la 
paroi>.se  pourr.iit  se  réserver  ce  droit,  de 
même  celui  q-ji  quitte  la  paroisse  ne  le  perd 
pas. 

Si  celui  qui  a  bâti  l'église,  oa  l'un  de  ses 
successeurs,  venait  à  renoncer  à  la  religion 
catholique,  le  droit  de  banc  serait  suspendu 
par  rapport  à  lui  seulement. 

La  loi  ne  lui  accordant  le  privilège  de  re- 
tenir un  b;inc  que  pour  lui  et  pour  sa  fa- 
mille, il  ne  peut  pas  le  retenir  pour  lui  et  ses 
ayants-cause,  cela  est  évident.  Le  c  mité  de 
l'intérieur  a  été  d'a\is  que  cette  clause  ne 
pouvait  pas  être  approuvée.  (.4e.  du  24  nov. 
1838.)  Nous  pensons  qu'elle  serait  nulle  et 
de  nul  efl'et. 

Le  mot  famille  ne  peut  pas  être  pris  dans 
son  acception  la  plus  large. Nous  pensons  que 
la  famille  du  concessionnaire  ne  doit  com- 
prendre de  son  vivant  que  ses  ascendants, 
ses  descendants  et  ses  frères  ou  sœurs,  et 
après  sa  mort,  ses  descendants  en  ligne  di- 
recte et  masculine.  Voy.  Famille. 

8°  Banc  des  donateurs  ou  bienfaiteurs. 

Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église 
peut  obtenir  la  concession  d'un  b.n  aux 
mêmes  conditions  que  «elui  par  qui  l'église 
a  été  entièrement  bâtie  (Décr.  du  30  déc. 
1809,  a.  72),  c'est-à-dire  pour  lui  et  sa  fa- 
mille, tant  qu'elle  existera.— Il  s'agit  ici  du 
donateur  d'une  église,  cas  qui  devait  se  pré- 
senter et  s'est  en  effet  présenlé  fréquem- 
ment depuis  le  Concordat.  Celui  qui  ne  fait 
qu'un  simple  don  à  l'église  en  est  simplement 
bienfaiteur.  Nous  croyons  que  Lepago  (Pag, 
401)  cl  les  autres  jurisconsultes  qui  ont  au- 
trement compris  le  sens  de  cet  article  ont 
fait  une  erreur. 

Le  bienfaiteur,  à  quelque  titi  e  ijue  ce  soit, 
peut  demander  la  jouissance  d'un  liane  pour 
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lui  et  pour  sa  Tamille,  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809  lui  accorde  ce  droit  ;  mais  il  ne  lui 
accorde  pas  la  jouissance  du  banc,  ainsi  que 
l'a  dil,paf  erreur  sans  doute, le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  dans  une  lettre  du 
28  juin  1823. 

Sa  demande  ne  doit  être  prise  en  considé- 
ration quaulant  que  le  bienfait  serait  en 
rapport  avec  la  faveur  sollicitée.  (Dérr.  min., 
sept.  1811,  16  jtt7iv.  1813.)  Celui  qui  dans 
la  plus  petite  église  de  cawpagne  ne  consti- 
tuerait pas,  soit  en  rentes,  soit  en  fonds,  un 
revenu  de  50  fr.  au  moins  pour  le  cas  de 
concession  pour  la  famille,  ou  de  2.Ï  fr.  au 
moins  pour  celui  de  la  concession  à  deux 
époux  seulement ,  ne  doit  pas  être  réputé 
bienfaiteur,  et  comme  tel  avoir  droit  à  la 
concession.  Dans  une  ville  de  30,000  âmes, 
il  faut  au  moins  constituer  une  rente  de  200 
fr.  (Décis.  min.,  1812,  17    fév.  1813.) 

La  jouissance  doit  être  le  résultat  d'une 
concession  expresse. 

Aucune  concession  perpétuelle  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  familles  n'est  permise.  La 
fabrique  ne  peut  faire  que  des  concessions 
à  terme,  et  les  termes  les  plus  longs  sont  la 
vie  du  concessionnaire  ou  la  duréi^  de  sa  fa- 
mille, ce  qui  ne  constitue  qu'une  durée  limi- 
tée. {Décr.  du  30  rléc.  1809,  a.  08.) 

L'approbation  du  ministre  est  requise. 
«  Le  ministre,  dit  l'abbé  Diculin,  approuve 
par  un  arrêté  les  concessions  perpétuelles  en 
faveur  des  fondateurs  partiels.  »  {l'ng.  113.) 
Un  arrêté  de  ce  genre  a  été  pris  le  8  octobre 
1821. 

Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  le 
ministre  soit  tenu  de  donner  à  son  approba- 
tion la  forme  d'uu  arrêté.  Nousvenonsdedire 
qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  des  conces- 
sions perpétuelles.  Nous  sommes  obligés  d'a- 
jouter que  le  décret  du  30  décembre  1809  ne 
reconnaît  pas  de  fondateurs. 

L'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité 
des  fabriques,  qui  partage  ces  erreurs,  en 
ajoute  une  nouvelle,  en  disant  que  pour  ob- 
tenir ces  sortes  de  concessions  on  a  besoin 
d'une  autorisation  du  ministre  des  cultes,  ac- 
cordée sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  et 
approuvée  p.ir  l'évêque.  Une  autorisation 
que  le  ministre  accorderait  sur  l'avis  d'un 
conseil  de  fabrique  et  soumettrait  à  l'appro- 
bation d'un  évêque  serait  quelque  chose  de 
fort  étrauïie  dans  le  temps  où  nous  vivons. 

Si  nous  relevons  ces  erreurs,  ce  n'est  pas 
pour  le  plaisir  de  trouver  en  l'él'aut  des  hom- 
mes de  mérite,  <|ui  ont  droi!  à  notre  estime, 
et  que  nous  estimons.  CvHa  critique  est  né- 
cessaire pour  empêcher  ceux  qui  les  suivent 
de  s'engager  d.ins  une  fausse  voie  et  pour 
fournir  aux  lecteurs  des  renseignements  que 
nous  aurions  été  obligés  de  leur  donner  sous 
une  autre  forme. 

«  D'après  l'ancienne  jurisprudence,  écri- 
vait le  ministre  dans  le  courant  di>  l'an  XI 
(20  pluv.,  15  févr.  1803),  le  droit  du  dona- 
teur finissait  à  sa  mort,  à  moins  qu'il  n'eût 
été  stipulé  qu'il  finirait  plus  tôt  ;  jamais  il 
ne  pouvait  s'étendre  au  delà  de  la  vie,  à 
moins  que  sa  famille,  ses  bériiiers  ou  ayants 


cause  ne  fissent  un  nouveau  don,  accepté 
dans  les  mêmes  formes.  Il  n'y  avait  d'excep- 
tion que  pour  les  fondateurs  proprement  dits, 
c'est-à-dire  pour  les  personnes  qui  avaient 
provoqué  l'établissetnent  de  l'église  et  pour- 
vu à  sa  dotation.  »  C'est  en  effet  ce  qu'on  voit 
par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  du  2 
avril  1737,  a.  33  ;  du  20  décembre  1749,  a.  32, 
et  autres  portant  règlement  pour  les  fabri- 
ques. 

11  faut  donc  aujourd'hui  être  extrêmement 
sobre  de  ces  sortes  de  concessions  qui  grè- 
vent la  fabrique  d'une  servitude  et  doivent 
la  priver  pendant  longtemps  d'un  revenu 
dont  elle  peut  avoir  besoin. 

L'article  relatif  à  ces  sortes  de  concessions 
porte  :  «  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une 
église  pourra  obtenir  la  même  concession 
(que  celui  qui  l'aura  bâiie  entièrement)  sur 
l'avis  du  conseil  de  fibrique  approuvé  par 
l'évêque  et  par  le  ministre  des  eultes.  (Décr. 
du  30  déc.  1809,  a.  72.)  Il  comprend  dans  sa 
généralité  les  donateurs  et  bienfaiteurs 
tout  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  fait 
des  dons;  ceux  qui  donnent  peu  comme 
ceux  qui  donnent  beaucoup.  Or  l'article  910 
du  Code  civil  veut  que  les  dispositions  entre- 
vifs ou  par  testament,  au  profit  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  n'aient  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une 
ordonnance  royale.  D'un  autre  côté,  l'article 
71  de  ce  même  décret  du  30  décembre  1809 
réserve  au  chef  de  l'Etal  l'autorisation  des 
concessions  de  bancs  pour  iinineubles  et 
celles  pour  une  valeur  mobilière  qui  s'élève 
à  la  même  quotiié  que  celle  pour  laquelle 
les  communes  et  les  hospices  sont  obligés  de 
l'obtenir. 

Il  suit  naturellement  de  là  que  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Elat  devrait  être  habituelle- 
ment requise  pour  ces  sortes  de  concessions  ; 
elle  n'est  cependant  pas  mentionnée,  et  quoi- 
que l'article  soit  conçu  de  manière  à  laisser 
dans  l'incerlilude,  nous  croyons  néanmoins 
que  l'intention  du  rédacteur  a  été  de  ne  sou- 
mettre ces  sortes  de  concessions  qu'à  la  déli- 
bération du  conseil  de  fabrique,  à  l'appruba- 
liou  de  l'évêque  et  à  celle  du  ministre  des 
cultes. 

Mais,  comme  il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
d'abroger  la  disposition  de  l'article  du  Code 
civil  dont  l'exécution,  par  rapport  aux  con- 
cessions des  bancs  d'église,  est  réglée  par 
l'ariicle  71  du  décret  de  1809  déjà  cité,  et 
qu'une  concession  de  la  n.iture  de  celle- 
ci  ne  doit  être  ;iccordée  que  pour  un  don 
d'une  valeur  considérable  et  telle  que  celle 
de  l'église  même,  l'autorisation  tl'accepler  la 
donation  sera  indispensable.  <'tla  conces^iua 
du  banc  ne  pourra  être  l'aile  par  la  fabrique 
et  approuvée  soit  par  l'évêque,  soit  par  le 
[irélet,  ([u'aulant  que  le  don  aura  été  ou 
pourra  être  légalement  accepté.  —  La  jouis- 
sance du  banc,  dans  ce  cas,  ne  résultant  pas 
d'un  droit  de  propriété  réservée,  mais  étant 
une  simple  concession,  doit  se  perdre  quand 
1  individu  ou  sa  famille  ({uitienl  la   paroisse. 

En  1809,  l'administralion  avait  préparc  un 
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tarif  dps  bionfails  qui  dev.iienl  donner  droil 
;'i  Lt  (Icnuinde  d'une  concossion  de  bancs.  Il 
n'a  pas  été  publié.  I,a  seule  chose  qui  ait  élé 
ilécidéc,  c'est  nue  les  bienfaits  antérieurs 
au  décret  du  30  décembre  180!)  nélaieiil  pas 
un  titre  val^iMe.  (I)écis.  iwn.  du  23  mai  181.'$ 
et  30  sept.  1818.)  La  fabrique,  en  faisant  ces 
sortes  lie  concessions,  doit  avoir  soin  de  leur 
assigner  une  place  dans  laquelle  le  banc  ne 
gêne  point  l'exercice  du  culte,  déterminer 
avec  exactitude  sa  longueur,  sa  largeur  et 
sa  forme,  et  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
chargé  de  sculptures  ou  décorations  incon- 
venantes. 

Un  arrête  du  ministre  de  l'intérieur  por- 
tant autorisation  de  concéder  un  banc  el  une 
tribune,  met  l'entretien  à  la  ciiarge  du  con- 
cessionnaire, et  déclare  que  le  banc  et  la 
tribune  resteront  à  la  fabrique,  s'il  cesse  de 
résider  pendant  dix  ans  sans  manifester  l'in- 
tention lie  conserver  la  jouissance  des  objets 
concédés.  {Arr.,  8uct.  1821.)  Un  autre  arrêté 
de  ce  genre,  eu  date  du  2.)  mars  1822,  porte 
de  plus  que  le  concessionnaire  sera  obligé 
d'entretenir  et  de  réparer  le  banc. 

9°  Des  bancs  non  privilèges. 

Les  bancs  non  privilégiés  sont  de  deux  es- 
pèces :  les  uns  ont  été  construits  aux  frais 
de  la  fabrique  et  lui  appartiennent,  cela  est 
incontestable  ;  les  autres  ont  é>é  construits 
aux  frais  de  ceux  qui  en  jouissent,  ils  de- 
viennent la  propriété  de  la  fabrique.  C'est, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'opinion 
commune  et  celle  qui  nous  paraît  la  plus 
raisonnable. 

La  jouissance  de  ces  bancs  ne  peut  jamais 
être  accordée  pour  un  terme  plus  long  que 
la  vie  du  concessionnaire.  (Ib.,  a.  68,  conseil 
d'Etat.,  avis  du  '*juin  1809.) 

Elle  doit  être  à  titre  onéreux  là  où  la 
fabrique  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour 
subvenir  aux  frais  du  culte;  car  c'est  là 
une  des  ressources  dont  le  gouvernement 
lui  a  permis  de  se  servir  (7^.,  a.  36), 
el  la  commune  pourrait  refuser  de  venir 
à  son  aide  si  elle  ne  faisait  pas  usage  de 
ce  moyen  d'accroître  ses  revenus.  (Art. 
93.) 

Les  bancs  peuvent  être  concédés  ou  pour 
une  prestation  annuelle,  ou  pour  un  capital 
une  fois  payé,  ou  pour  un  immeuble.  lù.,  a. 
68.  )  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  une 
valeur  mobilière  s'élevant  au  taux  de  celles 
que  les  communes  et  les  hospices  ne  peu- 
vent accepter  qu'avec  l'autorisation  du  roi, 
cette  autorisation  sera  nécessaire,  et  il  f  ludra 
l'obtenir  avant  de  passer  outre.  (76.,  71.) 
Elle  est  toujours  nécessaire,  et  doit  toujours 
être  préalablement  obienue  quand  la  con- 
cessionestfailepour  ua  immeuble,  (/ô.)— La 
concession,  dans  tous  les  cas.  est  faite  par  le 
conseil  de  fabrique,  dont  la  délibération 
forme  bail  et  tient  lieu  de  contrat. 

Ceux  qui  disent  que  la  possession  d'un 
banc  s'acquiert  par  une  concession  ou  lo- 
cation faite  par  le  bureau  «veé  l'autoriïation 


ou  du  conseil  de  la  fabrique,  ou  du  prérel, 
ou  du  chef  de  l'Elat,  selon  les  circonstances, 
sont  dans  l'erreur.  Nous  croyons  que,  hors 
le  cas  dans  lequel  la  concession  est  faite  ou 
reconnue  aux  bienfaiteurs  de  l'église  pour 
eux  et  leur  famille,  tant  qu'elle  existera, 
c'est  la  jouissance  et  non  la  possession  da 
banc  que  la  liibri()uo  accorde.  Miis,  quoi 
qu'il  en  soit,  le  bureau  des  marguilliers  no 
peut  jamais  faire  lui-même  une  concession 
de  bancs  :1e  décret  du  .30  décembre  1809 
{Art.  69,  70  et  71)  ne  le  lui  permet  pas.  11  est 
simplement  chargé  de  recevoir  les  soumis- 
sions, de  les  publier  et  de  faire  connaître  au 
conseil  celles  qui  ont  été  faites.  L'article 
sur  lequel  l'un  de  ces  auteurs  a  motivé 
son  opinion  n'a  rapport  qu'à  la  mise  ea 
ferme  ou  à  la  régie  de  l'entreprise  des 
bancs. 

L'autorisation  du  chef  de  l'Etat  est,  dans 
les  cas  que  nous  avons  spécifiés,  un  préli- 
minaire indispensable  ;  mais  elle  porte  uni- 
quement sur  l'acceptation  des  soumissions 
et  non  sur  la  concession  que  la  fabrique  fait 
en  vertu  de  ses  droits  naturels,  sans  jamais 
avoir  besoin  d'une  autorisation  particulière. 

L'autorisation  du  préfet  n'interviendrait 
qu'au  même  titre  et  n'aurait  pas  d'autre  ca- 
ractère dans  les  concessions  de  bancs,  si  elle 
était  requise;  mais  elle  ne  l'est  pas.  «  Oans 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mobilière, 
porte  l'article  71  du  décret  de  18)9.  notre  au- 
torisation sera  nécessaire,  lorsqu'tUe  s'élè- 
vera à  la  même  quotité  pour  liquelle  les 
communes  et  les  hospices  sont  obligés  de  l'ob- 
tenir. » 

Les  baux  des  biens  appartenant  à  des  éta- 
blissements publics  sont  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers.  {Code  civ.,  a.  1712.) 

Le  règlement  qui  concerne  le, bail  des 
bancs  est  dans  le  décret  du  .30  décembre 
1809  ;  il  faut  le  suivre  et  ne  pas  s'en  écarter, 
ni  pour  une  chose  ni  pour  une  autre.  Ainsi 
une  concession  verb;ilo  ne  serait  pas  plus 
valable  qu'une  concession  non  délibérée  ou 
accordée  par  tout  autre  que  par  le  conseil 
de  fabrique. —Il  résulte  de  laque  celui  qui  ne 
présente  pas  une  délibération  écrite  du  con- 
seil de  fabrique  n'a  aucun  litre  à  faire  valoir 
pour  conserver  la  jouissance  du  banc  qu'il 
occupe.  «  Il  fut  jugé,  dit  Lapeyrère,  plai- 
dants Paulte  et  Eiraud  ,  qu'en  matière  de 
banc  et  de  sépulture,  la  longue  possession 
sans  titre  était  nulle.  »  (  Décis.,  n'  i2.  )  La 
jurisprudence  ne  peut  pas  être  différente  au- 
jourd'hui, les  principes  de  droit  étant  restés 
les  mêmes  par  rapport  à  celte  matière. 

Si  le  décret  du  30  décembre  1809  veut  que 
chacun  puisse  avoir  dans  l'église  le  banc  qui 
lui  paraît  être  à  sa  bienséance,  et  fait  un 
devoir  à  la  fabrique  de  le  lui  livrer  si  les  of- 
fres qu'il  fait  ne  sont  pas  couvertes  par  des 
offres  plus  avantageuses,  il  n'accorde  à  per- 
sonne le  droit  d'exiger  qu'on  établisse  des 
bancs  quand  il  n'en  existe  pas,  ou  qu'on 
augmente  le  nombrede  ceux  qui  existent,  ou 
qu'on  lui  permette  d'occuper  gratuitement 
ceux  qui  ne  sont  pas  loués.  —  La  fabrique 
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fait  à  cet  égarJ  ce  qu'elle  pense  élre  !e  plus 
convenable.  Elle  reçoit  les  avis  qu'on  lui 
donne  et  en  profite  s'ils  seul  bons,  mais  elle 
ne  prend  les  ordres  de  personne. 

A  pari  le  sanctuaire  dans  lequel  les  prêtres 
seuls  peuvent  se  placer,  toute'  les  parties  de 
l'église  non  utilisées  peuvent  être  lou6e<  par 
la  fabrique  avee  le  consenlemenl  du  curé. 
Ceci  résulte  de  l'uvifre  ancien  et  du  silence 
du  décret  du  30  déeeiubi  e  l'"09,  qui,  ayant  eu 
occasion  de  s'expliquer  à  ce  sujet  dans  les 
articles  30  el.6S,  u'.i  dit  mot.  — il  existe  ce- 
pendant un  avis  du  conseil  d'Flat,  conDrmé 
le  16  mai  1809,  qui  refuse  d'autoriser  l'ac- 
ceptation d'un  don  fait  à  une  fabrique  suus 
la  condition  d'avoir  la  jouissance  d'un  banc 
dans  le  eliœur,  et  donnant  pour  motif  qu'un 
donateur  ne  peut  obtenir  un  banc  que  dans 
l'église.  (Lepage,  p.  103.) 

Les  bancs  non  concédés  appartiennent  pro- 
TÏsoirement  au  premier  occupant,  à  la  charge 
néanmoins  de  payer  la  rétribution  fixée  par 
délibération  de  la  fabri(]ue  si  elle  est  de- 
mandée. Cire.  min.  du  7  frim.  an  X  (28  nov. 
1801). 

10°  Nature  et  durée  des  concessions. 

La  concession  de  bancs  dans  les  églises  se 
réduit  en  définitive  à  une  simple  permission 
d'user.  —  La  fabrique  ne  peut  aliéner  ni  les 
bancs  ni  les  pinces.  Ces  choses-là  ne  lui  ap- 
partiennent pas.  Klle  dispose  seulement  du 
droit  d'en  affecter  la  jouissance  à  un  fiJèle 
•lans  l'intérêt  de  tous  les  autres.  D'où  il  ré- 
sulte que  ces  sortes  de  concessions  sont  per- 
sonnelles de  leur  nature. 

Loyseau  le  comprenait  fort  bien,  lorsqu'il 
disait  :  «  Or,  cette  coneession  de  banc  faite 
en  termes  ordinaires  n'est  pas  une  propriété 
(qui  ne  peut  être  d'une  chose  sacrée)  :  ains 
c'est  un  simple  usage  et  habitation,  de  sorte 
qu'elle  n'est  qu'à  vie,  ores  mesmes  qu'il  soit 
porté  par  icelle  qui  c'est  à  perpétuité.  »  (Tr. 
des  seign.,  cli.  11,  ii°  G9.) —  Plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  ont  reconnu  celte 
Jurispruilenee.  (1"  févr.  18:25.)  —  «  Les  droits 
d'usage  et  d  habitation  se  règlent  par  le  litre 
qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  se-,  dis- 
positions, plus  ou  moins  d'étendue.  »  {Code 
civ.,  a.  G28.)  —  «  Celui  qui  a  l'usage  des 
fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant 
qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille.  »  {Art.  G30.)  —  «  Le  droit  d'ha- 
bitation se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitatloD  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
concédé,  et  de  sa  famille.  »  {Art.  633.)  — 
«  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit 
à  un  autre.  »  (.4rf.  631.)  —  «  Le  simple  usage 
ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut 
être,  com.nela  chose  elle-même,  l'objet  du 
contrat.  »  {Art.  1127.) 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  d'usage 
soient  modifiés  par  la  eoncession  privilégiée 
qui  en  est  faite  à  prix  d'argent.  Un  des  de- 
voirs du  preneur  est  d'u  er  de  la  chose  sui- 
Tant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par 
le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les 
circonslances ,  à  défaut  de  convention.  (Code 
civ.,  a.  1728.) 


L'application  de  ces  principes  du  Code  ci- 
vil à  la  concession  des  b  :ncs  et  places  dans 
les  églises  se  fait  d'elle-même  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  indiquée.  Nous  nous  contenterons 
d'en  faire  remarquer  la  justesse.  Si  le  con- 
cessionnaire de  plusieurs  places  dans  l'église 
pouvait  avoir  le  droit  de  conserver  celles 
dont  il  n'a  pas  besoin,  il  en  résulterait  que, 
dans  une  église  déjà  trop  petite  pour  conte- 
nir les  paroissiens,  et  où  la  fabrique  n'a  pas 
le  droit  de  disi>oser  des  places  à  leur  préju- 
dice (Décret  du  30  dt'c.  1809,  a.  05) ,  il  y  au- 
rait des  places  qui  resteraient  inoccupées. — 
Si  le  concessionnaire  d'un  banc  pouvait 
céder  ou  louei  son  droit,  il  jouirait  d'un 
privilège  que  le  dé  ret  du  30  décembre  1809 
n'a  pas  voulu  accorder  au  bureau  des  mar- 
guilliers  (Art.  GG) ,  et ,  contmirenient  à  la 
discip  ine  de  l'Eglise,  il  pourrait,  au  scan- 
d;ile  de^  fidèles  et  au  détriment  de  la  religion, 
introduire  dans  le  lieu  saint  et  y  placer  dans 
l'endroit  peut-être  le  plus  apparent  celui  à 
qui  l'autorité  ecclésiastique  en  aurait  inter- 
dit l'en'rée. 

M.  Dalioz  se  méprend  évidemment  lors- 
qu'il dit  que  le  fondateur  qui  a  changé  de  re- 
ligion pourrait  céder  son  banc  à  un  catholi- 
que. {Rt-c.  alph.,  t.  VIII,  IX,  n»  21.)  Les  droits 
de  celui  qui  a  bâti  entièrement  une  église 
(car  c'est  lui  que  M.  Dalioz  et  quelques  au- 
tres jurisconsultes  appelli  nt  assez  impropre- 
ment fondateur)  ne  diflèrenl  pas  de  ceux  de 
l'usager  :  ils  sont  personnel-  el  faits  pour  la 
personne  el  pour  la  durée  du  temps  qu'elle 
peut  en  jouir. 

Le  catholique  qui  abjure  la  foi  renonce  vo- 
lontairement à  son  église  et  à  tous  les  droits 
et  privilèges  qu'il  leuail  d'elle. 

11  suffit  d'aiileurs  de  relire  le  décret  du  30 
décembri^  1809  pour  se  convaincre  que  les 
droits  de  jouissame  accordés  aux  conces- 
sionnaires des  lianes  sont  i  .transmissibles. 
—  La  position  la  plus  favorable,  celle  à  la- 
quelle il  est  le  plus  accordé,  c'est  celle  du 
fidèle  qui  a  fait  bâtir  entièrement  l'église  à 
ses  frais.  L'article  72  porte  qu'il  pourra  re- 
tenir la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  cha- 
pelle pour  lui  el  sa  famille,  tant  qu'elle  exis- 
tera.' 

Si  l'on  fait  attention  que  le  droit  de  jouis- 
sance est  restreint  à  lui  cl  à  sa  famille  ,  qu'il 
doit  s'éteindre  avec  elle  .  on  verra  qui-  le  mol 
projirieté  est  ici  mul  employé,  el  qu'il  n'a 
été  permis  à  cet  honmie  qui  donne  l'église  de 
ne  retenir  autre  chose  que  la  jonissance  d'un 
banc  ,  sans  pouvoir  la  partager  avec  d'autres 
qu'avec  sa  famille,  el  la  transmcllre  à  des 
étrangers. 

L'archevêque  de  Paris  .s'exprimait  forl  mal 
en  disant,  dans  son  règlement  |)Our  les  fa- 
briques de  son  diocèse,   que  le    revenu  de 

chaque  église  serait  formé de  la  vente  ou 

concession  des  bancs 2  thermidor  an  XI 

(21  juillet  1803),  ch.  2,  a.  2.  —  Une  vente 
n'est  pas  une  concession,  el  la  fibriqne  ne 
peut  pas  vendre  les  bancs  et  places  dans  les 
églises. 

Il  avait  réglé  que  les  bancs  seraient  accM- 
dés  pour  la   vie  d'un  ou  deux  acquéreur», 
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jamais  à  pcrpéluilé.  (Ib.,  a.  4.)  — Celle  dlspo- 
siliiiii  n'a  pas  été  conservée  d.tns  le  décret 
du  ;)0  décembre  1H09.  «  Aucune  concession 
«le  lianes  ou  dr  places,  y  est-il  dit,  ne  pourra 
élre  laite,  soit  par  b.iii  pour  une  prestation 
annuelle,  soit  au  prix  d'un  capital  ou  d'un 
immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  long  que 
la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf 
l'exceplion ci-après.  »(Arf.  tiS.)— L'exception 
nous  est  connue,  nous  venons  de  la  men- 
tionner. 

On  fait  de  nos  jours  si  peu  d'attention  aux 
lois,  que  peu  de  personnes  se  sont  aperçues 
que  le  sens  littéral  de  l'arliele  «|ue  nous  ve- 
nons de  citer  serait  qu'aucune  espèce  do 
conce.''Sion  de  bancs  ou  de  place  ne  peut  éiro 
faite,  sauf  celle  qui  serait  faite  aux  bienfai- 
teurs de  lépilise,  ce  qui  est  évidemment  con- 
traire à  la  pensée  du  législateur.  —  L'alté- 
ration du  sens  vient  du  mot  soit  qui  a  été  mis 
une  fois  de  trop.  11  faut  le  supprimer  devant 
ces  mots  :  pour  un  temps,  et  alors  l'article 
dira,  comme  on  a  voulu  le  lui  faire  dire,  que, 
sauf  l'excepliou  mentionnée,  aucune  conces- 
sion ne  peut  élre  faite  pour  un  temps  plus 
long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue. 
—  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  l'article  porte 
pour  in  vie  de  ceux,  ei  non  pas  pour  In  vie  de 
celui.  Le  banc  peut  élre  accordé  à  plusieurs 
personnes  en  même  lemps  pour  leur  vie,  et 
alors  l'usage  ne  prend  Tiu  qu'avec  le  dernier 
des  survivants.  — Dans  aucun  cas  autre  que 
les  deux  dont  nous  avons  déjà  parlé  (§  7  et  8), 
la  concession  ne  peut  être  faite  pour  une  du- 
rée plus  longue  que  la  vie.  C'est  sans  autun 
fondement  et  conirairement  non-seulement 
au  règlement  de  1809,  mais  à  la  jurisprudence 
ancienne,  que  l'abbé  Dieulin  dit  qu'on  peut  la 
faire  à  perpétuité.  (Pag.  88.)  Il  le  reconnaît 
lui-même  bientôt  après. 

La  concession  à  vie  n'est  pas  la  concession 
communément  reçue,  et  celle  qu'il  est  dans 
l'intérêt  de  la  fabrique  de  faire,  et  qui,  par 
conséquent,  doit  ê!re  supposée  avoir  été  faite, 
quand  aucun  terme  n'est  fixé  à  la  jouissance 
par  la  délibération  de  la  fabrique. 

On  ne  devrait  céder  les  bancs  que  pour  un 
an,  excepté  le  cas  où  le  concessionnaire  sti- 
pule expressément  qu'ils  lui  seront  cédés 
pour  un  temps  plus  long.  Par  conséquent, 
toute  concession  indéterminée  doit  être  censée 
annuelle,  à  moins  que  l'usaiJie  reçu  dans  la 
paroisse  ne  fût  de  renouveler  ces  espèces  de 
concessions  tous  les  trois,  quatre  ou  cinq 
ans.  En  ce  cas,  on  devrait  la  présumer  faite 
pour  la  même  période  de  temps. 

Les  fabriques  auraient  tort  de  multiplier 
les  baux  à  vie,  surtout  pour  des  sommes  une 
fois  payées.  Elles  s'exposeraient  à  voir  dimi- 
nuer leurs  ressources.  Il  sera  toujours  plus 
avantageux  pour  elles,  ainsi  qu'en  ont  fait  la 
remarque  l'auteur  du  Manuel  des  fabriques 
[Pag.  81)et  l'abbé  Dieulin(7^a5.  m),de  louer 
les  bancs  pour  des  termes  de  courte  durée. 

Une  concession  à  terme  cesse  d'elle-même 
et  de  plein  droit  à  l'époque  déterminée.  {Code 
fit'.,  a.  1737.)  La  concession  à  vie  cesse  au 
mouieul  de  la  mort  de  celui  ou  du  dernier 
iurvivanl  de  ceux  à  qui  elle  avait  été  faite. 


La  concession  faite  à  un  bienfaiteur  et  à  sa 
famille  cesse  à  l'extinction  de  la  f.imille. 

Selon  le  Journal  des  V(d)rique>,  sous  le 
nom  de  famillç,  le  léjjislateur  n'a  entendu 
comprendre  que  les  enfants  et  les  descen- 
dants, à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs,  ne- 
veux et  nièces.  (T.  VI,  p.  372.  —  C'est  don- 
ner au  mot  f.imille  une  restriction  qu'il  n'a 
nulle  part  dans  nos  lois,  et  qui  par  consé- 
quent n'cslpasrecevable.  Vog.  Fasiii.le.  —  11 
existe  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  portant 
qu'une  concession  de  chapelle  laite  à  une 
personne  pour  elle  et  les  siens  présents  et  à 
venir  à  perpétuité  devait  élre  limitée  aux 
enfants  du  premier  degré,  et  ne  passait  point 
aux  pelils-rnfants.  [Arr.  du'il  févr.  ilW.) 
Cette  jurisprudence  est  conforme  à  l'opinion 
de  Lojseau,  motivée  sur  ce  une  ces  sortes  de 
concessions,  n'étant  qu'un  simple  us;ige,  ne 
peuvent  être  qu'à  vie,  encore  que  l'acte  porte 
qu'elles  sont  à  perpétuité.  Mais  elle  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce. 

Le  décret  de  1809  vent  que  le  bâtisseur  de 
l'église,  celui  qui  l'a  donnée  et  Sfin  notable 
bienfaiteur,  puissent  y  avoir  un  banc,  dont  la 
jouissance  reste  à  leur  famille  tant  qu'elle 
existera.  (Art.  72.)  L'nsage  i(  i  est  transinis 
par  la  loi  elle-même.  On  ne  peut  en  contes- 
ter la  légilimilé.  11  peut  se  perpétuer  pen<lant 
une  longue  suite  de  siècles  ,  li  famille  d'un 
chef  de  maison  subsistant  aussi  longtemps 
qu'il  existe  des  descenilants  de  sa  lignée  par 
race  masculine.  —  La  faveur  n'est  pas  trop 
grande  pour  celui  qui  a  bâti  l'église  entière- 
ment à  ses  frais,  ou  qui  a  donné  une  église 
toute  bâtie  ;  mais  elle  le  serait  pour  un  bien- 
faiteur, si  l'importance  du  don  ou  du  bienfait 
n'était  de  nature  à  la  justifier. 

M.  l'abbé  André  prétend  que  les  conces- 
sions à  perpétuité  sont  nulles  ;  l'auteur  du 
Manuel  des  Fabriques  pense  de  même,  et  cite 
à  l'appui  de  son  opinion  une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1837.  {Pag.  80.)  — 
Cette  ordonnance  ,  rendue  en  conseil  d'Etat, 
ne  dit  rien  de  semblable.  Elle  déclare  seule- 
ment non  approuvée  une  concession  de  ce 
genre  faite  par  la  fabrique  de  Senneeey-le- 
Grand,  le  12  février  1832.  —  Il  nous  semble 
que  dans  le  cas  où  une  concession  aurait  été 
faite  à  perpétuité  et  serait  d'ailleurs  revêtue 
de  toutes  les  formalités  voulues  ,  elle  serait 
simplement  susceptible  d'être  ramenée  au 
terme  le  plus  long  que  la  loi  permette  de  lui 
assigner.  On  suppose  toujours  la  bonne  foi, 
et  l'on  interprète  alors  le  mot  perpétuité  dans 
le  sens  le  plus  favorable,  qui  est  celui  de  la 
concession  la  plus  longue  qui  puisse  être  ac- 
cordée. Nous  avons  vu  que  telle  élait  la  juris- 
prudence ancienne.  —  «  Les  églises  étant 
destinées  à  l'exercice  du  culte  catholique, 
porte  une  décision  ministérielle  du  25  no- 
vembre 1808,  il  n'y  a  nul  doute  que  les  indi- 
vidus de  cette  religion  ne  doivent  obtenir  la 
préférence  sur  ceux  qui  en  professent  une 
autre.  Un  protestant  n'a  pas  besoin  de  banc 
dans  un  autre  temple  que  celui  de  son 
culte.  » 

Des  décisions  de  ce  genre  sont  données  par 
des  hommes  qui  ne  connaissent  nullement  la 
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jnnlière.  Ce  n'est  pas  la  préférence  que  peut 
rérl.imer  le  lalhulique  sur  le  proleslanl,  mais 
le  droit  oxclnsif.  Un  protestant  est  sorti  vo- 
lontairement (le  la  société  à  laquelle  appar- 
tient l'l'!glise.  M  a  renoncé  à  tous  les  droits  et 
privilèges  qu'il  tenait  d'ille.  Cette  soi:iélé  doit 
l'exclure  de  ses  réunions,  on  sa  présence  de- 
viendrait un  sujet  de  scandale.  Elle  l'eu  ex- 
clut en  elTet.  11  n'appartient  ni  à  la  'atirique 
ni  au  ministère  de  lui  conserver  le  droit  d'y 
garder  sa  place. 

Le  droit  de  jouir  d'un  banc  cédé  par  la  fa- 
brique se  !  erdait  autrefois  par  li;  change- 
ment de  doniicile.  Nous  l'avons  vu.  Il  doit  en 
être  encore  île  mêiDC  aujourd'hui,  par  la  rai- 
son que  nou>  en  avons  donnée.  Cependant 
l'auleur  du  Manuel  des  Fabriques  pense  que 
la  famille  d'un  bienfitcur  conserve  ses 
droil>,  lors  nicine  qu'elle  cesserait  d'habiter 
sur  la  paroisse  (Pati.  80),  décision  d'autant 
plus  surprenante  de  la  part  d'un  grand  vi- 
caire, qu'elle  e^t  contraire  aux  canons,  et 
liMilà  einprclierla  fabrique  de  disposer. pour 
Ja  ciiuiiiii  dilé  des  fidèles  et  le  profit  de  l'égL'se, 
d'une  place  restée  libre  et  qui  probablement 
x\v  sera  jamais  occupée. 

Dans  une  décision  min'stérielle  du  17  jan- 
vier 1818,  il  est  dit  que  dans  plusieurs  or- 
donnances de  concession,  on  a  inséré  une 
disposition  portant  que  le  but  de  la  conces- 
sion cesserait  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire ou  sa  famille  passerait  dix  ans  sans 
faire  aucune  espèce  de  résidence  diins  la 
commune,  et  sans  a\oir  fait  à  la  fabrique  au- 
cune noiification  tendant  à  conserver  son 
droit.  {Dec.  min.,  11  janv.  1818.) 

Si  la  coi!ces>iou  avait  été  faite  moyennant 
la  donation  d'un  immeuble  ou  d'une  valeur 
mobilière  dont  la  fabrique  aurait  conservé 
le  bénéfice,  de  même  que  si  elle  était  la  juste 
reconnaissance  d'un  bienfait  assez  considé- 
rable, le  concessionnaire  pourrait  avec  droit 
et  raison  dem  inder  à  être  réintégré  dans  sa 
jouissance, si  après  un  ceriain  temps  il  reve- 
nait fixer  son  domicile  sur  la  paroisse.  Jousse 
a  dit  le  contraire  dans  son  Traile'  du  gou- 
vernement fpiriliiel  et  temporel  des  paroisses, 
s'nppuyanl  plus  particulièrement  sur  un  ar- 
rêt du  29  janvier  1041.  x  11  faut  même  obser- 
ver, ajoute-l-il,  qu'il  y  a  des  paroisses  où  les 
bancs  se  crient  aussitôt  que  les  personn 's 
qui  les  possédaient  ont  changé  de  domicile 
hors  la  paroisse  ;  mais  on  ne  doit  les  crier 
qu'après  l'année  échue,  aux  termes  des  rè- 
gleineir:s  qu'on  vient  de  citer.  »  (Jousse,  2'r. 
du  youv.  (les  p  r.,  p.  38.)  —  Nous  ne  contes- 
tons nullement  l'exactilnde  de  ce  dernirr  fait, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  mius  empêcher  de 
dire  que  Jousse  a  pris  proballemenJ  les  con- 
clu>ious  de  l'avocat  général  Briquet  pour 
l'arrêt  de  la  Cour.  Le  parlement  fit  au  con- 
traire remettre  le  banc  à  la  requérante  qui 
ne  l'avait  jamais  possédé,  et  qui  n'avait  d'au- 
tre r.iison  pour  le  réclamer,  sinon  qu  il  avait 
été  successivement  accordé  à  son  aïeul  et  à 
son  aïeule,  à  son  père  et  à  sa  mère. 

Il  est  donc  permis  de  croire  que  Jousse 
aurait  pensé  autrement  s'il  avait  lu  l'arrêt 
qu'il  citait  :  car  il  continue  en  disant,  d'a- 


près l'article  33  du  règlement  donné  par  le 
parlement  de  Paris  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse Saint-Jean  en  (îrève  (2  avril  1737), 
et  plusieurs  autres  règlements  de  ce  genre  : 
«  Lorsque  les  lianes  vaquent  par  mort,  on 
peut  les  crier  aussitôt  api  es,  suivant  les  mê- 
mes rè;;lemenls. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  translation  de  do- 
micile de  pères  et  mères,  les  enfants  demeu- 
rant sur  la  paroisse  sont  préférés  aux  autres 
paroissiens  dans  la  jouissance  du  banc  qu'oc- 
cupaient leurs  père  et  mère,  en  continuant 
la  même  rente  ou  redevance  sous  laquelle 
l'ailjudicalion  a  é;é  faile,  au  cas  qu'elle  l'ait 
été  à  la  charge  d'une  rente  ou  redevance,  et 
en  récompensant  d'ailleurs  la  fabrique,  par 
quf  Iques  deniers,  du  tiers  au  moins  de  ce 
qui  aura  été  donné  par  les  père  et  mère,  ou 
telle  somme  qui  sera  arbitrée  par  le  bureau, 
si  le  banc  avait  été  adjugé  sans  deniers  et 
pour  une  rente  seulemint. 

«  11  y  a  même  des  endroits  où  les  enfants 
sont  préférés  à  l'adjudicataire  du  banc  de 
leurs  père  et  mère,  en  payant  une  redevance 
csale  à  celle  de  la  nouvelle  adjudication.  » 
{Ord.de  Vév.  d'Orléans,  2  juin  172i,  etc.) 
Jousse,  ib.,  p.  59. 

Cette  préférence  ne  seraitprobablementpas 
accordée  aujourd'hui  par  les  tribunaux.  Ce- 
pendant elle  est  dans  l'ordre.  A  l'église,  comme 
partout  ailleurs ,  on  aime  à  fouler  les  ves- 
tiges de  ses  ancêtres,  et  la  morale  ne  peut 
que  gagnera  nourrir  de  pareilles  dis))osi lions. 

La  concession  que  fait  lu  fabri(|ue  ne  peut 
pas  être  absolue,  lîlle  suppose  toujours  et 
nécessairement  que  l'existence  du  banc  ne 
gênera  point  le  service  religieux  et  n'em- 
pêchera point  de  faire  dans  l'église  les  chan- 
gements que  réclameront  les  convenances  ou 
les  besoins  du  culte.  Elle  peut  donc,  sur  une 
délibération  motivée  ,  les  changer  de  place, 
les  raccourcir  et  les  enlever  même  tout  à 
fait,  en  olTrant  au  concessionnaire  la  résilia- 
lion  de  son  bail. 

Le  changementde  place  nedoit  donner  lieu 
à  aucune  indemnité.  Le  concessionnaire  a  dû 
se  soumettre  d'avance  à  céder  la  plaee  dont 
ou  lui  affermait  la  jouissance,  s'il  était  néces- 
saire ou  utile  de  la  reprendre.  Mais  celui 
dont  le  banc  est  raccourci  ou  supprimé  au- 
rait le  droit  d'en  demander  une 

S'il  arrivait  que,  pour  une  cause  ou  une 
autre,  le  service  religieux  fût  interdit  ou 
cessât  dans  l'église  où  sont  les  bancs,  le  bail 
serait  résilié  naturellement.  La  fabrique  ne 
serait  pas  reçue  à  réclaiiier  le  prix,  d'une 
concession  dont  elle  ne  pourrait  plus  garan- 
tir la  jouissance,  et  le  concessionnaire  n'au- 
rait pas  le  droit  de  réclamer  des  d:>mmage$ 
et  intérêts,  la  jouissance  qui  lui  avait  été 
concédée  étant  subordonnée  à  la  libre  célé- 
bration des  offices. 

11"  Manière  dont  les  concessions  doivent  être 
faites. 

Les  concessions  de  bancs  ne  peuvent  être 
faites  que  par  adjudication  et  au  plus  offrant. 
(Décret  du30  dec.  1809,  a.  G9.)— llfaulavant 
tout  que  le  bureau  des  marguilliers  fasse 
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connattre  aux  paroissiens  que  le  banc  est 
libre,  el  invile  cent  qui  voudraient  le  louer 
à  présenter  leur  ûffro  {Art.  G9)  de  vive  voix 
ou  p;ir  écrit,  sur  pjipier  libre. 

yi.  Uoy  veu(  que  TnlTre  soit  présentée  par 
écrit  rt  sur  papier  timbre,  s;ins  douie  afin  de 
pouvoir  au  besoin  la  proluire  en  justice; 
mais  l'une  et  l'autre  de  ces  précautions  sont 
inutiles. 

Le  bureau  fera  publier  celle  offre  par  trois 
dimanches  et  afficher  à  la  porte  de  IVglise, 
pendant  un  mois,  afin  que  chacun  puisse 
faire  ses  offres  et  obtenir  la  préféience.  (/6.) 
Ces  deux  actes  préliminaires  sont  aussi  in- 
dispensables l'un  (juc  l'autre.  —  Si  l'on  offre 
un  immeuble  pour  obtenir  la  concession  du 
banc,  le  bureau  doil  le  faire  évaluer  en  ca- 
pital comme  en  revenu,  cl  comprendre  cette 
évaluation  dans  ses  affiches  et  publications. 
(Ib.)  Après  ces  formaliléi  remplies,  le  bureau 
fait  Sun  rapport  au  conseil  {Art.  70.)  —  S'il 
s'agit  d'une  concession  par  bail,  pour  une 
prestation  annuelle,  et  que  le  conseil  soit 
d'avis  de  la  faire,  sa  délibération  est  un 
titre  suffisant.  [Ib.] —  Elle  tient  lieu  de  bail 
quand  elle  est  signée  des  concessionnaires, 
et  prouve  l'existence  d'un  bail,  quand  elle 
n'est  pas  signée,  moyen  plus  simple  de 
faire  la  concession,  offrant  les  mêmes  garan- 
ties que  l'autre,  et  ne  |iouvanl  être  assujetti 
au  timbre  et  à  l'enregistrement. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  im» 
meuble,  il  faudra,  sur  la  délibération  du 
conseil,  obtenir  ^autoli^ation  du  roi  dans  la 
même  forme  que  pour  les  dons  et  legs.  {Ib.) 
—  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur 
mobilière, l'autorisation  du  mi  est  nécessaire 
lorsque  cette  valeur  s'élève  à  la  même  quo- 
tité pour  laquelle  les  communes  et  les  hos- 
pices sont  obligés  de  l'oblenir.  {Ib.)  —  Ce- 
lui qui  a  bâti  entièrement  une  église  re- 
tient la  propriété  d'un  banc,  s'il  le  veut.  11 
n'y  a  pas  cession  de  la  part  de  la  fabrique. 
{Art.  12.}  —  La  fabrique  est  dispensée  de 
mettre  en  adjudication  le  banc  qu'elle  est 
d'avis  d'accorder  à  un  bienfaiteur  de  l'église 
ou  à  celui  qui  l'adonnée.  {Ib.) 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  concession  viagère, 
dit  M.  Vuillefroy,  elle  doit  être  approuvée 
par  une  ordonnance  royale;  ici  ,  au  con- 
traire, l'auteur  parle  de  la  concession  faite 
au  donateur  ou  bienfaiteur;  il  s'agit  d'une 
Concession  bien  plus  importante,  et  un  ar- 
rêté ministériel  suffit.  >'  [Pag,  318,  note.) 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  cette 
doi  Irine ,  que  l'auteur  doit  avoir  puisée 
ailleurs  que  dans  le  décret  du  30  décembre 
1809.  Il  est  bien  dit  dans  l'arlicle  02  que  les 
biens  immeubles  de  la  fabrique  ne  pourront 
être  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
ans  sans  l'autorisation  du  roi;  mais  un  banc 
n'est  pas  un  immeuble.  —  Et  quant  à  la  con- 
cession faite  au  donateur,  l'article  72  porte 
qu'elle  pourra  être  obtenue  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique  approuvé  par  l'évèque  et 
par  le  minisire  des  cultes;  mais  il  ne  dit  pas 
comment  elle  sera  faite.  —  Le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  avoir  l'idée  de  soumettre  au\ 
frais  d'earegistremeut  et  de  timbre  le  bai! 


annuel,  ou  à  terme  fort  coart,  d'un  banc  qui 
produit  dans  les  villages  1,  2,  3  ou  '^  francs 
an  plus,  il  a  dit  que  si  la  concession  éiait 
f.iile  par  bail  pour  une  prestation  annuelle, 
la  délibération  du  c-niseil  était  un  titre  suf- 
fisant. {Art.  70.)  Or,  les  dclitiérations  du  con- 
seil sont  inscrites  sur  un  registre  (Ir^  54), 
et  ce  registre  n'est  pas  sujet  au  timbre. 

Tant  que  ces  dispositions  du  décret  qui 
constitue  les  fabriques  ne  seront  pas  révo- 
quées, personne,  à  notre  avis  ,  ne  peut  dire, 
comme  l'ont  fait  M.  Lucien  Roy  {P<'g-  G9)  et 
l'anleur  de  l'Organisation  des  fal)riques 
{Png.  122),  que  le.  procès-verbal  d'adjudica- 
tion lioit  être  enregistré  et  est  sujet  au  timbre. 

«  Quoique  le  décret  de  1809  ne  parle  pas 
du  mode  d'adjudication  aux  enclières  ,  dit 
l'ablié  Dieulin  ,  le  ministre  des  cultes  ,  dans 
une  lettre  de  1837  à  la  fabrique  de  Senneccy- 
le-Grand  ,  a  pensé  que  les  fabriciens  étaient 
libres  de  substituer  la  voie  des  enclières  à 
celL-  des  soumissions  ,  comme  étant  plus 
praticable  et  plus  avantageuse  aux  intérêts 
de  l'église.  »  (  Pug.  9i.  )  Nous  n'avons  pas 
celle  lettre  à  noire  disposition,  mais  nous 
avons  l'ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat, 
à  l'occasion  do  l'adjudiculioi  que  la  fabrique 
deSenneccy-ie-Grand  avait  faite  le  12  février 
1832;  elle  a  été  faite  dans  le  sens  du  rapport 
du  minisire  des  cultes  sur  cette  affaire,  et 
porte  que  la  fabrique  de  Sennecey-le-Grand 
est  autorisée  à  procéder  i^ar  voie  d'adjudi- 
cation aux  enclières  publiques  à  la  con- 
cession des  bancs  de  l'église  (  31  déc.  1837  ). 

N'en  déplaise  au  ministre  et  au  conseil 
d'Etat,  le  mode  de  l'adjudication  aux  en- 
chères ne  doit  jamais  être  substitué  à  cilui 
des  soumissions,  d'abord  parce  que  le  déciet 
du  30  décembre  1809  ,  (|ui  venait  de  parler 
de  ce  mode  d'adjudication  j)our  les  chaises  , 
et  n'en  avait  pas  proposé  d'autre  {Art.  68  ), 
l'a  sciemment  el  volontairement  omis  lors- 
qu'il a  irailé  de  la  manière  de  faire  cell-  des 
b.incs  [An.  09)  ,  el  il  l^e^l  permis  ni  au  mi- 
nistre ,  ni  au  conseil  d'Etal  de  substituer 
leur  volonté  à  celle  de  la  loi  ;  ensuiie,  parce 
que  le  mode  d'adjudication  ,  qui  est  très- 
convenable  lorsqu'il  s'agit  de  la  ferme  des 
chaises  à  des  en;repreneurs  ,  ne  l'esl  iiul'e- 
meiit  lorsqu'il  s'agit  do  la  concession  des 
bancs  auv  paroissiens  ,  dont  il  ne  faut  pas 
exploiter  lavaniié  et  l'ambition,  aux  risques 
de  leur  imposer  des  sacrilices  trop  grands  , 
et  de  leur  rendre  ainsi  odieux  le  service 
religieux  lorsque  la  <  lialeur  des  enchères  est 
passée  et  qu  ils  restent  en  présence  d'un 
marché  onéreux,  dont  le  chagrin  se  renou- 
vellerait peut-être  chae.ue  fois  qu'ils  vien- 
draient dans  le  lieu  sainl. 

Les  lormalilés  voulues  pour  la  concession 
des  bancs  exigent  nccessâirement  des  écri- 
tures, ne  pouvant  être  faites  sans  qu'il  y  ait 
eu  publication  ,  rapport  du  bureau  des  mar- 
guilliers  el  délibération  du  conseil  de  fabri- 
que. [Dccrei  imp.du  30dt'c.  1809,  a. 69  el  70.) 
11  faut  donc  considérer  comme  possédant 
sans  tilre  el  indûment  celui  qui  ne  peut  jus- 
tifier en  aucune  mauière  d'une  adjudication 
écrite. 
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On  n'est  libre  de  louer  verbalement  ou  par 
écrit  (  Code  cir.  ,  a.  1714  )  que  lorsque  des 
lois  particulières  n'ont  pas  ôlé  celle  liberté  , 
ainsi  qu'il  arrive  dans  le  cas  présent. 

12°  Concessions  antérieures  à  l'année  1810. 
Avant  la  publication  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1«09  ,  les  fabriques  élaien» 
organisées  par  des  règl<nients  èpiscopaux 
donnés  par  les  évéque^i  et  ap[.rou\és  par  le 
gouvernement,  conforriséininl  à  une  décision 
du  premier  consul,  endaledu  'J  (loréd  au 
XI  (2oaviil  1803).  Leur  existence  él^il  donc 
reconnue  ,  leurs  rèelements  étaient  adoptés 
et  avaient  force  de  loi.  Or  ,  celui  de  l'arche- 
vêque de  Paris  permettait  de  céder  les  bancs 
de  l'église  pour  la  vie  d'un  ou  de  deux 
acquéreurs.  R'qL  du  2  Iherm.  an  XI  (31  juil. 
1803).  ch.  2,  a.  4.  La  plupart  des  autres  , 
pour  ne  pas  dire  tous  ,  devaient  accorder  la 
même  faculté.  Le  Courrier  rfes  communes 
(  Ann.  183't  ,  p.  329  )  ,  M.  Vuillefroy  et  M. 
l'abbé  André  sont  par  conséquent  dans  l'er- 
reur ,  lorsqu'ils  prétendent  que  les  conces- 
sions de  bancs  faites  antérieurenient  au  dé- 
cret du  30  décenilire  ItO'J  sont  nulles  ,  parce 
qu'il  n'existait  alors  aucun  acte  législalif 
émané  de  l'autorité  civile  qui  permit  ces 
sortes  de  concessions. 

«  Le  gouvernement,  ajoute  M.  l'abbé  An- 
dré, a  souvent  décidé  que  toutes  les  conces- 
sions faites  avant  le  décret  du  30  décembre 
1809  sont  invalides.  »  [Pag.  212.)  —  Le  gou- 
vernement a  simplement  décidé  que  celles  de 
ces  concessions  qui  n'avaient  pas  été  régula- 
risées d'après  le  décret  du  30  décembre 
1809  ne  sauraient  être  reconnues.  On  le  voit 
par  les  deux  lettres  que  M.  l'abbé  André  a 
recueillies.  (  Lettre  du  min.  de  l'int.,  10  mars 
1819  ; /e/<re  du  min.  des  ajf.  eccl.,28  juin 
1825.  )  N'aggravons  pas  les  torts  du  minis- 
tère. Il  a  supposé  irrégulières  les  conces- 
sions antérieures  à  l'année  1810 ,  parce 
qu'il  ne  savait  pas  comment  les  choses  s'é- 
taient passées  ;'mais  il  n'a  pas  osé  déclarer 
iju'elles  étaient  nulles.  11  a  simplement  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvait  pas  les  reconnaître  ; 
décision  i>lus  prudente,  et  que  m:ilgré  cela 
nous  ne  pouvons  pas  admettre,  les  conces- 
sions de  bancs  (aites  p^'.r  des  faliriques  orga- 
nisées en  \ertu  de  l'article  organique  70,  et 
conformément  à  un  règlement  approuvé  \)ar 
le  gouvernement,  ne  nous  paraissant  pas 
susceptibles  d'être  annulées  par  cette  seule 
raison  qu'elles  ont  été  faites  avant  l'appari- 
tion du  décret  impérial  du  30  décembre  1809. 
Ces  concessions,  qui  étaient  légitimement 
faites,  furent  de  plus  spécialement  autorisées 
parle  décret  impérial  du  18  mai  1801) ,  dont 
l'article  2  porte  :  «  Les  fabriques  pourront 
louer  des  bancs  et  des  chaises  suivant  le 
tarif  qui  a  été  ou  sera  arrêté.  » 

13°  Par  qui  les  concessions  de  bancs  doivent 
être  faites. 

Celui  qui  a  bâti  entièrement  une  église 
peut  retenir  la  propriété  d'un  banc.  Il  n'y  a 
pas  ici  de  cession,  il  n'y  a  que  l'usage  d'un 
droit  reconnu. 
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Il  n'est  pas  dit  clairement  par  qui  doit  être 
faite  la  concession,  pour  lui  et  sa  famille,  au 
donateur  de  l'église  ou  an  bienfaiteur;  il  pa- 
rait néanmoins  qu'ell.'  doit  être  faite  par  le 
conseil  de  la  fabrique,  lorsque,  sur  son  avis, 
l'evêque  el  le  ministre  ont  donné  chacun 
leur  approbation.  (Art.  72.)  C'est  ainsi  que 
cela  se  pratique. 

Toutes  les  autres  concessions  sont  faites 
par  11'  conseil  de  fabrique,  on  avec  son  au- 
torisation expresse. 

L'article  60  du  décret  du  30  décembre  1809, 
portant  (Ue  les  maisons  et  les  biens  ruraux 
appartenant  a  la  fabrique  seront  affermés, 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux,  n'est  pas  applicable  à  la 
location  des  bancs,  dont  il  ne  parle  pas,  et 
qui  se  trouve  réglée  par  les  articles  69,  70, 
71  et  72.  —  L'approbaliou  de  l'évèque  est 
requise  quand  il  s'agit  d'accorder  un  banc  à 
perpétuité  au  donateur  d'une  église  ou  à  un 
notable  bienfaiteur.  [Art.  72.)  Elle  ne  l'est 
pas  dans  les  autres  cas,  el  celle  du  préfet  ne 
l'est  dans  aucun. 

Nous  donnons  à  tous  les  pasteurs  le  con- 
seil de  ne  jamais  se  charger  eux-mêmes, 
soil  de  faire  mettre  les  bancs  en  ferme,  en 
régie  ou  en  adjudication,  dans  les  paroisses 
où  l'usage  d'en  tirer  un  revenu  ne  serait  pas 
encore  établi ,  soit  de  se  charger  de  les  faire 
payer.  Il  est  très-utile,  sans  doute,  de  ne 
point  négliger  les  ressources  que  l'Etat  a 
créées  aux  fabriques;  mais  il  est  plus  utile 
encore  de  conserver  l'estime,  la  conOance  et 
même  l'affeclinn ,  s'il  est  possible ,  de  ses  pa- 
roissiens. L'ab!)é  Dieulin  s'oublie  et  va  trop 
loin  lorsqu'il  dit  que,  «  pour  établir  cet  im- 
pôt, un  curé  devra  se  résigner,  s'il  le  faut, 
à  perdre  sa  popularité,  à  subir  mille  disgrâ- 
ces et  mille  (oniradictions ,  peut-être  même 
à  entendre  des  menaces  d'expulsion.  »  (Pag. 
86.)  Celui  qui  aurait  le  malheur  de  suivre  de 
pareils  conseils  compromettrait  son  minis- 
tère sans  profil  et  fort  mal  à  propos  ;  car  ce 
serait  en  f.iisant  des  choses  qui  ne  le  regar- 
dent pas  el  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire. 

Les  concessions  de  bancs  sont  des  affaires 
de  fabrique.  Elles  regardent  le  conseil,  qui 
seul  est  autorisé  à  les  consentir  et  peut  les 
consentir  validement.  [Décret  du  30  décemb. 
Ib09,  a.  60,  70,  71  et  72.)  Toute  concession 
qui  aurait  été  laite  par  le  curé  ou  des>ervant 
seul  serait  illégale  et  ne  pourrait  pas  être 
reconnue.  (IJée.  min.,  13  mars  1819.)  C'est  à 
la  diligence  du  bureau  des  margui!liers  que 
les  bancs  sont  mis  en  adjudication;  c'est  sur 
son  rapport  que  l'adjudication  est  faite.  (Ib.) 
—  Le  bareau  des  marguilliers  peut  être  au- 
torisé par  le  conseil  de  fabrique  à  régir  la 
location  des  bancs.  En  ce  cas,  un  tarif  est 
dressé  par  le  conseil,  el  le  bureau  perçoit  ou 
fait  percevoir  pour  chaque  ollice,  et  par  pla- 
ce, le  droit  qui  a  été  délibéré  et  fixe.  (Arl. 
66.) 

14°  Des  personnes  auxqitelles  on  peut  céder 
des  bancs. 

Les  anciens  règlement»  des  fabriques  n'on 
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pas  prévu  le  cas  où  un  non  catholique  se 
rrndrait  adjudir;iire  ou  concessiop.iiairo  d'un 
b;inc.,  pnifc  qu'ils  ne  présuinaionl  pas  (ju'il 
pûl  se  présinlt  1.  Ils  décident  pour  In  plup:irl  : 
1"  que  ces  sortes  de  concessions  ne  pour- 
raient éire  faites  qu'à  des  personnes  demeu- 
rant sur  la  paroisse  et  pour  autant  de  temps 
qu'i  ll'^s  y  demeureraient  ;  2°  qu'il  ne  serait 
Concédé  qu'un  seul  banc  à  la  même  personne 
et  au  même  cliel'  de  famille;  3"  que,  en  cas 
de  cliangement  de  domirile  liovs  de  la  pa- 
roisse, les  bancs  seraient  concédés  de  nou- 
veau un  an  après  la  translation  du  domicile. 
(An.  du  nnrlent.  de  Paris  du  2(irrj7  IT.'J",  a. 
33;  du  20  déc.  1749,  a.  32;  du  13  dér.  1752, 
a.  2V  ;  du  21  août  17G2,  a.  20  ;  du  25  férrier 
17(13,  a.  34.)  Le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  ne  prescrit  rien  à  cet  égard. 

«  Nous  douions,  dit  M.  Dalloz,  que,  dans 
le  silence  du  décret,  l'on  puisse  maintenir 
dans  sa  rigueur  l'ancien  usage  de  n'accorder 
ou  de  ne  conserver  la  concession  qu'aux 
personnes  demeurant  dans  la  paroisse  ,  et  d  ; 
ne  jamais  concéder  qu'un  banc  à  la  même 
personne  et  au  même  chef  de  famille.  » 
M.Carré(N°28o)  penche  pourla  conservation 
des  anciennes  règles. 

«  Nous  n'examinerons  pas  la  question  de 
savoir  si  la  concession  d'un  banc  peut  être 
faite  au  profit  d'un  non  cilholique  :  Ion  sent 
aisément  que  la  question  naîtra  trop  rare- 
ment pour  olfrir  de  l'intérêt.  »  [Réperl.  mélh., 
t.  VIll,p.  9,  n-20ct  21.) 

Les  non  catholiques  de  la  paroisse  n'ont 
aucun  droit  à  revendiquer  dans  l'église,  lors 
même  qu'en  leur  qualité  de  contribuables  ils 
fourniraient  à  soa  entretien,  parce  que  l'é- 
gli-.e,  considérée  comme  édifice  comniun.il, 
a    une   destination  particulière  et  exclusive. 
L'Eglise  catholique  leur  permet  de  venir  en- 
tendre ses  instructions;  elle  souffre  aujour- 
d'hui qu'ils  assistent  à  toutes  ses  cérémonies 
r.eligieuses;  mais  de  sa  part  ce  n'est  qu'une 
simpl'  tolérance.  Il  n'est  pas  permis  à  la  fa- 
brique,  sans    une  autorisation  expresse  de 
l'ordinaire,  de  leur  accorder  le  droit  d'avoir 
•un   banc  à  demeure.   L'abbé  Dieulin   a  trop 
pris  sur  lui  en   disant  qu'on    devrait   s'em- 
presser de  répondre  à  leurs  désirs.  [Pti(je  97.) 
Au  moment  où  le  décret   a  été  rendu,  il  y 
avait   beaucoup  de    personnes  pieuses,    et 
souvent  c'étaient  les  plus  notables  de  la  pa- 
roisse ,  qui  ne  voulaient  pas  assister  aux  of- 
fices dans  leur  [)ropre  paroisse,  parce  que  le 
curé  avait  été  prêtre  conslilulionnel.  L'au- 
torité ecclésiastique  respectait  leur  aversion. 
L'autorité   civile  pouvait   ne  pas  vouloir  les 
priver  de   la   satisfaction  d'avoir   un   banc 
dans  l'église  qu'ils  avaient  adoptée  et  où  ils 
remplissaient  leurs  devoirs  religieux,  le  si- 
lence dû  décret  laissait  la  liber. é  aux  fabri- 
ques de  (irofltcr  de  leur  assiduité  pour  leur 
louer  des   bancs,   comme  elle  laisse  aujour- 
d'hui la  liberté  de  revenir  à  l'observance  des 
canons  qui  l'ont  un  devoir  aux  tidéles  de  sui- 
¥re  les  offices  paroissiaux  de  la  paroisse  sur 
laquelle  ils  se  trouvent,  et  aux  principes  com- 
muns de  droit  qui  dirent  que  l'église  appar- 
tieul  d'abord  aux  ûdèles  de  la  paroisse,  et 


que  l'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  si 
l'autorité  ecclér.iistique  ne  le  permet,  leur 
préférer  des  étrangers  <lans  I  adjudication 
des  places  ou  des  bancs. 

Ainsi,  loin  d'être  aujourd'hui  favorable 
aux  étrangers,  con»me  l'a  cru  M.  Ualioz, 
dont  l'opinion  a  été  adoptée  par  le  ministre 
[Défis,  min.  18W),  le  silenic  du  décret  laisse 
en  vigueur  les  canons  et  les  anciennes  règles 
de  discipline  de  l'iîglise,  sans  eu  excepter 
les  arrêts  du  parlement  de  Taris.  Si  l'un  croit 
devoir  s'en  écarter,  ce  doit  être  avec  pru- 
dence, de  nianière  à  ne  pas  occasionner  de 
justes  plaintes,  en  disposant  des  places  dont 
les  paroissiens  pourraient  avoir  besoin  et 
qu'ils  réclameraient  à  bon  droit,  si  l'église 
était  trop  petite. 

De  l'obligation  imposée  à  tous  les  fidèles 
de  suivre  les  offices  dans  la  pnroisse  sur  la- 
quelle ils  résident,  il  résulte  encore  que  la 
concession  faite  par  la  fabrique  devient  sans 
objet,  lorsque  le  concessionnaire  quille  la 
paroisse  et  transporte  ailleurs  son  domicile. 
C'est  pour  celle  raison  que  Carré  a  pensé 
que  les  anciennes  règles  devaient  recevoir 
leur  application,  comme  fondées  en  justice 
el  en  raison,  et  que  le  concessionnaire  per- 
dait son  droit  en  changeant  de  domicile. 
(N.  285  et  3004.)  M.  Dalloz  dit  qu'en  ce  cas 
il  faudrait  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des 
tribunaux.  [Rép.,  t.  VllI,  p.  9,  n"  23.) 

La  concession  des  bancs  et  des  places  dans 
les  églises  est  personnelle,  ainsi  que  l'avait 
jugé  le  parlement  de  Paris.  [Arrêt  du  22 
tnai  1574.)  Le  concessionnaire  est  simple- 
ment usager.  Ainsi  il  ne  peut  ni  céder,  ni 
louer  soa  droit  à  un  autre.  [Code  civil,  a. 
631.)  On  comprend  aisément  qu'il  est  indis- 
pensable de  tenir  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe, pour  ne  pas  s'écarter  des  ciuons  qui 
réservent  à  l'évêqae  le  droit  d'excommunier 
et  de  mettre  hors  des  réunions  de  l'église  les 
chrétiens  qui  ont  apostasie,  ou  qui  ont  perdu 
la  foi,  ou  qui  sont  devenus  pour  les  autres 
un  sujet  de  scandale. 

H  n'est  permis  qu'au  seul  bureau  des  mar- 
guilliers  de  régir,  avecl'autorisation  du  con- 
seil, la  location  des  bancs.  (  Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  (i6.  )  Un  paroissien  ne  peut 
donc  pas  en  louer  plusieurs  avec  l'inteniion 
de  les  sous-louer.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
non  pins  d'en  louer  pour  les  laisser  inoccu- 
pés, la  fabrique  n'ayant  pas  le  droit  de  pri- 
ver les  paroissiens  d'une  portion  de  léglise 
qui  ne  sert  à  personne.  [Code  cit.,  a.  1729.) 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  même  per- 
sonne puisse  louer  ou  placer  autant  de  bancs 
qu'il  lui  en  faut  pour  elle  et  pour  sa  maison. 
Les  règienieiits  qui  défendaient  de  louer  plus 
d'un  seul  banc  au  même  père  de  famille 
étaient  faits  pour  des  paroisses  populeuses 
dont  l'église,  à  peine  suffisante  pour  conte- 
nir les  fidèles  aux  jours  de  solennités  ,  ne 
devait  pas  être  trop  légèrement  encombrée, 
ri  sera  prudent  et  même  nécessaire  d'en 
agir  ainsi  partout  où  les  bancs  deviennent 
gênants  pour  le  service,  ou  prennent  un  es- 
pace trop  grand  et  réduisent  une  partie  de  la 
population  à  ne  pouvoir  pas  entrer  el  se  pla- 
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cer  dans  l'église.  La  fabrique ,  en  ce  cas , 
pourrait  êlie  contrainte  à  supprimer  les 
bancs  :  car  l'église  appartient  à  tous  les  6dè- 
Ics  de  la  paroisse,  et  il  doit  y  être  réservé  une 
place  où  ceux  qui  ne  louent  pas  de  bancs 
puissent  commodément  assister  au  service 
divin  et  entendre  les  instructions.  (  Ib.  , 
a.  65.  ) 

Lorsque  des  offres  égales  sont  faites  par 
deux  personnes  dont  l'une  était  déjà  en  pos- 
session du  banc,  il  convient  de  tlonner  la  pré- 
férence à  celui  qui  l'a  déjà.  C'est  la  juris- 
prudence des  anciens  parlements  qui  en  ce 
cas  étendaient  ce  droit  de  pré'érence  aux  en- 
fants du  coiicessiimnaire.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  gouvernement  la  maintiendrait  s'il 
était  appelé  à  vider  une  difficulté  de  ce  genre. 

o  A  l'égard  des  bancs  de  la  nef,  porte  un 
arrêt  de  règlement  du  h-  août  1745,  les  veuves 
et  les  enfants  des  possesseurs  en  jouiront 
après  la  mori  de  leur  mari,  ou  de  leur  père 
et  mère,  en  fcTisaiit  leur  soumission  aux  curé 
et  marguiUiers,  de  payer  à  l;i  fabrique  telle 
redevance  ar.niiolle  qui  sera  arbitrée  dans 
l'assemblée  desdiis  curé  et  marguilllers.  « 

Carré  pense  que,  dans  le  silenre  de  la  loi 
et  d'après  la  maxime  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  exister,  par 
conséquent,  qu'autant  qu'ils  sont  formelle- 
ment accordés  par  la  loi,  on  pourrait  main- 
tenir que  la  préférence  ne  peut  être  attachée 
qu'à  la  supériorté  de  l'offre,  aux  termes  de 
l'art.  .30:  opinion  d'autant  mi^ux  fondée,  que 
le  privilège  des  enfants,  veuves  ou  héritiers, 
n  était  pas  universellement  admis.  (IS°289.) 

La  dépense  faite  pour  la  concession  d'un 
banc  est  regadée  comme  une  des  dépenses 
nécessaires  que  les  femmes  en  puissance  de 
mari  et  les  mineurs  peuvent  faire  licitement. 
Néanmoins  le  plus  sûr  sera  de  ne  leur  louer 
que  pour  un  an,  ior'que  le  mari  de  la  femme 
ou  le  tuteur  de  l'enfant  ne  voudront  pas  in- 
tcnenir. 

Les  fabriciens,  n'ayant  place  au  banc  de 
l'œuvre  que  pour  eux  personnellement,  peu- 
veni  avoir  besoin  d'un  banc  à  l'église  pour 
leur  famille.  Nous  ne  pensons  pas  (lu'il  leur 
soit  défendu  d'en  soumissionner  un.  L'arti- 
cle 61,  nui  défend  aux  marguilliers  de  se  por- 
ter adjudicataires  ou  associés  de  l'adjudica- 
taire, ne  ri'garde  que  la  location,  le  fermage 
ou  radminisiraliim  des  maisons  et  biens  ru- 
raux de  la  fabrique.  D'ailleurs  il  ne  serait 
tout  au  plus  applicable  que  dans  le  cas  où 
un  fabricien  voudrait  louer  et  affermer  des 
banes  pour  les  exploiter. 

Il  est  évident  que  le  père  ou  la  mère  de  fa- 
mille qui  louent  un  banc,  le  louent  pour  eux 
et  pour  les  personnes  de  leur  maison.  D'ail- 
leurs, celui  qui  a  le  droit  d'usage  peut  en 
user  autant  qu'il  est  nécessaire  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille.  [Code  civ.,  a.  630.  ) 
Mais  si  la  concession  à  vie  n'est  placée  que 
sur  une  tête,  elle  expire  avec  elle.  Par  con- 
sé'iuent,  le  mari  qui  veut  en  assurer  la  jouis- 
sance à  sa  veuve,  le  père  qui  veut  en  assu- 
rer la  jouissance  à  ses  enfants  ,  doivent  les 
faire  intervenir  dans  le  contrat  de  cession  si 
la  fabrique  les  y  autorise» 


15'  Charges  et  droits  de  ta  fabrique. 

La  fabrique  est  obligée  par  la  nature  du 
contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sti- 
pulation particulière,  t°  de  délivrer  la  chose 
louée  en  bon  état  de  réparations  de  toute  es- 
pèce {Cod.  civ.,  a.  1720)  ;  2°  de  l'entretenir  eo 
étal  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée  ;  3°  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail.  (  Art.  1719.  ) 
Elle  doit  y  faire,  pondant  la  durée  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
nécess.iires,  autres  que  les  locati\es.  {Art. 
1720.)  Elle  ne  peut,  pendant  la  duiée  du  bail, 
changer  la  forme  du  banc  (  Art.  1723  )  ,  à 
moins  que  le  changement  n'ait  été  ordonné 
par  l'évêque  et  ne  soit  exécuté  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  par  Sa  Grandeur  :  car  l'é- 
vêque ayant  la  disposition  des  églises  (  Art. 
org.  75)  et  la  direction  du  culte  [Ih.,  a.  Ô),  au 
su  de  tous  les  fidèles,  ses  droits  sont  toujours 
réservés,  de  même  que  ceux  de  la  paroisse  à 
qui  la  fabrique  ne  peut  pas  ôicr  l'usage  de 
son  église,  et  ceux  de  la  religion,  au  béné- 
fice de  qui  cette  location  est  permise. 

La  reconstruction  totale  ou  partielle  du 
banc,  quand  elle  est  devenue  nécessaire  pour 
cause  de  vétusté  ou  de  pouriiture  du  bois, 
ou  même  de  sa  déformation  produite  par 
l'humidité,  regarde  la  fabrique.  (Cod.  civ., 
1720.  }  Jousse  exceptait  les  bancs  qui  étaient 
concédés  à  perpétuité.  (Pa;/.  51.)  Carré  a  cru 
devoir  faire  la  même  exci  ption,  par  la  rai- 
sou  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  charger  la 
fabrique  des  reconstructions  successives  qui 
pourraient  devenir  nécessaires  pendant  uu 
aussi  grand  laps  de  temps.  (N°292.) 

Ceux  qui  ne  payent  pas  leurs  bancs  peu- 
vent être  poursuivis  devant  les  tribunaux. 
(Décis.  min.  1811.)— La  fabrique  ne  peut  pas 
faire  enlisver  le  banc.  Elle  est  liée  par  son 
contrat  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient 
prononce.  Cependant  le  ministre  décida,  le 
12  février  1806,  que,  si  les  habitants  de  toute 
une  comînune  se  refusaient  à  payer  leurs 
places,  le  ministre  pourrait  autoriser  la  fa- 
brique à  faire  enlever  les  bancs  de  l'église  et 
à  défendre  à  qui  que  ce  sut  d'y  apporter  des 
sièges  ;  et  la  Cour  a  reconnu  aux  marguil- 
liers le  droit  de  faire  enlever  un  banc  dont 
le  propriétaire  n'acquitte  pas  le  prix  de  loca- 
tion, (i)  déc.  1808.) 

Pendant  tout  le  temps  que  dure  la  conces- 
sion, la  fabrique  ne  peut  ni  demander  une 
augmentation  de  location  au  cuncessininaire, 
ni  poursuivre  l'annulation  delà  location  sous 
prétexte  qu'elle  n'est  pas  assez  avantageuse; 
non  pas  que  l'article  1"  du  décret  du  18  mai 
1806  le  lui  défende,  ainsi  que  le  dit  M.  Dalloz 
[Supplém.],  mais  parce  qu'il  y  a  contrat  de 
louage  bien  et  dûment  consommé,  et  qui  par 
conséquent  ne  peut  être  modifié  que  d'un 
commun  accord. 

16"  Droits  et  charges  des  concessionnaires. 
Les  charges  et  obligations  du  concession- 
naire d'un  banc  sont  celles  de  l'usager  et  du 
locataire.  Il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'aprèi 
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les  circonslances,  à  df-faut  de  convenlion. 
[Code  fie,  .1.  027  n  17-28.  )  Il  doit  payer  le 
prix  du  bail  aux  lermef  convenus.  (  Art. 
1728),  Hiuic  de  quoi  le  bail  serait  résiliable. 
lArt.  J18V).  — S'ileinplojail  son  bancàunau- 
Ire  usage  que  celui  aiii|ucl  il  a  été  destiné  ou 
dont  il  pûl  résulter  un  dunimage  pour  la  fa- 
brique, la  f.itirique  pourrait  aussi,  suivant 
les  cinonslanci's,  faire  résilier  le  bail.  (  Art. 
1729.)  Vol/.  Baux.  Si,  dans  la  délibération  du 
conseil  de  fabrique  qui  accorde  la  conces- 
sion, il  a  été  fait  nicntiun  de  l'état  dans  le- 
quel se  trouve  le  banc  loué,  le  preneur  doit 
le  rendre  tel  qu'il  l'a  reçu  suivant  cet  étal, 
excepté  ce  qui  a  dépéri  ou  a  été  dégrade  par 
vélUNlé  ou  force  majeure.  (Art.  1730.)  S'il  n'a 
pas  été  fait  tnenliun  de  l'état  du  banc,  le  con- 
cessionnaire doit  être  présumé  l'avoir  reçu 
en  bon  état  de  réparations  locativis,  ou  s'ê- 
tre chargé  de  l'y  mettre  si  la  concession  est 
à  Iohl;  terme,  et  doit  le  rendre  en  bon  état,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pas  accepté 
celte  (barge. (^rf.  1731 .) — Le  concessionnaire 
répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  iiuiins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute,  {jlrt.  1732.)  11  est  tenu  des  dégrada- 
lions  el  des  pertes  qui  arrivent  par  la  fait 
des  personnes  de  sa  maison.  (  Art.  17J5),  et 
de  toutes  les  réparations  d'entretien.  Au- 
cune des  réparations  réputées  locatives  n'est 
à  la  cbar|j;e  des  concessionnaires,  quand  elles 
ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 
force  majeure.  {Art.  1755.) —  Dans  le  cas  de 
régie  par  le  bureau  des  marguilliers,  il  n'y  a 
pas  de  concessionnaire.  La  fabrique  est 
chargée  de  toutes  les  réparations  locatives 
et  autres.  —  Quand  les  bancs  sont  en  ferme, 
il  n'y  a  d'autre  concessionnaire  que  le  fer- 
mier. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  tous  les 
bancs  appartiennent  à  la  fabrique  :  s'il  y  en 
avait  qui  ne  lui  appartinssent  pas,  la  fabrique 
n'aurailloué,  quant  à  ceux-là. que  l'usage  de 
la  place,  et  d'après  ce  qui  est  communément 
suivi,  le  concessionnaire  ne  serait  tenu  à 
d'autres  réparations  à  la  décharge  de  la  fa- 
brique que  celles  des  dégâts  qu'il  aurait  faits 
en  plaçant  ou  déplaçant  son  banc,  les  autres 
étant  au  nombre  des  charges  ordinaires  de 
la  fabrique. 

M.  Dalloz  dit  que  le  droit  de  banc  que  s'est 
réservé  le  fondateur  d'une  église  est  repré- 
sentatif de  la  propriété  qt;'il  a  bâtie  à  ses 
frais,  etdoil  être  considéré  comme  une  charge 
dont  1.1  fabrique  est  toujours  grevée  en  fa- 
veur delà  famille.  (/?e/>.,  t.  Mil,  p.  10,n.23.) 
Nous  partageons  cette  opinion  ,  el  croyons 
que  c'est  l'église  elle-même  el  non  la  f;ibrique 
qui  reste  chaigée  de  cette  servitude.  Du 
reste,  que  ce  soit  l'église  ou  la  fabrique,  il 
n'en  sera  pas  moins  vrai,  contrairement  à  la 
conclusion  que  lire  de  ce  piincipe  ce  savant 
jurisconsulte,  «lUe  les  fondateurs  d'une  église 
bâtie  avanl  la  révolution  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  réclamer  aujourd'hui  le  ilroil  de 
banc. 

Les  fabriques  anciennes  furent  supprimées, 
ies  paroisses  furent  détruites  complètement. 


L'Etal  s'empara  de  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques el  secliarf,'ea  du  passif.  C'était  auprès 
de  lui  qu'il  aurait  fallu  reclamer  durant  l'in- 
tervalle de  temps  qu'il  avait  laissé  aux  créan- 
ciers de  l'église  pour  faire  valoir  leurs 
droits. 

Si,  immédiatement  après  le  Concordai,  les 
fondateurs  des  églises  rendues  au  culie  s'é- 
laienl  adressés  au  gouvernement,  il  est  pro- 
bable qu'il  aurait  fait  pour  eux  ce  qu'il  fil 
pour  celui  dont  nous  avons  !)arlé  :  il  aurait 
reconnu  leurs  droits,  ce  qui  n'auniit  été, 
après  loul ,  qu'un  acte  de  justice.  —  Il  y  en 
a  (jui,  depuis  18.30,  ont  eu  la  mauvaise  inspi- 
ration (le  s'adresser  aux  tribunaux,  et  deux 
arrêts  bien  motivés,  l'un  de  l.i  C 'ur  royale 
de  Limoges,  en  d,ile  du  22  août  1838,  cl  l'au- 
tre de  la  Cour  de  ca-'Saiion,  chambre  des  re- 
quêtes, en  date  du  18  juillet  1838,  ont  rejeté 
leurs  prétentions.  Comme  ils  et  .ient  les  seuls 
concessionnaire*  de  bancs  dais  les  églises, 
avant  le  C  nrordal,  qui  eussent  encore  des 
droits  sérieux  à  fa  ire  valoir,  il  s'ensuit  que  per- 
sonne aujoiird  hui  ne  peut  récl;i(ner  la  jouis- 
sance d'un  banc  en  vertu  d'une  concession 
qui  remonte  au  delà  du  Concordai.  L'auteur 
du  Manuel  des  Fabriques  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  enseigne  le  contraire,  {/'ay.  80.) 

Le  concessionnaire  ne  peut  pas  prétendre 
à  plus  (le  droits  que  la  fabriijUe  n'a  pu  lui  en 
concéder.  Jamais  la  fabrique  ne  f>eut  être 
supposée  avoir  eu  l'inleiiliou  de  renoncer  à 
faire  dans  l'église  les  changements  qui  lui 
seront  imposés  par  l'évcque  ou  qu'exige- 
ront les  besoins  de  la  paroisse.  Celte  chance 
est  une  <lc  celles  auxquelles  le  concession- 
naire s'est  tacitement  soumis.  Il  ne  doit  donc 
pas  être  reçu  à  demander,  le  cas  échéant, 
des  donimages-inlérêis  ,  puisqu'il  ne  lui  est 
fail  aucun  tort.  (Code  cio.,  a.  1175,  1156.) 
Nous  sommes  sur  ce  point  d'un  avis  con- 
traire à  celii  du  Journal  des  Fabriques. 
(T.  Mil,  p.  .■;36,  el  t.  X,  p.  25.) 

On  demande  si  le  concessionnaire  peut 
sous-louer  son  banc?  —  Non  :  l'usager  ne 
peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 
[Code  civ.,  a.  631.)  Ainsi  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  la  concession  ne  porlerait-Cile 
pas  la  clause  expresse  que  le  concession- 
naire ne  pourra  ni  en  céder  ni  en  transpor- 
ter la  jouissance,  qu'il  faudrait  la  supposer. 
Celle  clause  se  rencontre  dans  deux  ordon- 
nances d'autorisation  en  date  du  17  juillet 
1820,  et  dans  plusieurs  auirrs  ,  ainsi  que 
dans  un  arrêté  du  minisire  de  l'intérieur  en 
date  du  8  octobre  1821. 

Une  autre  question  qui  se  présente  est 
celle  de  savoir  si  les  concessionnaires  de 
bancs  conservent  leurs  droits  lorsque  la  sec- 
tion de  paroisse  sur  laquelle  ils  habiteul  est 
distraite  du  chef-lieu  pour  être  érigée  en 
succursale  ou  chapelle  vicariale.  Le  Journal 
des  Fabriques,  s'appuyanl  sur  les  articles 
1156.  1160,  1728  et  1729  du  Code  civil,  ré- 
pond négaiivemenl,  parce  que,  dit-il  avec 
beaucoup  de  raisviu.  l'intention  principale  de 
la  fabrique  qui  concède  des  bancs  est  d  as- 
surer aux  paroissiens  des  places  dans  l'é- 
glise. Elle  ne  pourrait  priver  les  paroissiens 
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d'un  banc  pour  le  réserver  à  des  étrangers, 
encore  moins  dans  le  cas  présent  que  dans 
toul  nuire.  Le  concessionnaire  du  banc  ne 
ppul  élever  la  prélenlion  de  conserver  sa 
place  dans  une  éiilise  lorsque  ses  devoirs  de 
paroissien  l'appellent  dans  une  auire.  La  ju- 
risprudence, d'accord  avec  l'usage,  a  lou- 
jours  été  constante  sur  ce  poin^.  (T.  Vil, 
p.  249.) 

Mais  nous  soutenons,  contrairement  aux 
esliinables  auteurs  de  ce  journal,  que,  si  le 
banc  a  été  cédé  pour  une  somme  une  fois 
pajée,  une  place  gratuite  dans  la  nouvelle 
église  ou  une  indemnité  lui  sont  dues  et 
doivent  être  réglées  administrativemeni,  sur 
le  rapport  de  l'évéque,  à  moins  que  le  con- 
cessionnaire ne  fùl  un  de  ck'ux  qui  ont  sol- 
licité et  poursuivi  l'érection  du  nouveau  li- 
tre ;  car.  en  ceciis,  il  se  sérail  volontairement 
soumis  à  la  perte  dt  ses  droits. 

Le  même  journal  (T.  IX,  p.  2k)  prétend 
que  si  une  église  ou  l'une  de  ses  ailes  vient 
à  s'écrouler  par  véiuslé  ou  par  une  circons- 
tance fortuite,  et  que  la  fabrique  la  fasse 
reconstruire,  le  concessionnaire  ne  peut  ré- 
clamer sa  place,  ses  droits  ayant  été  éteints 
par  la  destruction  d'  la  chose  à  laquelle  ils 
s'appliquaient,  (onforii.émcnt  à  l'article  1722 
du  Code  civil  :  «  Si,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  (st  résilié  de  plein 
droit  ;  »  mais  que  si  le  conseil  de  fabrique 
fait  démolir  l'é^ilise  pour  la  reconstruire  sur 
un  plan  p'us  vaste  ou  p\\i>  régulier,  les  con- 
cessionnaires peuvent  s'o[iposiT  non-seule- 
)iicnt  à  la  démolition,  mais  à  tous  cliauge- 
inents ,  à  toutes  réparaticjns  qui  trouble- 
raient leur  jouissance  autres  que  les  répa- 
rations nécessaires  et  urgentes  ,  et  (lue  si 
celle  réparation  a  lieu  m.ilgré  leur  opposi- 
tion, ils  conservent  li  urs  droits  et  sont  fon- 
dés à  demander,  avec  douiinages-interéis, 
soit  la  conti  unlion  de  l'exécution  de  leur 
concession,  suit  sa  i  ésilia'.ion. 

Nous  crojons  que  MM.  les  membres  du 
conseil  qui  a  délibère  ou  approuvé  celte  dé- 
cision n'ont  pas  envisagé  la  question  sous 
son  véritable  point  de  vue.  Le  concession- 
naire a  voulu  acquérir,  et  on  lui  a  accordé 
la  jouissance  d'une  place  dans  l'église  de  la 
paroisse.  Tant  que  l'église  df  la  paroisse  sub- 
siste, ses  droits  subsistent  avec  elle,  soit  en 
pleinair,  soit  sous  une:  eiile,  soit  dans  un  local 
provisoire,  soitdans  un  nouvelédifice,  pourvu 
toutefois  que  la  conservation  de  son  banc 
puisse  avoir  lieu  sans  géuer  le  service  divin 
et  nuire  l'exercice  du  culte. 

La  fabrique  ne  peui  pas  renoncer  et  ne 
renonce  pas,  en  louani  des  bancs,  au  droit 
que,  du  reste,  elle  ne  )iourrail  pas  aliéner, 
de  mettre  l'église  dans  un  état  plus  décent, 
plus  conimoile,  plus  convenable.  Ce  droit  est 
toujours  réserve  quand  elle  fait  une  conces- 
sion. Les  concessionnaires  ne  seraient  pas 
admissibles  à  s'opposer,  dans  leur  intérêt 
privé,  à  ce  qu'exige  l'intérêt  couimun,  à 
faire  prévaloir  le  privilège  dont  concession 
leur  a  été  faite  à  pris  d'argent  sur  le  droit  des 
paroissiens. 


17*  De  raction  possessoire  relativement  aux 
bancs. 

On  ne  peut,  quand  il  s'agit  des  bancs 
d'église ,  se  prévaloir  ni  de  la  possession 
annale  ni  de  la  prescription.  C'est  même 
parce  que  la  prescription  n'est  pas  possible, 
que  la  jouissance  d'un  banc  pendant  un  an 
et  un  jour  ne  peut  devenir  la  matière  d'une 
action  possessoire.  {Code  civ.,  a.  2226.) 
L'église  et  ses  places  ne  sont  point  dans  le 
commerce.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  un 
arrêt  conforme  à  ces  principes,  le  1"  déc. 
1823.  (André,  p.  212.) 

M.  l'abbé  André  dit  que,  dans  plusieurs 
paroisses,  à  la  mort  du  père  et  de  la  mère, 
les  enfants  ,  suivant  une  ancienne  coutume 
qu'autorisaient  certains  règlements  d'avant  la 
Révolution  ,  et  entre  autres  celui  du  2  avril 
1737  pour  la  fabri(|ue  de  Saint-Jean  en  Grève, 
se  mettent  en  possession  du  banc  dont  leurs 
parents  avaient  joui,  en  donuanlà  la  fabrique 
une  petite  somme  d'argent,  et  quelquefois  une 
minime  rétribution  annuelle. Le  fait  peut  être 
exact.  Nous  avons  répondu,  dans  la  Voix  de 
la  Vérité,  à  une  difficulté  (ui  suppose  quelque 
chose  de  ce  genre;  mais  il  ne  l'est  pas  dédire 
que  les  règlements  anciens  aient  autorisé 
un  pareil  abus.  Voici  en  particulier  ce  que 
porte  celui  du  2  avril  1737,  a.  33  :  «  Seront, 
en  cas  de  changement  de  domicile  hors  de 
la  paroisse,  les  bancs  concédés  de  nouveau 
un  an  après  la  translation  de  douiic  le;  seront 
néanmoins,  après  la  mort  ou  tr.mslation  de 
domicile  des  pères  et  mères  ,  les  enfants 
demeurant  sur  la  paroisse  ,  préférés  en  con- 
tinuant la  même  renie  ou  redevance  sous 
laquelle  l'adjudication  aurait  été  faite, en  cas 
qu'elle  l'eût  été  à  la  charrie  d'une  rente  ou 
redevance,  et  en  reconnaissanl  il'uillettrs  la 
fabrique  pur  queliiues  deniersd'enti  e'e,  du  liers 
au  moins  de  ce  qui  aurait  éié  donné  par  les 
pères  et  mères ,  ou  telle  somme  qui  sera 
arbitrée  par  le  bureau  ,  si  le  banc  avait  été 
adjugé  saus  deniers  et  pour  une  renie  seule- 
ment. » 

18°  Droits  du  curé  et  de  Vécéque  relativement 
aux  bancs. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ce  que  dit  Carré 
(N°  278),  le  droit  de  concéder  des  bancs  et  îles 
places  dans  les  églises  aurait  toujours  ap- 
partenu aux  niarguilliers.  Carré  est  dans 
l'erreur.  Anciennement  les  curés  et  les  évê- 
ques  disposaient  seuls  des  places  de  l'église. 
La  première  atleinte  portée  à  cet  usage  nous 
parait  être  dans  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  en  date  du  18  avril  1562,  portant  rè- 
glement entie  les  doyen,  chanoines  et  cha- 
pitre de  l'église  Sainl-tjermain-rAuxerrois 
à  Paris,  <uiés  primitifs  de  la  paroisse  d'une 
part,  et  les  marguilliers  de  l'autre. 

«  (Juant  au  sixième  difléieiid,  y  est-il  dit, 
concernant  le  fait  de  bailler  |)ermissions  de 
mettre  bancs,  coffres,  ériger  chapelle,  épi- 
taphes  ,  mettre  litres  et  a  .1res  choses  sem- 
blables, ladite  Cour  a  ordonné  (|ue  lesdites 
permissions  se  bailleront  par  lesiiits  niar- 
guilliers, sans  qu'ils  soient  tenus  en  commu- 
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ni(|iier  nuxdits  doyen,  clianoines  otrijapilru, 
élu  décliiré  et  déclare  ce  qui  sera  pour  raison 
de  <-c  offert  appartenir  au&dils  rii.'irt^iiilliers 
et  fabrique  de  i'églisp,  el  non  à  aulre.  » 

Les  places  dans  l'église  a|)par(iennent 
nàlurelleinenl  ;\  tous  les  fidèles  île  la  pa- 
roisse. Eux  seuls  doivent  avoir  le  droit  de 
s'en  priver.  Mais  la  police  du  culte  ,  dans 
laquelle  se  trouve  comprise  nécessairomenl 
la  dig|iosition  des  |ilaccs,  appartient  au  curé 
et  à  l'évèque.  Le  parlement  de  llnuen,  dans 
trois  arrêts,  le  premier  du  2  murs  1599,  le 
serond  du  13  février  1603,  el  le  Iruisième  du 

10  juillet  1(509,  renvoie  par  devers  le  curé  ou 
le  doyen  rural  et  les  trésoriers  ou  maiguil- 
liers  de  la  paroisse  pour  l'assignation  d'une 
place  hors  du  chœur.  Le  parlement  de  Paris, 
dans  un  arrêt  du  23  juillet  1G22 ,  ordonne 
que  les  bancs  au  sujet  desquels  il  s'était  élevé 
une  conle>lalion  seront  placés  dans  le  chœur 
de  l'église,  «  du  consentement  du  curé  et  des 
niarguilliers,  el  sans  que  parlesiiils  bancs, 
ceux  qui  vaquent  au  service  de  l'église  puis- 
sent recevoir  aucune  incommodiié.  »  Celui 
d'Aix  décida  pareillement,  le  5  mars  1687, 
que  «  aux  bancs  des  particuliers,  les  ehapi- 
Ire»  et  les  marguilli.rs  donnent  le  droit  ei  la 
préfér.  nce,  et  que  aux  autres  le  droit  est 
propre  aux  patrons  et  seigneurs  ,  comme 
fondateurs  des  églises  ou  chapelles.  »  (Boni- 

I  lie,  t.  111,  lit.  12,  liv.  VI,  ch.  1.) 

Le  décret  du  30  décembre  1809  nous  sem- 
ble plus  conforme  aux  règles  du  bon  sens  et 
aux  vrais  principes  du  droit  ecclésiastique. 

11  laisse  auv  f;ibriques  seules  le  droit  de  con- 
céder les  bancs  el  places  dans  l'église  (Art. 
36,  66,  etc.);  mais  il  veut  que  le  placement 
n'en  puisse  être  fait  que  du  consenlcment  du 
curé  ou  desserv;!nt,  sauf  recours  à  l'évéque 
(Art.  3C),  ne  reconnaissant  qu'à  eux  le  droit 
de  disposer  les  bancs  et  les  places  louées  de 
la  manière  la  plus  convenable  pour  les  fidèles 
el  la  moins  gênante  pour  la  célébration  du 
service  religieux. 

Le  consentement  donné  en  ce  cas  ne  lie 
pas  irrévocablement  le  curé  qui  l'a  donné. 
U  n'a  pu  consenlir  qu'à  une  chose  convena- 
ble. S'il  s'c  t  lrorn|ié,  c'est  à  l'évéque  à  réfor- 
mer ce  qu'il  a  trop  légèrement  permis  et  sur- 
tout ce  qu'il  a  permis  contrairement  aux 
canons. 

Ainsi,  en  vertu  de  l'article  12  du  Concordat, 
de  l'ar.icle  organique  73  et  de  l'article  30 
du  décret  du  30  décembre  1809  ,  l'évéque 
peut,  comiiie  il  le  pouvait  auirelois , 
ordonner  la  suppression,  la  réforme,  la  ré- 
duction ou  le  changenicni  de  place  des  bancs. 

II  prcnovce  sur  C'S  matières  d'une  ma- 
nière définitive.  L'auteur  du  Manuel  des 
Fabriques  prétend  qu'il  ne  peut  prononcer 
que  lorsqu'il  est  en  cours  de  visite  ou  sur  le 
rapport  d'un  vicaire  général  qui  l'aurait  rem- 
placé avec  des  pouvoirs  spéciaux.  {Pag-  83.) 
Il  se  trompe.  Sous  l'ancien  droit  ecclésiasti- 
que, non-seulement  l'évéque,  mais  les  gr.inds 
vicaires  et  les  ardiidiacres,  sans  autres  pou- 
voirs que  ceux  attachés  à  leurs  fonctions 
ordinaires,  pouvaient,  en  cours  de  visite,  les 
offlciaux  des  lieux  appelés,  pourvoir  à  la  ré- 


duction des  bancs.  L'édil  du  mois  d'avril  1693 
ne  reconnaissait  ce  droit  qu'aux  archevêques 
cl  évêques  ;  mais,  outre  que  l'article  organi- 
que 22  veut  (lue  ,  en  cas  d'empêchement  de 
l'évéque,  la  visite  du  diocèse  soit  faite  par 
un  vicaire  général,  qui  peut  alors  tout  ce  que 
pourrait  l'évéque  sur  celti-  matière  el  autres 
de  ce  genre,  le  décret  du  .'lO  décembre  1809 
reconnaît  que  l'évéque  est  en  tout  temps  et 
en  tout  lieu  juge  souverain  des  discussions 
qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet.  «  Pour 
faire  l'etie  réduction  de  bancs,  dit  Jousse  , 
dans  son  Commentaire  sur  l'édit  de  1695 
[Art,  16),  l'évéque  n'est  pas  obligé  d'appeler 
ceux  à  «lui  ils  appariiennent.  Comme  il  est 
juge  de  la  commodité  ou  incoiouuxlité  que 
ces  bancs  peuvent  apporter  à  la  célébration 
du  service  divin,  il  peut  ordonner  on  consé- 
quence qu'ils  seront  dérau^'és  ou  réduits.  Si 
les  personnes  à  qui  ces  bm^  s  appartiennent 
font  dans  l'église  lors  delà  visite,  elles  peu- 
vent alléguer  leurs  raisons  pour  défenses; 
mais  l'évéque  peut  passer  outre  sans  s'arré- 
tiT  à  leur  opposition  ,  et  ceux  dont  il  aura 
reculé  ou  supprimé  les  bancs,  pourront  por- 
ter leur  opposition  devant  juge  compelenl, 
et  l'y  soutenir,  ou  bien  ,  se  soumeltaot  à 
l'ordonnance  de  l'évéque,  exercer  leur  re- 
cours contre  les  marguiliiers. 

«  Au  reste,  il  ne  s'agit  ici  que  des  bancs 
des  particuliers,  que  l'évôiiue  dans  sa  visite 
a  droit  de  réduire  ou  supprimer,  soit  que  ces 
bancs  soient  anciens  dans  l'église,  soit  qu'ils 
y  .lient  été  mis  nouvellemonl.  Mais  s'il  s'a- 
gissait d'un  banc  appartenant  dans  le  chœur 
à  un  patron  ou  à  un  seigneur,  il  ne  parait 
p;is  que  l'évéque  puisse  dans  sa  visite  en 
ordonner  la  suppression  ou  la^réduclion  , 
surtout  si  c'est  uii  banc  dont  le  palron  ou  le 
seigneur  jouit  depuis  longlem[>s,  parce  qu'a- 
lors ce  serait  troubler  le  palron  ou  le  sei- 
gneur dans  le  droit  inhérent  à  sa  qualité  ,  et 
pour  lequel  il  a  droit  d'intenter  la  com- 
plainte, droit  dont  l'évéque  ne  peut  jamais 
connaître  ,  et  qui  est  de  la  compétence  des 
juges  la'ïques.  C'est  pourquoi  quelques  au- 
teurs prétendent  que  loui  ce  que  l'évéque 
peut  faire  en  pareil  cas,  est  de  dresse:  pro- 
cès-verbal qui  constate  i'incomoiodité  que  le 
banc  apporie  au  service  divin,  el  que  ,  sur 
l'extrait  qui  en  sera  délivré,  les  officiers  des 
lieux  fassent  les  procédures  nécessaires  pour 
remédier  à  i'incomniocité.  D'aulriS  préten- 
dent qu'à  la  vérité  l'évéque  ne  peutotdouaer 
la  suppression  du  banc  d'un  pi.ron  ou  sei- 
gneur, m, us  qu'il  peut  le  faire  refaire 
ou  placer  u'un  autre  sens,  afin  ((u'il  n'ap- 
po.le  aucune  iacommodi;é  au  service.  — 
Maréchal  iTraité  des  droits  lionorifiques , 
t.  U,  n.  46)  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  3  ,ioûi  lôf9,  qui  a  réduit  le  banc 
d'un  seigneur  à  six  pieds  en  carre,  el  laissé 
le  reste  du  cliœur  libre  pour  le  service  di- 
vin. » 

La  décision  de  l'évéque  est  aujourd'hui 
sans  appel.  U  ne  peut  cependant  pas  suppri- 
mer le  banc  dont  s'est  réservé  la  propriété 
celui  qui  a  fait  bâlir  l'église  à  ses  frais,  ni 
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ordonner  arbitrairement,  soit  la  réduction, 
soit  la  suppression  d^s  autres. 

Il  ne  pouvait  réduire  autrefois  que  les 
bancs  qui  empéchaientleservice  divin.  (Erfit. 
1605.  a.  16.)  Les  lois  modernes  n'ayant  rien 
statué  à  cet  égard,  on  pourrait  lui  contester 
avec  raison  le  droit  d'opérer  celte  réduction 
dans  d'autres  circonstances. 

Avant  de  déposséder  celui  qui  a  un  bail  à 
vie,  ou  une  concession  pour  immeuble  ou 
pour  capital  une  fois  payé,  il  faut  lui  oflrir 
des  dcdommagements.  {Voy.  Lepage,  p.  kU).) 

Signalons,  en  terminant  ce  paragraphe, 
deux  erreurs  de  l'abbé  Dieulin:  il  prétend 
que  le  décret  du  30  décembre  1809  attribue 
au  curé  le  droit  de  décider  du  déplacemenl 
des  bancs,  de  leur  suppression  ou  réduction, 
ain.si  que  de  leur  longueur  ou  largeur,  sauf 
recours  à  l'évèque,  et  voit  tout  cela  dans  l'ar- 
ticle 30  (Pag.  98.)  Si  siigacilé  ordinaire  est 
ici  complélemeiil  en  défaut.  11  n'est  question 
dans  cet  article  30  que  du  placement  des 
bancs.  H  ne  faut  pas  y  chercher  autre  chose. 

Il  dit  plus  loin  que  le  curé  peut  expulser 
d'un  banc  celui  qui  l'occupe  iliégitimemenl. 
{Pag.  106.)  Ce  devoir  est  celui  du  bureau  des 
margnilliers,  et  en  particulier  du  trésorier 
de  la  fabrique.  11  faut  leur  laisser  le  soin  de 
le  remplir. 

19°  Produit  de  la  location  des  bancs. 

Le  produit  de  la  concession  des  bancs  fait 
partie  du  revenu  de  la  fabrique  {Décret  du 
30dec.l809,a.36.;— Pariiécretimpéri.ildu  13 
thermidor  an  Xlll,  1"  août  1805,  le  sixième 
net  de  ce  produit,  après  déduction  des  som- 
mes que  les  fabriques  auraient  dépensées 
pour  établir  ces  bancs,  doit  être  prélevé  pour 
former  un  fonds  de  secours  à  réjiartir  entre 
les  ecclésiastiques  âgés  ou  inflrmes.  {Art.  1.) 
—  Les  évêques  lurent  invités  par  le  même 
décret  à  adresser  au  ministre  des  cultes,  dans 
le  mois  qui  suivrait  sa  publication,  un  projet 
de  règlement  pour  déterminer  le  mode  cl  les 
précautions  relatives  au  prélèvement  de  ce 
droit,  ainsi  que  la  manière  d'en  appliquer  le 
résultat  et  d'en  faire  la  distribution.  {Art.  2.) 
Plusieurs  prélats  répondirent  à  cette  invita- 
tion. Leurs  règlements  publiés  par  des  dé- 
crets impériaux  particuliers  se  trouvent 
dans  le  Bulletin  des  lois.  Voici  celui  de  l'é- 
vèque de  Coutances  : 

Règlement  pour  ta  perception  el  l'emploi  dit  sixième  du 

produit  des  chaises,  bancs  et  places   dans  les  éijlises 

du  diocèse  de  Coutances. 

\tI.  i".  Dans  un  mois,  à  dater  du  décrel  d'aulo- 
risati'jn  de  sa  ni.tjeslé  l'empereur  el  roi,  touies  les 
fabriques  des  églises  du  didcèse  de  Coucmcis  adres- 
serniil  à  i'évéïjne  un  exlrail  en  lorine  légale,  de  l'acie 
el  de  lous  les  actes  snbséi|ueiils  qui  li.vent  le  produit 
du  liail  des  chaises  el  de  la  lueaiioii  des  banc*,  des 
Iriliunes  cl  des  (ilaces  dans  leurs  é^'lises.  Celles  qui 
régisseni  elles-mêmes  cette  perception  feront  à  i  é- 
vèqiie,  dans  le  niénie  délai,  la  déclaration  légale  de 
leur  produii.  Celle  déclaration  sera  signée  de  la  ma- 
jorité des  niemluesdu  bureau  de  la  lauijque,  et  au- 
taniuienl  du  curé  ou  desservant. 

Art.  2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  dé- 
cretimpcrial  du  13  thermidor  an  Xlll  au  soulagement 
des  tcclésiasiiques  âgés  ou  iulinnes,  sera  verse  dans 
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la  caisse  du  séminaire  diocésain  par  le  trésorier  de 
chaque  fabrique. 

An.  ").  Les  versenienls  seront  faits  de  six  mois  en 
six  mni*;  le  supérieur  du  sémiiiaire  les  recevra  et 
donnera  quittance. 

Art.  i.  Il  sera  ouvert  à  cet  effet  deux  registres 
particuliers,  l'un  de  recette,  l'autre  de  déiicnse.  Ces 
deux  registres  seront  vériliés  el  arrêtés  par  l'évèque, 
à  la  lin  de  chaque  semestre,  dans  le  conseil  qu'd  éta- 
blira. 

Art.  .'..  Le  conseil  ,  présidé  par  l'évèque,  el,  en 
son  absence,  p.ir  celui  des  vicaiies  généraux  qu'il 
aura  (Icsigiié,  s'asseinbli-ra  à  la  lin  de  chaque  semes- 
tre, et  plus  souvenl  si  les  affaires  i'i-xigeiil.  Il  sera 
Coin  se  des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  qua- 
tre chanoines  de  la  cathédrale,  et  du  cure  de  la  ville 
de  Cipiiiances. 

.\ri.  0.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé 
nu  mois  de  janvier  de  chaque  année,  et  transmis  au 
ministre  des  ci.lies  au  plus  tard  dans  le  cours  de 
lévr  ei  ;  ce  coinple  présentera  l'état  complet  de  la 
recette  et  de  la  dépense  de  l'aniife  précédenie. 

An.  7.  Nulle  adniissKin  aux  secours  sur  les  fonds 
du  prélèvement  du  sisiém  ;  n'aura  lieu  sans  une  dé- 
libéraliiin  molivée,  signée  de  l'évéïiue,  et  insérée 
dans  le  registre  île,  délibérations  du  conseil. 

Art.  8.  L'éve,|ue  se  réserve  d'examiner  si  les  se- 
cours actuelleinent  destinés  aux  prêtres  âgés  ou  in- 
firmes penveiilei  doivent  être  maintenus,  augmentés 
ou  ridiiits.  Ciux  qui  eu  jouissent,  coimnc  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  d'en  S)lliriier,  lui  exposeront  avec 
conliaiice  leurs  deuiandes  el  leurs  nioiils  ;  el  après 
avoir  enleiidu  son  conseil,  Il  Slaïucra  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

20°  Perception  du  produit  de  la  concession  des 
bancs. 

Dans  les  paroisses  oti  il  y  a  beaucoup  de 
foi,  la  perception  du  prix  lie  concession  des 
bancs  n'offre  presque  aucune  difiicultê  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  autres  :  on 
y  reiu  onlre  beaucoup  de  personnes  qui  tien- 
nent à  conserver  un  banc  à  l'église,  et  sont 
très-peu  disposées  à  acquitter  le  loyer  de  la 
concession.  Pour  éviter  des  contestations  qui 
seraient  aussi  désagréables  pour  les  mar- 
guilliers  que  fâcheuses  pour  la  religi  in,  il 
laut  faire  payer  les  bancs  d'avance:  par  an- 
nuité complète,  si  la  somme  est  peu  forte, 
jiar  semestre  si  elle  csi  de  nature  à  devenir 
gênante,  ou  même  p.ir  trimestre,  el  stipuler 
qu'en  cas  de  non-payement  avant  la  (in  du 
premier  mois,  la  concession  sera  nulle  de 
plein  droit. —  La  fabrique  peut  adopter  celle 
îorme  de  concession  ;  et  la  clause  résolutoire 
qu'elle  y  insérera  aura  pour  effet,  quand  le 
cas  prévu  se  présentera,  de  remetlre  les  cho- 
ses au  même  étal  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé.  (Code  riv.,  a.  1183.)  —  Ou  ne  l'.n- 
sérerail  pas  qu'elle  serait  iialurelleinent  sup- 
posée, un  des  caractères  du  contrit  synal- 
lagrnatique  ou  bilatéral  étant  ()ue  la  coadi- 
tinn  résolutoire  est  toujours  Sous-entenduc 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux  iiarties  ne  sa- 
lislerail  point  à  son  engagement.  {Art, 
118i.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  qui  est  chargé 
du  recouvrement  de  ses  retenus  ne  doit  p.is 
oublier  que  les  arrérages  des  loyers  se  pres- 
crueiit  par  cinq  a.is.  \Coi1e  civ.,  a.  2277.)  — 
Comme  il  pourrait  se  laireque  les  paroissiens, 
par  esprit  d'opposilion,  se  coalisassent  pour 
ne  pas  prendre  à  loyer  les  bancs  de  l'église, 
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el  voulussent  néanmoins  continuer  à  les  oc- 
cuper, il  fiiudrail  alors  quo  le  hureau  des 
niar^uilliors  se  fit  autoriser  à  régir  la  loca- 
tion (les  hancs  ou  à  la  melire  en  i'erinc  ,  ce 
qui  sérail  mieuv  {Décret  du  30  déc.  1809, 
;i.  Gti),  et  fit  délibérer  un  tarif. 

Après  la  mise  en  ferme  ou  la  notification 
do  lu  régie  et   l'affiche   du  tarif,  le  prix  des 

f)l.ices  pourrait  être  exigé  par  le  fermier  si 
es  lianes  étaient  en  fertne,  ou  par  le  tréso- 
rier de  la  fabri<iue, s'ils  étaient  en  régie  entre 
les  mains  du  bureau.  On  appellerait  le  plus 
mutin  ilev.inl  le  juge  de  paix;  sa  condamna- 
tion sulfirail  pour  ramener  les  autres  à  la 
raison;  mais  les  prêtres  de  la  paroisse  doi- 
venl  se  tenir  en  dehors  de  ces  discussions  ir- 
riiaiUes,  et  veiller  à  ce  qu'elles  ne  tournent 
point  au  préjudice  de  la  religion. 

21°  .4  qui  appartient  la  connaissance  des  dif- 
ficultés (jui  s'élèvent  au  sujet  des  bancs? 

«  La  connaissance  desconteslationsqui  s'é- 
lèvent sur  la  jouissance  et  la  distribution  des 
bancs  d'églises  apiiartient  à  l'autorilé  admi- 
nislralive,  »  dit  M.  de  Chabrol  Ghaméane.  11 
y  a  là  une  erreur  que  nous  allons  rectifier. 

Les  difficultés  qui  peuvent  survenir  à  l'oc- 
casion des  bancs  sont  de  deux  natures  diffé- 
rentes :  les  unes  regardent  la  forme,  la  gran- 
deur, le  placement  ou  le  déplacement  des 
bancs  :  celles-là  sont  purement  administra- 
tives. C'est  au  jugement  de  l'évéque  qu'elles 
doivent  être  soumises, en  vertu  de  l'article  30 
du  décret  du  30  décembre  1809. —  Un  avis  du 
conseil  d'Ktat.endate  du  17  mars  1809,  porte 
que  les  cimtestations  relatives  à  la  distribu- 
tion des  places  dans  les  églises  ne  peuvent 
être  portées  devant  les  tribunaux.  Même  dé- 
cision a  été  donnée  le  12  décembre  1822.  — 
Le  conseil  d'Etat  a  décidé  aussi  que  l'autorilé 
administrative,  et  non  les  tribunaux,  était 
compétente  pour  juger  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent au  sujet  des  places  qui  sont  distri- 
buées dans  l'église  aux  auttrités  civiles,  en- 
core bien  que  ces  distributions  aient  lieu  en 
vertu  de  règlements  de  la  fabrique,  approu- 
vés par  l'évéque.  (Décret  du  29  avril  1809.)  — 
Enfin  une  ordonnance  du  12  décembre  1827 
porte  que  l'autorilé  judiciaire  serait  incom- 
pélenle  pour  statuer  sur  l'emplacement  et  les 
formes  du  banc,  et  sur  tout  ce  qui  est  étran- 
ger à  la  concession. 

Les  autres  difficultés  regardent  la  jouis- 
sance concédée  par  la  fabrique,  ses  droits  et 
8es  charges.  Celles-ci  sont  de  leur  nature  ju- 
diciaires. L'article  80  du  même  décret  (30  déc. 
1809)  veut  qu'on  les  porte  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Aussi,  dans  une  ordon- 
nance que  nous  avons  déjà  citée,  est-il  dé- 
cidé que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  droits  résultant  de  la 
concession  à  titre  onéreux  faite  par  la  fabri- 
que, et  sur  les  dommages-intérêts  résultant 
de  l'inexécution  de  la  concession.  [Ord.  en 
cons.  d'Et.,  12  déc.  1827.) 

Le  conseil  d'Etat  a  eu  occasion  de  se  pro- 
nonci  r  encore  à  ce  sujej.  ,  et  a  déclaré  que 
les  questions  relatives  à  la  validité  d'un  acte 
de  concession  de  bancs  d'église  sont  dans  les 
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attributions  des  tribunaux  f  Ord.  du  k  juin 
182(> ,  12  déc.  1827  ,  19  ocl.  1838  )  ,  qui  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  vilidiié 
d'un  acte  de  concession  de  banc,  sur  les 
efl'ets  de  cet  acte  ,  sur  sou  exécution  et  sur 
les  dotnmages  et  intérêts  qui  (  n  résultent. 

L'acte  qui  loue  un  banc  est  un  contrat  qui 
doit  recevoir  son  exécution  coaune  tout 
autre,  et  pour  Icfjuel  la  fabrique  a  action  en 
justice.  (  Décis.  min.  1814.  )  Le  bureau  des 
margullliers  est  donc  fondé  à  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  particuliers  en 
ret.ird  d'acquitter  le  prix  d'amodiation  des 
bancs  ou  des  places.  (  Décis.  min.  1811.  )  — 

11  doit  s'adresser  au  ju',;e  de  paix  ,  qui ,  d'a- 
près l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
connaît  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs  ,  et ,  à  charge  d'appel ,  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  s'élever  :  des 
actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages, 
des  congés  ,  des  demandes  en  résiliation  de 
baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement 
des  loyers  ou  fermages  ,  des  expulsions  de 
lieux...  ,  le  tout ,  loisque  les  locations  ver- 
bales ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment ,  à  Paris  ,  quatre  cents  francs  ,  et  deux 
cent<  francs  partout  ailleurs. 

Si  les  habitants  de  toute  une  commune  se 
refusaient  à  payer  leurs  places  ,  le  ministre 
poui  rait  autoriser  la  fabrique  à  faire  enlever 
les  bancs  de  l'église,  et  à  défendre  à  qui  que 
ce  soit  d'y  apporter  des  sièges.  (  Décis.  min. 

12  févr.  1806.  )  C'est  le  ministre  lui-même 
qui  a  donné  cette  décision.  Nous  pensons 
qu'en  ce  cas  il  serait  pins  sage  d'appeler  les 
habitants  les  uns  après  les  autres  devant  le 
juge  de  paix,  en  commençant  par  le  plus  ré- 
calcitrant. Quand  un  ou  deux  d'entre  eux 
auraient  été  condamnés  à  payer  avec  frais 
et  dépens  ,  les  autres  se  hâteraient  de  préve- 
nir l'assignation  dont  ils  seraient  menacés  et 
dont  ils  connaîtraient  l'issue. 

22'  Par  qui  doivent  être  intentées  les  actions 
en  délaissement  de  bancs. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  déli- 
béré en  chambre  du  conseil,  et  très-bien  mo- 
tivé, reconnaît  aux  communes  la  faculté 
d'intenter  les  actions  en  délaissement  de 
bancs  et  de  chapelles  occupés  sans  litre  ,  et 
cela  sans  avoir  au  préalable  mis  la  fabrique 
d'abord  ,  l'évéque  ensuite  ,  et  enfin  le  mi- 
nistre des  cultes  ,  en  demeure  de  l'intenter. 
Nons  croyons  que  la  Cour  accorde  aux 
communes  plus  de  droits  qu'elles  n'en  ont.  Ce 
n'est  qu'indirectement  qu'elles  ont  la  sur- 
veillance des  biens  ecclésiastiques.  Elles  ne 
peuvent  intervenir  dans  leur  gestion  que 
lorsque  ceux  qui  en  sont  spécialement  char- 
gés refusent  d'agir  et  compromettent  ainsi 
les  intérêts  de  la  commune. 

Nous  n'examinons  pas  à  qui  l'église  ap- 
partient en  nue  propriété.  Elle  est  possédée 
par  la  paroisse  ,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  de  fabrique,  de  l'évéque  et  du  minis- 
ire  des  cultes.  C'est  au  conseil  de  fabrique,  à 
l'évéque  et  au  ministre  des  cultes  à  intenter 
les  actions  endèlaissementde  bancs  et  decha- 
pelles.  La  commune  elle-même  ne  pourrait 
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devenir  habile  qu'à  leur  défaut  ou  sur  leur 
refus  bien  et  dûment  coni^lalé. 

23*  Modèles  d'actes  relatifs  à  la  concession  des 

bancs. 

N»  1  Cahier  des  cliarqes  pour  la  location  des  banct 
de  iéqtise  ;.oroi«Mn(e  de  Saint-BasUe,  commiwe 
de.......  délibéri-  par  le  conscii  de  fabrique  dans  sa 

téunee  du 

!•  Les  places  et  bancs  de  l'église  parois- 
siale de  Saint-Basile  ci-<lessous  désignés, 
seronl  loues  aux  fidèles  pour  un  intervîille 
de  temps  qui  ne  pourra  pas  être  plus  long 
que  leur  vie,  ni  moindre  qu'une  année. 

2°  Celui  qui  voudra  devenir  ccssionnaire 
de  l'un  d'eux  est  invité  à  [  résenler  sa  sou- 
mission de  vive  voix  ou  par  écrit  à  M.  Guin- 
chard,  trésorier  de  la  fabrique. 

3'  Sa  demande  ,  accomp;ignée  des  offres 
qu'il  aura  faites  ,  sera  publiée  par  trois  di- 
manches consécutifs,  et  afOchée  à  la  porte  de 
l'église,  afin  qne  chacun  puisse,  s'il  le  veut, 
faire  des  offres  plus  avantageuses  et  obtenir 
la  préférence. 

If  L'adjudication  aura  lieu  après  un  mois 
d'affiche,  à  dater  du  jour  où  la  première  sou- 
mission aura  été  affichée. 

5»  Le  prix  de  location  sera  payé  par 
quart  et  d'avance  de  trois  mois  eu  trois 
mois,  entre  les  mains  et  au  domicile  de  M. 
le  trésorier  de  la  fabrique. 

6°  Le  premier  payement  sera  exigible  à 
dater  du  jour  de  l'adjudication,  pour  le  Iri- 
mestre  courant,  et  à  raison  seulement  de  ce 
qui  reste  à  s'écouler.  Le  second  payement 
et  les  autres  successivement,  jusqu'à  la  fin 
du  bail,  seront  exigibles  à  partir  du  premier 
jour  de  chaque  trimestre. 

7»  A  défaut  de  payement  pendant  une 
année  tout  entière  ,  le  bail  sera  résilié  de 
plein  droit  ,  sans  préjudice  des  poursuites 
que  pourra  exercer  le  trésorier  de  la  fabrique 
pour  recouvrer  ce  qui  est  dû  par  le  conces- 
sionnaire. ,..,.,. 

8°  Le  bail  sera  pareillement  résilié  de  plein 

droit  si  le  cessionnaire  quiite  la  paroisse  , 

ou  vient  à  mourir  avant  l'expiration  du  bail. 

9«  Le  bail  sera  résiliable  à  la  volonté  du 

concessionnaire,  s'il   arrive  qne,   par  ordre 

de  l'évêque,  le   b;<nc  soil  changé  de  pl«ce, 

raccourci  ou  modifié,  sans  que  la  fabrique 

puisse  être  obligée  à  payer  des  indemnités. 

10°  La  cession  des  bancs  est  personnelle. 

Le  cessionnaire  seul  et  sa  famille  ou   les 

personnes  en  visite  chez  lui  auront  le  droit 

de  s'y  placer. 

11°  Les  bancs  ne  peuvent  pas  être  sous- 

loués. 

12°  On  les  louera  non-seulement  pour  une 
prestation  annuelle,  mais  encore  pour  un  ca- 
pital une  fois  payé  ,  ou  pour  un  immeuble. 

13*  Le  concessionnaire  du  banc  sera  obligé 
de  l'eiitreienir  dans  un  état  de  propreté  et  de 
conservation  convenable. 

Un  extrait  du  présent  cahier  des  charges, 
délibéré   par  le  conseil  de  fabrique  dans  la 

séance  du ,  et    inscrit  sur  ses 

registres,  sera  délivré  à  M.  le  trésorier  pour 


que,  à  sa  diligence,  il  soit  arfiché  à  la  porte 
de  l'église. 

M.  le  curé  sera  prié  de  vouloir  bien  le  faire 
conniiîlre  aux  fidèles,  ou  du  moins  préve- 
nir qu'il  est  affiché,  afin  que  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  de  le  connaître  puissent  en 
prendre  connaissance. 

Bancs  mis  en  adjudication. 
Les  bancs  mis   en  adjudication  sont  les 
b^nes  n»*  1,  3,  h-  ci  8  siiués  d.ins  la   nef  de 
l'église,  du  côté  de  la  chapelle  de  lu   suinte 
\  ierge. 

N"  2. —  Demande  de  concession. 
Le  soussigné  demande  la  coiicession,  pour 
trois  ans,   du   banc   n*  3,  conforuiémeni   au 
cahier  des  charges,  et   offre  pour  l'obtenir 
quatre  francs  de  loyer  par  an. 

Le  4  mai  181i7. 
N»  3.  —  Publication  de  la  demande  de  concession. 
La  concession  du  banc  n°  3  est  demandée 

par  M ,  pour    trois   ans  de  temps, 

moyennant    un    loyer    annuel    de    quatre 
francs. 
L'adjudication  sera  faite  le  ...  du  mois 

de 

Le  bureau  des  inarguilliors  invite  ceux 
qui  désireraient  par  une  offre  plus  avanta- 
geuse obtenir  de  prélérence  la  concession  de 
ce  même  banc,  à  vouloir  bien  lui  présenter  au 
plus  tôt  leur  soumission. 


Acte  d'adjudication,  extrait  du  procès-verbal 
)  de  la  iimce  du 

Le  conseil,  après  avoir  entendu^  relative- 
ment à  l'adjudication  des  bancs,  le  rapport 
du  bureau  des  marguilliers,  par  lequel  il  est 
consta'é  que  les  demandes  et  soumissions 
faites  par  les  personnes  qui  désirent  en  ob- 
tenir la  concession  ont  été  publiées  pendant 
trois  dimanches  et  affichées  pendant  un  mois 
à  la  porte  de  l'église,  et  qu'il  ne  s'est  pré- 
senté personne  qui  fît  des  offres  plus  avan- 
tageuses que  celles  des  soumissionnaires  ci- 
après  nommés,  délibère,  1°  que  le  banc  n°  1 
sera  et  demeurera  concédé  à  Guillaume  N. 
pour  l'espace  de  trois  ans,  moyennant  la 

prestation   annuelle  du ;  que   le 

banc  D*  3  sera  et  demeurera  concédé  à  Jean 
T.,  moyennant,  etc.,  etc.,  etc.;  2°  que  les 
prix  de  ces  concessions  seront  payiibles  par 
quart  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fa- 
brique le  premier  de  chaque  trimestre;  que, 
à  défaut  de  payement  pendant  une  année 
entière,  le  bad  sera  résilié  de  plein  droit  et 
le  banc  redeviendra  disponible;  que  le  bail 
sera  pareillement  résilié  tie  plein  droit  si  le 
concessionnaire  quitte  la  paroisse;  que  les 
concessionnaires  ne  pourront  s'opposer  an 
déplacement  ou  raccourcissement  ou  rétré- 
cissement du  banc,  si,  dans  l'intervalle  àa 
bail,  l'autorité  ecclésiastique  jugeait  ces  opé- 
raiions  utiles,  sauf  à  lui  à  demander  la  rési- 
liation et  la  restitution  de  ses  avances,  la- 
quelle ne  pourra  lui  être  refusée;  qu'il  ne 
pourra  sous-louer  le  banc  à  lui  concédé,  ni 
y  admettre  habituellement  des  étrangers. 
Délibéré  le     .        {Signatures  du  conseil.) 
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l;.i  présente  délibér.ition  a  été  lue  nux  ad- 
judicataires pour  ce  appelés,  lesquels  l'ont 
signée,  sauf  M.,  qui  a  déclaré  ne  le  savoir. 
Fait  le 

(Signntures  des  adjudicataires.) 

No  5.  —  Regiêire  parliciilier  pour  la  perception  du 
lûijcr  des  bancs. 


Reçu. 


B*Nc,  n°  I. 

Concpssionnaire,  M.  Charles  Làbite. 
Prix  annuel  du  loyrr,  i. 

A.NNtE  1848. 
l"  Irimesirc.  Le  4  janvier. 
î'  trimPStre.Le 
3«   liimi'alie.  I.e 
i*   triiiiesire.  Le 

Aknée  1849. 

1"  trimeslre,  etc. 

Actes  législatifs. 

Conrordai  de  1801  ,  a.  12. —  Conciles  provinciaux  de 
Bordeaux,  de  Reiuis  et  rie  Tours  en  ISSî;  li'Aix  et  de 
Rouen  eu  loS'i  ;  de  Touli'use  en  1590.  •  •  Onlrinnauce  de 
l'évèi|ue  d'Oiléans,  S!  juin  1721. —  KeKlimentde  l'arcbc- 
rèque  de  Fans,  i  lUerni.  an  XI  (21  jnill.  180ï),  ch.  2,  a.  2 
et  4.  —  Arlicle.s  orjjauiques  ,  a.  9,  22,  47  et  73.  —  Droit 
civil  rom:iiu,  §  I,  insl.  de  Vsu  et  hnt>.  —  Kdil  d'avril  Iti'JS, 
I  4?i  et  47.— iJéclaratioiis  du  2S  ?Piil.  1657,  deuiars  \Ctm. 

—  Code  civil  Iranvais.  a.  G2H  à  (i5r.  ,  1173  ,  1185  et  I18t , 
1714  a  1733,  173'-).  2277.—  Uécrels  de  l'Assemblée  na- 
lioii:de  des  4,  6,  7,  8  el  1 1  août  1789;  13-28  murs  17iJ0,  ». 
1  ;  13-20  avr.  1791,  lit.  1,  a.  IHelsuiv.  ;  1ô-2Uaoût  1791, 
a.  IS  :  2-4  nov.  17!-;9. —  Décret  de  la  i'oum  ntion,  1."  Irntn. 
an  II  (3  nov.  1793).  — Loi  du  2,i  mai  1838,  a.  3.  — Décrus 
impériaux  du  2i  mess,  an  XII  (13  juill.  1801),  tit.  t,  a.  2, 
9  et  10;  du  15  ibenu.  au  XIII  1 1"  août  I80;>),  a.  1  el3; 
dn  18  mai  1H06  ;  ■  u  2  juill.  1807  ;  du  30  d.c.  I>«09,  a.  4, 
21,  30,  56,  34,  63,  66,  a.  72,  93.  —  Ordonnances  royales, 
17  juillet  lb20.  —  Conseil  d'Elat,  décrets  ei  ordonn.,  29 
avril  ls09;4juiu  18î6  ;  12  déc.  1827,  19ocl  1858.— Avis, 
17  mars,  16  mal  1809,  4  juin  1809.  —  Comité  de  rint<^r., 
24  nov.  1858. — Arrêts  dn  parlt^meutde  Pans,  13  avril  1562, 

22  mai  1374, 20  fi-vr,  1616,  S  aoflt  1619, 7  juill.  1622, 22  jiiill. 
1622,  25juill.  1622,  29  iuill.  1641,  l"a\rd  I6«3,  27  lévr. 
1711,2  a«ril  1757,  a.  53;  4  août  174S.  20  déc.  1749,  a.  32; 
13  déc.  173-2,  a.  24:  21  août  1762,  23  févr.  1763,  a.  31;  — 
dn  parlement  de  Rouen,  2  mars  1599,  13  févr.  160",  10 
juill.  1609,  14  mai  1607;  d'Aix  ,  3  mars  1687.  — Cour -^e 
cassation,  arr.  'J  déc.  18.  8  ,  1"  févr.  1823,  18  juill.  )»38, 
7  juill.  1810.  —  Cour  rovale  de  I  imo^es,  22  août  I  38.  — 
Arrêté  du  minisire,  8  oct.  1821,  2.1  mars  IHi2.  —  Décisions 
ministérielles,  26  p'.uv   anXI(igiévr.  1805),  12févr.  1806, 

23  nov.  1808;  10  1811,  23  m,  1815  ,  1814.  50  sept.  1S18, 
1801,26  sept.  IS40.— Rapport,  du  H' compl.an  XI  (22  sepl. 
1805).  —  Circulaires  du  27  oit.  1807  ,  12  avril  1819.  — 
Lellrps  et  déi  isions  particulières  du  ministre,  pluviôse 
an  XI  (ia.v.  on  lévr.  1805),  13  mars  1819,  28  juin  182ï,  9 
nov.  lsri3,  26  juill.  1836,  20  juill.  1857,  30  sept  1837,  24 
déc.  1858.  — 'IiisiructioiÉS  niiuistérielles,  26  juill.  1s4«. — 
SeniPiice  arbilrale  du  3  déc.  1600.  —  Acte  particulier  du 
S  mai  176-1.  —  Taril  de  1809. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique  de  léfiislation. — 
Bouiface,  t.  III,  tit.  12,  I.  6.  rh.  1.  —  C;irré,  Traité  du 
gomeru.  des  paruifses,  n«*  278.  2S1,  28.S,  -.92  Ht  3004.  — 
Cbabrol-l'.liaméane  (M.  de),  Diclioiuuire  d-'  tégisl.  usu  lie. 

—  Courrier  (Le)  des  Conimunts,  an.  I8.)4,  p.  3i9.  —  Dal- 
loz.  Répertoire,  t.  V||J,  p  9,  n"»  2,)^  21  et  23.— Dieuliu, 
Le  guide  des  curés,  p.  109  et  suiv.  —  Délinitions  canoni- 
ques, p.  449. —  Journal  des  Fabi  iiiues,  t.  VI,  p.  572,  loin. 
VIII,  p.  336,  l.  X,  p.  23.  —  Jousse,  du  gouvern.  temp.  et 
tpir.  des  par.,  p.  38.  —  Lapeyière,  Dec  siont,  E,  n°  42. — 
Lepagp,  Du  lenwnret  des  éqlises,  p.  400  à  403. — Lovseau, 
Traité  des  sei(;n-'uries,  cli.  Il,  n°  69  et  70.  —  Manuel  des 
FabiUiues,  p.  79  à  83.  —  Mareschal,  Des  droits  houoiili- 
^ues,  t.  1,  p.  370  tl  suiv.  —  Mémuiies  du  clei(!é.  t.  III, 
col.  1285  et  suiv. —  Orfjanisaton  el  coinplabiiité  des  la- 
bri'iues,  p.  1 15.  —  Roy,  U  fabririen  cumulable,  p.  293.  — 
Solive,  t.  I,  cent.  1,  ch.  59.  —  Vuillefrov,  Truilé  de  iad- 
min.  ducuUe  eath.,  ,  p.  319,  notes. 

BANNIÈRES. 

n  y  arait    anciennement  des    bannières 


paroissiales.  Celles-là  appartenaient  à  l'é- 
jjlisp.  C'est  la  fabrique  qui  él.iit  lenne  de 
les  fournir.  Il  n'exisic  puère  nujourd'iiui  en 
Fiance  que  des  banniéirs  de  confier  es. 
Celles-ci  .'pparlicnnenl  à  l.i  confrérie  à  l'u- 
sage de  laquelle  elles  sont,  el  doivent  éire 
fournies  et  enlrelenues  par  elle.— L'i  v6i|ue 
de  Belley  défend,  dans  son  Uiiuel,  d'en  em- 
ployer aucune  (|iii  n'ait  été  examinée  ei  bé- 
nite par  lui  ou  par  un  de  ses  délégués.  (T.  I , 
p.  543.) 

BANNISSEMENT. 

Le  bannissement  est  la  première  des  pei- 
nes simplement  inf. mantes.  Sa  durée  est  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  an  plus. 
(  Corl.  pén.,  a.  8  et  32.  )  Elle  consisie  à  être 
transporté  par  ordre  du  gouverneinonl  bors 
du  territoire  de  l;i  Képnhliqne,  et  emporte  la 
dégradation  civique,  iiui  1  si  encourue  par  le 
fait  de  la  condamnation  au  hannissemeiil  dès 
le  jour  où  elle  esi  ilev(  nue  irrévocable,  et  en 
cas  ite  coiidainiiation  par  contumace,  iiès  le 
jour  où  a  eu  lieu  l'exécution  en  elfigie.  (  Ib., 
a.  28  et  32.  )  •  .         .     v 

La  peine  de  bannissement  à  perpétuité  était 
encourue  par  le  ministre  du  culte  qui  rétrac- 
tait ou  modifiait  d'une  manière  quelconque 
la  déclaration  qu'il  avait  faile  de  reconnais- 
sance de  la  République  et  de  soumission  et 
obéissance  à  ses  lois.  Décret  du  7  vendem. 
anJV  (  2'.'  sept.  1795  ),  a.  8.  —  Cette  même 
peine  est  encourue  maintenant  par  le  minis- 
tre du  culte  qui,  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère, el  en  assemldee  publique,  a  prononcé 
un  discours  cnnienant  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance  aux  luis  el  actes  du 
gouvernement,  sans  néanmoins  occasionner 
une  sédition  on  une  révolte;  car  en  ce  cas 
la  peineserait  plus  forle. (Cof/.p^n., 201  et202.) 
Voy.  SÉDiTmN,  RÉVOLTE,  Censbre,  Provo- 
cation.—  Elle  est  encourue  pareillement  par 
celui  qui  putilie  un  écrit  quelconque  conte- 
nant des  instructions  pastorales,  dans  lequel 
se  trouve  la  censure  ou  critique  soit  du  gou- 
vernement, soit  des  actes  de  l'autorité  publi- 
que. {Ib.,  a.  204.)  —  Elle  l'est  aussi  par  ce- 
lui qui,  sans  en  avoir  prévenu  le  ministre 
chargé  de  la  surveillance  des  cultes  et  avoir 
obtenu  son  autorisation,  a  entretenu  avec  une 
cour  ou  une  puissance  éirangère  une  corres- 
pondance sur  des  questions  ou  des  matières 
religieuses,  lorsque  cette  correspondance  est 
accompagnée  ou  suivie  de  faits  formellement 
contraires  à  une  loi  ou  à  une  ordonnance  du 
roi.  (Ib.,  a.  208.)  Voy.  Saint-Siège.  —  Klle 
est  encore  encourue  par  les  dépositaires 
d'une  partie  de  l'autorité  publique  qui  ont 
concerté  entre  eux  des  mesures  contre  l'exé- 
cution des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gou- 
vernement. (/Ir/.  124.) 

Napoléon  eut  l'idée  de  bannir  à  10  myria- 
mèires  de  l'endroit  où  il  exerçait,  tout  p.'ê- 
tre  qui  aurait  refusé  ses  prières  à  une  per- 
sonne morte  dans  la  communion  extérieure 
de  l'Eglise.  Voy.  Refus  de  sépulture. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  8  à  32,  124  'l  201  ii  208.  —  Décret  dn 
7  vend,  au  IV  (29  be|.t.  17yo),  a.  8. 
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BANQUEROUTIERS. 
Voy.  Faillis. 

BANQUIERS  EXPÉDITIONNAIRES. 

Les  bannuicrs  espédilionnaires  en  cour  de 
Rome  étaient  des  olGciers  Trançais  chargés  de 
solliciter  cl  d'obtenir  par  le  ininisièrede  leurs 
correspondants  l'espédition  des  bulles,  res- 
crils,  signatures,  provisions,  dispenses  et  au- 
tres actes  émanés  du  saint-sié;;e.  Il  y  en  avait 
vinptà  Paris,  dont  la  charge  avait  été  érigée 
en  litre  d'ofQce  par  édit  du  mois  de  mars  1673. 
Cl  s  banqu'ers  lurent  supprimés  par  décret 
du  10  mai  1791. 

Napoléon  nomma,  pnr  décret  du  13  fructi- 
dor an  XIII  (31  août  1805),  un  agent  chargé 
à  Rome  de  faire  toutes  les  d;'marches  néces- 
saires pour  assurer  l'expédition  des  bulles 
d'institution  canonique  pour  les  archevêques 
etévêques.  Yoy.  Agent. 

Actes  léghlatifs. 

Edit  de  mars  1675.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
10  iii.ii  1791.— Décret  impérial  du  13  Iruct.  au  XIII  (31 
aoûl  IbUâ). 

BAPTÊME. 

I.  Du  baptême.  —  II.  De  l'administralion  du  bap- 
tême. —  III.  Des  form^iliiés  qui  dnivent  précéder 
le  sacrement  de  hapième.  —  IV.  Du  relus  des  per- 
sonnes qui  présentent  l'enfant.  —  V.  Des  prénoms 
donnés  à  l'enlant. —  VI.  De  l'acte  de  bapiêiiie.  — 

VII.  Des  honoraires  perçus  pour  le  bapièuie.  — 

VIII.  Modèles  d'actes  de  bapiêuie. 

1°  Du  baplétne. 
Nous  n'aurions  pas  à  parler  ici  du  baptê- 
me, qui  est  un  des  sept  sacrements  de  l'E- 
glise catholique  et  appartient  pour  cette  rai- 
son à  la  théologie  et  au  droit  canon  plutôt 
qu'au  droit  civil-ecclésiaslique,  s'il  n'avait 
pas  été  pris  à  son  sujet  des  dispositions  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  con- 
naître. Elles  regardent  ou  l'administration  de 
ce  sacrement,  ou  les  formalités  qui  doivent 
la  précéder ,  ou  le  refus  de  recevoir  ceux  qui 
présentent  l'enfant,  ou  les  nom  et  prénoms 
qui  lui  sont  donnés, ou  la  rédaction  de  l'acle, 
on  les  honoraires  perçus. 

2°  De  l'administration  du  baptême. 

Le  comité  ecclésiastique  décida,  le  1"  jan- 
vier 1791,  qu'un  curé  catholique  avait  agi 
régulièrement  en  refusant  'd'adminisirer  le 
bapléme  à  un  enfant  présenté  par  un  parrain 
et  par  une  marraine  appartenant  à  la  reli- 
gion protestante,  ajoutant  que  l'.\ssemblée 
nationale  ne  pouvait  abroger  l'usage  ecclé- 
siastique à  cet  égard. 

Trois  ordonnances  royales  ,  rendues  en 
conseil  d'Etat,  ou  après  avoir  entendu  le  con- 
seil d'Etal,  laissent  entendre  que  le  refus  de 
iaptème  serait  un  acte  abusif  (  Ord.  17  aoûl 
1827—1 1  janvier  1829-28  mars  1831  ),  ce  qui 
est  vrai  du  refus  arbitraire,  mais  ne  le  serait 
pas  de  toute  es])èce  de  refus.— Par  une  circu- 
laire du  ï  thermidor  an  XII  (23  juill.  180i),  le 
ministre  de  l'inlérieur,  informé  que  des  maî- 
tres d'école  s'ingéraient  de  remplir  les  fonc- 
tions sacerdotales,  et  qu'il  en  étaitqui  avaient 
voulu  administrer  le  sacrement  de  baplêuie  , 
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ordonna  aux  préfets  de  faire  fermer  les  égli- 
ses dans  lesquelles  le  culte  n'était  point  auto- 
risé.—En  1793  (le  22  janvier) ,  la  Convention 
enjoignit  aux  prêtres  du  culte  catholique  de 
se  I  orner,  dans  l'administration  du  baplême, 
aux  cérémonies  purement  religieuses.  Cette 
injonction  est  mentionnée  dans  la  table  sé- 
néialo  du  Bulletin  des  lois  (1789  à  18i.V),  n)^ais 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  recueil  de  B,iu- 
doiiin,  et  nous  ne  l'avons  pas  remarquée  dans 
les  procés-verbaux  de  l'Assemblée  nationale, 
lorsque  nous  en  avons  fait  le  dépouillement. 

L'administration  du  sacrement  de  bai-lême 
est  une  fonction  curiale;  néanmoins  le  grand 
aumônier  de  France  sous  l'empire  avait  dans 
ses  attributions  le  baptême  des  princes  de  la 
famille  impériale  et  celui  des  enfants  donl 
l'Empereur  était  parrain.  (Alman.  ecctés.  de 
1804  à  1813.) 

On  a  |;rétendu  que  l'impression  faite  sur 
les  organes  si  délicats  de  l'enfant  par  l'eau 
froide  qu'on  verse  sur  sa  tête  pouvait  deve- 
nir mortelle.  Nous  ne  le  pensons  pas;  mais 
il  sslût  que  les  pères  et  mères  soient  dispo- 
sés à  le  croire  pour  que  nous  applaudissions 
à  la  sollicitude  qu'a  montrée  le  ministre  du 
culte  dans  sa  circulaire  du  ik  janvier  1831  , 
et  pour  que  nous  réclamions  avec  lui  linler- 
venlion  des  évêques  pour  recommander  aux 
curés  et  desservants  d'employer  en  hiver  de 
l'eau  liède  pour  baptiser  les  enfants.  Voy. 
Actes  dk  l'état  civil. 

3°  Formalités  qui  doivent  précéder  le  sacre- 
ment de  baptême. 

Il  n'en  est  pas  du  sacrement  de  baptême 
comme  de  celui  de  mariage:  le  prêtre  peut 
l'administrer  avant  que  l'enfant  ait  été  pré- 
senté et  inscrit  à  la  mairie,  et  l'officier  de 
l'état  civil  serait  en  opposition  avec  la  loi 
s'il  avait  la  prétention  d'exiger  que  la  décla- 
ration de  naissance  précédât  le  sacrement. 
Le  minisire  de  l'intérieur  voulait  en  l'an  XI 
(1802)  qu'il  en  fût  ainsi.  Portails  lui  fit 
observer  que  la  loi  civile  accordait  Irois 
jours  aux  parents  pour  faire  la  déclaration 
d'un  enfant  nouveau-né,  et  qu'il  pourrait 
mourir  dans  l'intervalle  sans  avoir  reçu  le 
bapléme,  si  ce  sacrement  ne  pouvait  lui  être 
administré  qu'après  l'inscription  de  l'acte 
de  naissance.  D'après  ces  observations,  il 
fut  décidé  simplement  qu'on  écrirait  aux  é- 
vêques  pour  les  engager  à  écrire  aux  curés 
et  desservants  d'inviter  leurs  paroissiens  à  ne 
pas  négliger  l'accomplissement  de  celle  for- 
malité. (Jauffret,  Mcm.,  t.  1,  p.  258.) 

Monseigneur  l'évêque  de  Belley  fait  un  de- 
voir aux  prêtres  de  son  diocèse  de  s'infor- 
mer si  l'enfant  pour  lequel  on  leur  demande 
le  baptême  a  été  enregistré  à  la  mairie,  et, 
dans  le  cas  ou  il  ne  l'aurait  pas  été,  de  faire 
comprendre  aux  parents  combien  il  est  im- 
port.int  qu'ils  ne  négligent  point  l'accomr- 
plissemenl  de  cette  formalité,  qui  est  indis- 
pensable pour  assurer  l'état  civil  de  l'enlant. 
(liil.,  t.  I,  p.  222.)  Il  s'est  conformé,  en  a- 
gissant  ainsi,  aux  circulaires  du  conseiller 
d'Etal  Portails,  en  date  du  3  vendémiaire.an 
XI  (25  septembre  1802  et  11  juin  1806),  par 
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lesquelles  les  évoques  sont  invité»  à  prendre 
les  mesures  convenables  pour  que  les  curés 
et  les  prêtres  desservants  avertissent  leurs 
paroissiens  de  se  conformer  avec  exactitude 
aux  règlements  relatifs  à  l'inscription  des 
actes  de  naissance  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  ne  leur  laissant  pas  ignorer  que  la  né- 
gligence serait  aussi  funeste  à  leurs  intérêts 
que  contraire  à  leur  devoir. 

L.i  loi  veut  que  la  déclaration  de  naissan- 
ce soit  faite  dans  Ks  trois  jours  qui  suivent 
l'accouchement  {ColI.  cit.,  a.  06),  sous  peine 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois 
et  d'une  amende  de  16  francs  à  3t30  fr.  {Cod. 
pc'n.,  a.  3'»G).  C'est  rendre  service  à  ses  pa- 
roissiens et  faire  une  action  louable  que  de 
les  engager  à  ne  p:is  négliger  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité. 

k'  Du   refus  des  personnes   qui  présentent 
l'enfant. 

Une  ordonnance  sur  délibération  du  con- 
seil d'Eiat,  rendue  le2i  décembre  1828,  re- 
connaît qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  le  refus 
motivé  d'une  personne  qui  participe  à  la  cé- 
rémonie religieuse.  Il  n'était  pas  possible  de 
décider  auircment.  Point  de  diflicullé  par 
conséquent  pour  ce  qui  est  du  parrain  et 
de  la  marraine,  dont  la  pariicipation  à  la 
cérémonie  est  directe  et  incontestable.  Le 
curé  doit  les  refuser  quand  ils  ne  sont  pas 
dans  les  conditions  voulues  par  les  oidon- 
nances  ;et  les  statuts  du  diocèse.  Quant 
à  la  sage-femme  qui  apporte  l'enfant  à  l'é- 
glise et  ne  se  Irome  présente  que  comme 
simple  surveillante  de  l'enfant,  il  n'y  a  au- 
cune raison  plausible  de  la  renvoyer,  si  elle 
n'est  ni  hérétique,  ni  excommuniée  et  dé- 
noncée. Serait-elle  hérétique,  que,  si  sa  con- 
duite est  habituellement  décente,  il  ne  faut 
rien  lui  dire,  et  si  elle  est  inconvenante,  il 
faut  la  voir  en  partirulier  et  lui  représenter 
qu'elle  a  niai  agi,  et  que  si  on  ne  l'a  pas  re- 
prise publiquement,  c'est  afin  de  ne  pas 
l'humilier  et  déconsidérer.  Voy.  Sages- 
Femmes.  —  Porlalis,  par  une  considération 
analogue,  voulait  qu'on  reçût  tous  les  par- 
rains et  marraines  que  les  parents  présen- 
taient, s'abslenant  de  toute  recherche  indis- 
crète et  de  toute  inquisition  capable  de  trou- 
bler le  bon  ordre  et  de  réveiller  les  passions. 
Il  écrivit  en  ce  sens  aux  évéques  (Jauffret, 
Mém.,  t.  I,p.  262.)  La  chose  n'était  pas  pos- 
sible. 

5°  Des  prénoms  imposés  à  l'enfant. 

Il  est  défendu  d'inscriri!  sur  les  registres 
de  l'état  civil  destinés  à  constater  la  nais- 
sance des  enfants,  d'autres  prénoms  que 
ceux  qui  sont  en  usage  dans  les  différents 
calendriers  et  ceux  des  personnages  connus 
dans  l'histoire  ancienne.  Loi  du  11  germinal 
an  XI  (1"  avril  1803),  a.  1.  La  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  o  janvier  1807,  ordonna  la 
radiation  du  nom  de  famille  d'nne  personne 
donné  à  un  enfant  naturel,  avec  intention 
probable  d'indiquer  par  là  que  l'individu 
dont  il  portait  le  nom  était  son  père. 

Ce  n'est  pas  au  curé  à  faire  exécuter  la  loi 


du  11  germinal.  S'il  arrivait  qu'on  n'eût  ins- 
crit à  la  mairie  que  des  prénoms  profanes, 
étrangers  aux  calendriers  catholiques,  il 
faudrait  baptiser  l'enfant  sous  le  nom  ii'un 
saint  qu'on  prierait  le  parrain  et  la  marr.iine 
de  désigner,  et  que,  à  leur  défaut,  on  cho  si- 
rait  pour  eux,  ayant  soin  d'insérer  ensuite 
dans  l'acte  de  baptême  les  nom  et  prénoms 
y  sons  lesquels  l'enfant  est  inscrit  à  la  mairie. 
t)n  dirait,  par  exemple  :  Nous  avons  ba[ili- 
sé  Clément  .Maury  (ou  Clément),  inscrit  à  la 
mairie  sous  les  nom  et  piénom  de  Pul'licola 
Maury.  Vny.  Noms  eî  Prénoms. 

Le  premier  consul  décida  que,  lorso.u'il 
s'agissait  du  baptême,  on  devait  se  confor- 
mer à  la  discipline  de  l'Eglise  et  ne  pas  don- 
ner aux  enfants  des  prénoms  qu'elle  n'avoue 
pas.  De'cis.  cons.  an  XI  (1803).  —  Pour  pré- 
venir  les  désordres  qui  résulteraient  de  la 
disparité  de  prénoms,  il  fut  recommandé  aux 
évéques  d'inviter  les  curés  et  desservants  de 
leur  diocèse  à  faire  entendre  aux  parents 
que  l'intérêt  de  leurs  enfants  exigeait  que 
leur  existence  fût  constatée  sans  confusion 
et  sans  incertitude,  et  qu'ils  ne  donnassent 
par  conséquent  à  leurs  enfants  d'autres  pré- 
noms à  la  mairie  que  ceux  qui  pouvaient 
être  avoués  par  l'Eglise.  Cire,  an  XI  (1803). 

6°  De  l'acte  de  bapléme. 

«  Les  registres  tonus  par  les  ministres  dp 
culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  rel«tif<  qu'à 
l'administration  des  sacrements,  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas.  suppléer  les  registres  or- 
donnés par  la  loi  pour  constater  l'état  civil 
des  Français.»  (Arf.  ori/., a.  55.)  Voy.  Actes. 

11  résulte  de  cette  disposition  législative 
que  les  prêtres  qui,  après  avoir  baptisé  un 
enfant,  inscrivent  sur  un  registre  l'acte  do 
baptême,  ne  sont  nullement  tenus  de  suivre 
les  formes  voulues  pour  les  actes  de  l'état 
civil.  Les  témoins  dans  cette  circonstance 
sont  inutiles,  et  si  l'onionnance  royale  du  7 
octobre  1820  en  désigne  pour  assister  au  bap- 
tême du  duc  de  Bordeaux,  c'est  sans  néces- 
sité et  uniquement  pour  donner  plus  d'éclat 
à  celle  cérémonie.  [Art.  2.)  Mais  c'est  un  de- 
voir pour  tous  les  pasteurs  de  se  conformer 
aux  usages  et  aux  statuts  de  leur  diocèse.  Il 
n'y  en  a  aucun  dans  lequel  il  ne  soit  ordonné 
d'inscrire  sur  un  registre  le  jour  auquel  le 
baptême  a  eu  lieu  ,  l'âge  du  néophyte,  les 
noms  qui  lui  ont  été  donnés,  les  noms  et 
prénoms  de  ses  père  et  mère,  ceux  de  son 
parrain  et  de  sa  marraine,  ainsi  que  l'auio- 
risation  accordée  par  l'ordinaire  lorsque  le 
catéchumène  était  adulte,  ou  la  permission 
du  curé,  lorsque  le  baptême  a  éié  administré 
par  un  prêtre  étranger  à  la  paroisse.  Pour 
le  reste,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Actes. 

T"  Des  honoraires  perçus  pour  le  baptême. 

Il  y  a  des  diocèses  dans  lesquels  il  n'est 
absolument  rien  exigé  pour  l'adminislr.Uion 
du  baptême;  il  en  est  d'autres  dans  les.joels 
un  casuel  est  Gxé  par  l'autorité  diocésaine. 

Cet  usage,  qui  se  concilie  difficilement  avec 
l'esprit  de  l'Eglise  ,  lorsqu'il  n'est  pas  spé- 
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rifié  que  ces  honoraires  perçus  sont  un  droit 
d'enregistrement,  ou  le  pri\  du  cierge  fourni 
par  l'église,  est  antorisé  par  l'article  orga- 
nique 69.  —  La  sonnerie,  quand  il  y  en  a, 
regarde  la  fabrinue  cl  loit  êlro  payée  à  PJirl, 
d'après  le  tarif  du  diocèse  ou  une  délibéra- 
lion  du  conseil  djimeni  approuvée. 

8°  Modèles  d'actes  de  bapféme. 

N°  1.  —  Le  dis   septembre  diï-huit  cent 
quarante-sept,  a  élé  baptisé  (ou  baptisée)  par  , 
moi,  curé  soussigné,  Ciaude-.\ndré,  né,   la 
veille,  de  Gern)ain-Claude  Bnudouin,  lein'u- 
rier,  et  d'Annelte  Chassiriaus,  son  épouse. 

Parrain,  Michel-André  Levasseur,  cousin 
de  l'enfant;  marraine,  Sidonic  Ariau, coutu- 
rière ,  lesquels  ont  signé  aTcc  nous,  ainsi 
que  le  père  de  renfanl. 

N°  2.  —  Le  quinze  mai  dix-huit  cent  qua- 
ranle-hnil,  a  élé  baptisé  Alphonse ,  ne  le 
douze,  de  Joseph  Bruuel,  ferblantier,  et  de 
Cail).  rine  Piroval. 

Parrain  Ernest  Anbert,  demeurant  à  Ab- 
beville  ;  marraine,  Césarine  Coureau,  de  cette 
pari  isse.  Le  parrain  a  sig'ié  avec  nous. 

N°  3.  —  Le  premier  octobre  dix-huii  cent 
trente,  a  éié  baptiaô  Amable,  né  le  même 
jour,  de  Viclorine  Jourdan. 

Parrain,  Jaiques  Bessou,  fermier  ;  mar- 
raine, Ànloinelli'  Baliveau,  son  épouse,  les- 
quels  ont  'léclaré  ne  savoir  signer. 

N°  k.  —  Le  vingt-cinq  août  dix-huit  cent 
trentCt  a  éto  ondojé,  a?''c  la  pei mission  de 
Tordinaire,  Léon,  né  le  même  jour,  de  .loscph- 
Augusle  df  Miriville,  maire  de  la  commune, 
et  de  Juiie-Ernestine  de  Pont-le-Koi,  son 
épouse. 

Ë  aient  présents  le  père  de  l'enfant  et  An- 
toinette de  Pont-le-Roi,  sa  tante,  lesquels  ont 
signé  av:  c  nous. 

N°  5.  —  Le  douze  octobre  dix-huit  cent 
trente,  les  cérémonie*  du  baptême  ont  été 
supplées  à  Lcon  de  Miriville,  ondoyé  le  vingt- 
cinq  août  de  celle  même  «nuée. 

Parra-n,  Louis  le  Bègue,  rentier,  dem<>u- 
raot  à  Paris,  rue  de  Fourry,  u*  18;  mar- 
raine Antoinette  de  Ponl-le-Roi,  tante  de  l'en- 
fant, lesquels  ont  signé  avec  nous. 

Cea  modèles  d';ictes  ne  doivent  être  sui- 
vis que  par  ceux  qui  exercent  le  saint 
ministère  dans  des  diocèses  où  l'autorité  er- 
cléhiastique  n'en  a  pas  donné  :  car  là  où  d.  s 
modèles  sont  donnés  par  l'évêque,  il  y  a  oIjH- 
gation  pour  les  curés  de  ies  suivre.  (Art.  ory. 
9  ;  décret  du  30  déc.  1809,  a.  29.) 

Actes  législatifs. 

Arliclps  organiques,  a.  9,  55,  69.  —  Code  civil,  a.  S6. — 
Oxle  pénal,  a.  3i6.  —  Loi  ciu  11  geriuiual  an  \I  (1"  avril 
18U5)  a  I.— Décret  de  U  Coiiviiiion,  22  janvier  1793. 
—  tlécision  consulaire  an  XI  (1803).  —  DécrPl  impérial 
du  30  déc.  1809,  a.  29.  —  Ordonnance  du  roi,  7  ocl.  1820, 
a.  -.  —  Comiii»  pcclésiasiiqne,  1"  janvier  1791.  —  Conseil 
d'Ilal,  onl.,  17  aoiU  1827,  21  déc.  1828,  U  j  inv.  1829,  28 
mnrs  18"'  —  CTcnlaires  Tiiiiiisiérielles ,  3  vend,  an  \1 
(2fi  sept.  18021,  an  XI  (1803) ,  i  Iherm.  an  XII  (Î3  juillet 
l80*),  U  juin  1806, 14  jauv.  1831. 

Auteurs  et  auvraget  cités. 
Mmttxnti]  ecclésiasliqne  (IfiOi  à  1815).  —  Bulletin  des 
lois,  table  générale  (1799  a  1814).  —  Dévie  (Mgr),  flilud, 
1. 1,  p.  !â22.  —  Jauflret ,  Mémoires,  1. 1,  p.  262. 


BAPTÊME  DES  CLOCHES. 

La  bénédiction  des  cloches  est  plus  parti- 
culièremenl  connue  sous  le  nom  de  baplémi!. 
Cette  bénédiction  est  du  nombre  de  celles  qtii 
sonl  réservées  à  l'évêque.  La  cf>ngrégatioa 
des  Rites  déclara,  le  19  avril  lC87,que  l'évê- 
que ne  pouvait  pas  déléguer  à  un  prêtre  qui 
n'aurait  pas  le  caractère  épiscopal,  la  per- 
mission de  bénir  les  cloch'  s,  même  en  omet- 
tant les  onctions.  Celte  décision  n'a  pas  été 
admise  en  France.  L'usage  de  déléguer  un 
/prêtre  quelconque  s'y  est  maintenu  jusqu'à 
ce  jour.  Le  Rituel  de  Lyon,  publié  en  1787, 
supposait  que  la  bénédiction  des  cloches  était 
toujours  faite  par  un  prêtre  ;  celui  de  Paris, 
publié  en  18:!9 ,  laisse  supposer  la  même 
chose,  et  de  fait  il  est  rare  en  Krance  qu'un 
évêque  vienne  lui-même  bénir  une  cloche 
de  paroisse.  —  Le  Rituel  de  Paris  recom- 
mande aux  curés  de  faire  perdre  au  peuple 
l'habitude  d'appeler  baptême  la  bénédiction 
des  cl'.ches.  Nous  croyons  que  ce  serait  peine 
inutile.  On  donne  un  nom  à  la  cloche.  On  la 
fait  présenter  par  deux  persoiines  désignées, 
l'une  comme  parrain  et  l'autre  comme  mar- 
raine. Comment  empêcher  qu'une  cérémonie 
qui  lessemble  si  bien  au  baptême,  par  ces 
deux  circonstances,  n'en  porie  \p  nom? 

La  désignation  du  parrain  et  de  la  mar- 
raine rei;arde  exclusivement  la  fabrique  et 
le  curé.  La  fabrique,  qui  fournit  ou  est  cen- 
sée fournir  la  cloche,  noumie  en  même  temps 
ceux  ()ui  doivent  la  présenter  pour  elle.  Le 
curé,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  la  céré- 
monie de  la  bénédiction,  con!brmémenl  aux 
canons  et  aux  usages  particuliers  du  diocèse, 
agrée  les  personnes  nommées  par  la  fabri- 
que, si  elles  sont  susceptibles  de  l'être,  et, 
dans  le  cas  contraire,  en  réfère  à  l'évêque. 
Voy.  Cloches. 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  VII,  p.  252), 
confondant  les  convenances  avec  le  droit 
strict  et  rigoureux ,  attribue  la  nomination 
du  parrain  et  de  la  marraine  à  celui  qui  fait 
les  Irais  de  la  cloche.  C'est  envisairer  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  le 
sien.  <Jui  que  ce  soit  qui  fasse  les  frais  de  la 
cloche ,  c'est  toujours  la  fabrique  qui  la 
fournit ,  parce  que  c'est  elle  qui  doit  la 
fournir. 

Formule  d'un  Procès-verbal  ou   acte  de  bénédiction 
d'une  cloche. 

Le  k  juillet  182^5,  nous  curé  de  la  paroisse 

de  Saint-Eslève,  à ,  diocèse  de ,  avons 

bénit,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de 
Mgr  l'évêque,  en  date  du  25  juin  dernier, 

une  cloche  du   poids  de destinée  à  celle 

paroisse,  et  àlaquellea  élé  donné  le  nom  de 
Sainle-Angèle. 

Celte  cloche  ,  fondue  le ,  aux  frais  de 

M.  Goinard  et  des  paroissiens,  nous  a  été 
présculée  par  M.  Guinard  et  par  M*'  Lau- 
rent,  épouse  de  M.  le  maire,  lesquels  ont 
signé  avec  nous,  ainsi  que  MM.  le  maire, 
l'adjoint,  les  membres  de  la  fabrique  et  au- 
tres personnes  notables  de  la  paroisse  pré- 
sentes à  la  cérémonie. 


Aetes  législatifi. 
CoQgrégaliuo  des  Riles,  19  avril  1687. 

Oiivraqe  cilé. 

Journal  îles  Falrrlqne«,t.  VII,  p.  252.  —  Rituel  de  Lyon, 
(1787),  de  l'aris  (1H3H). 

B.MIONS 

Tous  les  évèqu<'S  de  Trance  eurent  sous 
l'Kiiipire  lo  droit  de  solliciter  cl  d'obtenir  le 
titre  à  vie  de  b.irou  de  l'Kinpirc,  cl  celui  de 
liiire  passer  ce  lilreà  l'un  de  leurs  iieveuii. 
{Décret  imp.  du  1"  mars  1808,  a.  ^  cl  6.) 

BARRETTES.  ' 

Les  barrettes  ou  bonnets  carrés  font  par- 
tie des  vêlpmenls  sacerdotaux.  La  rabri(|ue 
doit  les  fournir  tout  comme  les  aiilres  orne- 
aienls  el  habits  de  ce  genre.  (Décret  du  30 
déc.  1809,  a.  37.)  Elle  est  tenue  d'en  fournir 
un  nombre  suffisant  pour  que  chacun  des 
prêtres  qui  sont  attachés  ci  la  paroisse  ou 
qui  peuvent  venir  y  officier  ou  .issister  aux 
offices  en  ait  une  à  sa  disposition. 

BAS-CHOEUR. 

Le  bas-chiEur  des  cathédrales  comprend 
les  chantres,  les  musiciens,  les  enfants  de 
cliœur  et  autres  officiers  ecclésiastiques. 
Voy.  Chantres,  Enfants  dechouur,  Maî- 
trise, Officiers  ecclé^ia-tiques. 

«  La  musique  est  née  dans  nos  temples, 
liisait  le  ministre  des  cultes  aux  préfets.  C'est 
Jes  bas-chœurs  et  i!es  tnailriscs  des  métro- 
poles et  des  cathédrales  (lue  sont  sortis  les 
talents  nui  ont  brillé  avec  tant  d'éclat  dans 
la  capitale  cl  dans  nos  grandes  cités.  »  Cire. 
an  .MU  (1803).  Il  concluait  de  là  que  les 
déparlenienis  devaient  s'empresser  de  voter 
des  fonds  pour  les  soutenir.  Il  y  eut  des  con- 
seils généraux  qui  votèrent  15,  20,  ;;0  et 
jusqu'à  4-0,000  fr.  pour  les  maîtrises  et  bas- 
chœurs.  (Cire,  i9  août  1821.) —  Le  ministre 
fixe  chaque  anr.ée,  pour  chaque  cathédrale, 
le  crédit  applicable  aux  dépenses  pour  chan- 
tres ,  musiciens  et  autres  employés  des  bas- 
chœurs.  {Règl.,  31  décembre  ISil,  a.  203.)  — 
Les  employés  des  bas-cliœurs  sont  payés  par 
trimestre  par  le  trésorier  de  la  fabiiquo  sur 
un  état  émargé,  visé  par  le  préfet  et  cerlilié 
Cf>"forme  aux  allocations  du  minisire.  Le 
trésorier  de  la  fabrique  reçoit  lui-même  les 
fonds  sur  mandai  du  préfet.' (Session  de  18il  ; 
compte  défin.  de  1839,  p.  72.) 

Actes  législaiifs. 

Circulaires  minislériellns,  an  XCII  (180!5  19  août  1821,). 
—  Réglemeiii,  31  iléc.  18-11,  a.  203.  —  Session  de  1841, 
comple  défin.  de  1839,  p.  72. 

BASILIQDES. 

Basilique  vient  du  grec  ^aaàiy.iç,  et  signifie 
royal.  On  dut  d'abord  appeler  basiliques  ou 
royales  les  églises  bâties  par  les  rois.  On 
donna  ensuiie  ce  nom  à  celles  qui,  par  leur 
grandeur  et  leur  magnificence,  ressemblaient 
aux  salles  d'audience  des  rois  de  la  terre , 
ou  pouvaient  paraître  dignes  d'avoir  été  bâ- 
ties par  des  rois. 

M.  l'abbé  Pascal  croit  que  le  nom  de  basi- 
lique fut  donné  aux  palais  de  justice  ou  pré- 
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toircs  dont  les  empereurs  chrétiens  firent 
présent  au  culte  catholique.  [Orvj.  et  rai», 
de  laliiurij.)  Nous  n'osons  pas  dire  qu'il  est 
dans  l'erreur;  mais  cette  assertion,  qui  du 
reste  s'accorde  peu  avec  le  reste  de  son  ar- 
ticle, est  du  nombre  de  celles  qu'il  ne  faut 
^ias  admettre  sur  parole. 

Il  y  a  à  Rome,  selon  quelques-uns,  treize 
basiliques  :  sept  portant  le  nom  de  basiliques 
majeures,  et  six  celui  de  basiliques  mineu- 
re<.  Les  ^e|lt  basiliques  majeures  seraient 
Saint- Jeaii  de  Lalran,  Saint-Pierre  du  Vati- 
can ,  Saiiite-Marie-M.iji  ure ,  Saint-faul  hor» 
des  murs,  Saint-Laurent  hors  des  murs,  Sainle- 
Croix  de  Jérusalem,  Saint-Sébastien  .sur  la 
voie  Appienne.  A  la  première  est  attaché  le 
patriarcal  d'Occident,  dont  l'évêque  de  Rome 
a  été  de  tout  temps  investi,  et  aux  trois  sui- 
vantes ceux  d'Orient,  qui  ont  été  réunis  au 
sien,  savoir  :  à  S.iint-Pierre  du  Vaticin  le 
patriarcat  de  Constantinople,  à  Sainte-Ma- 
rie-.\Iajeure  celui  d'Alexandrie,  et  à  Saint- 
Paul  hors  des  murs  celui  d'Anlioche. 

Le  pape  est  naturellement  le  premier  titu- 
laire de  ces  quatre  basiliques  majeures.  Les 
trois  autres  sont  des  litres  cardinalices. 

Les  six  basili(|ue$  mineures  seraient  Sainte- 
Marie  in  Trastevere  ,  Saint-Laurent  m  Ua~ 
maso,  Sainte-Marie  in  Cusinrdin,  Saint-l'iorre 
aux  Liens  ,  Sainte-Ma;  ie  dite  Ri-gina  Cœli  ou 
in  monie  saticto  ,  et  1  église  des  Douze-Apô- 
tres. Elles  sont  des  tiires  cardiniilices ,  comme 
les  trois  dernièies  des  basiliques  maieires. 

Le  cijapilreou  clergé  des  treizes  basiliques 
romaines  a  le  droit  de  faire  porter  le  couopée 
devant  sa  croix.   Voy.  Conopée. 

11  esl  possible  que  ce  nombre  de  treize  soit 
celui  des  ba>iiiques  qui  exislaiont  ancienne- 
ment. M.  Artaud  n'en  compte  que  sept  : 
quatre  majeures,  qui,  selon  lui,  sont  :  Saint- 
Jein  de  Lalran,  Sainl-Pierre  du  Vatican, 
Saint-Paul  et  Sainle-Marie-Majeure;  et  trois 
mineures,  qui  sont  Saint-Sébastien  ,  Sainie- 
Croix  de  Jérusalem  et  Saint-Laurent.  [Hat. 
de  Pie  VU,  l.  II,  p.  158  )  —11  n'y  en  a 
que  sept  en  effet  qui  suientmentionnées  dans 
la  Notizie  per  l'vnnn  i8il,  que  nous  avons 
sous  les  yeux  :  trois  patriarcales,  qui  sont 
Saint-Jean  de  Lalran.  Saint-Pierre  du  Vati- 
can, Sainte-Marie-Majeure  et  quatre  autres, 
qui  sont  Saint-Laurent  in  Damaso,  Sainte- 
Marie  in  Trastevere,  Sainte-Marie  in  Cos- 
medin,  Sainte-Marie  Begina  Cœli.  11  n'est 
point  parlé  des  basiliques  dans  \aL.Notizie  per 
l'anno  1844-. 

Pie  Vil.  par  une  bulle  du  28  février  1803, 
mit  Notre-Dame  de  Paris  au  rang  des  basili- 
ques mineures,  lui  accordant  le  droit  de  faire 
porter  le  conopée  dans  les  processions.  Pie 
IX,  par  un  bref  du  i  mai  184-7,  a  accorde  la 
raérae  faveur  à  l'église  cathédrale  de  Valen- 
ce, dans  laquelle  sont  déposés  le  cœur  et  les  \ 
entrailles  de  Pie  VI. 

Actes  législatifs. 

Bulle  liu  28févr.  1805.  — Bref  du  4  mai  1847. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Artaud  (M.),  Histoire  de  Pie  VU ,  t.  H,  p.  138.— JVo- 
lizie  per  l'anno  1821,  p.  185.  ~  Id.  per  l'amio  I8ii.  — 
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Pascal  (M.  l'abbé),  Orictines  et  raison  de  la  liturgie,  t.  VllI 
de  l'Encyclopédie  théologique. 

B ASTI A. 
Bastia,  ville  qui  a  été  épiscopale  (Corse). 
—  Cesiége.quiavail.élé  érigé  parTAssembiée 
nationale,  n'a  jamais  élé  reconnu  par  le 
saiiit-siége.  11  a  cissé  d'exister  en  même 
temps  que  la  Constitution  civile  qui  l'avait 
établi  {Décrets  du  V2juill.-2'4.  août  1790.) 

BATAILLE  D'AUSTERLITZ. 
Voy.    Anniversaires  ,    Austerlitz  ,    Te 

DEUM. 

BATELEURS. 
Le  préfet  de  la  Meurlhe  écrivit  en  1806 
une  circulaire  aux  maires  de  son  départe- 
ment pour  les  inviter  à  empêcher  que  les 
bateleurs  ne  s'établissent  trop  près  dis  égli- 
ses et  ne  continuassent  leurs  farces  ou  re- 
présentations durant  le  service  religieux. 
«Ces  individus,  dit  le  Manuel  des  M:  ires, 
doivent  être  surveillés  par  le  magistrat  char- 
gé de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la 
sanlé  et  troublerla  tranquillité  publique.»  — 
«  La  police,  dit  de  son  côté  le  Manuel  muni- 
cipal, ne  saurait  les  surveiller  de  trop  près; 
elle  sait  que  la  plupart  <le  ces  fainéants  dé- 
hontés  sont  des  repris  de  justice.  Elle  peut, 
elle  doit  leur  interdire  tous  costumes,  touies 
attitudes  contraires  à  la  pudeur,  et  tous  dis- 
cours contraires  aux  mœurs  et  à  la  religion.» 

Actes  législatifs. 

Circulaire  du  préfet  du  département  de  la  Meurlhe,  an. 

1806. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Boyard  (M.),  Manuel  municipal.  —  Massé  (M.) ,  Manuel 
des  Maires. 

BATIMENTS  (navires). 

Voy.  Navires. 

BATIMENTS. 

I.  Des  h&iimenls.  —  11.  De  l'eniretien,  conservaiion 
el  réparation  des  bâtiments.  —  III.  De  la  visiie  des 
biiiinenis.  —  IV.  Modèles  des  rapports  après  vi- 
site des  bâtiments. 

1°  Des  bâtiments. 

Tout  ce  qui  est  bâti  est  un  bâtimrnt.— On 
appelle  bâtiments  civils  les  bâtiments  qui  ap- 
partiennent soit  à  l'Elat,  soit  à  un  départe- 
ment, .';oit  à  une  commune,  soit  à  un  éta- 
blissement public.  —  Nous  appelons  bâti- 
mentsecclésiasliquesceux  qui  appartiennent 
aux  églises  ou  à  des  établisscnints  ecclésias- 
tiques.—11  y  a  des  bâtiments  civils-ecclé- 
siasliqnes,  ce  sont  ceux  que  l'Etal ,  les  dé- 
partements ou  les  communes  fournissent  aux 
églises  ou  aux  établissements  ecclésias- 
tiques. 

Les  bâtiments  existant  à  moins  de  100 
mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes  ne  peuvent  être  restau- 
rés ou  augmentés  sans  autorisation.  {Décret 
dul  mars  1808,  a.  2.)  Voy,  Cimetières. 

Les  bâtiments  en  général  se  lient  essen- 
tiellement à  la  voirie.  Voy.  Voirie.  Leur  po- 
lice regarde  ou  l'Etal  ou  la  commune,  selon 
qu'il  s'agit  de  grande  ou  de  petite  voirie.  Ils 
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sont  du  reste  soumis  aux  règlements  de  la 
police  municipale  pour  ce  qui  regarde  la  sû- 
reté, la  salubrité  publique  el  l'intérêt  de  la 
circulation. (/>(^cre(rfes  16-24 noîH  1790,  lit. 11, 
a.  3.) — Les  citoyens  qui  contreviennent  à  ces 
règlements  sont  passibles  d'une  amende  de 
1  à  5  francs,  et  en  outre  peuvent  être  con- 
damnés à  la  démolition  ou  à  la  réparation 
des  construi  lions  faites  en  contravention. 
{Code  pén.,  a.  471;  Cour  de  cass.,  29  déc. 
1820.) 

2»  De  l'eniretien.  conservation  et  réparation 
des  bdlimenls. 

L'entretien  des  bâtiments  est  à  la  charge 
de  ceux  auxquels  ils  appartiennent.  Voy. 
RÉPARATIONS.  Les  propriétaires  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leur  ruine  , 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
d'enlretien  ou  parle  vice  de  leur  construction. 
{Code  c(i'.,a.  1386.)  L'oblig.ition  du  proprié- 
taire passeà  l'usufruitier,  lorsqu'il s'agii  d'un 
bâtiment  que  l'Etat,  le  dôparlemen!  ou  la 
commune  fournit  à  un  établissement  ecclésias- 
tique; parce  qu'en  lui  en  faisant  la  cession 
ou  l'abandon  ,  il  met  à  -a  charge  tout  ce  qui 
régarderenlrelien  etla conservaiion.  {Décrets 
imp.,  2^  janv.  1807;  30  déc.  1809,  a.  37 
et  9k.) 

Deux  experts  nommés  d'office  par  le  pré- 
sident du  tribunal  doivent,  incontinent  après 
la  levée  des  scellés  mis  sur  le  palais  cl  autres 
maisons  occupés  par  l'évoque  défunt,  visiter 
les  bâiiments  dépendant  de  la  niensc  épisco- 
pale. afin  de  voir  quelles  sont  les  réparations 
dont  ils  ont  besoin,  el  l'époque  à  laquelle 
elles  remontent.  (Décret  imp.du  0  nov.  1813, 
a.  42.)  -  Les  bâiiments  qui  appartiennent  à 
la  fabrique,  ou  qui  sont  à  sa  charge,  doivent 
être  visités  deux  fois  par  an  par  les  marguil- 
liers,  au  commencement  du  printemps  et  de 
l'automne.  {Décret  imp.  30  déc.  1801),  a.  41.) 
Les  marguilliers,  el  spécialement  le  tréso- 
rier, sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  répa- 
rations soient  bien  et  promptement  faites.  (/&.) 
Ils  pourvoient  sur-le-champ  aux  réparations 
locatives  ou  autres  qui  n'excèdent  pas  50  fr., 
quand  la  population  de  la  paroisse  est  au- 
dessous  de  1000  âmes,  el  100  fr.  quand  la  po- 
pulation de  la  paroisse  est  de  1000  âmes  ou 
au-dessus.  (Ib.)  Voy.  Réparations.  —  Les 
réparations,  reconstructions  el  constructions 
des  bâtiments  appartenant  aux  communes, 
hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il  y  ail  été 
pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits,  d'em- 
prunts, de  contributions  extraordinaires, 
d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie  auto- 
risée par  le  roi,  peuvent  être  adjugées  et 
exécutées  sur  la  simple  approbation  du  pré- 
fet. Cependant,  lorsque  la  dépense  des  tra- 
vaux de  construction  ou  de  reconstruc- 
tion à  entreprendre  s'élève  au  -  dessus  de 
20,000  fr.,  les  plans  et  devis  doivent  être 
soumis  au  ministre  de  l'intérieur.  [Ord.  roy. 
du8aoMn821,  a.  4.) 

3°  De  la  visite  des  bâtiments. 


Le  moyen  le  plus  sûr  d'épargner  à  la  fa- 
rique  et  à  la  commune  de  grosses  répara- 
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lions  ruineuses,  c'est  de  veiller  à  ce  que  les 
bAtimciils  soient  constamment  en  bon  état. 
C'est  pour  cela  que  l'obli  ration  de  les  visi- 
ter deux  fois  par  an  a  été  imposée  aux  uiar- 
giiilliers  et  spéci;ilcmenl.  an  trésorier.  (Dt'- 
creC  du  30  déc.  18(M).  a.  VI.)  —  Les  hommes 
de  l'art,  dont  ils  doivent  se  f.iirc  accompa- 
gner, sont  les  arcliitertes,  les  entrepreneurs, 
les  maîtres  maçons,  les  ouvriers,  qiceUiu'un 
en  un  mol  qui  connaisse  la  partie  et  puisse 
indiquer  les  réparations  à  faire.  —  11  est  de 
l'intérêt  de  la  f.ibrique  cl  de  la  commune  que 
l'accomplissement  de  ce  devoir  ne  soit  pas 
népligé. 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce 
que  la  visite  des  bâtiments  soit  faite  un  jour 
de  dimanche,  entre  les  offices,  ou  à  l'issue 
des  vêpres  ;  cependant,  si  l'on  ne  renconirait 
pas  dans  la  paroisse  un  homme  de  l'art  qui 
fût  disposé  à  s'y  prêter  gratuitement,  il  fau- 
drait, autant  que  jïossibie,  ne  la  faire  qu'un 
jour  ouvrier.  En  ce  cas  les  deux  visites  pour- 
, raient  être  réduites  à  une  seule,  dont  les  frais 
seraient  annuellement  portés  sur  le  budget, 
ce  qui  aurait  du  reste  un  avantage,  celui 
d'empêcher  qu'on  ne  les  oubliât. 

4°  3Iodèles  des  rapports  de  visite  des  bdci- 
menls. 

N"  i.  Rapport  du  trésorier  de  la  fabrique  au  bureau 
des  marguilliers. 

Messieurs, 

Conformément  à  l'article  4-1  du  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  j'ai  fait,  le  28  du 
mois  de  mars,  la  visite  de  l'église,  du  presby- 
tère et  autres  bâtiments  de  la  fabrique,  as- 
sisté de  M.  Gallocha,  maître  maçon. 

Noos  avons  remarqué  quelques  dégrada- 
lions,  que  M.Gallochu  a  consignées  dans  son 
rapport,  en  donnant  l'évaluation  approxi- 
mative de  ce  que  leur  réparation  pourra 
coûter. 

Je  vais  vous  lire,  Messieurs,  le  rapport  de 
M.  Gallochu. 

N"  2.  —  Rapport  de  M.  Gallochu  ,  maître  maçon. 
'    Le  mur  de  face  de  l'église  est  décrépit  (ou 
sur  le   point  de  l'être),  sur  une  étendue  de 

2  mètres  carrés.  Une  des  marches  qui  condui- 
sent à  la  porte  d'entrée  est  un  peu  dérangée 
de  son  assiette.  Cette  réparation,  fourniture 
des  matériaux  comprise,  coûtera  îl  francs. 

L'eau  qui  découle  des  toits  de  la  cure,  du 
côté  du  nord,  s'infiltre  à  travers  le  mur  et 
tombe  dans  la  cave.  On  peut  remédiera  cet 
inconvénient  en  donnant  de  l'écoulement  aux 
eaux.  Une  journée  de  travail  suffira.  Prix: 

3  francs. 

La  toiture  de  l'église  a  souffert  des  coups 
de  vents  ;  plusieurs  tuiles  ont  été  enlevées  ou 
brisées.  Le  nombre  de  celles  qu'il  faudra  ro- 
placerest  de  vingt-cinq  environ.  La  dépense, 
y  compris  les  vingt-cinq  tuiles,  évaluées 
2  fr.  00  c,  sera  de  6  fr. 

Fait  le  28  du  mois  de  mars  1847. 

Signé  Gallochu. 

N'  5.  —  Délibération  du  bureau  des  marguilliers. 

Le  bureau  des  marguilliers,  après  avoir 


entendu  le  rapport  de  M.  le  trésorier  relati- 
vement aux  réparations  qu'il  y  aurait  à  faire 
aux  bâtiments  de  la  f.ibrique,  et  avoir  pri» 
connaissance  de  celui  de  M.  Gallochu,  maî- 
tre maçon,  contenant  un  devis  estimatif  de 
ces  réparations  ; 

Considérant  que  l'appréciation  de  ces  di- 
vers travaux  est  consciencieuse  et  modérée; 
qu'il  est  utile  de  les  faire  promptement,  et 
que  la  somme  totale  à  laquelle  s'élèvera  leur 
dépense  n'excède  pas  celle  dont  il  est  permis 
au  bureau  de  disposer,  délibère  que  ces  ré- 
parations seront  faites  par  M.  G.illochu,  dont 
M.  le  trésorier  réglera  et  acquittera  les  mé- 
moires jusqu'à  la  concurrence  de  14  francs. 

Voy.  Cimetières,  Edifices  religieux, 
EtiLisES,  Presbytères. 

Actes  législaliff. 

Coile  oivil,  a.  1386.  —  Code  pénal,.!.  i7l.  —  Décrpt  de 
l'Assemblée  nationale,  16-21  aoill  1701),  lit.  11,  a.  5. — 
Décrets  impériaux  du  2.J  janvier  IsO",  7  mars  isOS  a  2- 
50  déc.  1809,  a.  r,7,  11,  'Ji;  6  nov.  I81.î,  a.  42.  —  OrdoQ- 
naiiL'e  royale  du  «  aoiH  1821,  a.  i.  —  Cour  de  cassation, 
arr.  du  29  déc.  1820. 

BATIMENTS    CONCÉDÉS  PAR   l'ÉTAT  OU    PAR  LES 
COMMUNES. 

En  permettant  à  certaines  congrégations 
religieuses  de  se  réunir  de  nouveau  ou  de  se 
former,  l'Rtat  a  souvent  mis  à  leur  disposi- 
tion, ou  permis  aux  communes  d'y  mettre 
des  bâtiments  disponibles.  Ces  concessiims 
ont  toujours  été  considérées  comme  révoca 
blés  de  leur  nature.  Il  existe  plusieurs  dé- 
crets impériaux  et  quelques  ordonnances 
royales  prononçant  des  révocations  de  ce 
genre. 

A  l'occasion  de  l'opposition  que  les  reli- 
gieuses Ursulines  de  Dinan  formèrent  à  l'or- 
donnance royale  du  30  août  1831,  qui  auto- 
risait le  conseil  municipal  à  reprendre  les 
bâtiments  cédés  par  la  ville,  et  en  possession 
desquels  elles  avaient  été  mises  par  ordon- 
nance royale  du  17  septembre  1823,  le  con- 
seil d'Etat  décida  qu'il  était  juste  nun-seule- 
ment  d'indemniser  les  Ursulines  dos  travaux 
utiles  qu'elles  avaient  faits  par  elles-mêmes, 
ainsi  que  l'ordonnance  royale  de  réintégra- 
tion en  imposait  l'obligation  à  la  commune, 
mais  encore  de  les  indemniser,  dans  une  me- 
sure convenable,  des  frais  auxquels  leur  dé- 
ménagement pourrait  donner  lieu.  [Cons. 
d'Et.,  ord.  roy.,  2.5  oct.  1833.) 

BATIMENTS  POSSÉDÉS  PAR   LES  FABRIQUES. 

Les  bâtiments  possédés  par  les  fabriques 
sont  de  plusieurs  espèces.  Les  uns  ont  été 
fournis  par  l'Etat  ou  par  les  communes ,  les 
autres  ont  été  acquis  par  les  fabriques  elles- 
mêmes,  qui  les  ont  achetés,  construits  de 
leurs  propres  deniers  ou  reçus  en  don.  — 
Ces  bâtiments  sont  ou  des  bâtiments  desti- 
nés au  service  du  culte,  tels  que  les  églises 
et  les  presbytères,  ou  des  bâtiments  d'exploi- 
tation, nous  voulons  dire  des  bâtiments  dont 
la  possession  est  productive  pour  la  fa- 
brique. 

l-  M.  Duplan,  avocat  à  la  Cour  royale,  pré- 
tend que,  depuis  la  loi  de  1837  surtout,  il  ne 
peut   plus  être  douteux  que  les  bâtiments 
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possédés  par  les  fabriques  ne  soient  considé- 
rés comnje  élanl  la  propriété  des  communes, 
sauf  les  droits  de  jouissance  des  fabritiues. 
{Courrier  des  Comm.,  an.  1837,  p.  340.)  — 
Loin  d'autoriser  une  pareille  opinion,  la  loi 
du  ISjiiiHel  1837  ne  permet  pas  niétne  de 
s'y  arrêter. 

C'est  aussi  en  donnant  à  l'article  9'*  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809  une  ex- 
tension qu'il  n'est  pas  susceptible  de  pren- 
dre, qu'il  met  à  la  charge  des  communes  les 
grosses  réparations  dis  bâtiments  productifs 
de  la  fabrique,  lorsque  le  budget  de  celle-ci 
ne  foiirnitpasdefondssuffisanis.(76.,p.339.) , 
— La  commune  n'est  lenuede  venir  en  aide  à 
la  fabri(|ue  que  loi squ'il  s'agit  ries  rép;ira- 
tions  à  Tiire  ans  édiûces  consacrés  au  culte. 

Yoy.  RÉPABATIONS. 

Actes  législatifs. 

Loidul8inillell857.— Décret  impérial  du 30cléc  1809, 
11.91. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Duplaii ,  Courrier  des  Communes ,  auo.  1857,  p.  339  el 
«40. 

BATIMENTS  OCCUPÉS  PAR  DES  SOECBS    HOSPITA- 
LIÈRES. 

Dans  le  Mémorial  des  percepteurs  ,  par 
iVI.  Durieu  (T.  Vlll,  p.  303),  se  trouve  la  so- 
lution suivante  : 

«  Les  bâtiments  occupés  par  un  hospice 
ou  par  une  communauté  de  sœurs  hospita- 
lières sonl-ils  exempts  de  la  conlribiilion 
foncière?  (Question  proposée  par  un  abonné.) 

«  L'abonné  qui  nous  soumet  celte  ques- 
tion pense  que  l'exemption  doit  être  pro- 
noncée, tant  en  faveur  des  hospices  qu'en 
faveur  des  communautés  hospitalières.  Il  se 
fonde  à  l'égard  des  hospices,  sur  le  ]iassage 
suivant  du  Manuel  des  contributions  directes, 
par  M.  Dulaureus,  page  30:  «  Ne  sont  pas 
«  imposables  les  hospices  el  j  irdins  y  attc- 
«  nant.  »  (Décret  du  11  août  1808.) 

«  A  l'égard  des  communaulés  de  sœurs 
hospitalières,  il  se  fonde  sur  ce  que  l'admi- 
nistration de  ces  maisons  a  clé  toujours  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  celles  des  hôpi- 
taux. 

«  Nous  avons  dû  rechercher  d'abord  le 
texte  du  décret  du  11  août  1808,  qui  n'a  pas 
du  reste  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  ; 
nous  devons  dire  que  nous  n'y  avons  pas 
trouvé  la  disposition  citée  par  M.  Dulaurens, 
et  qui  paraîtrait  exempter  de  la  contribu- 
tion foncière  les  bâtiments  occupés  par  les 
hospices.  Nous  avons  dû  naturellement  en 
conclure  que  l'exemption  n'existait  pas,  et 
qu'en  ce  point  la  législation  était  restée  dans 
les  termes  de  la  loi  du  S  frimaire  an  VII,  qui 
assujettit  espresséraent  à  l'impôt  foncier  les 
bâtiments  consacrés  au  service  des  malades. 
La  question  proposée  nous  parait  donc  de- 
voir être  résolue  négativement. 

«  Au  surplus,  si  le  texte  si  positif  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  Vil  permettait  de  conserver 
le  moindre  duute^  il  sej-ait  complètement 
dissipé  par  la  lettre  suivante  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics, 
adressée,  le  30  juin  1831,  à  M.  le  préfet  de  la 


Seine -Inférieure.  Elle  résout  précisément 
tout  entière  la  question  ci-dessus  posée.  Le 
ministre  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  La  question  dont  il  s'agit  s'est  déjà  plu- 
«  sieurs  fois  présentée,  et  il  a  été  décidé,  sur 
«  l'avis  du  comité  des  Onances  du  conseil 
«  d'Etat,  que,  d'après  la  législation  existante, 
«  on  ne  saurait,  à  raison  de  la  destination 
«  qu'elle  reçoit,  accorder  à  la  propriété  d'un 
«  particulier  ou  d'une  association  quelcon- 
«  que  ,  l'exemption  de  contribution  dont 
«  jouissent  seuls,  en  veriu  de  l'article  105 
a  de  la  loi  du  3  frimaire  au  VII  et  du  décret 
«  du  11  août  1808,  les  bâtiments  destinés  à 
«  un  service  public. 

«  tjuant  à  l'argument  lire  de  l'assimila- 
«  lion  des  maisons  des  communaulés  hospi- 
«  talières  avec  les  bâtiments  des  hôpitaux, 
«  lors  même  que  cette  assimilation  serait 
«  complélemenl  jusiiflée,  on  n'en  pourrait 
«  rien  conclure  de  favorable  à  l'exemption  ré- 
«  clamée,  puisqu'il  ne  résulte  d'aucune  des 
«  dispositions  du  décret  du  11  août  1808, 
«  que  les  bâtiments  des  hospices  soient  dis- 
«  pensés  de  la  contribution  foncière.  L'arti- 
«  cle  110  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  dé- 
«  clare  au  contraire  expressément  qu'ils  y 
«  sont  soumis.  La  loi  du  k  frimaire  an  ^  Il 
«  déclare  exempts  seulement  de  i'impûl  des 
«  portes  et  fenêtres  les  bâtiments  servant  au 
«  service  des  malades.  » 

«  Celte  décision,  pour  laquelle  M.  le  mi- 
nistre du  comaierce  et  des  travaux  publics 
s'était  concerté  avec  M.  le  ministre  des  G- 
nances,  nous  parait  trancher  la  question 
d'une  manière  définitive.  » 

BATTAGE. 
Le  battage  des  blés  à  l'aire  fait  immédia- 
tement après  leur  coupe  est  compris  dans  les 
travaux  de  la  moisson  que  la  lui  du  18  nov. 
18H  permet.  {Cour  de  cass.,  arr.  G  sept. 
1828. ) 

BAUX. 

I.  Des  Baux.  —  11.  Des  règles  particulières  aux  baux 
des  maisons  el  biens  ruraux  des  fabrii|ues  et  autres 
éiablissenieiiis  ecclésiastiques.  —  IH.  Des  haux 
iirdinaires.  —  IV.  Ui'S  baux  à  long  ternie.  —  V. 
De-  réjjles  pariiculières  aux  haux  des  biens  for- 
mant doiation  de  litres  ecclésiastii|ues.  —  VI.  Des 
règles  panifulièresau  bail  des  presbytères.  — VII. 
A  qui  appartient  la  connaissance  des  dillieuliés 
ret3t;ves  nux  baux  adininisiralifs.  —  Vlll.  Modèles 
d'actes  relaiifs  aux  baux  adminiblratils. 

1"  Des  baux. 

Le  bail  est  un  contrat  de  louage  par  le- 
quel un  propriétaire  ou  un  usufruitier  cède, 
moyennant  redevance ,  la  jouissance  qui  lui 
appartenait  ou  dont  il  avait  la  disposition. 

Il  y  a  deux  espèces  différentes  de  baux  ; 
les  baux  ordinaires  et  les  baux  admini><tra- 
lifs.  Les  baux  ordinaires  sont  ceux  que  pas- 
sent les  citoyens  pour  les  choses  dont  ils  ont 
la  propriété  ou  la  jouissance  -,  les  baux  ad- 
ministratifs sont  ceux  que  i'iîlai,  les  dépar- 
tements, les  communes,  les  fabriques  et  au- 
tres établissements  d'administration  publia 
que  passent  de  leurs  biens  à  des  élablisse- 
meuls  ou  à  des  parti(;ulicr.s.  Ces  baux,  daas 
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lesquels  rentrent  ceux  dont  nous  arons  à 

parler,  se  trouvent  soumis  à  des  rt^ulemonls 
parliriilicrs.  {Code  civ.,  a.  1712.  )  H  ne  faut 
pas  l'oublier. 

Aux  un>ts  Abii:dication,  Bancs,  Cuaisks, 
Places,  nous  faisuiis  coniiatire  les  ri  j; lus 
parliculières  aux  baux  de  ces  sortes  de  ciio- 
ses  ;  il  nous  reste  à  exposer  iri  eell  s  qui 
sont  relatives  auii.  maisons  et  biens  rur.uix 
des  fabriques,  apri^s  avoir  renvoyé  .lu  lilrcî 
8  du  Iroisiènie  livre  du  Code  civil  ceux  qui 
désireront  counaitre  ce  qui  a  été  statué  re- 
lativement aux  baux  en  général.  (An.  1708 
et  suiv.) 

2'  Des  règles  particulières  aitx  baux  des  mai- 
sons et  biens  ruraux  des  fabriques. 

Les  maisons  et  bii-ns  ruraux  aj^partenant 
aux  fabriques  doivent  être  affermés  par  le 
bureau  des  marguilliers  .  dans  les  foinies 
déterminées  pour  les  biens  communaux. 
{Décret  du  30  déc.  1809,  a.  60.  )  Ces  formes 
les  voici  : 

Un  bail  à  longues  années  ne  peut  être  fait 
([u'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du 
roi.  Arrêté  du  7  germ.  an  IX  (23  mars  1801), 
a.  1.  —  Pour  olitenir  cite  ordonnance,  il 
faut  produii  e  :  1°  une  délibération  du  con- 
seil municipal  portant  que  la  conression  à 
longues  années  est  utile  ou  nécessaire  ;  2° 
une  information  de  commodo  et  incommoda 
fai'e  dans  les  formes  accoutumées  en  vertu 
d'ordres  du  sous-préfft  ;  3°  l'avis  du  conseil 
municipal  ;  4°  celui  du  sous-prefet  ;  5°  celui 
du  préfet  ;  6°  un  raiiport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. {Ib.,  a.  2.) 

De  ce  que  le  même  arrêté  parle  exclusi- 
fementdes  baux  à  longues  années,  il  en  ré- 
sulte que  la  passation  des  baux  ordinaires 
est  considérée  comme  un  acte  d'administra- 
tion, et  n'a  besoin  que  de  l'approbation  du 
préfet.  {Cour  de  cuss.,arr.,  2janv.  1817.)  — 
C'est  en  ce  sens  qu'a  été  rendue  l'ordonnance 
royale  du  7  octobre  1818,  relative  à  la  mi>^e 
en  ferme  des  bitns  communaux  qui  ne  S(.nt 
pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  trou- 
peaux. Elle  porte  qu'ils  peuvent  être  affer- 
més sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'au- 
torisation du  roi,  lorsque  la  durée  des  baux 
n'excède  pas  neuf  années;  que  li  mise  en 
ferme  de  ces  biens  ne  peut  se  faire  qu'après 
avoir  été  délibérée  par  le  conseil  municipal, 
et  sous  les  clauses,  charges  et  conditions 
insérées  au  cahier  des  tliurges  qui  en  doit 
élre  préalablement  dressé  par  le  ranire  et 
homologué  p  ir  le  préfet  sur  l'avis  du  sous- 
préfet  ;  qu'il  est  procédé  par  le  maire  à  l'ad- 
judication de  ces  biens  eu  firésence  des  ad- 
joints et  d'un  membre  du  conseil  municipal 
désigné  par  le  préfet,  à  la  chaleur  des  en- 
chères et  d'après  afûches  et  publications  fai- 
tes dans  les  formes  prescrites  tant  par  l'ar- 
ticle 13  du  titre  2  de  la  !oi  du  28  oct.-o  nov. 
J79'),  et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
février  1791,  que  par  le  décret  du  12  août 
1807;  que  l'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation du  préfet,  laquelle  ne  sera  donnée 
qu'après  que  le  roi  aura  statué,  s'il  arrive 
qu'il  y  ail  opposition  des  habitants  au  cban- 


eement  de  jouissance:  et  qne  l'acte  d'adju- 
diration  sera  passé  par-devant  le  notaire  dé- 
signe par  le  préfet. 

L'article  13  du  titre  2  de  la  loi  da  5  no- 
vembre est  ainsi  cuiçu  ;  «  Les  baux  seront 
annoncés  un  mois  d'avance  par  des  publi- 
cations, de  dim.inch''  en  dimanche,  à  li  porte 
des  éi(lisi  s  paroissiales  di;  la  situation  et  de 
celles  dos  principales  églises  les  plus  voisi- 
nes, à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  et  par 
des  affiches  de  quinzaine  en  quinzaine  aux 
lieux  accoutumés.  L'adjudication  sera  indi- 
quée à  uu  jour  de  marché,  avec  le  lieu  et 
l'heure  où  elle  se  fera.  11  y  sera  procédé  pu- 
bliquement par-devant  le  directoire  du  dis- 
trict, à  la  chaleur  des  enchères,  sauf  à  la 
remettre  à  un  autre  jour,  s'il  y  a  lieu.  » 

La  loi  du  11  février  1791  porte  :  «  Le» 
corps,  maisons,  communautés  et  établisse- 
ments publics,  tant  ecclésiasli'iues  que  laï- 
ques, conservés,  et  auxquels  l'administra- 
tion de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoire- 
ment, ne  pourront  faire  des  baux  pour  une 
durée  excédant  neuf  années,  à  peine  de  nul- 
lité. »  (  Art.  1.)  —  «  Les  baux  autorisés  par 
l'article  ci-dessus  ne  pourront,  à  peine  de 
nullité ,  être  p-issés  qu'en  présence  d'un 
membre  du  district  dans  les  lieux  où  se 
trouveront  û\és  lesdits  établissements,  ou 
d'un  membre  du  corps  municipal  dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'administration  de 
district.  Les  formalités  prescrites  par  l'arli- 
cle  13  du  titre  2  de  la  loi  du  5  novembre  der- 
nier seront  observées  posir  la  passation  des- 
dils  baux  aus^i  à  peine  de  nullité.  (,1(7.  2.) 

EnOn,  le  décret  impérial  du  12  août  1807 
ordonne  :  1°  que  les  b.iux  à  ferme  des  hos- 
pices et  autres  établi  sements  publics  de 
bienfaisance  ou  d'instruction  publique  pour 
la  durée  ordinaire  soient  faits  aux  enchères, 
pur-devant  un  notaire  qui  sera  désigné  par 
le  préfet  du  départeu;ent,  et  que  le  droit  d'hy- 
pothèque sur  tous  les  biens  du  preneur  y 
soit  stipulé  par  la  désignation  conformé- 
mont  au  Code  civil;  2  que  le  cahier  des 
charges  soit  dressé  par  la  commission  ad- 
ministrative ou  par  le  bureau  d'administra- 
tion, selon  la  nature  de  Tel  ;blissemeol,  et 
reçoive  l'avis  du  sous-préfet  et  l'approbation 
ou  la  modiflcalion  liu  [)réfet  ;  3"  que  les  afQ- 
ches  pour  l'adjudication  soient  apposées 
dans  les  formes  et  aux  termes  indiqués  par 
les  lois  et  règlements,  et  que  leur  extrait 
soit  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la  si- 
tuation de  l'établissement,  ou  à  défaut  dans 
celui  du  département,  selon  ce  que  prescrit 
l'article  C83  du  Code  de  procédure  civile,  et 
qu'il  soit  fait  mention  du  tout  dans  l'acte 
d'adjudication;  4°  qu'un  des  membres  de  la 
com-iiission  ou  bureau  assiste  aux  enchères; 
6*  que  l'adjudicaliou  ne  soit  déOnitive  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet,  et  que  le  délai 
pour  l'enregistrement  soit  de  quinze  jours 
après  celui  où  celle  approbation  aura  été 
donnée. 

11  devait  être  dressé  uu  tarif  des  droits  des 
notaires  pour  la  passation  de  ces  sortes  de 
baux. 

Eu  1835,  il  a  été  établi  par  une  lui  que  les 
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coramanes,  hospices  et  tous  autres  établis- 
sements publics  pourraient  affermer  leurs 
biens  ruraux  pour  dix-huil  années  et  au- 
dessous,  sans  autres  formalités  que  celles 
prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années, 
(loi  du  29  nifij  1835.) 

Le  délai  pour  l'enregistrement  de  ces  baux 
a  été  fixé  à  nngl  jours,  à  compter  du  jour  où 
l'approbation  du  préfet  aura  été  donnée.  [Loi 
du  15  WKii  1818,  a.  78;  O'rd.  roy.  du  7  oct. 
1818,  a.  5.)  —  Dispense  des  formalités  des 
enchères  peut  être  accordée  parle  préfet,  sur 
la  demande  des  commissions  administratives.  \ 
{Ord.  roy.  du  31  oct.  1821,  a.  15.) 

Il  a  été  décidé  par  le  minisire  de  l'intérieur 
que  les  dispositions  de  l'article  1596  du  Code 
civil,  qui  interdisent  aux  administrateurs  des 
biens  des  communes  et  établissements  pu- 
blics de  se  rendre  adjudicataires  de  leur  vente 
s'appliquait  aux  simples  amodiations.  [Décis. 
minist.,  24.  août  1838.) 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
délibérations  les  conditions  des  baux  à  ferme 
ou  à  loycr,dont  ladurée  n'excèdepas dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens.  [Loi  du  iSjuill.  1837,  a.  17.) 
«  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux qui  ont  pour  objet  des  baux  dont  la  du- 
rée devra  excéder  dix-huit  ans  ne  sont  exé- 
cutoires qu'en  verlu  d'une  ordonnance 
royale.  »  [Loi  du  18  juill.  1837,  a.  47.)-Le 
maire  est  chargé  de  passer  les  baux  [Art.  10). 
—  Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte 
passé  par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après 
l'approbation  du  préfet.  (/6.) 

Les  communes  et  les  hospices  rendent  leurs 
comptes  au  préfel.  Il  est  naturel  que  l'avis  de 
ce  magisîral  ou  son  approbation  soient  exi- 
gés lorsqu'il  s'agit  d'alfermer  les  biens  de  ces 
établissements.— Les  fabriques  rendent  leurs 
comptes  à  l'évéque.  {  Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  47  et  87.  )  La  raison  dit  que  ce  serait  à  ce 
prélat  et  non  au  préfet  à  donner  son  avis  ou 
son  approbation  selon  le  besoin.  Une  ex- 
plication aurait  doncété  nécessaire.  Le  légis- 
lateur ne  l'a  pas  donnée,  nous  n'avons  pas  mis- 
sion pour  la  donner  à  sa  place.  Nous  croyons 
pouvoir  dire  néanmoinsquel'avis  ou  l'appro- 
bation de  l'évéque  nous  paraissent  aussi  né- 
cessaires que  l'avis  ou  l'approbation  du  pré- 
fel. [Décret  du  30  d/c.  180D,  a.  62.) 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  lit  son  dé- 
cret du  5-11  février  1791 ,  relatif  aux  biens 
possédés  par  les  établissements  ecclésiasti- 
ques, ces  établissements  n'étaient  plus  recon- 
nus comme  propriétaires.  Ils  n'étaient  que 
simples  usufruitiers. 

..  Le  bureau  des  marguilliers  a,  quant  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  fabrique,  les  mê- 
mes attributions  que  le  maire  quant  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  commune.  C'est  à 
quoi  n'ont  pas  pris  garde  MM.  les  rédacteurs 
à\i  Journal  des  Fabriques  [  T.  V,  p.  146)  et 
M.  l'abbé  André. 

L'obligation  de  passer  par-devant  notaire 
l'acte  d'adjudication  qu'imposait  le  décret  im- 
périal du  12  août  1807  et  qu'avait  renouvelé 
ou  maintenu  l'ordonnance  royale  du  7  octo- 
bre 1818  [Art.  k)  a  été  abrogée  par  la  loi  du 


18  juillet  1837,  portant  :  «  L'acte  passé  par 
le  maire  n'est  exécutoire  qu'après  l'approba- 
tion du  préfel.  (Art.  47.)  — Nous  ne  sommes 
cependant  pas  encore  revenus  sur  ce  point  à 
la  loi  du  5  novembre  1790,  dont  l'article  It 
du  titre  2  est  ainsi  conçu  :  «  Les  baux  sont 
passés  et  signés  par  les  administrateurs  pré- 
sents, et  non  par  des  notaires,  ainsi  que  par 
les  parties  et  le  secrétaire  de  l'adminislralion, 
qui  signe  seul  l'expédition  ;  ils  sont  sujets  au 
dro'it  d'enregistrement,  et  ils  emportent  hy- 
pothèque et  exécution  parée.  » — (j'est  beau- 
coup plus  raisonnable  :  car  l'immense  majo- 
rité des  communes ,  n'ayant  à  affermer  que 
des  choses  peu  productives,  perdraient  quel- 
quefois jusqu'au  moyen  d'en  tirer  parti,  s'il 
fallait  faire  venir  de  loin  un  notaire  ou  aller 
le  chercher. 

La  Cour  royale  de  Limoges,  par  arrêt  du 
14  juillet  1837,  a  jugé  qu'un  bail  passé  par  le 
maire  n'avait  pas  un  caractère  qui  lui  impri- 
mât force  d'exécution  par  la  voie  parée,  et 
n'avait  d'autre  effet  que  celui  que  peuvent 
produire  les  actes  privés  souscrits  entre  sim- 
ples particuliers,  ce  qui  est  conforme  à  ua 
avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  22  décem- 
bre 1823,  portant  que  le  maire  qui  procède  à 
radju4ication  d'un  bien  appartenant  à  sa 
commune  n'agit  point  comme  fonctionnaire 
de  l'ordre  administratif  pour  diri;ïer  les  en- 
chères et  prononcer  l'adjudication  ,  mais 
comme  représentant  légal  de  la  couimune 
pour  consentir  en  son  nom  la  location  de 
l'immeuble,  et  qu'enfin  le  notaire  présent  à 
l'adjudication  n'y  intervient  j)as  sim[)lement 
pour  assister  le  maire  dans  l  i  rédaction  d'un 
simple  procès-verbal  administratif,  mais  que, 
dans  la  circonstance,  il  procède  en  qualité  de 
notaire  et  en  verlu  des  pouvoirs  qui  résul- 
tent de  cette  qualité,  à  la  rédaction  d'un  con- 
trat civil  auquel  sa  présence  et  sa  signature 
peuvent  seules  donner  l'authenticité. 

Par  un  arrêt  du  3  juillet  1817,  la  Cour  de 
cassation  a  annulé  une  inscription  qui  avait 
été  prise  en  verlu  d'un  bail  aux  enchères  fait 
par  une  commission  administrative  sans  as- 
sistance de  notaire,  et  daiis  lequel  aucune  hy- 
pothèque n'avait  été  stipulée. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  d'Etat,  dans  un 
avis  du  25  juillet  1807,  dit  que  les  baux  pré- 
cédemmenl  passés  aux  enchères,  soit  devant 
les  autorités  administratives,  soit  devant  les 
commissions  des  hospices,  étant  faits  en  vertu 
des  lois  exislanles,  à  l'observalioa  desquel- 
les ces  établissements  sont  sujets,  et  dans  les 
formes  prescrites,  emportent  voie  parée,  sont 
exéculoir(!S  sur  les  propriétés  mobilières  ,  et 
donnent  hypothèque  sur  les  immeubles. 

3°  Des  baux  ordinaires. 

De  même  que  les  conseils  municipaux  rè- 
glent par  leurs  délibérations  les  conditions 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée 
n'excède  pas  dis-huit  ans  pour  les  biens  ru- 
raux (  Loi  du  iS  juill.  1837,  a.  17  ),  ainsi  les 
conseils  de  fabrique  doivent  régler  par  les 
leurs  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  des  maisons  et  biens  ruraux  de  la  fa- 
brique, lorsque  leur  durée  n'excède  pas  dix- 


513 


BAU 


«AU 


'Ai 


huit  ans.  (  Décret  dit  30  déc.  1800,  a.  60.  )— 
Do  même  que  le  cahier  des  chiirges  doit  être 
dressé  par  le  maire  et  homoloLiuc  par  le  pré- 
fet (  Ord.  roy.  du  7  oct.  1818,  a.  2  ),  ainsi , 
lorsqu'il  s'agit  des  maisons  et  biens  ruraux 
de  la  fabrique,  le  cahier  des  charges  doit  être 
dresse  par  le  bureau  des  marguillicrs  et  ap- 
prouvé par  l'évéqne.  ^ous  ne  pensons  pas 
que  l'approbation  du  préfet  soit  nécessaire. 
(  Décret  du  .'JO  déc.  180:),  a.  i7  et  87.  )  —  De 
même  que  les  baux  ordinaires  des  biens  de 
commune  doivent  être  mis  en  adjudicition  , 
après  affiches  et  publications  (  Décret  du 
5  «or.  1790,  til.  2,  a.  13;  Décret  du  12  août 
1807;  Ord.  roy.  du  7  oct.  1818,  a.  3),  et  cire 
a\ljugés  aux  enchères  par  le  maire  {  Ib.), 
ainsi  les  baux  ordinaires  des  maisons  et  biens 
ruraux  des  fabriques  doivent  être  mis  en  ad- 
judication a  prés  a  fli  thés  cl  publications,  et  être 
adjugés  aux  enchères  par  le  bureau  des  mar- 
guillicrs. .Décret  du  30  dic.  1809,  a.  60.)  — 
La  dis^.ense  des  formalités  des  enchères  qui 
peut  être  accordée  par  le  préfet  aux  hospices 
et  établissements  de  bienfaisance  (  Ord.  roy. 
du  31  art.  1821,  a.  15)  peut  rétrc  aussi  aux 
fabriques. 

De  même  que  l'adjudication  faite  par  le 
mairen'est  définitivequ'aprcsavoir  reçu  l'ap- 
probation du  préfet  [Décret  du  12  août  1807), 
ainsi  celle  qui  est  faite  par  le  bureau  des  mar- 
guillicrs ne  doit  le  devenir  qu'après  avoir 
reçu  l'approbaiion  de  l'évêque  ou  du  préfet. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  47,  60 et  87.]— La 
décisiondu  minisire  de  l'intérieur,  explicative 
de  l'article  1596du  Code  civil,  s'applique  aux 
membres  de  la  fabrique. 

De  même  que  le  maire  peut,  sans  recourir 
anx  notaires,  passer  lui-même  les  baux  or- 
dinaires des  biens  communaux  (  Loi  du 
iSjuill.  1837,  a.  W),  ainsi  le  bureau  des  mar- 
guilliers  peut  passer  les  baux  ordinaires  des 
maisons  et  biens  ruraux  de  la  fabrique.  [Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  CO.) 

Le  Besnier  et  après  lui  M.  l'abbé  André 
essaient  de  nous  ramener  aux  déclarations 
de  1699  et  1708,  sans  se  douter  que  les  dispo- 
sitions qu'ils  invoquent  n'ont  pu  survi- 
vre à  la  loi  du  5  novembre  1790.  Les  obser- 
vations par  lesquelles  Le  Besnier  voudrait 
prouver  que  l'intervention  du  notaire  est  in- 
dispensable pour  donner  à  l'acte  la  vertu  d'é- 
tablir une  hypothèque  conventionnelle,  tom- 
bent devant  un  avis  du  grand  juge  ,  ministre 
de  la  justice,  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  des 
corps  administratifs,  dès  qu'ils  sont  revêtus 
des  formes  légales,  doivent,  ainsi  que  les  ac- 
tes notariés  et  les  jugements  des  tribunaux  , 
produire  le  même  effet,  quant  aux  obligations 
qui  en  dérivent.  Ces  actes  et  ces  jugements 
émanent  de  fonctionnaires  auxquels ,  soit 
sous  le  rapport  administratif,  soit  sous  le  rap- 
port judiciaire,  la  loi  attribue  l'exercice  d'une 
portion  de  la  puissance  publique.  C'est  d'a- 
prèsce  principe  que  la  loi  du  5  novembre  1790, 
lit.  2,  a.  li,  a  déclaré  que  le  ministère  des  no- 
taires n'est  nullement  nécessaire  pour  la  pas- 
sation des  baux  des  biens  nationaux,  ni  pour 
tous  les  autres  actes  de  l'administration,  et 
que  les  actes  passés  par  les  corps  administra- 


tifs confèrent  le  droit  d'hypolhèquc  et  l'exécu- 
tion parée.  »Ai:i.idu  (/rand  juqe,vcnd.  an  XI 11 
(sept.  180V1.  —  L'article  3  du  décret  impérial 
du  30  mai  1806,  portant  que  les  baux  à  loyer 
des  biens  restitués  aux  fabriques  devront 
être  approuvés  par  les  préfets,  a  été  abrogé 
par  l'article  GO  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809. 

fv°  Des  baux  à  loncj  terme. 

Avant  la  loi  du  2.'i  mai  183.Ï,  les  baux  de 
neuf  années  étaient  des  baux  à  long  terme. 
Les  établissements  publics  ne  pouvaient,  à 
peine  de  nullité,  en  passer  pour  un  temps 
plus  long.  [Décret  5-11  févr.  1791,  a.  1.)  Le 
long  terme  maintenant  ne  commence,  pour 
les  baux  administratifs  des  biens  ruraux,  que 
lorsque  leur  durée  est  de  dix-huit  ans.  — 
Les  baux  à  long  terme  ne  peuvent  être  pas- 
sés qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
du  roi,  laquelle  n'est  donnée  que  sur  la  pro- 
duction des  pièces  énumérées  dans  l'arrêté 
consulaire  du  7  germinal  an  IX,  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître,  et  dans  le  décret 
impérial  du  30  décembre  1809.  [Art.  62.)  — 
C'est,  1°  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
brique, portant  que  la  concession  à  longues 
années  est  utile  ou  nécessaire;  2'  une  infor- 
mation de  commodo  et  incommodo  faite  dans 
les  formes  accoutumées,  en  vertu  d'une  or- 
donnance de  l'évêque  ;  3°  l'avis  du  conseil 
municipal;  4°  l'avis  de  l'éicquc;  5  l'avis  du 
sous-préfet  et  celui  du  préfet;  6°  un  rapport 
du  ministre  des  cultes. 

Du  reste,  à  moins  que  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  la  passation  de  ces  baux  ne 
prescrive  le  contraire  ou  n'en  porte  dispense, 
seule  chose  qu'elle  pourrait  peut-être  régu- 
lièrement faire  en  pareil  cas,  les  formalités 
Je  l'adjudication  sont  les  mêmes  pour  les 
baux  à  longue  durée  que  pour  les  baux  or- 
dinaires. —  Les  baux  à  longue  durée  ne 
peuvent  pas  s'étendre  au  delà  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  [Décret  du  18-29  déc. 
1790,  tit.  1,  a.  5.)  Ceux  à  vie  peuvent  élre 
faits  sur  trois  têtes.  (/6.) 

5°  Des  règles  particulières  aux  baux  des  biens 
formant  dotation  de  titres  ecclésiastiques. 

Les  titulaires  ecclésiastiques  dotés  exer- 
cent les  droits  d'usufruit.  (Décret  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  6.)  Ils  peuvent,  en  consé- 
quence, jouir  par  eux-mêmes  ou  donner  à 
ferme  à  un  autre  (Code  civ.,  a.  595),  pourvu 
que,  dans  les  dispositions  qu'ils  prennent, 
il  n'y  ait  rien  qui  grève  de  servitude  les  biens 
dont  ils  ont  la  jouissance,  ou  en  change  la 
nature.  [Décret  du  6  nov.  1813,  a.  8.)  —  Si 
les  baux  qu'ils  font  n'excèdent  pas  neuf  ans, 
il  ne  leur  est  imposé  d'autre  oblig;ition  que 
celle  de  se  conformer  aux  lois  générales  (jui 
régissent  la  matière.  Si,  au  contraire,  ils 
veulent  passer  des  baux  pour  un  terme  plus 
long  que  neuf  ans,  ils  sont  tenus  d'abord 
d'en  faire  constater  l'utilité  par  la  visiie  et  le 
rapport  de  deux  experts,  qui  doivent  élr,e 
nommés  par  le  sous-préfet,  s'il  s'agit  de  biens 
de  cures,  et  par  ie  préfet,  s'il  s'agit  de  biens 
d'évécbés,  de  chapitres  ou  de  séminaires,  et 
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eiisuifo  de  les  faire  par  ndjiidicalion  aax  en- 
chères. [An.  9.)  —  Ces  baux  ne  sont  obli- 
gnloires  pour  son  suciessrur  que  pour  la 
période  Iriennîiire  dans  laquelle  iis  se  trou- 
vent au  niumcnt  où  ceiui-ci  entre  en  jouis- 
sance. [Ib.  it  Cod.  cil.,  a.  I'i29.) 

Il  est  défendu  de  stipuler  des  pols-de-vin 
pour  les  baux  des  biens  ecclésiastiques.  [Dé- 
cret du  6  nov.  1813,  a.  10.)  —  Le  successeur 
du  titulaire  qui  a  pris  un  ppt-de-vin  a  la  fa- 
culté de  demander  l'annulation  du  bail,  à 
compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou 
d'exercer  son  recours  en  indemnité ,  soit 
contre  les  héritiers  ou  représentants  du  titu- 
laire, soii  contre  le  fermier.  (Ib.)  —  Le  com- 
missaire administrateur  des  i)iens  de  la 
niense  épiscopale  durant  la  vacance  du  siège 
ne  peut  renouveler  les  baux.  [Art.  41. j  — 
Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant 
aux  chapitres  ne  peuvent  être  loués  ou  af- 
fermés que  par  adjudication  aux  enchères, 
sur  un  cahier  des  charges  approuvé  par  dé- 
libération du  chapiiri',  à  moins  que  le  cha- 
pitre n'ait,  à  la  pluralité  des  quatre  cin- 
quièmes des  chanoines  existants,  autorisé  le 
trésorier  de  traiter  de  gré  à  gré,  aux  condi- 
tions exprimées  dans  sa  délibération.  [Art. 
57.)  —  Une  semblable  autorisation  est  tou- 
jours nécessaire  pour  les  baux  excédant 
neuf  ans  qui  ne  sont  jamais  autorisés  sans 
que  l'uiililc  en  ait  élé  constatée  par  la  visite 
et  le  rapport  de  deux  experts  nommés  par  le 
préfet.  (76.)  —  Il  en  est  de  même  des  baux  des 
maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  et 
éioles  sicondaires  ecclésiastiques,  avec  cette 
difl'érence  néanmoins,  que  ce  sont  l'aiche- 
véque  ou  évoque  et  les  membres  du  bureau, 
qui  doivent  consentir  à  ce  qu'ils  soient  af- 
tèrmés  de  gré  à  gré,  si  l'on  veut  les  mettre 
en  ferme  de  celte  manière,  et  en  ce  cas,  ils 
doivent  remettre  au  trésorier  le  projet  des 
conditions  signé  de  leur  main,  lequel  sera 
ensuite  dépose  dans  la  caisse  à  trois  ilefs,  et 
dont  il  sera  fait  mention  dans  l'acte.  (An.  U9.) 

6°  Des  règles  parliculii'res  à  la  location  du 
presbytère  et  des  étêchés. 

Les  curés,  desservants  ou  vicaires  auto- 
risés à  biner  dans  une  succursale  vacante, 
peuvent  louer  tout  ou  partie  du  presbytère 
de  celle  succursale,  avec  l'autorisation  de 
l'évéïiue.  [Ord.  roy.  du  3  murs  I82:i,  a.  3.)  — 
Dans  les  communes  qui  ne  sont  ni  paroisses 
ni  succursales,  et  dans  les  succursales  où  le 
binage  n'a  pas  lieu,  les  presbytères  et  dé- 
pendances ne  peuvent  être  amodiés  qu  ■  sous 
la  condition  expresse  de  les  rendre  immé- 
diatement, si  l'cvéque  autorise  un  cure,  vi- 
caire ou  desservant  voisin  à  y  exercer  le 
binage.  [Art.  3.)  —  Un  curé  ou  desservant 
qui  ne  veut  pas  habiter  le  presbytère  que  la 
commune  ou  la  paroisse  lui  fournissent, 
peut  en  louer  tout  ou  partie  à  qui  bon  lui 
semble,  sans  consulter  la  fabrique.  Le  pres- 
bytère est  censé  faire  partie  de  la  dotation 
du  titre.  {Décret  imp.  dn  6  nov.  1813,  a.  6.) 
—  Il  faut  on  dire  autant  du  palais  épiscopal, 
que  l'évéque  pourrait  louer  pareillement 
«ans  élre  obligé  de  s'jr  faire  autoriser  par  qui 
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que  ce  soi(.  (76.,  a.  29.)  —  Les  baux,  en  ce 
cas,  ne  doivent  être  laits  que  pour  je  temps 
que  le  titulaire  restera  en  place.  U  .sera 
toujours  censé  n'avoir  été  fait  que  p  .ur  ce 
temps  lorsqu'il  n'aura  rien  éié  stipulé  sur  sa 
durée,  le  titulaire  nayanl  pas  le  droit  d'en 
disposer  pour  un  temps  plus  long.  [Cod.  civ.^ 
a.  1758.) 

Pour  empêcher  qu'on  ne  mette  ces  habita- 
tions à  un  usage  peu  convenable,  il  f;iul  sti- 
puler dans  le  bail  que  le  preneur  ne  pourra 
ni  les  sous-louer  [Art.  1717) ,  ni  les  employer  à 
un  usage  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec 
leur  destination  ordinaire.  —  Celui  qui  met 
en  loyer  une  partie  du  presbytère  doit 
prendre  garde  de  ne  pas  l'isoler  complète- 
ment et  donner  ainsi  à  la  commune  l'idée 
d'en  demander  la  distraction  pour  l'employer 
à  un  autre  service. 

On  peut  louer  ou  par  écrit  sous  seing 
privé  ou  verbalement.  [Art.  il\k.) 

7°  A  qui  appartient  la  connaissance  des  diffi- 
cultés relatives  aux  baux  administratifs. 

L'autorité  administrative  est  compétente 
pour  prononcer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution,  à  l'interprétation,  ou  à  la 
résiliation  des  baux  administratifs  ,  si  ,  par 
une  clause  expresse  du  cahier  des  cliar«es 
ou  du  procès-verbal  d'adjudicaiion,  elle  s'est 
réservé  de  proiioncer  sur  ces  contestations. 
(  Décrets  imp.  surdélib.  du  cons.  d'Etat,  13 
août  1811,  19y«m  1813  ;  Ord.  roy.  sur  délib. 
du  cons.  d'Et.,  9  avr.  1817.) —  L  autorité  ad- 
ministrative supérieure  peut  approuver  un 
bail  administratif  qui  n'a  pas  été  précédé  ou 
accompagné  des  lormalitès  particulières  à 
ces  sortes  de  baux.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  ordonnance  royale  sur  délibération  du 
conseil  d'Etal.  —  Dans  tout  ;iulre  cas  ,  il 
faut  recourir  à  l'auiorilé  judiciaire.  (  Ord. 
roy.  sur  délib.  du  cons.  d'El,,  20  nov.  1813  , 
16  août  1820.) 

il  a  été  décidé  que  ,  en  matière  de  Jiaux  à 
ferme,  il  n'apjjartenait  qu'aux  tribunaux  de 
prononcer  sur  les  questions  relaiivcs  à  la 
v.iiidiié,  à  l'interprétation  et  à  l'exéeution 
des  baux  à  ferme  iassés  par  l'administration 
(  Ord.  roy.  sur  délib.  du  cons.  d'El.,  20  nov. 
1813;  6  mars  1816  ,  18  mars  1816  ),  et  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  compelrnls  , 
ni  pour  statuer  au  fond  ,  u\  pour  interpréter 
les  clauses  de  ces  actes.  (  Décret  imp.  sur 
dél.  du  cons.  d'Etat ,  28  mai  1812  ;  15  sept. 
1812  ;  3  janv.  1813  ;  14  avr.  1813  ;  17  mai 
1813.  —  C'est  encore  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  de  prononcer  ,  lors- 
qu'il s'agit  d'appliquer  les  principes  qui 
rèt:ient  les  baux  non  écrits.  [Décret  imp.  sur 
délib.  du  cous.   dEt.,  22  fév,  1813.)  \  oy. 

TnilîRE  et  Km(1£G1STREMENT. 

«  La  Compétence  administrative  ,  dit  M. 
Théodore  Clicvalier  ,  qui  d'abord  avait  en- 
vahi toute  espèce  de  baux  adminislialifs, 
n'embrasse  pius  que  1'  s  matières  suivantes: 
1°  Les  eaux  minérales  appartenant  4  l'I^'^t 
(Arrêtés  réiil.  dis3  flor.  un  17/7,  art.  2,  et 
G  niv.  an  XI,  art.  9)  ;  2°  les  bains  ç'.  passages 
d'eau  {  Lui  du  6  Jrim.  an  (//,  et  çirn'lé  régi. 
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àn^flor.an  X);  3°  los  octrois  des  villes 
(  DécrH  d'i  17  mai  1«09,  art.  136)  ;  4.°  les 
maison*  île  jeu  à  Paris.'  (  Voy.  les  mots 
Cm  l's  d'kah  ,  B^cs  cl  BvTEAUX  ,  H  ilies  ol 
Marchés,  Jeux,  Octuois,  I'kaces.  ) 

«  Toulos  les  coiilcslaiion  •  qui  peuvent 
s'élever  sur  d'autres  matières  que  celles  qui 
viennent  d'iMrc  relatées  ,  soil  entre  l'atlfiii- 
nistratiou  et  les  fermiers,  soil  entre  ceux-ci 
et  des  tiers  ,  ou  avcr-  des  communes  ou  éta- 
blissements publics  soumis  à  la  tutelle  al- 
mini.slrative  ,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
La  jurisprudence  du  conseil  d'El.it  est  très- 
posilive  sur  ce  point  ;  elle  a  même  reconnu 
que  les  parlies  ne  peuvent  stipuler  la  com- 
pétence administrative  ,  soit  du  préfet  ,  soit 
du  conseil  de  prélecture  ,  et  qu'une  pareille 
clause  doit  être  déclarée  illicite  et  nulle.  » 
(  Yoy.  aui  mots  Fouiinituues  ,  Travaux 
PDBLics.  )  Jurisp.  adm.,  par  Th.  Chevalier  , 
1. 1",  p.  50. 

8"  Modèles  d'actes  relnl ifs  aux  baux  admims- 
lratifs. 

N*  1 .  —  Ciiliier  (les  charges. 

Voy.  Cahier  des  charges. 
N"  2.  —  Délibération  du  conseil  de  fabrique, 
k  octobre  1825. 

Dans  cette  même  séance  (  ou  bien,  à  l'ou- 
verture de  la  séance  ) ,  M.  le  trésorier  de  la- 
fabrique  demande  au  conseil  ,  pour  le  bu- 
reau des  marguillieri,  l'autorisiition  de  louer 
la  maison  qui  est  rue  do  la  Calandre  ,  n°  3  , 
et  présente  en  même  temps  un  cahier  des 
charges  dressé  par  ce  bureau  et  approuvé 
par  Mgr  l'évêque. 

Le  conseil ,  après  avoir  pris  connaissance 
du  ciihier  des  charges  (  et  en  avoir  modifié 
certains  articles  ),  autorise  le  bureau  des 
martiuilliers  à  louer  ladite  maison  aux  con- 
ditions ainsi  approuvées. 

{S'il  s'ngit  de  cominuer  un  bail  on  met- 
tra :  )...  demande  l'autorisation  de  continuer 
le  bail  de....  aux  mêmes  charges  et  condi- 
tions, etc. 

N"  5.  —  Bail  à  loyer  par   simple  délibcralion. 

Le  bureau  des  margnilliers  dûment  auto- 
risé par  délibération  du  conseil  de  fabrique 
en  date  du  k  octobre  présente  année  ,  ayant 
mis  en  adjudication  aux  enchères  ,  après 
les  affiches  et  publications  exigées  par  les 
lois  et  règlements,  le  loyer  de  la  maison  sise 
rue  de  la  Calandre,  n"  3  ,  délibère  et  rend 
adjudicataire  dudil  loyer  M.  Pierre  Kinet, 
deruierenchérisseuret  le  plus  odrant,  moyen- 
nant le  pris  annuel  deOOOfr.  ,  aux  char- 
ges et  conditions  suivantes  ,  exprimées  dans 
le  cahier  des  charges  approuvé  : 

1°  11,  etc. 

La  présente  adjudication  ne  deviendra 
déOnilive  que  lorsqu'elle  aura  reçu  l'appro- 
bation de  -Slgr  l'évêque  ou  de  M.  le  préfet. 

M.  Pierre  Binet,  raliGant  les  offres  qu'il  a 
faites  et  les  engagements  qu'il  aconiraclés  , 
a  signé  après  les  membres  du  bareao. 
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N"  i.  —  liail  à  ferme  par  simple  délibiralion. 

Le  bureau,  etc.  (  comme  dans  le  précédent 
modèl')...,  le  bail  à  ferme  d'un  bien  rur.il 
consistant  en  liahilallon  de  fermier  ,  jardin 
potager  ,  prés,  vignes,  bois  et  terres  iabou- 
r.ibles  ,  ainsi  qu'il  i-sLspécifié  dans  le  cahier 
des  charges  qui  sera  Irans'  rit  .i  la  suite  de 
celte  délibération  ,  rend  adjndicalaire  dudil 
bien,  aux  i  harj^es  et  conditions  telles  qu'elles 
sont  portées  au  cahier  des  charges  ,  M. 
Pierre  Hinet,  moyennant  l.'iOO  francs  de  prix 
annuel  de  fermage,  payables  aux  terpaes 
convenus  et  ci-dessous  exprimés. 

La  présente  adjudication,  etc. 

RL  i'ierre  Binet,  ratiliant  ses  offres  et  ses 
engagements,  a  signé,  après  les  membres 
du  bureau  ,  tant  la  présente  délibération  et 
adjudication  que  le  cahier  des  charges. 

Actes  législatifs. 

CnJe  civil,  a.  595,  683,  1429,  1536,  1708  el  suiv.,  17S8. 

—  Lois  du  11  lévr.  1791,  a.  1  el  2  ;  la  mai  1818,  a.  7s  et 
80;  2o  mai  1835;  IS  juillet  I8'>7,a.  10,  17,  i7.  — Décrets 
de  l'Assemlilée  naliooale,  28  ocl.-5  iiov.  1730,  til.  2,  a. 
15  el  U;  18-29  d^c,  1190,  til.  1,  a.  S;  5-11  févr.  1791,  a. 
i.  —  Arrêté  consulaire  du  7  gerra.  an  IX  (2s  mars  1801), 
a.  1.  —  Pécreis  impériaux  du  30  mai  1806,  a.  3;  du  12 
«oOl  1807  ;  du  30  déc.  1809,  a.  *7,  60,  62  et  87;  du  6  nov. 
1813,  a.  6,  8,  9,  10,  41  el  57.— Ordoiinaucesdu  roi,  7  ort. 
1818,  a.  2,  •*,  5  ;  3  mars  1825  ,  a.  3;  31  ocl.   1831  ,  a    13. 

—  Consr-ild'lilal,  décreis,  13  aoai  IrSll,  28  mai  1812,  15 
sepl.  1S12,  22  t  vr.  1813,  3  janv.  1S13,  U  airil  1>«13,  17 
mai  1813.  —  Ordonuaiices,  20  nov.  1815,  6  mars  1816,  18 
mari  1816,  16  août  1820.  —  Avis,  23  juillet  1807,  22  déc. 
18J5.  —  Gourde  cassation,  arrèis  2  janvier  1817,  3  juillet 
1817.  —  Décisions  miiiisiérielles  ,  veudéni.  an  XIII  (sept. 
180i),  24  août  1838.  —Cour  royale  de  Limoges,  arr.  U 
juillet  1837. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé).  Cours,  Bail. —  Besnier  (Le),  Légis- 
lation, Bail. —  Chevalie.-  (.M.  l'héodi  re) ,  Jurispriulénce 
'  aclimuislrative,  lom.  I.  —  journul  des  Fabriques,  lom.  V, 
p.  146. 

BAUX  E.MPHYTÉOTIQUES. 

Le  bail  emphytéotique  est  une  aliénation 
de  la  propriété  utile  en  la  personne  du  pre- 
neur pendant  tout  le  temps  de  la  concession, 
avec  une  rétention  de  la  propriété  diiecle 
de  la  part  du  bailleur.  (D.  Perrière,  Nouv. 
inlr.)  —  il  est  de  sa  nature  bail  à  longues 
années,  et  met  à  la  charge  da  preneur  l'a- 
mél'oralion  du  fonds,  les  impositions  et  les 
grosses  réparations. 

Du  reste,  l'emphyléote  est  substituée  tons 
les  droits  el  charges  du  propriétaire.  —  Il  a 
un  droit  acciuis  de  propriété  dont  il  peut  dis- 
poser coiimie  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il 
ne  comprometie  pas  les  droits  du  proprié- 
taire direct.  {Cour  de  cass,  26  inai  1822,  Cha- 
brol.) 

Le  bail  emphytéotique  doit,  d'après  l'or- 
donnance royale  du  8  août  1821,  être  fait 
conformément  aux  règles  actuellement  éta- 
blies. {Art.  2.)  —  Quelles  sont  ces  règles  ?  11 
serait  difficile  de  le  dire.  Le  Code  a  gardé 
sur  celte  espèce  de  baux  le  silence  le  plus 
absolu,  et  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
ne  les  font  pas  connaître.  —  Le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809  dit  seulement 
que  le  conseil  de  fabrique  délibère  sur  les 
baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années 
{Art.  12) ,  ce   qui   est  plus  propre  à  faire 
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naître  de  nonvelles  difficultés  qu'à  aplanir 
celles  qui  se  présentent  ;  car  il  paraît  assez 
clairement  qu'ici  on  a  confondu  les  baux 
emphjléoliques  avec  les  baux  à  longues 
années. 

Un  décret  impérial  spécial  du  23  vendé- 
miaire an  XIll  (15  oct.  IsOi),  inséré  avec 
dessein  au  Bulletin  des  Lois,  porte,  1"  que  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de 
Montraorillon,  département  de  la  Vienne, 
est  autorisée  à  concéder,  par  baux  emphy- 
téotiques, pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
1°  un  mas  de  brantles  ou  landes  appelées  de 
la  Malgache,  contenant  28  hectares  85  ares  ; 
2°  une  maison  et  dépendances  situées  au 
village  de  Chalille  ;  3"  un  petit  étang  dit  de 
la  Chalille,  le  tout  dépenda.nt  dudit  hospice. 
—  2°  Que  la  concession  desdits  immeubles 
sera  faite  par  adjudication  publique,  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  qui  régissent  les  établissements  de  cha- 
rité, sur  l'enchère  du  prix  de  l'cslinialion 
qui  eu  a  été  faite  le  18  prairial  an  XU. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  ,  25  vend,  an  XIII  (15  oct.  1804),  30 
déc.  1K09,  a.  12.— OrJoiinance  royale, 8  août  182!,  a.  i.— 
Cour  de  cassaliun,  arr.  26  mai  1322. 

Auteur  cl  ouvrage  cités. 
Perrière  (M.  de).  Nouvelle  introd. 

BAUX  A  LOYER  POUR  LE  SERVICE  DU  DIOCESE. 

Les  baux  à  loyer  pour  le  service  des  ca- 
thédrales, évêchés  et  séminaires,  sont  tou- 
jours soumis  à  l'approbation  du  minisire. 
{R'gl.  du  31  déc.  18il,  a.  205.)  —  11  ne  peut 
y  éire  stipulé  aucun  payement  par  avance 
imputable  sur  la  fin  de  la  jouissance.  (Ib.) 

BAVEUX. 

Bayeux  ,  ville  épiscopale  (Calvados).  — 
L'érection  du  siège  de  Bayeux  remonte  au 
IV' siècle.  Ce  siéga  fut  conservé  par  l'Assem- 
blée constituante.  {Décret  du  12  jiiillel-2k 
aotU  1790.)  il  fut  éteint  et  supprimé  , 
mais  immédiatement  rétabli  par  le  saint- 
siége  lors  du  Concordat  de  1802.  {Bulle  du  3 
des  cal.de  déc.  1801.)  —  Il  est  sutTragant  de 
Rouen,  sa  juridiction  s'étend  sur  les  six  ar- 
rondissements du  département  du  Calvados; 
celui  de  Bayeux,  qui  comprend  13  cures  et 
109  succursales  ;  celui  de  Caen,  qui  com- 
prend 19  cures  et  142  succursales  ;  celui  de 
Pont- l'Evéque,  qui  comprend  8  cures  et  83 
succursales  ;  celui  de  Lisieux,  qui  comprend 
9  cures  et  89  succursales  ;  celui  de  Falaise, 
qui  comprend  10  cures  et  95  succursales  ; 
celui  de  Vire,  qui  comprend  12  cures  et  9i^ 
succursales  ou  chapelles  vicariales.  —  La 
cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre. 
[Uécr.  imp.  du  29  oct.  1807.)  —  Il  y  a  dans 
le  diocèse  de  Bayeux  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  des  Bénédictines, des  Trappisti- 
nes,  des  V^isitandines,  des  Ursiilines,  des  re- 
ligieuses de  Notre-Dame  de  la  Charité,  des 
dames  de  Notre-Dame,  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, dessœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
des.i'anif-s  deSaint-Michel  ou  du  llefuge,  et 
autres  daines  ou  sœurs.  —  Le  chapitre  est 
compose  de  neuf  cLaaoines  ;  l'oflicialité  dio- 


césaine est  formée  d'un  officiai,  d'un  promo- 
teur et  d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Bayeux.  Il  y  a  dans  le  diocèse 
deux  écoles  secondaires  eeclésiasliqo'.'s , 
l'une  à  Lisieux  et  l'autre  à  Villiers-le-Scc. 
(Ord.  roy.  du  5  nov.  1828.)  Elles  peuvent  re- 
cevoir, la  première  130  élèves,  et  la  seconde 
200. 

-     BAYONNE. 

Bayonne,  ville  épiscopale  (Basses-Pyré- 
nées). —  Le  siège  épiscopal  de  Bayonne  re- 
monte au  IV'  siècle.  L'.'Vssemblée  nationale 
le  supprima  en  1790.  {Décrets  du  12  juillet- 
2k  août  1790.)  Le  saint-siège  l'éteignil  et  le 
supprima  pareillement,  et  le  rétablit  immé- 
diatement lors  du  Concordat  de  1802.  {Bulle 
du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Il  fut  mis  alors 
dans  l'arrondissement  métropolitain  de  Tou- 
louse. Il  a  été  remis  dans  celui  d'Auch,  au- 
quel il  appartenait  anciennement,  lorsque 
ce  siège  a  été  rétabli.  —  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  les  cinq  arrondissements  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  :  celui  de 
Bayonne, qui  comprend  8.  cures  el41  succur- 
sales ;  celui  de  Mauleon-Soule,  qui  com- 
prend 6  cures  et  79  succursales  ;  celui  de 
Pau, qui  possède  11  cures  et  106 succursales; 
celui  d'Orlhcz,  qui  comprend  7  cures  et  80 
succursales  ;  celui  d'Oloron,  qui  comprend 
8  cures  et  58  succursales.  —  11  y  a  dans  le 
diocèse  de  Bayonne  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes, des  Dominicaines,  desUrsulines, 
des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de 
Paul ,  des  sœurs  de  Nevers,  des  filles  de  la 
Crois.  —  Le  chapitre  se  compose  de  deux 
vicaires  généraux  et  de  huit  chanoines.  L'of- 
ficialité  diocésaine  est  formée  d'un  officiai 
<t  d'un  promoteur.  —  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Bayonne  et  à  fietharram.  L'école 
secondaire  ecclésiastique  est  à  Larissore. 
{Ord.  roy.  du  16  nov.  1828.)  Elle  peut  re- 
cevoir 160  élèves. 

BAZAS. 

Bazas,  ville  qui  était  épiscopale.  Son  siège 
remontait  au  v*  siècle.  Il  fut  supprimé  par 
l'Assemblée  nationale  en  1790  {Décrets  du 
12  juill.-2'v  août  1790),  et  par  le  saint-siège 
en  1801.  {Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  ISOlj.lI 
n'a  pas  été  rétabli. 

BEAUMONT. 

Beaumont,  succursale  du  canton  de  Ma- 
laucène,  diocèse  d'Avignon  ,  érigée  en  1802 
lors  de  la  première  circonscription  des  pa- 
roisses. —  Les  sœurs  de  Saint-Joseph  du 
'Vans  ont  été  autorisées  ,  par  ordonnance 
royale  du  Ik  août  1843,  à  y  former  un  éta- 
blissement. 

BE.\UVA1S. 

Beauvais,  ville  épiscopale  (Oise).  —  Le  siè- 
ge épiscopal  de  Beauvais  remonte  au  m'  siè- 
cle. 11  fut  conservé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. {Décret  du  12  juiU.-2'*  août  1790.) 
Le  saint  -  siège  l'éleignit  et  le  supprima 
en  1801.  {Bull,  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 
Son  rétablissement,  arrêté  et  fait  à  Rome 
en  1817  {Bull,  du  II  juin  1817),  n'a  été  effec- 
tué qu'en  1822,  —  Co  siège  est  suffragant 
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de  Rrims.  Sa  juridictidti  s'élond  sur  Ips  qua- 
tre arroiidisseineiils  du  déparlciiwiil  dr  l'Oise  : 
rolui  de  Hcauvais,  <iui  (oni|.iciHl  12  nirrs  et 
138  succursales;  celui  de  Clermoiii,  f|tii  com- 
prend 8  cures  et  105  succursales;  Cl  lui  do 
Goinpii^'j;i)e,  qui  comprend  11  cun's  el  103  suc- 
cursales ;  celui  de  Senlis,  (|ui  compriMid  8 
cures  et  Si  succursales.  —  l>a  cure  ^^'  la  ca- 
thédrale est  réunie  au  cliai'ilrc. — 11  y  a  dans 
le  dlocf^se  i!e  Beauvais  des  danu-s  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  des  sœurs  de  la  (Iharité  de 
Novers,  des  sœurs  de  S.iint-Josepli,  des  da- 
ines de  Saini-Tlionias  de  Villeneuve.  —  Le 
chapitre  est  composé  de  neut  chanoines.  — 
L'ollicialilé  diocésaine  n'est  pas  encore  l'or- 
niéc.  —  Le  séiiiin;iire  diocésain  est  à  H  au- 
vais.  —  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoh'S  cc- 
clé>iasliqnes,  l'une  à  No»  on  et  l'antre  à  Saint- 
(jcrmer.  {Ord.mij.  de  2  oc^  1828.) Elles  peu- 
vent recevoir  3i6  élèves. 

BEOKaUX. 

Le  bedeau  est  un  des  officiiTS  laïques  de 
l'Eglise.  S.i  fonction  principale  est  de  précé- 
der, 1°  le  dergc  daus  les  cérémonies;  2°  la 
personne  qui  olîre  le  pain  bénit  et  cdle  qui 
quête  ;  3^  !e  [irédica'cur  quand  il  va  en  cluine 
ou  en  revient;4"le  eu  ré  lorsqu'il  vient  aucheur 
ou  s'en  retire.  —  Sa  place  est  dans  le  cha'ur, 
où  il  est  à  la  disposition  des  ofiiciants  et  au- 
tres eniiloyés  pour  leur  rendre  les  sei  vices 
dont  ils  peuvent  avoir  liesoin  et  les  dispen- 
ser ainsi  de  quitter  leur  place  ou  d'inter- 
rompre leurs  loiiclions.  —  11  est  nommé  par 
la  faiirii|ne  el  révoqué  par  elle  sur  la  pro- 
piisitien  d:i  curé  ou  desservant.  (  Décret 
iiiip.  du  30  déc.  IbOO,  a.  33.)  —  C'est  aussi  la 
fabrique  qui  doit  le  [.ayer.  [Ail.  37.)  Le  Bcs- 
nier,  M.  l'abbé  André  et  Mgr  Affre  {Pag. 
79),  disent  que  dans  les  paroisses  rural 'S 
!e  droit  de  le  nommer  appartient  au  curé  nu 
desservant  depuis  ruidonnancc  royale  du  12 
janvier  1325.  Ils  sont  d  ms  l'erreur:  cette 
ordonnance,  qui  niodilie  sur  d'iiulrcs  points 
l'article  33  du  décret  du  30  décembre  18i)9, 
ne  le  niodilie  point  sur  celui-ci,  ou  pour 
mieux  d:  e  n'est  appliculle  (juà  des  parois- 
ses qui  n'ont  [)as  de  iiedeanx.  —  Ce  qu'il  y  a 
do  certain,  c'est  qu'il  ne  reçoit  des  ordres, 
pour  ce  qui  regarde  le  service  reli;;ieax,  que 
du  curé.  Déc.  du  21  pluv.  an  XIII  (10  févr. 
1803).  Yoy.  Police. 

Actes  léyisltitifs. 

Décrol  ini|  éiial  du  30  décembre  1809,  a.  35  tl  57. — 
Ordonnance  rcivale  du  12  janvier  1823. —  Décision  du  21 
pluv.  an  .XIII  (.10  février  18  i.'j). 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  r3l)t)é),  Cours,  B  d  au.—  BesDier  (Le),  Lé- 
gislulwn,  Bedeaux.  —  Allre  (Mj^r),  p.  79. 

BÉGUINAGE. 

Le  béguinage  et  lil  une  espèce  d'associa- 
tion reli'^ie  se  séculière,  établie  dans  les 
provinces  de  Flandre,  Lorraine  et  Picardie. 
—  Les  béiiuinages  des  déparlemenls  réunis 
(Brlgiqne)  avaient  toujours  eié  consacrés  au 
soulagement  des  pau\res  et  aux  S"ins  des 
malades  indigents.  Arrêté  cous,  du  iG  fruct. 
an  y III  (3  sept.  1800).  Un  arrêté  consulaiie 

DlGTlO.N'N.   D£    Jl'KISP.    ECCLÉ8.    L 


du  IG  fructidor  an  VIII  ordonna,  d'après 
celle  consiilération,  (lue  leurs  biens  conti- 
nueraient d'être  gérés  et  administrés,  con- 
formément aux  lois,  par  les  commissions  des 
hospices  dans  l'arrondissemenl  desquels  l'é- 
tabli ■isemen!  était  situé.  (.Ir/.  1.)  — Par  l'u  au- 
tre arrêté  du  0  frimaire  an  XII  (l"  déc. 
1803),  il  fut  décidé  que  les  biens  et  revenus 
des  fondations  alT<-clees  à  l'entielien  des  cu- 
res et  chapelles  dépendantes  des  béguinages, 
ainsi  qu'à  la  dépense  de  tous  autres  services 
de  piété  et  de  charité  dans  ces  maisons, 
étaient  compris  dans  l'arrêté  précédent. 
IJELGItJUE. 
La  Belgique  et  le  pays  de  F>iége  furent 
réunis  à  la  France  le  9  vendémia  re  an  IV 
(1"  oclobre  1793),  el  divisés  en  neuf  déparle- 
menls. —  (3a  y  exécuta  les  loi-,  sur  la  Con- 
stitution civile  du  cl.  rgé,  et,  après  le  Concor- 
dat, celles  qui  réialilissaient  et  réorgani- 
saient le  cnlie  en  France.  —  Divers  décrets 
av.iient  autorisé  dans  ces  contrées  le  réta- 
blissement des  corporations  de  reli;iieux  et 
de  religieuses,  des  ordres  monastiques  do- 
lés  cl  Euendianls  ;  ils  furent  rapportés  par 
celui  du  3  janvier  1812. 

BELLEY. 

Belley,  ville  épiscopale  (Ain).  —  Le  siège 
épisc  ipal  de  Beiley  remonte  au  v  siècle.  Il 
fui  conservé  par  l'Assemblée  nationale.  {Dé- 
cret dit  i-2juilL-i2  (loût  1790.)  Le  saint-sié- 
ge  l'cteignit  el  le  supprima  en  iSOl.  {IJull.  du 
3  de  cal.  des  déc.  1801.)  Son  litre  fut  uni  à  ce- 
lui d'Amiens.  {Décret  exéc.  du  card.  lég.,  19 
avril  lb02.)  Rétabli  à  Rome  on  1817  {liull. 
du  11  juin  1817),  le  siège  de  Belley  l'a  été  en 
France  en  1322.— Il  est  sufiraganlde  Besan- 
çon. Sa  juniliclion  s'étend  sur  les  cinq 
arrondissements  du  dé[;arleiiiei.l  de  l'.Vin  : 
celui  de  Bourg,  qui  comprend  10  cures  el  96 
succursales  ;  celui  de  Belley,  qui  comprend 
9  cures  et  Si  succursales  ;  c<  lui  de  Naniua, 
qui  comprend  6  cures  et  31  succursales;  ce- 
lui de  Trévoux,  qui  comprend  7  cures  et  78 
succursales  ;  celui  de  Gex,  qui  comprend  3 
cui.es  et  21  succiir.^ale.'r.  —  La  cme  de  la  ca- 
thédraîs  est  réunie  au  chapitre.  {Ord.  roy. 
f/i«  20  nor.  1823.)  —  Il  y  a  dans  ce  dior-èse 
des  frères  dei  Ec  ;Ics  chrctieniies,  d:  s  Ber- 
nardines, des  Ursuiines,  des  Visilandines, 
des  sœurs  Mar.stes,  des  sœurs  de  Sai. il- Vin- 
cent de  P  ul,  des  sœurs  de  Saint-Lharle;. 
des  sœurs  ae  S;ùnle-.MartIie  de  lloinans,  des 
sœurs  Grises  de  Besançon,  et  des  sœurs  du 
Saint-Sacroineiii.  —  Le  chapitre  est  composé 
de  neuf  chanoines.  L'officialilé  diocésaine 
est  formée  d'un  oOicial,  d'un  piomol.  ur  et 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocé  ain  est 
à  iirou.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  é.oles  se- 
condai! es  ecclésiastiques,  l'ui.e  à  iio'ley  et 
rau're  à  Mesimieux.  {Ord-  riij.  du  12  ocl. 
1828.)  Elles  peuvent  receioir,  la  première 
140  élèves,  cl  la  seconde  oGO. 

BELRUPT. 

L'établissement  d'une  sœar  de  la  Doctrine 
cliiétienne,  <à  iîclrupl,  a  été  autorisé  le  31 
ociobre  iS+2. 
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BÉNÉDICTINES  DE  BRAI  ET  LU. 

Les  slaluls  des  religieuses  Bénédictines  de 
Braiel  Lu.élabiie^  à  Manies,  ont  été  approu- 
vés le  1"  août  1818  pur  l'évéque  de  Versail- 
les et  enregistrés  au  conseil  d'Etat  en  vertu 
d'une   ordonnance  royale   du   31  décembre 

1826.  —  Leur  tommunaulé  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINBS    DU    CALVAIRE   A    ANGERS. 

Les  dames  Bénédictines  du  Calvaire,  éta- 
blies à  Auijers,  ont  été  définitivement  auto- 
risées   par  ordonnance  royale  du  28  août 

1827.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  mai- 
sou-mère  établie  à  Orléans.  (76.) 

BÉNÉDICTINES    DO  CALVAIRE    A    LANDERNAU. 

Les  slaluls  des  religieuses  Bénédictines 
du  Calvaire,  établies  à  Landernau,  ont  été 
approuvés  par  l'évéque  deQuimperet  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  ilu  31  décembre  1826.  —  Leur 
communauté  a  été  délinitivemeiit  autorisée 
par  deux  ordonnances  royales,  l'une  du  17 
janvier,  et  l'autre  du  13  juin  1827, 

BÉNÉDICTINES    DU    CALVAIRE    A    ORLÉANS. 

La  congrégation  des  dames  Bénédictines 
da  Calvaire,  établie  à  Orléans,  a  été  déûniti- 
vemenl  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827.  Ses  s'.aluls,  approuvés  par 
l'évéque  le  22  novembre  1825,  avaient  été 
enregistrés  au  conseil  d'iilal,  en  vertu  d'une 
ordonnanc  •  royale  du  3  janvier  1827.  —  Une 
autre  ordonnance  royale  du  G  juilbi  I.Si:8 
l'autorise  à  former  un  établissement  à  Mâ- 
checoul. 

BÉNÉDICTINES  DC  CALVAIRE   A    PARIS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines 
dites  du  Calvaire,  élalilies  à  Paris,  ont  été 
approuvés  par  l'.nchevéque  de  Paris,  le  31 
janvier  1821,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  31 
décembre  1826.  —  Leur  communauté  a  été 
définit ivemenl  autorisée  par  une  autre  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1827.  —  Une 
dernière  ordonnance  royale  du  30  septembre 
1827  autorise  définitivement  la  maison  dos 
Bénédictines  de  Notre-Dame  du  Calvaire , 
établie  à  Paris,  rue  de  Viiugirard,  n"  23.  — 
Elle  suit  les  statuts  de  la  maison-mère  qui 
est  à  Orléans.  [Ib.] 

BÉNÉDICTINES  DU  CALVAIRE  A  VENDÔUE. 

Les  dames  Bénédictines  du  Calvaire,  éta- 
blies à  Vendôme  ,  ont  élé  définilivemenl 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  18  mars 
1827.  —  Elles  oiil  déclaré  adopter  et  suivre 
les  statuts  de  celles  d'Oriéans.  {Ib.) 

BÉNÉDICTINES  DE  NOTRE-DAME  DU  CALVAIRE. 

La  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  du  Calvaire,  éiable  à  l'oiliers  et  dé- 
|iendiinl  de  celle  d'Orléans,  a  élé  (iéfinitive- 
ment  autorisée  par  ordonnance  royale  du  8 
avril  1827. 
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BÉNÉDICTINES  DE  NOTRE-DAME  DE  PAIX. 

Les  statuts  de  l'association  religieuse  des 
Dames  de  Cbari  té  dites  de  Sainl-lîenoîi ,  placée 
sous  l'invocalion  de  Notre-Dame  de  Paix  éta- 
blie à  Calais,  ont  été  approuvés  par  l'évéque 
d'Arras,  le  20  novembre  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1826.  —  Leur  com- 
nauté  a  été  définilivemenl  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  LA  PAIX  DE  JÉSUS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines 
dites  de  la  Paix  de  Jésus,  établies  à  Eistaires, 
ont  élé  approuvés  par  ré\êque  de  Cambrai 
le  7  juillet  1819,  ol  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ord^mnance  royale  du 
31  décembre  1826.  —  Leur  communauté  a 
clé  autorisée  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  LA  PROTECTION. 

Les  slaluls  des  religieuses  ISénédiclines  de 
la  Protection,  établies  à  Valognes,  ont  été 
approuvés  par  l'évéque  de  Coulances  le  15 
iiiivcmbre  18:^5,  cl  enregistrés  au  conseil 
d'Eliit,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  1826.  —  Leur  communauté  a 
été  définitivement  autorisée  par  une  aulre 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  SAINT-DÉSIR. 

Une  ordonnance  royale  du  11  septembre 
1811  approuve  rétablissement  d'éducation 
ciirétienne  ,  d'instruction  gratuite  et  de  re- 
traite, formé  à  Lisieux  par  les  dames  Béné- 
dictines de  Sainl-Désir. 

BÉNÉDICTINES  DE  SAINT-JEAN-d'aNGÉLY. 

Les  statuts  des  anciennes  religieuses  de 
l'ordre  mitigé  de  Saint-Benoit ,  établies  à 
Saint-Jean-a'Angely,  ont  été  approuvés  par 
l'évéque  de  la  Rocbelle,  le  19  février  1820,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Eljt,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  182G.  — 
Leur  communauté  a  été  ilélinitivemenl  auto- 
liséepar  une  autre  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  SAINT-LAURENT  DE    BOURGES. 

Les  Bénédictines  de  Saint-Laurent  de 
lîourges  ont  élé  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  18  mars  liS27.  — 
Elles  o!il  pris  l'engagenienl  de  suivn'  exac- 
tement les  statuts  de  celles  de  Toulouse.  (f6.) 

BÉNÉDICTINES  DU  SAINT-SACREMENT  A  ABRAS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  saint  sacrement, 
établies  à  Arras,  ont  été  approuvés  par  l'évé- 
que d'Arras,  le  Ik  août  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'IUat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  18^6.  —  Leur  com- 
munauté a  élé  définitivement  autorisée  par 
une  aulre  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

BÉNÉDICTINES  DU  SAINT-SACREMENT  A  BATBUX. 

Les  Statuts  des  daines  Bénédictines  de  l'A- 
doration perpétuelle  du  saint  sacrement, éta-^ 
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blics  à  Bayent,  ont  él6  npprouvés  par  l'6v<^- 
qui'  ili'  Baveux  le  20  0(lt)l)rt'  1817,  et  enregis- 
tres au  consfil  il'lil.il,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  31  décembre  182G.  —  Leur 
conHnunauié  a  été  deliiiiiivenienl  autorisée 
par  nue  autre  ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier 1827. 

BÉNÉDICTIVFS  DU    S AINT-SACBEMENT   A  CAEN. 

Les  slaluls  des  religieuses  Bénédictines  de 
l'Adoralion  perpétuelle  du  saint  sacieinent, 
établies  dans  la  v  ille  de  Caen,  ont  été  approu- 
vés par  révé(|ue  de  Bayeux,  le  i  juin  1817,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Klat,  en  lerlu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décemlire  182(j.  — 
Leur  communauté  a  été  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

UÉNÉUICTINES    DU  SAINT-SACBEMENT  A    CRAON. 

La  communauté  des  religieuses  Bénédic- 
tines de  l'Adoralion  perpétuelle  du  saint  sa- 
crement, établie  à  Craon,  a  été  déOnilivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  5  août 
1829. 

nÉl^ÊDICTISESDL  SAIXT-SACBEMENT  A  FLAVlGîiT. 

Les  dames  Bénédictines  du  Saint-Sacre- 
ment, établies  à  Flavigny,  onl  été  délinilii.e- 
nienl  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
1"  avril  1827.  —  Elles  ont  adopté  les  statuts 
de  celles  de  Saint-Nicolas  de  Porl.  [Ib.) 

BÉNÉDlCTIÎiES  DU  SAINT- SACREMENT   A  PARIS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines  du 
Saint-Sacrement, établies  à  Paris, r^e  Neuve- 
Sainie-Ge;  eviève,  ont  été  approuves  par  l'ar- 
chevêque, le  2i  août  1823,  et  »  nr.  gistres  au 
conseil  d'Elat ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  7  mai  18-6.  —  Elles  ont  pour  ob- 
jet de  donner  l'instruction  graïuile  aux  en- 
fants pauvres,  d'élever  i.  s  jeunes  personnes 
aisées  ,  d'otlrir  un  asile  aux  leuimes  pieuses 
et  une  retraite  gratuite  à  d'anciennes  reli- 
gieuses privées  de  touie  ressource.  {Ib.)  — 
Leur  communauté  a  été  déliaiiivument  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  7  juin 
1826. 

BÉNÉDICTINES    DU  SAINT-SACREMENT   A     ROUES. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines  do 
l'Adoralion  perpétuelle  du  saint  sacrement, 
étal'lies  à  Rouen,  ont  été  approuvés  par  Tar- 
chevêiiue  de  Rouon,  le  2'k  mars  182G,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Elat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  —  Une 
autre  ordonnance  royale  du  22  du  n.éaie 
mois  autorise  définitivement  leur  commu- 
nauté. 

BÉNÉDICTINES    DU  SAINT-SACREMENT   A     SAINT- 
NICOLAS    DE    PORT. 

Les  statuts  des  dames  de  Charité  dit  s  de 
Sainl-Benoii,  ou  Bénédictines  de  l'Adoration 
perpétuelle  du  saint  sacrement ,  établies  à 
Saini-Nieolas  'ie  Port,  oui  été  approuvés  pj.r 
l'évéque  de  Nancy,  le  20  octobre  1817,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Elat .  e  .  v.  rlu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1826.  — 
Leur  communauté  a  été  définitivement  au- 
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inrisée  par  une  autre  ordotthanee  royale  du 
17  janvier  1827. 

BÉKÉDICTINKS  DB  TOULOUSE. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénedielines 
établies  à  Toulouse  ont  été  approuvés  par 
les  vicaires  généraux  capitulaires  du  diocèse, 
le  29  iioûl  1817,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Elat,  en  verlu  d'une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  1820.  —  Leur  communauté  a 
été  delinilivemenl  autorisée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTION  DES  ÉGLISES. 

La  bénédiction  des  églises  est  une  des  bé- 
nédictions cpiscopales  pour  lesquelles  l'évé- 
que peut  déléguer  un  de  ses  préires.  —  C'est 
à  l'évéque  diocésain  qu'appartient  le  droit 
de  bénir  les  églises  nouvellement  construites 
ou  livrées  au  service  du  colle.  Voy.  Con- 
sécration. —  Piocès-verbal  de  cette  céré- 
monie doit  élie  dressé  par  celui  (|iii  a  été 
délégué  pour  y  procéder  ou  par  la  fabrique. 
— On  peut  le  dresser  de  la  manière  suivante. 

Aujourd'hui de  l'année 

Nous délégué  par  Mgr  l'évéque  de 

par  l 'lires  du à  cette  Un  de  bénir  l'église 

paroissiale  de  Saint- ,  commune  de , 

canton  de — ,  avons  procédé  à  celle  bénédic- 
tion, conformément  au  Rituel  du  diocèse  avec 
toute  la  solennité  requise  et  en  présence  de 
MM....,  lesquels  ont  signé  avec  nous  le  pré- 
sent procès-verbal,  après  en  avoir  entendu 
la  lecture. 

BÉNÉDICTION  NUPTIiLE. 

L'auteur  des  Articles  organiques  met  une 
différence  enlre  le  contrat  ei  le  sacrement  de 
mariage.  [An.  org.,  a.  oi.)  Il  appelle  pro- 
prement mariage  le  contrat  de  mariage,  et  il 
charge  exclusivement  l'officier  civil  de  le  re- 
cevoir. <Jb.)  Il  appelle  bénédiction  nuptiale 
le  sacremeni  de  mariage,  et  il  défend  au  mi- 
nistre fl'!  culte  de  la  donner  à  d'autres  qu'à 
cens  qui  justifieront  en  bonne  et  due  forme 
avoir  contracté  mariage  devant  l'officier 
civil.  {Ib.)  Un  arrétéconsulaire  du  1"  prairial 
an  X  (21  mai  1802)  fif  la  même  injonc- 
tion aux  rabbins.  Roadonneau  (Lois  admi- 
nislr.)  veut  que  la  justification  soit  faite  par 
l'extrait  de  l'acte  do  mariage  contracté  de- 
vant l'oificier  de  l'étal  civil,  et  M.  Boyard 
[Man.mitnicip.),  (ju'elle  le  soit  par  un  acte  de 
mariage  signe  d'un  officier  de  l'état  civil. 
11  y  a  dans  cette  exigence  oubli  de  la  loi  et 
ignor  ince  des  usages. 

Cette  défense  est  générale  et  s'étend  aux 
mariages  de  conscience  faits  in  extremis,  tout 
aussi  bien  qu'aux  autres.  Cependant  l'usage 
a  toujours  été  publiquement  et  universelie- 
nient  ob-ervé  de  marier  ea  face  de  l'Eglise  , 
ou  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à  deux 
personnes  qui  ont  vécu  ensemble  sans  être' 
unies  civileaient,  et  qui,  au  moment  oîi  l'une 
d'elles  va  mourir,  demandent  à  régulariser 
leur  p'isi'ion  aux  yeux  de  l'Eglise,  ne  pouvant 
ou  ayant  de  bonnes  rai.sons  pour  ue  vouloir 
pas  contracter  des  engagements  ci  vils. —  Dans 
c  '  cas,  là  liénéJiction  nuptiale  n'étant  plus 
(junne  simple  affaire  de  conscience,  et  sa 


I 


527 


BEN 


BEN 


S28 


récepliori  ne  devant  point  délourncr  de  l'ac- 
complissemenl  de  l'acle  civil  des  personnes 
qui  sont  répulécs  l'avoir  accompli,  ou  qui 
ont  dos  raisons  légiliines  de  ne  pas  l'accom- 
plir, et  ne  compromettant  l'état  civil  d'au- 
cune personne,du  moins  d'une  manière  dom- 
miu^eable,  le  législateur  n'a  pas  eu,  ce  sem- 
ble, l'intrntion  d  etenilre  jusque-là  sa  pro- 
hibition. On  peut  donc  continuer  de  donner 
la  bénédiction  nuptiale  in  extremis  sans  con- 
trevenir ans  lois  el  sans  encourir  les  peines 
portées  par  les  articles  199  et  200  du  Code 
•  pénal.  — Le  premier  de  ces  articles  porte  que 
tout  ministre  du-i  culle  qui  procédera  aux 
cérémonies  religieuse;  d'un  mariage,  sans 
qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage 
préalablement  rct  u  par  les  officiers  de  l'état 
civil,  sera,  pour  la  preniiùre  fois,  puni  d'r.ne 
amende  de  IG  fr.  à  KO.  Le  second  Erlicle 
porte  que,  en  cas  de  nouvillos  contraven- 
tions de  l'espèce  exprimée  en  l'article  pré'.é- 
denl,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  com- 
mises sera  puni,  savoir  :  pour  la  première 
récidive ,  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans,  et  pour  la  seconde,  de  la  déienlion. 
Il  est  inutile  de  dire  que  les  notaires,  les 
avoués,  les  avocats,  les  huissiers  et  les  juges 
ne  sont  point  compris  au  nombre  des  ofû- 
ciers  de  l'état  civil.  Voy.  Officier  de  l'ltat 

CIVIL. 

Ici  l'on  s'est  servi  de  l'expression  céré- 
monies religieuses  du  mariage  pour  que  les 
dispositions  prises  par  le  législateur  pussent 
s'élendre  aux  protestants,  chez  qui  le  ma- 
riage religieux  se  trouve  maintenant  réduit 
à  une  simple  cérémonie.  Voy.  Maiuage.  — 
Un  arrêté  consulaire  spécial,  en  date  du 
1"  prairial  an  X  (21  mai  1802),  l'élend  aux 
Israélites. 

Par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
les  certificats  ont  été  assujettis  au  timbre  de 
25  cent.  (9  déc.  1810.)  Voy.  Certificats. 

La  bénédiction  nuptiale  est  taxée  dans 
quelques  diocèses.  L'honoraire  en  est  de  2  fr. 
dans  le  tarif  du  diocèse  de  Mende,  approuvé 
par  or^'onnance  rojale  du  13  avril  1829.  Elle 
peut  être  laxoed'après  l'article  organique  G9; 
mais  nous  croyons  que  dans  les  diocèses 
dans  lesquels  on  s'e.-t  borné  à  taxer  ia  messe 
et  l'acte,  on  a  mieux  suiv  i  les  usages  de  l'E- 
glise.—  On  peut  exiger  une  offrande  pour  la 
fourniture  lies  cie  ges  !à  où  l'usage  n'est  pas 
établi  lie  la  donner. 

Dans  1.1  Prusse  Rhénane,  où  le  Cide  civil 
français  est  en  \igueur,  le  tribunal  civil  de 
première  instance,  séant  à  Trêves,  a  jugé 
que  ,  d'après  l'upinion  prédominante  dans 
les  classes  ouvrières  de  la  province  Itbénar.e, 
c'était  réellement  comun  ttre  une  injure  grave 
contre  l'épouse  que  de  refuser  de  faire  con~ 
sacrer  le  mariage  par  l'autorité  ecelésiasti- 
que,  parce  que  ce  refus  appelait  sur  la  feunne 
le  mépris  public.  {Jug-  iSk'à.) 

Lorsque,  après  le  sacre  de  Napoléon,  Pie 
VII  demanda  l'abrogulion  de  ia  loi  qui  per- 
mettait le  divorce,  il  lui  fut  répondu  que  les 
ministres  du  culte  étaient  libres  de  refuser 
aux  divorcés  qui  voulaient  se  marier  a\ant 
la  mort  de  leur   conjoint,  la   bénédiction 


nuptiale,  et  que  ce  refus  ne  constituerait 
point  un  cas  d'abus.  {lîép.,  19  fév.  1805.) 

M.  Chrestien  de  Poly  liil  que  dans  le  cours 
de  la  session  de  1823  (21  mai;,  on  renouvela 
les  pétiticins  tendantes  a  obtenir  que  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  surtout  ceux  des  ma- 
riages, fussent  rendus  aux  minisires  de  la 
religion  de  l'Etat,  ou  du  moins  que  l'officier 
civil  ne  piit  célébrer  un  mariage  que  sur 
le  cerlificat  du  minisire  des  cultes  ,  attestant 
qu'il  a  donné  aux  futurs  époux  la  bénédic- 
tion uui^Vtàle. {Institut.,  t.  II.  p.  203.)  —  L'in- 
tention était  bonne,  mais  la  proposi  ion  n'é- 
tait pas  de  tous  points  raisonnable  :  car  on 
ne  peut  bénir  une  chose  qui  n'est  encore 
qu'à  l'état  de  projet.  Le  contrat,  comme  le 
dit  un  peu  plus  loin  {P.  2i0j  le  même  au- 
teur, est  la  matière  du  sacri  menî  et  de  la 
bérédiclion  nuptiale  :  or  laccessoire  ne  peut 
exister  sans  le  principal,  l'accident  sans  le 
sujet;  donc  la  bénédiction  f\v.\{\  le  ne  peut 
pas  précéder  la  matière  qui  doit  être  bénite. 

Actes  législatifs. 
Anicles  organiques ,  a.  Si,  69.  —  Code  péDal  ,  a.  199, 
200. —  AriL'té  con  ulairo  du  1"  prair.  an  \  (il  mai  1802). 

—  Con^ed  d'Etat,  décr.  imp.  du  9  déc.  ISIO.  —  l.éponSi-.  à 
Pie  VII,  19  février  1803.  —  Jugemeiil  du  tribunal  de..... 
18i3. 

Auteurs  et  ouvrages  cilés. 

Boyard  (M.),  Manuel  municipal. — Clireslien  de  Poly(M.), 
Institulions  ou  lois  nécessaires  ,  t.  II,  p.  20o.  —  Itondon- 
neau,  Lois  adminiUrames. 

BÉNÉDICTION  PAPALE. 

Dans  son  décret  apostolique  du  1"  mars 
180'),  le  cardinal  Ca|  rara  iicrmit  aux  évê- 
ques  de  France  de  donner,  cha(|ue  année,  le 
13  août ,  fixé  pour  la  fête  de  saint  Napoléon 
(t  l'anniversaire  du  réiablis>ement  de  la  re- 
ligion en  France,  la  benédiciion  papale,  avec 
indulgences  plénières.  —  Cette  liénédiclion 
est  appelée  papale,  parce  qu'elle  est  du  même 
genrb  -juc  celle  qui  est  donnée  |iar  le  pape 
le  jeudi-saint  il  le  saint  jour  de  Pâques  à 
Saint-Pierre,  le  jour  de  l'Ascension  à  Saint- 
Jean  de  Lalraii,  et  le  jour  de  l'Ascension  à 
Sainte-Marie-Majeuie.  —  Le  cardinal,  dans 
son  instruction,  en  date  du  21  mars  1806, 
indique  de  quelle  manière  elle  doit  être 
donnée. 

Comme  cette  bénédiction  ,  attachée  à  une 
solennité  supprimée-  par  ordonnance  royale 
du  18  juillet  181i,  a  cessé  depuis  lors  d'être 
donnée,  nous  jugeons  inutile  d'en  parler  plus 
longuement. 

Actes  législatifs. 

Décret  apostolique  du  cardinal  Caprara  ,  I"  mars  1806. 

—  liislriiciiou  du  c^i.linal  Capiara,  21  mars  180G.— Ordou- 
iiauce  royale,  du  10  juillet  lf>li. 

BÉNÉFICES. 

I.  Des  bdiiéfices  av.mt  1"!I0.  —  U.  Des  liénéflces  de- 
puis 171)11  jnscpi'au  Concordai  d«  iSOI.  —  111.  Des 
beiielices  depuis  le  Concordat  du  ItÛI. 

1'  Des  bc'néj.ces. 

On  avait  donné  le  nom  de  bénéfices  aux 

biens  (jui  formaient  le  revenu  d'un  office  ec- 

clésiaslique  ,  el  par   babiludc  à  l'office  lui - 

mcine.  —  Les  bénéfices,  considérés  comme 
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offices  ecclôsiasliquos,  élaicnt  sc^culiors  ou 
rop;ulicrs  ircsiuliers,  lorsqu'ils  étaicnlaffectés 
à  lies  clercs  eiisaj^cs  jiar  dos  virux  dans  quel- 
qu'ordre  religieux  ;  séculiers ,  lorsqu'ils 
étaient  alTertos  à  des  clercs  qui  n'apparte- 
naient à  aucun  ordre  rclif;ioux.  —  On  appe- 
lait bénéfices  sacertIol,iux  ceux  i|ui  ne  pou- 
vaient être  occupés  que  par  d .s  prêtres;  bé- 
néfices à  charge  d'iinies,  ceux  aux(iuels  était 
attachée  la  direction  pastorale;  bénéfices 
électifs  ,  ceux  auxqui'ls  il  était  pourvu  [)ar 
élection;  bénéfices  co'lalifs,  ceux  dont  un 
patron  ou  un  supérieur  avait  la  collation; 
bénétices  consistoriaiix,  ceux  dont  li's  pro- 
visioiis  éiaient  accordées  par  le  pape  dans 
le  consistoire  des  cardinaux;  bénéfices  ordi- 
naires, ceux  qui  n'étaient  pas  consisloriaux  ; 
bénéfices  simplrs,  ceux  dont  le  titulaire  n'a- 
Tait  ni  charge  d'âmes  ni  oliligaiiou  d'aller 
au  chœur;  bénéfices  doubles,  ceux  dont  b'S 
titulaires  élaiiMit  cbar^'és  de  quelque  admi- 
nistration, ou  de  quelque  service  qui  exigeait 
la  résidence;  bénéfices  compatibles,  ceux  qui 
pouvaient  être  possédés  par  un  titulaire  déjà 
pourvu  d'un  autre  bénéfice;  bénéfices  in- 
compatibles, ceux  qui  ne  pouvaient  èlre  oc- 
cupés par  un  titulaire  déjà  pourvu.  Voy. 
Fondations. 

Pour  être  capable  de  posséder  un  bénéfice 
en  France,  il  fallait  être  Français.  (Edit  du 
10  mars  143!.  Ordonnance  de  l'un.  152.5; 
Libertés,  art.  30.)  —  La  qualité  de  clerc  n'é- 
tait pas  moins  indispensable  :  la  raison  le 
disait,  et  sur  ce  point  l'on  ne  s'écartait  point 
de  ce  qu'a\ait  ordonné  le  concile  de  l rente 
dans  sa  23'  session.  (Ch.  6,  de  la  Réf.) 

Le  roi,  depuis  le  Concordat,  uommait  aux 
archevêchés ,  aux  évêchés  et  aux  abbayes 
qui  étaient  en  patronage  royal.  —  Les  au- 
tres bénéfices  étaient  conférés  pour  la  plu- 
part en  vertu  du  droit  de  patronage  laïque 
ou  ecclésiastique.  —  L'âge  requis  pour  pos- 
séder un  bénéfice  variait  suivant  la  nature 
du  bénéfice.  —  Les  biens  dépendant  des 
bénéfices  étaient  inaliénables. 

Une  des  premières  opérations  de  l'Assem- 
blée nationale  fut  d'arrêter  la  suppression  de 
la  pluralité  des  bénéfices  (i  aoiit  1789).  Quel- 
ques jours  après  elle  décréta  que  la  pluralité 
des  bénéOces  ne  serait  permise  que  lorsque 
leur  produit  réuni  n'excéderait  pas  3000  li- 
vres; qu'il  ne  serait  demandé  à  Rome  aucune 
provision ,  mais  qu'elles  seraient  accordées 
par  révéquediocésain.(/)ecr.dit  ll«oi<(  1789, 
a.  12  et  Ik.)  Par  un  nouveau  décret,  il  fut 
déclaré  qu'on  ne  nommerait  pour  le  moment 
à  aucun  autre  bénéfice  que  les  cures.  {Décret 
du  9-27  «or.  1789.)  —  Les  titulaires  furent 
tenus  de  faire  la  déclaration  des  biens  qui 
dépendaient  de  leur  Ijénéfice.  [Décret  du  13 
nov.  1789,  et  5-12  févr.  1790.)  —  On  mil  le 
séquestre  sur  le  revenu  des  bénéficiers  ab- 
sents du  royaume.  {Décret,  ^-lï  janv.  el  13 
arr(7  1790.)  —  Il  fut  ensuite  sursis  à  la  nomi- 
nation des  bénéfices  cures.  {Décret  du  11-21 
avril  1T90.)  — Enfin,  tous  les  bénéfices,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  pût  être,  fu- 
rent déclarés  éteints  et  supprimés,  sans  qu'il 
pût  ea  être  établi  de  semblables  à  l'avenir. 


(Décret  du  12  jitill/'l  ~2\  noùl  1790.)  —  On 
supprima  aussi  lis  rentes  et  redevances  con- 
nues sous  le  nom  de  fief  et  accessoires  des 
droits  d'usage,  chauffage  et  autres  droits  af- 
fectés sur  les  do(naiiies  au  profit  des  béné- 
fices. {Décret  du  \")  ocl.  17il0,  2")  mars  1791.) 
—  On  déclara  nulle  louli'  collation  de  béné- 
fice l'aile  contre  l.i  dispo  iijon  du  décret  rela- 
tifà  la  (Constitution  civile  du  clergé,  (flecrer 
du  8-12  déc.  1790.) —Des  pensions  furent 
accordées  aux  titulaires  des  bénéfices,  mais 
ce  travail  fut  fait  avec  tant  de  legèrrié, qu'on 
ne  pensa  nullement  aux  gagistes  et  autres 
em;)lojés  qui  étaient  payes  sur  les  revenus 
des  bénéfices.  Il  y  eut  de  nombreuses  récla- 
mations :  le  comité  ecclésiastique  en  recon- 
nut la  légitimité,  et  annonça  qu'il  y  serait 
fait  droit,  ainsi  qu'à  celles  des  fondateurs 
des  bénéfices,  par  un  règlement  général  qui 
n'a  pas  paru.  (Comité  eccL,  30  mai  1790.) 

2°  Des  bénéfices  depuis  il90  jusqu'au  Concor- 
dat de  1801. 

Depuis  1790  jusqu'au  concordat  de  1801, 
il  n'y  eut  plus  de  bénéfices  ecclésiastiques  en 
France;  il  n'y  eut  que  de  simples  litres  aux- 
quels fut  attaché  un  traitement  qu'on  cessa 
bientôt  de  payer. 

3'  Des  bén'fices  depuis  le  Concordat  de  ISOl. 

Les  titres  salariés  que  l'Assemblée  cons- 
tituante avait  substitués  aux  bénéfices  fu- 
rent conserves,  et  le  traitement  de  deux 
d'entre  eux,  les  évêchés  et  les  cures,  fut  ga- 
ranti. {Conc,  a.  IV.)  — Il  fut  stipulé  en  outre 
que  le  gouvernement  prendrait  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  pussent, 
s'ils  le  voulaient,  faire  des  fondations  en  fa- 
veur des  églises  {Art.  lo),  c'est-à-dire,  pus- 
sent établir  de  nouveaux  bénéfices. 

Conformément  à  cette  disposition,  les  Ar- 
ticles organiques  portent  que  les  fondations 
qui  auraient  pour  but  l'entretien  des  minis- 
tres et  l'exercice  du  culte  ne  pourront  con- 
sister qu'en  renies  constituées  sur  l'Etat. 
(Art.  73.}— L'Etat  inspirait  alors  fort  peu  de 
confiance.  Soit  pour  cette  raison,  soit  aussi  à 
cause  du  peu  de  nécessité  qu'il  y  avait  à 
doter  des  églises  que  le  gouvernement  avait 
dépouillées  et  aux  besoins  desquelles  il  avait 
pris  l'engagement  de  fournir,  il  n'y  eut  pres- 
que pas  de  fondations  de  ce  genre,  et  le  pe- 
tit nombre  de  celles  qui  furent  faites  étaient 
insuffisatites   pour  constituer    un    bénéOce. 

S'il  existe  en  ce  moment  des  bénéfices  pro- 
]irement  dits  en  France,  ils  sont  peu  nom- 
breux, mais  sous  l'Huipire  il  y  en  eut  beau- 
coup dans  les  nouveaux  départements. — Le 
décret  impérial  du  0  novembre  1813,  qui 
eut  pour  but  de  régler  la  jouissance  et  l'ad- 
ministration de  ces  sortes  de  biens,  fut  fait 
pour  tout  l'Empire,  parce  que,  indépendam- 
ment des  dotations  particulières  qu'il  était 
devenu  libre  aux  fidèles  de  faire  en  biens- 
fonds,  le  gouvernement  avait  la  pensée  de  con- 
vertir en  dotations  perpétuelles  le  traitement 
des  ministres  du  culte,  comprenant  fort  biea 
qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  un  service  aussi 
important  que  le  leur  à  la  merci  d'une  légis- 
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lalure  que  la  passion  pouv  Ml  ég..rer  et  ren- 
dre hostile  à   la  religion.  Voy.  Bénéfice  a 

COLLITION'    LAÏQLE. 

Le  décret  apostolique  du  10  avril  1802, 
qui  met  au  rang  des  bénéfices  tous  les  litres 
ecclésiastiques,  reconnaît  furraellem .iil  les 
bénéfices  élablis  conformément  à  la  disci- 
pline qui  était  reçue  en  France  avant  la  Ré- 
volution. —  La  même  reconnaissance  se 
trouve  dans  les  décrets  spéciaux  relatifs  aux 
réguliers,  le  légat  accordant  aux  é\cques, 
en  vertu  de  son  autorité  apostolique,  la  f.i- 
culté  de  les  autoriser  à  posséder  des  bénéfi- 
ces qui  ne  sont  iiulies  que  les  titres  nouvel- 
lement institués,  et  à  en  percevoir  les  fruits. 
{Décr.  ap.,  1803.) 

Kn  l'iémont,  où  les  bénéfices  nouveaux 
étaient  dotés,  il  y  avait  un  économat  géné- 
(fal  des  bénéfices   vacants.  Voy.  Economat. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801,  :i.  1!  et  13.  —  Décret  apfsloliqui', 
iO  avril  1S02;....  18'.iô.— Arides  ..rganiiinos,  a.  'Z.—Kan 
du  10  mars  Ilôt. —  Uril'imunce  du  mi,  \5'2o.  —  Décrets 
de  l'Asseiiililée  nalionale,  ■*  a>iit  1789;  11  .lont  1789,  ;i. 
là  el  U;  9-27  nov.  1789  ;  15  nov,  1789;  5-12  fé»f.  1790  ; 
8-14  janvier  et  l.o  asril  1790;  11-21  avril  1790;  ti  juillet- 
21  août  1790;  1-5  i  ctohrp  1790;  8-12  déc.  1790;  S'i  Miueni- 
bre  1791.  — Cotnité  icclés,i:>slique,  décr.  30  mai  1790. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

fUhou,  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  a.  39. 

BÉNÉFICE  A  COLLATION  LAÏQUE. 

Un  décret  impérial  du  13  septembre  1813 
autorise  racceptalion  d'une  fondation  failepar 
testament,  sauf  toutefois  la  disposition  qui 
tend  à  étahlir  un  bénéfice  à  collation  laïque, 
laquelle,  porte  le  décret,  étant  contraire  aux 
lois  de  l'Empire,  est,  conforméraenl  à  l'arti- 
cle 900  du  Code  civil,  réputée  non  écrite. — 
Les  bénélices  à  collation  laïque  étaient  les 
bénéfices  à  patronage  laïqup.—  L'As-'uiblée 
nationale  soumet  ces  sorle'5  de  bénéfices  à 
toutes  les  di'posiiinns  des  décrets  concer- 
nant Irs  bénéfices  de  pleine  collalion  on  de 
patronage  ecclésiastique  (Décr.  du  12  juill.- 
24  aoiU  1790,  lit.  1,  a.  22),  nonobstant 
toutes  clauses  même  de  réversion  appo- 
sées dans  les  actes  de  fondntion.  [Arl.  24.) 
— 11  a  été  décidé,  par  ordonnance  royale, 
en  conseil  d'Etat,  oue  la  rente  provenant 
d'un  bénéfice  simple  à  patronage  laïque, 
d'un  oratoire  particulier  non  établi  dans  une 
église  paroissiale,  ne  faisait  par  partie  des 
biens  restitues  aux  fabriques  par  l'arrêté  du 

7  thermidor  an  XI. 

Actes  tégir,lati[s. 
Code  ciTil,  a.  900.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
12  jnillet-24  aOiH  1790,  lii.  (,  a.  22  el  2i.  —  Décret  impé- 
rial du  1.Î  septembre   1815.  —  Conseil  d'Etal  ,  ord.  roy., 
U  août  1822. 

BÉNÉFICES  SIMPLES. 

Le  rétablissement  des  bénéfices  simples  est 
considéré  comme  contraire  aux  lois  dans  un 

avis  du  conseil   d'Etat   du  1800,   relatif 

aux  fondations  religieuses. — Les  bénéfices 
simples  avaient  élé  supprimés  par  arrêté  du 

8  germinal  an  IX  (29  mars  1801).  dans  le  Pié- 
mont. L'adrainislraieiir  général  de  cette  di- 
vision ruililaire  déclara,  par  un  arrêté  du  3 


messidor  an  XII  (22  juin  iSOi),  que  celte 
suppression  ne  devait  porter  que  sur  ceux 
de  ces  bénéfices  au\quels  u'éiait  attaché  au- 
cun service  personnel. 

BÉNÉFICIERS. 

Le  bénéficier  est  celui  qui  est  investi  d'un 
bénéfice. — Par  la  consulte  de  Lyon,  il  est 
permis  à  l'évêque  d'ordonner,  à  litre  de  bé- 
néliciers,  de  cha;  elains  ou  de  légats,  le  nom- 
bre d'ecclésiastiques  nécessaires  pour  le  be- 
soin des  peuple.-^.  {Art.  3.) — Les  titulaires 
reconnus  par  le  gouvernement  sont  de  véri- 
taliles  bénéficicrs. 

BENFRATELLL 

Les  Benfratelii.  à  Rome,  furent  chargés 
du  service  de  l'hôpital  du  Sainl-Esprit  à  la 
place  des  chanoines  que  le  gouvernement 
français  supprima.  (Letcre  du  16  juin  1810.) 

BÉNITIEUS. 
Les  bénitiers  sonl  des  meubles  d'église.  La 
fourniture  doit  en  élre  faite  par  la  fabrique. 
{Dccr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37.)— Il  faut 
qu'il  y  m  ail  un  fixe  <à  chaque  porte,  cl  un 
portatif  à  la  sacristie.  Ce  dernier  doit  être  en 
métal  et  plus  proprement  tenu  que  les  au- 
tres, bien  qu'il  scil  nécessaire  de  laver  ceux- 
ci  tous  les  samedis  soir  ou  dimanches  n>alin 
avant  d'y  mettre  de   l'eau  bénite  nouvelle. 

BERN.\RD  (Mont  Saint-). 
Voy.  Mont  Saint-Bebnard. 

BERNARDINE;;  de  BELLEY. 
La  communauté  des  dames  Bernardines, 
établie  à  Belley  (Ain),  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  13  février  1843.— Elle 
suit  les  statuts  des  Bernardines  de  Port- 
Rr)yal  qui  sont  à   Paris.  (Ib.) 

BERNARDINES  d'eSQUERMÈS-LEZ-LILLE. 

Les  statuts  des  dames  Bernardines  d'Rs- 
qucrmès-lez-Lille  ont  élé  approuvés  par  re- 
venue de  Cambrai,  le  6  juillet  1826,  el  en- 
registrés au  conseil  diktat  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  —  Une 
autre  ordonnance  royale  du  22  du  mémo 
mois  autorise  définiliveinent  leur  commu- 
nauté, 

BERNARDINES  DE  SAINT-PAUL-AI'-BOIS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bernardines, 
établies  à  Sainl-Paul-au-Bois,  ont  été  approu- 
vés par  l'évéïiue  i^e  Soissons,  le  7  mars  1826, 
el  enregistrés  au  conseil  d'Elal  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1'  avril  1827.  —  Une 
i.utre  ordonnanee  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  définitivemeiil  leur  commu- 
nauté. 

BERNARDINES  DE  cItEACX. 

Les  statuts  des  religieuses  de  l'ancienne 
ab  ayc  de  Flines,  ordre  de  Cîtcaux,  élahlies 
ù  Dou.ii,  ont  élé  approuvés  par  l'évêque  de 
Cimhrai,le  1"^  février  1819,  il  enregistrés 
au  con-oil  d'Etat  en  verlu  d'une  ordonnance 
ro3alilu  31  liécembre  1820.  —  Leur  con- 
gre.alion  et  coinmui.uuléa  élé<lélJnilivetuci)l 


553 


BET 


RIE 


554 


iiulorisée  par  iino  aulre  ordonnance  royale 
du  17  janvier  1827. 

BKSANÇON. 

Besançon,  villp  nrchiépiscopale  (Donbs). — 
Le  siYge  épiscojial  di;  Hcï>ai)çon  remonte  au 
2''  siècle.  Il  n'avait  d'autre  suffra^ant  en 
France  que  Helley.  L'Assemblée  nationale  le 
conserva.  [Décréta  du  12  j ni//. -'24  août  1790.) 
Le  saint-sié;;e  l'étoignit  et  le  supprima,  puis 
le  rciablit  immédiatement  en  1801.  (Huile  du 
ii  juin  1801.)  —  Il  eut  alors  pour  sulTra- 
gants  les  sié;;es  épiscopauv  d'Autun,  Dijon, 
Metz,  Nancy,  Strasbourg.  On  lui  a  ôté  depuis 
Autun  et  Dijon,  ni  lis  on  lui  a  donné  Belley, 
Saiiit-Dié  et  'S'crdun.  —  Sa  juridiction  épi- 
sc'ipale  s'étend  sur  les  départements  du 
Douhs  et  de  la  Haute-Saône,  qui  se  divisent 
en  sept  arrondissements  :  celui  de  Besançon, 
qui  comprend  8  cures  et  12a  succursales  ; 
celui  de  Baume,  qui  comprend  7  cures  et  107 
suicui'sales;  celui  de  Montbéliard,  qui  com- 
prend 6  cures  cl  61  succursales;  celui  de 
Pontarlit-r,  qui  comprend  5  cures  et  72  suc- 
cursales; celui  de  llray,  qui  comprend  8  cu- 
res et  98  succursales  ;  celui  de  Lure,  qui 
comprend  10  cures  et  97  succursales;  celui 
de  Vesoul ,  qui  comprend  10  cures  et  134^ 
succursales. — La  cure  de  la  métropole  est 
unie  au  chapitre.  {Décret  imp.  du  11  janvier 
1808.)  —  11  y  a,  dans  le  diocèse  de  Besançon, 
des  Trappistes ,  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  des  frères  de  Marie,  des  dames 
du  Sacré-Cœur,  des  sours  de  la  Charité  de 
Besançon,  ou  sœurs  Grises,  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille,  des  sœurs  de  la  Providence 
et  des  sœurs  hospitalières.  —  Le  chapitre  se 
compose  de  dix  chanoines.  Les  officialités  ne 
sont  pas  encore  formées.  —  Le  séminaire 
diocésain  est  à  Besançon.  Une  section  pour 
la  philosophie  est  à  Vesoul.  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  trois  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, l'une  à  Luxenil    [Ord.  roy.  du  .30  oct. 

1828) ,  l'autre  à  Marnay  (Ord.  roy.  du ) , 

la  troisième,  à  Consolation.  (Ord.  roy.  du  21 
ocl.  1828  et  du^Sjanv.  1834.)  —  Un  décret 
du  cardinal  légat  avait  détaché  de  l'évêché  de 
Lausanne  les  duché  et  principauté  de  Neuf- 
rhâlel  et  \'allengin,  pour  les  mettre  sous  la 
juridiction  de  l'archevêque  de  Besançon.  Getie 
union  fut  faite  civilement  par  décret  impérial 
du  23  octobre  1806. 

BESTIAUX. 
Un  arrêt  du  conseil  d'Etat ,  en  date  du  k 
juin  1614,  défend  de  mener  paître  les  bes- 
tiaux dans  les  cimetières.  —  L'article  17  du 
décret  du  23  prairial  an  Xll  (12  juin  1804), 
qui  autorise  la  polii  e  municijiale  à  s'opposer 
à  en  qu'il  se  commette  en  ces  lieux  aucun 
acte  contraire  au  respect  dii  aux  morts,  lui 
confère  le  droit  d'empêcher  un  pareil  oubli 
des  convenances. 

BETHLÉE.M. 
Belhléem  ,  ville  épiscopale  (Syrie).  —  Le 
siège  épiscopal  de  Bethléem  était  sutTragant 
de  Sens,  et  faisait  partie  des  sièges  de  l'Egliso 
gallicane,  ainsi  que  le  décida  avec  raison  le 
comité  ecclésiastique,  le  li  février  1791.  — 


Il  fol  supprimé  par  l'Assemblée  nationale,  en 
1790.  (Décrets  du  12ji(i7/.-24  août  1700.)  Le 
sainl-sié;;c  l'élcignit  et  le  supprima  avec  les 
autres  sièges  de  France,  en  1801.  (Bulle du3 
des  cal.  de  déc.  1801.)  Depuis  lors  il  n'a  pas 
encore  été  rétabli.  Son  titre  est  uni  à  celui 
de  Saint-Maurice  d'Agaumc  en  Valais. 

BÉZIEKS. 
Béziers  .  ville  autrefois  épiscopale.  —  Le 
siège  de  Béziers,  qui  avait  été  conservé  par 
l'Assemblée  nationale,  en  1790  (Décrets  du 
12>î7/.-24  aoi\t  1700),  fut  éteint  et  supprimé 
à  ré])oque  du  Concordai  de  1801.  (nulle  du 
ti  des  cal.  de  déc.  1801.)  Son  rétablissement 
fut  arrêté  en  1817,  et  faii  à  Rome  (Bulle  du 
11  juin  1817)  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été  ef- 
fectué. 

BIBLIOTHÈQUES. 

BIBLIOTHÈQUES  DES    É TABI.ISSEMERTS   ECCLÉ- 

SIASTIIJDES. 

Ordre  fut  donné  aux  monastères  et  chapi- 
tres supprimés  de  déposer,  aux  greffes  des 
sièges  royaux  ou  des  municipalités  les  plus 
voisines,  le  catalogue  des  livres  et  des  ma- 
nuscrits de  leurs  bibliothèques,  d'en  altester 
la  vérilé,  d'affirmer  que  rien  n'avait  été  sous- 
trait, et  de  se  constituer  les  gardiens  de  ces 
bibliolhèques.  (Décrets  rfu  14-27  nov.  1789.) 
—  La  loi  du  23  ventôse  an  Xll  (14  mars  1804) 
accorde  une  bibliothèque  à  chacun  des  sémi- 
naires métropolitains  dont  elle  prescrit  l'éta- 
blissement. (Art.  7.) 

BIBLIOTHÈQUES  DANS  LES  PRISONS. 

11  doit  être  établi  dans  chaque  prison  un 
dépôt  de  livres  à  lusage  des  prisonniers. 
(Rcgl.génér.,  30  oct.  1841,  a.  i20.)-Le  choix 
en  est  approuvé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
maire  el  celui  de  la  commission  de  surveil- 
lance. (Ib.)  —  Le  ministre  du  cnlte  n'est 
point  consulté.  Bien  plus,  aucun  livre  autre 
que  ceux  déjà  ap|)rouvé9  ne  pourrait  être 
introduit  par  lui  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  (Ib.) 

BIBLIOTHÈQDE  DC  RÉGIMENT. 

Les  aumôniers  étaient  en  même  temps 
nommés  conservateurs  de  la  bibliothèque  de 
leur  régiment.  (Ord.  roy.  du  2kjuill.  1816, 
a.  7.) 

BIELLE. 

Bielle,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont  le 
siège  fut  uni  à  celui  de  Verceil,  àli  sollici- 
tation de  la  Franco.  Bulle  du  i"  juin  1803; 
Décret  du  27  juin  1803  ;  Décret  imp.  du  14 
iherm.  an  XII  (2  août  1804).  —  Le  maire  et 
le  clergé  réclamèrent  contre  cette  union. 
Lettre  du  6  vend,  an  XH  (29  sept.  1803). 

Actes  législatifs. 

Bulle  (lu  1"  juin  tS03.  —  Décret,  du  cardinal  légat,  27 
juin  1803.  —  Décret  impénal  du  li  Iherm.  ao  Xll  (2  aoùC 
180i). 

BIENFAISANCE. 

La  bienfaisance  est  la  disposition  naturelle 
qui  nous  porte  à  faire  le  bien.  Les  philoso- 
phes anti-chrétiens  ont  sub^litué  ce  mot  à 
celui  de  chariié. — Il  y  a  cette  différence  entre 
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]a  charité  cl  la  bienfaisance,  que  la  cliaiilc 
s'exoice  par  amour,  el  la  bienfaisance  par 
un  seiiti.;ic\U  ualiirel.  La  charité  est  affec- 
tueuse el  toinpati.ssanie  de  sa  nature;  la 
bicnValsanci;  est  par  elle-même  di'pourviie 
de  tout  sentiment  d'affeclion  et  de  commisé- 
ration. Elle  peut  se  concilier  a\ec  l.i  dureté 
dans  la  manière  de  l'exercer,  et  le  mépris 
pour  relui  qui  en  est  l'objet.  Voy.  Bureaux 

DE  BIENFAISANCE. 

BIENFAITEURS. 

Lebienfaileur  d'une  église  peut,  sur  l'avis 
du  conseil  de  fabrique,  aj  prouvé  par  l'évè- 
que  et  parle  ministre,  obtenir  la  concession 
d'un  banc  dans  cette  église.  {Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  72.) 

BIENS. 

On  donne  le  nom  de  biens  à  tout  ce  qui  est 
susceptible  d'ê're  possédé  civilement.  Les 
Liens  sont  meubles  ou  immeubles.  (Co('e  civ., 
a.  516.)  On  peut  les  diviser  aussi  en  corpo- 
rels et  incorporels,  selon  qu'ils  ont  une  exis- 
tence niatéiielle  et  se  manifestent  sons  «ne 
forme  phvsique,  on  qu'ils  ont  une  existence 
immatérielli^  el  métapliysi(|ue,  conime  le 
droit  de  servitude,  par  exemple.  —  Le-  biens 
sonlpos^édés  ou  parl'Elat,  ou  parles  commu- 
nes^ ou  par  les  élaldisstini'nls  publics,  ou  par 
les  particuliers.  Ce  qui  regarde  les  biens 
possédés  par  l'Elat,  les  commu'ies,  les  eta- 
hlissements  civils  et  les  particuliers,  est  du 
ressort  exclusif  de  la  jurisprudence  civile  : 
nous  renvoyons  au  livre  troisième  du  Code 
civil. 

La  possession  des  biens  par  les  établisse- 
ments publics  ecclésiastiques  e.'t  la  seule  qui 
rentre  dans  notre  sujet,  et  dont  nous  ayons 
par  conséquen!  à  noas  occuper.  Nous  parle- 
rons (l'abord  des  biens  ecclésiastiques  en  gé- 
néral, et  ensuite  des  biens  qui  forment  la 
niense  épiscopale,  ou  la  dotation  soit  d'un 
chapitre,  soit  d'un  séminaire,  soit  d'une  cure; 
des  biens  des  évêchés,  chapitres,  séminaires 
et  cures  non  dotées;  des  biens  des  fabriques, 
de  ceux  des  congrégations  religieuses,  «le  ceux 
des  établissements  parlicaliers  tenus  par 
des  ci>ngrégations  religieuses;  de  ceux  qui 
appartiennent  aux  communions  non  catho- 
liques. 

BIENS  DES  BÉGUINAGES. 
Voy.  BÉGUINAGES. 

BIENS  CEI. ES  AU   DOMAINE. 

L'article  36  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  porte  :  «Les  revenus  de  chaque 
fabrique  se  forment....;  3°  du  produit  des 
biens  et  rentes  celés  au  domaine,  dont  nous 
les  avons  autorisées  et  dont  nous  les  autori- 
serons à  se  mettreen  possession.»— Consulté 
à  ce  sujet,  le  ministre  des  finances  répondit, 
.  le  6  août  1817,  que  les  biens  celés  audomai- 
'■  ne  de  l'Etat,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  peu- 
vent être  révélés  au  profit  des  fabriques.  — 
Par  conséquent ,  tous  li-s  liiens  nationaux 
qui  sont  resiés  entre  les  mains  de  ceux  qui 
en  étaient  les  fermiers  ou  les  usufruitiers,  ou 
qui  les  détenaient  précairement  (Code  civ., 


a, 22.36  el  2237),  tontes  les  successions  aban- 
données ou  tombées  en  déshérei'.ce,  tous  les 
biens  acquis  par  un  condamné  à  la  mort  ci- 
vile, tous  1rs  biens  vacants  et  don'  l'Etal  n'est 
pas  en  possession  {Art.  33  et  537),  peuvent 
ê(re  révélés  au  profil  des  fabriques. 

Quand  on  veut  révéler  -X  leur  profit  un  bien 
de  celle  nature,  il  faut  éc»  .-e  au  ministre  des 
finances  que  l'im  connaît  une  propriété  ap- 
l)artenant  à  l'Etat,  et  qu'on  en  fera  la  révé- 
lation au  profit  d'une  telle  fabrique,  si  le 
gou verneinenl  l'autorise.  Le  ministre  exigera 
qu'on  lui  fournisse  quelques  renseignements 
sur  la  nature  de  la  propriété,  son  origine, 
et  les  preuves  que  l'Etat  n'a  point  perdu  ses 
droits.  Il  faudra  les  lui  fournir  dételle  sorte 
qu'il  puisse  être  certain  que  la  propriété  est 
vraiment  domaniale  ou  l'es'  dev"  nue,  sans 
le  mettre  néanmoins  sur  la  voie  de  découvrir 
où  elle  est  située  et  par  qui  elle  esl  possédée. 
On  ne  s'expliquera  à  cet  égard  (lue  lors- 
qu'un arrêté  du  chef  de  l'Etat  aura  autorisé 
ia  révélation  aux  conditions  proposées. 

Mgr  Affre,  qui  a  traité  longuement  celte 
queslion  {P.  105  et  sniv.),  se  demande  si  une 
fabrique  pourrait  proQler  d'un  bion  celé  au 
domaine  et  qui  aurait  appartenue  une  église 
actuellement  rétablie,  ayant  sa  fabrique  et 
l'administraliDn  de  ses  biens.  Il  répond  né- 
gativement. Nous  ne  pouvons  pas  partager 
siin  opinion  et  plusieurs  auires  qu'il  émet 
dans  cet  article.  Les  biens  en  queslion  sont 
censés  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat. 
L'Etal  a  pu  en  disposer  :  il  en  a  disposé  en 
faveur  des  fabriques  au  profil  des(|uelles  on 
les  révélerait.  Ils  sont  donnés  d'avance  à 
celles-ci,  les  autres  n'y  ont  aucun  droit. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  33 ,  537,  2236,  2237.  —  Décret  impérial 
du  50  déc.  1809,  a.  36.  —  DécisioQ  minisi.érielle  ,  6  aoiM 
1817. 

Auteur  el  ouvrwje  cités. 

Alfre  (Mgr),  Traité  de  l'administration  temporelle  des 

paroisses,  p.  103. 

BIENS  DES  CHAPELLES  DOMESTIQUES. 

Les  biens  des  chapelles  domestiques  font 
partie  des  biens  de  la  maison.  L'Assemblée 
nationale  ne  le  jugea  pas  autrement,  el  dé- 
clara qu'ils  ne  seraient  pas  \end\is.  [Décret 
du23ocl.-^nov.  1790,  lit.  l,a.  3.) 

BIENS  DES  CHAPITRES. 

Les  biens  des  chapitres  sont  administrés 
par  le  chapitre  lui-même,  en  la  manière  que 
nous  le  disons  au  mol  Chai'itbe,  S  6.— Ciux 
des  anciens  chapiires  de  calhédrales  non 
aliénés  furent  attribués,  par  décret  impérial 
du  15  ventôse  an  Xlll  (ti  mars  1805),  aux 
chapiires  des  diocèses  dans  lesijuels  ils  se 
trouvaient  situés ,  et  ceux  des  chapitres  des 
collégiales  aux  cures  et  aux  succursales. 

BIENS  COMMUNAUX. 

Il  y  a  des  biens  communa>ix  qui  sont  ré- 
partis en  lots  dont  les  habitants  ont  ia  jouis- 
sance. —  Le  minisire  de  l'intérieur  a  déridé 
qu'on  ne  pouvait,  même  en  faveurdu  desser- 
vant de  la  commune,  modifier  la  disposition 
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de  l'ordonnance  royale  approbative  du  mode 
de  jouissance  (le  ces  sortes  de  bii'us,  laquelle 
veut  (|ue  le  lot  devenu  vacant  soit  altriiiué 
au  plus  ancien  c  lei  de  ménage  uou  pourvu. 
(Décii.,  IS  juin  1837.) 

«  Leniinlstie  a  pensé  ()uc  cette  modifica- 
(ioii  n'ctall  pas  .'i(liiiissit)le,  p.iice  qu'elle 
blesserait  l'é^.iliié  des  droits  établie  par  les 
lois  enl:e  les  babitants  ayant  ft'u  séparé  d.ins 
uue  niénie  commune.  D'ailleurs  ,  si  l'admi- 
nistrulion  municipale  cruit  juste  de  lécoin- 
pensor  le  desservant  actuel,  elle  a  la  f.iculté 
de  proposer  en  sa  faveur  une  indenuiilé  pé- 
cuniaire égale  au  revenu  d'un  lot.  Dans  l'es- 
pèce qui  a  donné  liiu  à  celte  décision  ,  la 
Commune  pouvait  aussi  l'aire  au  desservant 
la  délivranceJ'unedes  |>artsd'afTouagequ'elle 
s'était  réservée  pour  en  disposer  au  besoin.» 
(BuUelin  off.  du  min.  de  i'int.,  1838,  p.  173.  ) 

Ces  réflexion-.,  (jue  nous  tiouvoiis  à  la 
suite  de  la  décision  ,  prouvent  ((u'il  restait 
quelque  incertilude  dans  res|iril  du  ministre, 
et  ce  n'est  pas  sans  raisoi!.  La  cure  ou  des- 
ser.e  forme  ménaij;e.  Elle  date  de  son  établis- 
sement. Il  doit  éire  rare  qu'elle  ne  soil  pas 
le  ménage  le  plus  ancien  de  la  commune. 
Les  desiervanls  (jui  se  succèdent  ne  sont  que 
des  cbefs  du  même  ménage.  C'est  à  ce  point 
de  vue  qu  il  fallait  se  mettre  pour  donner  une 
décision  juste. 

VIENS  DES  CONFRÉRIES. 

Les  biens  des  confréries  font  partie  des 
biens  des  fabriques.  [Décret  imp.  du  30  dec. 
1809,  a.  36.  J  Voy.  Confréries.  Ils  doivent, 
par  conséquent  ,  être  administres  par  les 
fabriques,  qui  ne  peuvent  pas  néanmoins  en 
cbanger  la  desiinalion. 

biens  des  cosguégations  religieuses. 

Les  biens  des  congrégations  religieuses  se 
composent,  1°  des  maisons,  clos  ,  jardins  , 
bois  ou  terres  qui  leur  ont  été  céléi  par  le 
gouvernement. (i>f'c;Y<  imp.  du  23  «rr.  1S07- 
3mai  1807-iaoiU  1807,  elc.);2  decequ'elles 
ont  acquis  de  leurs  propres  deniers  ;  3'  de  ce 
qui  leur  a  été  donné;  4'  du  produit  de  leur 
travail.  —  L'.Vssciublée  nationale  ,  après 
s'être  emparée,  ou,  >i  l'on  aime  mieux,  après 
avoir  mis  à  la  disposition  de  la  nation  les 
biens  des  communautés  religieuses,  déclara 
que  ceux  des  congrégations  vouées  par  leur 
institut  et  acfuellement  employées  à  l'ensei- 
gnement public  et  au  soulagement  des  pau- 
vres, seraient  administrés,  à  cou)pter  du  1*" 
janvier  1791  .  par  les  administrations  de 
département  et  de  district,  et  que,  à  dater  de 
cette  époque,  ii  leur  serait  tenu  compte  en 
argent  de  leurs  reveims.  (Décret  du  23  oc(.  - 
5  nov.  1790  ,  lit.  1 ,  a.  G.  )  —  Les  biens  des 
religieuses  vouées  à  renseignement  pou- 
vaient élre  \  endos  par  le  douiaiue.  La  vente 
de  ceux  des  religieuses  destinées  au  soula- 
gement des  p.iuvres  était  ajournée.  {.Irï.  7.) 

Par  son  décret  du  18  'érier  1809,  en  faveur 
des  ioaisons  hospitalières  de  femmes,  l'Em- 
percui  ordonna,  1°  (|ue  les  donations  ,  reve- 
nus et  biens  des  congrégations  religieuses  , 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent ,  seraient 


possédés  et  régis  conformément  au  Cndc  civil 
et  aux  lois  et  règlements  sur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  ;  2'  que  le  compte 
des  revenus  de  chaque  congrégation  ou  mai- 
son séparée  serait  remis  chaque  année  au 
ministre  des  cultes  ;  3'  que  les  donations 
seraient  acceptées  par  la  supérieure  de  la 
maison,  (|uand  elles  seraient  faites  à  une 
maison  spéciale,  et  par  la  supérieure  géné- 
rale, quand  elle  serait  faite  à  toute  lu  con- 
grégation ;  Ii"  qu'il  ne  serait  perçu  qu'un 
droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement 
des  actes  de  donations,  legs  ou  acquisitions 
légalement  faits;  5°  que,  pour  la  demande 
d'autorisation  à  fin  d'accepter  ,  ces  actes  se- 
raient remis  à  l'évéque  du  lieu  du  domicile 
du  donateur  ou  testateur  ,  pour  qu'il  les 
transmit,  avec  son  avis,  an  ministre  des 
cultes.  (  Art.  11  à  15.  )  Voy.  Acceptation  , 
Donations. 

La  loi  du  2  janvier  1817  permet  à  toute 
espèce  d'établissements  ecclésiastiqu"S  re- 
connus par  la  loi  ,  d'accepter  ,  d'acquérir  ou 
de  vendre  ,  avec  l'autorisation  du  roi  ,  des 
biens  immeubles  ou  des  rentes.  —  Au  mot 
Acceptation  ,  nous  avons  f.iit  connaître  ce 
qui  regarde  eetie  autorisation.  Il  serait  su- 
perflu de  le  répéter  ici. 

Dans  son  instruction  du  17  juillet ,  sur  la 
loi  du  ik  mai  1825,  le  ministre  des  cultes  dit 
que,  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  du  2  avril  1807  ,  les 
acquisitions  et  emplois  en  rentes  constituées 
sur  l'Etat  ou  sur  les  villes  ne  sont  point 
assujettis  à  la  nécessité  dune  autorisation 
spécial  '.  (  irt.  20.)  Cependant  la  loi  du  2i 
mai  1825  dtclare  aussi  formellement  que 
celle  du  2  janvier  1817  que,  pour  acquérir  à 
titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou  des 
rentes,  il  faut  une  autorisation  spéciale  du 
roi.  {Art.  i.)  Est-il  permis  au  gouvernement 
d'abroger  la  loi  sous  prétexte  de  l'expliquer, 
et  une  acquisition  de  rentes  faite  sans  auto- 
risation spéciale  est-elle  valide?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Quand  l'autorisation  accordée  à  une  con- 
grégation religieuse  ou  à  quelqu'un  de  ses 
établissements  est  révoquée  ,  les  biens  don- 
nés reviennent  aux  doiuiteurs  ou  à  leurs 
héritiers,  et  ceux  qui  ont  été  acquis  à  titre 
onéreux  sont  attribués  et  répartis  moitié  aux 
établissements  ecclésiastiques,  et  moitié  aux 
hospices  des  départements  dans  lesquels  est 
situé  l'établissement  supprimé.  (  Loi  du  2i 
mai  1825  ,  a.  7.  )  —  Sur  le  produit  des  biens 
acquis  à  titre  onéreux  ,  et  subsidiairemenl 
sur  les  autres  ,  doit  être  prélevée  une  pen- 
sion alimentaire  pour  les  membres  de  l'éta- 
blissement. (  Ib.  ) 

Cette  dernière  disposition  est  raisonnable. 
On  ne  peut  pis  en  dire  autant  de  la  précé- 
dente, qui  attribue  à  des  parents,  à  l'Etal  ou 
à  lies  établissements  étrangers  à  la  paroisse 
et  à  la  commune  ,  des  biens  qui  avaient  été 
donnés  ou  acquis  en  vue  de  l'intérêt  général 
de  la  paroisse  ou  de  la  romm  ine.  Aussi  le 
conseil  (i'Etat  n'a  pas  craint  de  décider,  mal- 
gré le  texte  si  formel  de  la  loi,  que  les  biens 
acquis  à  titre  onéreux  ou  qui  ne  pourraient 
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faire  retour,  fanted'ayanls-droit, doivent  res- 
ter la  propriété  de  la  rongrégatlon.  (  Avis, 
27  oct.  1830.)  —  Nous  pensons  comme  le 
conseil  d'Elat  ,  mais  n^ius  décidons  \e  con- 
traire, parce  qu'il  faut  décider  conformément 
au  te\te  de  la  loi,  quand  ce  texte  est  clair  et 
précis. 

L'instruction  que  nous  avons  citée  porte 
encore  que  «  les  disposiiions  des  lois  et  lè- 
glemenls  qui  prescrivent  les  formaliié^  à 
remplir  par  les  ét;iblissemenls  d"utili'é  pu- 
blique, pour  acquisitions,  aliénations,  et  en 
général  pour  l'adminislralion  des  biens, sont 
applicables  aux  actes  de  celle  nature  con- 
cernant les  congrégations  et  communautés 
qui  seront  représi-ntées,  suivant  les  cas,  par 
la  '-upérieure  générale  ou  par  la  supérieure 
locale.  »  {Art.  18.)  — C'est  là  peut-étrece  qui 
donna  lieu,  on  18.35,  de  demander  au  conseil 
li'Etal  si  les  congrégations  religieuses  ne 
devaient  uas  être  platées  par  une  ordon- 
nance générale,  quant  aux  actes  d'adminis- 
tration de  leurs  biens,  sons  le  régime  des 
lois  el  règlements  qui  ré;,'issenl  les  commu- 
nes, les  hospices  et  les  fabri  ;ue,«.  Il  fut  sa- 
pement répondu,  snr  le  rapport  de  M.  Vuil- 
Icfro}',  ()ue  les  cnngrégaiioiis  religieuses 
n'étaient  p  s  des  éiablissements  publics  , 
mais  des  établissements  privés  ,  insiltués 
dans  tin  but  d'utilité  publique  ;  que  l'Etat  ne 
leur  devait  ni  dotation  ni  subvention,  que 
les  disposiiions  qu'il  avait  prises  jusqu'ici  à 
leur  égard  paraissaient  n'avoir  eu  d'autre 
objet  qnede  limiter  les  droits  qui  leur  étaient 
accordés,  afin  d'empêcher  qu'ils  ne  devins- 
sent firéjiidiciablcs  à  la  société.  En  consé- 
quence, l'avis  fut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  leur  appliquer  les  règlements  relatifs  à 
l'administration  des  communes,  hospices  et 
fabriques.  [Avis  du  comité  de  l'int.,  13  janv. 
18.33.J 

Actes  législatifs. 

Lois  Ju  2  janvier  1817  ;  du  ii  mai  1823.—  Décret  du  23 
oclobie-j  iiovpmlire  17911,  lil.  1 ,  a.  6,  7,  —  Décrets  impé- 
riaux du  2ô  a^nl  l«07,  3  mal  18U7-i  aoùl  1807  ;  du  18  fé- 
vrier 1800,  art.  11  ;i  15.  —  Ordonnance  royale  du  2  avril 
1817,  a.  6.—  Inslruclion  du  mini>lre  des  (  ulles,  17  juillet, 
a.  18,  20,  -22.  — Conseil  d  Eut,  a.ià,  27  oclobre  1830  ;  co- 
Uiile  de  riniérieur,  13  janvier  1853. 

BIENS    DES    CURES   KT   SOCCURSALES. 

Les  bi  ns  des  cures  et  succursales  sont 
ceux  qui  concourent  à  la  dolalion  du  liire  ou 
qui  la  forment,  tels  que  presbytère  et  jar- 
dins pour  l'habitation,  propriétés  foncières 
et  rentes  pour  fournir  un  iraiiement  ou  sup- 
plément de  traitement  au  curé,  desservant, 
vicaire  ou  autre  prclre  attaché  au  service 
de  la  paroisse. 

«  Les  fabri(iues,  dit  le  conseil  d'Etat,  ne 
sont  point  appelées  à  s'immiscer  dans  la  sur- 
veillance el  l'adminislralion  des  biens  aiïec- 
lés  par  les  lestaleurs  ou  donateurs  à  l'enlre- 
lien  des  curés  ou  desservants.  A'ainemeni  on 
prélenfirail  que  Its  minislres  du  culte  n'ont 
que  la  jouissance  usufruitière  de  ces  biens  ; 
On  est  lorcé  de  reconnaître,  au  contraire, 
qu'ils  en  ont  la  propriété  réelle  ;  à  la  vérité, 
celle  propriété  est  iudefinimenl  substituée  j 
mais  ils  auiveut  eu  avoir  l'aduiinistration  el 
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la  conservation,  sans  aucune  surveillance 
de  la  part  de  la  fabrique.  »  (  Avis  du  3  juin 
1820.) 

Il  n'y  a  pas  substitution,  il  y  a  dotation  de 
titre,  ce  qui  est  bien  différent.  Yoy.  Dota- 

TIOX. 

Les  titulaires  exercent  snr  tous  ces  biens 
le  droit  d'usufruit,  ils  en  supportent  les  char- 
ges, le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code 
civil,  et  conformément  aux  explications  et 
modifications  que  nous  allons  faire  connaî- 
tre. [Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a  6.)  —  Ils 
promeli-  nt  d'en  jouir  en  bons  pères  de  fa- 
mille, de  les  entretenir  avec  soin  et  de  s'op- 
poser à  tiiule  usurpation  ou  détérioration. 
(Art."!.)  — Celle  promesse  doit  éire  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal  de  leur  prise  de 
possession.  [Ib.)  —  Il  leur  est  défendu,  à 
peine  de  nullité,  de  les  aliéner,  échanger, 
grever  d'hypothèques  ou  de  servitudes,  et 
généralement  d'y  faire  aucune  disposition 
qui  en  change  la  naiure  ou  en  diminue  le 
pro'iuiî,  à  moins  qu'il  n'y  soil  autorisé  par 
ordonnance  royale.  (.4r/.  8.) — Ils  ne  peuvent 
faire  des  baux  excédant  neuf  ans  que  par 
forme  d'adjudication  aux  enchères,  et  après 
que  l'utilité  en  a  été  déclarée  par  deux  ex- 
perts nomuiés  par  le  sous-préfet,  lesquels 
doivent  visiter  les  lieux  et  faire  un  rapport. 
(Art.  9.)  —  Les  baux  ne  sont  obligatoires  à 
l'égard  de  leurs  successeurs  que  ponr  la  pé- 
riode dans  laquelle  on  se  trouve  au  mo- 
ment oii  le  titre  devient  vacant.  (76.) — Ils 
ne  peuvent  slipulerdespots-de-vin.  {Art.  10.) 
Le  successeur  de  celui  qui  en  aurait  pris  a 
la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail, 
à  compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou 
d'exercer  son  recours  en  indemnité,  soit 
contre  les  héritiers  ou  représentants  du  ti- 
tulaire, soit  contre  le  fermier.  (Ib.)  —  Les  ti- 
tulaires qui  ont  des  bois  dans  leur  dotation 
doivent  observer  l'ordre  el  la  quotité  des 
coupes  conforménieiil  à  l'aménagement  ou  à 
l'u'-age  constant  des  propriétaires,  sans  qu'ils 
puissent  prélendre  à  aucune  indemnilé  pour 
les  coupes  qu'ils  n'auraient  pas  faites.  {Art. 
12.)  —  Quant  aux  arbres-futaies  réunis  en 
bois  ou  épars,  ils  doivent  se  conformer  à  ce 
qui  est  ordonné  pour  les  communes,  llb.) 
Yotj.  Bois.  —  Ils  sont  tenus  de  toutes  les  ré- 
parations des  biens  dont  ils  jouissent  (Art. 
13),  excepté  pour  le  presbytère,  lorsqu'il  est 
fourni  par  la  commune  ;  car  ils  ne  sont  tenus, 
en  ce  cas  ,  qu'aux  réparations  localives. 
[Art.  21.1 

Nous  pensons  qu'il  en  serait  de  même  si 
le  presbytère  appartenait  à  la  fabrique. 

S  il  s'agil  de  grosses  réparations,  et  qu'il 
y  ait  dans  la  caisse  à  trois  clefs  des  fonds 
provenant  des  revenus  de  la  cure,  durant  les 
vacances,  ils  doivent  y  être  employés.  S'il  n'y 
en  a  point,  le  titulaire  est  tenu  de  fournir  jus- 
qu'à concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier 
de  la  cure,  indépendimment  des  autres  ré- 
par.itions  doni  il  est  charge.  {Ib.  et  a.  24.)— 
Quant  à  l'excédant  du  liers  du  revenu,  le  ti- 
tulaire peut  être  autorise  par  le  roi,  en  la 
forme  accoutumée,  soit  à  emprunter  avec 
hypothèque,  soil  même  à  aliéner  une  partit) 


m 


niK 


Bie 


842 


(les  biens,  (/fc.)  Voij^  Emphunt. — En  tous  cas, 
il  doit  élrc  supplée  i.ir  In  trésor  à  ce  qui 
■iii;mquor.iit  pour  que  le  revenu  restant  au 
curé  éiialf  le  taux  onlinaire  des  tonf;rues. 
{Jh.  — Les  remltoursoineiiis  ilis  eapiiiun  fai- 
sant partie  de  la  ilolat^on  doivent  <^lre  fiils 
conforinéiiipiit  à  l'avis  du  eonseil  d'iilat  aji- 
jirouvé  le  '21  déiombri"  1808,  et  au  décret 
impérial  du  Ifi  juillet  1810.  {.in.  11.)  Voy. 
REMitaiinsKMKNT.  ~  Tous  les  papiers,  litres 
et  diHunients  concernant  les  hiens  de  la  do- 
tation doivent  èire  déimsés  dans  unn  caisse 
ou  armoire  à  trois  clefs,  à  l'excciition  seule 
ment  de  ceux  qui  sont  déposés  aux  chancel- 
leries des  évèchés  ou  archevêché-,  lesquels 
doivent  élre  irinsférés  aux  archives  des 
préfei'tures  respectives,  sous  récépissé,  et 
moyen  lant  une  copie  authentique  délivrée 
par  les  préfectures  à  l'évéché.  {Arl.  2.)  —  On 
doit  déposer  aussi  dans  la  même  caisse  ou 
armoire  les  comptes,  les  re;;islres,  les  som- 
miers cl  les  inventaires.  (Arl,  3.)  —  Toutes 
ces  pièces  doivent  être  inventoriées  de  la 
même  manière  (luo  celles  d;'  la  fabrique,  et 
aucune  d'elles  ne  peut  être  retirée  de  la  caisse 
ou  armoire  sans  un  avis  motivé  sij^ué  p.ir  le 
titulaire.  {.\rt.  '*  et  5.)  —  En  cas  de  décès  du 
titulaire,  le  juge  de  pais  est  leuu  d'apposer 
le  scellé  d'office  sans  rélnbulioii  pour  lui  et 
son  greffier,  ni  au  res  fiais,  si  ce  n'est  le 
seul  remboursement  du  papier  timiiré.  (Art. 
Iti.)  Voy.  Scellé.  —  Après  la  levée  des  scel- 
lés, le  juge  de  paix  procède  au  récoiemenl 
de  l'inventaire  et  à  la  visite  des  lieux  en  pré- 
sence des  héritirrs  ou  du  moins  après  les 
avoir  appelés.  (Art.  18  et  19.)  —  Dans  tous 
les  cas  de  vacance  d'une  cure,  les  revenus 
de  l'année  courante  appartiennent  au  titu- 
laire ou  à  ses  héritirrs  jusqu'au  jour  de  l'ou- 
verture (le  la  vacance,  et  au  nouveau  titu- 
laire depuis  le  jour  de  sa  nomiiialion.  {Art. 
2i.)  —  Ceux  qui  ont  couru  dans  l'intervalle 
doivent  être  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à 
trois  ciels,  pour  subvenir  aux  grosses  répa- 
rations qui  pourraient  survenir  dans  les 
bâtiments  apparienaut  à  la  dotation.  (76.)  — 
Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de 
vacance  doit  être'  constaté  par  les  couiptes 
que  rendra  le  trésorier  pour  le  temps  de  la 
vacance,  et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste 
de  l'année.  (Art.  2S.)  —  Ces  comptes  doi- 
vent porter  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  pré- 
cédent titulaire  pour  la  môme  année,  sauf 
reprise  contre  sa  succession,  s'il  y  a  lieu. 
(lo.)  —  Les  contestations  sur  les  comptes  ou 
répartiiions  de  revenus  sont  remises  à  la 
décision  du  conseil  de  préfecture.  [Art.  2l>.j 
—  Dans  leurs  visites  pastorales  les  archevê- 
ques et  évéqucs  doivent  s'informer  de  l'elat 
des  l)iens  de  la  cure,  afin  de  rendre  au  be- 
soin des  ordonnances  à  l'eff'  l  de  poursuivre 
soit  le  précédent,  soit  le  nouveau  titulaire. 
(4r<.  23.)  —  En  ce  cas,  ils  doivent  laisser 
une  expédition  de  leur  ordonnance  au  tré- 
sorier, pour  qu'il  la  fasse  exécuter,  et  une 
autre  au  p'ocureur  du  roi,  pour  qu'il  l'y 
contraigne,  s'il  le  f'aut.(/6.) — s'il  arrive  que 
le  titulaire  soit  remplacé  provisoirement  par 
suspension,  par  peine  canonique,  par  mala- 


die, ou  par  voie  do  police,  il  doit  être  pris 
sur  les  revenus  de  la  cure  de  quoi  donner 
une  in(leninité.:u  r'iuplaç.int.confoimcMient 
à  ce  qui  est  réi;lé  par  le  décret  do  17  novem- 
bre 1811.  (/Jr(.  27.)  Voif.  iNnKMMit.  —  Pen- 
ilanl  réloi;;nemcnl  du  l'iiré  pour  l'une  îles 
causes  ci-(lo>;,us  énoncées,  le  trésorier  do  la 
fabrique  doit  le  reiDplacer  dans  l'adniinis- 
Irati'in  des  biens  do  la  cure.  [Art.  28.) 

Nous  supposons  applicable  à  la  France 
tout  aussi  bien  (]u'  ;  l'Italie  le  décret  impé- 
rial du  (j  iiov  einhrc  181.'),  parce  qu'il  avait  été 
f.iit  pour  toutes  les  parties  de  l'iùnpire  où  il 
y  avait  ou  pourrait  y  avoir  des  dotations  ec- 
clésiastiques, il  que  c'est  pour  cette  ri. son 
qu'il  avait  éié  publié  dans  le  siège  même  de 
l'Empire  et  inséré  au  P.ulletiii  des  lois.  Les 
auteurs  de  la  consultaiion  du  20  août  1831 
Sont  dans  l'erreur. 

Par  arrêté  du  28  février  1807,  le  préfet  du 
département  de  la  Roi-r  av.iit  mis  les  curés 
en  possession  des  biens  qui  appartenaient  à 
leur  cure,  et  ordonné  l'évaluation  de  leur 
produit  pour  la  porter  en  déduction  de  leur 
traitement. 

Le  curé  qui,  en  1825,  voulait  faire  passer 
pour  legs  f  lil  à  la  falirique  le  leijs  d'un  pré 
lait  à  lui  et  à  ses  sucresseurs,  afin  de  ne  pas 
payer  le  droit  proportionnel  d'eni  egislre- 
inent  (O^cîs.  mini.H.  fin.,  %':>  janv.  1825),  mé- 
connaissait les  lois  et  ses  devoirs. 

Actes  législatifs. 

Décret  Impi'rial  du  0  ooveBil)rp  18t5.  —  Conseil  d'EUi, 
avis,  3  juin  18iO.— -Arrêté  du  pi  iftl  île  la  Rcër,  28  ((5vrier 
1807.  —  Décision  du  miiiislre  des  finances ,  iH  janvier 
1823. 

BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    EN   GÉNÉRAL. 

I.  Des  biens  ecclésiastiques  avant  1789. —  11.  De  ces 
biens  depuis  1789  jusqu'im  Concordat. — 111.  De  ces 
mên;cs  biens  depiii>  le  Concordat. 

1"  Des  biens  ecclésiastiques  avant  1789. 

Les  biens  ecclésiastiques  avaient  pour  ori- 
gine, d'un  côté  la  pieuse  libéralité  des  prin- 
ces et  des  fidèles  qui  avaient  voulu  assurer, 
dans  l'intérêt  de  la  religion,  l't'xistence  des 
établissements  dont  ils  croyaient  la  fondation 
utile,  et  de  l'autre  l'ai  croissement  et  le  dé- 
veloppement rapide  que  leur  donnait  natu- 
rellement une  sage  administration.  Mgr  Affre, 
dans  son  Traité  de  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastiques, qui  est  peut-être  le  mieux  écrit 
elle  meilleur  de  ses  ouvrages,  prouve  sans 
réplique  que  ces  biens  ctaienl  possédés  à  titre 
de  propriété  et  non  pas  à  litre  d'usufruit. 
Nous  y  renvoyons  ceux  qui  désirent  appro- 
fondir cette  question. 

!1  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  Crozet, 
auteur  d'un  livre  intitulé:  Vérilable  origine 
des  bi  ns  ecclésiasli/ues,  imprimé  en  1790,  a 
montré  autant  d'ignorance  que  de  mauvaise 
foi  en  les  faisant  venir  des  usurpations  fiites 
par  violence  ou  à  l'aide  de  titres  supposés  et 
autres  moyens  tout  aussi  honnêtes,  de  la 
vente  eldu  trafic  dei  choses  saintes,  des  sé- 
ductions et  des  esaclions  du  clergé. 

Ceux  qui,  nourris  et  élevés  dans  ces  pré- 
ventions, voient  d'un  œil  inquiet  lous  les  éta« 
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blissements  rellgiçux  prospérer  sans  oser 
avouer  qu'il  csl  dans  la  nature  de  l'homme 
de  bii-n  d'assurer  leur  existence  et  de  favo- 
riser leur  agrandissemeni,  doivent  s'^'.perce- 
voir  du  moins  que  le  clergé  n'a  nullement 
besoin  de  recourir  à  des  moyens  dont  l'usage 
aurait  pour  effet  inévitable  de  détruire  la  re- 
ligion. 

Ces  questions  appartiennent  à  l'histoire 
du  droit  ecrlésiasiique.  Nous  n'avons  ici 
qu'un  seul  fuit  à  constater,  c'est  que  le  do- 
maine des  biens  ecclésiastiques  appartenait 
à  l'Eglise,  et  la  possession  aux  éiabl  ssemenis 
religieux,  auxquels  la  jouissance  et  les  re- 
venus devaient  profiler  d'après  les  intentions 
connues  de  ceux  qui  les  avaient  donnés  ou 
acquis. 

De  ce  principe  il  résultait  que  leur  admi- 
nistration était  soumise  de  droit  à  la  surveil- 
lance et  à  la  direction  de  l'Eglise,  qui  seule 
\jouvait  en  consentir  l'aliénation  et  Li  con- 
sentait en  effet  quand  il  y  avait  nécessité, 
uiililé,  devoir  de  piété,  ou  avantage  matériel 
à  la  faire. 

En  France,  le  souverain,  devenu  depuis  la 
Pragmatique,  et  plus  lard  par  le  Concordat, 
protecteur  des  canons,  avait  exigé  qu'aucune 
aliénation  de  ce  genre  n'eût  lieu  sans  sa  per- 
mission. 

Une  partie  du  revenu  de  ces  biens  avait  été 
affec  ée  au  soulap;ement  des  pauvres  et  à 
d'autres  œuvres  de  miséricorde  par  les  fon- 
dateurs eux-mêmes.  Il  était  généralement 
reçu  que  le  superflu  des  autres,  quelle  que 
fût  leur  origine,  devait  recevoir  l.i  même  des- 
tination, et  il  était  bien  rare  qu'il  ne  la  reçût 
pas. 

2"  Des  biens  ecclésiastiques  depuis  1789  jus- 
qu'au Concordat. 

L'Assemblée  nationale  crut  qu'elle  trou- 
verait des. fonds  abondants  dans  la  vente  des 
biens  t  cilésia-^liques  et  de  nombreux  parti- 
sans parmi  ceux  qui  en  feraient  l'acquisition. 
Elle  conçut  le  projet  de  s'en  emjiarer,  et 
dans  celte  vue  elle  autorisa  son  comité  ecclé- 
siastique à  se  procurer  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  paraîtraient  utiles.  (Décret  du 
23  sept.  1789.) 

Bientôt  après  eut  lieu  la  motion  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  durant  laquelle  il  fut 
proposé  de  decréler.  1°  que  le  clergé  et  tous 
les  corps  et  établissements  de  maiii-iiiorle 
étaient  dès  à  présent  et  seraient  perpétuelle- 
ment incapables  d'avoir  la  propriété  d'au- 
cuns biens-foniis  et  antres  immeubles  ;  2°  que 
tous  les  biens  de  cette  nature,  dont  le  clergé 
et  les  .lUtres  corps  de  main-morte  avaient  la 
possession,  étaient  décidément  à  la  disjiosi- 
tion  de  la  nation,  qui  serait  chargée  de  pour- 
voir à  l'/icquit  du  service  et  aux  charges  et 
dettes  des  établissements,  suivant  la  nature 
des  différenis  corps  et  le  degré  de  leur  utilité 
publique.  [Proch-vcrbal  dul  nuv.  1789.) 

Celait  bien  là  ce  que  pensaient  les  me- 
neurs; mais  l'Assemblée  abandonna  la  pre- 
mière partie  du  projet  el  modifia  la  seconde 
de  la  manière  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  que 


tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation,  à  la  charge  de  pour- 
voir, d'une  maniire  convenobte,  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au 
soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces. 2°  Que,  dans  les  disposilions  à  faire 
pour  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de 
la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  do- 
tation d'aucune  cure  moins  de  douze  cents 
livres  par  année,  non  compris  le  logement 
et  les  jardins  en  dépendant.  {Décret  du  2-3 
nov.  1789.) 

Elle  semblait  naettre  hors  de  cause,  pour 
le  moment,  les  ordres  militaires,  les  établis- 
sements publics  et  les  prolestants,  en  même 
temps  elle  intéressait  par  l'espoir  d'un  trai- 
tement fixe,  honorable,  les  curés  des  bourgs  et 
des  villages  qui  formaient  la  partie  du  clergé 
la  plus  iniluente  auprès  du  peuple.  Il  y  avait 
de  l'habileté  dans  cette  l.:ctique. 

Elle  plaça  aussitôt  sous  la  sauvegarde  du 
roi,  des  tribunaux,  des  assemblées  adminis- 
tratives, des  municipalités,  des  communes  et 
des  gardes  nationales,  les  biens  qu'elle  ve- 
nait de  transmettre  à  la  nation,  ou,  pour 
parler  son  langage,  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion, supposani,  pour  atténuer  l'énormité  de 
cet  attentat  au  droit  de  propriété,  qu'ils  lui 
appartenaient.  {Décret  du  7-27  nov.  1789.) 
—  Ensuite,  elle  ordonna  aux  monastères  de 
déposer  au  greffe  des  tribunaux  les  états  et 
caîalogues  des  livres  de  leurs  bibliothèques 
et  archives,  surtout  des  manuscrits,  dont, 
disait-elle,  ils  étaient  les  gardiens  (Décret  du 
13-18  nov.  1789),  et  enjoignit  aux  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût 
fait  aucune  coupe  de  bois  dans  les  forêts  qui 
faisaient  partie  des  biens  ecclésiastiques,  et 
voulut  que  l'on  poursuivît  comme  coupable 
de  vol  quiionque  serait  convaincu  d'avoir 
détourné  quelques-uns  des  titres  relatifs  à 
leur  possession  ou  quelque  effet.  (Ib.)  —  Le 
même  jour  (13  novembre),  elle  décréta  que 
tous  titulaires  de  bénéfices ,  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent,  les  supérieurs  de  mai- 
sons et  établissements  ecclésiastiques  sans 
aucune  exception,  seraient  tenus  de  faire  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  dans  deux  mois 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret  ,.  par-devant  les  juges 
royaux  ou  officiers  municipaux,  une  décla- 
ration délaiilée  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliiTs  dépendant  de  leurs  bénéfices, 
niai>ons  et  élablissemenls,  ainsi  que  de  leurs 
revenus,  et  de  f  lurnir  dans  le  même  délai 
un  étal  itélaillé  des  charges  dont  ces  biens 
pouvaient  être  grevés;  qu'ils  aftirnieraient 
n'avoir  aurune  connaissance  qu'il  eût  été 
fait  directement  ou  indirectement  quelque 
soustraction  des  titres,  papiers  el  mobiliers 
appartenant  à  ces  bénéfices  et  établisse- 
ments ;  ordonnant  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux,  et  déclarer  déchus  de  tout  droit  à 
tous  bénéfices  et  pensions  ecclésiastiques, 
ceux  qui  auraient  fait  des  déclarations  frau- 
duleuses. (Décret  du  10-13  nov.  1789.)  — 
Toute  espèce  de  protestation  fut  défendue 
(Décret  du  6-8  nov.  1790.) 
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Quoique  ces  mesures,  ccnforines  à  la  Icltrc 
du  décret,  ne  dussent  s'appliquer  qu'aux 
biens  possédés  par  lo  cuite  eailuilique,  on  nu 
laissa  pas  que  de  les  étcmire  à  ceux  que 
possédaient  de  leur  côté  les  cultes  protes- 
tants, que  l'on  supposait  aussi  ;ivi)ir  été  niis 
à  la  disposition  de  la  nati>>n,  nialcrc  la  déci- 
sion du  coinilé  ccclésiasli(|ue,  (|iii,  consulté 
sur  ce  point,  avait  répondu  «  qu'ils  n'étaient 
point  compris  dans  le  décret  du  2  novembre 
178U,  parce  que  la  nation  n'avait  pris  que 
les  biens  du  culte  dont  elle  prenait  les  frais 
à  sa  cbariçe.  {Avis  du  8  tnai  1790.) 

Les  prolestants  réclamèrent,  et  ce  ne  fut 
pas  en  vain  :  car,  pour  apaiser  des  mur- 
mures dont  on  apprélicndait  l'éclat,  il  fut 
décrété  que  les  biens  possédés  par  les  éta- 
blissements des  protestants  des  deux  con- 
fessions d'Augsbourg  et  Helvétique,  habitant 
la  ci-devant  province  d'Alsace,  et  les  terres 
de  Blaniont,  Clétnonl,  Héricourl  et  Châtelot, 
seraient  exceptes  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ,  et  continueraient  d'être  adminis- 
trés comme,  par  le  passé.  (Décret  du  l'^'-IO 
déc.  1790.)  Ces  biens  sont  encore  aujourd'hui 
possédés  par  les  Eglises  protestantes. 

Les  biens  des  ordies  religieux  et  militaires 
de  Malte,  de  SaiiU-Louis,  du  Monl-Carmel  et 
de  Saint-Lazare,  He  Saint-Michel  et  du  Saint- 
Esprit,  ceux  des  fondations  de  toute  nature 
furent  compris  dans  le  décret  du  2-3  no- 
vembre 1789  [Décrets  du  3-10  nov.  1790,  du 
i6-i9  janvier  1791,  rfu  10-18  fév.  1791,  du 
26  sept.-iQ  oct.  1791,  etc.),  et  leur  vente  lut 
successivement  ordonnée. 

L'Assemblée  naiionalc  avait  donc  sup- 
posé, ce  qu'elle  ne  tarda  pas  à  déclarer, 
que  les  biens  ecclésiastiques  et  génériile- 
ment  tous  les  biens  possédés  par  des  corpo- 
rations ou  établissements  de  main-morte, 
appartenaient  à  la  nation,  qui  seule  en 
avait  le  domaine.  [Constit.  du  3-14  sept. 
1791,  tit.  1.)  D'où  il  résultait  qu'elle  pouvait 
les  reprendre  si  cela  lui  paraissait  conve- 
nable, et  supprimer  ou  conserver  à  ses  frais 
le  service  auquel  leurs  revenus  étaient  af- 
fectés. 

C'est  d'après  ce  principe,  sans  doute,  que 
Bonaparte  déclarait  unies  au  domaine  de  l'E- 
tal les  propriétés  des  établissements  on  des 
titres  ecclésiastiques  qu'il  sup[)r!m.iit,  et  en 
disposait  selon  sou  bon  plaisir.  —  On  ne  né- 
gligea point  de  l'adopter  à  Rome,  lorsque  la 
République  y  eut  été  proclamée.  Un  décret, 
rendu  par  le  tril)unal  le  10  germinal  an  VI 
(30  mars  1798),  nomme  une  commission  pour 
examiner  celte  question. 

3*  Des  biens  ecclésiastiques  depuis  le  Con- 
cordat. 

Cette  idée  parut  être  abandonnée  par  le 
gouvernement  de  la  République,  lorsqu'il  en- 
tra en  négociation  avec  le  pape. 

Le  domaine  d;;  l'Eglise  sur  des  biens  qui 
avaient  été  donnés  à  elle  et  aon  à  l'Etat,  ou 
acquis  par  elle  et  non  par  l'Eiat,  fui  ouver- 
tement reconnu  par  l'article  13  du  Con- 
cordat. 

':  Sa  Sainteté,  dit  cet  article,  pour  le  bien 


delà  paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la 
religion  catliolii|ue,  déclare  que  ni  elle  ni  ses 
successeurs  ne  troubleront  en  aucune  nia- 
nière  les  acquéreurs  des  liien>-  ecclé.si/isii- 
ques  aliénés,  et  (|u'en  coiiséiiuence  la  pio- 
[iriété  de  ces  mêmes  biens,  les  ilroiis  et  reve- 
nus y  attachés,  ilemeurcront  uiLOnimutaliles 
entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants 
cause.  » 

«  Voilà  le  vrai  titre  des  ac';uéreuts,  dit 
Mgr.\ff(e;  ils  n'en  ont  |)as  d'autres.  >;(>  ra(7^ 
de  la  prup.  des  biens  ecclésiastiques ,  \>.  «"sO.) 

Le  cardinal  Caprara,  dans  une  leitre  du  2î* 
juin  1802  (4.  messidor  an  X),  dit  nue  «  la 
tranquillité  publique  demande  des  ecclésias- 
tiques, et  que  la  sagesse  leur  lait  un  de.oir 
de  ne  point  agiter,  soit  publiquement, soit  en 
particulier,  des  questions  (jui  concernent  l'a- 
liénation des  biens  nationaux.  »  Que,  «  s'ils 
sont  consultés  par  rapport  à  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  fondations  pieu- 
ses, ils  doivent  répondre  qu'il  faut  suivre  sur 
ce  point  l'art.  13  du  Concordat,  et  que,  si  les 
possesseurs  de  biens  nationaux  leur  deman- 
de.il  s'ils  peuvent  les  retenir  légitimement, 
ils  sonl  tenus  de  leur  répondre  que  personne 
ne  peut  s'opposer  aux  lois  existantes  rendues 
p'ir  le  gouvernement, relalivementaux  biens, 
sans  troubler  la  tranquillité  publique  el  l'or- 
dre social,  et  qu'en  conséquence  ils  peuvent 
retenir  légitimement  la  possession  de  ces 
biens.  » 

Dans  un  bref  responsif  du  20  octobre  1821, 
Pie  ^'II  dit  qu'il  faut  exhorter  et  inviter  les 
acquéreurs  à  ne  point  négliger  de  faire  ac- 
quitter les  charges  pieuses  dont  ces  biens 
pouvaient  être  grevés. 

On  voit  par  cette  explication  que  l'art.  13, 
dont  le  gouvernement  français  avait  voulu 
faire  une  ratification,  n'était,  de  la  part  de 
Rome,  qu'une  simple  déclarât  on  de  ne  point 
revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait.  —  Le  saint- 
siége  n'admettait  pas  que  l'Etat  eût  pu  dé- 
pouiller l'Eglise  du  domaine  dont  elle  avait 
été  investie  ;  mais  il  déclarait  légale  (car  c'est 
l'unique  sens  que  le  mot  légitime  puisse  re- 
cevoir) l'acquisition  faite  de  ces  biens  et  leur 
possession  par  des  particuliers. 

De  son  côlé,  le  gouvernement,  qui  n'avait 
sollicité  cette  déclaration  que  pour  donner 
un  peu  de  valeur  à  ces  propriétés  justemot 
dépréciées,  et  rassurer  les  consciences,  u'ab- 
jur;i  nullement  les  principes  de  l'Assemblée 
constituante.  —  Si  l'article  organique  72  est 
conçu  de  manière  à  laisser  croire  qu'l  ren- 
dait aux  paroisses  les  presbytères  el  les  jar- 
dins du  presbytère  non  aliènes,  les  articles 
73  et  75,  dont  l'un  remet  seulemeni  la  jouis- 
sance auxévêques  des  églises  que  l'Etat  avait 
encore  entre  ses  mains,  el  i'auire  déclare 
que  les  fondations  qui  auront  pour  objet 
l'entretien  d(  s  ministres  et  l'exercice  du  culte 
ne  pourront  consister  qu'eu  renies  consti- 
tuées sur  l'Etat,  prouvent  que  son  dessein 
n'ét,.itpas  alors  de  laisser  l'Eglise  redevenir 
proprielaire  de  biens-fonds.  —  Aussi,  lors- 
qu'il rendit  aux  fabriques  nouvelles  les  biens 
non  aliénés  dos  anciennes  fabric|ues,  il  créa 
en  aicme  temps  pour  les  administrer  un  bu- 
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reau  de  marguilliers ,  dont  les  membres 
élaient  nommés  par  lu  préfet, et  qui  devaiont, 
pour  leur  gestion,  suivre  la  forme  particu- 
lière aux  biens  commun.ius.  Arrêté  du 
7  thermidor  an  XI  (26  juillet  1803).  Voy.  Fa- 

BUIQUES. 

Les  dotations  consacrées  à  la  religion 
étaient  alors  accepiées  par  la  commune  et 
adniini-trées  p.ir  l'Eglise.  Lettre  du^i  prair. 
an  XI  {31  mai  1803). 

Mais  ce  qui  est  bien  plus  significatif,  c'est 
que,  quand  la  République  et  riùnpire  étendi- 
rent les  conqucles  de  la  Fran(  e  en  Italie  et 
en  Allemagne,  on  supprima  dans  ces  con- 
trées les  corporations  religieuses  et  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  et  l'on  réunit 
sans  façon  au  domaine  de  l'Etat  les  biens 
qui  leiir  appartenaieni.  Arrêté  cons.  du  20 
prairial  an  X  {d  }u\n  1802),  a.  2:  Décret  imp. 
du  20  prair.  an  XI II  (9  juin  1805)  ;  id.  du  30 
mars  180t). 

Il  faut  dire  néanmoins  que  le  gouverne- 
ment n'en  agissait  ainsi  que  dans  les  pays 
complètement  révolmionnés,  et  où  les  biens 
du  clergéélaieni  convoies.  En  certaines  con- 
trées du  Noril,  les  ventes  furent  ajournées,  et 
en  Italie  il  fui  stipulé,  par  le  Concordat  de 
1803,  que  les  biens  et  revenus  des  églises 
supprimées  seraient  disirihués  et  .ijoulcs  p,ir 
Sa  Sainteté, de  concerlavec  le  gouvernement, 
à  d'au(res  fondations  ccclésiasliques.  [Conc. 
ital.,  16  sept.  1803,  a.  3.) 

A  cette  époque  il  n'existait  que  des  fibri- 
ques  purement  ecclésiastiques.  Aujourd'iiui 
que  les  fcibriquis  sont  des  ét.iblissements 
mixtes,  dont  les  atiriimlions  embrassent  lout 
le  teuiporel  des  paroisses,  et  que  l'Etat  les 
reconnaît  comme  personnes  civiles,  la  ques- 
tion serait  desavoir  si  elles  ont  le  droit  d'ac- 
quérir le  domaine  des  cboses  qu'elles  aeliè- 
tent  ou  qu'on  leurdonne.  —  Nous  le  croyons, 
et  nous  sommes  fondé  à  le  croire,  lorsque 
nous  rapprochons  les  l'ispositlons  du  Code 
civil  reiaiivesà  la  propriété  de  celles  des  lois 
dans  lesquelles  la  même  matière  est  ré- 
glée. 

Cependant  nous  avons  rencontré  des  ju- 
risconsulles  qui  semblent  penser  Icconlrair^', 
et  donnent  lieu  de  présumer  qu'ils  nous 
croient  encore  sous  l'empire  de  la  législation 
de  178S».  —  Qu'ils  80  donnent  la  peine  d'esa- 
mii.er  plus  aiieniivement  ce  qui  se  fait  de- 
puis le  Concordat,  ce  qui  a  été  statue,  réglé, 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  présen- 
tée, et  ils  verront  que,  si  l'Etat  n'est  pas  re- 
venu (rancliement  à  la  lc;;islation  ancienne 
toucha  it  la  proirété  ecclésiastique,  il  n'a 
janais  osé  avouer  non  plus  celle  de  l'Assem- 
blée consliluanle,  ri  l'a  même  réprouvée 
chaque  fois  qu'il  a  été  dans  la  nécessité  de 
s'expliquer  à  ce  sujet.  Qu'ils  lisent  l'excel- 
lent irallé  de  Mgr  Affre,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  el  ils  changeront  leur  ma- 
nière de  voir,  à  moins  qu'elle  ne  soit  systé- 
matiquement arrêtée. 

Les  biens  des  établissements  ecclésiasti- 
ques ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'auto- 
risation du  roi.  {Loi  du  2  jantier  1817,  a. 3.) 
—  Ceux  des   paroisses  sont  administrés  par 


ics  fabriques,  conformément  an  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1803;  ceux  des  <  ures, 
évêchés  et  eha[iitres  le  sont  par  les  titulaire», 
et  ceux  des  séioinaires  et  écoles  secomlaireg 
ecclésiastiques  par  un  bureau  parlii'ulier, 
confurménient  au  décret  impérial  du  G  no- 
vembre 1813.  Ceux  des  synagogues  et  dos 
églises  protestantes  le  sont  par  les  consis- 
toires, de  la  même  manière  que  li>s  biens  des 
églises  catholiques.  —  Chaque  corpoiation, 
chaque  éialilissement  ecclésiastique,  admi- 
nistre les  siens  conformément  à  l' irilcle  910 
du  Code,  aîix  lois  du  2  jan\  ier  1817  el  24-  mai 
1825,  au  décret  impérial  du  18  février  1809, 
et  aux  ordonnances  royales  du  10  juin  1814 
et  ik  janvier  1831. 

Mgr  Affre,  que  nous  nous  plaisons  à  citer, 
mais  auquel  nous  n'avons  e  npninlé  cepen- 
d.int  qu'une  seule  réllexion,  parce  que  nous 
avons  dû  envisager  la  question  sous  un  au- 
tre point  de  vue,  établit  que  l'abandon  fait 
au  nom  de  l'Eglise  par  le  pa|:e  en  1801  ne 
porte  que  sur  les  pn  priéiés  ecclésiastiques 
aliénées  par  l'Etat  à  celte  époque,  et  laisseà 
l'Eglise  tous  ses  droits  sur  celics  qui  étiiieiit 
restées  entre  les  mains  de  l'filal.  11  prouve 
ensuite  que  les  immeubles  rendus  à  l'Eglise 
ont  été  véritablement  lesiitués,  et  que  les 
établissements  ecclésiasti(|ues  auxquels  ou 
les  a  attribués  ont  été  investis  de  leur  pro- 
priété. 

Actes  législatifs. 

Pragmaliqup-Saii  limi.— Coiic'irilat  de  Léon  X  et  Fran- 
çois 1'.  —  Coiuoriiai  ite  Pie  \II  el  tioinparle.  —  liref  de 
Pie  VII,  20  eciolire  Isil.— Arlidcs  ort;aiii  |ues,  a.  72,  73, 
7b,  76.  —  Ojiisilutioii  du  5-ti  sp|ileinl)ri!  1791,  lil.  1. — 
foJe  civil,  a  910.— Lo:  du  2  janvier  1817,  a.  3  ;  du  il  mai 
ihi-i. — Décrcis  dii  l'Aaseiiililpe  nalioiiale  du  iôsepiemtjre 
17-9;  du  i-r,  iiouiiiilire  I7!S9;  du  7-27  iiovfuibre  I7S9  ; 
du  6-8  iiuvHiiil.r'-  1790;  du  l-tO  d-^cenibre.  179iJ;  du  3-10 
iiovpiidjre  1790;  du  15-19  j:invnT  1791  ;  ilu  1(1-18  février 
ryl  ;  du  26  se|ile  iiLire-lii  ocinl)re  1791  —  MéiTels  iinpé- 
n  lU.K  iiu  :îil  [.rainai  au  .XllI  (9  juin  180:i);du  30  mars  1806; 
du  IS  lévrier  1809;  du  30  déccmljre  Isi9;du6  i'ik  nilire 
l'<l3. —  Ordouiiaiites  royales  du  10  juin  iMll  ;  du  Uj-.inv. 
1831.  —  Décret  du  Iribuual  romain,  6  gprniMud  .lU  VI  (3a 
mars  1798).  —  Ai'iius  eousulaires  du  7  llicmiidur  au  X( 
(26  juill.  lyii.lj;  du  20  (ii'airial  au  X  (9  julu  IH02J.— Comilé 
ecclé^iaslique,  drcisii'ii,  s  mai  1790. —  Procès-verbaux  de 
l'Asseuiblre  lia  ioiule  du  2  novembre  1789.  —  Leure  du 
cardinal  Canrara  du  i  raijssidir  au  \  (22  jui.i  1802).—. 
Lettre  uiiuisténeUe,  21  (.rairiul  an  M  (51  mai  1805). 

Avteurs  el  ouvrages  cités. 

AlTre  (Mgr),  Traité  de  la  propriété  fies  bieits  ecclésiasti- 
ques. —  Croîel,  Yerituble  onyine  ries  biens  ecclésiasti- 
ques. 

BIENS    DES    ÉCOLES    DE    CHARITÉ. 

Les  biens  el  renies  pour  les  écoles  gra- 
tuites et  de  cnarilé,  tant  de  gareons  que  de 
filles,  sont  sous  1  administration  et  la  régie 
dos  liureaux  de  bienfaisance.  Arrêta  du 
20  tlierm.  un  XJ  (8  août  1803j,  a.  2. 

yiEMS    UliS    ÉGLISES    PROTESTANTES. 

A  l'occasion  de  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées dans  le  dépariemeni  du  B.is-Khiii,  rcla- 
livement  au  délai  pour  l'enregistrement  des 
baux  et  autres  actes  notariés  concernant 
l'administration  des  hiens  des  églises  protes- 
tanie.s  de  la  conlessiou  d'.Augsbourg,  le  mi- 
nistre des  cuites  a  fait  connailre  à  celui  des 
finances  que  le  gouvernement  n'inlervenait 
pas  dans  la  gestion  de  ces  biens,    que  tous 
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hs  actes  en  étaient  f;iit3  par  les  soins  dos 
consistiiirps  lorniix.  »ious  l;i  survrillanre  ci 
sauf  l'approbalion  du  consistoire  central, 
lioni  l(>  siéiie  est  à  Strasbourg.  [Ddcisiun 
iG  juill.  1847.) 

BIENS  DE  LA  VAnniQlJR. 

I.  Dos  hiciisdesfaliriiinps  :ivanl  1780. — H.  Dos  biens 
dos  f;)liri()iios  ilrpiiis  1789  jii^(iir;m  (iiim  urdat  ilo 
48(11.  —  III.  I>os  liions  des  fabiMpics  di'pnis  lo  Con- 
crd.il  lie  1801  iiisriu';!  l'.irrè'i'  du  7  llipiinidnr 
an  XI.  —  IV.  Des  liions  d<'S  f:ilinf|nosdr|iiiis  l'ai- 
rélé  <  onsiiljiru  du  7  tlierniidnr  :iii  \l  jn^iin'aii  dé- 
crei  inijiéri.il  du  .")((  iiéciinlire  180  . — V.  I)<'s  hit'ris 
des  faiiriipi-'s  depuis  |(>  déciel  inipi'pial  du  30ilé- 
tenilire  180'.  —  VI.  Naliiro  dos  biens  povsédés 
p.Tr  les  fabriipies.  — Vil.  Compétence  adniinisira- 
tlve  relaiivemeni  aux  biens  des  fabriquis. — Vlll. 
Compétence  judiciaire. 

1°  Des  bien)  des  fabriques  avant  1789. 

Les  biens  des  fabriques,  avant  1790,  con- 
sistaient, 1°  en  biens-fonds;  2°en  renies  cons- 
liluoes  ;  3'  en  dîmos  ;  k°  en  produit  des  banos, 
chaisos,  chapelles,  caves  et  sépultures,  épi- 
taplies  et  loinbeaus  ,  coupes  ou  tailles  des 
arbres  qui  étaient  dans  los  places  «u  dans 
les  cimetières;  o"  en  qiiclos  ou  offr.indes  ; 
G°  en  droit  de  soniiorie,  soit  pour  les  défunts, 
so't  pour  les  ronfréries;  7°  en  droits  de  four- 
niture pour  les  ornemonls,  tcnlures,  argen- 
terie et  autres  choses  sen)blables  pour  le 
service  des  délunls  des  confréries  et  autres. 
—  Los  fabriques  pouvaii'iil  acquérir  des 
renies  constituées  sur  iv'  roi,  sur  le  clergé 
ou  sur  dos  villes  et  cominniiautés,  sans  au- 
cune formalité.  {Edil  du  maii  d'août  174-9, 
a.  18.)  Mais  elles  ne  pouvaieni  acquérir  dos 
biens-fonds  ni  niétuc  des  renies  constituées 
sur  particuliers,  sans  lellres  patentes  el  sans 
obsenerles  formalMés  prescrites  par  l'édit 
du  mois  d'août  1749.  {Art.  U,  lo  cl  16.)  — 
Elles  ne  pouvaient  enlroprendre  aucun  bâ- 
timent considérai'le,  soil  pour  construire, 
réi.iblir  ou  augmenter  l'église,  soit  pour  y 
faire  quelques  constructions  nouvelles,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi  par 
lettres  patentes  dûment  enregistrées.  —  On 
les  tenait  pour  incapables  de  recevoir  des 
legs  universels. Ceuxde  ce  j;enre  qui  avaient 
été  faits  à  leur  [  rolll  ét.iient  ordinairement 
réduils,  même  dans  le  cas  où  le  testateur  n'a- 
vait laissé  que  des  héritiers  collatéraux. C'est 
ainsi  que  jujzea  le  Châtelot  de  Paris  par  sen- 
tence du  20  janvier  17V1. 

Les  donaiions  eiitre-vifs,  faites  à  chars;e 
de  services,  ob:ls  et  autres  fon  lalions,  de- 
vaient être  acceptées  en  assemblée  générale 
de  la  paroisse,  pour  la  sûrelé  des  marguiU 
liers.  Pour  toutes,  le  curé  devait  être  aiipelé 
et  donner  son  avis.  {Ord.  de  Rlois,  a.  53.)  — 
li  était  déemlu  aux  marguilliers  d'accepter 
aucune  donation  à  charge  d'une  rente  via- 
gère plus  forte  que  colle  qui  éiail  permise 
par  les  ordonnances,  ou  qui  excédât  le  légi- 
time revenu  que  pouvaient  produire  les  biens 
donnés,  à  peine  pour  les  marguilliers  d'en 
répondre  en  kurs  propres  et  privés  noms, 
el  pour  les  donateurs  de  restituer  les  arré- 
rages qu'ils  auraient  reçus  elde  perdre  leur 


dû.  {Kdil  du  mois  d'août  IfiGl  ;  Arr.  du  pari, 
de  Paris  ,  2  avr.  1737,  a.  30;  20  déc.  17W  , 
a.2-:i.) 

«  On  doit ,  continue  Jousse,  que  nous  sui- 
vons ici,  observer,  à  l'égard  des  droits  d'in- 
demnité cl  d'amortisscmenl  des  biens  ac()uis 
p.ir  les  fabriiiues  ,  toutes  les  mêmes  règles 
qui  sont  établies  pour  les  acquisitions  failes 
par  les  communautés  en  général.  »  (/'.  9o.) 
—  Il  y  avait  pourtant  des  escoplions  et  dos 
règles  particulières  qui;  cet  auteur  fait  con- 
n.iilre  et  qu'il  serait  inutile  de  rapporter. 

les  marguilliers  ne  pouvaieni  faire  aucun 
em|.runt  de  deniers,  suit  à  coustituliuii  de 
renie  ou  aulromont.  que  p  ir  délibér.ilion  de 
l'assemblée  générale  de  paroisse  lioiiiolo;;uoe 
en  la  cour  el  cnntonanl  le  motrf  el  la  néces- 
sité de  l'emprunt,  la  quotité  de  la  somme 
qu'il  convenait  d'emprunter,  et  l'emploi  qui 
en  serait  fait.  —  Ils  étaient  lenus  d'observer 
les  mêmes  l'ormalités  pour  passer  des  con- 
trais de  conslitiilion  de  rentes  on  payement 
des  sommes  qui  pouvaient  èlie  dui's  p;ir  la 
paroisse.  —  L'assemblée  génér.ilo  de  la  pa- 
roisse devait  délibérer  pareillement  l'emploi 
ou  remploi  des  fonds  qui,  depuis  l'édit  du 
mois  d'aoïil  1749,  ne  pouvail  plus  avoir  lieu 
qu'en  renies  lonsiiinéos  sur  le  roi,  le  clergé, 
los  diocèses,  pays  d'Etat ,  villes  et  commu- 
nautés, si  ce  n'est  en  oblennul  des  lettres 
patentes  du  roi. 

«  Les  curés  et  marguilliers  ne  pourront 
vendre  ou  autrement  alréner  aucuns  biens 
immeubles  do  léglise  sans  le  consentement 
exprès  de  révé(|ue...,  qu'il  no  donnera  qu'au 
cas  de  nécessité  absolue  el  snus  louies  les 
formalités  en  tel  cas  requises.  »  (Slnl.  du 
dioc.  de  Boulogne;  Arrêt  du  pari,  de  Paris, 
4  août  1745.)  Cctse  disposition  des  statuts  du 
diocèse  de  Boulogne  était  généralement  sui- 
vie. 

Les  biens-fonds  des  fabriques  étaient  mis 
au  nombre  des  biens  ecclésiastiques, et  jouis- 
saient des  privilèges  attachés  aux  biens  du 
clergé. 

2° Des  biens  des  fabriques  depuis  1189  jusqu'au 
Concordat. 

L'assemblée  constiluanle  relira  successi- 
vement aux  fabriques  :  1'  les  dimes  qui  fu- 
rent abolies  par  décret  du  U  août  1789; 
2°  los  cens  el  autres  redevances  féodales,  (jui 
furent  déclarées  rachelables  {Décrets  du  4 
août  1789;  du  15-28  mars  1790)  ;  3"  les  rentes 
loncières,  qui  furenl  pareiilemeDl  déclarées 
rachelables  {Décret  du  4  itoûl  1789);  4°  la 
propriété  de  tous  h  s  biens  ecclésiastiques 
{Dec.  du  2-3  nov.  1789).—  Elle  leur  laiss.i  la 
jouissance  des  droits  qui  leur  étaient  attri- 
bués [Décret  du  24  juiU.-l'*  août  1789,  a.  6); 
celle  des  renies  aflec  ées  sur  le  domaine  et 
autres  revenus  publics  (O^cref  du  15-23  oct. 
1790,  a.  7);  celle  aussi  des  renies  sur  le 
clergé,  liont  lEiai  fut  chargé  de  faire  le 
payement  {Décret  du  ûi  aoûl-lQ  oct.  1791); 
riiilérél  à  quatre  pour  cent  du  produit  net 
de  la  vente  des  biens  affoctés  aux  fondations 
{Dec.  du  10-18  fév.  1791;  dit  .^-10  avril  1791); 
la  jouissance  de  ceux  de  leurs  biens  dont  la 
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vonle  ajournée  par  le  décret  du  â3  oct.-5  nov. 
1790,  lit.  1,  a.  7,  ii';iv;iit  pasrncore  élé  faite. 

Le  (iécret  du  li-15  mai  1791,  qni  ordonne 
la  vcnie  des  églises,  sacrisiies,  parvis,  tours 
el  cioih  Ms  de,  [aroisses  ou  succursales  sup- 
pr=méiS,  porte  que  tous  les  autres  biens 
meubles  ou  immeubles  de  fabrique  de  ces 
églises  passeront,  avec  leurs  charges,  à  l'é- 
glise paroissiale  ou  succursale  ciriblie  l'U 
conservée,  cl  dans  l'arrondissement  de  la- 
quell"'  se  tn  uvera  l'église  dont  les  biens  dé- 
pendiiient  avant  la  supfiression. 

Les  fabriques  possédaient  donc  encore  des 
biens  meubles  et  immeubles.  — Bieniôtaprès 
la  publication  de  la  Consliuition  civile  du 
clergé,  la  venle  de  ces  liens  fui  proposée  et 
ajournée.  (Proc.-verb.,  26  fév.  1791.)  Ensuite 
il  fnl  successivement  déeiété,  1*  (jue  les 
sommes  dues  par  les  fabriques  pour  cons- 
tructions et  réparations  des  églises  su|>pri- 
mées,  de  leurs  sarrislies,  parvi;-,  tours  et 
clochers,  seraient  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  {Décret  du  C-i5  mai  1791)  ; 
2°  que  les  biens  meul)les  el  immeubles  des 
fabriques  des  églises  supprimées  passeraient 
à  l'église  paroissiale  ou  succursale  établie 
ou  conservée,  el  dans  l'arrondissemenl  de 
laquelle  se  Irouviit  l'éslise  dont  les  biens 
dépendaient  {Décret  du  "-Il  août-l&oct.  1791); 
3°  que  les  renies  ducs  aux  fabriques  et  qui 
étaient  consiiluées  sur  le  clerj!;é  sous  le  nom 
de  syndics  des  diocèses,  continueraient  de 
faire  partie  de  la  detle  de  l'Eiat  (//».)  ;  4°  que 
les  rentes  qui  leur  étaient  dues  leur  seraient 
payées  (Décret,  7-12  fév.  1792);  5"  que  leurs 
immeubles  seraient  vendus  ^Décret,  19  «oiii 
1792).  —  L'adminislralion  de  leurs  revenus 
fut  confiée  aux  corps  administratifs.  (Vi.) — 
Bientôt  après,  leurs  rentes  furent  suppri- 
mées (Décret  du  2i  ooî«M793),  ettouiraciif 
qui  leur  était  attribué  fut  déclaré  propriété 
nationale.  Décret  du  "i4  germ.  an  II  (  3  nov. 
1793). 

3°  Des  biens  des  fabriques  depiiis  le  Concor- 
dat de  1801  jusqu'à  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  XI. 

«  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  Icm- 
plis,  à  l'administration  des  aumônes,  »  porte 
l'article  organique  70.  —  Les  temples  dont 
les  labriqut's  devaient  surveiller  l'entrelien 
avaient  élé  mis  a  la  di^p  >sition  des  évêi|ues 
{Alt.  75),  ain>i  qne  cela  avait  clé  sliiiulé  par 
l'article  12  du  Concordiii.  Le>  fabriques  nou- 
velles ne  pouvaient  pas  en  réclùmer  la  pro- 
priété. Elles  ne  pouvaient  pas  réclamer  non 
plus  la  propriété  des  presliylère^,  qui  étaient 
rendu»,  non  pas  à  elles  ,  mais  aux  curés  et 
aux  desservants  [Art.  72  ),  ni  celle  des  fon- 
dations qui  avaicni  pour  objet  l'eiitretien  et 
les  ministres  du  culte  ;  car  elles  C'.iieiit  ac- 
ceptées par  l'évèque  comme  propiiéles  i  io- 
césaines.  (  Art.  13.  )  Les  aumônes  dont  on 
leur  laissait  l'adminisiialion  éiaienl  un  dé- 
pôt destiné,  du  moins  en  pailie,  aux  pau- 
vres, el  non  une  projjr  été.  Les  seules  obla- 
tions  qu'il  eût  é  é  permis  aux  chèques  de 
réijler  et  qui   pussent   cire  perçues  légale- 


ment étaient  celles  que  les  ministres  du 
culte  é'aieni  autorisés  à  recevoir.  {Art.  69. J 
Quels  étaient  donc  les  biens  d(  s  fab  iques  a 
celle  époque?  nous  ne  leur  en  connaissons 
pas.  De  quoi  devait  donc  se  co  nposer  leur 
revenu  ?  De  rien. 

L'archevêque  de  Paris,  dont  l'exemple  fut 
généralement  suivi,  leur  en  forma  un  com- 
posé, 1°  du  produit  des  chaises  ;  2°  de  la  vente 
ou  con(  ession  des  bancs  ;  3°  des  quêtes  laites 
dans  l'église  ou  dans  la  paroisse  pour  frais 
du  culle  ;  k'  de  ce  qui  se  trouverait  dans  les 
troncs  plarés  pour  le  mémo  objet;  5"  des 
oblations  qu'on  ferait  à  la  fabrique;  6°  des 
droits  que,  suivant  l'usage  de  chaque  pa- 
roisse, les  fabriques  pouvaient  percevoir. 
Règl.  du  2  therm.  an  XI  {  21  juillet  1803  ), 
cil.  2,  a.  2.  —  L'approbation  que  le  gouver- 
nement donna  à  ces  sortes  do  règlements 
devint  le  titre  civil  de  propriété  en  vertu  du- 
quel elles  purent  p  'sséder  (luelquc-  chose. 

k' Des  biens  des  fahriqw-i  drpuis  l'arrêté  du 
1  thrrmdor  an  XI  jUiqu'au  décret  impé~ 
riul  du  30  décembre  i8j9. 

Cependant  le  gouvernement  comjirenait 
que  les  ressources  créées  aux  fibriques  par 
les  règlements  épiscopnux  ((u'il  avait  ap- 
])rouvés  n'étaient  pas  suffisantes  pour  sub- 
venir aux  frais  du  culte,  et  il  songeait  à 
leur  en  fournir  d'autres.  Un  arrêté  consu- 
laire du  8  pluviôse  an  XI  (28  janv.  1803) 
excepta  de  la  vente  des  biens  natioutiux  les 
biens  de  fibriques  non  encore  vendus,  et 
une  décision  du  l"  consul,  en  date  du  21 
prairial  (10  juin)  étendit  celle  disposition 
aux  biens  des  cures. 

Quelques  jours  après,  les  biens  des  fabri- 
ques non  aliénés,  cl  dont  le  transfert  n'avait 
pas  été  fait,  furent  rendus  à  leur  d'-slina- 
lion.  Arrêté  du  7  liierm.  un  XI  (26  juill. 
1803,  a.  1).  Ceux  des  éj;lises  s  .pprimées  fu- 
rent réunis  à  ceux  des  églises  conservées 
dans  l'arrondisetnent  desquelles  clLs  se 
trouvaient.  (Art.  2.) 

«  Les  décrets,  dil  M.  Brun,  (jui  ont  affecté 
aux  fabriques  leurs  anciens  iiiens  non  alié- 
nés, les  rentes  dont  elles  joui  saient  el  dont 
le  transfert  n'a  pas  élé  opéré,  et  les  biens 
des  églises  .supprimées,  fussenl-ils  même  si- 
tués dans  dos  commun  s  éirangères,  com- 
prennent dans  cette  afl'ect.ition,  1°  les  mai- 
sons vicaiiales,  les  cbipeiles  des  congré- 
gations ,  les  éi^iises  d(  s  monastères  non 
aliénés  n:  concédés  pour  un  service  public: 
cela  est  clairenient  expliqué  dans  un  déiret 
du  8  novembre  1810  ;  i°  les  biens,  rentes  et 
fondations  chargées  de  messes  anniversaires 
el  services  leligieux,  mais  à  charge  de  rem- 
plir les  inie:'lions  des  donateurs  ou  fonda- 
teurs (Arrête  (les  -J.b  frini.  an  XJIf'ii  fruct, 
an  XIII  ;  avis  du  conseil  d'Etat  ilu  21  frim. 
an  XI  V  ;  àvc.  du  "-l)  jun  1800;  ;  3'  les  biens 
el  rentes  non  al  énés  ni  transférés,  prij\e- 
iiaiil  soit  des  méiropo'.es  (  l  des  callieiirales, 
des  cli.ipiircs  iri.trcpolilains  el  catlicdraux, 
ai;!si  (jue  des  collégia.es  des  aurions  diocèses 
(Dec.  du  V6  vcn!.  an  XIII  ;  ord.  du  29  août 
1821,  labriqncdeRouvr  y);  solides  confréries 
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précéilcmmrniétahlifis dans'es/'çrlisos  p.irois- 
siitles  (/>p>.  (/ii2S»nc.<.<;.  un  X 111;  nris  du  cons. 
iVEt.  du  !i8  a-iùl  1810;  ;  oit  de»  é::lises  et 
prPshviOres  aliénés  qui  sont  rcnlrés  tliiiis 
ios  mains  du  donii'iiic  p''ur  cause  de  dé- 
chéance (Wer.  du  1"  mm  s  1800);  soit  des  biens 
pniveiiani  des  Tab  iques,  qui,  ayant  été  cè- 
les au  domaine,  étaient  réclamés  par  les 
hospices,  mais  dont  l'.ihénatiun  ou  le  trans- 
fert n'avai'  pas  été  cnns.'inmé  antérieure- 
ment à  l'arréié  du  7  ihermidor  nn  XI  {Dec. 
du  30  déc.  180".),  arl.  .'76  ;  /Iwi.f  dn  comité  des 
fin.  appr.  le  8  mai  1817  ;  déc. du  min.  des  fin. 
du  6  août  1817);  soit  des  é};li>es  et  presby- 
tères supprimés  par  suiie  tie  l'oru misation 
eccles.asliiiue  [Dec.  du  30  mai  180G)  ;  i"  les 
biens  ei  rentes  provenant  des  fabriques 
dont  les  hospices  et  bureaux  d''  ch;irité  ne 
piouvenl  pas  avoii  obtenu  légalement  l'envoi 
en  possession  avant  l'arréié  du  7  Iheiniidor 
an  XI  [Avis  du  cons.  d'Et.  des  30  avril  1807, 
20  sept.  1809  ;  ord.  des  S  avril  1«*17, 19  ff^vr. 
1823,  hospice  de  S.iiiil-Etienne)  ;  5'  les  ren- 
tes dues  par  les  anciens  émiîirés,  sans  que 
ceux-ci  puissent  op|ioser  la  confusion  qui 
se  serait  opérée  parla  main-mise  nationale, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  obienu  du  trésor 
une  rescripliun  de  compensation  antérieure- 
ment à  la  remise  faile  par  l'Ktat  de  c°s  ren- 
tes(/)e'c.  du  28  mai  1812,  fabiique  de  Liège)  ; 
les  biens  dont  un  acquéreur  national  a  été 
déchu,  si  l'envoi  en  jossession  est  antérieur 
au  relevé  de  déchéance  {Cens.  d'Et.  rfa  5 
flot).  1828,  Mai  ion)  ;  les  biens  et  renies  dont 
le  transfei  t  est  postérieur  au  7  iherrnidor  an 
XI.  [Dec.  du  7  therm.  an  XI  ;  Arch.;  Ord  du  8 
janv,  1817  ,  fabrique  de  Saint-Nicolas  de 
Nantes.) 

«  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  gouverne- 
ment n'ayant  rendu  aus  fabriques  que  leurs 
biens  non  «iliénés,  elles  n'ont  pas  le  droit  de 
contester  la  validité  des  ventes  de  ces  biens 
qui  ont  pu  être  faites  lorsque  l'F.tat  en  avait 
la  posse^sion  (Déc.  du  id  mai  1811,  fabrique 
de  Sundhoffen);  que  les  hospices  conservent 
la  propriéié  des  biens  et  rentes  dont  ils 
avaient  été  rais  en  possession  en  vertu  de  la 
loi  du  4  ventôse  an  IX,  avant  le  7  tliermidor 
an  XI  ;  mais  que,  lorsque  des  biens  avaient 
été  chargés  de  fondation  pour  quelques  ser- 
vices reli^;ieux  ,  les  administrations  qui  les 
p  ssèdent  doivent  payer  régulièrement  la  ré- 
tribution de  ces  services  religieux  aux  fabri- 
ques des  églises  auxquelles  ces  fondations 
doivent  retourner(Z)^c.  di4l9/ti»n  1806,  art.  1); 
que  les  biens  reslilués  au\.  fabriques  ne  se 
composant  que  de  ceux  quileur  appai  tenaient 
anciennement,  et  dont  elles  avaient  la  jouis- 
sance et  l'administraiion,  elles  ne  peuvent  ré- 
clamer une  propriété  formant  ia  dotation 
d'un  bénéGce  simple  dont  le  litiilaire  seul 
louchait  les  revenus  et  passait  les  baux,  bien 
qu'elle  fût  grevée  d'une  foiulalion  pieuse 
(  Déc.  du  12  févr.  1814,  fab;iquc  de  Liège  )  ; 
(jue,  par  la  même  raison  .  elles  ne  peuvent 
reclamer  les  rentes  qui  formaient  la  liotation 
d  un  bénéfice  sioiple  à  patronage  laïque  dont 
les  titulaires  percevaieiit  les  arrérages  [Ord. 
du  14  août  1822,  les  marguilliers  de  l'église 
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de  Sévérac-Ie-Chc'lteau);  que  les  fabriques  ne 
peuv-nt    réclamer  les   rré;inces  éteintes  par 
jiayement,  ronfiiNion   ou  autres  voies  léga'es, 
pendint  (|ue  l'Ktat  était  en  ]iossessiO(i    [Ord. 
de':  25    févr.  l'-lf>.   b  s    sieur  et  dame  IJer- 
naril  ;  iC>  janv.  1822,  fabri(|uede  Chevreu^e)  ;  '• 
(ju'elles  ne  peiivent  aiia<)uer  les  transferts  de 
rentes  dont  e  les  ne  s'étaient  pas  fait  envoyer 
eu  possession  antérieurement  aaxdits  trans-'' 
ferts  {Dec  du  7  oct.  1812,  Despangeu;    Ord. 
du  18  /ui7MS21,  fabrique  de  Tbasmenkirch); 
qu'avant  de  porter  aucune    réclanialion  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  elles  doivent  se 
faire  envoyer  en  posse-sioii  des  renies  qu'el- 
les se  prétendent  fondées  à  réclamer,  par  un 
arrêté  spécial  du  préfet  (Ord.  des  8  sept.  1819, 
f.ibrique  de  Saint-Etienne  de  Cernay  ;  15  oct. 
1826,  fabrique  d'Allenlieim)  ;  que  les  fabri- 
ques sont  propriétaires  des  églises  et  presby- 
tères qui,  demeurés  sans  emploi  après  1  or- 
ganisation ecclésiastique,  ont  fait   l'objet  du 
décret  de  concession   du  30    mai  1806;  mais 
que  ce  sont  les  communes  qui  sont  au  con- 
traire pro])riétaires  îles  églises  et  presbytères 
remis  par    l'Etat  pour   le  service  du  culte 
dans  les  cures  et  succursales  rétablies  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  que 
celte  distinction  résulte  d'un  avis  du  conseil 
d'Etat,   mentionné  dans    une    circulaire   de 
AL    le    ministre  de   l'intérieur,  en    date    du 
23   juin   1838;  qu'aux  termes  d'une  ordon- 
nance du  28  mars  IS^ÎO,  les  fabriques  des  suc- 
cursales érigées  depuis  la  circonscription  gé- 
nérale des  p^irnisses  du  royaume,  approuvée 
le  28  août  1808,  ou  qui  léseraient  à  l'avenir, 
sont  autorisées  à  se  faire  remettre  en  posses- 
sion des    biens   ou  rentes   appartenant   aa- 
trefois  aux  églises  qu'elles  administ-aient,  ou 
à  celles  qui  y  sont  réunies,  et   dont,  an  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance,   le  Iransfert  ou   l'aliénation  n'aurait 
pas  été  Jétiniiivement  ou  régulièrement  con- 
sommée en  exécution  de  l'article  2  de  l'arrête 
du  26  juillet  1803  (7  thermidor  an  XI),  et  des 
décrets  des  3i)  mai  et  31  juillet  1806;  que  la 
même   faculté  est  accordée,  sous   les   mêmes 
conditions,  aux  fabriques  des  ch.ipelles  éta- 
blies conformément  aux  dispositions  du  titre  2 
du  décret  du  30  septembre  1807,  mais  seule- 
ment quant  à  l'usufruit  des  biens  ou  rentes 
appartenant   autrefois  soit  à  l'église  érigée 
légalement  en   chapelle,  soit  à  celles  qui  se 
trouveraient  comprises  dans  la  circonscrip- 
tion, ei  à  la  charge,  par  la  fabrique  usufrui- 
tière, de  donner  immédialeinent  avis  à  la  fa- 
brique de  la  cure  ou  succursale  des  biens  ou 
rentes  dont  elle  se  serait  mise  ou  dont  elb; 
jjoursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour,  par 
celte  dernière,  être  prises  les  mesures  nèces- 
sares  afin  de  se  faire  envoyer  régulièrenient 
en  possession  de  la  nue  propriété;  enliii,  que 
lesévéquesontlaf.iculté  de  proposer  à  Sa.NJa- 
jesté  de  distraire  des  biens  et  rentes  possèdes 
par  une  fabrique  paroissiale,  pour  être  ren- 
dus à  leur  destination  originaire, soiten  toute 
propriété,   soit  simplement   en  usufruit,  s:ii- 
vant  les  distinctions  établies  ci-dessus,  ceux 
ou  prirtie  de  ceux  provenant  de  l'église  éri- 
gée postérieurement  en  snccurs-nle  ou  cba- 
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^  pelle,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'une  telle  dis- 
Iraction  laissera  à  la  fabrique,  posses'^eur  ac- 

'  luel,  les  ressources  sulfisantes  pour  l'ncquil- 
teineut  de  ses  dépenses,   et  qu'en  ce   cas  la 

^délibération  de  celle  riernièro  fabrique,  une 
copie  de  sou  budget,  la  délibération  du  con- 
seil uiunicipai,  et  les  avis  du  sous-préfet  et 
du  préfet,  doivenl  accompagner  la  proposi- 
tion ie  l'évêque.  »  {Nouv.  man.) 

Par  rapport  aux  biens  des  fabriques  des 
anciens  chapitres,  il  fui  stataè  par  le  décret 
impérial,  qui  en  faisait  la  concession  ,  que 
ceux  des  fabriques  des  métropoles  et  des 
cathédrales  supprimées  appartiendraient 
aux  métropoles  et  cathédrales  des  diocèses 
dans  l'étendue  desquels  ils  se  trouveraient 
situés,  et  que  ceux  îles  fabriques  des  chapi- 
tres collégiaux  appartiendraient  aux  fabri- 
ques des  cures  et  succursales  dans  l'iirron- 
dis>enient  desquelles  ils  étaient  situés  ;  tiU- 
dis  que  ,  par  un  autre  décret  Ar.  9  juil'el 
1806,  il  fut  statué  au  contraire  que  les  biens 
cédés  appartiendraient  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  à  laquelle  les  égU^ies  supprimées 
avaient  été  réunies,  el  non  à  Cill"  sur  la- 
quelle ils  étaient  situés. 

Une  ordonnance  délibérée  en  conseil  d'E- 
tal a  décidé  que,  dans  le  cas  où  l'auciinne 
paroisse  aurait  été  réunie  à  plusieurs  des 
paroisses  nouvelles  ,  aucune  de  celles-ci 
n'aurait  un  droit  exclusif  à  la  propriété  da 
ce  qu'elle  possédait,  e!  qu'il  faudrait  la  par- 
tager entre  les  nouvelles  paroisses  à  propor- 
tion de  la  population  de  l'ancienne  qui  est 
revenue  à  chacune  d'elles.  (8  juillet  1818.) 
Pour  administrer  ces  biens  ,  le  premier 
consul  établit,  en  dehors  des  fabriques,  un 
bureau  de  marguillerie  spécial ,  dont  nous 
parlerons  au  mot  Fabrique.  Ib.  et  Décret 
imp.  du  22  fruct.  an  XIII  (9  sept.  1803).  — 
Devenu  em|jereur,  il  permit  aux  fabriques 
proprement  dites  .  que  l'on  appelait  alors 
fabriques  intérieures,  pour  les  distinguer  du 
bureau  civil  de  marguillerie,  1°  de  louer 
les  bancs,  les  chaises  el  les  chapelles  [béer. 
imp.  du  18  mai  1800,  a.  2);  2°  de  faire 
par  elles-mêmes  ou  faire  (aire  par  entreprise 
aux  enchères  toutes  les  fournitures  néces- 
saires au  service  des  morts  dans  l'iniérieur 
de  l'église, elloules celles  qui  sont  relatives  à 
la  pompe  des  convois  [Art.  7);  3°  de  touchiT 
le  bénélicequi  pourrait  résulter  de  la  taxe  du 
transport  des  morts.  [Art.  10  el  11.)  Et  il 
leur  attribua  la  rétrihulion  des  fundalions  et 
services  religieux  dont  se  trouvaient  grevés 
les  biens-londs  et  rentes  dont  les  hospices  et 
les  bureaux  de  bieufaisance  avaient  été  mis 
eu  possession.  (Décr.  imp.  du  19  juin  1806, 
a.  1.) 

Les  églises  et  presbytères  des  paroisses 
supprimées  pouvaient  être  échangés  ou  aliè- 
nes, en  veitu  d'un  décret  impérial,  ou  loués 
.ivec  l'approbation  du  préfet,  pour  le  produit 
eu  être  employé  soit  à  l'acquisition  des  pres- 
bytères, soit  au  logement  des  curés  ou  des- 
servants, [béer,  imp.,  18  m;iî  1806,  a.  4..) 

Les  dons  et  legs  faits  <iux  fabriques  étaient 
uiors  acceptes  par  le  maire. 

Il   fut  décidé  du  rcb.tc,  ou  il  a  élé  décidé 


depuis,  1°  que  les  biens  provenant  des  béné- 
fices dont   les  titulaires  passaient  des  baux 
n'étaient   pas  compris  dans  ceux   reslilués 
aux    fabriques  [Cons.  d'Etat,  arts,  H  févr. 
1814);2  que  ceux  qui  ont  élé  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement   n'y  sont   pas  compris   non 
plus  [bécis.   min,,  19   mai    1809);  3°  que  les 
biens  désignés  par  les  préfcis  dins  le    ciurs 
de  l'.in  X  el  de  l'an  XJ  pour  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  n'avaient  pu  être  atteints 
par  les  dispositions  de  l'arrêlédu  7  thermi- 
dor,  Décis.  du  premier  cunsnl,  2'  compl.  an 
XI  (19  sept.  1803)  ;  4°  que  les  renies  el  fon- 
dations pieuses  provenant  de  legs  ou  dona- 
tions   faites  à  des  i  ommunautés  religieuses 
dont  les  biens  avaient  passé  entre  les  mains 
de  la   nation  ne   faisaient  point   partie  du 
revenu  des  fabriques,  Ministre  des  fin.,  décis. 
du  7  (/erm.  an  XII  (28  mars  1804-);  5"    qu'il 
n'a  élé  restitué  aux  fabriques   que  des  biens 
non  aliénés  par  la  nation,  et  que  le  gouver- 
nemeiii  n'a  pas  prétendu  contester  la  validité 
de  la  vente   des  autres  [Décret  imp.   du  19 
mai  1811); G"  que  les  églises  elles  presbvlèreg 
remis  aux  fabriques  doivent  être  considérés 
comme   des    propriélés   communales,  Tons. 
d' FAat ,  avis  du  2  pluv.  nn  XIII  (-i-i  janv. 
1803,  du  3  nov.  1836);  7"  que  les  rentes  (juc 
|p9   hôpiiaux  étaient  tenus  rie  servir  aux  fa- 
briques avant  1789  reviennent  à  ces  derniers 
établissemenls,  si  le  transfert  n'en  a  pas  élé 
consommé  avant  l'arrêlé  du  7  thermidor  an 
XI  [Ord.  roy.  en  cons.  d'Etal,  19  févr.  1823); 
8°  que   l'émigré  rentré  dans  des  biens  origi- 
nairement grevés  d'une  rente  au  profil  de  la 
fabrique  ne  peut  o  poserqu'elle  a  élé  éleinle 
par  confusion  dans  les  mnins  du  giiuvi'rne- 
ment  [Courdecass.^arr.,  24- mirs  1817);  9"qne 
les  biens  cédés  aux  hospices  et  dont  ceux-ci 
n'avaient   pos  obtenu  l'envoi  en    possession 
avaiil  l'arrêté  d'i  7  ih  rmidoran  XI  devaient 
revenir  aux  fabriques,  s'ilsse  trouvaieiii  êire 
ihi  nombre  de  ceux  qui  leur  étaient  allriliués 
par  cet  arrêté  et  les  arrêtés,  décrets,  ordon- 
nances  ou    délisions   subséquentes    (  Cons. 
d'Etat,  avis,  30  avr.    l»0';  20  sept.    1809); 
10°  que  les  transferts  de  biens  ou  renies  pos- 
térieurs au  7  thermidor  an  XI  des  biens  at- 
tribués aux  fabriques  ne  pouvaient  prohier 
auxaulres  élablisseenents  en  f.tveur  des()uels 
ils  auraient  élé  faits  {Cons.  d'Etat,  avis  du 
"28  nov.  1809);  11°  que  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor  an  XI   n'a  pas  investi  les  fabriqnes  de 
plein  droit    des  biens  dont    il  ordonnait   la 
restitution,  el  qu'elles  n'ont  pu  en  élre   sai- 
sies qu'après  m:  envoi  en    possession  [Cons, 
d'Etat,  av.  23jf.nr.  1807;  Cour  roy.  de  Col- 
tnar,  arrêt  du  23  mars  1M28;  id.  d''   Bastia,  2 
mai  1837);  12°  que  les  fabriques  des  succur- 
sales et  <'hapelles  vicariales  érigées  depuis  la 
circonscription  eénérale  des  paroisses,  ou 
qui  le  seront  à  lavenir,  peuvent  se  faire  re- 
mettre en  possession  des  biens  ou  renies  qui 
apparteuMient  autrefois   à  ces   églises  {Ord. 
roi/,  (lu  28  mars  1820,  a.  1  el  2);  13'  que  ces 
biens  sont  rendus  francs  et  libres  de   toutes 
dettes,  charges  el  hypothèques,  de  sorte  que 
les  créanciers  doivenl  exercer   leur  recours 
contre   l'iUat    [Décret  imp.  du  <1   mai  1807; 
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Cous.  d'Etal,  avis,  '.)  (Icc.  1810;  Décis.  mm., 
20  atr.  iSti);  lV"(|uoli's  faliriiiiics  qui  n';iu- 
raienl  pas  élé  mises  eu  pusscssioii  des  renlfs 
qu'elles  préli  iideiil  leur  aiiparlniir,  ne  pou- 
veiil  f.iire  iiiinuler  le  Ir.insfert  qui  en  aurait 
élé  consenti  par  !e  domaine  depuis  l'arrèlé 
du  7  (herniidor  {Oïd.  ray.  sur  délib.  du  cuns. 
d'Etal,  {Sjuill.  1820);  15°  que  la  permission 
de  démolir  les  églises  (■oncédé'>s  aux  fabri- 
ques ne  doit  èire  .ircordéi-  que  pour  des  cas 
particuliers  et  sur  la  demande  des  évèques 
et  des  préfets,  constalaiil  que  les  communes 
auxquelles  e  le  est  accordéo  n'ont  pas  d'au- 
tre moyen  de  pourvoir  à  la  réparation  des 
églises  et  presbytères  conservés,  Cons.  d'E- 
tal, (.v.  2i  prnir.  an  XIII  (13  juin  1805); 
IG-"  que  le  produit  de  la  ventede  la  démolition 
des  églises  et  presbytères  non  conservés  peut 
être  employé  à  l'entretien  ou  à  la  réparation 
des  églises  et  presliytèr<s  conservés  [Cons. 
d'Elat,  29  juin  1805);  17-  que  les  préfets 
peuvent  esiier  des  faliriques  l'état  des  biens 
dont  elles  ont  repris  possession,  afin  de  s'as- 
surer s'il  n'y  en  a  pas  qui  soient  la  prupriélé 
du  domaine  public  [Cons.  d'Etal,  avis  du  29 
déc.  1810):  18"  que  c'est  aux  tribunaux  à 
décider  si  la  prescription  de  cinq  ans  est 
applicable  aux  redevan' e<  dues  aux  fabri- 
ques [Cons.  d'Etat,  avis,  20  fév.  1809);  19°  que 
les  (lueslions  qui  s'élèvent  sur  la  propriété 
des  biens  communaux  sont  du  ressort  des 
tribunaux  [Ord.  roy.  sur  délib.  du  cons. 
d'iitat,  10  [évr.  181(i);  20°  que  d'après  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil,  la  fabrique  pouvait 
répéter  cinq  années  d'arrérages  des  renies 
dues,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  la  non-exé- 
cntion  des  services  religieux.  [Décis.  min., 
1"  air.  1807.) 

5°  Des  biens  des  fabriques  depuis  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809. 

Depuis  le  décret  du  30  décembre  1809,  les 
biens  des  fabriques  se  forment  :  1°  du  pro- 
duit des  biens  et  rentes  qui  leur  ont  été  res- 
titués, des  biens  des  confréries,  et  générale- 
ment de  ceux  qui  ont  été  affectés  aux  fabri- 
que>  par  les  lois,  décrets,  ordonnances  et 
décisions  de  l'autorité  souveraine;  2°  du  pro- 
duit des  biens,  rentes  el  fondations  qu'elles 
ont  élé  anloiisées  à  accepter,  ou  dont  elles 
ont  fait  i'..cquisitioi!;  3°  du  produit  des  biens 
et  renies  celés  au  domaine  et  dont  elles  ont 
élé  autorisées  à  se  mettre  en  possession  ; 
i°  du  produit  spontané  des  terrains  servant 
de  cimetières;  5°  du  prix  de  la  location  des 
chaises;  6°  de  la  concession  des  bancs  placés 
dans  l'église  ;  7°  des  quêtes  faites  pour  les 
frais  du  culte;  8°  de  ce  qui  se  trouve  dans 
les  troncs  placés  pour  le  même  objet  ;  9°  des 
oblalions  faites  à  la  fabrique;  10°  des  droits 
que,  suivant  les  règlements  épiscopaux  ap- 
prouvés par  nous,  les  fabriques  perçoivent, 
et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le  produit  des 
frais  d'inhumation  [Voy.  Pompes  flnkbres); 
H'  du  supplément  donné  par  la  commune,  le 
cas  échéant.  [Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  ::. 
3G,  63.    Voy.  .\cquisitio\. 

i.eur  administration  appartient  exclusiv  - 
Oient  aux  fabrique?  (Art.  1"),  qui,  pour  \cs 


maisons  el  biens  ruraux,  doivent  se  confor- 
mer à  ce  qui  a  été  déterminé  pour  les  biens 
commun  lUx  (,lr^  00  ,  et  quant  aux  autres 
biens,  suivre  ce  qui  est  statué  par  le  chapitre 
3  de  ce  même  décret  (Art.  50  d  91),  et  par  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  qui  sont  interve- 
nus depuis.  Voy.  Acquisition,  Aliénation, 
Aumônes,  Baux,  Budget,  Bureiu  des  mar- 
r.uiLLiEHS,  Comptes,  Trésorier,  Vinte,  etc. 

l.es  autres  décisions  relatives  aux  conces- 
sions de  biens-fonds  et  rentes  faites  aux  fa- 
briques en  vertu  ou  en  exécution  de  l'arrêté 
du  i  thermidor  an  XI.  qui  ne  se  trouvent 
point  formellement  abrogées,  sont  restées  en 
vigueur  sous  la  nouvelle  organisation  des 
fabriques. 

Le  ministère  a  dit ,  dans  une  décision  du 
10  mars  1812,  que,  pour  l'administration  de 
leuis  biens,  les  fabriques  étaient  assimilées 
aux  communes  ;  d'où  il  résultait  que  les  in- 
fractions qu'elles  commettent  dans  cette  ad- 
ministration devaient  être  surveillées  et  ré- 
primé' s  par  la  même  autorité,  qui  réprime- 
rait celles  des  communes  ;  et  dans  nn  rapport 
du  2i  déc.  1821  au  conseil  d'Etat,  que  les 
biens  des  fabriques  étaient  soumis,  par  l'ar- 
rêté du  7  therniidor  an  XI,  à  la  même  forme 
d'.;dminislr<.tion  que  les  biens  communaux. 

Il  avait  complètement  oublié  dans  ce  mo- 
ment que  i'arrêtédu  7  thermidor  n'est  plus  en 
vigueur.  Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  qui  lui  a  été  substitué,  fait  unedistinc- 
lion  entre  les  biens  des  fabriques  par  rapport 
à  leur  administr.!tion,  qui  reconnaît  à  l'évê- 
que  seul  ;e  droit  d'en  régler  une  partie,  et  lui 
confle  la  surveillance  de  toute  la  comptabilité. 

Les  oblalions  accordées  ;:nx  fabriques  sur 
les  cérémonies  du  culte  paroissial  ne  doiyent 
pas  profiter  .lUX  hôpitaux  qui  ont  uno  cha- 
pelle et  un  chapelain  ou  aumônier.  [Décis. 
min.,  i-2  juin.  18i3.) 

6°  Nature  des  biens  poisédés  par  les  fabriques. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'établir, 
entre  les  biens  que  possèdent  les  fabriques 
une  distinciion  qui  résulte  des  actes  du  gou- 
vernement, sans  uous  occuper  à  concilier 
celte  distinciion  avec  l'idée  que  le  gouverne- 
menl    a   de    leur  nature,    i  oy.   Fabriques. 

Il  y  a  des  biens  dont  la  fjbri(|ue  n'a  que  la 
nue  propiiéié;  il  y  en  a  dont  elle  esl  censée 
n'avoir  qur-  l'usufruit;  il  y  en  a  dont  elle  a 
la  proprié' é  et  l'usufruit  en  même  temps. 

Les  bien;  dont  la  fabrique  n'a  que  la  nue 
propriété  sont,  1°  ceux  des  annexes  et  des 
chapelles  de  secours;  2°  ceux  dont  le  revenu 
doit  élre  ùCfecté  soit  à  une  école  de  charité, 
soit  à  tout  autre  établissement  dont  la  direc- 
tion esl  complètement  étrangère  à  la  fabri- 
que. Ceux  dont  elle  n'a  que  l'u'iufruit  sont, 
j'dans  quelques  paroisses,  l'église,  le  cime- 
tière elle  presbytère;  2  les  fondations  faites  au 
bénéfice  de  la  paroisse  sur  d'autres  établisse- 
ments; .3"les  bien- donnés  à  la  commune,  pour 
le  produit  élre. "mployé  à  l'entretien  du  culte. 

Ceux  dont  (lie  a  la  propriété  el  l'usufruit 
sont  :  1°  ceux  qui  lui  ont  été  rendus  par 
le  gouvernomenl;  2°  ceux  qui  lui  ont  été 
donnés  par  des  particuliers,  ou  dont  elle  a 
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fait  l'acquisition; 3"  les  oblaliens  qu'elle  re- 
çoit et  les  droits  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir. Voy.  Admimstbation. 

T"  Compétence  administrative  relativement  aux 
biens  des  fabriques. 

«  Les  actes  purement  administratifs  rela- 
tivement aux  biens  des  lahriques  et  ,tux 
marchés  passés  avec  elles,  dii  M.  Théodore 
Chevalier,  sont  de  la  compétence  du  prelet. 
C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  (ie  prononcer 
l'envoi  en  possession,  au  proût  d'une  fabri- 
que, de  rentes  appartenant  à  une  chapelle,  et 
transférées  par  le  domaine  (8  septemi)re 
1819;  voyez  les  arrêtés  des  7  thermidor  an 
XI  et  22  brumaire  an  XII,  et  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  25  juin  1807);  comme  aussi  de 
prononcer  l'envoi  en  possession,  s'il  y  a  li.u, 
au  profil  d'un  hospice,  d'une  rente  ancieuiu- 
nient  due  à  une  fabrique  (lo  octobre  1829); 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'assignation  de  biens  situés  dans  la  cir- 
conscription d'une  ou  plusieurs  communes 
qui  ont  été  dislr;\iles  d'une  paroisse  pour 
former  UDo  succursale.  (25  avril   1812.) 

«  Il  statue  également  :  sur  la  validité  et  les 
effots  des  actes  par  lesquels  l'administration 
a  opéré  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat,  des 
églises  et  chapelles,  et  la  remise  desdils  éili- 
fic'es  (2  juillet  182S);  sur  les  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'exécution  des  ar- 
rêtés, décrets  et  ordonnances  concernant  l'a- 
bandon aux  fabriques  des  biens  antérieure- 
ment réunis  aux  domaines  de  l'Etat  (20  dé- 
cembre 1827);  SUT  celles  qui  s'élèvent  entre 
le*  entrepreneurs  d'inhumatioui^et  les  fa- 
briques ou  consistoires,  au  sujel  de  la  part 
que  lesdites  fabriques  ou  Icsdits  consistoires 
prétendent  avoir  dans  le  produit  desdites 
entreprises  (i  juillet  18I5J;  sur  le  mode  de 
payement  à  adopter  pour  ks  dettes  des  fa- 
briques. (2i  juin  1808.)  « 

«  Les  conseils  de  préfecture,  continue 
M.  Théodore  Chevalier,  sont  compétents 
pour  prononcer  :  sur  les  contestations  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  dépenses  re- 
latives au  cuite  (22  juin  1810);  sur  les  con- 
testations auxquelles  peut  donner  lieu  le 
salaire  des  instituteurs  mis  à  la  cliai(;e  des 
biens  contiés  à  l'administrât  on  des  marguil- 
liers  (11  avril  18i0j;  sur  les  contestations 
élevées  au  sujet  de  la  jouissance  et  de  la 
distribution  des  bancs  dans  les  églises  (29 
avril  1809);  sur  le  placement  et  la  forme  des 
bancs  dans  les  églises.  (12  décembre  1827.) 
«  Ils  sont  encore  compétents  pour  r>  fu- 
ser à  la  fabrique  d'une  église  l'autorisation 
de  plaider  sur  la  validité  d'un  lous  à  l'accep- 
lotion  duquel  ladite  fabrique  n'aurait  pas 
été  autorisée  par  le  roi  (7  mai  1823)  ;  ils  ne 
peuvent  refuser  celte  autorisation  sous  pré- 
texte que  le  droit  n'est  point  fondé  (13  avril 
1813);  pour  décider  la  question  de  savoir  si 
une  somme  affectée  à  une  dotation  pieuse, 
dans  l'êgli~e  d'une  ci-devant  eommunauté, 
appartient  à  l'Etat  ou  à  la  fabrique  d;-  la  pa- 
roisse dans  la  circonscription  (Je  laquelle  se 
trouvait  le  couvent  (30  juin  1813);  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  relatives  aux  divers 


Articles  du  compte  du  trésorier  {Arrclc  du 
7  therm.  an  XI,  a.  o;  Cour  de  cassas..  ">»  juin 
1823;;  sur  les  demandes  imeiitées  contre 
l'acquéreur  il'un  bien  vendu  comme  natio- 
nal, s'il  s'agit  d'interpréter  la  loi  (23  août 
1810);  sur  les  débats  entre  un  hospice  et  une 
fabrique  sur  l'envoi  en  possession  d'une 
rente  {Avisdu  cons.  d'Etat  du  30  avril  18!/7), 
et  en  conséqueme  sur  toutes  les  questions  de 
projiriété  et  de  préférence,  relativement  à 
la  propriété  desdites  rentes  (10  février  1H06). 
Mais  le  conseil  de  prélecture  ne  peut  ni  d-:-- 
cider  la  question  de  propriété,  qui  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  ni  pro- 
noncer l'envoi  en  possession,  qui  ne  peut 
résull(  r  que  d'un  a'rété  du  prélet,  sauf  ap- 
pel ;iu  ministre  des  finances. 

«  Le  conseil  d'Etat  prononce  en  appel  sur 
ions  11  s  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 
Mais  on  ne  peut  lui  déférer  par  la  voie  con- 
lentieuse  une  ordoiin  nice  ro\a'e  qui,  eu 
exécution  de  celle  du  28  mars  1S20,  a  con- 
cédé à  une  chapelle  vicariale  l'n.ufruit  du 
presbytère  et  du  jardin  appartenant  à  l'é- 
glise paroissiale  (Il  mai  1825),  ni  une  déci- 
sion ministériel'e,  prononçant,  dans  les  limi- 
tes de  sa  compétence,  sur  une  demande  en 
autorisation  formé  ■  par  une  lahrique,  pour 
aliéner  un  presbytère  do;it  elle  se  liisuit  pro- 
priétaire (Itj  novembre  182oj.  C'est  en  elîet 
à  l'administr.ition  qu'il  appartient  de  ré.;ler 
souverainement  tout  ce  qui  lient  ^ux  auto- 
risations demandées  par  les  fabriques  pour 
aliéner,  etc.  » 

8°  Compétence  judiciaire. 

«  Les  fabriques,  comme  tous  les  autres 
établissements  publics,  devaient  être  proté- 
gées par  certaines  règles  d'administration, et, 
dans  les  actions  auxquelles  elles  sont  expo- 
sées, par  des  formes  préalables  de  procé- 
dure; mais  là  s'arrêtait  le  devoir  du  législa- 
teur, et  pour  le  fond  des  questions  de  pro- 
priété, de  servitude,  d'eng.  gcaienls  à  rem- 
plir, etc.,  les  tribunaux  oidinaires  deviiiciit 
prononcer  entre  elles  et  ceux  qui  les  atta- 
quent ou  qu'elles  attaquent. 

«  Au'ssi  les  tribunaux  connaissent  :  des 
contistalions  à  raison  des  propriétés  et  re- 
couvrements apparlen.'inl  aux  r-lniques  {Dé- 
creis  ,!u  3  ,lcc.  1800  ;  Sjui'l.  1819  );  des  ti- 
tres de  créa;. cier  contre  une  Tabrique  parois- 
siale, et  pejvctit  en  ordonner  ie  payement 
(16  jan>.  1822^  ;  de  la  queslion  de  savoir  si 
un'  rente  contestée  enire  une  fabrique  et  le 
domaine  a  le  caractère  de  féodalité  (  19  déc. 
1821  )  ;  de  la  question  d  ■  prop:  iété  relative- 
ment à  un  orgue,  ol^j"'  de  contestation  entre 
un  luthier  et  une  fabrique  (1"'  déc.  1819); 
de  la  validité  d'une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  tré-orier  d'une  fabrique  qui  refuse 
d'obtempérer  aux  dispositions  du  préfet  (  3 
déc.  18:7);  des  effets  d'une  obligation  per- 
sonneliement  contractée  envers  des  pariicu- 
liers  [lar  les  admini  tralcuis  d'une  fabrique 
(11  déc.  1808);  des  questions  relatives  à  la 
v.iiid  te  des  actes  passes  p.ir  le>  fabriques 
ayant  pour  objet  le  lover  ou  la  jouissance,  à 
titre  onéreux,  des  bancs  de  l'église  transfé- 
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rés  à  (les  pailiculicrs,  ainsi  que  des  conlesta- 
tioiis  (|ui  pouvent  en  iiaîCrc  ('i- juin  182G)  ; 
(le  rexceiiiion  lie  proscription  alléguée  par 
une  faliiinue  ('ontrc  un  tiroil  qui  ,  pour  le 
fonii,  pi'ul  lolcvor  du  conseil  de  prcfeclui'C 
(•28  l'év.  1809);  d'une  aciion  en  payement 
inlenlec  par  le  receveur  d'une  fabrique  con- 
tre le  déiiiieiir  d'une  renU-  (  -i'i  juin  1808  ).  » 
[Jur.  adtn-,  par  Th.  Chevalier,  t.  Il,  p.  10't.j 

Actes  tégislaiils. 

Concorilal  il'  1801,  a.  là.  —  Articles  nrgani.|m's,  a.  (.9, 
72,  75.  76.  —  Suinis  du  (iidcobe  di!  Hoiilnf,'"!'.  1"  tS.—  Itè- 
cli'iiipiil  lie  ranlii'vrMiiii'  ilo  l'.iiis,  2  thciiiiiil.  an  \l(:il 
jmll.  1SI13)  — lidilsdaoïH  Ui(il;(le  r,W,  a.  li,  I,';,  l(i,  IS. 

C)rd(iiiiiaiiii!  de  lilois,  a.  33.  —  Uécrels  di:  i'.isscinljlre 

nadoiiidiM't  <le  la  OuvciUiuii,  2-3  iiov.  17.S0,  2ijiiill.-2i 
août  non,  15-28  aortl  I7II0,  13-23  ici.  17'JO,  a  7;23(id.- 
S  nii' .  171II1,  lii.  1,  a.  7;'l8-2iJ  déc.  I79U;  1(1-18  fév.  1791; 
ti-lOavr.  1791  jti-iy  mai  1791;  21  aoiU-l(ioa.  1791  ;  1-12 
févr.  1792  ;  19  aoiil  1793;  21  geim.  an  11  (3  nov.  1793).— 
Arr<^lCs  ciMisnl.iirts,  8  pliiv.  an  XI  (28  laiiv.  IHdj),  7 
therni  an  M  (2tiiuill.  1803),  28  mess,  an  .Mil  (17  juill. 
1803).  —  D'oiets  inifiériaux,  15  vpnl.  an  Mil  (ti  mars 
l«03);22lrucl.  an  Mil  (9sepl.  isno);  lOjauv.  1890,  a  I; 
18  mai  1800,  3.2,  i.  7,  10,  11:  30  mai  1806,  19  iniii  180G, 
a.  1  ;  6  juill.  1806;  17  mars  1809,  a.  3  ;  30  déc  1809,  a.  5il, 
50,60,  63,  91;  8  nov.  1810.  —  Ordf.nn  uices  royales,  28 
mars  1850,  a.  lel  2.— Décrets  el  ord.  lOfévr.  1806,  10  juin 
1806,  )1    mai    1S07,  2i  juin    1808,  11  déc   1808,  21  lév. 

1809,  rï9  avril  181(i,  22  juin  18  0,  19  mai  1811,  23  avril 
1812,  28  mai  1812,  7  ool.  1812.  13  avril  1813,  30  juin  1813, 
12  févf.  1814,  25  l'évr.  1813,  4  juill.  1815,  8  anv.  I8l7,  6 
aoiM  1817,  8se|il.  1819.  18  judl.  1819,  18  juill.  1821,  29 
aoùi  18-21, 16  janv.  1822,  U  août  1822,  13  ocl.  18-JO,  12 
déc.  1827,  26  déc.  1827,2  juill.  1828,  3  nov.  1828,  15 
oclolire  1829.  —  Conseil  d'iilat,  avis  2  [.Inviose  an  .Mil 
(22  iauvier  IsOo).  2i  |.rair.  an  XIM  (lôjuin  ls03),  21  fri- 
maire an  XIV  (12  décembre  180^),  10  messidor  :iu  Mil 
(i9  juin    1803),    30   avril   1807,  23  juin    1807,    28  aoiU 

1810,  29  déc.  1810,  I2févr.  1SI4,  13  déc.  1817,  8  juill. 
1818,  1"  déc.  1819,  8  juill.  1819,  28  juill.  1820,  19  déc. 
1821,  I6jan>-  1822,  i9  févr,  1823,  H  mai  182.3,  16  nov. 
1823,  4  juin  1^26,  3  nov.  1836.  —  Comité  ecclésiaslinup, 
déris.  26  févr.  1791.  —  Décisinns  du  |iremier  consul,  21 
prair.  an  M(IO  juin  1803),  2'comp.  an  \l(l9se|t.  ISO.'.), 
aST-^iui.  an  .Ml  (17  déc.  1803)  ;  ici.  de  l'empereur,  5  sept. 
1807  ;  lit.  des  miuislrps,  7  uerm.  an  MI  (28  mars  1804), 
30  venl.  an  XII  (21  mars  1804),  20  juin  18'i6.  23  janv. 
1S07,  l"avr.  1807,  30  avr.  1807,  19  mai  1809,  iO  sept. 
1809.28  nov.  1809,9  déc.  1810,  10  mars  1812,20  avr. 
1812,  10  avr.  1816,  8  mai  1817,  6  août  1817.  —  Happorl  du 
ministre,  21  déi.  1821.  —  Pai  leiuent  de  Paris,  arr.  2 
avr.  1737,  a.  30  ;  4  août  1743,  20  déc.  1749,  a.  29.  —  Chà- 
telet  de  Paris,  sentence  du  20  j.inv.  1741.  —  Cour  de  cas- 
sation, arr.  du  24  mars  1817.  —  Cour  royale  de  Colmar, 
arr.  25  mars  1828  ;  id.  de  Bastia,  2  mai  1837,  9  juin  1825. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Brun  (M.),  Nouv.  Mamiel  des  cons.  de  préf.  —  Clieva- 
lier(M.  Théodore),  Jw-isprmieine  administrative,  LU, 
p.  102  et  suiv.  —  Jousse,  Traité  du  gouv.  dea  par.,  p.  9b. 

BIENS     DES     F.4BR1QL'ES     DES     SUCCURSALES     ET 

cHAPKLLEs    vicARiALES    érigées   depuis   la 
circonscription  yénérule. 

Sur  les  observations  et  représentations  de 
plusieurs  évêques  du  royaume,  il  fut  statué, 
par  ordonnance  royale  du  28  mars  1820, 
1°  que  les  fabriques  des  succursales  érigées 
depuis  la  circonscription  générale  dés  pa- 
roisses du  royaume,  approuvée  le  28  aoiit 
1808,  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir,  étaient 
autorisées  à  se  faire  remettre  en  possessioo 
des  biens  ou  rentes  appartenant  autrefois 
aux  églises  qu'elles  administrent,  ou  à  cel- 
les qui  y  sont  réunies,  dont,  au  moment  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le 
transfert  ou  l'aliéuatioa  n'aurait  pas  été  dé- 


finitivemcnt  et  régulièrement  consnniinéecit 
exécution  de  l'article  2  de  l'arrèlé  du  7  llier- 
miilor  an  XI  et  des  décrets  des  'M  mai  el  31 
juillet  1806  (.Ir/.  1);  ce  qui  signifie,  non  pas 
que  les  fabriques  nouvelles  seront  remises 
en  possession  de  tout  re  que  la  fabrique  do 
la  paroisse  dont  elle  est  séparée  avait  re- 
cueilli en  vertu  d<'s  décrets  du  7  tliermiilor 
an  M  (2(5  juillil  180;i)  ,  .'JO  mai  et  31  juillet 
1800,  ainsi  que  l'enseigne  l'auteur  du  Traité 
de  l'administ.  des  pitroisses,  p.  93,  mais  seu- 
lement (le  ce  dont  ces  fabriques  ne  se  seraient 
pas  encore  mises  en  possession  ;  2°  que  la 
mémo  faculté  était  accordée,  sous  les  mêmes 
conditions  ,  aux  fabriques  des  cliapelles 
établies  coiifurmément  aux  dispositions  du 
titre  2  du  décret  du  30  septembre  liS07,  mais 
seulement  quant  à  l'usufruit  des  biens  ou 
rentes  appartenant  autrefois  soit  à  l'église 
érigée  légalement  en  chapelle,  soit  à  celles 
qui  se  trouveraient  comprises  dans  la  cir- 
conscription el  à  la  charge,  par  la  fabrique 
usufruitière,  de  donner  imuiédiatement  avis 
à  la  fabrique  de  la  cure  ou  succursale  des 
biens  ou  renies  dont  elle  se  serait  mise  ou 
poursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour,  par 
cette  dernière,  être  prises  les  mesures  né- 
cessaires, afin  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session de  la  nue  propriété  {Art. 2);  3"  quo 
les  évêques  pourraient  proposer  au  roi  de 
distraire  des  biens  el  rentes  possédés  par 
une  fabrique  paroissiale  pour  être  rendus 
à  leur  destination  originaiie,  soit  eu  loule 
propriété,  soil  seulement  en  simple  usufruit, 
suivant  les  distinctions  établies  ci-dessus, 
ceux  ou  partie  de  ceux  provenant  de  l'é- 
glise érigée  poslérieurement  en  succursale 
ou  chapelle,  lorsqu'il  est  reconnu  que  celle 
disiraclion  laissera  à  la  fabri  iue  ,  possesseur 
actuel,  les  ressources  sulûsanles  pour  l'ac- 
quiltemenl  de  ses  (lé|>enses  {Art.  3);  4°(iue, 
en  ce  cas,  la  délibéralion  de  celle  dernière 
fabrique,  une  copie  de  son  budget,  la  déli- 
bération du  Conseil  niunicipal  et  les  avis  du 
sous-préfet  et  du  préfet  devront  accompa- 
gner la  proposition  de  l'évêqUe.  (Ib.) 

On  voit  ici  que  les  fabriques  des  chapelles 
vicariales  ne  sont  pas  reconnues  aptes  à 
posséder.  L'Etat  a  changé  d'opinion  à  cet 
égard,  et,  dans  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825,  il  met  ces  fabriques  au  même  rang  que 
celles  des  cures  el  des  succursales  {Art.  1). 

Auraienl-elles  maintenant  le  droit  de  ré- 
clamer la  nue  propriété  en  même  temps  que 
l'usulruil  qui  leur  était  accordé?  Nous  le 
pensons.  Mais  avant  de  le  réclamer  judiciai- 
rement ,  il  faudrait  s'adresser  à  l'autorité 
administrative  pour  qu'elle  eût  à  s  expli- 
quer. 

Ce  que  nous  venons  ae  dire  ne  concerne 
que  les  biens  provenant  des  restitutions  ou 
des  cessions  faites  par  le  gouvernement;  les 
autres  sont  de  droit  la  propriété  de  la  f.ibri- 
quc  nouvelle,  qui,  dès  l'instaut  où  la  suc- 
cursale ou  chapelle  vicariale  est  établie,  se 
trouve  seule  investie  du  droit  de  posséder  ce 
qui  lui  revient,  et  entre  naturellement  ea 
possession  de  tout  ce  qui  est  acquis  par  elle 
à  quelque  titre  que  ce  soil. 
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Actes  Uçiislatifs. 
Arrêté  consubire  du  7  tliprmidornii  XI  (^6  iuill.  180ô). 
-  Décrets  irepériaui:  des  50  msi  180ti,  30  sept.  1807,  28 
août  1808.  —  lirdOQuaDccs  ruyales  des  Î8  niirs  1820,  12 
jaiiv.  1823,  a.  1. 

BIENS-FONDS 

La  fabrique  de  la  paroisse  est  chargée  de 
veillera  la  conservaliau  des  biens-fonds  ap- 
parleiianl  à  la  cure.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  1.)  —  Le  pl;icemenl  en  biens-fonds 
des  capitaux  remboursés  à  la  fabiique  ou 
aux  liiulaires  dotés,  quil  qu'en  soil  le  mon- 
tant, ne  peut  s'effectuer  sans  une  autorisa- 
lion  (lu  roi  donnée  en  conseil  d'Ktat.  {Décret 
imp.  du  16  juill.  1810,  a.  k.)  —  Il  fut  permis 
aux  communes  d'acceplep  des  biens-fonds 
pour  l'enlrelien  de  leur  desservant.  iDe'cis. 
du  6  imii  1803;  Alm.  eccl.)  —  Les  fabriques 
et  les  autres  établissement^  dont  les  proprié- 
tés sont  administrées  sous  la  surveillance  du 
gouvernement,  ne  peuvent  acquérir  des 
biens- fonds  >ans  une  ordonnance  du  roi  ren- 
due en  conseil  d'Etal  et  sur  l'avis  du  minis- 
tre. {Décret  du  21  déc.  1808.)  —  D'après  le 
Concordat  de  1817,  les  sièges  épiseopaux,  les 
chapitres,  curi  s  et  séminaires  auraient  été 
dotés  en  biens-fonds  ou  rentes  sur  l'Etat. 

BIENS  IMMEUBLES. 

L'acceptation  des  biens  immeubles  donnés 
ou  légués  à  un  établissement  ecclésiastique 
quelconque  est  sujette  à  des  formalités  que 
nous  ferons  connaître  ou  que  nous  indique- 
rons à  l'article  Dons  et  Legs,  Voy.  Dons.  — 
Il  n'est  pas  permis  au  bureau  des  maiguil- 
liers  de  faire  une  concession  de  bancs  ou  de 
places  dansl'église  pour  un  immeuble  sans  une 
délibération  du  conseil  de  fabrique,  et  l'autori- 
sation du  roi  dans  la  même  forme  que  pour  les 
dons  et  legs.  Voy.  Fabrique,  ait.  Attribd- 

TIONS  DU  CONSEIL  ET  FONCTIONS  DU  BUREAU. 
BIENS  DE  MAIN-MORTE. 

Voy.  Main-morte. 

BIENS  D£  LA  HENSE  ÉPISCOPALE. 

Les  biens  de  la  mcnse  épiscopale  sont  ceux 
qui  forment  I4  dotation  du  siège  dans  les 
diocèses  dotés.  Voy.  Mense  épiscopale 

BIENS    MEUBLES. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  donation  en- 
tre-vifs ou  par  testament  des  biens  immeu- 
bles doit  s'entendre  des  valeurs  mobilières. 
Lis  formalités  à  remplir  sont  les  mêmes. 
Voy.  DiiNS.  —  Lorsque  la  valeur  mobilière 
offerte  pour  la  cimcession  dun  banc  ou  d'une 
place  dans  l'église  excède 300  fr.,il  faut  sou- 
mettre cette  concession  à  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etat.  {Décret  imp. ,  30  déc.  1809, 
a.  71.  Ord.  roy.,  i  avril  1817,  a.  1.) 

BIENS    NATIONAUX. 

On  appelle  communément  biens  natio- 
naux, les  biens  qui  faisaient  partie  du  do- 
maine public  avant  1789,  et  ceux  de  l'Eglise 
qui  furent  mis  alors  à  la  disposition  de  la 
nation,  de  même  que  ceux  de  la  noblesse, 
qui  fureut  bientôt  après  cooGstjués. 


Pour  rassurer  les  acquéreurs  de  ces  bieus, 
la  Constitution  de  1791  en  avait  garanti  les 
aliénations  faites  ou  à  faire,  selon  les  formes 
établies  (TU.  1  ')  ;  celle  de  l'.m  Ht  avait  ga- 
ranti l'inviolabililé  de  toutes  les  propriétés 
(/Ir^  358);  celle  de  l'an  VIII  avait  déc'arc 
qu'après  une  vente  légalement  consommée 
de  biens  nationaux,  quelle  qu'en  fût  l'ori- 
gine, l'acquéreur  légitime  ne  pouvait  en 
être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamants  à 
être,  s'il  y  avait  lieu,  indemnisés  par  le  tré- 
sor public.  {.Art.  91.1  La  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  (29  sept.  1795)  condamnait  à  1000  li- 
vres d'amende  et  deux  ans  de  prison,  avec 
défense  de  continuer  ses  fonctions,  le  minis- 
tre du  culte  qui ,  par  des  éci  ils,  placards  ou 
discours,  chercherait  à  égarer  les  citoyens, 
en  leur  présentant  comme  injustes  ou  crimi- 
nelles les  ventes  ou  acquisitions  de  biens  na- 
tionaux possédés  ri-di-vant  par  le  clergé  ou 
les  émigrés.  {Art.  24.)  Le  premier  consul 
voulut  de  plus  ((ue  dans  le  Concordat  il  fut 
déclaré  que  ni  le  pape  ni  ses  successeurs  ne 
troubleraient  en  aucune  inanièrc  les  acqué- 
reurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et 
qu'en  conséquence  la  propriété,  les  droits  et 
revenus  en  demeureraient  incommulables 
entre  leurs  mains  et  celles  de  leurs  ayants- 
cause.  {An.  i'-L) 

Cette  déclaration  n'était  pas  un  abandon, 
comme  on  le  repèle  sans  cesse;  c'était  un 
simple  engagement  de  ne  point  molester  les 
acquéreurs  de  ces  biens. 

Le  cardinal  Caprara  écrivit  dans  ce  même 
sens  la  circulaire  qu'on  l'avait  prié  d'éirire 
aux  évéques.  «  La  Iranquillilé  publique  de- 
mande dis  eiclesiasliques,  leur  dit-il,  et  la 
sagesse  leur  fait  un  devoir  de  ne  point  agiter, 
soit  publiquement,  soit  en  particulier,  de 
questions   qui    concernent   l'alieuation    des 

biens  nationaux Si   les  possesseurs  des 

biens  nationaux  leur  demandent  s'ils  peu- 
vent les  retenir,  ils  sont  tenus  de  leur  répon- 
dre que  personne  n'est  en  droit  de  s'opposer 
aux  lois  existantes  rendues  par  le  gouverne- 
ment relativement  à  ces  biens,  sans  troubler 
l'ordre  social,  et  qu'en  conséquence  ils  peu- 
vent retenir  légitimement  la  possession  de 
ces  mêmes  biens.  »  {Cire,  août  1802.) 

Le  pouvoir  de  retenir  légitimement  par  la 
seule  raison  que  les  lois  défendent  de  récla- 
mer constitue  un  droit  sans  doute,  mais  un 
droit  qui  n'a  d'autre  fondement  que  la  force 
brutale,  par  laquelle  il  a  été  créé  et  qui  se 
trouve  intéressée  à  le  maintenir.  Le  pape  et 
le  légat  n'en  ont  pas  reconnu  d'autre. 

Sans  avoir  en  cela  le  dessein  d'approuver 
la  conduite  au  moins  imprudente  des  ecclé- 
siastiques qui  ne  tinrent  pas  compte  de  la 
sage  invitation  que  leur  faisait  le  cardinal 
légat,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
dire  néanmoins  que  l'idée  de  leur  faire  ap- 
pliquer l'article  2'».  du  décret  du  7  vendé- 
miaire an  iV  (29  septembre  1795)  ne  fut  ja- 
mais la  sienne.  Celte  lui  était  abrogée  parle 
fait  même  du  Concordat.  Les  émigrés  ont  élé 
indemnisés. 

Le  gouvernement  considère  cumme  une 
iudeimtUé  les  frais  <jit^  c^lle  qu'il  faH  lueltre 
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aninu'lleincnl  par  l'Asscmlilée  léf^islalive  à 
la  cliar);e  du  trésor,  lia  eu  une  fuis  au  moins 
le  projet  do  les  fairi'  loiivcriir  en  dolalioii 
pcrpéluelli*.  Il  faut  lui  tenir  cuinpto  de  ces 
dispositions,  et  espérer  que  celte  allocation 
si  préraire,  tant  que  l'esprit  philosophi()uc 
travaillera  la  France,  no  sera  jamais  retirée 
au  cl"  rsé. 

LaChartcde  1S30,quiétait  venue  reconnaî- 
tre à  son  tour  l'iii  viol. ibililé  des  biens  natio- 
naux {Art,  8),  assurait  aux  niinisires  des  di- 
vers cultes  un  Iraiieinent  (Art.  G),  dont  la 
Conslilulion  du  i  nov.  18i8  vionl  de  con- 
firmer le  droit.  Ces  deux  dispositions  nous 
paraissent  se  lier  l'une  à  l'autre  et  se  servir 
rCciproquenient  de  garant. 

.\u  nombre  des  délits  de  la  presse  prévus 
par  la  loi  du  17  mais  1822,  se  trouve  ce  qui 
serait  dit  de  contraire  à  l'inviolabililé  des 
ventes  des  domaines  nationaux  et  à  la  tran- 
quille' possession  de  ces  biens.  ^,1>7.  3.) 

Actes  législatifs. 

Cnncoriiat  de  ISOt,  art.  t5.  —  Cirrnl.iire  du  li^cat,  :iniU 
4fi01  —  ronslitiiiion  liii  ï-U  sept.  171)1.  til.  1^';  iln  '> 
frurl.  an  III  (^2  aoùl  1793)  ,  a.  .5'J8  ;  du  i'i  frim.  ao  MU 
(I3déc.  1709),  a.  9t.  —  Charte  ci  o^iiiutionnetli',  a.  r,  et 
g. —  Décret  du  7  vend,  an  IV  (21  se|.t.  1793),  a.  24.  — Loi 
du  17  mars  1S22,  a.  3.— Constitution  du  4  nov.  184K. 

BIENS    DES  SÉMINAIRES   ET    DES    ÉCOLES  SECON- 
DAIRES   ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  biens  du  séminaire  diocésain  ,  autre- 
ment dit  grand  séminaire,  et  ceux  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  appelées  commu- 
nément petits  séminaires  ,  se  composent  des 
maisons,  des  fermes,  des  terres  et  des  rentes 
qui  ont  été  données  à  ces  établissements  ou 
acquises  par  eux,  et  du  produit  de  la  pension 
des  élèves. 

L'Assemblée  nationale  comprit ,  parmi  les 
biens  nationaux  dont  la  vente  était  ordotinée, 
les  propriétés  foncières  des  séminaire^.  (Z)e- 
cret  du  23  ocl-  -3  nov.  17'J0,  tit.  1,  a.  1  et  2.) 
Elle  décida  que  la  vente  en  commencerait  de 
suite, et  que,  dans  le  cas  où  elle  neserail  pas 
terminée  au  premier  janvier  1791,  l'adœinis 
tration,  à  dater  de  ce  jour  ,  en  serait  conliée 
aux  administrateursdedeparlement  et  de  dis- 
trict. (Ar(.  11.)  — Par  l'article  organique  11,  il 
fut  permis  aux  évoques  d'établir  des  sémi- 
naires avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
—  Les  séminaires  ,  ainsi  établis  ou  létablis  , 
furent  des  établissements  publics  dont  l'exis- 
tence civile  ne  pouvait  être  contestée.  Ils 
eurent  le  droit  d'accepter  des  donations  , 
avec  l'autorisation  du  clief  de  l'Etal  {Code 
civ-,  a.  910),  et  celui  d'acquérir,  administrer 
etaliéiier,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments. —  11  n'avait  rien  été  statué  de  parti- 
culier à  cet  égard  :  c'était  l'évêque  qui  accep- 
tait pour  ces  établissements.  C'était  lui  aussi 
qui  administrait  ou  faisait  administrer  leurs 
biens. 

Eu  1813  l'Empereur  changea  cet  étal  de 
choses.  Il  ordonna  qu'il  serait  formé  un  bu- 
reau pour  l'administraiion  des  biens  du  sémi- 
naire et  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 
(  Decr.  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  62  et  iik.  ) 

Les  remboursements  et  les  placements  des 
deuiers  pruveaaat  des  dons  et  legs  ans.  sémi- 


naires ou  aux  écoles  second.iires  ,  doivent 
être  faits  cou  formé  ment  au  décret  du  16  juil- 
let 181U  et  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  21 
décembre  1H08.  (Art.  68.  —  Les  maisons  et 
biens  ruraux  ne  peuvent  être  loués  ou  alTer- 
més  que  par  adjuilicalion  aux  enchères  ,  à 
moins  que  l'arciievéque  ou  évéque  et  les 
membres  du  bureau  ne  soient  d'avis  de  trai- 
ter do  firé  à  gré  aux  conditions  dont  le  pro- 
jet ,  signé  d'eux,  sera  remis  au  trésorier  ,  et 
ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs 
(^r^  69),  ce  dont  il  sera  fait  mention  dans 
l'acte  (//>.).  Pour  les  baux  excédant  neuf  ans, 
les  formalités  prescrites  pour  les  biens  dos 
cures  doivent  être  remplies.  ( /6.  ) — Tous 
deniers  destinés  aux  dépenses  des  sémi- 
naires ,  cl  provenant  soit  des  revenus  de 
biens-fonds  ou  de  renies  ,  s  )it  de  rembour- 
sement, soit  des  secours  du  gouvernement  , 
soit  des  libéralités  des  fidèles  ,  et  en  général 
quelle  que  soit  leur  origine,  doivent,  à  rai- 
son de  leur  destination  pour  un  service  pu- 
blie, être  versés  dans  une  caisse  à  trois  clefs, 
établie  dans  un  lieu  sûr  au  séminaire.  {Art. 
73.)  —  Ce  versement  iloit  être  fait  le  !•'  de 
chaque  mois,  par  le  trésorier,  suivant  un 
état  ou  bordereau  iiui  comprendra  la  recette 
du  mois  précédent  {Art.  Ik).  et  il  ne  peut  pas 
le  faire  ailleurs  (. 4 r(.  7.j).  — Quiconque  aurait 
reçu  pour  le  séminaire  une  somme  qu'il 
n'aurait  pas  versée  dans  les  trois  mois  entre 
les  mains  du  trésorier  ,  et  le  trésorier  lui- 
même  qui  n'aurait  |ias,  dans  le  mois,  fait  les 
versements  à  la  caisse  à  trois  clefs,  doivent 
être  poursuivis  conformément  aux  lois  con- 
cernant le  recouvreinentdei  deniers  publics. 
{Art.  76.)  —  La  caisse  i!u  séminaire  acquitte, 
le  premii'r  jour  de  chaque  mois,  les  mandats 
de  la  dépense  à  faire  dans  le  courant  du 
mois.  (  Art.  77.  )  —  Au  commencement  do 
chaque  semestre  le  bureau  transmet  au  pré- 
fet les  bordereaux  des  versements  faits  par 
les  économes  ,  et  les  mandats  des  sommes 
payées.  (.4r^  78.)  —  Le  préfet  en  donne  dé- 
charge et  en  transmet  le  duplicata  au  minis- 
tre des  cultes ,  avec  ses  observations.  (/6.) 

—  Les  comptes  sont  rendus  chaque  année 
dans  le  courant  de  janvii  r;  l'évêque  les  vise, 
les  transmet  au  ministre  ,  et,  à  leur  retour  , 
les  arrête  définitivement  et  en  donne  dé- 
charge. (  Art.  79  et  80.  )  —  il  doit  toujours 
être  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  prin- 
cipal de  préférence  aux  autres  écoles  ecclé- 
siastiques, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  revenus 
spécialement  affectés  à  celles-ci.  (.4r/.  72.) 

—  Nul  procès  ne  peut  être  intenté  ou  soutenu 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfedure  , 
sur  la  proposiiion  qu'en  fait  l'évêque  ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  bureau.  {Art. 10.) 

Par  rapport  au  remboursement  des  capi- 
taux dus  aux  séminaires  et  à  leur  remploi  , 
nous  n'avons  rien  à  dire  de  plus  que  ce  que 
l'on  rencontrera  à  l'un  et  à  l'aulre  de  ces 
deux  mots. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiiiues,  a.  11.  —  Décret  de  l'AsseiiiWée 
nationale,  23  cet  -b  nov.  1799,  lit  1,  a.  1,  2  et  1!.— l'.cde 
civil,  a.  910.  —  nécrels  iiuperianx,  ili  jiiill.  isto,  6  nov. 
1813,  ari.  6'i  A  SI).  —  Coustiil  U  Ltal,  avis,  M  dé';.  lâUtJ. 


BIÈRE. 
La  bière  ou  cercueil  pour  renfermer  le 
mort  est  fournie  par  l'adminislralion  des 
pompes  funèbres,  et  d'après  le  tarif  annexé 
au  décret  du  IS.ioût  1811  ;  elle  doit  être  li 
vrée  au  prix  de  2  francs  pour  un  enfant  de 
deux  ans  et  au-dessous  ;  à  celui  de  3  francs 
pour  un  enfant  de  deux  à  sept  ans  ;  à  celui 
<ie  6  francs  pour  une  personne  au-dessus  de 
sept  ans.  — Ce  prix  est  celui  des  bières  com- 
munes. La  bière  à  six  pans  doit  êire  payée 
7  fr.  50  c,  et  celle  à  huit  pans,  9  fr.  Le  cer- 
cueil en  bois  de  chêne  garni  de  six  poignées 
en  fer  poli,  48  fr.,  si  la  longueur  est  d'un 
mètre  6G  centimètres ,  et  CO  fr.  si  elle  est  de 
deux  mètres  ;  le  cercueil  en  plomb  d'un 
mètre  66  ceniimètres,  200  fr.,  et  celui  de 
deux  mètres,  250  fr.  {Ib.  ) 

BILLETS  DE  CONFESSION. 

On  exige  de  ceux  qui  viennent  demander 
la  bénédiction  nuptiale  un  billet  de  confes- 
sion. —  Ce  billet  peut  êlre  écrit  en  laiin  ou 
en  français. —  Il  ne  faut  y  mentionner  autre 
chose  que  le  noui  de  la  personne  «i  sa  pré- 
sentation ou  son  audition  au  tribunal  de  la 
pénitence. 

Modèles  des  billets  de  confession, 

N"  1. —  Le  curé  de...  déclare  .ivoir  entendu 
au  tribunal  de  la  pénitence  Jacques  Len- 
glols,  sou  paroissien, 
Le,  etc. 

N°  2.  — Jacques  Lenglois  s'est  présenté  au 
tribunal  de  la  pénitence  , 
Le,  etc. 
N°  3.  —  Audivi  in  sacra  pœnitentiœ  tribu- 
nali  Jacobiim  Lenglois  , 
14"  juin  anni  1848. 
N°  4.  —  Audivi  Jacobum  Lenglois  ,  e  paro- 
chia  SanctiSebasiiani,  luUjo  Saint-Sébastien. 

BILLETS  d'enterrement. 

Les  billels  d'enterrement  sont  les  invita- 
tions imprimées  que  l'on  envoie  aux  parents 
et  .Tux  amis  du  défunt  ,  pour  les  prier  d'as- 
sisl;'r  à  son  convoi.  —  Le  dr  it  exclusif  de 
les  fournir  fut  compris  dan-  la  concession 
générale  faite  aux  fabriques  par  l'arlicle  22 
du  décret  du  iZ  prairial  an  XII  (12  juin  1804;, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  l'arlicle  2a  de  ce  même 
décret.  — Si  les  fabriques  en  ont  fait  usige 
dans  le  principe  ,  il  est  certain  qu'à  présent 
elles  y  ont  complètement  renoncé.  Chacun 
fait  et  distribue  comme  il  l'entend  ces  sortes 
d'invitations,  même  à  Paris ,  on  l'usage  en 
est  le  plus  répandu.  —  Néanmoins  le  ministre 
des  cultes,  consulté  par  le  préfet  du  déparle- 
luent  de  la  Drôme,  répondit,  le  4  nov.  1835  , 
qu'il  était  défendu  à  toutes  personnes  de  se 
substiiuer  aux.  droits  des  fabriques  pour  cette 
fourniture. 

Actes  législatifs. 

Décret  du  25  prair.  an  XII  (1"2  juin  1804),  art.  22.  — 
Lettre  du  ministre  des  cultes,  4  uov.  185S. 

BINAGE. 

1.  Ce  que  c'est  que  le   liinage.  —  II.  Cdinbleii   I!  y  a 
U'esiièces  de  Ijiuage.— III.  Coiiiiiiioiis  voulues  pwur 
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étalMir  un  biiiaee.  —  IV.  Par  qui  le  binage  duit 
être  établi.  —  V.  Qui  sont  ceux  i|ui  peuvéïii  êlre 
chargés  des  binages.  —  VI.  Droits  du  prêtre  qui 
bjiie.—  VII.  Formalités  à  remplir  pour  le  binage. 
—  VIII.  RéOexioiis  critiques. 

1*  Du  binage. 

Dans  sa  circulaire  du  12  avril  1823,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dit  aux  préfets  :  «  Le  mot 
binage  exprime  la  nature  du  service  qui  con- 
siste (sans  préjudice  des  autres  lonrlions  pa- 
roissiales) à  dire  deux  messes  le  même  jour, 
l'une  dans  la  paroisse  à  laquelle  appartient 
le  curé,  desservant  ou  vicaire  autorisé  à  bi- 
ner, et  l'antre  dans  la  paroisse  vacante.  Il 
n'y  a  point  lieu  à  indemnité  de  binage  si  ces 
deux  messes  ne  sont  dites  au  moins  les  di- 
manches et  fêles.  » 

«  Hiner,  est-il  dit  dans  l'instruction  du  1" 
avril,  même  année,  c'est,  delà  part  d'un  ec- 
clésiasliqu',  dire  deux  messes  le  même  jour 
dans  deux  paroisses  différentes,  i» 

Le  binage,  ainsi  caractérisé,  n'était  autre 
chose  que  le  Biscantat  (Voy.  ce  moi). 

Biner,  c'est  plus  que  de  dire  deux  messes, 
c'est  faire  <leu\  services  paroissiaux  :  l'un, 
dans  sa  propre  paroisse  ;  et  l'auire,  dans  une 
paroisse  étrangère.  —  Le  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques,  moins  excusable  en  cela 
que  celui  de  l'intérieur,  ne  le  comprit  pas 
{histr.,  i"  avril  1823,  a.  32)  ;  mais  il  seniit 
néanmoins  la  nécessité  d'étendre  les  obliga- 
tions du  curé,  desservant  ou  vicaire  ch  rgé 
de  biner.  Il  imagina,  pour  rendre  sa  pensée 
et  faire  connaître  les  intentions  du  gouver- 
nement, le  nom  de  double  service.  «  Monsei- 
gneur, écrivait-il  aux  évêques  le  25  mai  1825, 
un  fonds  spécial  île  560,000  francs,  alloué 
au  budget  de  1825  ,  est  la  seule  ressource 
dont  il  me  soit  permis  de  disposer  pour  les 
indemnités  à  acoorder  aux  ecclésiasti(jues 
qui  exercent  le  double  service  dans  les  pa- 
roisses vacantes,  pendant  la  totalité  ou  une 

pariie  de  l'année Etant  bien  persuadé  que 

personne  plus  que  i^ous.  Monseigneur,  n'est 
iiiiéressé  a  concilier  les  règles  de  l'Eglise  et 
les  égards  dus  aux  vieux  pasteurs,  avec  les 
besoins  spirituels  de  vos  diocésa'ns,  je  vous 
laisse  également  le  soin  d'apprécier  les  cir- 
constances où  l'éloignement  des  paroissiens 
et  les  forces  jihysiques  du  curé  on  desservant 
voisin  peuvent  permettre  la  «élébration  de 
deux  messes  les  dimanches  et  lètcs;  où  l'of- 
fice divin  pourrait  avoir  lieu  dans  1  é.lise, 
veuve  tout  autre  jour  ;  cl  enfin  où  le  double 
service  doit  consister  seulement  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  les  instructions 
religieuses.  » 

Il  ne  parlait  point  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'inlérieur,  avec  laquelle  il  e  trou- 
vait en  opposition.  (Juelques-uus  crur'  ut 
sans  doute  ou  feignirent  de  croire  qu'il  n'a- 
vait pas  eu  l'inlention  de  la  révoquer.  Pour 
lever  les  incertiludes  et  ne  laisser  aucun  jjré- 
lexle  à  ceux  qui  voulaient  encore  faire  du 
binage  un  simple  biscantat  ,  il  s'expliqua 
nettemcnl,dans  sa  cire  ulaire  du  20  juin  1827, 
aux  évêques.  «  Une  instruction  du  miiistre 
lie  l'inlérii  ur,  "cir  dit  il  ,  transmise  à  Ai  I. 
les  prcletbj  en  1823,  imposnit,  ^lour  avoir 
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droit  A  ceUo  indemnité  {celle  du  binage),  l'o- 
bllirnlion  de  célébrer  exactement  une  messe, 
tous  les  dimanches  e'  fêles,  dans  'm  paroisse 
privée  lie  pasteur.  Sur  les  rep'esenlulions 
qui  me  furent  adr<  «séos  par  mSi.  les  arclie- 
vèi|ut's  et  évéques,  je  pensai  ()u'eu\  seuls 
pouvaient  apprécier  l''*  circonstauci'S,  telles 
i|ue  l'eluigiieineiit,  l'clat  de  santé  et  les  forces 
physiques  du  cure  ou  desseï  vaut,  qui  s'oppo- 
saient à  ce  que  cette  couditinn  de  liiru'  ur  fût 
remplie.  Dès  lors,  je  crus  devoir  d  Miner  une 
plus  uran.le  exton>ic)n  au  service  du  liinjj;  ■, 
et  subsiilu  r  à  colle  dénomination  celle  de 
double  service,  comme  exprimant  mieux  la 
pensée  du  gouvernement.  Mais  c'est  une 
jjrave  erreur  de  présumer,  comme  l'ont  l'ait 
quelques  curés  ou  desservants,  que  l'indem- 
nité put  être  Jicquise  par  le  seul  motif  que  les 
habitants  de  la  paroisse  vacante  se  ren- 
draient à  l'éu'lise  dint  les  curés  et  desser- 
vants sont  titulaiics,.  pour  y  entendre  la 
messe,  assis'er  aux  offices  et  instructions, 
cnOn  pour  y  recevoir  les  sacre:iients,  tandis 
que  ce  droit  à  l'indemnilé  n'existe  qu'autant 
que  la  paroisse,  légalement  éri;j;ée  en  suc- 
cursale, a  été  réellement  desservie,  en  y  di- 
sant la  messe  le  dimanche  ou  tout  au're  jour 
de  la  semaine,  suivant  que  l'évêque  diocé- 
sain l'a  ordonné,  en  y  ail  nt  faire  des  instruc- 
tions, en  vi  ilant  les  malades  et  en  y  admi- 
nisiranl  les  sacrements.»  (Circut.,2i)  juin 
1827. ) 

Celte  dernière  circulaire  fait  règle  au  mi- 
nistère de  l'inlérieur  eomme  à  celui  des 
cultes.  Ainsi,  le  binage  aujourd'hui  comprend 
non-seulement  la  célébration  du  saint  sacri- 
Dee  de  la  messe  dans  la  paroisse  qui  est  ainsi 
desservie ,  mais  encore  l'inslruetion  reli- 
git'iise,  la  visite  des  malades  et  l'adniinistra- 
tion  des  sacrements;  mais  il  ii'esl  pas  néces- 
saire (]ue  la  messe  soii  dite  le  jour  même  du 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes. 

2°  Combien  il  y  a  d'espèces  de  binage. 

On  peut  desservir  par  binage,  ou  une  pa- 
roisse vdcaïue,  ou  une  paroisse  dont  le  titu- 
laire ne  peut  plus,  à  raison  de  son  âge  ou  de 
ses  infirmités  .  faire  son  service.  (Circul.  du 
directeur  genér.  des  cultes  nux  préfets,  iijuin 
18lo.)  —  Le  binage  est  temporaire  ou  per- 
manenl,  solon  que  la  vacance  ou  les  autres 
molifs  qui  le  déterminent  sont  accidentels  et 
uioiiienl  inés  ou  peimanenls.  [Cire,  du  ininist. 
de  l'iiit.  aux  préfets,  1  août  1833.)  —  Il  est 
l'ait  par  un  seul  constamment  ou  par  plu- 
sieurs, soit  allernativemeni,  soit  successive- 
ment. [Cire,  du  12  jnin  1815.)  —  Le  prêtre 
qui  le  fait  est  un  prêtre  titulaire  du  même 
fliocèie,  ou  titulaire  d'un  diocèse  \oisin.  {Ib.) 
—  Il  est,  dans  les  conditions  voulues  par  les 
décreis  impériaux  ,  ordonnances  royales  et 
circulaires  ministérielles  ,  ou  en  dehors  de 
ces  conditions.  {Cire,  minist.  des  aff.  ecclés. 
aux  préfets,  10y«(nl82o.)  —  Il  a  lieu,  ou  tJans 
une  cure  .  ou  dans  une  succursale  ,  ou  dans 
une  chapelle  vi.  ariale,  ou  dans  une  annexe, 
ou  dans  une  chapelle  domestique. 

Ces  disliacijoas  ne  sout  pus  inutiles  ,  car 


les  droits  du  prêtre  qui  bine  varient  selon  la 
nature  de  l'église  dans  laquelle  il  bine. 

Le  gouvernement  eut,  en  1839,  le  projet 
d'établir  des  bin.iges  permanems  en  faveur 
des  pelites  communes  trop  pauvres  pour 
avoir  un  prêtre  à  résidence.  Ce  projet  n'a 
pas  eu  de  suite.  (  Cire,  du  minist.  des  cultes. 
19  au  lit  1839  ) 

3°  Conditions  voulues  pour  établir  un  binage. 

Le  binage  pour  cause  de  vieillesse  ou  d'in- 
firmités du  titulaire  peut  être  établi  dans  les 
cures  tout  aussi  bien  que  dans  les  succur- 
sales. [Cire,  1:2  juin  1815.)  Mais  le  binage 
pour  cause  de  vacance  ne  peut  être  établi 
que  dans  des  suceursales  légalement  érigées. 
(C(rc.(/!tlO/uiK  1825  e/ (/«2no(U1833.)  Il  faut, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'il  n'y  ait  pas  d'au- 
tre mo>en  (lassurer  le  service,  et  que  celui 
qui  en  est  chargé  ne  laisse  point  le  sien  eu 
souffrance,  \lbid.,  et  décret  imp.  du  i^  murs 
18U,  Uéiis.  T'y.  du  28  m^irs  1820  ;  Inslr. 
du  l"  avril  1823.)— Legouvernementnedon- 
ne  d'indemnité  ([ue  pour  le  binage  fait  dans 
lies  succursales  ;ibsolument  dépourvues  de 
titulaires  recevant  un  traiteuieut.  (Cire.  12 
acril  1823.) 

On  a  supposé  qu'une  cure  ne  devait  jamais 
se  trouver  daus  le  cas  d'être  desservie  par 
binage  ,  ce  qui  n'est  pas  rigoureusement 
vrai  ,  quelques  cures  dans  les  campagnes 
n'ayant  pas  de  vicaires, etdans  eelles-là  le  ser- 
vice par  binage  étant  indispensable  pendant 
la  vacance  du  titre  ou  l'éloignement  du  titu- 
laire. —  Nous  pensons  aussi  que  ,  sous  le 
rapport  du  binage  ,  les  chapelles  vicariales 
doivent  être  assimiles  aux  succursales.  En 
cela  nous  sommes  d'un  avis  opposé  à  celui 
de  M.  Davesne,  qui  probablement  n'a  vu  dans 
ces  sortes  de  titres  ecclés'astic^ues  qu'un  vi- 
cariat rural,  tandis  que  ce  sjiii  de  vériubles 
paroisses,  reconnues  positivement  par  l'or- 
donnance royale  du  12  janvier  1825,  qui  leur 
a  permis  d'avoir  une  fabrique, 

4°  Par  qui  les  binages  doivent  être  établis 

Les  binages  existaient  avant  que  le  gou- 
vernement les  eût  reconnus  et  eût  alloué  une 
indemnité  à  c-ux  qui  en  étaient  chargés. 
(Ciic.  luiit.  du28  février  1810.)  Ils  avaient  été 
établis  par  les  évéques,  qui  sont  exclusive- 
ment chargés  du  -oin  de  pourvoir  au  service 
des  paroisses  de  leur  diocèse.  —  Les  décrets 
et  les  ordonnauces,  qui  sont  intervenus  de- 
puis sur  celte  matière,  n'ont  rien  changé  à 
ce  qui  evislail.  De  sorte  que  ce  sont  les  évé- 
ques qui  continuent,  comme  cela  doit  être, 
à  donner  les  binages.  C'est  sur  leur  décla- 
ration que  le  gi'.uvernemeut  les  reconnaii  et 
alloue  une  indemnité  à  ceux  qui  en  sont  ré- 
gulièrement charges. 

0°  Qui  sont  ceux  qui  peuvent  être  chargés  des 
binages. 

Le  service  paroissial  n'est  un  binage  pro- 
premenl  dit  que  lor.sque  celui  à  qui  on  le 
confie  se  trouve  uéjà  chargé  d'uu  service 
pareil,  à  raison  de  son  litre  et  de  ses  fo  ic- 
tious.  —  Si  un  prêtre  autre  qu'uu  curé,  des- 
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servant  ou  vicaire,  élailchargé  par  son  évé- 
qiie  du  soin  d'une  paroisse  privée  de  son 
pasteur  ou  de  ses  soins,  son  service  serait 
une  desserte  et  non  pas  un  binage.  —  Tout 
curé,  dessprv:int  ou  vicaire  bine  ,  lorsqu'il 
fait  un  service  paroissial  autre  que  le  sien 
propre;  mais  le  gouvernement,  qui  d'abord 
n'avait  reconnu  que  les  binages  fails  par 
des  desservants  (Décr.  imp.  du  lo  mars  18I4 
et  hmni  1815;  Ord.  roij.  6 nor.  1814 ;  CîVc.  12 
juin  18I5,22/m!7.  1816),  ne  reconnaîi  encore 
aujourd'hui  quecelui  quiestfail  parles  curés, 
leurs  vicaires  et  les  desservants,  aux  ter- 
mes de  l'art. 2de  l'ordonnancedu  3  mars  1825. 

«  Ne  perdez  pas  de  vue,  je  vous  en  fais  la 
recommandation  expresse,  dit  aux  préfets  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ,  dans  sa 
circulaire  du  lOjuiu  1825.  que  bs  indemni- 
tés ne  doivent  être  accordées  qu'à  des  cm  es, 
desservants  ou  vie;iires  de  curés  en  exer- 
cice. »  —  On  aurait  pu  croire  nu'il  y  avait  un 
vice  d'expression  dans  celle  phrase,  et  que 
l'intention  du  gouverneineni  néliit  point 
d'ôter  aux  vicaires  des  desservants  le  droit 
d'être  rétribués  pour  tin  binage.  La  circu- 
laire du  minisire  de  l'intérieur,  en  date  du 
2  août  18.33,  ne  permet  plus  de  faire  celle 
supposition. 

«  Le  binage  ou  double  service,  dit  le  minis- 
tre aux  préfets,  ne  peut  être  exercé  que  par 
les  desservants  de  suciursales,  les  curés  et 
les  vicaires  de  curés.  Il  s'ensuit  que  les  vi- 
caires des  desservants  sont  exclus  des  droits 
à  rindeniiiilé,  et  (juc,  si  quelqu'un  d'eux  est 
appelé  à  faire  le  service,  il  est  censé  no  le 
faire  que  pour  le  desservant  lui-même,  qui 
seul  peut  élreporlésurrEtat.  »  —  Pourqu'un 
autre  prêtre,  qu'un  curé,  desservant  ou  vi- 
caire de  (  uré,  reçoive  du  gouvernement  une 
inderriniié  pour  le  service  d'une  paroisse 
vacante,  il  faut  donc  que  ce  service  soit  mis 
à  litre  de  binage  sur  la  tête  du  curé  ou  des- 
servant de  qui  dépend  l'ecclésiastique,  et 
que  ce  soil  ce  curé  ou  ce  desservant  qui  re- 
çoive  l'indemnité  pour  la  lui  remettre. 

Le  même  binage  peut  être  fait  par  plu- 
sieurs. (Cire.  12 juin  181S.)  —  Rien  n'empê- 
che aussi  que  le  binage  ne  soil  fail  par  un 
curé,  desservant  ou  vicaire  de  curé  d'un  au- 
tre département  ou  diocèse  que  celui  de  la 
paroisse  dans  lequel  il  a  lieu.  {Ib.} 

6°  Droits  du  prêtre  qui  bine. 

Le  curé,  desservant  ou  vicaire  de  curé 
que  l'évêque  a  provisoirement  charf;és  d'un 
binage,  ont  droit,  1"  à  la  jouissance  du 
presbytère  de  la  succursale  dans  laquelle 
il  bine,  et  de  ses  dépendances  [Ord.  roy. 
du  3  mars  1825,  a.  2  ;  2°  à  une  indeniniié 
pécuniaire.  [Décret  imp.  du  15  mars  1814.  et 
4.  mai  1815;  Ord.  roy.  du  (i  nov.  1814.)  — Ils 
peuvent  louer  le  presbytère  et  ses  dépen- 
dances, si  l'évêque  les  y  autorise.  (Ord.  3 
mars  182:i,  a.  2.)  Mais  dans  le  cas  où  ce  pres- 
bytère ne  servirait  pas  d'habitation,  on  ne 
«luit  pas  laser  les  portes  et  lenêtres.  {Cons. 
d'Ktnt,  22  ju;n  1848.)  — Le  décret  impérial 
du  15  mars  1814  leur  allouait  une  indemnité 
de  150  fraucs  par  au,  coiuinc  supplément  de 


traitement  ordinaire.  {Art.  I  et  2.)  L'ordon- 
nance royale  du  6  novembre  1814  porta  celle 
allocation  à  la  somme  de  200  francs  sans  m 
changer  la  nature  [Art.  1  tt  2),  et  le  décret 
impérial  du  4  mai  1815  maintint  l'exécution 
pure  et  simple  de  ce  qu'elle  avait  statué. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  avec  une  con- 
fiince  aveugle  à  la  circulaire  du  12  avril 
1823,  la  loi  des  finances  pour  celle  année-là 
aurait  changé  le  nom  de  celle  dépense,  et 
d'un  supplément  de  traitement  en  aurait  fait 
une  simple  indemnité.  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur a  vraisemblablement  confondu  son 
budget  et  ses  instructions  avec  la  loi  elle- 
même. 

Les  instructions  au  1"  avril  1823  sur  le 
payement  des  dépenses  du  clergé  portent  en 
propres  termes  :  «  Indemnités  aux  desser- 
vants, aux  curés  ou  à  leurs  vicaires  pour 
binage  dans  les  paroisses  vacantes.  »  Dans  sa 
circulaire  du  20  juin  182",  qui  fait  règle  en 
celte  matière,  le  minisire  des  affaires  ecclé- 
siasliques  dit  aux  é\êques:  «L'indemnité 
pour  le  double  service  ne  peut  être  considé- 
rée comme  un  supplément  de  traitement  : 
elle  n'est  acquis'  qu'autant  que  la  succur- 
sale vacante  a  été  desservie.  «  —  C'est  donc 
à  titre  d'indemnité,  et  non  plus  de  supplé- 
ment de  traitement,  que  le  ministère  entend 
maintenant  délivrer  les  200  francs  accordés 
pour  le  binage.  —  Celle  indemnité  ne  peut 
être  employée  à  former  un  Iraitcmenl  à  litre 
gratuit.  iCirc.  21  juin  182C.)  Elle  ne  peut  être 
payée  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  binage  de 
fait,  et  c'est  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a 
fail,  ou  qui  est  censé  l'avoir  fail,  qu'il  faut 
la  remettre.  {Cire,  IQjuin  1827.)— Tous  ceux 
qui  y  ont  droit  doivent  la  recevoir  intégra- 
lement, au  prorata  de  leurs  services.  Il  n'est 
permis  ni  au  préfetde  larelenir,  nia  l'évêque 
de  la  réduire  ou  de  la  partager  entre  plusieurs 
[Ib.),  ni  à  la  commune  de  la  précompler 
sur  l'indemnité  du  traitement  qu'elle  fait. 
{Décis.,'2'2juin  1833.)  — S'il  selrouve  que  le 
binage  ait  été  fait  ailernativement  par  plu- 
sieurs curés,  desservants  ou  vicaires  de  cu- 
rés, chacun  d'eux,  doit  recevoir  une  portion 
de  l'allocation  équivalente  à  la  durée  de  son 
service.  (6'îVc.,  12  juin  1813).  Mais  aucun 
d'eux  ne  peut  recevoir  une  indemnité  ni 
pour  un  binage  qui  aurait  été  fait  en  même 
temps  par  un  autre,  ni  pour  un  second  bi- 
nage qu'il  aurait  lait  lui-même  en  même 
temps  que  le  premier.  {Instr.,  1^''  avril  1823; 
Cire. ,21  juin  1826  et  20  juin  1827.)  —  Lors- 
que le  binag  ■  se  prolonge  après  la  nomina- 
liond'undesservanl, c'est  celui-ci  qui  doit  en 
payer  l'indeninilé,  à  piriir  du  jour  de  sa 
nomination.  (Cire,  12  juin  1815.)  —  Le  bi- 
nage qui  se  lait  dans  une  paroisse  dont  le 
titulaire  est  vivant,  mais  ne  peut,  soit  à 
cause  de  son  âge,  soit  à  cause  de  ses  infir- 
mités, remplir  ses  fondions,  est  à  la  chaige 
de  la  fabrique,  et,  lorsque  la  fabrique  est 
trop  pauvre,  à  celle  des  habitants.  (Cjrc,  12 
;Min  1815;  12  aBn'/1823.) 

Les  mandats  pour  indemnité  de  binage  dq 
sont  pas  sujets  uu  liuibre.  Voy.  ImoRt, 


e.ô                      ma  m                     an 

On  a  demandé  par  qui  devail  »'lrc  payée  8"  BéHexiuns  critiques 

l'mdeninilé  du  l)ina;;e  au  curé  ou  desservant  on  coniond   ensemble  biner  et  biscanter, 

«pji  iHiie  lui-même  dans  sa  propre  paroisse.  jg„^  ,„„,j  .^j  „„,  u„e  ori-iiie  différente  cl 

La   réponse   à  celle  quotion  dépend  de  la  j„„i    |.,  sipuiliralion   ne   doit    pas   n-sler  la 

manière  dont  le  biiia-^e  a  été  établi  :   s  il  a  ,„énie.—I{isianler,  c'est   rlianler  deux   fois, 

été  élabli  par  levéque  dans  la  forme  des  vi-  c,,,,,,,,,,  i,.,  permission  de  dire  deux  messes  le 

cariats  Iransiloires,  les  frais  en  doivoutelro  ,„j..,„g   j,,,,^    ri'RJirde,    pour    lordinairc,    la 

supportés   par  la  fabrique:    ils    sont   alors  „„,sg,,   paroissiale,  qui  est  ou  devr^iii    élre, 

charge  paroissiale;    sil   a  été  établi   par  le  j,,,,^,,  pusaiie  ,;ncieii  de   IKglise,  une  messe 

curé  avec  la  simple  permission  de  lévéqnc,  e|,;,„,ée.  on  peiii  fort  bi>n  dire  qu'un   prêtre 

!is  frais  doivent  être  supportés  par  ceux  qui  p,t  autorisé  à  bis.  inlcr  lorsqu'il  a  r.çu  de 

ks  ont  pris  à  leur  charge.  g^,,,  évèqiie   l.i  p  rmission  de  célébrer  deux 

7*  i'onnalilés  à  remplir  pour  le  binage.  fois  le  saint  sac  rilice  d<'  la   messe,  les  jours 

L'évéquedoit  dresser  un  élat  des  binages  de    dimanches  et   fêles.  —  ISiner   c'est   faire 

qu'il  accorde.— Ces  él.ts  doivent  indiquer  le  ^^l-ux  chosi  s,  ce  qui   ne  peut  se  dire  coiive- 

iiom  du  titulaire  v'des  titulaires  chargés  du  nablement   que  de   ce  double  service  que    lo 

binage,  le  temps  d.puis  lequel  chacun  d  eux  gnuverneaient  a  eu  tant  de  peine  a  qualiher, 

fait  ce  scrvici'  (C/rc,  12 )i(.n  1815  ef  20  ji(i«  et   en  faveur  du  juel  il  a    voulu    introduire 

1827),  le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  est  dans  la  lan'jue  un  mot  qui  n'a  pas  ete  reçu, 

due.    CiVc.  2  août  1833.)-l'our  rendre  plus  r.elui-la  même  de  double  service. 

facile  et  plus  sûre  la  surveillance  que  l'évé-  Le  double  service  est  suffisamment  quali- 

que  est  obligé  d'exercer  sur  les   i)réires  qui  fié   par   le  nom  de  binage;  ne   lui  rn   cber- 

biiienl,   le  ministre    des  affaires  ecclé.siasii-  chons  pas  d'autre,  et  laissons  celui   de  t.'is- 

qucs  l'a  prié  de  vouloir  bien  en  chai  ger  ou  le  cunlul   à   l'action  de  dire  ou  célébrer  deux 

curé  du  canton  ou  un  dessi'rvanl,  avec   in-  messes  dins  le  même  jour.  ,<  Il  y  aurait  er- 

vitation  do'  lui  envoyer,  à  la   fin   de  chaque  reur,  dit  le  ministre  de  l'iniérieur  au  préfet, 

semestre,   une   altesiation    ainsi    formulée  :  à  supposer  que   le  binage  ou  double  service 

n  Je  soussigné  [mettre  ici  te  nom  du  curé  peut  avoir  lieu  dans  une  cure  qui  vient  à  va- 
on  rfes-terro/U  rf^/fgnc'),  de  la  paroisse  d quer  momentanément.  L'ordonnance  royale 

canton  d arrondissement  d ,  certi-  du  G  novembre  181^,  qui  a  établi  le  principe 

fie  que  M.  [itidii/uer  le   nom  de  celui  qui  est  de  l'indemnité  en   faveur  de  ce  service,  n'a 

chargé  du  binni/e),  àc   la   paroisse  d a  entendu   l'étendre  (lu'à  celui   effclue   dans 

célébré  régulièrement  la  messe  une  fois  par  les   succursales.    Il    n'y  aurait  donc  aucune 

semaine  clans  l'église  succursale  vacante  d.,  possibilité  d'y    faire  participer  les  ecclésias- 

;  a  donné  les  instructions   religieuses  et  tiques  qui  l'exerceraient  dans  une  cure  oii  le 

admiiiisiré    les  sacremenis  dans   celte   der-  seco  irs  des  vicaires  ofl're  toujours  une  res- 

uière  paroisse,  à  partir  du jusqu'au...  source  suffisante.  »  (Cire,  du  2  aoiU  1833.) 

...  de  laniême  année.  q^  n'est  pas  l'ordonnance  royale  du  6  no- 

{Dateret  signer.)  vembre  18U,  mais   le  décret  impérial  du  13 

(Cire,  du  20  juin  1827,  2  août  1833  et  1"  mars    1814-  ({ui  a  établi    le  principe  de  l'in- 

fév,  18'i3.)  domniié,  réalisant  un   projet   conçu   quatre 

Ces  altestations  doivent  être  jointes  aux  ans  auparavant.  Il  faut  rendre  à  chacun  ce 

états  fournis  par  l'évêque.et  le  préfetest  tenu  qui  lui  appartient. 

de  Diellre  son  vu  sur  chacune  d'elles,  afin  de  Nous  admettons  volontiers  que  les  cures 

les  régulariser  comme  pièces  de  comptabilité,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  desservies  par 

(Cire,  22 yuin  1827.)  binage;    mais  la    raison  en   est   tout   autre 

Le  directeur  général  des  cultes  avait,  que  celle  que  nous  en  donne  le  ministre  de 
par  sa  circulaire  du  12  juin  1815,  prévenu  l'intérieur,  qui,  jugeant  des  cur<'s  de  canton 
les  préfets  que  les  évèques  leur  enver-  dans  les  départements  par  celles  de  la  capi- 
raient  ces  états  tous  les  mois.  Us  ne  (nie,  s'est  imaginé  que  chacune  d'elles  avait 
sont  tenus  maintenant  de  les  envoyer  que  pour  le  moins  un  vicaire.— La  cure  est  la 
deux  fois  par  an  el  pour  six  mois,  après  première  et  même  la  seule  paroisse  du  cail- 
les avoir  certifiés  et  signes.  (Ctrc,  20  juin  ton  ou  de  la  partie  du  (  anion  dans  laquelle 
1827.)  elle  est    située.  Son   titui  lire  est  le  seul  (|ui 

Quand  le  binage   porté  sur  les  élats  four-  soit  inamovible;  le  traitemen!  que  lui  fait  le 

nispar  l'évêquevienl  seulement  d'être  établi,  gouvernenienl    est    plus   élevé  que    ne  l'est 

il   est   nécessaire    d'accompagner   ces    étais  lelui   des    succursalistes.    La  considération 

d'une  déclaration  particulière,  que  le  service  dont  il  jouit  est   plus   grande.  Tant  que  les 

de  la  succursale   ne  peut  pas  être  fait  d'une  choses  resl<  ront  dans  cet  étal,  les  cures  ne 

autre  manière,  el  que  celui  à  qui  on  le  con-  seront    jamais    exposées   à   être   desservies 

fie  ne  laissera   point   le   sien  en    soufirance.  par  binage,   soit  qu'elles  aient  des  vicaires, 

{('ire.  du  \2juin  1815;  Décis.  roij.  du  28  viars  soit  qu'elles  n'en  aient  pas.  Ce  motif  est  bien 

1820.)— C'est  au  préfet  du  département  dans  certainement  le  seul  qui  ait  empêché  le  gou- 

lequel  se  fait  le  binage  que  les  étals  doivent  veruemenlde  les  comprendre  dans  les  décrets 

être  envoyés,  parce  que  c'est  lui   qui  doit  et  ordonnances  qu'il  a  publiés  relativement 

ordonnancer   le    payement    de    l'indemnité,  au  binage. 

(Cire,  12    juin  1813;  Jnstruct.,    i"  eiiril  Lorsque  Napoléon    Bxait  une  indemnité 

1823.J  pour  le  binage,  leschapellesvicariaUsélaieut 
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reconnues,  mais  le  service  devait  y  être  fait 
aux  frais  des  liabitants.  11  n'y  avait  pas  lieu 
de  les  comprendre  av'C  les  succursales  dans 
les  disposition»;  que  l'on  prenait  pour  en  ;is- 
surer  le  service.  Depuis  lors  elles  sont  deve- 
nues des  litres  ecc!ési;istiques  reconnus  et 
sal.'iriés.  (Ordon.  roy.  du  25  août  1819  )  Nous 
serions  curieut  de  savoir  quelle  est  la  rai- 
son pour  laquelle  on  les  exclut  du  bénélice 
d'êlre  dessertie?  par  binage  aux  frais  du 
gouverocmenl  <)ui  relient  le  traitement  al- 
loué au  titulaire  de  leur  chapelle. 

Une  autre  chose  non  moins  incompréhen- 
sibli-  pour  nous,  c'est  l'incapacilé  de  biner 
dont  on  frappe  les  vicaires  des  succursales, 
et  par  suite  la  plupart  des  titulaires  des  cha- 
pelles vicariale^.  L'ind.'mnilé  do  binage  était 
et  doit  être  un  supplément  de  traitement  des- 
tiné à  améliorer  la  position  des  pasteurs 
pauvres,  et  ou  ne  veui  pas  que  ceux  qui 
sont  les  plus  mal  partagés  et  nécessairement 
les  plus  pauvres  y  participent! 

Nous  venons  di' dire  que  celle  indemnité 
doit  être  considérée  comme  un  supplément 
de  traitement.  Ainsi  le  veulent  les  décrets 
impériaux  et  les  ordonnances  royales  qui 
l'ont  établie  et  en  ont  déterminé  le  montant. 
L'instruction  ministérielle  qui  en  a  changé  le 
nom,  afin  d'en  changer  la  nature,  a  fait  une 
chose  qui  excédait  les  pouvoirs  du  ministre, 
etduil  par  conséquent  être  considérée  comme 
non  avenue. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  17  aoùl  18-22,  relative  à  la  fixation  du  budget 
lies  clépeuses  fi  des  recelies  de  tis23.  —  Dec  el  impérial 
du  13  iiKirs  1814,  a  1  >l2;  du  4  mai  18r>.—  Ordouiiance 
iovale  du  fi  nov.  lKl4;du  4  mai  1815;  du  25  aniUlSI9; 
du  3  mars  lSi':i  — lii-c-isjoii  du  T"!  du  28  ears  1"  20. — Con- 
seil d'Etat,  arrêt,  22jui  I  1848.  -  Circulaire  nu  ilirecieur 
général  îles  culies  du  12  juin  1^14.  —  Cire  liu  mimstre 
des  alfaires  pcoiésiisiiqiies  ou  ilu  ministre  des  cultes,  du 
28  février  l8iU;  de  juin  18l-i;  du  10  juin  1S23;  du  25  mai 
l8"2o  ;  du  27  juin  1826 .  du  20  juin  1827  ;  du  2  août  1833  ; 
du  1"  iévr.  1s45. — Cuc  du  niinisne  d  liulérieur,  du 
22  juillet  MG;  du  1"  avril  1823;  du  12  avril  1823;  du  2 
août  1835.  —  Inslructious  niiiuslérielles,  1"  avr.  1825, 
a.  32.  —  Décision  miuistérielle,  22  juiu  1853. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Davesoe  (M.),  Régim.  adm.  et  fui.  des  Comm.,  p.  U8. 

B1SC.\NTAT. 

Biscanter  cest  chanter  deux  fois.  On  le 
dit  du  prêtre  qui  célèbre  la  messe  deux 
fois  le  même  jour,  quoique  l'une  de  ces 
deux  messes  et  quelquefois  l'une  et  l'autre 
soient  des  messes  basses. — On  a  conlondu  et 
l'on  confond  encore  le  biscanlat  avec  le  bi- 
nage. Il  y  a  cependant  une  différence  essen- 
tielle entre  l'une  et  l'autre  de  ces  deu.x  fonc- 
tions. Voy.  Binage. 

BLAME. 

Le  décret  de  la  Convention  en  date  aa  7 
vendémiaiie  an  IV  (29  septembre  1795)  con- 
damnait à  la  gène  à  perpétuité  le  ministre 
du  culte  qui,  dans  ses  discours,  exhorta- 
tions, prédi'.alions,  invocations  ou  prièrcs,en 
quelque  iaugue  que  ce  fût,  aurait  blâiué 
ceux  qui  voulaient  prendre  les  armes  pour 
le  maintien  de  la  constitution  républicaine 
el  la  défense  de  la  liberté.  lArt.  23.)— Celle 
lui  est  abrogée 
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BLANCS. 
Il  faut  écrire  les  actes  sans  laisser  aucun 
blanc  autre  que   celui  des    marges  et  des 
alinéas.  Voy.  Actes. 

BLANCHISSAGE. 

Le  blanchissage  du  linge  est  une  des  char- 
ges de  la  fabrique  ;  il  ne  convient  pas  que 
le  curé  le  (  onCe  lui-même  à  des  dame<  de 
son  (  boix.  (Décis.  min.,  i'6  juill.  1828.)  Mais 
il  a  le  droit  de  proposer  ta  nomination  el  la 
révocation  de  la  personne  qui  doil  être  atta- 
chée, en  qu.ilité  de  blanchisseuse,  an  service 
de  sou  église.  {Dec.  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  33.; 

BLASPHÈAIE. 

Le  blasphème  est  une  parole  ou  un  pro- 
])os  injurieux  proféré  contre  Dieu,  ses  sainls 
ou  la  religion.  —  Il  y  avail  autrefois  des  pei 
m  s  spéciales  contre  les  blasphémateurs  ; 
aujourd'hui  le  délit  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables est  une  injuie  ou  un  outrage.  Voy. 
Inji  Riis  ,  Outrages.  —  Porlalis  écrivil  au 
préfet  de  Viiucluse,  en  l'an  XII  (1803),  que 
les  blasphèmes  élaieiil  des  mauquemenls  à 
la  police. 

BLOIS. 

Blois,  ville  épiscopale  (Loir-et-Cher.)  — 
Le  siège  de  Bluis  fut  érigé,  en  169",  par  une 
bulle  tin  1"^  juillet.  L'Assemblée  constituante 
le  conserva.  (D'''c.  du,  12  juil t. -2'*  août  1790.) 
Le  saint-siége  l'éleignil  el  l'érigea  immédia- 
tement de  n  'Uveau  en  1801.  (Bull,  du  3  des 
cal.  de  déc.  1801.)  11  est  suffragant  de  Paris. 
Sa  juridiction  s'éleud  sur  les  trois  .irrondis- 
semeut>  du  déparlement  de  Loir-ei-Cher. 
Celui  de  Blois,  qui  comprend  11  cures  el  1  Ik 
succursales  ;  celui  de  Komoranlin,  qui  com- 
prend Gcu.es  et  .39  succursales  ;  celui  de 
\eniiôiue,  qui  comprend  9  cur.  s  el  9i  suc- 
cursales. —  La  cure  de  la  i-alhedrale  esi  unie 
au  cha|>i're  [Ord.roy.  t/a  11  oc/.  1823.)  — 
Il  y  a  dans  le  diocèse  de  Blois  des  frères  îles 
Ecoles  chrétiennes,  des  Carmélites,  des  Dr- 
suliues,  des  sœurs  de  la  Sagesse,  des  sœurs 
de  Saint-Paul  de  Chartres  et  des  religieuses 
du  Calvaire.  —  Le  chapitre  est  compose  de 
neuf  chanoines.  L'officialité  diocésaine  est 
formée  d'uu  officiai,  d'un  promoteur  el  d'un 
greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Blois.  C'est  à  Bluis  aussi  qu'est  l'école  secon- 
daire ecclésiastique.  [Ord.  roy.  du  28  sept. 
1828.)  Elle  peut  recevoir  140  élèves.  {Ord. 
dut"  fév.  1829.) 

BOBBIO. 
Bobbio,  ville  épiscopale  de  Piémont,  dont 
Bonaparte  fil  supprimer  le  siège  el  e.eiudre 
le  litre.  Son  territoire  fut  uni  au  diocèse 
d'Alexandrie  i Bulle  du  l"  juin  1803  ;  décreC 
du  card.  légal,  21  juin  1803;  déc.  imp.  du 
li  tlierm.  nn  XJI  \  1  aoiit  180!î-  ]  ),  el  passa 
ainsi  de  l'arronilissement  melropplilaiu  de 
Gènes  daus  celui  de  Turin 

BOIS. 

1.  [>es  Itois  el  forëls.  —  II.  De  l'aménagemeni.  — 
111.  Des  coupes. — IV.  De  la  vente  des  coupes.— V.  Du 
défricheiueui  des  buis.  —   VI.    De  l'afTouagc,  — 
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VU.  Des  droits  d'iis.nfïft.  —  VlU.  Des  inipo.siiioBs.  — 
IX.  Di'S  ;,':irilrs.  —  X.  ^l■oil^  de  l.i  in.iriiic.  —  XI. 
l>os  ir:iv;iii\  pxtraordinairi's.  —  XII.  Mddèle  d'un 
iTiiccs-veibal  de  coiiiraveiiiion  loresiicrc. 

1"  Des  hois  et  forHs. 

On  nppcUe  bois,  dos  arbres  .siiiivagps  réu- 
nis en  masse  cl  siisci-pllhlcs  d'f^lri-  exploité». 
V()(/.  Ain-URs.  —  Il  y  a  des  Iiois  t  lillis  et  dos 
bois  fulnios.  L'esp;ic(!  de  terrain  occupé  par 
le  bois  l'orme  une  Corel,  lorsqu'il  esl  d'une 
v;isle  étendue.  —  Les  mois  bois  et  foréfs  se 
prennent  souvent  l'un  poui'  l'aulre  ilans  le 
langa'^e  ordinaire  :  la  bti  du  21  mai  1827 
les  a  réunis.  Mlle  porte  que  les  bois  el  forêts 
(les  éiablissement.s  publics,  ou  dans  lesquels 
(les  ét.iblissemenis  |iiiblies  ont  des  drj)iis  i!e 
propriclc  indivis  avec  les  parliciiliers,  sont 
soumis  au  réiiime  loreslier.  (  \rt.  1.) 

Les  bouquets  de  bois  lépandus  sur  la  sur- 
face des  pâluragcs  ne  sont  p  is  des  bois  et 
foréis,  par  conséquent  ils  ne  sont  pas  sou- 
mis au  régime  forestier.  —  Il  serait  bien 
moins  raisonnable  encore  de  vouloir  y  sou- 
nielire  les  arbres  sauva}:es  épars  dans  les 
cbamps,  sur  les  places  publiques  ou  le  long 
des  cbomins.des  lacs,  ruisseaux  et  rivières. — 
Il  n'y  a  de  soumis  au  régime  forestier  que  les 
bois  taillis  ou  futaies,  que  l'aulorilé  admi- 
nistrative, sur  la  proposition  di'  l'adminislra- 
tiou  forestière  et  d'à  prés  l'a  vis  des  administra- 
teurs des  eiablissemenis  publies  aiixiiuels  ils 
apparl lennent,  a  reconnus  susceptibles  d'amé- 
nairemenl  ou  d'une  exploitation  régulière. 
(,■1.  90.)  Lorsqu'il  s'a|,'it  de  convenir  en  bois 
des  terrains  qui  étaient  en  pâiurages.  laf.ro- 
pusition  de  l'administra  lion  forestière  doit  être 
communiquée  aux  admi;!isli.iteurs  des  éta- 
blissements publics.  Ils  en  délibi  reni,  et,  en 
cas  de  contestation,  il  est  statué  |iar  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  pourvoi  au  conseil 
d'Etat.  <lb.)  —  Dès  l'iiislant  où  les  bois  d'un 
établissement  public  sont  passés  sous  le  ré- 
gime forestier,  ils  sont  traités  comme  s'ils 
appartenaient  à  l'Ktat,  el  soumis  aux  mêmes 
règles  d'exploitation  (//;.),  lesnuelles  sont 
contenues  dans  la  loi  même  du  21  mai  1827, 
etdans  l'ordonnance  royaledu  !"aoù  même 
année,  rendue  pour  l'executioii  de  celte  loi. 

Les  dispositions  qu'il  entre  dans  notre  plan 
de  faire  connaître  ici  regardent  ou  lameiia- 
genient  et  l'exijloiialion,  ou  les  coupes  et 
leur  ven  e,  ou  le  délViclieiiient,  ou  l'affouasie, 
ou  les  droits  d'usage,  ou  les  impositions, 
ou  les  gardes,  ou  les  droits  de  fa  marine,  ou 
les  travaux  extraordinaires.  —  Noire  arti- 
cle ne  peut  pas  être  complet;  aiuiinous  en- 
gageons ceux  qui  n'y  trouveraient  pas  ce 
qu'ils  y  (hercbent,  à  con;,ulier  la  loi  et  l'or- 
donnance royale  (juc  nous  citons. 
2"  De  l'aménayement. 

Les  bois  et  forêts  des  établissements  pu- 
blies sont,  comme  les  bois  et  forêts  du  do- 
maine de  lErat,  assujetiis  à  un  aménagement 
réglé  par  des  ordonnances  royales.  ^Loi  du 
21  mm  1827,  a.  15  rt  90. j  -  Ces  aménage- 
nienls  sont  réglés  principalemeui  dans  l'in- 
lérêt  des  produits  en  matière  et  de  l'éducatiou 
des  futaies ,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 


Iration  forestière.  {Ord.  roy.,  1"  août  1827, 
a.  (i8.)  —  Les  ordonn,inc(!S  d'ainénageiricnt 
ne  sont  ren.iues  qu'aidés  que  lesadministra- 
teurs  de  1  établissement  propriétaire  ont  été 
consultés  el(|ue  le  préict  a  donné  son  avis. 
{Jh.,  a.  l.'ÎJ.)  -  Il  doit  être  procédé  dans  les 
mêmes  formes  à  tout  ehangenicnt  (|ui  p"ur- 
rait  être  demandé,  soit  de  l'aménagement, 
soit  du  mode  d'exploitation,  (Loi  du  1\  mai 
1827,  a.  90.)  —  Kn  conséquenc  ',  lor.iqu'il 
s'agit  de  la  convi  rsion  en  bois  et  de  laïuéia- 
gemi  nt  de  terrains  en  pàluragis,  la  pro- 
position de  l'adininislration  loreslièrc  doit 
êlie  comniuni(|uéc  aux  adminisir  l^'urs  de 
l'établissement,  pour  qu'ils  en  délibèrent. 
(//'.)  —  Kii  cas  de  conteslalion,  il  esl  sia- 
tuépar  'econseil  le  préf 'ctur',  sauf  le  pour- 
voi au  conseil  d'iîial.  [Ib.) 

La  manière  de  [-.rocéder  à  l'aménasem "ni 
est  déterminée  par  une  insiru' lion  du  7 
juillet  182't,  à  laquelle  nous  renvoyons. 

Dans  toutes  les  forêts  qui  sont  auu>nagces, 
l'âge  de  la  coujie  des  laillis  doit  être  fixé  à 
vingt-cinq  ans  au  moins  ;  il  ne  peut  y  avoir 
d'cNCeptionà  celle  règle  que  ])our  celles  dont 
les  essences  dominantes  sont  le  châtaignier 
et  les  bois  blancs,  ou  qui  sort  situées  sur  des 
terrains  de  la  dernier'  (|u;iliié.  [Ord.  roy.  du 
i"aoi'it  1827,  a.  69.)  Pour  les  forêts  d'ai  lires 
résineux,  oîi  les  coupes  doivent  se  faire  en 
jaidiuanl,  l'urdoonance  d'aménagement  dé- 
termine l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arbres 
doivent  alieiiidre  avant  que  la  coupe  puisse 
en  être,  ordonnée.  (Aj-t.  72.) 

Lors  de  l'exploitalion  des  taillis,  il  doitéire 
réservé  de  quarante  à  cinquanl,'  bdlive.iux 
de  làge  de  la  coupe  par  hectare,  en  cas 
d'impossibilité,  les  causes  en  doivent  être 
énoncées  aux  procès-verbaux  di'  balivage  el 
de  marlt'lage.  {Arl.  70  et  137.)  —  Les  bali- 
veaux modernes  ou  anciens  ne  peuvent  être 
abattus  qu'autant  qu'ils  sont  dépérissants 
ou  bors  d'état  de  prospérer,  jusqu'à  une 
nouvelle  révolution,  (Art.  7.)  —  tùi  outre, 
lorstjue  l'établissement  possède  au  moins 
dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés,  un 
quart  doit  être  mis  en  réserve.  (Loi  du  21 
mai  1827,  a.  93.)  —  Celle  disposition  n'est  pas 
applic;ible  aux  bois  peuples  totalement  en 
arbres  résineux.  (76.)  —  Lors  delà  coupe  des 
quarts  en  réserve,  le  nombre  des  arbres  à 
conserver  doit  être  de  soixante  au  moins  et 
de  cent  au  plus  par  hectare.  (Ord.  roy., 
a.  137.)  — Hors  le  cas  de  dépérissement  des 
quarts  en  réserve,  1  autorisation  de  les  cou- 
per ne  doit  êire  accor  !ée  que  pour  cause  de 
nécessité  bien  constatée,  et  à  défaut  d'autre 
moyen  d'y  pourvoir.  {Art.  iiO.) 

Le  ministre  des  finances  est  obligé  de 
présenter  chaque  année  au  roi,  d.iiis  le  mois 
de  janvier,  l'étal  des  ..menage:iients  qui  ont 
élé  effectués  duranl  l'année  qui  vient  de 
passer.  (Art.  67.) 

3°  Des  coupes. 

Les  coupes  de  bois  sont  ou  ordinaires  ou 
exlraoïdinaires. 

L'étal  des  coupes  ordinaires  à  asseoir  con- 
formémenl  aux  aménagements,  ou  selon  les 
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usaces  observés,  quand  il  s'agit  de  forais  qui 
lie  sont  pas  encore  aménîigées  ,  ili>it  ôirc 
adressé  chaque  année  par  les  conscrvaleurs 
an  directeur  général  pour  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  6nances.  {Ord. 
roy.  du  !"■  août  1S27,  a.  73.)  —  Les  conser- 
vateurs doivent  pareillement  adresser  au  di- 
recteur général,  pour  cha  lue  coupe  extraor- 
dinaire à  autoriser  par  ordonnance  royale, 
un  procès-verbal  qui  énonre  les  motifs  <le  la 
coupe  proposée,  l'étal,  l'âge,  la  consistance 
et  la  naurc  des  bois  qui  la  comp  seront,  le 
nombre  d'arbres  de  réserve  qu'dle  compor- 
tera, et  les  travaux  à  exécuter  d;ins  l'inlérêt 
du  sol  forestier.  (76.)  —  Lorsque  les  coupes 
ordinaires  ou  extraordinaires  ont  été  auto- 
risées, les  conservateurs  doivent  désigner  ou 
faire  désigner  par  les  agents  forestiers  les 
arbres  d'assiette,  et  faire  procéder  aux  ar- 
pentages. (.4(7.  74-.)  —  Les  coupes  extraor- 
dinaires doivent  être  dem.inilées  avant  le  15 
juin  de  l'oniiée  qui  précède  celle  pour  la- 
quelle on  les  demande  ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  pour  bîit  de  satisfaire  à  des  besoins 
urgents,  tels  que  ceux  résultant  d'incendies, 
inondations  et  autres  cas  du  force  majeure. 
[Arrêté  du  min.  des  fin..  4  fév.  1837.)  —  La 
demande  doit  être  adressée  au  préfet,  et  in- 
diquer si  c'est  par  contenanee  ou  par  pieds 
d'arbres  que  l'on  veut  l'exploiter.  (76.) 

4"  De  La  vente  des  coupes. 

Les  ventes  de  coupes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  des  bois  des  établisse- 
ments publics,  doivent  être  faites  à  la  dili- 
gence des  agents  forestierv  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  bois  de  l'Etat,  et  en 
présence  d'un  des  administrateurs  ,  sans 
toutefois  que  sou  absence,  quand  il  aura  été 
dûment  appelé,  entraîne  la  nullité  des  opé- 
rations. [Loi  du  21  mai  1827,  a.  100.)  —  La 
vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  jidjudicatiou 
publique,  après  avoir  été  annoncée,  au  nmins 
quinze  jours  d'avance,  par  des  alflcbcs  dans 
la  commune  sur  laquelle  les  bois  soûl  situés, 
dans  celle  où  la  vente  dit  avoir  lien,  et  dans 
le  chef-lien  du  déparlement,  le  tout  sous 
peine  de  nullité.  [Art.  17,  18  et  19.)  —  Ne 
peuvent  prendre  pari  aux  ventes  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  les 
administrateurs  de  l'établissement,  les  agents 
et  gardes  forestiers,  etc.  [Art.  21  et  ICI.)  — 
Le  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exé- 
cution parée  et  contrainte  par  corps  contre 
les  adjudicataires,  leurs  associés,  cautions  et 
cerlificateurs  de  caution,  tant  pour  le  paye- 
ment du  pris  principal  de  l'adjudication  que 
pouraecessoires  et  frais.  (.4/ï.  iS.i — On  peut 
réserver  en  faveur  de  l'élaldissement,  et  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  l'i^utorité  ad- 
mini  trative ,  l<i  quantité  de  bois  lant  de 
cbauff.ige  que  de  construction  nécessjiire 
pour  son  usage.  (Art.  102.)  —  Le  bois  ainsi 
réservé  ne  peut  pas  recevo  r  d';iulre  destina- 
tion que  Celle  jjuur  laquelle  il  a  été  réservé. 
L'administration  ne  peut  ni  le  vendre,  ni  l'é- 
cbauger  sans  l'autorisation  du  préfet.  (76.) 
Quand  le  produit  des  coupes  extraordinaires 
excédait  5000  fr.,  le  cinquième  devait  êlre^ 


versé  au  trésor  à  litre  le  placement  en  compte 
courant.  [Ord.  roy.,  5  sept.  1821,  a.  2.)  Une 
ordonnance  royale  du  31  mars  1825  pres- 
crivit de  verser  le  quart.  (.lr(.  1.) 

Les  adjudicataires  des  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires  et  des  produits  accessoires 
de  ces  bois  doivent  payer  dans  les  dix  juurs 
de  la  vente,  au  receveur  des  domaines  établi 
dans  le  lieu  où  cette  vente  a  été  effecluéc, 
cinq  c  niim  s  par  franc  du  prix  irincipal 
de  l'adjudication.  (Arrêté  du  min.  des  fin., 
ik  déc.  18il.)  —  Les  cinq  centimes  du  prix 
principal  des  produits  accessoires  des  bois 
qui  ne  sont  point  mis  en  adjudication,  mais 
dont  le  moniani  a  été  fixépar  arrêté  du  préfet, 
doivent  élre  viTsés  avant  l'enlèvement  des 
bois  cédés.  [Ib.)  —  Les  rece\eurs  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  proprié- 
taires lie  bois  soumis  au  régime  foresiier, 
dont  les  coupes  sont  délivrées  en  nature, 
doivent  \erser  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  de  la  situation  de  ces  bois  le  ving- 
tième de  la  valeur  de  ce^  coupes,  fixée  par 
arrêté  du  préfet,  dont  uu  exirait  doit  être 
remis  au  directeur  des  domaines .  qui  le 
transmet  à  ce  receveur.  [Art.  2.) 

3°  Des  déjrichements. 

Les  comniunrs  et  établissements  publics 
ne  peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs 
bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spé- 
ciale du  gouvernement;  ceux  qui  l'auraient 
ordonné  ou  eflêelué  sans  cille  auiorisiiliou, 
seraient  passibles  d'unL'  amende  calculée  à 
raison  de  500  Ir.  ;:u  moins  et  de  1500  au 
plus  par  hectare  i!e  bois  défriché,  et  eu  ouire 
à  rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans 
un  délai  ()ui  sera  fixé  par  le  jugement,  et  qni 
ne  pourra  excéder  trois  années.  [Loi  du  21 
niai  1827,  .i.  91  et  220.)  —  Si  les  adminislra- 
teurs  de  1  établissement  désirent  faire  le  dé- 
fnchenienl  il'un  bois  ou  d'une  partie  de  bois, 
ils  doivent  pn  ndre  à  ce  sujet  une  délibé.a- 
tion  dans  laqnelle  ils  auront  soin  de  fiirccon- 
naiire  li  nature  du  bois,  ses  essences,  son 
étendue,  sa  situation  et  les  motifs  d'ulilitô 
«lui  leur  fonl  demander  l'aulorisalion  de  le 
défiiclier.  Ils  l'enverront  ensuite  .in  préfet, 
pour  (ju'il  la  fasse  parvenir  au  ministre  des 
finances  a\  ec  ■  on  avis. — Le  préfet  la  sou  met  Ira 
auparavant  à  l'examen  du  sous-préfct  et  du 
conscrvaieur,  de  sorte  que,  pour  gagner  du 
temps,  l'ailniinislration  pourrait  elle-même 
remplir  celle  formalité. 

6'  De  l'affouage. 

Nous  avons  parlé  de  r.\FF0ii.4«E  soos  ce 
mot.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

7°  Des  droits  d'usage. 
No  doivent  être  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quel-  onque,  dans  les  liois  et  forêts 
des  eiablisscmenis,  que  ceux  dont  les  droits 
oui  été  reconnus  fondés  i.u  moment  de  la  pu- 
blication (le  la  loi  du  21  n)ai  1827,  soit  par 
des  actes  de  1  administration,  soit  par  des  ju- 
gements ou  arrêts  définitifs  ou  qui  seraient 
reconnus  tels  par  suite  d'instances  admi- 
nistratives ou  judiciaires  alors  engagées  ou 
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iiiicntées  nyanl  lo  28  mai  1829,  par  des  usages 

011  jixiiss.iiicc.  {Ail.  (il.)  —  Aucune  coiices- 
sidu  de  droil  d'iisagi",  do  ((uclqui-  n.iliire  ot 
sous  (luolque  prtMoxie  qin'  ce  soil,  ne  p'  ut 
élie  laite  niaiiitcuiiut.  {Art.  tt2.)  —  l/(idnii- 
uistraiion  prul  affi  aiicliir  ses  forais  de  tout 
drdil  d'usage  en  bois  moyennanl  un  ranlon- 
nemeiil  qui  doit  être  r("^\('  de  gré  à  gré,  et  en 
cas  de  contestation  par  les  tribunaux.  {Art. 
C3e(lll.)  — L'atlion  en  atlrancliisseuient 
d'nsafje  par  voie  de  eantonnenient  n'appar- 
tient qu'à  radiiiiiiislration,  et  non  aux  usa- 
gers. {Ib.)  —  Les  droits  d'usage  autres  que 
celoi  lie  bois,  tels  que  pâturage,  panagc  et 
glandoe,  ne  peuvent  être  eouvertis  en  caii- 
tonnemenl,  mais  ils  peuvent  élre  rachetés 
{Alt.  64.)  —  Tous  les  droil'^  d'usage  qui 
n'ont  pas  été  afîianchis  au  moyen  du  can- 
tonnement ou  du  raihat  sont  susceplibles 
d'être  réduits  par  r.idminislralion.  {An.  ()3.) 

—  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne 
peut  excéder  trois  mois.  L'époque  de  i'ou- 
veriuro  en  est  fixée  <  ha<]ue  année  par  l'ail- 
iminislration  forestière.  (.Iri.GG.)  —  (jiiels  que 
soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les  usagers 
né  peuvent  exercer  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  dans  les  canluns  qui  ont 
été  déclarés  iléfensables  par  l'adminislratiou 
f'iresliôre.  (.1/7.  (>7.)  —  L'administralion  fo- 
reslitre  fixe,  d'après  les  droits  des  usagers, 
le  nombre  des  porcs  qui  peuvent  être  admis 
au  panage,  et  dos  bestiaux  qui  peuvent  être 
admis  au  pâturage.  {Art.  (iS.)  —  Les  usagers 
ne  peuvent  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage 
et  lie  panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur 
propre  u^^a^e  {Art.  70),  autres  que  les  chè- 
vres, brebis  ou  moulons.  {Art.  "8  et  110.)  — 
Ceux  qui  ont  droit  à  la  livraison  de  bois 
Doivent  attendre  qoe  la  délivrance  leur  eu 
soit  faite.  {Art.  79.  Ceux  qui  n'ont  d'auire 
droit  que  celui  de  prendre  le  bois  mort,  sec 
el  gisant,  ne  peuvent,  pour  l'exercice  de  ce 
droit,  se  servir  de  crocheU  ou  ferrements 
d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  Ir.  d'a- 
mende. {Art.  8t1.)  —  Il  est  interdit  aux  usa- 
gers do  vendre  ou  échanger  les  bois  (jui 
leur  sont  délivrés,  ou  de  les  employer  à  au- 
cune autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
le  droil  d'usage  a  été  accordé.  [Art.  83.)  — 
Il  est  défendu  à  tous  les  usagers  d'abattre, 
de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands,  faines 
el  autres  fruits,  semences  ou  production  des 
forêts,  sous  peine  d'amende.  (An.  o7  et  85.) 

—  Ces  dispositions,  excepté  néanmoins  la 
|)remière  el  l'avanl-dernière ,  sont  applica- 
bles aux  droits  d'usage  que  les  établissements 
ont  eux-mêmes  dans  leurs  propres  bois. 
(Art.  112.) 

8°  Des  impositions. 

Les  semis  el  plantations  de  bois  sur  le 
sommet  el  le  penchant  des  montagnes  el  sur 
les  dunes  sont  exempts  de  toute  imposition 
pendant  vingt  ans.  [Art.  225.)  —  Indépen- 
dammeul  de  la  contribution  foncière,  qui  est 
une  charge  commune,  les  établissemenls  ont 
à  payer  annuellement  une  somme  équiva- 
lenle  aux  frais  d'administration  faits  par  le 
gouvernement,  {.in.  106.)  —  Celle  somme, 


donl  le  inontanl  est  réglé  chaque  année  par 
la  loi  tic  liiiances,  devait  être  répartie  au 
marc  le  franc  île  la  conlriliuiion  loiicière,  et 
perçue  de  la  inême  manière  (11).);  mais  on 
IHVl  il  a  été  statué  qu'elle  serait  perçue  sur 
les  produits  des  huis  au  moyen  du  prélève- 
ment de  cinq  cenlinics  par  franc  en  su^  du 
prix  principal  de  leur  adjudication,  et  du 
vingtième  de  leur  valeur  sur  les  produits 
délivrés  en  nature.  (Loi  du  10  juilt.  18V1, 
a.  5.)  —  Moyennanl  cette  contribution,  toutes 
les  opérations  de  conservation  el  de  régie 
sont  faites  sans  frais  par  les  agenls  de  l'ad- 
ministration forestière.  {Art.  107.) 

9"  Des  gardes. 

Mais  le  salaire  des  gardes  parliculiers  reste 
à  la  charge  des  élablissemcnis  {Art.  108.) 
Il  est  réglé  par  le  préfet.  (.-Ir;.  98.  i  —  Le 
nombre  de  ces  gardes  est  déterminé  par  l'ad- 
ministration, sur  l'avis  de  l'administratioa 
forestière;  ils  ne  peuvent  avoir  moins  de 
vingt-cinq  ans,  el  doivent  être  agréés  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  sauf  recours 
au  préfet,  en  cas  de  refus  (.4;/.  !'4,  117).  — ■ 
A  défaut,  par  l'adminislralion,  de  pourvoir 
à  leur  remplacement  dans  le  mois  de  la  va- 
cance, le  préfet  y  pourvoit,  sur  la  demande 
de  l'adminislralion  forestière.  (Ai  t.  96.)  —  Ils 
ne  (icuvenl  exercer  leurs  roncli<Mis  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  (Ib.)  —  L'administration 
forestière  peut  les  suspendre. (  Art.  98.)  —  ils 
sont  olGciers  de  police  judiciaire,  el  chargés 
non-seulement  do  rechercher  cl  conslaler  les 
délits  el  contraventions  qui  portent  atteinte 
aux  propriétés  rurales  donl  la  conservation 
leur  est  confiée,  mais  encore  d'arrêter  et 
conduire  devant  le  maire  ou  h-  juge  de  paix 
tout  individu  pris  en  flagrant  délii,  ou  dé- 
noncé par  la  claineur  publique,  lorsque  le 
fait  dont  il  est  prévenu  doit  emporter  la  peine 
de  l'emprisounemenl  ou  une  peine  affliclive 
et  infamante.  [Cuile  d  iiislr.  criin.,  a.  16  el  20.) 
—  Ils  ne  peuvent  const;iler  h's  délits  sur  les 
autres  propriétés  de  l'établissement,  et  rem- 
plir à  leur  égard  les  fonctions  de  gardes 
champêtres,  à  moins  qu'ils  n'aient  élé  agréés 
par  le  conseil  municipal,  en  cette  qualilé,  el 
confirmés  par  le  sous-préfel.  (Cour  de  rass., 
arr.,  21  août  1823.) —  Les  violences  el  voies 
de  fait  exercées  contre  eux  pendant  qu'ils 
sonl  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  doi- 
vent être  punies  des  peines  prononcées  con- 
tre la  rébellion  a  la  force  publique.  (/</.,  20 
sept.  1823.)  ^  Leurs  procès-verbaux  font  foi 
jusqu'à  jireuve  contraire.  (Lui  du  21  mai 
1827,  a.  188.)  —  Ils  sonl  responsables  des 
délits,  dégâis,  abus  et  abroutissemenls  qui 
oui  lieu  dans  la  forêt  confiée  à  leur  garde, 
lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  dùmenl  (  onslalés. 
(Art.  6.)  —  Ils  sonl  exempts  du  service  de 
la  garde  national  •.  {Loi  du  22  mars  1831, 
a.  12;  Défis,  min.  1821;  Cour  de  cass.,  arr., 
Xosept.  1832.)  —  Leur  emploi  est  incompati- 
ble avec  toute  autre  fonction,  soil  adminis- 
trative, soit  judiciaire.  (Lot  du  21  mai  1827, 
a.  4.)  —  Du  reste,  ces  gardes  sont  assimilés 
en  tout  aux  gardes  des  bois  de  l'Etal,  et  sou- 
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mis  à  l'autorité  des  mêmes  agents.  {Art.  99.) 
—  Si  railininistr;ition  forestière  et  un  éla- 
blissemenl  public  juo;ent  couvenabl.!  de  con- 
fier au  même  individu  la  garde  d'un  canion 
de  bois  appartenant  à  l'Etat,  el  d'un  canton 
appartenant  à  l'étalilissemenl,  la  nomination 
appartient  à  l'adminislralion  seule,  <t  le  sa- 
laire du  garde  est  payé  proporiionuellement 
par  les  deux  parties.  {Ai  t.  97.) 

10°  Droits  de  la  marine. 

La  marine  a  le  droit  de  choisir  et  marteler 
les  ar'ures  propres  aux  constructions  navales 
dani  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
{Loi  du  21  niai  1827,  a.  132.)  —  Les  disposi- 
tions îégislatives  pri-es  à  cel  égard  font  la 
matii^re  de  la  seclloi)  1"'  du  titre  9  do  la  loi 
du  21  mai  1827,  cl  de  la  section  1"'  du  titre  3 
de  l'ordonnance  royale  du  l""'  août,  même 
année. 

11°  Des  travaux  extraordinaires. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  effeduerdos  tra- 
vaux extraordinaires  dans  les  bois  et  forêts, 
tels  que  recepages,  repeuplements,  clôtures, 
routes,  construction  de  logos  pour  les  gar- 
des, et  autres  travaux  d'amélioralion,  les 
établissements  propriétaires  doivent  être 
consultés,  ainsi  que  le  prélet.  {Ord.  roy.  du 
l"-  août  1827,  a.  136.)  —  Si  les  établisse- 
ments n'élèvent  aucune  objecli<m  contre  les 
travaux  projetés ,  ces  travaux  iieuvent  être 
autorisés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conservateur.  Dans  le  cas  rontraire,  il  doit 
être  statué  par  le  roi,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances.  {Ib.} 

12°  Modèle  d'un  procès-verbal  de  contraven- 
tion forestière. 

Cejourd'hui,  15  avril  1845,  sept  heures  du 
matin. 

Je  Berniot  (Jean-Baptiste),  garde  forestier 
des  bois  de  la  fabrique  de  l'église  Saint-Sau- 
veur, commune  de ,  canton  de ,  dé- 
partement de 

Ayant  rencontré  dans  la  forêt  confiée  à 
ma  garde,  le  sieur  ïirelong  (Joseph), chargé 
d'un  fagot  de  buis  vert  récemment  coupé,  lui 
ai  demandé  d'où  il  venait  el  où  il  avait  pris 
ce  bois.  Il  m'a  répondu  qu'il  n'avait  rien  à 
me  dire. 

Sur  ce,  j'ai  dressé  le  présent  prorès-ver- 
bal,  pour  constater  le  lait  et  exercer  des 
poursuites,  s'il  y  a  lieu 

Actes  tvqislalifs. 

Code  ri'insirunion  crimiiiolli',  a.  IG  et  20  —  Lcis  du 
21  mai  IS27  ;  du  10  nnll  IH41,  a.  H.  —  OrJoniiii..e  royale 
dii  5sp|>l.  18il,  a.  i;  du  "I  mars  ISio,  a.  I  ;  il»  1"  âoiH 
1827.  —  Arrêtés  du  nviiislr.'  les  iiuan  l'S,  4  lôvr  IK."!?, 
14-  i\éi:  \HH.  —  iJtMis  on  au  méiiip,  Ih.il.  —  Inslruclioiis 
du  iiiêiiK',  7  juill.  \'^2i.  —  Cour  de  lassauon,  arr.,  21  août 
1825;  20  stpl.  1825,  \n  sept.  1852. 

BOlbERIES. 

Les  boiseries  qui  se  trouvent  dans  l'église 
sont  immeubles  par  de-  inaluin.  {Code  civ., 
a.  52'i  •  i  525.) —  LafabrKjue  pput  les  répa- 
rer, mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  les  enle- 
ver, à  moins  qui!  n'y  ait  profit  ou  nécessité 
de  le  faire.  {Art.  i57.)   VA  en  ce  cas  elle  ne 


pourrait  procéder  à  leur  aliénation  ou  des- 
truction, sans  une  délibération  du  conseil, 
le  consenli'ment  de  l'évêquo,  à  la  disposition 
de  qui  l'église  a  été  mise,  et  l'antorisiilion 
du  gouvernement.  {Art.  org.  75;  Déciet  imp. 
du  30  drc.  1809,  a.  62.) 

Dans  une  circulaire  du  27  avril  1830,  le 
minisire  des  culies  dit  qu'elles  ne  peuvent  à 
aucun  litre  en  disposer  à  leur  gré,  les  muti- 
ler ou  les  altérer. 

.Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  437,  f)2i  el  523.  —  Articles  orgaolques, 
a.  7;).  —  Décrei  impérial  du  50  déc.  18U9,  a.  62.  —Cir- 
culaire, 27  avril  1839. 

BOIS-LE-DUC. 
Bois-le-Duc,  ville  épiscopale  (Hollande.)  — 
Le  siège  de  !  ois-le-Dnc  se  trouva  uni  aux 
sièges  de  France  sous  l'Kmpire. 

BOi.OGNE. 
Bologne,  ville  arf  hiépisropale  des  Etals- 
Boraains.  —  Par  décret  apostolique  du  26 
mai  1806,  rendu  exécutoire  par  décret  impé- 
I  ial  du  8  juill.  1806,  même  année,  le  cardinal 
légat  lui  enleva  les  sièges  de  Parme,  Plai- 
sance, Borgo  et  San-Donino,  qu'il  mit  dans 
l'arrondissement  métropolitain  de  Gênes. 

BONS  ET  GRAS  DE  CAISSE, 
On  appelait  ainsi  le  reliquat  des  comptes 
des  années  précédentes,  qui  se  trouvaient 
dans  les  caisses  diocésaines.  L'Assemblée 
nationale  en  disposa  par  décret  du  ik-  21 
septembre  1790. 

BON  ORDRE. 

Le  maintien  du  bon  ordre,  dans  les  endroits 
ou  il  y  a  de  grands  rassemblements,  tels  que 
les  églises  el  autres  lieux  publics,  est  confié 
à  la  vigilance  l'es  corps  municipaux  [Décret 
du  16-24.  août  1790,  tit.  2,  a.  3j,  et  regarde 
spé'ialement  le  maire.  (Loi  du  18-22  j'uf'Z/. 
1837,  a.  10.)—  Il  ne  faut  pas  s'y  mépremire 
néanmoins  :  le  bon  ordre, dont  lemaintien  re- 
garde le  maire,  est  le  bon  ordre  extérieur  au 
culte,  celui  que  les  ritoyens  doivent  obser- 
ver en  tout  lieu,  et  non  celui  qui  est  reclamé 
par  le  service  religieux  ou  par  la  religion 
eile-même.  Celui-ci  regarde  exclusivement  le 
curé.  Voy.  Police. 

BONNE  FOI. 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée.  C'est 
,1  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  prou- 
ver qu'elle  a  existé.  {Co  :e  cit.,  a  2268.)  — 
On  ne  peut  pas  opposer  la  mauvaise  foi  à 
celui  qui  présente  un  litre  en  faveur  de  la 
preseriplion  Irenlenaire,  dont  il  réilame  le 
bénéfice,  {.{ri.  2262.; — Celui  .,ui  acquiert  de 
bonne  loi  et  par  juste  litre  un  imnieuble,  eu 
prescrit  la  propriété  par  di\  ans,  si  le  véri- 
table propriétaire  habit»-  dans  le  ressort  de 
la  Cour  royale  dans  l'étendu^  de  laquelle 
riiiimeoble  est  situe  ,  et  par  vingt  ,tis  s'il 
est  domicilié  hors  dudii  ressort.  Mri.2265.) 

BONNES  MOEURS. 
Voy.  Mi-iîURS. 


S8r;  B<)« 

BONNES  OKUVIŒS. 
Le  Ipgs  proscril  à  rcxéciilcar  testamen- 
taire sous  la  (lénomiiialion  de  bonnes  au- 
vres  iloil  élrn  appli<iu6  au  soiilaj;cint>nt  '.les 
pauvres,  suivant  un  arr*"'!  do  la  (liiur  d'.ippnl 
de  Bordeaux  (1!)  août  J8IV).  Ceilo  interpré- 
tation est  sage,  mais  elle  manque  de  justesse. 
Les  (vuvres  pies  seront  de  bonnes  œuvres 
partout  tant  que  le  sentiment  religieux  ne 
sera  pas  éteint.  Or  le  soulagement  des  pau- 
vres n'a  pas  toujours  été,  comme  le  dit  la 
Cour,  l'objet  et  la  lin  de  ceux  qui  ont  ordon- 
né soit  des  bonnes  œuvres  à  l'aire,  soit  des 
œuvres  pies,  quels  qu'aient  été  les  actes  qui 
les  prescrivaient. 
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Voye: 


BONNETS  CARRÉS. 
Babrettes. 


BORDEAUX. 
Bordeaux,  ville  archiépiscopale  (Gironde). 
—  Le  siège  de  Bordeaux  remonte  au  iir  siè- 
cle :  il  avait  pour  suffraganls  les  sièges  d'A- 
gen,  Angoulêmi',  Condom,  Dax,  Luçon,  Pé- 
rigucux,  Poitiers,  la  Rochelle,  Saintes  et 
Sarlat.  L'Assemblée  constituante  le  conser- 
va. [Décrets  du  12  juilL-T*  août  1790.)  Le 
saint-siége  l'éieignil  et  le  rétablit  immédia- 
tement en  1801  (Bull.  du3des  cal.  de  dvc. 
1801),  lui  assignant  pour  suiïragants  Angou- 
léme,  Poitiers  et  la  Rochelle.  Depuis  on  lui 
a  donné  Agen  et  Périgueux.  —  La  juridiction 
de  ce  siège  s'étend  sur  les  six  arrondisse- 
ments du  département  de  la  Gironde:  celui 
de  Bordeaux,  qui  comprend  35  cures  et  94 
succursales  ;  celui  de  Blaye,  qui  comprend 
k  cures  et  38  succursales  ;  celui  de  Libourne, 
qui  comprend  17  cures  et  72  succursales  ; 
celui  de  la  Rcole,  qui  comprend  8  cures  et  50 
succursales  ;  celui  de  Bazas,  qui  comprend 
8  cures  et  35  succursales  ;  celui  de  Lesparre, 


qui  comprend  k  cures  et  21  succursales.  — 
Il  y  a  dans  ce  diocèse  des  frères  des  Ecoles 
chréîiciines,  des  Carmélites,  des  Urnulines, 
des  reliiiieuses  de  Notre-Dame,  de8d;ime$  de 
Sniiit- Miiur  ,  des  d.imes  de  la  Béunion  au 
sacré  creiir  de  .lésus,  des  dames  du  Sacré- 
Cœur,  des  d;imcs  de  .M;irie-Thérèsc,  des  sœurs 
de  la  oDocliine  chrétienne,  des  filles  de  la 
(^.liante,  des  sœurs  de  Ncvers,  des  so'urs  do 
la  S;igesse ,  des  dames  de  la  Miséricorde, 
des  dîmes  do  Lorellc.  —  Le  ch.ipitre  est 
composé  de  neuf  ciranoines.  Les  onici;illlés 
ne  sont  pas  encore  formées.  —  Le  séminaire 
diocésain  est  à  Bordeaux.  C'est  à  Bordeaux 
qu'est  aussi  l'école second;iire  ec(lésiasti(iue. 
{Ord.  ro/.  du  28  sept.  1828.)  Elle  peut  rece- 
voir 300  élèves. 

BORDEREAU. 
On  donne  ce  nom  à  une  indication  ou  étal 
sommaire  de  la  comptabilité.  —  En  léle  des 
mandats  de  la  dépense  mensuelle,  signés  par 
l'économe  du  séminaiie  et  visés  parTèvèque, 
doivent  être  les  bordereaux  qui  en  indiquent 
sommaiiemenl  l'objet.  [Décret  imp.,  G  nov. 
1813,  a.  77.)  —  11  est  enjoint  au  trésorier  du 
bureau  d'administration  du  séminaire  d  ac- 
compagner son  versement  mensuel  d'un  bor- 
dereau indiquant  d'oîi  provient  chaque  som- 
me reçue.  Il  peut  se  dis  penser  d'indiquer  le  nom 
des  donateurs.  [An. 1k.)—  Les  bordereaux  de 
versements  fails  par  les  économesdoiventétre 
envoyés  au  préfet,  au  commencement  de  cha- 
que semestre.  Ce  magistrat  en  donne  décharge, 
et  en  adresse  le  duplicata  au  ministre  des 
cultes  avec  ses  observations,  (/lrt.78.)— Tous 
les  Irois  mois,  le  trésorier  de  la  fabrique  est 
tenu  de  présenlerau  bureau  des  marguilliers 
un  bordereau  signé  de  lui  et  cerlIGé  vérita- 
ble, de  la  situation  active  et  passive  de  la  fa- 
brique pendant  les  trois  mois  précédents. 
[Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  3i.) 


Modèles  de  bordereaux. 
N"  1 .  —  Bordereau  sur  les  mandais  de  payement  de  la  dépense  mensuelle  du  séminaire. 


DIOCESE 

de 

SÉMINAIRE 

de 


MANDAT 
de 

PAYEMENT. 

Exercice  de  1847. 


DEPARTEMENT 

de 


BORDEKEAU 

Pain,  1800  kil «34  fr 

Viande  de  boucli.,  lUO  kil.  908 
Lanl,  graisse,  huile,  épice- 
rie    iS 

Légdmes 1.50 

Vin,  ISOO   lit 500 

Bo  s  ei  charbon 58 

Traiiemenis  et  gages.  .  .  .  555 

Imi'osilions 25 

Dépeoses  imprévues 50 

Total 2,695 


Diction,  ds  Jdrisp.  bcciés.  I. 


Le  trésorier  du  séminaire  remettra  à  l'économe 
de  cet  établissement  la  somme  de  deux  mille  six 
cent  quatre-vingt-quinze  francs,  somme  à  laquelle  a 
été  évaluée  la  dépense  du  mois  de  mai,  conformé- 
ment au  bordereau  ci-contre. 


Le  président  du  bureau. 


L'économe  du  séminaire  déclare  avoir  reçu 
somme  de  2695  fr. 
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Bordereau  de  situation. 
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de 
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BORGO-SAN-DONINO 

Borgo-San-Donino,  ville  épiscopale  (Lora- 
bardie).  —  Son  siège  se  trouva  uni  à  ceux  de 
France  sous  1  Empire.  Un  déciet  apostolique 
du  cardin;il  légal  le  fil  passer  de  l'asTOudis- 
semrnt  métropolitain  de  Bologne  dans  celui 
de  Gènes.  [  Décret  du  légat  ,'2Q  mai  1806; 
Décret  imp.  duSjuill.  1806.) 

BORGO-SAN-SEPOLCRO. 

Borgo-san-Sepolcro,  ville  épiscopale  (Tos- 
cane )  dont  le  siège  se  trouva  uni  à  ceux  de 
France  sous  l'Empire. 

BOUGIES. 
La  congrégation  des  Rites  a  décidé  ,  le  6 
septembre  1843  ,  qu'il  fallait  roiisulier  les 
rubriques  et  s'en  tenir  à  ce  qu'elles  prescri- 
vent par  rapport  aux  matières  qui  peuvent 
être  employées  au  luminaire  de  léglise.  — 
Nous  pensons  quil  est  plus  conforme  à  l'es- 
prit du  christianisme  de  ne  point  employer 
de  matières  animales  pour  éclairer  le  sacri- 
fice auguste  (jui  a  été  substitué  à  celui  île  la 
croix,  ou  pour  servir  à  la  pompe  des  céré- 
monies qui  se  rapportent  à  ce  sacrifice.  — 
Il  est  douteux  qu  il  y  ait  une  économie  réelle 
à  se   servir   des  produits  chimiques,    tandis 


que  l'on  se  met  incontestablement  en  oppo- 
siiion  avec  les  usages  et  les  prières  de  l'Eglise. 
Une  ordonnance  du  directeur  général  de 
la  police  porte  ,  l^que  la  bougie  est  fabri- 
quée au  poids  métrique  ,  et  que  le  poids  du 
kilogramme  doit  être  représenté  pac  ui) 
nombre  donné  de  bousies  de  pareilles  dimen- 
sions (Ord.,  21  déc.mk.  a.3)  ;  2°  qu'elle 
est  vendue  au  paquet  du  poids  d'un  demi- 
kilogramme,  y  compris  le  papier  et  la  ficelle 
de  1  enveloppe  ,  qui  ne  doit  pas  peser  plus 
de  15  grammes  ,  à  peine  de  saisie  et  confis- 
cation, conformément  à  la  sentence  de  po- 
lice, portant  règlement  pour  la  bougie,  du 
ii  avril  1736  {Art.  4);  que  le  consommateur 
a  le  droit  de  faire  peser  celle  qui  lui  est  li- 
vrée. [Art.  6,) 

BOULOGNE. 

Boulogne,  ville  qui  était  épiscopale  (  Paf- 
de-Galais  ).  —  Le  siège  épiscopal  de  cette 
ville  était  l'ancien  siège  deTérouanne,  trans- 
féré à  Boulogne  en  156G.  —  11  fut  supprimé! 
par  l'Assemblée  nationale  en  1790  (  12  juill. 
-2i  août  1790,  )  Le  saint-siège  l'éteignil  et 
le  supprima  canoniquement  eii  1801.  (  Bullt 
du  3  des  cal.  de  d^c.  1801.)  Son  rétablisse- 
ment fut  arrêté  et  fait  à  Rome  en  1817  [Bulle 


ses 


BOU 


BOU 


500 


du  11  juin  1817) ,  mais  il  n'a  pas  encore  été 
eiïcctué. 

BOURGES. 

Bourges ,  ville  archi/'piscop.ilc  (Cher).  — 
Le  sioiro  ('piscop.il  de  Bourfjes  rcmoiiU)  au 
ni'  siècle.  Il  avail,  ov.inl  l'érection  d'Alby  en 
nii^lropole,  onze  suffragaiiis  :  Alhi ,  Cahors, 
Cas(res,  Cierniont,  Limopes,  Mciide,  le  l'ny, 
Ilodez,  Sainl-Flour  ,  Tulle  et  \  ahres.  Il  ne 
lui  en  resta  que  cinq  après  cette  cri'<nion  : 
Clermonl  ,  Limoges  ,  le  Puy,  Sainl-Flour  et 
Tulle.  Ce  siège  fui  un  de  ceux  que  l'Assem- 
blée nalionale  conserva.  (Décret  du  i-2juiU, 
-2'i-  août  1790.  )  Le  sainl-siége  réleip;nil  et 
le  rétablit  immédiatement,  en  L'-'Ot  ,  lui  assi- 
gnant pour  sulTra','anls,  (llermont,  Limo;;es 
cl  Siiinl-Flour.  (  Bulle  du  3  des  cal.  de  dé<\ 
1801.)  On  lui  a  rendu  Limoges,  et  il  a  repris 
le  Puy  lorsque  le  siège  a  été  rétabli;  de  sorte 
quil  a  aujourd'hui  pour  suffra;:anis  ,  (Cler- 
monl, Limoges,  le  Puy,  Sainl-Flour  cl  Tulle. 
—  La  jiiri'iii  lion  épiscopalc  du  siège  de 
Bourges  s'élend  sur  Icsdéparletnenis  duCber 
et  de  l'Indre  ,  qiii  forment  sept  arrondisse- 
ments :  celui  de  Bourges  ,  qui  comprend  15 
cures  et  53  succursales  ;  celui  de  Sancerre, 
qui  comprend  D  cures  et  i3  succursales;  celui 
do  Saint-Arnaud,  qui  comprend  11  cures  et 
72  succursales  ;  celui  d'issoudun  ,  qui  com- 
prend k  cures  et  2G  succursales  ;  celui  de 
Chiile  luriiux  ,  qui  comprend  8  cures  et  53 
succur.>-ali'S  ;    celui  de  la  Cliàlre  ,  qui  com- 

i)rend  G  cures  et  37  succursales  ;  celui  du 
ilanc,  qui  comprend  7  cures  et  3G  succur- 
sales. —  11  y  a  dans  le  diocèse  de  Bourges 
des  frères  des  Kcoles  chrétiennes,  des  Béné- 
dictines ,  des  Carmélites,  des  Ursuliues  ,  des 
sœurs  de  la  Charité  de  Bourges ,  des  sœurs 
de  la  Siinle-Fainille.  —  Le  chapitre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  L'pfiicialilé  mé- 
liopi'litaine  n'est  pas  encore  formée.  L'olfi- 
ciaiilé  diocésaine  est  composée  d'un  ofûcial  et 
d'un  promoteur.  —  Le  séniinaire  diocésain 
est  à  Bourges.  Il  y  a  deux  écoles  secomlaires 
ecclésiastiques,  l'une  à  Bourges  et  l'autre  à 
Siinl-Gauthier.  [Ord.  ruy.  du  9  nov.  1828.) 
Elles  peuvent  recevoir  chacune  260  élèves. 

BOURGS. 

Dans  les  bourgs  il  est  défendu  aux  caba- 
reliers  ,  marchands  de  vins  ,  débitants  de 
boissons,  traiteurs,  limonadiers ,  maîtres  de 
paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons 
ou»erles  et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer 
pendant  l'oflice  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  reconnues  par  la  loi.  (  Loi  du  18  vov. 
1814,  a.  1  et  3.)  Voy.  DisuNCHES  et  Fêtes. 

BOURSE. 

I.  Ce  qu'on  appelle  bourse,  et  de  combien  de  sér- 
ies il  y  en  a. — II.  Des  bourses  projetées  en  faveur 
des  séminaires  niétropolit  ins.  —  III.  Des  bdurses 
apiianenani  aulrel'ois  aux  séminaires  diocésains  ou 
aux  peiiis  séminaires. — IV.  Des  bourses  accordées 
aux  séminaires  diocésains.  —  V.  Des  bourses  ac- 
cordées aux  petits  séminaires. — VI.  Des  bourses 
accordées  aux  séminaires  protesl;inls.  —  Vil.  De 
la  nounuaiion  aux  bourses  et  demi-bourses  va- 
cantes. 


1"  Ce  qu'on  appelle  bourse,  et  de  combien  dt 
sortes  il  y  en  a. 

Le  mot  bourse  a  deux  acceptions  dans  Ij^ 
langue  des  lois,  et  il  faut  assigner  à  chacnno 
d'elles  une  origine  dilïéreiile.  Dans  la  pre- 
mière, qui  est  la  bourse  de  ommerce  ,  elle 
esl  définie  par  le  Gode  de  comnierce:»  La 
réunion  des  commerçants,  capitaines  de  na- 
vires, agents  de  change  et  courtiers.  »  {Art. 
71.)  Ou  donne  aussi  ce  nom  au  lieu  où  se 
font  les  réunions  ,  et  il  faut  même  dire  que 
c'est  du  lieu  que  le  nom  est  venu  aux  per- 
sonnes. 

Les  néaociants  de  Bruges  se  réunissaient 
dans  une  maison  ancienne,  appelée  la  Bourse, 
pan  e  qu'elle  appartenait  ou  avait  appartenu 
à  la  l'amille  de  la  Bourse,  dont  les  armoiries, 
consistant  en  trois  bourses,  étaient  gravées 
sur  la  façade.  On  contracta  l'habilude  de 
dire  qu'on  allait  à  la  Bourse,  lorsqu'on  se 
rendait  au  lieu  de  la  réunion  :  de  là  esl  ve- 
nu, selon  Guiehardin  [Description  des  Pays- 
Bas),  le  nom  de  bourse  dans  le  sens  que  lui 
donne  notre  Code  de  commerce. 

La  seconde  acceplion  du  mol  bourse  est 
celle  que  lui  donnent  les  lois  et  orlon- 
nances  relatives  à  l'inslruction  publique. 
Elle  signifie  une  somme  iléienninée  fournie 
annuellement  à  un  établissement  d'inslruc- 
tion  publique,  pour  couvrir  les  frais  de  l'é- 
lève en  faveur  de  qui  elle  esl  allouée.  —  Les 
bourses  de  ce  genre  sont  accordées  ou  à  dei 
établissements  universitaires,  ou  à  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Nous  n'avons 
à  parler  que  de  celle  dernière  espèce  de 
bour'^es. 

Elles  sont  fournies  ou  par  le  gouverne- 
ment ou  par  des  parliculi.rs.  Celles  qui 
viennent  des  particuliers  sont  casuclles  et 
révocables  ou  fixes  et  fondées  à  perpéiuité. 
Dans  le  premier  cas  c'est  la  volonté  de  celui 
qui  la  fournit  qui  règle  le.^  conditions  d-  la 
jouissance  ;  dans  le  second,  ce  sont  les  sti- 
pulations consignées  dans  l'acte  de  fonda- 
tion. Il  faut  les  I  onsulter  et  les  suivre  exac- 
tement, si  cela  est  possible  ,  ou  bien  obtenir 
de  l'autorité  ecclésiastique  une  ordonnance 
qui  les  modifie,  et  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  la  mettre  à  exécution  ,  afin  de 
ne  pas  s'exposer  aux  poursuites  que- pour- 
raient exercer  les  héritiers  lîes  fondateurs 
ou  leursayants-droit ,  s'ils  s'apercevaient  que 
les  condilitms  de  l'acte  de  fondation  ne  sont 
plus  remplies. 

La  jouissance  des  bourses  accordées  par 
le  gouvernement  est  réglée  par  des  actes 
législatifs  dont  nous  allons  faire  connaître 
les  dispositions. 

2"  Des  bourses  projetées  en  faveur  des  sémi- 
naires métropolitains. 

Quoique  établis  par  une  loi,  celle  du  23 
ventôse  an  XH  (  14  mars  180i),  les  sémi- 
naires métropolitains  restèrent  à  l'état  de 
projet.  C'est  par  le  projet  de  décret  et  par  le 
rapport  de  Portails  que  nous  voyons  ce  qui 
aurait  été  fait,  si  des  circonstances  que  nous 
ne  connaissons  pas  n'avaieul  fait  ajourner 


fiai 


BOU 


BOD 


592 


indéfiniment,    et  enfin  abandonner  la  fon- 
dation de  ces  élnblisseinents. 

«  Il  esl  créé  dans  chaque  séminaire  mé- 
tropolitain, dit  le  projt'l  de  décret,  dix  bour- 
ses à  raison  d'une  par  vingt  élèves;  vin^jt 
demi-bourses;  quarante  quarts  de  bourse.  » 
(  Art.  28.  )  —  «  Ces  bourses  ,  demi-bourses 
et  qu.irls  de  bourse  seront  nommés  par 
nous  sur  une  liste  de  candidats  triple,  adres- 
sée par  chaque  évéque  à  noire  ministre  des 
cultes;  les  candidats  seionl  choisis  parmi 
les  élèves  des  séminaires  diocésains.  «  {Art. 
29.  ) 

Ce  dernier  article  avait  d'abord  été  rédigé 
de  la  manière  suivante  :  «Les  bourses,  demi- 
bourses  et  quarts  de  bourse  seront  donnés 
par  larchevèque,  au  concours  auquel  au- 
ront droit  tous  les  élèves  de  l'arrondisse- 
ment métropolitain.  » 

Dans  son  rapport,  qui  porte  la  date  du  12 
août  1806.  Portalis  dit  à  l'Empereur:  «  Je 
propose  à  Votre  Majesté  de  tixer  la  dotation 
de  chacun  des  séminaires  métropolitains  à 
une  rente  annuelle  de  60,000  francs,  paya- 
ble par  le  trésor  public.  Je  comprends  dans 
cette  somme  l'établissement  de  dix  bourses, 
vingt  demi-bourses,  et  quatre  (quarante) 
quarts  de  bourse.  On  sent  l'utilité,  j'ai  pres- 
que dit  la  nécessité  de  cet  établissement.  La 
profession  religieuse  ne  présente  pas  aujour- 
d'hui de  grandes  espérances  à  ceux  qui  s'y 
vouent  ;  les  familles  riches  ou  aisées,  les  fa- 
milles ambitieuses,  en  écarteront  leurs  en- 
fants. Pendant  longtemps  on  ne  pourra  guère 
recruter  des  ouvriers  évangéliques  que  dans 
les  classes  de  citoyens  que  leur  situation 
élijigne  des  idées  et  des  prospérités  du  siè- 
cle. On  a  besoin  d'inviter  par  des  secours 
des  hommes  qui  seraient  dans  l'impuissance 
de  se  procurer  un  état  par  des  sacrifices.  » 

3°    Des    bourses   appartenant   autrefois  aux 
grands  et  aux  petits  séminaires. 

L'Assemblée  nationaleseréservade  statuer 
sur  les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient 
éiabliesdans  plusieurs  séminaires,  après  que 
le  vœu  des  départements  lui  serait  connu. 
(  Décret  du  22  déc.  1790-5  /an«.  1791,  a.  6.) 
— Deux  ans  après,  le  18aoùt  1792,  elle  trans- 
porta provisoirement  au  séminaire  diocésain 
de  l'arrondissement  les  bourses  établies  dans 
les  autres  séminaires,  déclarant  que  les  titu- 
laires actuels  pourraient  continuer  leurs 
éludes  dans  ces  nouveaux  établissements 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruc- 
tion publique;  mais  qu'il  serait  sursis  à  la 
nomination  de  celles  de  ces  places  qiii  se 
trouveraient  actuellement  vacantes.  (Titre  2, 
a.  5.  )  —  En  même  temps  et  par  le  même  dé- 
cret elle  mit  à  la  disposition  de  la  nation, 
pour  être  administrés  et  vendus  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  comlitions  que 
les  autres  domaines  nationaux,  les  biens  af- 
fectés à  la  fondation  des  bourses.  (  Titre  2, 
a.  1.  )  Ce  qui  fut  décrété  de  nouveau  le  8-10 
mars  179).  (  Art.  1.) 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  en- 
tondu  le  rapport  d'une  commission  spéciale, 
chargée  d'examiner  les  pétitions  des  bour- 


siers des  ci-devant  collèges  de  Paris,  consi- 
déraiil  qu'il  importait  de  prendre  tous  les 
moyens  de  rétablir  l'insiructiou  publique  en 
France,  et  qu'un  des  moyens  les  plus  effica- 
ces ctai!  do  rendre  prcmplement  aux  titulai- 
res des  bourses  la  jouissance  des  biens  dont 
ils  étaient  doiés,  ce  que  la  justice  et  l'huma- 
nité concouraient  à  réclamer  ;  con.sidérani, 
d'un  autre  côlé,  que  la  loi  du  2  brumaire 
an  V  (23  oc(.  1796),  qui  suspend  la  vente  îles 
biens  des  établissements  de  bienfaisance, 
leur  était  applicable,  soit  que  l'on  considère 
les  titres  des  fondations,  soit  que  l'on  consi- 
dère l'emploi  des  revenus  des  fonds,  restiiua 
aux  établissements  d'instruction  publitjue 
les  biens  et  rentes  destinés  à  faire  le  fonds 
des  bourses  qui  leur  appartenaient  ;  ordon- 
nant que  ceux  qui  n'avaient  pas  été  vendus 
leur  seraient  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient,  et  que  le  gouvernement  leur 
rendrait  en  biens  nationaux  ou  en  rentes 
l'équivalent  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés. 
25  messidor  an  V  (13  juillet  1797  ).  —11 
n'existait  alors  aucun  séminaire  reconnu 
par  le  gouvernement. 

4°  Des  bourses   accordées  aux   séminairet 
diocésains. 

Si  le  projet  d'établir  des  séminaires  mé- 
tropolitains aux  fraisde  l'Etal  fut  abandonné, 
celui  de  favoriser  l'éducation  des  aspirants 
à  l'état  ecclésiastique  resta,  et  ce  fut  pour  le 
réaliser  que  Napoléon  rendit,  le  30  septem- 
bre 1807,  le  décret  suivant  : 

«  Napoléon,  etc.  —  Voulant  faire  prospé- 
rer l'établissementdes  séminaires  diocésains, 
favoriser  l'éducation  de  ceux  de  nos  sujets 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ,  et 
assurer  aux  pasteurs  des  églises  de  notre 
empire  des  successeurs  qui  imitent  leur 
zèle,  et  qui,  par  leurs  mœurs,  et  l'instruc- 
tion qu'ils  auront  reçue,  méritent  également 
la  confiance  de  nos  peuples  ;  nous  avons  dé- 
crété, etc. 

«  Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  pro- 
chain, il  sera  entretenu  à  nos  frais,  dans 
chaque  séminaire  diocésain,  un  nombre  de 
bourses  et  demi-bourses  conformément  aux 
tableaux  ci-joinls. 

«  Art.  2.  Les  bourses  et  demi-bourses  se- 
ront accordées  par  nous  sur  la  présentation 
des  évoques. 

«  Art.  3.  Notre  trésor  public  payera  an- 
nuclleinenl,  pour  cet  objet,  400  fr.  par  bourse 
et  200  fr.  par  demi-bourse.  » 

Il  fut  décrété,  le  4-  mars  1808,  que  le 
payement  de  ces  bourses  et  demi-bourses 
s'elïecluerail  par  trimestre  ,  à  comjjler  do  la 
date  du  décret  qui  admettrait  l'élève  à  en 
jouir,  si  toutefois  il  était  déjà  entré  au  sé- 
minaire, et  dans  le  cas  contraire,  à  dater  du 
jour  de  son  entrée  dans  le  séminaire  (Art.  1 
et  2;  Décret  du  3  août  1808)  ;  que  le  ministre 
des  cultes  adresserait  tous  les  trois  mois  aux 
prof  ts  des  départements  où  élail  situé  le 
chef- lieu  des  évèchés  respectifs,  un  élat  no- 
minatif des  élèves  auxquels  il  avait  été  ac- 
cor.lé  des  bourses  et  demi-bourses,  et  que 
les  préfets  n'acquitteraient  les  sommes  for- 
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mant  le  montant  de  cet  étal,  qu'après  avoir 
opéré  les  décomptes  résultant  des  vaciinces 
qui  pourraient  être  survenues  p.irmi  les  élè- 
ves boursiers  {Arc.  '.i  et  k)  ;  que,  en  consé- 
quence, lorsque  le  puyenient  d'une  bourse 
ou  demi-bourse  devra  cesser  d'avoir  lieu, 
soit  par  la  mort  de  l'élève,  soit  autrement , 
les  directeurs  des  séminaires  seront  lenus  , 
sous  leur  responsabilité,  d'en  donner  ,ivis 
sur-le- champ  aux  évéques,  accoiiipu};naul 
cet  avis  de  l'acte  de  décès  si  le  boursier  est 
nioil,  ou  d'une  déclaraiion  signée  indiquant 
l'époque  de  la  vacance  si  elle  a  lieu  auire- 
inenl,  faisant  connaître  en  outre  le  jour  où 
sont  entrés  au  séminaire  les  élèves  a  Imis 
successivement  à  jouird'une  bourse  ou  d'une 
demi-bourse  {Art.  5);  que.les  évéques  donne- 
ront ensuite  connaissance  aux  préfeis  de 
ces  divers  changements,  et  leur  transmet- 
tront avec  la  note  sur  l'entrée  des  bour- 
siers, soit  l'acte  de  décès,  soit. la  déclaration 
des  directeurs  attestant  la  vacance  de  bour- 
ses qui  ne  sont  plus  occupées  {Art.  G);  que 
le  supérieur  de  chaque  séminaire  sera  seul 
chargé  de  recevoir  les  fonds,  sur  son  acquit, 
en  justifiant,  auprès  du  payeur,  de  sa  qualité 
de  supérieur.  (.4r/.  7.) 

Lenombredes  bourses  créées  par  Napoléon 
en  faveur  des  séminaires  diocésains  était  da 
800,  et  celui  des  demi-bouiscs  de  1(500.  {Dec. 
du  30  sept.  1807.)  Louis  XVIII  créa  mille 
bourses  nouvelles  par  son  ordonnance  du  5 
juin  1816. 

La  iréalion  de  l'Empereur  étail  faite  pour 
tout  l'Empire.  En  supposant  que  l'évaluation 
faite  dans  l'ordonnance  royale  du  6  juillet 
1831  soit  exact,  les  diocèses  de  la  Franco 
telle  qu'elle  est  aojourd  hui  avaient  pour  leur 
part  1300  bourses,  ce  qui,  joint  aux  1000 
créées  par  Louis  XVIII,  formerait  un  lotal 
de  2360.  —  11  paraîtrait  qu'une  ordonnance 
royale  du  8  mai  182G,  que  nous  n'avons 
trouvée  nulle  part,  en  ajouta  673,  puisque  le 
nombre  en  était  de  3033  en  1831.  Une  or- 
donnance royale  du  6  juillet  arrêta  que  le 
nombre  en  serait  réduit  de  300  au  furet  à 
mesure  des  eslinclions. 

Il  n'en  existe  plus  que  2523,  qui  sont 
réparties  entre  les  diocèses  de  la  manière 
suivante  :  Agen.  28  1|2.  —  Aire,  27.  —  Aix, 
12.  —  Ajuccio,  37.  —  Albi,  27.  —  Amiens, 
30.  —  Angers,  29.  — Angoulcme  ,  31.  — 
Arras,  31.  ~  Auch,  31.  —  Autun  ,  33,  — 
Avignon,  17.  —  Bayeux,  32.  —  Bayonne , 
28.  —  Beauvais,  36.  --  Belley,  29.  —  Besan- 
çon, 33.  —  Blois,  37.  —  Bordeaux  ,  42.  — 
Bourges,  43.  —  Gahorg,  22.  —  Cambrai,  46. 

—  Carcassonne,  23.  —  Châlons,  40.  —  Char- 
tres, 28.  —  Clermont,  37.  —  Coûtantes,  33. 

—  Digne, 23.  —  Dijon,  27.  —  Evreux,  40.  — 
Fréjus ,  31.  —  Gap,  22.  —  Grenoble,  30.  — 
Langres,  27.  —  Limoges,  32.  —  Luço^i,  27. 

—  Lyon,  33.  —  Le  Mans,  43.  —  Marseille.  10. 

—  Mcaux,  3*.  —  Mende,  19.  —  Metz,  33.  — 
Montauban,  26.  —  Montpellier,  17.  —  Mou- 
lins ,  29.  —  Nancy,  22.  —  Nantes,  iiO.  — 
Nevers,  34.  —  Nîmes,  39.  —  Orléans,  23.  -- 
Pamiers,  25.  —  Paris,  83.  —  Périgueux,  45. 

—  Perpignan,  18.  —  Poitiers,  52.  —  Le  Puy, 


2k.  —  Onimper,  43.  —  Reims,  48.  —  Bennes, 
33.  —  La  Uochelle ,  35.  —  Kodez ,  25.  _ 
Rouen,  40.  —  Saint-Briouc  ,  33.  —  Saint- 
Claude,  26.  —  Saint-Dié,  .32.  —  Sainl-Flour, 
21.  —  Séez,  30.  —  Sens,  40.  —  Soissons,  60. 
—  Strasbourg,  32.  —  Tarhes,  24.  —  Tou- 
louse, 20.  —  Tours,  29.  —  Troycs.  28  1)2.  — 
Tulle,  32.  —  Valence,  24.  —  Vannes,  29.  — 
Verdun,  28.  —  Versailles,  39.  —  Viviers  ,  29. 

Total  :  2525. 
3°  I)e^  bourses  accordées  aux  petits  séminaires. 

L'Empereur  ne  reconnaissait  pas  d'éta- 
blissement d'instruction  ^c(■ondaire  qui  fus- 
sent eu  dehors  de  l'Université  ;  il  pensait 
seulement  qu'on  pouvait  enseigner  le  Lilin 
dans  les  séminaires  diocésains,  et  par  con- 
séquent y  commencer  et  y  parfaire  l'éduca- 
tion cléricale.  {Portails,  Rapport  du  12  août 
1800.) —  L'Université  le  (  irconvinl ,  et  en 
même  temps  qu'elle  lui  faisait  décréter  ((u'il 
ne  pourrait  exister  en  France  aucune  école 
secondaire  qui  ne  fût  régie  par  des  membres 
de  l'Université  et  soumise  à  sa  règle  {Décr. 
du  9  avril  1809);  que  personne  ne  serait  ad- 
mis d.ins  les  séminaires  diocésains  maintenus 
comme  écoles  spéciales  de  théologie  ,  s'il  ne 
présenlait  un  diplôme  de  bachelier  es  lettres 
{Ib.,  a.  1"),  elle  fit  donner  à  son  grand 
D)ailre  la  permission  d'autoriser  dans  les 
écoles  secondaires  de  l'Université,  la  fonda- 
tion de  bourses  ,  demi-bourses  ,  ou  toutes 
autres  dotations,  pour  des  élèves  desii.iés  à 
l'état  ecclésiastique,  f/6.,  a.  6.)  Ces  disposi- 
tions ne  furent  point  exécutées.  —  En  1828, 
lorsque  le  gouvernement  limita  le  nombre 
des  élèves  qui  pourraient  être  reçus  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ,  ce  qui 
étail  leur  enlever  l'unique  ressource  que  la 
plupart  d'entre  elles  avaient  pour  subsister, 
il  fut  créé  en  leur  faveur  8000  demi-bourses 
de  130  fr.  {Ord.  roij.  da  \G  juin  1828.)  C'était 
une  indemnité  que  l'on  voul;iil  leur  accorder. 
Le  gouvernement  de  1830  pensa  sans  doute 
que  c'était  une  faveur,  et  l'un  de  ses  pre- 
miers soins  fut  de  la  retirer.  {Ord.  roy.  du  21 
ocl.  1830.) 

«  La  justice  demandait  au  moins,  dit  avec 
raison  M.  l'abbé  André,  qu'en  supprii.iant 
les  bourses,  on  supprimât  les  deux  o:dou- 
nances  qui  sont  contraires  à  la  Ch.irte.  «  — 
Les  orilonnances  de  Î828  ne  sont  peut-être 
pas  contraires  à  la  lettre  de  la  Charte,  mais 
elles  son!  contraires  à  son  e-prit ,  de  même 
qu'à  celui  du  Concordai  de  1^01  et  à  l'article 
organique  H. 

6°  Des  bourses  accordées  aux  séminaires  pro- 
leatants. 
Un  décret  impérial  du  4  mars  1810,  qui 
n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ac- 
corda des  bourses  el  demi-bourses  aux  sé- 
minaires prolestants  de  Montauban  et  de 
Strasbourg.  —  Nous  voyons  par  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  en  date,  du 
24  aoiit  1821,  qu'une  orilonnance  royile  du 
31  juin,  même  année,  avait  porté  :  1°  à  qua- 
torze le  nombre  des  bourses  accordées  au 
séminaire  de  Montauban,  et  celui  des  demi- 
bourses  à  vingt-quatre;  2'  à  douze  les  bour- 


51)0  fiOU 

ses  accordées  au  séminaire  prolestaol  de 
Strasbourf,'  ,  et  celui  des  demi-b'iurses  à 
vingl-qu  ilre  ,  independamhieiil  des  quatre 
bourses  cl  huit  demi- bourbes  déjà  allribuées 
dans  celle  ville  aux  élèves  de  ià  comuiunion 
réforaiée. 

f  De   la  nomination  aux  bourses  et  demi- 
bourses  vacantes. 

Les  bourses  et  demi-bourses  accordées 
par  le  gouvernement  aux  séminaires  peu- 
vent être  vacantes  :  1°  par  la  mort  de  ceux 
à  qui  elles  avaient  été  données  ;  2*  par  l'uc- 
complissemenl  de  leur»  éludes  ou  par  leur 
cessation.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  les 
directeurs  du  séminaire  sont  tenus  d'en 
prévenir  l'évéïiue  et  de  joindre  à  leur  rap- 
port soit  l'acte  de  décès  du  boursier.  s'H  est 
mort,  soil  la  déclaration  qu'il  a  cessé  d'étu- 
dier, si  ses  étmles  sont  terminées  ou  inler 
rompues.  {Dccr.  du  k  mars  1808,  a.  5.)  —  La 
nominaSion  aux  bourses  vacantes  est  faite 
par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes. 

«  L'usage  est .  disait  l'abbé  de  Monles- 
quiou  dans  un  de  tes  rapports,  que  les  évé- 
ques  font,  aulnnl  qu'ils  le  peuvent,  des  listes 
doubles  oumême  triples  du  nombre  des  places 
à  nommer.  Ils  ont  soin  d'indiquer  les  degrés 
de  capacité,  de  mérite  et  d'.'iisan(  e  de  cbaque 
élève.  »  (lldjjport  du  23  juil.  18i4.)  —  Ceci 
n'est  (as  tres-clair  :  ou  y  entrevoit  néan- 
moins que  révéque  présentait  un  nombre  do 
caudidats  double  ou  triple  de  celui  des  pla- 
ces vacantes.  Voy.  HounsiERS. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  par  sa  circu- 
laire du  24  août  1821,  exige  des  consistoires 
protestants  Une  délibération  énonçant  les 
nom,  prénoms  et  Jige  du  sujet,  sa  jirofts- 
sion  et  le  nonibre  d'enl'anls  de  ses  père  et 
nièie;  laquelle  délibération,  revêtue  de  la 
signature  du  président  et  du  secrétaite  du 
consistoire,  doit  être  accompagnée  :  1"  du 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  d'une  dé- 
claration du  doyen  de  la  faculté  près  de  la- 
quelle le  candidat  suivra  son  cours  de  théo- 
logie, constatant  qu'il  est  luuni  de  ce  diplôme; 
2*  d'un  extrait  certiGé  des  contributions  que 
payent  ses  père  et  mère,  le  bienfait  ne  devant 
profiler  qu'à  ceux  dont  les  patents  sont  dans 
l'impossibilité  de  supporter  les  frais  qu'en- 
traînent les  études  théologiques. 

En  18i9,  une  ordonnance  royale  détermina 
le  mode  de  uominalion  aux  deud-bourses 
créées  dans  les  petits  séminaires  l'année  pré- 
cédente. Les  archevêques  ou  évêques  de- 
vaient soumettre  annuellement  au  ministre 
des  alTaircs  ecclésiastiques  l'état  des  sujets 
désignés  par  eux  pour  en  jouir.  {Ord.  roy.,  18 
junv.  18i9,  a.  1)  —  Us  pouvaient  in  agir  de 
même,  en  cas  de  vacance  dans  le  courant  de 
l'année.  [Ait.  2.) 

Uelativemeiil  au  payement,  une  instruction 
mini5lcrielle  du  1"  avril  1823  portait  que  les 
bourses  ou  Iraclions  de  bourse  étaient  payées 
à  conipler  du  jour  de  la  présentalion  ,  faite 
par  les  évéques  ,  des  élèves  qui  doivent  en 
jouir,  et  après  l'.ipprobaiion  (jui  y  est  donnée 
par  le  roi  [Art.  k())\  i^ue  si  Icï  élèves  ne  sont 
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pas  au  séminaire  au  moment  de  la  présen- 
tation, les  bourses  ou  rr;ictions  de  bourse» 
seioni  payées  seulement  à  conipler  de  leur 
entrée  au  séminaire  [Art.  kl);  que  lorsqu'un 
élève  boursier  cesse  ses  éludes  ou  est  or- 
donné prêtre,  la  bourse  cesse  dès  lors  d'être 
payée  (Art.  4-8);  que  les  directeurs  des  sémi- 
naires, pour  recevoir  le  montant  des  bourses, 
renieltront,  lors  de  chaque  payement,  avec 
leur  aci|nil  ,  uii  état  certifié  par  eux  ,  des 
élèves  titulaires  des  bourses  en  vertu  d'or- 
donnances royales,  et  présents  au  séminaire 
pour  constater  l'exactitude  de  la  somme  du 
mandat.  [An.  lOo.) 

Par  une  circulaire  du  27  mars  1832  ,  il  fut 
recommandé  aux  préfets  de  s'assurer  que 
l'état  remis  par  le  directeur  du  séminaire  no 
contenait  réellement  que  desêièves  nommés 
pai  le  roi,  et  d'exiger  en  outre  i)ue  cet  état 
fût  revêtu  du  visa  de  l'évéque  certifiant  la 
présence  des  élèves  b  ursiers  au  séminaire 
pendant  le  temps  indiqué. 

A  ces  dispositions,  une  ordonnance  royale 
du  2  nov.  183o  a  substitué  les  suivantes  : 
1°  Les  bourses  sont  acquittées  seulement  à 
compter  du  jour  de  l'ordonnance  royale  do 
nomination  pour  les  élèves  présents  au  sé- 
minaire, et  pour  les  autres  à  partir  du  jour 
de  leur  entrée  au  séminaire.  2°  Le  moulant 
des  bourses  est  mandaté  au  nom  du  trésorier 
sur  le  vu  d'un  état  nominatif  certifié  par 
1  ei  êque,  constatant  l'entrée  au  séminaire  et 
la  continuation  des  études  de  chaque  élève 
boursier. 

H  dépend  maintenant  du  ministre  de  lais- 
ser, pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  à 
la  charge  du  séminaire ,  les  élèves  qui  y  ont 
été  admis  en  vue  de  la  bourse  dont  ils  de- 
vaient jouir.  C'est  un  moyen  de  se  procurer 
des  fonds. 

Eiifin.  dans  une  circulaire  du  21  mars  1836, 
le  ministre  des  cultes,  réunissant  les  déci- 
sions données  sur  celle  matière,  et  les  modi- 
fiani,  dit  aux  préfets:  «  1*  que  le  taux  des 
bourses  est  de  WO  fr.  par  an  ;  2°  (lu'elles  se 
subdivisent  en  demi-bourses  ou  fractions  de 
bourses,  en  vertu  de  décisions  du  roi  ;  3  que 
les  unes  et  les  autres  sont  payées  à  compter 
du  jour  de  l'ordonnance  royaie  de  nomina- 
tion ;  4"  que  si  les  élèves  ne  sont  pas  pré- 
sents au  séminaire  à  la  date  de  l'ordonnance 
royale  de  nomination,  les  bourses  ou  frac- 
tions de  bourses  sont  payées,  seulement  à 
compter  de  leur  entrée  au  séminaire  ;  5°  que 
lorsqu'un  élève  boursier  cesse  ses  études  ou 
est  ordonné  prêtre,  la  bourse  cesse  dès  lors 
d'être  payée;  %'  que  le  ministre  adresse  à 
MM.  les  préfets  expédition  des  ordonnances 
royales  qui  nomment  aux  bourses  et  frac- 
tions de  bourses;  7°  que  les  mandats  de 
MM.  les  préfets  sont  délivrés  par  trimestre, 
au  nom  des  trésoriers  des  séminaires,  quit- 
tancés par  eux  et  appuyés,  à  chaque  trimes- 
tre, d'un  état  nominatif,  certifié  par  MM.  les 
évêques,  des  élèves  titulaires  de  bourses  oU 
de  fractions  de  bourses,  en  vertu  d'ordon- 
nances royales,  état  constatant  l'entrée,  la 
sortie  des  élèves  ou  la  continuation  de  leurs 
éludes,  et  destiné  ù  juatiûer  le  uiontaut  du 
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iDHiulat,  d',ipr(^s  |p  nombre  dos  élèves,  le 
taux  <lrs  hoursi's  ou  fraclions  de  bourses  ol 
la  portion  de  temps  «t  payer;  8°  (pie  Icsrnan- 
d.its  elles  élals  d  l'.ippui  doivent  élre  tim- 
brés et  visés  |)ar  MM.  les  préfcl'i.  » 

A  ess  «lispositioiis,  le  réellement  du  31  dé- 
cembie  184.1  ajouie  (|tie  !i's  préfets  doivent 
«'fissiirerque  les  élat^de  présence  t'nnrnis  par 
les  séminaires  pour  le  payement  sont  con- 
formes aux  ordonnances  dont  iN  ont  reçu 
expédition,  et  ne  comprenneiit  aucun  élève 
dont  la  nomination  n'ait  été  agréée  par  le  roi. 
{Art.  19G.)  —  Le  payement  des  bourses  et 
ftaclions  de  bourses  s'ellectue  par  trimestre. 
{Art.  197.)  —  Le  temps  pendant  lequel  une 
liourse  ou  demi-bourse  n'est  pas  remplie 
donne  l'eu  à  un  décompte  sur  les  somtiies 
ordnnnancées  par  le  ministre.  (Instr.  min. 
11  juin.  1809,  a.  83.y 

Actes  léijislalifs. 

ConcorJat  de  1801.  —  Articles  org.in'qiies,  a.  11.  — 
Cliarie  de  IS'".— I.oi  ilii  2."  \eiit.  an  Ml  (14  ma  s  1804).— 
Uécieisdts2-2ilcc.  t7i!0-5  jaiv.  1791,  a.  6;  ISaoftl  1792, 
lit.  2,  a.  1  el  5;  S-tO  mars  I7"3;  ï  bnmiai'f  an  V  (i.'oet. 
1796);  2.'i  mpssiil.  an  V  (1.-^  jiii'l.  I7!)7).  —  Décrois  ini|,é- 
rianx,  ûU  scp<.  lst)"-4  mus  1808;  5  aoiH  1808;  9  avr. 
180.1,  a.  1  el  G  —  Ordomiances  royale^,  fi  juin  IHIti,  31 
inillol  lS2t,  S  mai  \8>J'.  10  juin  18-28.  18  j,,uv.  lSi9,  21 
«ici.  1830,  fi  juill  1831,  2  nov.  183a.-  Projet  .le  décrei , 
1-2  ao'U  I80i),  a.  2S  et  i'i.  —  Hap|)orts,  l'i  aoiH  180«,  23 
jnill.  18U.  —  1  ihIrnciMins  iiiii.istérielles,  Il  inill.  1X09,  a. 
83;  1"  avr.  182".  —  Hôiîlenu  ni  ,iu  31  i;éc.  1841,  a.  190  et 
197.  — Circulaires  du  iniaislie,  2t  août  1821,  27  mars 
1832,21  mars  1836. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Anilri'',  Cm/).'!  nlplib.,  etc.,  liourse.  —  Guicbardin, 
Descriiition  des  Paiis-Bas. 

BOURSE  (ornemenl).     • 

On  appelle  bourse,  en  lilurrie,  un  carton 
recouvert  de  l'éioffe  dont  sont  faits  les  orne- 
ments sacerdotaux.  Cette  bourse  même,  lors- 
qu'elle ne  fait  pas  partie  des  ornement*  sa- 
cerdotaux, est  un  meuble  d'église,  compris 
dans  les  objets  que  la  labrique  est  tenue  de 
fournir,  en  vertu  de  l'article  37  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809. 

BOURSE  COMMUNE. 

Les  fabriques  de  Paris  sont  tenues  de  met- 
tre en  bourse  commune  une  partie  de  la  re- 
mise qui  leur  est  allouée  sur  chaque  convoi 
par  l'entreprise  générale.  (  Décret  imp.  du 
18  aoûl  1811,  a.  8.)  Ce  prélèvement  doit  être 
versé  par  chacune  d'elles  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  fabrique  de  la  calhédra'e, 
chargé  d'en  tenir  un  compte  séparé  {10.),  et 
de  faire,  chaque  mois  un  compte  général  et 
un  pitrlnge  égal  entre  tontes  les  fabriques. 
{Ib.)  —  Lf  montant  de  la  remise  que  chaque 
fabrique  doit  faire  avait  été  fixé  à  25  pour 
100  par  le  décret  du  18  août  1811.  L'ordon  - 
nance  royale  du  25  juin  1832  l'éleva  à  33  1/3 
pour  100;  celle  du  11  septembre  1842  l'a 
porté  à  50  pour  100. 

BOURSIERS 
L  Qui  sont  ceux  que  l'on  appelle  boursiers?— 11.  Des 
boursiers  depuis  1789  jusqu'au  Concordai  de  1801. 
—  111.  Des  boursiers  dei)uis  le  Concordai  dti  Uôl. 


BOU  bOS 

1"  Qui  sont  ceux  que  l'on  appelle  boursiers? 
On  appelle  boursiers  les  élèves  qui  jouis- 
sent, en  tout  on  en  partie,  d'une  bourse.  — 
11  y  a  des  boursiers  d.inslcs  divers  étabiisse- 
Ynents  d'instruction  publique  ;  nous  ne  par- 
lerons que  de  ceux  qui  sont  dans  les  sémi- 
naires, tant  caiholiques  que  proleslanls. 

2°  Des  .léminarislrs   boursiers,  depuis  1189 
jusqu'au  Concordiit  de  1801. 

Les  séminaristes  boursiers,  qui  avaient  en 
même  temps  tin  traitement  sur  bénéfice  ou 
autrement,  lurent  privés  de  la  jouissance  de 
leur  bourse.  {Décret  du  18  août  1792,  lit.  2, 
a.  7.) 

A  l'occasion  d'uni>  pétition  faite  par  quel- 
ques élèves  du  collège  de  Louis-le-Graiid,  il 
avait  éié  décrété,  peu  de  jours  au|)aravant, 
que  les  boursiers  qui  iraient  servir  sur  les 
frontières  conserveraient  la  j;)uissance  de 
leur  bourse  aussi  longtemps  qu'ils  l'auraient 
conservée  s'ils  eussent  préféré  rester  à  Paris. 
{Décret  du  30  Juillet-  1"  noùt  1792.)  Cette  fa- 
veur fut  non-seulement  ntaintenne,  mais  en- 
core étendue  par  le  décret  du  22  24  mars 
1793,  qui  leur  conserva  le  produit  de  leur 
bourse  pendant  la  guerre,  et  le  droit  de  re- 
prendre leur  place  à  la  paix ,  s'il  y  avait 
lieu. 

3°  Des  boursiers   depuis  le  Concordat  de 
1801. 

Il  a  pu  y  avoir  des  boursiers  dans  les  sé- 
minaires, immédiatement  api  es  le  Concor- 
dat, le  gouvernement  ayant  pris  l'enjrage- 
ment  de  permettre  atix  catholiques  de  luire, 
s'ils  le  voulaient,  des  fondations  en  faveur 
(les  églises  {Art.  1.'');  mais  il  n'y  en  a  eu  à  la 
charge  du  gouvernement  qu'à  partir  du  dé- 
cret impéri;il  ilu  30 sept.  1807.  —  Ces  b'iur.-iers 
devaient  être  nommés  par  le  gouvernement, 
sur  la  présentation  des  évéques.  {Instr. 
min.,  il  jiiill.  1809,  a.  50.)  Leur  nomination, 
sous    la    monarchie,     fut   faite  par  le  roi. 

VoijeS    BOLRSE. 

Le  boursier  d'un  séminaire  ne  peut  étudier 
dans  un  autre  sans  une  autorisation  particu- 
lière du  ministre.  {Art.  51.) 

Après  avoir  eu  tout  d'abord  l'idée  de  faire 
donner  au  concours,  par  l'archevêque,  les 
bourses,  demi-bourses  et  quarts  de  bourse 
accordés  aux  séminaires  mé'ropolitains  , 
Purtalis  corrigea  son  projet  de  décret,  el  mit 
dans  l'artirle  29  que  la  nomination  serait 
faite  par  l'Empereur,  sur  une  liste  triple  de 
canditals  adressée  par  chaque  évéque  .iu  mi- 
nistre des  cultes.  (Projet  de  décret,  12  août 
1800.)  —  Il  i,e  fut  pas  questioii  de  la  liste 
triple  des  candidats  (lans  le  déiret  du  30  sep- 
tembre 1S07,  mais  la  nomination  fut  réser- 
vée à  l'Empereur,  sur  la  présenlaiion  des 
évéques.  (Art.  2.)  —  Louis  XVlll  se  déchar- 
gea de  ce  soin  sur  son  grand  aumônier,  par 
son  ordonnance  du  2i  septembre  1814,  main- 
tenue en  vigueur  par  celle  du  29  mai  1816. 
{Art.  1.)  Cependant  il  parait  que  les  nomi- 
nati-  ns  eouiinuèrent  à  être  faites  sur  le  rap- 
port du  ministre.  Voy.  Bodrsk. 

D'après  une  circulaire  du  25  juin  1816,  le 


609 


BRE 


BRG 


600 


séminariste  boursier  devrait  être  fourni  au 
séminaire  de  tout  ce  qu'on  fournit  aux  éco- 
liers boarsiers  dan^  les  collèges  de  lUniver- 
sité.  (Cire,  du  25  juin  181C.)  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  persévéré  dans  celle  manière 
de  voir.  Il  a  laissé  subsister  l'usage  ét,tbli 
d'appliquer  la  bourse  tout  entière  aux  frais 
de  nourriture  de  l'élève. 

Le  trésorier  et  lécononie  du  séminaire  ne 
sont  pas  tenus  de  nommer  les  élèves  qui  ont 
eu  part  aux  deniers  affectés  auv  aumônes. 
L'approbation  de  l'évêque  tient  lieu  de  piè- 
ces justificatives  pour  cetle  partie  de  la  dé- 
pense. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  79.) 

Actes  législatifs. 

Concorilat  de  1801.  —  Dérrels,  18  aoiM  1702,  lit.  2,  a. 
7;  30  jiiill.-l"aoûl  1702;  22-24  murs  1793.—  Décrets 
impériaux,  3(1  sepl.  1807,  i;  nov.  1813,  a.  7y. —  Piojel  de 
décret,  12  août  1806.  —  Ordonnâmes  rovalrs,  24  sept. 
1814,  29  mai  1816.—  Circulaire  ministérielle,  23  juia 
1816. 

BOUTS  DE  L'AN. 

Voy.  Service  anniversaire. 

BOUTIQUES. 
Quiconque  aurait  voulu  faire  ouvrir  ou 
fermer  une  boutique  pour  empêcher  ou  con- 
traindre de  célébrer  une  fête,  ou  d'observer 
un  jour  de  re|  os,  était  passibled'ararnd!-  et  de 
prison  depuis  la  loi  du  7  \endémiaire  an  IV 
(29  sept.  i79."5),  a.  3.  La  loi  du  17  lliermidor 
an  VI  (4  août  17'18)  ordonna,  sous  peine  d'a- 
mende et  de  prison,  de  tenir  les  bnniiques 
fermées  les  jours  de  décades  et  de  fêles  na- 
tionales. {An.  8.)  Celle  du  18  novembre  1814 
défend  aux  marchands  d'étaler  et  vendre,  les 
ais  et  volets  des  boutiquesouverts,  les  'liman- 
chcs  et  jours  de  féti-s  reconnus  par  la  loi, 
sous  peine  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  et 
d'une  peine  quf  pourra  être  la  plus  forte  de 
police,  s'ils  récidivent.  (Art.  2,5  et  0.)  Voyez 

ECBOPPES. 

BRAS  SÉCULIER. 

On  appelle  bras  séculier  l'autorité  et  puis- 
sance temporelles  auxquelles  l'autoriié  et 
puissance  ecclésiastiques  sont  tenues  de  re- 
courir ou  peuvent  recourir  pour  assurer  l'exé- 
cution de  leurs  actes.  —  Ce  recours,  donl  les 
lois  modernes  de  France  ne  font  nullement 
mention,  parce  que  ceux  qui  ies  ont  failes  ont 
supposé  les  ofQcialités  ecciésiasliques  com- 
plètement supprimées,  se  trouvait  autorisé 
par  les  lois  organiques  religieuses  que  la 
consulte  de  Lyon  arrêta  pour  la  République 
Cisalpine,  et  que  le  premier  consul  publia  le  5 
pluviôse  an  X  (  23  janvier  1802),  lil.  3,  a.  2. 

BREFS. 

On  donne  le  nom  de  brefs  à  des  lettres  de 
la  Cour  de  Rome  écrites  en  peu  de  mots,  sans 
préambule,  et  scellées  de  cire  rouge  sous 
l'anneau  du  Pécheur.  —  Les  uns  viennent  di- 
-  reclement  du  pape,  et  on  les  appelle,  à  cause 
.  de  cela,  brefs  apostoliques  ;  les  autres  vien- 
nent de  la  Pénilencerie,  on  b  s  appelle  brefs 
.  de   Pénilencerie.  —  Il  est  défendu  par  le   i" 
des  articles  organiques  de  recevoir,  [lubiier, 
imprimer  ni  autrement  mettre  à  exécution 


aucun  bref  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. La  même  défense  est  faite  aux  préfets 
des  colonies  par  l'arrêté  consulaire  du  13  mes- 
siiloran  X  (2  jnill.  1802),  a.  (i.  —  Le  conseil 
ecclésiastique,  assemblé  en  1809  et  1810,  té- 
moigna le  désir  qu'il  y  eût  une  exception 
pour  les  brefs  de  la  Pénilencerie.  (  Barrai , 
Fragm.,  p.  116.  )  L'exception  fut  prononcée 
par  le  décret  du  28  février  1810,  portant  , 
art.  1"  :  «  Les  brefs  de  la  Pénilencerie,  pour 
le  for  intérieur  seulement,  pourront  être 
exéi-Qiés  ^aus  aucune  autorisation.  »  Depuis 
1814,  ou  l'a  appliquée  à  tous  les  brefs.  Ainsi, 
une  ordonnance  roy  île,  rendue  sur  délibéra- 
tion du  conseil  d'Etat,  porte  que  l'évéque  de 
Poitiers  était  libre  de  consulter  le  pape  sur 
un  acte  d'administration  de  son  diocèse,  mais 
qu'il  ne  pouvait  publier  sans  l'autorisa^ioa 
du  roi  le  bref  qu'il  eu  avait  reçu.  (Ord.  roy. 
2Goct.  1820.)  Voy.  Bclles. 

Par  un  décret  du  23  janvier  1811,  Napo- 
léon rejette,  comme  contraire  aux  lois  de 
l'Empire  et  à  la  discipline  ecclésiastique,  uo 
bref  du  pape  adressé  au  chapitre  de  Florence, 
défend  de  le  publier  ei  de  lui  donner  dire«te- 
ment  ou  indirectement  aucune  exécution.  — 
L'article  2  porte  que  «  ceux  qui  seraient  pré- 
venus d'avoir, par  des  voies  clandestines,  pro- 
voqué, transmis  ou  communiqué  de  pareils 
brefs,  seraient  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux et  punis  comme  de  crimes  tendant  à 
troubler  l'Elat  par  la  guerre  civile,  aux  ter- 
mes des  articles  91  et  103  du  Code  pénal.  » 

Les  articles  91  el  103  du  Code  pénal  sont 
ainsi  conçus  :  —  Art.  SI.  L'attentai  ou  le 
complot  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre 
Ici  autres,  soit  de  porter  la  dévastation  ,  le 
massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plu-ieurs 
communes,  seront  punis  de  la  jieine  de  mort, 
et  les  biens  du  coupable  seront  confisqué». — 
Art.  103.  Tontes  personnes, qui  ayant  eu  con- 
naissance de  complots  formés  ou  de  crimes 
projetés  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etal  n'auront  pas  fait  la  déclara- 
tion 'de  ces  complots  ou  crimes,  et  n'auront 
pas  révélé  au  gouvernement  ou  aux  auturi~ 
tés  administratives  ou  de  police  judiciaire  les 
circonstances  qui  en  seront  venues  à  ieur 
connaissance,  le  tout  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  auront  suivi  ladile  connaissance  , 
seront,  lors  même  qu'elles  seraient  recon- 
nues exemptes  de  toute  complicité,  punies, 
pour  le  seul  fait  de  non-révélation,  de  la  ma- 
nière et  selon  les  distinctions  qui  suivent.  » 
C'est-à-dire,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  arti- 
cles 104  et  105,  de  la  peine  de  la  réclusion  , 
s'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majeslé,  el  d'ua 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  avec  une 
amende  de  500  francs  à2tJO0  francs, s'il  s'agit 
de  tout  autre  crime. 

Un  arrêté  consulaire  du  2  fructidor  an  X 
(20  août  1802),  rendu  sur  le  rapport  du  con- 
seiller d'Etat  Portails,  qui  était  chargé  alors 
de  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  donne 
en  ces  termes,  après  avoir  entendu  le  conseil 
d'Etal,  la  permission  de  publier  le  bref  de  sé- 
cularisation du  citoyen  Talleyrand  .  i  Le  bref 
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du  pape  Pie  Vil,  donné  à  Saint-Pierre  de 
Konic  le  22  juin  1802,  par  Itcjuel  le  citoyen 
Chyrles-Mnurice  Talleyrand,  minislrcdes  re- 
lations extérieures ,  est  rendu  à  la  vie  sécu- 
lière et  laKjue,  aura  son  plein  et  entier  elTet.  » 
—  Ce  n'est  pas,  comme  on  voit,  une  auto- 
risation de  recevoir,  de  publiir  et  de  mettre  à 
exécution,  c'est  une  approbation,  une  adop- 
tion et  un  ordre  d'exécuter  :  choses  bien  dif- 
férentes, à  notre  avis,  et  bien  moins  raison- 
nables et  orthodoxes. 

Actes  législatifs. 

Articles  organique*,  a.  1".  —  Bref  du  2-2  juin  1802  — 
CoNseil  .^cclt''sia>ti<|uf,  1800  et  1810.  —  Code  pénal,  a.  91, 
10.^  Ui*,  103.  —  ArrOto  consulaire,  13  messidor  aji  X  (2 
juill.  IHOi),  a.  (i;  2  Irucl,  au  .V  (28  ao;U  IHOi).  —  Décret 
impérial,  28  févr.  1810,  a.  1";  ISjinv.  1811,  a.  1  el  2. — 
Ordon.  royale  sur  délibéré  du  conseil  d'Elat,  26  CCI.  1820. 

.l«(t!iir  et  ouvrage  cités. 
Barrai,  Fraçimetus,  p.  116. 

BREF  DU  DIOCÈSE. 

Le  Bref  du  diocèse  est  un  abrégé  des  ru- 
briques qui  doivent  être  suivies  dans  la  réci- 
tation de  l'ofûce.  On  l'appelle  aussi  Ordo. 
Voy.  ce  mot. 

BIŒVETS  DE  CAPACITÉ. 
Il  y  a  des  brevets  de  capacité  pour  l'ins- 
truction secondaire,  on  les  appelle  diplômes. 
Voy.  Diplômes.  Il  y  en  a  aussi  pour  l'instruc- 
tion primaire,  ceux-ci  conservent  le  nom  de 
brevets.  Ils  sont  de  deux  degrés,  l'un  élémen- 
taire et  l'aulrc  supérieur.  —  Pour  obtenir  la 
brevet  de  ciipacilé  du  degré  élémentaire,  les 
institutrices  doivent  subir  un  examen  sur 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture, 
l'écriture,  la  langue  française,  le  calcul,  le 
chant,  les  travaux  d'aiguille,  les  éléments  du 
dtfssin  linéaire  et  l'exposition  des  principes 
d'éducation  et  des  diverses  méthodes  d'ensei- 
gnement. —  Pour  obtenir  le  brevet  de  capa- 
cité du  degré  supérieur,  elles  doivent  répou- 
dre en  outre  sur  l'exposition  de  la  doctrine 
chrétienne,  présenter  des  notions  plus  éien- 
dues  d'arilhuiélique,  de  langue  et  de  littéra- 
ture française,  les  éléments  de  l'hisioire  et  de 
la  géographie  en  général,  et  particulièrement 
de  l'histoire  el  de  la  géographie  de  la  France. 
{Cons.roy.del'inslr.publ.Règl.  26  moril829.) 
—  Sila  postulante  se  propose  d'enseigner  une 
langue  vivante  ou  la  musique  instrumentale, 
ou  de  donner  des  notions  élémentaires  de 
physique,  d'histoire  naturelle  ou  de  cosmo- 
graphie ,  elle  doit  être  aussi  interrogée  sur 
ces  divers  points,  et  il  doit  être  fait  mention 
particulière  de  cette  partie  de  l'examen  dans 
le  ceriificat  d'aptitude  qui  lui  est  délivré. (/^., 
a.  2.)  —  Chaque  postulante  est  tenue  de  ré- 
diger une  composition  sur  un  sujet  donné,  et 
de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
adressées  sur  le  même  sujet.  Klle  doit  faire  , 
en  outre,  une  leçon  orale  d'une  demi-heure 
sur  une  des  parties  du  progra  nmc  corres- 
pondant au  degré  du  hrevel  qu'elle  voudra 
obtenir.  (  Art.  3.  )  —  La  postulante  doit  être 
âgée  de  vingt  ans  au  moins,  et  présenter, 
1°  son  acte  de  naissance  ;  2°  si  elle  esl  mariée, 
•OD  acte  de  mariage,  ou  celui  du  décès  de  son 
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mari  si  elle  est  vonve;  3"  un  certificat  de  bon- 
nes vie  et  mœurs,  délivré,  sur  l'attestation  de 
trois  consi'illcrs  municipaux,  par  le  mai'  c  de 
la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où 
elle  a  réside  pendant  (rois  ans.  (  Ord.  roy. 
2;JjMm  183(i,  a.  6.) 

BREVET  D'INSTITUTION. 

Le  brevet  d'inslitulion  est  l'acte  public  qui 
institue.  —  L'autorité  civile  donne  ce  nom  à 
l'acte  par  lequel  elle  reconnaît,  approuve  ou 
agrée  soit  une  C(mgrégation  religieuse  ,  soit 
un  de  SCS  établissements.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  l'enlendrc  dans  le  décret  impérial 
du  18  janvier  1809,  et  dans  les  décrets  parti- 
culiers (|ui  ont  été  rendus  jusqu'à  la  lin  d6 
l'année  1810,  dans  lesquels  on  lit  :  «  Le  pré- 
sent brevet  d'instilulion  publique  et  les  sta- 
tuts y  annexés  seront  insérés  au  Bulletin  des 
lois.  » 

BREVET  DE  JOYEUX  AVÈNEMENT. 

Le  brevet  de  joyeux  avènement  était  une 
nomination  que  le  roi  nouvellement  élu 
faisait  à  la  première  prébende  vacante  dans 
un  chapitre  cathédral  ou  collé;;ial ,  sur  le- 
quel il  avait  droit  de  donner  l'expectative. 
Voy.  Joyeux  avénejient. 

BREVET  DE  SERMENT  DE  FlDlîLITÉ. 

Le  brevet  de  serment  de  fidélité  était  en- 
core un  brevet  d'expectative  donné  par  la 
roi  sur  la  première  prébende  vacante  du 
chapitre  cathédral  du  diocèse  dont  l'évéque 
venait  de  lui  prêter  serment  de  fidélilé.  Voy. 
Serment. 

BREVETAIRE. 

On  appelait  brevetaire  celui  qui  avait 
obtenu  du  roi  un  brevet  de  nomination  ou 
d'expectative. 

BRÉVIAIRE. 

Le  bréviaire  est  un  livre  d'Eglise.  Il  n'est 
pas  permis  de  l'imprimer  ou  réimprimer 
sans  la  permission  de  l'évéque.  Décret  du  7 
germ.  an  XIII  [28  mars  1805  ).  Voy.  Pro- 
PRiÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  Le  gouvcrneuien t 
voulait  qu'il  n'y  en  eût  qu'un  seul  pour 
toute  la  France  ,  et  l'avait  arrêté  par  l'ar- 
ticle 39  dos  Articles  organiques  ;  mais  ce 
projet  n'a  pas  été  mis  à  exécution.  Au  con- 
traire ,  chaque  évêque  modiiie  ,  refait  et 
change  même  le  bréviaire  de  son  Eglise , 
sans  que  personne  le  trouve  mauvais  ,  quoi- 
que ce  suit  contraire  à  la  discipline  de  l'E- 
glise et  aux  anciennes  lois  de  France. 

Parmi  les  facultés  que  le  légat  accorda 
aux  évêques  relativement  aux  réguliers, 
est  celle  de  commuer  l'obligation  de  ré- 
citer le  bréviaire  de  leur  ordre,  en  celle  de 
réciter  celui  du  diocèse  dans  lequel  ils  se 
trouvent!  {Décret  ap.  1803.) 

BRIGADE. 
Un  aumônier  doit  être  attaché  à  chaque 
brigade  réunie  en  corps  d'armée,  lorsque  le 
clergé  de  la  paroisse  n'est  pas  sulfisani  pour 
fournir  à  la  célébration  du  culte  divin.  {Ord 
roy.  du  10  nov.  1830,  a.  2.) 


603  BtU 

BRDGNATO. 

Brugnalo,  ville  épiscopale  (Gènes).  —  Son 
siège ,  sous  l'Empire,  fut  uni  aux  sièges 
épiscopau\  de  Franco  ,  et  soumis  .lu  même 
régime  qu'eus.  {Décret  iwp.du  7  mars  1800.) 

BRUIT. 

«  Le  bruit,  dit  M.  Miroir,  lorsqu'il  est  con- 
linu,  qu'il  e.-t  fort,  qu'il  est  extraordinaire 
dans  des  lieux  ou  d;ins  des  t*'m(  s  et  à  des 
heures  qu'on  n'a  pas  coutume  de  l'cnlt'ndre; 
lorsijii'il  trouble  le  repos,  ou  qu'il  erapéche 
l'exercice  de  quelquo  acte  puhlic;  lorsque 
enfin  il  est  nuisible,  et  que  les  cito\rns  s'en 
phiignent;  dans  tous  ces  cas,  la  police  rst 
coinpéienle  pour  y  mettre  ordre,  le  f.iire 
cesser  et  nié'ne  en  f.iire  punir  les  ar  leurs, 
suivant  le  scandale  et  le  lort  qn'ils  ont  occa- 
sionnes ou  la  mauvaise  iiilcnlion  qu'ils  ont 
pu  avoir. 

«  Il  est  «i-onsacré  en  principe,  pir  les  stii- 
tuls  des  tiiveiSi's  professions  à  marteau,  que 
ceux  qui  exercent  des  proffssio  s,  arts  et 
métiers  qui  occasionuiMit  du  bruit,  ne  peu- 
vent commencer  leur  travail  que  de  quatre 
à  cinq  beures  du  malin,  et  doivent  le  cesser 
à  huit  heures  du  soir.  C'est  ce  que  décide, 
pour  Paris,  uiie  ordonnance  de  police  du 
2Gjuin  1778. 

«  Les  maires,  d'après  le  pouvoir  qui  leur 
est  conféré  par  l'ar  icie  4-6  du  litre  1"  de  la 
loi  du  19-::2  juillet  1791,  (int  le  droit  de  fiïer 
les  heures  au^squelles  duivent  commencer  et 
finir,  selon  la  saison,  les  travaux  des  ou- 
vriers à  marteau  et  autres  artisans  exerçant 
une  profession  bruy.inle.  Eu  efff't,  il  ne  doit 
pas  être  loisible  à  celle  classe  d'ouvriers  de 
troubler,  à  leur  volonté,  le  repos  des  citoyens. 
Dans  ce  ras,  ces  contraventions  aux  règle- 
ments sont  piinins  des  peines  de  simple  po- 
lice, el  l'iiriicle  V79,  n"  8,  du  Code  pénal,  qui 
prononce  l'amende  de  11  à  13  francs  pour  le 
cas  de  bruit  ou  tapage  nocturne,  nous  paraît 
devoir  être  appliqué  aux  contrevenants ,  si- 
non, l'article  603  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV  (25  oct.  1795j.  »  {Formulaire  municipal, 
1. 11,  p.  618.) 

BUDGET. 

On  appelle  budget,  le  tableau  des  dépenses 
el  des  recettes  soumis  annuellement  à  la 
discussion  et  à  l'approbation  des  conseils 
supérieurs.  —  Nous  avons  à  parler  de  onze 
budgets  :  1°  celui  de  l'Etat;  2°  celui  du  mi- 
nistère des  cultes;  3°  celui  du  ministère  de 
l'intérieur  ;  4°  celui  du  département  ;  o°  celui 
de  la  commune;  C°  celui  du  ministère  de 
l'instruction  pubii<|ue  ;  7°  celui  du  ministère 
de  la  guerre  ;  8°  celui  du  ministère  de  la  ma- 
rine; 9°  celui  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics ;  10'  celui  du  ministère  des  aflaires  étran- 
gères; 11"  ceux  des  établissements  publics 
d'instruction,  de  bienfaisance,  el  en  particu- 
lier ceux  des  fabriques. 

BUDGET    DE    LA    COMMt'NE. 

Le  budget  de  la  commune  est  présenté  par 
le  ma  re  au  conseil  municipal,  qui  le  déli- 
bère, et  ensuite  au  pré'et,  qui  l'arrête  lui- 
même  lorsque  le  revenu  de  la  commune  eal 
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au-dessous  de  100,000  fr.  ou  qui  le  transmet 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  une 
ordonnance  royale  qui  l'arrèle  lorsqu'il  est 
de  100,000  fr.  el  au  dessus.  (Loi  du  IH  juilt. 
1837,  a.  33.)  —  Sur  ce  budget  doivent  être 
portés  comme  dépenses  obligatoires.  1°  les 
frais  d'arquisition  ou  de  loyer  des  édifices 
destinés  au  service  publie  du  culte;  2°  les  se- 
cours aux  fabriques  des  églises  et  autres  ad- 
ministrations préposées  aux  cultes  dont  les 
niinisi'es  sont  salariés  par  l'Etal,  on  cas 
d'iïisuîfisance  de  leurs  revenus,  justifiée  par 
leurs  comptes  et  budgets  {Art.  30)  ;  et  comme 
dépi'uses  facultatives  le  supplément  de  trai- 
lem.nt  fait  aux  minisires  du  culte,  de  même 
(jue  les  secours  accordés  animellemcut  à  la 
maîirise  ou  à  li  fabrique.  [Ib.) 

BLDGLT   DES    CONSISTOIKES    ISBAÉLITES. 

«  Chaque  consisloire,  dans  l'assemblée  qui 
se  tient  annuollemenl  pour  la  fixation  et  la 
répartition  des  frais  généraux  de  ia  circons- 
cription, s'occupera  en  même  temps,  avec 
le  (•(iiKours  des  notables  qui  résilient  dans 
le  chef-lieu,  do  la  formation  du  hmiget  et  du 
rôle  de  répartition  des  frais  locaux  liu  culte 
de  la  communo  où  siège  le  consisloire. 

«  Quant  aux  frais  locaux  des  communes 
hors  le  siège  consistorial,  le  consistoire  ad- 
joindra, chaque  année,  aal.int  de  notables 
Israélites  qu'il  jugera  nécessaire  au  commis- 
saire surveillant,  et  sous  sa  présidence,  afin 
de  procéder  à  la  formation  du  budget  des 
frais  locaux  du  culte  et  du  rôle  y  relatif,  les- 
quels budget  et  rôle  seront  soumis  à  l'exa- 
men et  à  l'approbation  des  consistoires  res- 
pectifs. 

«  Les  commissaires  surveillants  sont  tenus 
de  présenter  annuellement  à  la  commission 
chargée  de  dresser  avec  eux  les  budgets  et 
les  rôles  locaux,  le  compte-rendu  de  l'exer- 
cice précédent,  lequel  compte  sera  ensuite 
soumis  à  l'examen  des  consistoires  res- 
pectifs, 

«  Ces  comptes,  le  budget  et  les  rôles  da 
répartition,  seront  adressés  par  le  consisloire 
au  préfet  du  département,  qui  les  transmettra 
à  notre  ministre  de  l'intérieur.  Le  consistoire 
central  y  apposera  son  avis.  Les  rôles,  dé- 
finitivement approuvés  par  notre  ministre, 
seront  renvoyés  aux  préfets  pour  être  rendus 
exécutoires.  »  [Bulletin  des  lois  du  royaume 
de  France,  1'  série,  t.  XVll.) 

BUDGET    DES    CONSISTOIRES    PROTESTANTS. 

Rien  de  particulier  n'a  été  établi  relative- 
ment au  budget  que  dressent  chaque  année 
les  consistoires  protestants.  Il  doit  être  cun- 
forine  ou  à  celui  des  fibriques  ou  à  celui  des 
communes,  mais  plutôt  ;i  celui  des  fabriques 
qu'à  celui  des  communes,  l'usage  étant  d'ap- 
pliquer au  culte  protest.mt  tout  ce  qui  a  été 
réglé  pour  le  culte  catholique  en  matières 
qui  bout  communes  à  tous  les  deux.  f 

BUDGET   DIS   CULTES. 

Le  budget  du  ministère  des  cultes  est  ou 
peut  être  (li\isé  en  (jualre  clianitres,  ffîiilc- 
uant  chacun  ua  cctluia  nombre  de  i>ecliuu8, 
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ou  en  quatre  sections  ronicnant  chacune  un 
ccriain  nombre  de  chapitres.  —  La  première 
serlioii  concerne  l'iidiniiiislralion  ccntr.ile. 
Klle  conlieni  liois  chaiiilrcs  :  celui  du  per- 
sonnel des  bureaux  des  miles,  cilui  du  ni.i- 
tériel  el  des  dépenses  diverses  des  bureaux 
des  cultes,  celui  de  la  subvention  au  fonls 
des  retraites  des  employés  des  cultes.  —La 
deuxième  section  concerne  le  culte  calholi- 
que.  Klle  contient  dix  chapitres,  qui  sont 
celui  dos  traitements  et  dépenses  concernant 
les  carlinaus,  archev<'ques  el  évéques,  relui 
des  Irailemenls  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  cierge  paroissial,  celui 
du  chapitre  de  Saint  Denis,  celui  des  bourses 
des  séuiinaires,  celui  des  secours  à  des  e<clé- 
siastiques  et  à  d'anciennes  religieuses,  celui 
des  défenses  de  servit  e  intérieur  des  ediliees 
diocésains,  celui  des  secours  pour  acijuisi- 
lions  ou  travaux  concernant  les  églises  et 
presbytères,  celui  des  secours  à  divers  éia- 
blissenients  eccle>iasliques ,  celui  des  dé- 
penses aceidenlelbs.  —  La  troisième  section 
concerne  les  cultes  non  catholiques,  lille  con- 
tient quatre  chapitres  :  celui  des  dépenses  du 
persoi.nel  des  cultes  protestants,  celui  des 
dépenses  du  matériel  di  s  colles  protestants, 
celui  «les  frais  d'administration  du  direrloirc 
général  de  la  confession  d'Ai  gsbourg,  (.clui 
des  dépenses  du  eu  lie  israélile.  —  Lai;ualrième 
seclion  i  oneerne  les  exercices  clos.  Llle  ne 
conlient  qu'un  seul  thauilre,  celui  des  exer- 
cices clos. 

Le  budget  des  dépenses  des  cultes  est  fixé 
par  la  loi  anum-lle  des  finances  qui  ouvre 
les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  présu- 
mées de  chaque  exercice.  {Oïd.  roy.  du  31 
moi  1838,  a.  12:  B^gl.  31  déc.  18'iJ,  a.  1.)  — 
Les  docun;enls  nécessaires  à  l'établissement 
du  projet  de  budget  qui  doit  être  soumis  au 
vote  des  Chambres  législatives  sont  recueillis 
par  la  division  du  ministère  des  cultes,  qui 
est  chargée  de  la  comptabilité.  C'est  elle  qui 
prépare  le  budget.  [Rèyl.,  31  déc.  ISil,  a.  1.) 

—  Outre  les  crédits  ordinaires  ouverts  an- 
nuelleiuenl  sur  chacun  des  chapitres  de  ce 
budget,  il  peut  être  ouvert  par  ordonnance 
du  chef  de  l'Etat  des  crédits  supplémentaires 
afin  de  subvenir  à  une  insuffisance  diiment 
justifiée,  mais  seulement  pour  les  articles 
dont  la  nomenclature  est  insérée  pour  chaque 
exercice  dans  la  loi  annuelle  des  dépenses. 
(7î/'(//.,  a.  10;  ord.,  a.  23.)  1°  Indemnité  pour 
(rais  d'établissement  des  événues,  des  arche- 
vêques et  des  cardinaux  ;  2*  frais  de  huiles  et 
d'information;  3°  traitement  et  indemnités 
des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial; i°  iraiement  des  ministres  des 
cultes  non  catholiques.  (loi  du  19  juillet 
1845,  a.  6.)  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi 
annuelle  de  Qnauces,  pour  les  dépenses  de 
chaque  exercice,  ne  peuvent  être  employés 
aux  dépenses  d'un  autre  exercice.  {Règl.  du 
31  déc.  1841,  a.  2.)  —  Sont  seuls  considérés 
coiiinic  appartenant  à  un  exercice  les  ser- 
vices faits  et  les  droits  acquis  pendant  l'année 
qui  donne  sa  dénomination  à  cet  exercice. 
{Ib.,  el  Ord.  roy.  du  31  mni  1838,  a.  3  et  30.) 

—  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle 
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uoivent  se  consommer  tous  les  faits  de  dé- 
pense de  chaque  exercice,  se  prolonge,  sa- 
voir :  1°  jusqu'au  1"  mars  de  la  seconde  an- 
née, pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exé- 
cution n'aurait  pu,  d'après  une  déclaration 
de  l'ordonnateur  énonç.inl  les  motifs  de  ces 
cas  s|)é(iaox,  élre  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre précèdent;  2°  jusqu'au  31  octobre  dfe 
cette  seconde  année,  pour  compléter  les  opé- 
rations relatives  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  pavetnenl,  sans  préjudice 
toutefois  des  délais  déterminés  pour  chaque 
ordre  d'opérations.  {Uêfil.,».  ^1;  OriL.  a.  'i-.)  — 
Les  somoies  ;:fFectèes  par  la  loi  à  chacun  des 
ciiapiiris  du  budget  ne  peuvent  être  appli- 
quées à  des  cîiapilres  dilTérents.  {Hi'gl.,  a.  k; 
Orl.  roy.,  a.  31  et  32.)  —  Le  ministre  ne  peut, 
sous  sa  resiionsabililé,  dé(>enser  au  delà  des 
cré>lils  (jui  lui  ont  été  ouverts,  pour  cliac-uu 
des  cha|iiircsspécianx  du  budget. (A't'f//., a. () ; 
Ortl.,  a.  31.)  —  Il  ne  peut  accroître  par  au- 
cune ressource  particulière  I"  montant  des 
crédits  alTeciés  aux  services  des  cultes.  —  Les 
olijct.s  looliilicrs  qui  ne  peuvent  être  réem- 
ployés doivent  être  vendus,  avec  le  concours 
des  |)rcposés  du  domaine,  au  profil  du  trésor. 
C'est  pareillement  au  profit  du  trésor  qu'il 
doit  élre  lait  recette  des  so:iimes  indûment 
payées.  {li':gl.,  a.l;  Ord.,  a.  Itiel  18.)  —  Les 
ordonnances  du  chef  de  l'iitai,  qui,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  ont  ouvert,  pour  les 
services  des  cultes,  des  crédits,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  ne  sont  exécutoires  par  le 
n.inislre  des  finances  qu'autant  qu'elles  ont 
été  rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  minis- 
tres. Elles  sont  contresignées  parle  ministre 
des  cuites  et  insérées  au  Bulletin  des  lois. 
(/?èy;.,a.8;0rd.,  a.2l.) 

Ou  peut,  pour  les  autres  dispositions,  con- 
sulter la  circulaire  du  31  décembre  1841,  et 
les  articles  9  et  suiv.  du  Kèglement. 

Actes  tégislutijs. 

Loi  du  19  juin.  1845,  a.  6.  —  Ordomiance  myale,  31  mai 
1838.  —  Circulaire  el  Uèglemenl,  31  déc.  18il. 

BUDGET  DC    DÉPARTEMENT. 

Le  budget  du  département  est  présenté  par 
le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général,  et 
arrêté  par  le  chef  de  l'Etat.  —  A  sa  charge 
étaient  :  l' la  fourniture  d'une  église  cathé- 
drale d'un  bâtiment  pour  le  séminaire  et  d'un 
palaisépiscopaWi-lapremière  fourniture  des 
objets  nécessaires  au  service  religieux  dans 
la  calhc^irale;  3'  le  mobilier  du  palais  epis- 
copal  et  son  entretien  ;  4°  les  grosses  repara- 
lions  et  les  reconstructions  des  édifices  qu  il 
fournit  lorsque  l'établissement  ne  peut  pas 
V  subvenir  avec  ses  ressources  ordinaires  ; 
5»  les  dépenses  du  culte  dans  la  cathédrale 
lorsque  la  fabrique  ne  peut  y  suffire  ;  6;  les 
suppléments  de  traitements  accordes  a  I  evé- 
que,  à  ses  grands  vicaires  et  aux  chanoines. 

Yoy.  DiiPAKTKMENT. 

BCDiiETS    DES     ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  d'iNS- 
TKUCTION,  DE  BIENFAISANCE  ET  AUTRES. 

Sur  le  budget  particulierdes  élablissemenls 
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publics  d'instruction,  de  bienfaisance  et  au- 
tres, sont  portés  les  frais  de  culte  de  toute 
nature.  —  Ces  budgets  sont  délibérés  par  les 
conseils  d'administration  ,  et  arrêtés  par  le 
préfet  ou  par  le  ministre,  selon  la  nature  de 
i'élablissemeul. 

BUDGET  DE  l'ÉTAT. 

Le  budget  de  l'état  est  présenté  chaque 
innée  aux  Chambres  léjjislalives,  qui  le  dis- 
cutent et  peuvent  ajouter  ou  retrancher  au 
chapitre  des  dépenses  ,  comme  à  celui  des 
receltes,  diminuer  ou  accroître  les  charges 
de  l'Etat.  —  Il  se  compose  des  budgpts  par- 
ticuliers de  chacun  des  ministères. —  Par  con- 
séquent ,  tous  les  r>nds  di'Siinés  annuelle- 
ment, dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tralion  publique,  àl'entrelien  olausoulicn  du 
culte,  sont  votés  d'avance  par  les  Chambres, 
qui  peuvent  les  imposer  à  chaque  ministère 
ou  les  leur  refuser. 

BUDGET  DES   FABRIQUES   DE  CATHÉDRALES. 

En  vertu  de  l'arlii  le  103  du  décret  du  30 
décembre  1809,  qui  déclare  applicables  aux 
fabriques  des  cathédrales  toutes  les  dispoji- 
lions  concernant  l'adminislralion  intérieure 
des  fabriques  paroissiales,  le  budget  de  ces 
fabriques  doit  être  assujetti  aux  mêmes  rè- 
gles que  celui  des  fabriques  paroissiales,  avec 
cette  différence,  néanmoins,  que,  en  cas  d'in- 
suffisance, c'est  aujourd'hui  l'Etat  cl  non  le 
déparlement  qui  supplée 

BUDGET  DES  FABRIQUES  PAROISSIAT-ES. 

I.  Obligation  pour  les  rabri(|nes  de  présenter  annuel- 
lemenl  leur  budget. —  il.  Epo(iiie  à  laquelle  le 
budget  de  fabrique  doil  êlre  t.iil  et  présenté.  — 
III.  Par  qui  et  conimenl  doit  êlre  dresi-é  ft  arrêté 
le  budget  de  la  fabrique.  —  IV.  Des  cliarjjes  de  la 
commune  par  rapport  au  budget.  —  V.  Exécution 
du  budget  du  la  fabrique.  —  VI.  Modèle  de 
budget. 

1*  Obligation  pour  les  fabriques  de  présenter 
annuellement  leur  budget. 

L'obligation  de  présenter  annueliement  un 
budget  de  recettes  et  de  dépenses  présumées 
résulle,  pour  les  fabriques,  du  déi  ret  impé- 
rial du  ;jO  décembre  1809,  et  en  particulier 
des  articles  1,  12,  2i,  3i,  43,  45,  46,  47,  49, 
82  et  93.  —  Depuis  l'or  lonnance  royale  du 
12  janvier  1825,  le  défaut  de  présentation  de 
budget  est  devenu  un  molif  de  révocation. 
(Art.  5.)  —  Il  n'y  a  de  légales  que  les  dé- 
penses et  les  recettes  prévues  d'avance  et 
approuvées  par  l'autorité  supérieure.  On 
pourrait  contester  à  une  fabrique  qui  aurait 
négligé  de  dresser  son  budget  et  de  le  faire 
approuver  par  l'évéque,  le  droit  de  perce- 
voir les  revenus  de  l'église  et  d'en  faire  l'em- 
ploi. La  commune  ne  peut  voter  pour  elle 
aucune  espèce  de  secours,  soitordinaircs,  soit 
extraordinaires. (Décret  imp.  du  30  ddc.  1809, 
a.  93.  Loi  du  18  juillet  1837,  a.  21.)  —  Le 
budget  de  la  fabrique  el  celui  de  la  commune 
devraient  être  uniformes  pour  l'ordic  des 
litres  et  des  chapitres.  Le  ministre  en  fait  la 
remarque  et  la  recommandation  dans  une 
circulaire  du  26  mars  1S12.  Déjà,  dans  une 


circulaire  du  22  avril  1811.  il  avait  dit  :  «  La 
plupart  des  fabriques  n'ayant  pas  de  revenus 
suffisants  pour  les  dépenses  du  culte,  et  les 
communes  étant  obligées  d'y  suppléer,  il 
faut  que  la  comptabilité  des  communes  et 
des  fabriques  se  corresponde. 

2°  Epoque  à  laquelle  le  budget  doit  être  dressé 
et  présenté. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
veut  que  le  budget  de  la  fabrique  soit  sou- 
mis au  conseil  dans  la  séance  du  mois  d'a- 
vril ,  qui  a  lieu  maintenant  le  dimanche  de 
Quasimodo.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  47.  Ord,  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  2.)  — 
Il  ne  dit  pas  quand  il  doit  être  dressé.  Au- 
cune autre  loi,  décret  ou  ordonnance  ne  le 
dit.  C'est  de  lui-même  que  l'auteur  de  l'Or- 
ganisation des  fabriques  décide  qu'il  doit 
l'être  dans  la  séance  que  le  bureau  des  mar- 
guilliers  tient  au  mois  de  xnars  {P.  172.) 
Mgr  l'évéque  de  Langres  donne  la  même  dé- 
cision. {Inslr.,  p.  0.)  Voy.  Exercick. 

Dans  une  circulaire  du  22  avril  1811,  le 
minisire  des  cultes  fait  remarquer  que  c'est 
du  10  au  13  mai  que  les  conseils  municipaux 
s'assemblent  pour  arrêter  leur  budget ,  et 
que,  par  conséquent,  les  fabriques  ayant 
dressé  le  leur  dans  le  mois  d'aviil,  seront  à 
temps  de  I  ■  présenter,  s'il  y  a  lieu,  au  con- 
seil municipal.  La  même  observation  se 
trouve  dans  une  circulaire  du  22  avril  1841. 
—  On  a  conclu  de  là  que  la  fabrique  s'ôte- 
rail  le  moyen  de  réclamer  en  temps  opportun, 
si  elle  ne  réglait  son  budget  que  lorsque  ce- 
lui de  la  commune  est  déjà  arrêté.  C'est  une 
erreur  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  sub- 
sister. La  fabrique  est  toujours  reçue  à  faire 
appel  à  la  commune  lorsque  ses  revenus  sonl 
insuffisants  pour  couvrir  ses  dépenses.  Si  la 
cession  du  conseil  municipal  est  close,  l'au- 
torisaiion  de  la  convoquer  extraordinaire- 
ment  sera  accordée  par  le  préfet,  ou  pourra 
êlre  demandée  par  le  maire.  [Décr.  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  93.)  —  Le  seul  inconvénient 
qui  se  présenlerail  alors ,  c'est  que  si  tous 
les  revenus  de  la  commune  avaient  reçu  une 
destination ,  le  conseil  pourrait  répondre 
qu'il  n'a  pas  de  fonds  disponibles  et  deman- 
der le  renvoi  à  l'année  suivante. 

3»  Par  qui  et  comment    doit  être  dressé  le 
budget  de  la  fabrique. 

Une  des  fonctions  du  bureau  des  margiill- 
liers,  el  la  première  de  toutes,  c'estde  drosser 
le  budget  de  la  fabrique.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  24.)  Ceux  qui  imposent  ci'ite 
charge  au  trésorier  sont  dans  l'erreur.  Voy. 
Trésorier.  —  Le  bureau  calcule  la  recelle 
positive  et  certaine  sur  les  baux  et  autres 
lilres  qui  doivent  être  à  sa  disposition,  et 
dont  il  doit  d'ailleurs  avoir  connaissinre. 
—  La  recette  présumée  ou  évcniuclle  doit 
êlre  calculée  d'après  les  produits  qu'rlle  a 
donnés  durant  les  cin()  dernières  aiinéos, 
s'il  ny  a  pas  do  raison  de  penser  qu'elle  «era 
ou  plus  faible  ou  plus  forte.  -La  dépense 
est  calculée  d'après  les  charges  ordinaires 
ou  extraordinaires  de  la  fabrique  et  l'élat 
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préscnlé  [tàr  le  cnré  ou  desservant  {Art.  37 
et  k^),  de  raéiiic  que  p.ir  les  coinples  du  Iré- 
soiior.  (Art.  82.)  —  Ouoi(iue  l'année  ne  com- 
nienec  pour  la  rabri(|uc  et  pour  son  adminis- 
traiion  qu'au  diinanclic  de  Quasimodo,  le 
budijel  doit  néanmoins  partir  du  1"  janvier 
et  s'étendre  jusqu'au  ^1  déceml)re,  c'est-à- 
diro  suivre  l'année  rommune.  [Cire.  min.  du 
22  air.  IStl .  )  Il  u'esl  pas;  permis  de  s'en 
éc.irter.  (Cire.  min.  du  2'f  sept.  18;i9.)  —  Le 
bud<;et  doit  établir  la  recette  et  la  dépense  de 
l'église  {Décret  imp.  du  30  déc.  180'J,  a.  46), 
et  parconséijuenl  êlre,  comme  le  compte  an- 
nufl  du  trésorier,  divisé  en  deux  cliapilres, 
l'un  de  la  rccelle  et  l'autre  de  la  dépense. 
(Art.  82.)  Chacun  de  ces  deux  cliapities  doit 
être  subdivisé  en  trois  sections,  chaqui-  SfC- 
lion  comprend  autant  de  paragraphes  que  la 
variété  des  articles  l'exigera.  {Art.  82.)  — 
Les  trois  sections  du  chapitre  des  recettes 
ont  pour  objet  :  la  première,  les  recettes  or- 
dinaires ;  la  seconde,  les  recettes  extraordi- 
naires ;  la  troisième,  les  recettes  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  qui  n'auraient  pas 
encore  été  faites.  {Ib.)  —  Les  trois  sections 
du  chapitre  des  dépenses  ont  pour  objet  :  le 
premier,  les  dépenses  ordinaires  ;  le  second, 
les  dépenses  extraordinaires,  et  le  troisième, 
les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, mais  non  acquittées. —  Les  dépenses 
ordinaires  doivent  être  classées  dans  l'ordre 
suivant  :  1°  frais  onlinaires  de  la  célébration 
du  culte  ;  2°  frais  de  réparation  des  orne- 
ments, meubles  et  ustensiles  d'église  ;  3"  ga- 
ges des  officiers  et  serviteurs  de  l'église  ; 
*•  frais  de  ré[jarations  localives  ;  5° vicaires  ; 
0°  grosses  réparations.  {Art.  kG.) 

Celte  classification,  de  même  que  la  divi- 
sion que  nous  avons  suivie,  sont  indiquées 
par  le  règlement  :  on  ne  peut  donc  pas  en 
adopter  d'autres. 

11  convient  de  diviser  le  cadre  du  budget 
en  six  colonnes,  chacune  d'une  largeur  pro- 
portionnée à  sa  destination.  Dans  la  pre- 
mière colonne  se  trouveront  exprimées  les 
recettes  ou  les  dépenses,  avec  l'indication 
des  chapitres,  sections,  paragraphes  et  nu- 
méros auxquels  elles  appartiennent  ;  dans  la 
seconde,  le  chiffre  proposé  par  le  bureau 
des  margnillieis  ;  dans  la  troisième,  celui 
que  le  conseil  a  réglé  ;  dans  la  quatrième, 
les  observations  du  conseil;  dans  la  cin- 
quième, le  chiffre  arrêté  par  l'évêque,  et 
dans  la  sixième,  les  observations  de  l'évê- 
que. 

Lebudget  peutéire  présenté  parle  bureau, 
réglé  parle  conseil, arrêté  par  l'évêque  tout 
aussi  bien  en  déficitqu'en  excédant.  M.Uoyest 
dansl'erreur.lorsqn'ildit  que, en  général,  ils 
ne  peuvent  être  arrêtés  qu'avec  un  excédani  de 
receltes,  ou  du  moins  avec  balance  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense.  [Pag-  lïr>.)  Les  lois 
veulent  qu'il  soit  arrêté  tel  qu'il  se  présente, 
et  supposent  qu'il  se  présentera  souvent  en 
déficit,  comme  en  effet  cela  doit  être,  dans 
l'élat  de  dénuement  où  sont  les  églises,  vu 
surtout  la  pénurie  de  leurs  ressources.  (Art. 
37,  92.  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21  et  30. 
—  Lorsque  le  budget  a  été  délibéré  et  réglé. 


il  est  envoyé  en  double  minulo  à  l'évêque, 
qui  l'arrête  et  l'approuve  {Art.  'i7),  après  y 
avoir  fait  les  modifications  qui  lui  parais- 
sent nécessaires.  —  Il  peut  y  porter  d'office 
des  dépenses  que  le  conseil  de  fabrique  n'au- 
rait pas  voulu  admetire.  On  le  comprend,  et 
le  conseil  d'I^tal  l'a  décidé  pour  ce  qui  re- 
garde les  sommes  justement  réclamées  par 
les  créanciers  de  la  fabrique.  (1-26  mai  1813). 
Il  exerce  en  ce  cas  le  droit  que  la  loi  du  18 
juillet  1837  reconnaît  aux  prélets,  par  rap- 
port au  budget  des  communes.  {Art.  39.)  Le 
conseil  d'Ltat  a  décidé  encore  que  ces  actes 
étaient  des  actes  de  tutelle,  qui  ne  pouvaient 
pas  lui  être  déférés  par  la  voie  contentieuse. 
{Ord.,2  féir.  1806.)  Mais  le  bureau  peut  s'a- 
dresser au  ministre  des  cultes,  pour  que,  sur 
son  rapport,  intervienne  une  ordonnance  ou 
arrêté  qui  annule  la  décision  prise  par  l'é- 
vêque. —  La  chose  n'est  pas  sans  exemple, 
comme  l'a  cru  le  compilateur  du  Journal  des 
Fabriques.  (P.  183.)  Elle  est  conforme  d'ail- 
leurs à  ce  que  la  raison  indique  et  à  ce  qui 
a  été  statué,  pour  un  cas  analogue,  dans 
l'article  97. 

C'est  àl'éiêque,  et  non  au  préfet, qu'appar- 
tient le  droit  de  porter  d'office  des  dépenses 
au  budget  des  fabriques,  tout  comme  celui 
de  transmettre  les  instructions,  les  règle- 
ments et  les  modèles  de  budget  ;  parce  que 
c'est  sous  sa  surveillance  (jue  les  comptes 
sont  rendus  {Art. 81)  et  sous  sa  direction  que 
toutes  les  dépenses  relatives  an  culte  sont 
faites.  (.4r;.i7.)  Il  existe  d'ailleurs  une  déci- 
sion ministérielle  du  29  avril  1811  qui  a  été 
rendue  en  ce  sens. 

L'évêque  renvoie  le  budget  au  bureau  des 
marguilliers,  qui  le  lui  avait  adressé. 

«  Le  décrei  réglementaire  sur  les  fabriques, 
dit  Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres,  ne  con- 
tient, sur  la  forme  à  donner  au  budget,  que 
les  dispositions  les  plus  essentielles.  C'est 
aux  archevêques  et  évêques  à  y  suppléer 
et  à  déterminer,  chacun  dans  son  diocèse, 
la  forme  qu  ils  jugent  plus  convenable.  » 
{Instr.,  p.  9.) 

11  pourrait  se  faire  que  la  fabrique  ne  vou- 
lût pas  accepter  les  augmentations  ou  réduc- 
tions faites  par  l'évêque,  comme  il  pourrait 
arriver  qu'il  y  eût  des  modifications  essen- 
tielles à  faire.  En  ce  cas,  l'évêque  enverrait 
le  budget  au  ministre  des  cultes,  qui  le  ferait 
modifier  par  ordonnance  du  chef  de  l'Etat, 
ainsi  que  cela  a  été  fait  le  22  octobre  1834, 
pour  le  budget  de  la  fabrique  de  Courson. 

4°  Des  charges  de  la  commune  par  rapport  ait 
budget  de  la  fabrique. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée! 
nationale,  dans  une  décision  du  4  septembre 
1791,  disait  à  un  des  vicaires  épiscopaux  de 
Nevers  que  les  frais  des  lettres  d'ordres, d'ins- 
titution canonique  et  de  dispenses  pour  les 
mariages,  devaient  être  à  la  charge  des  fa- 
briques si  leurs  revenus  étaient  suffisants, 
ou,  sinon,  à  la  charge  des  habitants,  par  ad- 
dition au  rôle  de  la  contribution  directe. 
On  a  adopté  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose cette  décision.  Mais  il  y  a  coutradic- 
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tion  djns  les  dispositions  législatives  que 
l'on  a  prises  à  ce  sujet,  dans  le  décret  impé- 
rial du  30  décetnlire  1809,  et,  par  suite,  diins 
les  avis  du  conseil  d'Eiat  et  l's  décisions 
minislériclles.  Pour  ne  pas  entrer  dans  une 
discussion  qui  serait  peu  utile,  nous  ne  di- 
rons que  ce  qui  est  admis  maintenant  et  ré- 
sulte des  décisions  concordantes  du  conseil 
d'iîtat  et  des  ministres. 

Mgr  Pirisis,  induit  en  erreur  par  le  dé- 
cret réglementaire,  conseille  aux  labriques 
une  cliose  qui  ne  pent  pas  être  faite  et  qui 
ne  serait  pas  agréée  par  le  gouvernement, 
lorsqu'il  les  engage  à  ne  point  porter  sur 
leur  budget  les  réparations  auxquelles  la 
commune  doit  pourvoir,  désirant  (ju'ils  en 
fassent  l'objet  d'une  demande  paiticiilière, 
afin  que  l'approbation  du  hudgcl  et  celle  des 
demandes  pour  acquisition  d'ornements  et 
autres  dépenses  intérieures  de  l'église  ne 
soient  pas  entravées  par  les  lenteurs,  lesdif- 
ficullés  et  les  contestations  auxquelles  don- 
nent lieu  souvent  les  téparalions  à  fair-  ;iux 
édifices. (/'r/j. 17.)— L'exécution  du  budj^et  n'a 
nullt-ment  à  souffrir  dans  les  autres  parties 
des  lenteurs  el  des  dif;icultés  qui  s'opposent 
à  l'exécution  dos  travaux  pour  lesquels  l'as- 
sistance i!e  la  commune  a  été  réclamée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  il  faut  se  con- 
former aux  règlements  de  l'ailminislration. 
Yoif.  RÉPARATiox. — S'il  fallait  s'en  tenir  aux 
recommandations  du  ministre  de  l'iuléiieur 
aux  ijréfeis,  d.ins  sa  circulaire  du  18  mai 
1818,  le  conrours  des  communes  devrait, 
aut.int  que  p  ssible,  être  restreint  aux  ac- 
quisitions d'cylises  el  de  presbytères,  et  aux 
constructions  et  réparationsexlraordinaires. 
C'est  à  peu  près  ce  que  l'on  fait.  Mais  en 
agissant  ainsi,  on  méconnaît  la  loi. 

Les  communes  sont  tenues  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabriiiue, 
1*  pour  les  frai.s  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte  ;  2»  pour  les  frais  de  réparations  des 
ornements,  meubles  el  ustensiles  de  l'ég.ise; 
3'  pour  les  gages  des  offici<>rs  el  serviteurs 
de  l'église;  4"  pour  les  honoraires  des  prédi- 
cateurs de  l'avent,  du  carême  el  des  autres 
solennités  ;  5°  pour  les  frais  de  décoration 
el  d'emtiellissement  de  l'intérieur  de  l'église  ; 
6°  pour  le  traitement  des  m  uisires  de  la  re- 
ligion non  salariés  par  l'Etal;  7"  pour  les  ré- 
parations loeatives  et  frais  d'entretien  des 
églises,  presl>ytires  et  cimetières;  8°  pour 
les  grosses  réparations  de  ces  mêmes  édi- 
fices. {Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37,  46 
el  92,  94.) 

-  Celte  dépense  est  du  nombre  de  celles  qui 
sont  obligatoires.  {Loi  du  18  jinll.  1837,  a. 
30.)  En  ce  cas,  la  fabrique  justifie  l'insuffi- 
sance de  ses  revenus ,  par  son  buigel  , 
dans  lequel  doit  se  trouver,  avec  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses,  l'aperçu  des  fonds 
qu'elle  demande  aux  paroissiens.  [Ib.,  a.  49- 
93.  Loi  du  mjiutl.  1837,  a.  30.) 

Ou  comprendra  aiséineol  qu  il  faut  appor- 
ter la  plus  grande  attention  à  ce  qu'Un  bud- 
get, qui  doit  être  soumis  à  l'examen  d'une 
administration  quelquefois  rivale  el  mal  dis- 
posê'e,  suit  à  l'abri  de  tout  reproche  et  ne 


contienne  que  des  dépenses  justifiées  et  né- 
cessaires. 

Quand  la  f  «brique  doit  présenter  son  bud- 
get au  conseil  municipal,  il  est  nécessaire 
qu'elle  en  envoie  trois  expéditions,  au  lieu 
de  deux,  à  l'évcque,  et  même  en  plus  grand 
nombre  si  le  budget  doit  être  présenté  à  plu- 
sieurs communes,  ce  qui  a  heu  lorsque  la 
paroisse  en  comprend  plusieurs. 

Autant  que  pijssible,  il  faut  que  la  remise 
de  la  délibération  el  du  budget  de  la  fa- 
brique puisse  être  faite  au  conseil  municipal 
avant  ou  durant  la  session  dans  laquelle  il 
discut(!  le  budget  communal.  Si  la  session 
était  déjà  close  lorsque  la  fabrique  présente 
son  budget,  on  si  le  conseil  av.iit  refusé  de 
s'en  occuper,  il  faudrait  l'envoyer  de  suite  et 
directement  au  préfet,  qui  ordonnerait  au 
maire  de  réunir  exlraordinairement  son  con- 
seil  |iour  délibérer  à  ce  sujet. 

Il  a  été  décidé  par  ie  conseil  d'Etat,  en  as- 
semblée générale,  que  les  conseils  munici- 
paux avaient  le  droit  de  demander,  à  l'appui 
des  comptes  des  fabriques,  la  pro  luction  de 
celles  des  pièces  justificatives  ()u'ils  juge- 
riiient  nécessaires  pour  éclairer  leur  opinion 
sur  l'insuffisance  des  revenus.  (Ar.,  20  nov. 
1S39.) 

Le  conseil  municipal  délibère  ce  qu'il  est 
convenable  de  fiire.  (Art,  9-!.) — Celle  déli- 
bération est  envoyée  au  préfet,  qui  la  com- 
munique à  l'cvéque  pour  avoir  son  avis. 
(/6.)— S'il  arrivait  que  le  préfet  et  l'évoque 
fussenl  d'un  avis  différent,  il  pourrait  en  être 
référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  au  minis- 
fredes cultes.  (/6.)  Fov-Conseil  mcnicipat.— 
Quand  il  s'agit  de  dépendes  pour  réparations 
ou  reconstructions,  le  préfet  les  fait  consta- 
ter (Art.  9^),  ordonne  qu'elles  soient  payées 
sur  les  revenus  communaux  (An.  98  ,  et  si 
les  revenus  communaux  sont  insuffisants, 
qu'il  y  soit  pourvu  selon  les  règles  prescrites 
par  la  loi.  {Art.  99.) 

La  loi  n'existait  p;is  encore,  mais  elle  était 
déjà  faite  et  soumise  à  la  discussion  du  corps 
législatif.  Elle  parut  le  14  février  181  ).  Elle 
porte:  1°  que,  lorsque,  dans  une  paroisse,  les 
revenus  de  la  fabrique  ou,  à  leur  déf  lut,  les 
revenus  communaux  ne  seront  pas  suffisants 
po;ir  les  dépenses  auMuelles  de  la  célébra- 
tion du  culte,  la  répartition  entre  les  babi- 
lants  au  marc  le  franc  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  pourra  être  faite 
et  rendue  exécutoire  provisoirement  par  le 
préfet,  si  elle  n'excède  pas  100  francs,  dans 
les  paroisses  de  600  âmes  el  au-dessous, 
150  francs  dans  les  paroisses  de  600  â  iiOO 
âmes,  et  300  francs  dans  les  paroisses  au- 
dessus  de  1200  âmes  ;  mais  que  la  répartition 
ne  pourra  être  ordonnée  provisoirement  que 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Eiat,  si 
elles  sont  au-dessus  et  jusqu'à  concurrence 
du  double  des  sommes  ci-de<sus  énoncées, 
et  que  s'il  s'agit  de  sommes  plus  fortes,  l'au- 
torisation par  une  loi  sera  nécessaire,  et  que 
nulle  imposition  ne  pourra  avoir  lieu  avant 
qu'elle  n'ait  élé  rendue; — 2°  que,  lorsque, 
pour  les  réparations  ou  reconstructions  des 
édifices  du  culte,  il  sera  nécessaire,  à  défaut 
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des  rovpniis  de  la  fabrique  ou  commiiiianx, 
de  faire  sur  la  paroisse  une  levée  exlraorili- 
rairc.  il  y  sera  pourvu  par  voio  (i'enitiriint, 
à  l.i  charge  ilu  reinboiirscmeiil  dans  un  temps 
doleiiiiiné  ou  par  rép.iriilion,  au  marc  le 
franc,  ;<ur  lis  conlribulions  fouiières  dU  /no- 
l'iliôres; — 3°  que  l'cmprunl  cl  la  répartition 
pourront  être  autori-és  provisoirenieiil  par 
le  préfet,  si  les  sunimes  n'cveé-lent  pus  celles 
éî'.uui'ées  fi-dessus,  u"  1;  (]ue  la  r<  partition 
en  sera  ordonnée  prùvisoirouient  par  un  dé- 
cret délibéré  en  ctpnseil  d'ICiai,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  houimes  de  100  frams  à  300  franes, 
dans  les  paroisses  de  GOO  lialiilant>  et  iiu-dcs- 
sous;  de  tbO  à  4.)0  francs  dans  celh's  de  (JOO 
h  1-iOO  habilanls,  et  de  oOO  francs  ,i  !)00 
francs,  d.ins  les  paroisses  au-dessus  de  1200 
Iwibiianls  ;  qu'au  del  i  de  ces  somnii'S  l'auto- 
risation devra  être  ordonnée  p;ir  une  loi; — 
4-"  que,  lors(ju'une  paroisse  sera  composée 
de  plusieurs  communes,  la  répartition  entre 
elles  sera  au  marc  le  franc  de  leurs  contri- 
butions respectives  ;  savoir,  de  la  contribu- 
tion mobilière  et  personnelle,  s'il  s'agit  de  la 
dépense  pour  la  célebra'ion  du  cuite  ou  de 
ré[iaralions  d'cntreiien,  et  nu  marc  le  franc 
des  conlribulions  foncière  et  mobilière,  s'il 
s'agit  de  grosses  réparations  ou  reuons- 
Iruclious  ;— o"  qui-  les  impositions  provisoi- 
res ou  emprunts  autorises  par  celte  loi  se- 
raient soumis  à  l'approbation  du  corps  légis- 
latif à  l'ouverture  d.'  chaque  session.  Voyez 

lMPOSITlO^S,    IIÉPAIITITIONS. 

La  loi  du  2i<  mars  1817  sur  les  Gnanccs 
formait,  dans  celte  vue,  un  fonds  commun, 
pour  chaque  déparlemeni,  dans  les  14  cen- 
times dont  elle  autorisait  le  prélèvement  sur 
les  centimes  additionnels.  {Art.  53.)  Voyez 
Centimes  additionnels. 

Si  le  conseil  municipal  refusait  de  porter 
sur  son  budget  la  somme  qui  lui  est  deman- 
dée par  la  fabrique,  elle  y  serait  portée  d'of- 
fice, conformément  à  l'article  39  de  la  loi  du 
18  juilltl  1837. — S'il  demandait  une  réduc- 
tion que  l'évéque  ne  jugerait  pas  à  propos 
d'accorder,  'e  préfet  en  ver  rail,  s  ily  av.iit  lieu, 
toutes  les  ^î^csaii  ministre,  pourqu'il  fitsta- 
tuer  parordi"  lance  royale.  [Décret  imp.,  30 
déc.  1809,3.  S"^  ' — Les  sonunes  demandées  en 
ce  cas  sont  réputées  dépensesextraordinaires. 
Elles  doivent  être  inscrites  au  budget  pour  leur 
quotité  réelle.  [Cont.  d' Et.,  coin  de  Vint.,  av., 
21  rf(^c.l828.)— Silacommunen'a  pasdefonds 
pour  subveniràceltedépense,  il  pourra  y  être 
pourvu  par  une  imposition  exiraordinaire, 
votée  par  le  conseil  municipal  assisté  des 
plus  forts  contribuables.  [Décr,  du  30  de'c. 
1809,  a.  99  et  103.  Loi  du  15  mai  1818,  a.  39, 
40  et  41.) — Ce  vole  de  centimes  extraordi- 
naires doit  êlre  autorisé  par  le  préfet  et  rendu 
exécutoire  par  ordonnance  du  roi.  {Loi  du 
15  mai  1818,  a.  40.)—  «  Lorsque  la  paroisse 
est  composée  de  plusieurs  communes  ,  dit 
M.  Vuillefroy  {Pag.  383),  elles  doivent  con- 
tribuer, chacune  en  proportion  de  ses  con- 
lribulions, aux  subveniivns  qui  peuvent 
être  dues  soit  pour  couvrir  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  célébration  du  culte,  soit  pour 
faire  (ace  aux  charges  extraordinaires  relati- 


ves à  l'église  cl  au  presbytère.  >  (/JcVi.?.  min., 
^Il'i  avril  1809.  Cons.  d'El.,  comile  de  l'intér., 
î»j,inv.  18.30,  22  sept.  IMO.) 

«  S'il  est  iiéci  ssaire  d'établir  A  cet  effet 
une  imposiiion  extraordinaire,  elle  doil  étro 
établie  sur  chaque  cumniunc,  dans  la  même 
proportion.  Chaque  conseil  municipal  est 
convoqué  et  délibère  séparément.  »  [Uléme 
avis.) 

Il  pi'ut  se  fiire  que,  sans  être  requise  par- 
ticulièrement par  le  conseil  de  fabrique,  à  la 
suite  du  règlement  de  sou  budget,  la  com- 
mune fasse  une  allocation  annuelle  pour 
subvention  au  culte.  Ko  ce  cas,  le  budget  de 
la  fabri<|uu  doit  être  pareillement  présenté 
au  conseil  muni -ipal  pour  qu'il  donne  son 
avis.  [Loi  du  1 S  juill.  1837,  a.  21.) 

Dans  une  circulaire  du  12  avril  1800  , 
le  ministre  décide  que,  avant  de  pouvoir  s'a- 
dresser à  la  commune,  les  fabriques  iloivent 
épuiser  toutes  les  ressources  auxquelles  la 
loi  les  autorise  à  reiourir  préalablement. 
Ainsi,  elles  doivent  percevoir  les  droits  d'o- 
blations,de  pompes  funèbres, de  concessions 
de  bancs  ,  de  chaises ,  inscriptions  funè- 
1  res,  etc.  C'esl  dans  l'ordre. 

Le  conseil  d'Etal  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  une  commune  de  s'imposer 
extra  irdinairetneiit  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte,  lorsque  le  produit  des  oblations  n'é- 
tait point  mentionné  dans  les  comptes  de  la 
fabrique.  {Ar.,  ^  oct.  1812.) 

La  sulivemion  communale  est  duc  par 
tonte  la  commune,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence qui  puisse  exister  entre  le  culte  dos 
habilanls  et  la  proportion  do  la  population 
non  catliolique.  (f  un.s-.  d'Et.,  comité  de  Vint., 
25  janr.  1832.)  «  La  réciprocité,  ajoute 
M.  \  uillefroy,  a  d'ailleurs  été  établie  en  fa- 
veur des  culles  non  catholiques  par  le  dé- 
cret du  5  mai  180G,  et  confirmée  par  la  loi 
municipale  du  18  juillet  1837.  » 

Nous  concevons  liès-bien  que,  pour  être 
en  droit  de  réclamer  l'assistance  de  la  com- 
mune, il  faut  non-seulement  que  la  fabrique 
ait  épuisé  toutes  ses  ressources,  mais  encore 
qu'elle  n'ait  employé  ses  revenus  qu'à  des 
dépenses  nécess.^ires.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  nécessité  ici  résulte  du  droit 
reconnu,  et  qu'il  n'est  permis  ni  au  ministre, 
ni  au  conseil  d  Ktal  de  dispenser  les  com- 
munes de  remplir  les  obligations  qui  leur 
ont   été   régulièrement  imposées  par  la  loi. 

Sur  quoi  le  ministre  a-l-il  pu  se  baser  pour 
décider  que  la  prédication  n'avait  pas  le  ca- 
ractère de  nécessité  voulu  par  la  loi  ?  E.^i-ce 
sur  l'article  '■il  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui  en  fait  une  des  dépenses 
auxquelles  les  fabriques  sont  tenues  de  sub- 
venir, et  sur  l'article  92,  (jui  impose  à  la 
commune  l'obligation  de  la  suppléer  pour 
cela,  ou  sur  les  lois  de  l'Eglise  qui  font  uo 
devoir  aux  pasteurs  d'instruire  et  de  faire 
instruire  leurs  ouailles? 

Kt  de  quel  droit  le  comité  de  législation, 
au  mépris  de  ces  mêmes  articles,  dont  le 
premier  est  ainsi  conçu  :  «  Les  charges  de 
la  fabrique  sont,  1°  de  fournir  aux  frais  né- 
cessaires du  culte,  savoir,  le  payement  dei 
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suisses,  etc.,  vient-il  décider  qoe  la  nomi- 
nation d'un  suisse,  et  la  dépense  pour  son 
salaire  et  son  habillement  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  nécessité  voulu?  (An»-  du  23  déc. 
18'jO.)  Est-ce  que  ce  comité  est  chargé  de  re- 
faire les  lois? 

S'il  arrivait  que,  au  moment  de  la  confec- 
tion du  budget,  la  commune  n'eût  pas  soldé 
la  somme  qu'elle  avait  reconnue  nécessaire 
pour  un  exercice  précédent,  il  en  doit  être 
fait  mention  au  chapitre  de  la  dette  de  la  fa- 
bri(iue.  (Cire,  26  mar$  1812.) 

5°  Exécution  du  budget  de  la  fabrique. 

Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  cou- 
vrent les  dépenses  portées  au  budget,  le 
budget  peut ,  sans  autre  formalité  que  l'ap- 
pfobalion  de  l'évéque,  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution.  {Art.  h1  ei  48.  )  —  Dans 
une  lettre  du  10  mars  1812,  le  ministre  a  dit 
que  la  délibération  de  la  fabrique  est  immé- 
diatement exécutoire  :  ce  que  M.  Vuillefroy 
répète  (  Pag.  367).  C'est  une  erreur  si  évi- 
dente que  nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin 
de  la  réfuter. 

Mais  lorsque  la  fabrique  ne  peut  pas  se 
suffire  à  elle-même,  son  budget  n'est  exécu- 
toire qu'après  avoir  été  soumis  au  conseil 
municipal ,  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  lorsque  la  commune  lui 
vient  en  aide. 

L'exécution  du  budget  de  la  fabrique  regarde 
exclusivement  le  bureau  des  marguilliers  , 
et  en  particulier  le  trésorier  ,  chargé  seul  de 
tous  les  recouvrements  et  de  toutes  les  dé- 
penses (  Art.  25  et  35.  )  Voy.  Trésorier.  — 
Le  trésorier  doit  procurer  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  portées  en  recelte  sur  le  budget, 
recevoir  toutes  celles  qui  arrivent  extraor- 
dinairement,  et  ne  faire  de  dépenses  ordi- 
naires que  sur  les  crédits  ouverts  au  budget 
et  selon  leur  étendue.  {Art.  25  et  43,  46,  etc.) 

—  S'il  survenait  une  dépense  imprévue  au- 
dessous  de  50  francs  dans  les  paroisses  de 
moins  de  1000  âmes,  et  de  100  fr.  dans  celles 
de  1000  âmes  et  au-dessus,  il  la  ferait  auto- 
riser par  le  bureau.  (  Art.  12,  24,  42,  etc.  ) 
La  délibération  du  conseil  serait  indispen- 
sable si  la  dépense  était  plus  forte.  {Art.  12.) 

—  Tîntes  lesdépenses  portées  sur  un  budget 
approuvé  sont  autorisées  et  peuvent  être 
faites,  mais  il  n'v  a  obligation  indispensable 
de  les  faire  que  lorsqu'elles  sont  exigées  par 
l'autorité  ecclésiastique  ,  qui  seule  peut  ju- 
ger de  leur  utilité  ou  de  leur  convenance. 

«  Quand  les  dépenses  portées  au  budget 
ont  été  revêtues  de  l'approbation  épiscopale, 
dit  l'abbé  Dieulin,  elles  doivent  nécessaire- 
ment être  faites.  Le  conseil  de  fabrique  ne 
peut  rien  y  changer  que  par  une  délibéra- 
lion  contraire,  qui  serait  elle-même  approu- 
vée par  l'évéque.  Il  ne  saurait  dépendre  des 
fabrieiens  d'annuler,  directement  ou  indi- 
rectement, une  décision  épiscopale.  Une  fois 
donc  que  les  dépenses  ont  été  approuvées, 
la  fabrique  ne  serait  pas  en  droit  de  décider 
ultérieurement  qu'elles  n'auront  pas  lieu ,  ni 
de  se  refuser  à  les  exécuter;  il  faut  se  con- 


former anx  dispositions  du  budget,  et  ne 
point  s'en  écarter.  »  (  Le  Guide  du  curé, 
p.  58.  )  —  «  Lorsque  le  budget  est  réglé,  di- 
sent MM.  Durieu  et  Roche,  s'il  s'élève  des 
difficultés  sur  le  sens  et  l'application  d'nne 
des  allocations  qui  y  sont  inscrites,  c'est  de- 
vant l'autorité  qui  a  'approuvé  ce  budget 
qu'elle  doit  être  portée  pour  l'interprétation 
de  l'article.  (  Cons.  du  8  jnnv.  1836.  )  —  «  La 
commission  administrative  pourrait  déférer 
au  ministre  de  l'intérieur  la  décision  prise 
par  le  préfet,  dans  l'hypothèse  prévue  au 
n"  précédent.  Elle  pourrait  aussi,  en  tout 
état  de  cause,  réclamer  auprès  du  ministre 
contre  l'arrêté  par  lequel  ce  magistrat  aurait 
réglé  primitivement  le  budget;  c'est  une 
conséquence  du  droit,  qui  appartient  tou- 
jours au  ministre,  de  réformer  les  actes  ad- 
niinistratifs  de  son  inférieur  hiérarchique.  » 
(  Répertoire  de  Vadm.  et  compt.  des  et.  de 
hienf.  ) 

Ces  réflexions  judicieuses  sont  api)licables 
à  l'exécution  du  budget  de  la  fabrique,  avec 
cette  différence  néanmoins  que  le  recours  des 
décisions  de  l'évéque  doit  être  porté  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  cultes  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  en  conseil  d'Etat. 

On  aurait  diî  prévoir  !e  cas  où,  soit  le  tré- 
sorier, soit  le  président  du  bureau  des  mar- 
guilliers, soit  le  bureau  des  marguilliers,  soit 
le  conseil  de  la  fabrique  lui-même  ,  ne  vou- 
draient pas  exécuter  ce  qui  a  été  réglé  d'of- 
fice par  l'évéque.  On  n'y  a  pas  songé. 

Le  compilateur  du  Journal  des  Fabriques 
(Pag.  182)  dit,  d'après  ce  journal  (T.  V, 
p.  249  )  ,  que,  conformément  à  l'article  5  de 
l'ordonnance  du  12  janvier  1825  ,  la  révoca- 
tion soit  du  membre  refusant,  soit  du  bu- 
reau, soit  du  conseil  ,  pourrait  être  pronon- 
cée par  le  ministre  des  cultes,  et  que  la 
même  mesure  pourrait  être  prise  s'il  s'agis- 
sait d'une  dépense  réglée  par  le  conseil  de 
fabrique  lui-même  ,  et  approuvée  par  l'évé- 
que. {Joxtrn.  des  Fabr.,  t.  VI,  p.  221.)  —  Il 
n'est  question  dans  l'article  5  de  l'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825,  que  du  défaut  de 
présentation  de  budget  ou  de  reddition  de 
comptes,  et  le  pouvoir  derévoquer  n'est  donné 
au  ministre  que  pour  le  conseil  de  fabrique 
tout  entier.  L'article  n'est  donc  pas  appli- 
cable au  cas  présent.  Mais  nous  croyons  que 
l'on  serait  autorisé  à  considérer  comme  dé- 
missionnaires ceuxquise  refuseraient  ainsià 
accomplir  un  devoirrigoureuxdeleor  charge, 
et  que  l'on  pourrait  déclarer  qu'il  peut  être 
procédé  à  leur  remplacement.  La  loi  du  21 
mars  1831  est  partie  de  ce  principe  pour  statuer 
que  le  préfet  déclarerait  démissionnaire  tout 
membre  de  conseil  municipal  qui  aurait 
manqué  à  trois  convocations  consécutives, 
sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil. 
(  Art.  26.  ) 

Copie  du  budget  de  la  fabrique  à  laquelle 
on  veut  retirer  des  biens  appartenant  autre- 
fois à  une  succursale  nouvellement  érigée, 
doit  être  envoyée  à  l'appui  de  la  demande. 
(  Ord.  roy.  du  28  mars  1820,  a.  3.  ) 
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PAROISSE 

de 


AN^ii:li:  18'»'»-. 
BUDGET 

DE    LA    FABRIQUE 

De  la  paroinse  de  Sainl- Claude  , 
Pour  l'exercice  de  1845, 


DEPARTEMENT 

de 


CANTON 

de 


CHAPITRE  l'UEMIEU. 

RECETTES. 

Section  première.  Hecette  ordinaire 
1°  Itieiis-l'onils 


2°   Renie  sur  l'Ktiit 

3°  Lover  îles  chaises 

eic'. 
SiXTiON  II.  Recettes  exlraoïdinaires. 

V  Reliquat  (In  compte  (le  lS'i4  .... 

2"  Dons  cl  legs 

5"  Sn|ipiéineiii  fourni  par  la  conimune 
elo. 
Section  m.  Receltes  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires arriérées. 

1"  Loyer  des  bancs 

2»  Fouriiiuires  pour  services  et  enlerre- 

iiieiiis 

elc. 

Total t  .  .  . 

CHAPITRE  IL 

DÉPENSES. 

Section  première.  Dépenses  ordinaires. 

1°  Dépenses  intérieures 

2°  Gages  îles  serviieuis 

etc. 

Section  ii.  Dépenses  extraordinaires. 

i"  Achat  di^  renies 

2°  Acliai  de  biens  fonds 

5°  Achat  de  mobilier 

elc. 
Section  m.  Dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires non  soldées. 
Réparations  faites  en  1843  au  clocher  . 


Proposé 

pnr 
le  bureau. 


Réglé 

par 

le  conseil. 


Observations. 


An  été 

par 

l'évêque. 


Observations. 


Récapitulation. 
Montant  présumé  des  receltes  . 
Montant  présiinié  des  dépenses. 

Excédant 

Déficit 


Actes  léqislalifs. 
Lois  des  Ii  février  1810,  2n  innrs  1817,  a.  S3;  lo  mai 
181S,  a.  ôîi,  40  et  il;  IS  juill.  1857,  a.  21.30.  —  IKcr.-l 
impéik'l  du  ÔO  déc.  IXd!),  sert.  .5.  etc.  —  Hrdonnaoces 
royales  lies  '2H  nnrs  ISiO,  a.  5;  12  janv.  1S23,  a.  ■>,  fi;  22 
oc't.  1851  —  Conseil  d'Ei.'it,  avis  7  oct.  1812;  comiié  de 
r^ni  ,  :iv.  18  janv.  18î0  :  il  sept.  1S30  ;  a.ï  janv.  1x52  ;  21 
déc.  1838;  2n  n.iv.  1839;  23  tiéc.  1810.  —  Omiilé  ecclé- 
siasliii'ie  île  l'.Vsseii^tjlée  iiaiiniale,  i  sept.  1791.  —  Héi-i- 
sinn  iiiinisiériflle,  29  avr.  ISII.  —  ("Irciilaires  ministé- 
rielles, t2avr.  18  19;  2!  avr.  1811;  26  mars  1812;  18  mai 
18ls  ;  2i  sept.  1859;  22  avr.  1841.  —  Lettre  miuislérielle, 
10  mars  1852. 

Ailleurs  et  ouvrages  cités. 

.lonnialdesTabiiiiiies,  t.  V,  p.  219;  t.  VI,  p. 221. —Manuel 
(les  Fabriiiues,  p.  172.  —  Organisation  et  eomptaliiliié  des 
l';;l)ii(iucs,  p.  IK2.  —  Parisis  (Mgr) ,  évi\iue  de  Lang  es, 
InsbKclion  sur  l:icomplal>.  des  Fnb.,  p.  G,  9.  —  Roj  (M  », 

D/CIIONN.  DlC  .((  RIS!'.    i;CCLI-S.   I. 


Le  Fnbriciencomplahl,  p.  145.— Vuillefroy  (M.),  Traité  de 
t'admin.  du  eu  le  calliol.,  p.  567. 

BUDGET   DU    MINIsTIlRE    DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Les  frais  occasionnés  à  la  France,  ou  sup- 
portés par  elle  pour  les  établissements  ecclé- 
siastiques à  Home  .  dans  le  Levant  et  dans 
les  missions  étran|;ères  .  de  même  nue  pour 
les  ch.ipelles  d'ambassade,  sont  pris  sur  le 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

BUDGF.T  DU  MINISTÈRE  DES  CCLTES. 

Le  bud|:et  du  ministre  des  cultes  porte  en 
dépcn.'îe  tout  ce  qui  est  passé  par  le  g;ouver- 
iicincitt   pour  les  frais   du  ruUe   public  en 
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France  et  en  Algérie,  lesquels  comprennenl  : 
l°le  traitement  du  ministre  eldeceuxqui  sont 
employés  dans  les  bureaux  de  son  minislèrc; 
2°  les  frais  de  bureaux  et  autres  semblables; 
3°  le  traitement  des  archevêques  ou  évêques, 
des  gr.inds  vicaires,  des  chanoines,  des  curés, 
des  desservants,  des  chapelains  ruraux  et 
des  vicaires  ;  4°  les  allocations  pour  le  cha- 
pitre d.'  Saint- Denis  ;  5°  celles  pour  les 
bourses  des  séminaires  et  les  secours  à  des 
ecclésiastiques  ou  à  d'anciennes  religieuses, 
et  aux  établissements  ei  clésiasliques  ;  6°  les 
dépenses  de  service  intérieur  des  édifices 
diocésains;  T"  les  frais  d'acquisition,  construc- 
tion et  entretien  de  ces  mêmes  édifices;  8»  les 
dépenses  des  cultes  protestants  ;  9°  celles 
du  culte  Israélite. 

BUDGET  DO  MINIï>TÈRE  DE  l'iNTÉRIEUB. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  est 
chargé  de.  frais  du  culte  dans  les  établisse- 
ments publics  qui  relèvent  de  ce  ministère  , 
tels  que,  l°les  maisons  naiinnales  des  Quinze- 
Vingts  ,  de  Cbarenton,  des  Sourdset  Muets  , 
des  Jeunes-Aveugles  ;  2"  les  prisons,  l'Assem- 
blée législative. 

BunGET  DU  MINISTÈRE  DE  Là  GUERRE. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  four- 
nit aux  Irais  du  culte  dans  les  écoles  niili- 
laires,  les  pensionnats  de  la  Légion  d'hoii- 
ueur,  les  forts,  les  garnisons. 

BUDGET  DU  UINISTÈRB  DE  LA  MARINE 

Le  traitement  des  missionnaires  aposto- 
liques qui  desservent  les  colonies  françaises, 
celui  des  aumôniers  de  vaisseaux  ,  les  Irais 
du  culte  dans  les  écoles  de  marine,  les  se- 
cours au  séminaire  du  Saint-Esprit,  sont 
pris  sur  le  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine. 

BUDGET  DD    MINISTÈRE  DES    TRAVAUX   PDBLICS. 

Le  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
fournit  aux  frais  de  restauration  et  d'entre- 
tien des  monuments  religieux. 

BUFFET  D'ORGUES. 

Voy.  Orgues. 

BULLES. 

1.  Des  bulles.  —  11.  De  la  lécepiion  des  bulles  en 
France. — IIL  A  (nii  appariieni  le  droit  d'autoriser 
leur  piibticaiion,  —  IV.  Naïuie  de  cette  approba- 
tion ;  sa  forme  et  ses  elîeis.  —  V.  Des  bulles  d'iiis- 
tiluliOD  canonique. 

1°  Des  bulles. 

On  a  donné  le  nom  de  bulle  aux  actes  apos- 
toliques de  l'Eglise  de  Home  qui  sont  scellés 
d'un  sceau  en  plomb  portant  l'empreinte  des 
apôtries  Pierre  et  Paul.  —  Ces  actes  sont  ou 
des  décisions ,  ou  des  déclarations,  ou  des 
constitutions,  ou  des  institutions,  ou  des  con- 
cessions de  privilèges. 

L'usage  s'est  conservé  d'expédier  les  bul- 
les sur  parchemin.  Il  ne  parait  pas  qu'il  en 
ait  jamais  été  expédié  sur  papier. 

Quand  une   bulle  a  été  fulminée  dans  les 
•    formes   voulues,    et    sur  des   matières  sou- 
mises aux  pouvoirs  ou  à  la  juridiction  du 
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saint-siége,  elle  est  obligatoire  pour  tous 
les  fidèles  ;  m;iis  elle  ne  devient  civilement 
exécutoire  en  France  que  lorsqu'elle  a  été  re- 
çue par  la  puissance  temporelle. 

2'  De  la  réception  des  bulles  en  France 
avant  1789. 

«  Bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation 
exéculor>ales,  fulminaloires  ou  antres,  dit 
Pithou,  dans  son  k'*'  aiticle  des  Libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  ne  s'exécutent  en  France 
sans  paieaCis  du  roi  ou  de  ses  olficiers  ;  et 
l'eséciition  qui  s'en  peut  faire  parle  lay  après 
la  permission  se  faicl  par  le  juge  royal  ordi- 
naire, de  r.iullinrilé  du  roy  et  uon  authori- 
tate  aposlolica,  pour  éviter  distraction  et  mes- 
l.inge  de  jurisdiction  ;  inesme  celcH  qui  a  im- 
pétré,  bulles,  rescrits  ou  lettres  portants  telle 
clause,  est  tenu  déclarer  qu'il  entend  que  les 
déléguez  ou  exécuteurs  suit  clercs  ou  laïcs , 
en  cognoissent  ^ure  ordinario;  autrement  il  y 
aurait  abus.  » 

Dans  son  article  77,  le  même  auteur  dit , 
relativement  aux  précautions  que  les  rois  de 
France  pren;ii(  nt  nour  la  conservation  des 
libertés  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane  : 
«Secondement,  observans  soigneusement  que 
toutes  bulles  et  expéditions  veiians  de  Cour  de 
Rome  fussent  visitées,  pour  sçavoir  si  en  icel- 
les  y  avait  aucune  chose  qui  portasl  préju- 
dice en  quelij4ie  manière  que  ce  fust,  aux 
droicts  et  libériez  de  l'Eglise  gallicane  et  à 
l'aulhorité  du  roy,  dont  se  trouve  encores  or- 
donnance expresse  du  roy  Loys  onziesme, 
suivie  par  les  prédécesseurs  de  l'empereur 
Charles  cinquiesme,  lors  vassaux  de  la  cou- 
ronne de  France,  et  parluy-mômes  en  un  sien 
édict  fait  à  .Madrid,  en  15i3,  et  practiqué  en 
Espagne  et  autres  pays  de  son  obéissance, 
avec  plus  de  rigueur  et  moins  de  respect  qu'en 
ce  royaume.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  entreprendre  ici  l'exa- 
men détaillé  et  la  critique  de  ces  deux  arti- 
cles. Ce  travail  viendra  en  son  temps  et  en  son 
lieu.  Nous  n'avons  à  considérer  pour  le  mo- 
ment c|ue  ce  qu'ils  renferment  de  conforme 
au  droit  et  à  la  justice. 

Les  affaires  ecclésiastiques  étant  mêlées 
alors  aux  affaires  civiles,  et  les  décisions  oa 
sentences  du  saint-siége  en  iDatière  mixtei 
portant  exécution  civile,  il  était  convenable 
et  même  nécessaire  que  le  roi  accordât  la 
permission  de  les  exécuter  en  ce  qui  concer- 
nait son  administration,  et  qu'elles  ne  devins- 
sent civilementexéculoires  qu'après  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  sans  quoi  il 
n'aurait  pas  été  maître  chez  lui. 

Par  la  même  raison,  et  à  la  suite  des  mal- 
heureuses discussionsdans  lesquellesonavait 
prétendu  que  l'Eglise  pouvait  disposer  du 
temporel  de  l'Etat,  l'Etat  ne  devait  pas  laisser 
intervenir  l'Eglise  dans  son  administration, 
et  la  soumettre  à  sa  propre  direction,  r^  qui 
n'aurait  tendu  à  rien  moins  qu'à  faire  de  l'aJ- 
minislration  civile  unedesaltribulionsderau- 
torité  ecclésiastique,  et  n'aurait  eu  d'autre 
résultat  que  celui  d'amener  les  hommes  poli- 
tiques à  faire  tout  le  contraire,  et  à  nous  don- 
ner cette  situation  déplorable  et  tout   aussi 
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fniissc,  dans  laquelle  nn  is  sommes  depuis 
1789,  et  qui  consiste  ;\  ronsiilérpr  l'.i'lminis- 
Ir.'itioi)  ecclésiastique  comme  une  des  atlribu- 
tions  de  l'aulorilé  civile.  A  la  suite  de  ces  dis- 
cussions ,  el  pendant  qu'elles  duraient  en- 
core, il  était  permis,  il  était  même  prudent , 
pour  ne  rien  dire  île  pîus,  de  visiter  les  acies 
émanés  de  la  C<>ur  de  Home. 

Si  l'on  en  était  resté  là,  il  n'v  aurait  eu  pour 
l'Eglise,  tant  qu'elle  se  sor.iit  trouvée  dans  la 
même  situation  p;ir  rapport  à  l'Klat,  ni  sujet 
de  se  plaindre,  ni  obli^Htion  do  protester. 
Mais  les  parlements  sortirent  des  sages  limi- 
tes qui  leur  étaient  prescrites,  et.  sous  (<ré- 
lexte  de  faire  exécuter  les  deux  articles  que 
nous  venons  de  voir,  ils  défendirent  à  tous  ar- 
chevêques et  év(''(]ues,  recteurs  et  suppôts 
des  universités,  de  recevoir,  publier  ou  faire 
exécuter  aucunes  bulles  ou  hrefi  de  Cour  de 
Rome,  sans  lettres  patentes  du  roi,  regisirées 
en  la  cour.  [Pari,  de  Paria,  arr.  13  niai  164-7. 
i&  avril  l-03,iGdéc.  1716.) 

Ce  n'étaient  donc  plus  les  bulles  de  citation 
qui  avaient  beso  n  de  l'attache  du  roi,  mais 
toute  espère  de  bulle  ;  <e  n'était  pas  seule- 
ment pour  l'exécution  qu'il  fallait  celte  atta- 
che, mais  pour  la  publication,  mais  pour  la 
siinpie  réception.  Ce  n'étaient  plus  des  lettres 
patentes  ordinaires  qu'on  exigeait,  mais  des 
lettres  patentes  regisirées  au  parlement,  ce 
qui  donnait  au  parlement  le  droit  di- réviser 
les  bulles  et  de  rendre  nul,  si  bon  lui  sem- 
blait, l'effet  des  lettres  patenles,  et  comme  si 
ce  n'était  pas  assez  d'avoir  ainsi  découvert 
dans  les  aiicieis  usai^es  el  dans  les  principes 
de  juri>prudence  connus  'Ous  le  nom  de  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  des  choses  qui  ne 
pouvaient  pas  y  être,  qui  leur  étaienl  même 
contraires  ,  ils  étendirent  cette  mesure  aux 
brefs  de  la  Cour  de  Rome. 

L'Assemblée  nationale,  ne  voulant  pas  res- 
ter en  arrière  des  parlements ,  décréta  : 
1°  qu'aucuns  brefs,  bulles,  rescrits,  constitu- 
tions ,  décrets  ,  et  aucunes  expéditions  di'  la 
Cour  de  Rome,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  fût,  ne  pourraient  être  reconnus  pour 
tels  ,  reçus  ,  publiés  ,  imprimés  ,  affichés,  ni 
aulreraenl  u)is  à  exécution  dans  le  royaume, 
mais  qu'ils  y  seraient  nuls  et  de  nul  effet , 
s'ils  n'avaient  été  présentés  au  corps  législa- 
tif, vus  et  vérifiés  par  lui,  et  si  leur  publica- 
tion on  exécution  n'avait  été  autorisée  par 
un  décret  sanctionné  par  le  roi,  el  promulgué 
dans  les  formes  établies  pour  la  nolificaliou 
des  lois.  2"  Que  les  évêques,  curés  et  tous  au- 
tres fonctionnaires  publics,  soit  ecclésiasli- 
ques,  soit  laïques,  qui,  par  contravention  au 
précédent  article,  liraient,  distribueraient, 
feraient  lire  ,  distribuer,  imprimer,  afficher, 
ou  autremeni  donneraient  publicité  ou  exé- 
ctiiion  aux  brefs,  bulles,  rescrits,  constilu- 
•s,  décrets  ou  autres  expéditions  de  la 
jur  de  Rome  non  autorisés  par  un  décret 
du  corps  législatif  sauclionné  par  le  roi,  se- 
raient pou rsuivi^cri^linelie^lenl, Corinne  per- 
turbateurs de  l'ordre  public,  et  punis  de  la 
peine  de  la  dégradation  civque,  sjms  préju- 
dice à  l'exécution  de  l'article  2  du  décret  du 
7  mai  dernier,  lequel  ordonne  la  fermeture 


immédiate  de  l'église  dans  laquelle  il  aura 
été  fait  quelque  discours  ronlenant  des  pro- 
vocations directes  contre  la  ('onsliiuiion  et 
en  parliiulier  contre  la  Consliiution  civile  du 
clergé.  [Décret  9-iT  juin  1791.) 

La  loi  du  7  vendéminireanlV(20sept.l79o) 
porte  que  tout  ministre  d'un  culte  qui,  hors 
de  l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux  cérémo- 
nies ou  exercices  d'un  culle,  lira  on  fera  lire 
dans  une  assemblée  d'individus,  ou  qui  affi- 
chera ou  fera  afficher,  distribuera  ou  fi'ra 
disiribuer  an  écrit  émané  ou  annoncé  comme 
émané  d'un  ministre  de  culte  qui  ne  sera  pas 
résidant  dans  la  République  l'rançiiise,  uo 
même  d'un  ministre  de  culte  résidant  en 
Fr.ince  qui  se  dira  délégué  d'uu  autre  qui 
n'y  résidera  pas,  sera,  indépend.imment  de 
la  teneur  dndit  écrit,  condamné  à  six  mois 
de  prison,  et,  en  cas  de  récidive,  à  deux  ans. 
{Art. '22.) 

(Jette  loi,  qui  reconnaît  eu  principe  que  nul 
ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  con- 
formant aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi,  abro- 
gea donc  toutes  les  disposilions  antérieures 
qui  uênaient  ou  limitaient  le  libre  exercice 
du  culte  catholique,  el  en  particulier  les  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  cl  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  relatif  aux  actes  ecclé» 
siasiiqnes  du  sainl-siége. 

On  ne  pourrait  plus  invoquer  ces  actes 
maintenant,  si  le  Concordat  n'avait  reconnu 
au  chef  de  l'Etat  les  droits  dont  j  iuis>aient 
les  anciens  rois  de  France  (  Art.  i  «(  16),  et 
si  les  Ariicles  organiques  n'avaieiU  eu  l'In- 
tention de  les  faire  revivre. 

»  Aucune  huile,  bref,  rescrit,  décret,  man- 
dat, provision,  signature  servant  de  provi- 
sion, ni  auties  expéditions  de  la  Cour  de 
Rome,  même  ne  concernant  que  les  particu- 
liers, porte  l'article  organique  1",  ne  pour- 
ront être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  auire» 
ment  mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du 
gouverneinenl.  »  —  Il  ne  peut  êtr-  question 
ici  que  de  l'exécution  civile.  L"  gouverne- 
ment a  le  droit  d'exiger  qu'on  soumette  à 
son  autorisation  les  actes  qui  comportent 
une  pareille  exécution, comme  sont  les  érec- 
tions de  sièges,  de  chapitres,  abbayes  ou  au- 
tres bénéfices  ecclésiastiques  que  l'Elit  s'est 
eugagé  à  reconnaître  et  aprolé;;er,  les  insti- 
tutions d'évêques  et  autres  titulaires  qui  doi- 
vent prendre  rang  dans  la  hiér.irchie  civile. 
—  On  eut  le  tort  de  penser  que  cette  mesure 
élail  applicable  à  tous  les  ades  émanés  du 
saint-siége  et  de  la  Cour  de  Rome  ce  qui 
rendait  en  définitive  l'Etat  maître  de  la 
croyance  et  de  l'euseignemen'.—  Le  gouver- 
nement laissa  les  fidèles  dans  celte  erreur.  Il 
les^  confirma  même, en  décrétant,  sur  les  re- 
montrances et  supplications  du  conseil  ei  clé- 
siaslique  assemblé  par  lui,  que  les  brefs  de 
la  PéniteiiCerie,  pour  le  for  intérieur  seule- 
ment, pourraient  être  exécutés  sans  aucune 
autorisation.  {Décret  imp.  rfw  28  févr.  1810, 
art.  1.)  D'où  il  résulterait  évidemment  que  les 
autres  actes  du  saint-siege  ou  de  la  Cour  de 
Rome,  même  quand  ils  sont  purement  ecclé- 
siastiques et  ne  louchent  en  rieu  à  l'adminis- 
tration civile, doivent  être  soumisà  l'autorisa- 
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tion  du  pou  verncmeni , comme  de  fai l  les  frères 
des  Ecoles  chréiiennes  lui  onl  soumis  les  dè- 
crels  du  sainl-siége  relatifs  à  la  canonisation 
de  leur  fondateur. 

Une  pareille  disposition  serait  contraire  à 
l'e-prit  (lu  Concordat  de  1801,  et  détruirait 
dans  son  principe  la  liherlé  religieuse  et 
même  celle  de  conscience.  Elle  ser.iit  nulle 
de  plein  droit,  si  elle  se  irouvail  expressé- 
ment renfermée  dans  les  Articles  orijaiii- 
ques.  Elle  n'y  est  pas.  Il  ne  fallait  pas  l'y 
chercher,  parce  qu'il  est  de  principe  que  les 
lois  restrictives  du  droit  commun  doivent 
être  renfermées  dans  leurs  limites  les  plus 
étruites,  et  ensuite  parce  qu'on  ne  doit  ja- 
mais supposer  que  le  législateur  ait  eu  l'in- 
tention d'oulre-passer  sis  pouvoirs  ou  de 
violer  ses  engapemenls,  et  de  faire  plus  qu'il 
ne  lui  était  permis  de  faire. 

Le  gouvernemt  nt  lui-même,  qui,  abimdant 
dans  le  sens  erroné  des  commentateurs  ou 
exécuteurs  de  cet  article  org-inique,  avait 
donné,  non  pas  la  simpK'  autorisatinn  de 
publier  le  bref  de  sécularisation  du  citoyen 
Talleyrand,  mais  avait  accordé  à  ce  bref 
son  plein  et  entier  effet,  ce  qui  rentrait 
complètement  dans  les  principes  de  l'Assem- 
blée constituante  IVoy.  Bhe!)  ,  a  reconnu 
depuis  qu'il  était  libre  à  un  évèque  de  con- 
sulter le  pape  sur  un  ade  d'administration 
de  son  diocèse  et  de  recevoir  sa  réponse,  et 
que  la  seule  chose  qui  lui  était  défendue, 
c'était  de  publier,  sans  autorisation  du  roi,  le 
bref  qu'il  en  avait  reçu.  [Catis.  d'Et.,  orJ. 
26  oct.  1820.) 

Celte  publication,  car  il  faut  expliquer  les 
mots  i|uand  on  veut  empêcher  qu'on  ne  se 
méprenne  sur  les  choses,  est  la  publication 
officielle.  Tout  autre  est  permise  et  se  fait 
journellement  sans  difficulté,  —  Le  gouver- 
nement s'en  est  expliqué  lui-même  d.^ns  une 
circulaire  du  30  juillet  1829,  au  sujet  de  l'en- 
cyclique de  Pie  VlU.  «  Le  pape,  dit  le  miiiiS- 
tre,  n'en  ayant  pas  demandé,  ni  b;  roi  auto- 
risé la  publication  ,  elle  ne  peut  être  impri- 
mée" dans  les  instructions  que  vous  croiriez 
devoir  adresser  aux  fidèles  de  \olre  diocèse 
pour  le  jubilé,  ni  publiée  d'aucune  ma- 
nière. » 

3°  A  qui  appartient  le  droit  d'autoriser  leur 
publication. 

Le  droit  d'autoriser  l'exécution  civile  des 
actes  du  saini-siege  ou  di-  la  Cour  de  Rome, 
relatifs  aux  affaires  des  Eglises  de  France, 
regarde  le  gouvernement,  c'est-a-dire  l'au- 
lorilé  civile  dans  les  attributions  de  1  iquelle 
cet  acte  rentre.  (Art.  oryan.  1.)  —  Ainsi,  le 
chef  de  l'Etat  seul  peut  auioriser  la  publica- 
tion des  bulles  d'institution  apostolique , 
parce  (|ue  ^eul  il  a,  en  vc  rtu  du  Concordai, 
le  droit  de  nommer  les  prélats.  (Art.  k  et  5.) 
C'est  ce  qu'a  décidé,  pour  les  bulles  des  évê- 
ques  inpiirlibus,  le  décret  impérial  du  7  jan- 
vier 1808.  —  C'e-l  aussi  le  chef  de  l'Etal  qui 
doit  autoriser  la  publication  des  brefs  ou  dé- 
crets qui  instituent  les  préfets  apostoliques 
diins  nos  colonies,  parce  que  c'est  encore  lui 
qui  les  nomme.  De  là  vient  que  l'Empereur 


autorisa  lui-même,  par  un  décrel  du  21  mars 
180G,le  (iérret  du  cardiiial  légat  qui  instituait 
l'.ibbe  HoffuKinn  su;  érieur  icclésiaslique  des 
îles  de  France  et  de  la  Hé'iiion. 

Oi!  fil  auto:  iser  par  lesrorpslégisl  itifs  la  pu- 
blication du  Concordat.  Sous  le  roi  Loui'.-Phi- 
lippe  on  a  soumis  à  l'autorisation  des  Ch  'in- 
bres  cell;'  de  la  bulle  qui  soustrait  le  ehnpi- 
Ire  de  Saint-Denis  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire. C'est  le  gouverneur  de  l'île  qui  auto- 
rise ce'le  des  actes  que  le  s;iint-s  ége  envoie 
directement  aux  colonies.  Arrfé  cous,  du 
f3  mess,  en  X  (2  juill.  1802).  La  pu!  licalion 
de  tous  les  autres,  quelle  qu'ait  été  leur 
nature,  a  toujours  été  soumise  à  l'autori- 
s;ition  du  chef  de  l'Etat,  après  délibération 
du  Conseil  d'Etal. 

4°  Nature  de  cette  approbatitn  ;  sa  forme  et 
ses  effets. 

Celle  approbation  de  l'aulori'é  civile  doit 
élre  considérée  sous  le  double  point  de  vue 
que  présentent  les  articles  4-3  et  Tl  de  ce 
qu'on  a-  pelle  les  Libertés  de  l'Egli-e  ijalli- 
cane  ;  c'est  un  pareatis  ou  un  ordre  donné 
aux  olfii'iers  civils  de  laisser  exécuter  et  de 
f  lire  exé(  uler  au  besoin  ,  lorsque  l'acte  est 
susce|ilil)le  d'exécution  civl',  comme  sont 
les  bulles  d'institution  é|  iscopales  qui  con- 
fèrent à  celui  qui  les  r'çoil  le  droit  de  jouir 
du  [lalais  épiscopal,  du  traileinenl  et  des  au- 
tres droits  et  prérogatives  civiles  attachées  à 
son  siège  ;  c'ist  une  simple  déclaration  de 
police  constatant  qu'il  n'y  a  rien  de  con- 
traire aux  intérêts  de  l'El.rt ,  lorsqu'il  s'agit 
(l'un  acte  purement  ecclésiastique.  —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  la  vérification  est  indis- 
pensable. 

Celte  vérification  devrait  être  faite  par  une 
ommission  dans  laquelle  se  trouvai  au 
moins  un  ecc'ésiasiique  ,  ne  serail-ce  que 
pour  expliquer  les  tern)es  de  théologie  et  en 
donner  l'intelligence.  Kilo  a  été  confiée  au 
conseil  d'Etat,  et  peut  tomber  entre  les  mains 
de  protestants,  de  juifs  ou  de  déistes  huuia- 
niliires,  très-disposés  à  rencontrer  des  dif- 
ficultés, et  fort  peu  en  étal  de  les  aplanir. 

]|  est  vrai  (|ue  le  ministre  des  cultes,  sou- 
vent aussi  habile  théologien  que  le  sont  nos 
conseillers  d'Etat ,  s'est  chargé  d'en  faire  la 
première  lecture.  (  Rapp.  de  Portalis,  22  sep' 
lembre  1803.)  —  Si  le  conseil  d'Etat  ne  ren- 
contre rien  qui  puisse  s'opposer  à  celte  pu- 
Llicalioii,  il  comlui  à  ce  qu'elle  soit  autori- 
sée,et  l'onlonnance  datilorisation  est  rendue 
dans  la  ferme  suivante  : 

L.-N.  Bonaparte,  président  de  la  Répu« 
bliiine,  etc. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'E- 
lal  l'U  dépai  loment  des  cultes,  le  conseil  d'Eiat 
enlemlu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

An.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le..      t 

contenant sera  publée,  sans  appriibali».rî 

des  clauses,  f  >rmules  ou  expressions  qu'elle 
renferme, el  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
Iraiie^aux  loisde  la  République, aux  libertés, 
franchises  el  maximes  '.'e  l'Eglise  gallicane. 

Art.  2.  Ladite  bulle  sera  Iranscrilc  eu  la- 
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(in  et  en  françnis  sur  les  registres  du  con- 
seil d'Etat,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'ori- 
{{inal,  piir  le  secrétaire  du  conseil. 

La  bulle  de  Pie  Vil,  en  date  du  18  des  ca- 
lendes de  se|itenibre  If'Ol  ,  fut  publiée  sans 
approbation  des  brefs  qui  y  étaient  énoncés. 

Si  le  conseil  d'Klai  conclul  à  ce  que  la  pu- 
blication de  l'acte  ne  soit  pas  autorisée,  l'au- 
risation  est  rdusée  ;  alors  l'acle  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  exécution  civile,  1 1  il  n'e>.t 
pas  permis  de  le  publier  offu  iellcirenl.  —  Le 
gouvernement  ne  peut  pas  aller  plus  loin. 

En  1811,  le  -23  j.inviir,  l'Kinpereur,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  cultes,  et  sans  avoir 
pris,  comme  d'usat^e,  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
rendit  on  décret  ainsi  conçu  : 

An.  l«'.Le  bref  du  |):\pe  donné  à  Savone.el  ."dressé 
an  viciiire  iMpiiulaire  el  :iu  cliapiire  de  l'église  iné- 
tropoliinine  di;  Floience,  cuinmençaiil  |>.ir  ces  mois  : 
Dilecle  jUi,  saluteiii,  et  liiiissanl  par  ceux-ci  :  Benc- 
liictioium  permniienler  impertiniur,  est  rejeté  connue 
coii'raire  aux  lois  de  l'i^niplre  et  à  la  discipline  eculé- 
Biasiiipie. 

Nous  défendons  ,  en  conséquence,  de  le  pulilier,  el 
de  lui  donner  directement  ou  indirectement  aucune 
exécuiion. 

Art.  2.  Ceux  qui  seront  prévenHS  d'avoir,  p.ir  des 
voies  clandestines,  provo(|ué,  transmis  ou  coniinniii- 
qué  ledil  bref,  sennil  poursuivis  devant  les  Iribunauv 
el  punis  cunmie  de  crime  tendant  à  tiduliler  l'tltiil 
parla  guerre  civile,  aux  ternies  di^  l'ariicle  ill  du 
Code  des  délits  ei  des  peines,  lilre  premier,  <  liai  iire 
premier,  seciion  2,  paragraphe  :2,  il  arlicle  i03  lUi 
même  Code,  même  cliapiire,  section  3. 

An.  ô.  Niis  minisires  de  la  jusiice,  de  la  police  et 
des  cultes,  soritcliarj;és,  ciracrmen  ceqrii  le  concerne, 
lie  1  e\érniion  du  présent  déciel,  lequel  sera  inséré  au 
Itulli'tin  des  lois. 

Déjà,  en  1810,  le  conseil  d'Elat  avait  dé- 
clare qu'il  y  avait  abus  dans  un  resrrit  du 
pape,  eu  date  du  10  avril  1810,  et  avait  con- 
clu à  son  annulation. 

Ces  abus  d'autorité  ne  pourraient  pas  ser- 
vir d'antécédent ,  la  puissance  civile  n'ayant 
pas  plus  le  droit  de  révoquer  un  acte  de  la 
pui^sa^ce  ccclésiasiique ,  que  celle-ci  n'a  le 
droit  de  1  évoquer  une  loi  ou  un  décret  émané 
de  lit  puissance  civile.  —  11  ne  peut  pas  non 
plus  délendrc  de  [oublier  en  aucune  manière 
un  acte  île  l;i  Cour  de  Uoine,  dont  la  publi- 
cation officielle  n'a  pas  été  autorisée.  La 
censure  ne  peut  pas  être  rétablie  mèiiie  par 
une  loi,  à  plus  forte  raison  par-  un  acte  pu- 
rement adiiiiuislralif.  (6'/(ai7e  de  1830,  ;i.  7.)  — 
Il  est  pr'  ba.le  que  le  minisire  n'écrirait  pas 
aujourd'bui  ce  (ju'il  écrivait  aux.  évêques, 
le  30  juillet  1829  :  «  Quant  à  la  lettre  euc)- 
clique  qui  aurait  pu  parvenir  à  votre  con- 
naissance, le  pape  n'en  ayant  pas  liemandé  , 
ni  le  roi  autorisé  la  publication,  elle  ne  peut 
être  impriaiée  dans  les  instructions  que  vous 
croiriez  devoir  adresser  aux  fidèles  de  votre 
diocèse  pour  le  jubilé,  ni  publiée  d'aucune 
autre  mmiére. 

L'idée  de  vouloir  assujettir  le  pape  à  de- 
mander l'autorisation  du  roi  pour  une  lettre 
adressée  à  tous  les  évéques  de  l'univers,  qui 
n'a  va  i  l  pa  S'  esoin  de  pareaa's  dans  le  royaume, 
el  qu'il  n'était  nullement  nécessaire  iJe  sou- 
mettre à   uue  révision  de  bureaui ,  puU" 


qu'elle  élail  publique,  était  une  idée  élrani^e. 
Il  ne  faut  cependant  pas  en  faire  un  rrimr'  à 
l'évéque  de  lîeauvais.  On  croyait  alors, 
comme  on  le  croii  eiicor(!auji>urd'hui, qu'elle 
élail  natiirellemeiii  enfermée  dans  les  Articles 
ort;aiiiques;  ce  qui  ne  peul  pas  élre. 

Lnc  bulle,  un  bref,  un  acte  quelconque  du 
la  Cour  de  Home  ou  du  sainl-sié};e,  (|ui  n'a 
pas  été  apirouvé  ,  ne  peut  pas  éire  exécuté 
civilcirienl.  (roiir  de  (•ass.,Hi  ort.  180!).) — Le 
curé  lie  ^ioire-Dame  de  Cl:arlres  aurart  eu 
r.iisoii  d'opposer  ce  motif  de  nullilé  à  l'or- 
donnance que  son  évéque  avait  rendue  pour 
l'érerlion  de  son  cliapitre,  si  ce  prélat  avait 
réellement  a;;!  en  vertu  d'un  acte  mm  ap- 
prouvé (20  janvier  1824.,  requête  )  ;  mais  l'al- 
léj^alion  n'était  pas  exacte. 

5"  Des  bulles  d'inslilulion  canonique. 

Les  bulles  d'inslitiition  canonique  doi- 
vent élre  Sidliiitécs  par  l'évérjue  nommé. 
Vny.  1^STITUTI0N.  —  Un  agent  particulier 
nommé  par  le  gouvernement  est  ciiargé  de 
faire  le  nécessairepour  leur  expédition.  Voy. 
AiiENT.  —  Les  frais  en  sont  acqiiillés  à  Home 
même  par  un  b.mquier  de  celte  ville  sur 
l'onlre  de  l'ambassadeur,  et  au  moyeu  d'une 
traite  qu'il  lire  sur  le  chef  de  la  division  de 
comptabilité  des  cultes,  eu  en  donnant  avis 
au  ministre  des  afl'aires  étrangères.  Le  mi- 
nistre des  cultes  délivre  une  ordonnance  sur 
les  fonds  alloués  à  son  ministère  pour  le 
Irailemrnl  des  évéques.  {Décret  imp.  k  jano. 
1806,  session  de  ISkl.  Compie  dé  fin.  de  1830.) 

—  Ces  frais  avaient  été  réj^lés  au  quart  d'une 
année  de  traitemenl;  sur  les  observations  liu 
pape,  ils  le  furent  au  tiers,  c'est-à-dire  5000  fr. 
pour  les  arcbevéques  el  3000  francs  pour  les 
évêques  ,  Décret,  imp.  du  li  murs  1805.  (  23 
vent,  an  XIII).   Ils  sont  aujouid'liui  de  3000 

,  fr.  pour  les  archevêques  et  de  3333  fr.  33  c. 
pour  les  évéques.  —  En  1807  el  en  1808,  des 
noiiiinalions  ayant  été  faites  après  uue  courte 
vacance,  les  frais  de  bulle  furent,  par  déci- 
sion de  l'Empereur,  pris  sur  les  fonds  desti- 
nés aux  dépenses  acridentelles.  (  Rapp.  et 
décr.  imp.  2jutll.  1808.) 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801.  — lîiille  du  irjaoûl  1801.  —  Articles 
orgaiiiines,  .i.  1  —  Loi  du  7  vi'iul.  an  IV  (i9  sept,  l'il'i), 
a.  a.  —  IJéireis  île  l'Ass^nililéi'  iialionale  ,  9-17  jiiia 
1791.  —  An  Ole  lonsul  ire  du  13  iness.  an  X  (2  juill.  I80i). 

—  Décfls  iiiipériaii.x  iln  .3  m  ni.  ;in  Mit  (U  mars  I  113), 
dn  4  jairv.  lHUt);:2l  mars  1806;  i'S  lévr.  ISIO;  2.î  j;inv. 
ISII.  —  Décision  i.'ii|iéMali',  2  juill.  1S0S.  —  Conseil  <VE- 
lal,  oriloniiance    royale   àfi  o.L  IsiO;  mvIs   10  avr.  ISIO. 

—  P;nieiiieal  d«  Piiri^,  ainHs  15  mai  loi",  ITi  avrli  17115, 
l(J  d.'C.  1710.  —  Circulaire  minisl.'iielle,  T.O  imll.  Isi!)  — 
lta|ipurt  de  Poilalis,  ±i  sept.  1803  —  Liliertés  de  rii^lise 
gallicane,  a.  43,  77.  —  lleiinèle,  -20  jariv.  lHi4.—  Session 
de  I8U,  compl.  de  fab.  de  Is59,  p.  70. 

BULLETIN  [JÉCADAIUE. 
La  101  du  23  fructidor  an  VI  (9  sept.  1798) 
porte  que  le  Directoire  exécutif  donnera  des 
ordres  nccess.iires  pour  la  publication  et 
l'envoi  d'un  bullelin  décadaire  des  affaires 
générales  de  la  République,  à  chaque  admi- 
nistration municipale  ;  que  ce  bulletin  fera 
connaître  en  même  temps  les  Iriiits  de  bra- 
voure et  les  actions  propres  à  inspirer  le  e.~ 
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visme  el  la  verlu  ;  qu'il  contiendra  de  plus 
un  article  instructif  sur  l'agriculture  il  les 
arts  mécaniques  ;  qu'il  m  sera  donné  lecture 
à  la  suite  des  lois,  dans  la  réunion  publique 
et  solennelle  du  dccadi.  {Arl.  2.)  —Ce  bulle- 
lin,  que  l'on  voulait  substituer  à  la  prédica- 
tion de  l'Evangile  resta  à  l'état  de  projet. 

BULLETIN  ÉLECTORâL. 

On  appelle  bulletin,  quand  il  s'agit  d'é- 
leciions,  le  morceau  de  papier  sur  lequel  on 
inscrit  le  nom  de  celui  auquel  on  donne  sa 
voix. — Le  bulletin  doit  être  écrit  lisible- 
ment, el  s'il  porte  plusieurs  noms,  chacun 
doit  y  être  indiqué  de  manière  à  co  qu'on  ne 
puisse  pas  le  confondre  avec  d'autres.  — Il 
convient  de  faire  précéder  le  nom  de  la  qua- 
iificalion  monsieur,  indiquée  par  un  M.  —  Il 
ne  faut  jamais  y  insérer  les  sobriquets  de  la 
personne. 

BULLETIN    DES     LOIS. 

Le  Bulletin  des  lois  a  été  créé  le  ik  fri- 
maire an  H  (idée.  1793),  p.ir  un  décret  de 
la  Convention  nationale.  —  On  aurait  dû  in- 
sérer dans  le  Bulletin  des  lois  tous  les  actes 
législalils  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
puisque  c'et  le  seul  moyen  de  promulga- 
tion officielle  qui  oit  resté  en  usage;  mais 
il  n'en  a  pis  été  ainsi.  Il  existe  un  grand 
nombre  d'arrêtés  consulaires,  décrets  impé- 
riaux, ordonnances  royales,  qui  n'ont  été 
insérés  nulle  pari ,  et  dont  il  n'a  été  délivré 
qu'une,  deux,  trois  ou  quatre  expéditions. 

Ce  qu'on  a  fait  pour  les  actes  législalifs. 
on  l'a  fait  et  on  continue  du  le  faire  pour  les 
statuts  des  congrégations  religieuses  approu- 
vées. —  La  loi  du  tJi  mai  1823  nrdonne  d'in- 
sérer sous  quinzaine  au  Bulletin  des  lois 
l'ordonnance  royale  qui  autorise  un  ctablis- 
semenl  particulier  fait  par  une  congrégation 
religieuse  (  /1/7.  3  ),  de  même  que  celle  qui 
serait  rendue  pour  révoquer  cette  autorisa - 
lion.  (Art.  3  et  6.)— Dans  le  projet  de  l  li  pré- 
senté aux  Chambres  |  our  la  publication  du 
Concordai,  il  était  dit  que  tous  les  actes  éma- 
nés de  la  Cour  de  Rome  seraient  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  avec  la  loi  ou  ordonnance 
qui  en  aurait  autorisé  la  publication.  {Art.  7.) 

Il  n'est  pa>  inutile  de  dire  à  ceux  qui  re- 
çoivent la  collection  du  Bulletin  des  luis  que 
la  manière  de  l'étiqueter,  quand  on  la  fait 
relier,  nous  parait  être  la  suivante  : 

BULLETIN   DES   LOIS. 

7"  série. 

T.  XVll. 

N"'  615  à  649. 

2'  semestre  de  1823. 

V.  LXIV. 

C'est-à-dire  :Bullelin  des  lois,  7'  série,  tome 
XVII,  contenant  les  n"'  613  à  GiO,  formant  le 
2'  semestre  de  1823  et  le  soixante-quatrième 
volume  de  la  collection. 

BULLETIN    OFFICIEL  DL   MINISTÈBE    DE  l'INTÉ- 
RIEUR. 

Le  bulletin  officiel  du  ministère  de  l'inté- 
rieur conlienl,  1'  les  arrêlés,  circulaire»  el 


instructions  do  ministre  de  l'inléJ-ieni';  2*  les 
décisions  du  conseil  d'Etat  et  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  qui  ont  rapport  à  l'admi- 
nistration. —  Sa  publication  date  de  1838. 
«  J'ai  décidé  ,  dit  le  ministre  aux  préfets, 
dans  une  cinulaire  du  13  août  i83H,  qu'il 
serait  publié  tous  les  mois  et  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu,  un  bulletin  officiel  du  ininislère 
de  l'intérieur  qui  contiendra  1rs  circulaires 
et  les  principaux  actes  de  l'adminiitlrallon 
centrale,  des  décisions  du  conseil  d'Etal,  el 
des  ariêls  de  la  Cour  de  c.issation.  »  —  L'ar- 
rêté rendu  à  cet  eflet  est  du  3  août  1838,  et  le 
premier  volume  du  recueil  est  celai  de  1838. 
BUREAUX. 

On  a  d'abord  appelé  bureaux  les  tables 
couvertes  de  bure  suj-  lesquelles  les  gens 
d'affaires  les  employés  d'alministralion  ou 
les  liooim  s  ^l'Eiat  travaillaient.  Ensuite  on 
a  appelé  bureaux  les  comités  chargés  de 
l'expédition  des  affaires  ou  de  leur  dircc- 
lion.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  ce  mot  en- 
Ire  dans  notre  Dictionnaire  de  jurisprudence 
civile  en  matière  ecclésiastique. 

Nous  parlerons  des  bureaux  d'adminislra- 
tion,  des  bureaux  de  bienfaisance  ou  de  cha- 
rité, des  bureaux  de  conciliation,  de  juris- 
prudence charitable,  ou  de  paix,  du  bureau 
lies  hypothèques  et  tiu  bureau  des  marguil- 
liers. 

BURBAU    d'administration  DES    BIENS    DU    SÉ- 
MINAIRE. 

I.  Du  bureau  d'adniinisiralion  des  biens  du  .«éiiii- 
naire.  —  11.  AiiribuiiDiis  du  buie.tu  d'adiiiinisira. 
tion  des  biens  du  séminaire. 

1"  Du  bureau  pour  ratlminislralion  des  biens 
du  séminaire. 
Ce  bureau  a  été  institué  par  le  décret  im- 
périal du  6  novembre    1813,    qui    lui  donne 
aussi  le  nom  de  commission    administrative 
du  séminaire.  — Il  doit  être  composé  de  l'uu 
des  vicaires  généraux,  du  directeur  ou  sup^-- 
rieur  du    séminaire,    de  l'économe  el   d'un 
quatrième    membre  i.ommé   par  le  ministre 
d;  s  cultes  ,  sur  l'avis  de  l'évêque  el  du  pré- 
fet. [Art.  62)—  Il  est  présidé  par  l'évô  jue,  el 
en  son  absem  e   par  le  grand  vicaire  qui  est 
memiire  du  bureau.  (Ib.) —  Les  fonctions  de 
secrétaire   du  bureau  sont  remplies  par  le 
secrétaire   de  l'archevêché  ou  évêché.  [Art. 
63.)  —  Celles  de  trésorier  doivent  être  rem- 
plies gratuitement  par  e  membre  du  bureau 
nommé  p.ir  le  ministre  des  cultes.  {Art.  63.) 
—  Il  doit  y  avoir  à  la  dispositio  ;  du  bureau, 
pour  le  dépôt  des  titres,  papiers  et   rensei- 
gnements, des   comptes,  des  registres  ,   des 
sommiers,  des  inveiitaiies,  roiiroriiiémenl  à 
l'article  5'i.  du  règlement  di's  fabriques,   une 
caisseou  ai  moire  à  trois  clefs,  lesquelles  sont 
entre  les  mains  des  trois  membres  du  bureau. 
(.irt.  63.)  —  Les  trois    membres   du  luneau 
mentionnés  par  l'artnle  65  du  décret  sont  le 
grand  viciire,  le  supéiienr  du  séminaire  cl 
l'économe.  Il  résulterait   de  là  que  le  tréso- 
rier nommé  par  le  ministre  des  cultes  n'est 
pas  meinlire  du  bureau.   Sur  ce  point  il  y  a 
coniiadiction  entre  cet  article  et  le  ti2'. 

U  ilççrct  4ue  «ous  auaiysoiu  no  dit  pas 
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par  qui  doit  ô(re  formé  lo  bureau  (['.Klmi- 
iiistralion  des  biens  du  séminaire;  mais  il 
est  évident  qu'il  ne  peut  élre  formé  que  par 
l'évéque. 

2*  Atlrilmlions   du  bureau  d'administration 
des  biens  du  séminaire. 

C'est  à  ce  bureiu  qu'appartient  d'abord  et 
avant  loul  l'administration  des  biens  du  sé- 
minaiie  diocésain,  dans  chaque  diocèse. 
{.\i(.C)2.]  Il  est  chari;é  en  même  temps  do 
i'adminislralion  des  biens  qui  app.îrliennent 
aux  aulrcs  écoles  ecclésiastiques.  [An.  (iY.) — 
Les  maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires 
et  des  écoles  secondaires  ccciésiasliciues  ne 
peuvent  élre  loués  ou  affermés  de  gré  à  gré 
que  de  l'avis  du  bureiu  et  de  l'archevêque 
ou  évéque,  aux  conditions  dont  le  projet 
signe  d'eux  sera  remis  au  trésorier,  cl  i-nsuite 
déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  [Art.  G9.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  ne  jjcut  pas  au- 
toriser un  procès  relatif  aux  biens  des  sémi- 
naires et  écoles  ecclésiastiques  sans  avoir 
pris  l'avis  du  bureau.  [Art.  70.)  —  L'arche- 
vêque ou  évéque  est  obligé  de  le  prendre 
aussi  avant  d'autoriser  des  dépenses  ex- 
traordinaires ou  iinpré\ues.  {Art. 11.)  —  Au 
commencement  de  chaque  semestre,  le  1)U- 
reau  doit  Ir.msmettre  au  préfet  les  borde- 
reaux de  versemeiU  par  les  é'^onornes,  et  les 
mandais  dis  sommes  payées.  {Art.  78.)  —  Le 
préfil  en  donne  décharge.  (Ib.)  —  Il  résulte 
de  là  (jue  deux  fois  par  an,  et  vers  la  fin  de 
cba(|iie  Si  niestre,  le  résorier  et  l'économe 
doivent  présenter  an  bureau  un  élal  de  leurs 
comptes  courants,  ce  qui  ne  les  dispense  pas 
de  rendre  an  mois  de  janvier  leur  compte 
annuel  à  l'évéque,  qui,  dans  cette  circons- 
tance, doit,  ce  nous  semble,  être  assisié  du 
bureau,  bien  que  le  décret  n'en  dise  rien. 
(Art.  79.) 

Aele  législatif. 

Décret  impérial  du  6  nov.  1813.  art.  62  à  79. 

BL'REAUX   DE    BIENFAISANCE. 

1.  Des  bureaux  de  bipiifnisaiice  ;  leur  ori';ine  et  leurs 
aUrilinlidiis.  —  11.  OrgaiiiSMlioii  des  luiie.iux  de 
bieiifaisaiice.  —  III.  Biens  et  revenus  des  bine.inx 
de  bi(  iifaisaiice.  —  IV.  Niilnre  dfs  secours  et  leur 
disii'ibntion.  —  V.  Des  sœurs  employées  par  les 
bureaux  de  bienfaisance. 

1°  Des  bureaux  de  bienfaisance  ;  leur  origine 
et  leurs  attributions. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des 
commissions  civiles  établies  dans  les  com- 
munes pour  diriger  les  travaux  qui  sont 
prescrits  par  les  aditnnislrations  munici- 
pales dans  l'intérêt  des  indigents,  et  faire  la 
répartition  des  secours  cà  domicile.  (Loi  du 
"t  frim.  an  F  (27  nov.  1796),  a.  3  et  4.  —  Il 
existait  à  Paris  un  bureau  général  des  pau- 
vres, qui  avait  été  institué  par  François  I" 
en  loii,  disinl  MM.  Durieu  et  Roche,  et  qui 
se  composai!  de  treize  bourgeois  nommés 
par  le  prévôt  des  marchands,  et  de  quatre 
conseillers  au  parlement.  —  Dans  les  autres 
villes  du  royaume,  la  commission  de  secours 
à  domicile  était  formée  dans  le  sein  de  la  fa- 
briijue. 


Le  décret  du  19  août-5  se|itenibre  1792, 
relatif  A  la  vente  des  immeubles  réels  affectés 
aux  fabriques  des  églises^porte  que  les  re- 
venus des  'bureaux  de  cbarilé,  confréries  et 
autres  établissemenls  de  secours  subsistants 
dans  l'étendue  des  paroisses,  serai 'Ut  régis 
et  administrés  par  les  officiers  municipaux 
des  lieux,  sous  la  surveillaïue  des  districts  et 
l'autorité  de  celle  des  départcmenis.  (Art.  3.) 
—  A  partir  de  ce  niomenl,  les  communes  se 
trouvèrent  substituées,  dans  toute  la  France, 
aux  paroisses  pour  l'administration  des  se- 
cours à  domicile,  et  les  bureaux  de  charité 
furent  ainsi  convertis  eu  bureaux  de  bien- 
faisance. To//.  HuREAU  DicHARiTÉ.—  Il  existe 
un  arrêté  du  gouverneur  général  du  Pié- 
mont, en  date  du  12  messidor  an  X  (1"^  juil- 
let 1802),  qui  soumet  à  l'administration  des 
hospices  plusieurs  œuvres  pieuses  de  cette 
contrée. 

Ce  n'est  qu'à  dater  du  7  frimaire  an  V 
(27  novembre  1796)  que  les  commissions 
charit  ibles  de  secours  à  domicile  furent  or- 
ganisées d'une  manière  uniforme,  et  prirent 
le  nom  de  bureau  de  bienfaisance.  —  Une  loi 
rendue  ce  jour-là  porte  que,  dans  le  mois 
qui  suivra  sa  publicalion,  le  bureau  central, 
dans  les  communes  oii  il  y  a  plusieurs  mu- 
nicipalilés ,  et  l'adminisiration  municipale 
dans  les  autres,  formeronl,  par  une  nomi- 
nation au  scrutin,  un  bureau  de  bienfai- 
sance, ou  plusieurs,  s'ils  le  croient  convena- 
ble (An.  3)  ;  que  chacun  de  ces  bureaux  sera 
composé  de  cinq  membres  [Ib.];  que  ses 
fonctions  seront  de  diriger  les  travaux  pns- 
crits  par  l'administration  municipale,  et  de 
faire  la  répartition  des  secours  à  domicile 
(Art.W);  que  les  membres  de  ces  bureaux 
n'auront  aucune  rétribution  et  ne  toucheront 
personnellement  aucun  fonds  (ylri.  5)  ;  qu'ils 
nonmieronl  un  receveur  qui  fera  toutes  les 
perceptions  (Ib.);  que  chaque  bureau  de 
bienfaisance  recevra  les  dons  qui  lui  seront 
offerts  (Art.  8)  ;  que  ces  dons  seront  déposés 
entre  les  mains  du  receveur  et  emegistrés 
(76.);  que  le  bureau  rendra  compte,  tous  les 
mois,  du  produit  de  sa  recette  à  l'administra- 
tion par  laquelle  il  aura  été  nommé  (^/\'.9); 
que  les  secours  à  domi  ib^  seront  donnés  en 
nature  autant  que  possible.  [Art.  10.) 

Les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas 
changé  de  nature.  Ils  suni  encore  aujour- 
d'hui ce  qu'ils  furent  alors.  Mais  depuis  le 
Concordat,  on  a  reconnu  aux  fabriques  le 
droit  dont  elles  jouissaient  anciennement  de 
recueillir  ei  d'administrer  les  aumônes  des 
fidèles,  destinées  au  soulagement  des  pauvres. 
(Art.  org.  7(i.  Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  1.   —  C'est  à  tort  que  M^i.   Th.  de  Fonla- 

nes  (Courrier  des  Communes ),  Vuillefroy 

(Traité  de  Vailmni.  du  culte  cath..  Quêtes), 
et  les  ai.trcs  jurisconsultes  qui  ont  traité  ce 
sujet,  pensent  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  exclusivement  chargés  de  ce  soin. 
— Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
n'aurait  pas  dû  se  prononcer  en  ce  sens.  [Ar. 
G  juin.  1831.)  —  En  1816,  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  Paris  reçurent  le  nom  de 
bureaux  de  charité-  Ils  ne  furent  chargés 
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que  de  la  distribulion  des  secours  à 
domicile,  et  il  fut  arrêté  qu'ils  continue- 
raient d'être  sotts  la  direction  tiu  préfet 
du  département  de  la  Seine  et  du  conseil 
général  d'administration  des  hospices,  et 
que  les  règlements  relatifs  à  leur  organisa- 
tion, ci  l'ordre  de  leur  comptabilité,  à  la 
classification  des  indigents  et  au  mode  d'ap- 
plication  des  secours,  seraient  arrêtés  par  le 
*  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'S  hospices  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine.  {Ord.  roy.  du  2  juill.  181G,  art.  1,  2 
et  9.)  —  Leur  direction  avait,  comme  on 
voit,  ch.ingé  de  m;iin  :  elle  était  passée  de 
l'administration  municipale  à  l'administra- 
tion ministérielle  qui  ne  s'en  est  plus  dessai- 
sie. —  Les  bureaux  de  bienfaisance  établis 
dans  les  autres  villes  de  France  conservèrent 
leur  nom. 

Tous  ces  bureaux  de  bienfaisance  ou  de 
chHrité  furent  soumis,  p;ir  l'ordonn.mce 
royale  du  31  octobre  1821,  à  la  surveillance  <  t 
direction  spi'ciale  d'un  conseil  de  charité  [Art. 
2)  qui,  d'après  les  considérants  d'une  autre  or- 
donnance royale  rendue  le  2  avril  1831  pour 
les  suppriDier,  n'atteignirent  pas  leur  but. — 
Le  29  decemême  moisd'avril  1829,  il  lutéta- 
bli  dans  Paris  des  bureaux  debienfaisance, 
sans  parler  en  aucune  manière  des  bureaux 
de  charité.  Seulement  il  fut  déclaré  par  l'ar- 
ticle 10  de  celle  ordonnance  que  «  toutes 
dis|iositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance,  et  spécialement  celles  de  l'or- 
donnance royale  du  2  juillet  1816,  étaient  et 
demeuraient  rapportées.  »  —  L'ordonn  ince 
du  2  juillet  1810  étant  celle  qui  avait  recons- 
titué les  bureaux  de  bienfaisance  sous  le 
nom  de  bureaux  de  charité,  il  résulte  de  là 
que  l'inlenlinn  du  nouveau  gouvernement 
fut  de  reeonsiituer  à  son  lour  les  mêmes 
bureaux  en  leur  rendant  le  nom  qu'ils  avaient 
d'abord  porté. 

On  laissa  les  liureaux  ninM'  reconstitués  sous 
la  direction  du  préfet  de  la  Seine  ;  mais  on  ac- 
corda au  conseil  général  d'administration  des 
hospices  la  surveillunce.  (76.,  a.  2.) — Leurs 
attributions  demeurent  restreintes  à  la  dis- 
tribution des  secours  à  domicile  dont  ils  sont 
spécialement  chargés.  (.Irr  1.) 

Il  n'y  a  rien  eu  de  changé  pour  les  dépar- 
teo'cnls.  —  le  bureau  ('e  bienfaisance  de 
Saint-Lô  est  chargé,  parle  décret  impérial 
du  k  germinal  an  XllI  (23  mars  1805),  d'ad- 
ministrer les  biens  des  (illcs  du  Bon-Sauveur, 
avec  charge  expresse  d'en  faire  l'emploi  au 
service  de  l'établissement.  {Art.  2.) 

2°  Organisation  des  bureaux  de  bienfaisance. 

La  loi  du  7  frimaire  au  V  (27  nov.  179G) 
ordonnait  que  ces  bureaux  fussent  composés 
de  cinq  membres  nommés  au  scrutin  par  le 
bureau  central  là  où  il  y  avait  plusieurs  mu- 
nicipalités, et  par  l'adininislration  munici- 
pale dans  les  autres  lieux.  (An.  3.)  Appa- 
reinment  (lue  le  gouvernement  a  cru  qu'à 
l'aide  d'un  cbangenicnl  de  nom,  la  loi  pou- 
vait être  éludée  :  car  il  a  changé  cette  orga- 
uisaiion  par  les  ordonnances  royales  du  2 
iuillel  1816,  et  29  avril  1831.  —  Celle  du  à 


juillet  1816  disposait  qae  chaque  bureau  de 
charité  de  la  ville  de  Paris  sera  composé  , 
1°  do  maire,  qui  en  serait  pré<ideut-né,  des 
adjoints,  du  curé  de  la  paroisse,  et  du  des- 
servant des  succursales;  2°  de  douze  admi- 
nistrateurs nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur :  3'  d'un  nombre  indéterminé  de  visi- 
teurs des  pauvres  et  de  dames  de  charité  qui 
ne  pourraient  assister  au  conseil  que  lors- 
qu'ils y  seraient  spécialement  invites  par  le 
bureau ,  et  y  auraient  seulement  vix  consul- 
tative. {Art.  2)  ;  4-''du  ministre  protestant ilans 
l'arrondissement  rnunici|)al  sur  lequel  se 
trouve  situé  le  temple  protestant.  {A^l.  3.)  — 
Celle  du  29  avril  1831  porte  que  chique  bu- 
reau lie  bienfaisance  de  la  ville  île  Paris  sera 
composé,  1°  du  maire  de  l'arrondissemenl, 
qui  en  est  président-né;  2"  des  adjoints,  qui 
en  sont  aussi  membres-nés -,3°  de  douze  admi- 
nistrateurs; 4"  (l'un  nombre  illimité  de  com- 
missaires de  bienfaisance  et  de  dames  de 
charité,  qui  ne  peuvent  assister  aux  séances 
que  sur  l'invitation  du  bureau,  et  y  ont  sim- 
plement voix  consultative;  6"  d'un  secré- 
taire trésorier.  (Art.  2.)  —  Chacun  des  ad- 
ministrateurs doit  être  choisi  par  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'avis  du  préfet  et  parmi  quatre  candidats, 
dont  deux  sont  présentés  par  le  conseil  gé- 
néral des  hospices,  et  deux  par  le  bureau 
dont  il  est  appelé  à  faire  partie.  (Art.  k.) 

Les  ministres  du  culte  catholique  se  trou- 
vent donc  complètement  éliminés  d'une  œu- 
vre qui  entre  e-scnti^lleinent  dans  les  attri- 
butions de  leur  minisière,  et  à  laquelle  leur 
coopération  serait  utile  sous  tous  les  rap- 
ports. Ce  doit  être  une  raison  pour  eux  de 
presser  leur  fabrique  d'organiser  un  bureau 
de  charité. 

Cette  dernière  ordonnance,  qu'on  croirait 
rendue  à  une  autre  époque,  si  elle  n'avait  le. 
cachet  de  la  nôtre,  accorde  aux  administra- 
teurs des  bureaux  de  bienfaisance  le  privilège 
d  être,  après  deux  ans  d'exercice,  candidats 
de  droit  aux  places  vacantes  dans  le  conseil 
général  d'administration  des  hospices  de 
Paris,  concurremment  avec  «eux  que  ce  con- 
seil présente  (Art.  9)  :  ijrivilége  qui,  en  der- 
nière analyse,  se  réduit  pour  eux  à  la  fa- 
cu  té  qu'a  déjà  tout  individu  de  pouvoir  sol- 
liciter l'honneur  d'être  membre  d'une  com- 
mission où  il  y  aurait  beaucoup  à  faire  et 
rien  à  retirer. 

L'ordonnance  du  31  octobre  18-21  voui.iil 
qu'ils  fussent  choisis  <le  préférence  pour  les 
places  vacantes  dans  les  conseils  de  <'harilé 
(Art.  6)  ;  que  leurs  services  fussent  considé- 
rés couiîue  des  seivices  publics,  et  comptas- 
sent pour  l'admission  dans  l'ordre  lOyal  de 
la  Légion  d'Iionneur.  (Art.  7.)  —  Ils  ne  pou- 
vaient faire  partie  des  bureaux  de  bien- 
faisance. (Art.  5.) 

Les  règles  prescrites  pour  les  commissions 
aduùnislralives  des  hôpitaux  en  ce  qui  cou- 
ceine  le  nombre,  la  nomination  et  le  renou- 
vellement de  leurs  membres,  sont  communes 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  (ylr(.  k.)  i  oi/. 
BuuKAUx  DE  cHARirÉ.  —  Cette  disposition 
mérite  d'être  remarquée  ,  parce  qu'elle  a 
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chan{;é  complélcineitl  colles.de  la  loi  du  7 
frimaire  nn  V. 

Los  iiiembros  des  bureaux  de  hienr.iisance 
no  (li)iveiil  rccovoir  aurunc  roiriliulion  ol  ne 
pcu^enl  lotu'hor  porsoiinolli'iiionl  aucuns 
fonds.  Loi  du  7  fi  un.  nn  V  {il  iiov.  179G), 
a.  5.  — Ils  sonl  leiuis  (11-  iiomnicrun  reccvour, 
qui  doil  faire  loiilos  ios  porcepliDiis.  {Ib.)  — 
L'ordoiiiiaiice  du  '2  jiiiilol  1S16  mi>ilifia  en- 
core sur  co  point  la  ioi-du  7  frimaire  an  V, 
eu  slaluaiil,  pour  P.iris,  (ju'un  .ipoul  lomp- 
lable  sérail  allarhé  à  cliaquo  l)urcau,  sous 
le  lilro  (le  socrélJiire  trésorier;  que  rot  agent 
serait  salarie  ol  tonn  do  fournir  un  caulion- 
nomenl  (Art.  S)  :  disposilioti  à  lanuollc  l'or- 
dunnanre  royale  du  29  avril  18!!  a  ajouté 
que  cet  apont  serait  nommé  par  ie  préfet  de 
la  Soino.  (An.  7.)  —  Dopais  lors  il  a  été  dé- 
cidé que  la  rerelle  des  éiaidissemonls  de 
bienfaisance  existant  dans  la  même  com- 
niuno,  serait  conliée  au  reievonr  muninpal 
lorsqu'elle  n'<'XCod«'rail  pas  30,000  fr.  (Ord. 
roi/,  du  17  .^t^pl.  1837.  Cire,  du  mm.  de  l'mt., 
15' (/ec.  18o7.) 

D'après  le  ilécrel  impérial  du  IV  juillet 
1812,  les  membres  dos  bureaux  de  bioufai- 
sanco  sonl  agents  du  gouvornomcn!  et  ne 
pouveni  ,  aux  termes  de  l'article  7.ï  de  la 
Constitution  de  l'an  VllI  ,  être  poursuivis 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  iju'en 
tertu  d'une  décision  du  conseil  d'£ta(. 
(Art.  l.j 

8°  Biens  el  revenus  des  bureaux  de  bieii- 
fiiisance. 

l'ar  arrêté  du  9  fructidor  an  IX  (27  août 
1801 1,  les  dispositions  de  la  loi  du  4  ventôse 
même  année  ,  qui  affoclaieni  aux  hospices 
les  rentes  appartenant  à  la  Ucpublique,  dont 
le  payenienl  se  troLivait  interrumpu  .  el  les 
domaines  nationaux  usurpés  par  dos  parti- 
culiers, furent  rendus  communes  ;'ux  bu- 
reaux de  bienfai-ance  et  autres  olablisse- 
monis  de  même  nature  qui  exislaionl  dans 
l'élendue  de  la  République.  —  Le  12  juillet 
18j7,  à  l'occasion  d'un  arrêl  de  la  Cour  de 
caiSalion,  du  29  tbermidor  an  Xi,  l'Empe- 
reur décréla  que  les  biens  el  revenus  (jui 
avaient  ajiparli  nu  à  des  élablissemenls  de 
bienl'aisance,  sous  le  nom  de  caisse  de  se- 
cours, de  charité  ou  d'épargne,  ayant  en  pé- 
néial  pour  but  le  soulagement  de  la  classe 
indigente  ,  élaieiit  m. s  a  la  disposition  des 
bureaux  de  bienfaisance  dans  l'arrondisse- 
tneiil  desquels  ils  étaient  situés,  à  la  charge, 
par  ces  adminislralions  ,  de  se  conlormor, 
dans  l'emploi  de  ces  biens,  au  bul  iuslilulif 
de  chaque  éiablisseuient.  (Art.  1.) 

L'adminisiration  el  la  régie  des  biens  et 
ventes  pour  fondations  faites  en  faveur  des 
pauiris,  telles  (lue  sœurs  pour  soigner  les 
malades  eléco  es  de  cli;irilo,  leur  fut  ait-  ibué 
par  arrêl  du20  thermidor  an  Xi  (8  août  1803, 
a.  2.  —  C'esi  à  eux  à  accepter  les  legs  faits 
en  fiveur  des  pauvres.  Arrêté  du  27  i/ermi- 
n<il  an  X  {17  avril  1802),  a.  1.  —  .\  leur  dé- 
f.inl,  lacceptalion  doil  être  faite  par  le  niaiie 
(Ib.)  ;  mais  un  décret  impérial  du  4  mai  1809 
aunula  la  décision  du  conseil  de  préfecture 


du  département  du  Gers,  qui  avait  autorisé 
le  maire  de  la  commune  de  Mongardin  à  re- 
cevoirau  nom  des  habitants,  el  à  placer  sur 
particuliers, le  monlani  d'un  le|;sde  10,000  fr., 
dont  les  intérêts  devaieul  servir  à  payer  les 
impositions  des  pauvres,  ordonna  que  ce  legs 
ser.iit  accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
el  que,  dans  le  casoii  il  n'y  en  aurait  pas  dans 
cette  commune,  il  en  serait  établi  un  sans 
délai,  (.tr^  1  et  2.) 

Si  les  biens  dont  les  bureaux  de  bienfai- 
sance se  sont  mis  en  possession  se  trouvent 
chargés  de  messes  et  services  religieux,  ils 
sont  tenus  d'en  payer  régulièrement  les  ho- 
noraires aux  fabriques.  Arrêté  du  9  fructi- 
dor lin  /.Y  (27  août  1801).  Décret  du  VJ  juin 
1806.  a.  1. 

Avanî  d'instituer  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, la  loi  du  7  frimaire  an  V  avait  autorisé 
la  perception  pendant  six  mois,  dans  lous 
les  spectacles  où  se  donnaient  des  pièces  de 
théâtre,  des  bals,  des  feux  d'ariific  >,  des  con- 
certs, dos  courses  el  exircices  de  chevaux, 
pour  lesquels  les  spectateurs  payaient,  la 
perception  d'un  décime  par  franc  en  sus  da 
prix  de  chaque  biliel  d'entrée  ou  du  prix  de 
location  des  places.  (Art.  1.)  —  Kn  outre, 
chacun  d'eux  était  aulorisé  à  recevoir  par  les 
mains  de  son  directeur  les  dons  qui  lui  se- 
raient offerts.  [Art.  8.)  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur, inyénieuv  à  leur  créer  des  ressour- 
ces, eut  l'adresse  de  faire  sortir  de  ce  der- 
nier article  l'arrêté  suivant,  qui  mérite  d'être 
conservé  comme  modèle  d'interprétation 
administrative  : 

i  Paris,  le  5  prairi.il  an  XI  (2j  mai  1803). 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  vu  l'article  S  d<'  la 
loi  (lu  7  frimaire  an  V  (•27  nov.  1 790),  arrête  ce  qui 
suit  : 

«  An.  l'"''.  Le-(  adniini'tr.'iieurs  des  hospices  et 
(les  liiireaiix  de  bienlalsance,  organisés  da.is  cliaque 
ariondis-eiiieiil,  sont  anlorisés  à  l'aiie  (|u6ierdans 
tous  les  leinides  consaciés  à  1  everciee  des  cérémo- 
nies leligienses,  el  à  conlier  la  ()iiête  soil  aux  filles 
(le  cliaiité,  vouées  au  service  de>  p:(uvres  et  des  ma- 
lades soit  à  lelie^  autres  dames  cliariiables  qu'ils 
le  jugeront  convenable. 

«  An. -2.  Ils  sont  iiareillement  autorisés  à  fiire 
poser  dans  (ouïes  les  lemples,  ainsi  ipie  dans  les  édi- 
iiees  alléclés  à  !a  l.ime  des  séances  des  corps  civils, 
iiiiliiaiies  el  judiCKiire<,  dans  lous  les  él  iblis~emeiiU 
(riiuiiianilé,  auprès  des  caisses  |iubli  i^es  et  dans  tons 
les  autres  lieux  où  Ton  peut  èire  exciié  à  laire  la  tlia- 
rilé,  (les  ironcs  de-tinés  à  lecevoir  les  auniôues  et 
les  dons  que  la  bienfaisance  individuelle  voiid'ait  y 
dépo-er. 

•  An.  3.  Tons  les  trois  mois,  les  bureaiisi  de  clia- 
rité  léioni  aus.-i  procéder,  daiia  leurs  arion.iissa- 
ineiit  resiioclils,  ;i  des  collectes. 

«  An.  -1.  Li-'  pn.duii  des  (|uèles,  des  troncs  el  des 
collectes  sera  réuni  d.ois  la  caisse  de  ces  iiisliiii- 
lions,  el  employé  à  leurs  besoins  Miivanl  el  conlor- 
ménient  aut  \o\-.  Les  piélél>  en  iransmellronl  l'ëlat 
lous  les  trois  mois  an  mlnislre  de  rinlcneur. 

I  Art.  5.  Dans  les  arroiidisseinenls  où  l'élalilisse- 
nieiil  des  bureaux  de  bienfaisance  el  des  bureaus 
auxiliaires  n'a  pnini  encore  eu  lieu,  le  prélel,  coii- 
riirmenieiil  aux  in>truciiiius  du  2ij  vendémiaiie  an  X 
(i\i  oci.  LSvl)  ,  s'occuperont  sans  délai  de  leur 
uri;anisali.ai ,  el  soumeilroiil  a  la  conlirmalion  du 
nunislre  les  ai  ré. lis  (in'iis  croiront  devoir  prendre. 

<  An.  l).  Les  pretels  soiil  respectivemenl  ctiar* 
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gés  d  nssiirer  rexéciiiion   de   ces    dispositions ,  et 

d'en  rendre  compte.  » 

Cel  arrêté  fui  exéculé  en  certains  lieux  et 
eut  des  résuilats  salisf.iisanis.  C'est  peul-cire 
ce  qui  donna  lieu,  en  1806,  d'ordonner  la 
même  chose  par  un  dé(  rct  qui  ne  fui  point 
inséré  au  Bulletin  des  lois  {Voy.  Qlétes), 
et  de  mettre,  quelques  aimées  après,  dans  le 
règleuienl  pour  les  fabriques,  qui'  les  quêUs 
pour  les  pauvres  devraient  toujours  avoir 
lieu  dans  les  églises,  toutes  les  lois  que  les 
burcMux  de  bienfaisance  ie  jugeraient  con- 
venable. {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  7.3.) 

La  dotation  des  bureaux  de  liienfaisance 
secomposeaujourd'iiui  :  l°Des  biens  qui  leur 
ont  été  restitués  en  vertu  des  décrets  ou  ar- 
rêtés du  m  vendéiiiiaire  an  V  (7  ocl.  17f)G), 
20  ventôse  même  année  (lU  mars  1797),  i 
ventôse  an  IX  (23  févr.  1801),  27  prairial 
même  année  (16  juin  1801),  12  juillet  1807; 
2°  lie  ceux  qu'ils  ont  acquis;  .!"  du  droit  qui 
est  prélevé  à  leur  bénéfici'  siir  les  spectacles 
et  divertissements  publics  ;i°  des  dons  et  legs 
qu'ils  sont  autorisés  à  accepter  ;  5"  du  pro- 
duit des  souscriptions,  quêtes,  toUecles, 
troncs  ;  0°  des  allocations  volées  par  les  con- 
seils municipaux. 

«  Les  règles  de  la  comptabilité  des  com- 
munes s'appliquent  aux  élallisscments  de 
bienfaisance  en  ce  qui  comerne  la  division 
de  la  durée  des  exenices,  la  spécialité  il  la 
clôture  des  crédits  ,  la  perception  des  reve- 
nus ,  rordonnancement  cl  le  payement  des 
dépenses,  et  par  suite  le  mode  d'écritures  et 
de  comptes,  ainsi  que  la  formation  et  le  rè- 
glement dos  budgets.  [Ord.  ray.  du  'M  mai 
1838,  a.  498.)— Cette  disposition  de  l'ordon- 
nance lojale  du  31  mai  1838,  que  devront 
consulter  les  romptaliks  des  bunaux  de 
bienfaisance,  résume  celles  que  contenaient 
sur  le  même  sujet  les  onlonnauces  royales 
du  2't  décembre  1826, 22  janvier  1831,1"  mars 
1835,  cl  17  décembre  1837. 

k'  Nidure  des  secours  et  leur  distribution. 
Autant  que  possible,  les  secours  à  domicile, 
dont  les  bureaux  de  bienlaisance  règlent, 
surveillenlcl  dirigent  la  distriitu  ion,  doivent 
être  donnés  eu  nature.  Loi  (/m  7 /'nm.  an  r(27 
nov.  1796),  a.  10.  —  Tout  ec  qui  regarde  la 
classilicatlou  des  indigents  el  le  mode  da|ipli- 
caliondes'-eciiurs  est,  pour  Paris,  l'objet  d'un 
règlement  particulier  présenté  par  le  préfet 
el  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Ord. 
roy.  du  2  juillet  1816,  a.  9.)  —  Pour  ce  qui 
regarde  les  déparlements,  il  existe  une  ins- 
truction ministérielle  du  8  février  1823,  dont 
voici  la  partie  essentielle  : 

«  Tous  les  iiinllieoieiix  ont  droit  niix  secours, 
toutes  les  lois  (pie  la  force  des  circoiisiiinces  les  inei 
dans  l'iinpiissiliilité  de  fo;irnir  à  leurs  premiers  lie- 
.seins  ;  ce  sont  donc  ces  besoins  ipie  le^  hineaux  de 
liienfaisance  doivent  couslaler,  car  iiulanl  on  doit 
s'empresser  de  secourir  !<■  véritable  imligenl,  auianl 
on  doit  éviter,  ii:ir  une  dislribolioii  aveugle  il'ali- 
menier  l'oisiveté,  la  débauche  el  les  autres  vices  doiii 
le  ré'iuliat  inévitable  est  la  misère. 

<  Une  des  principales  choses  dont  les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  à  s'occuper  est  de  s'assurer  si  l'iii 
tligent  ([Ui  se  présente  pourèlie  secouru  u  lo  ilomi- 
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elle  de  secoure  voulu  pnr  la  lui  du  15  octobre  171)3 
(2i  vendémiaire  an  11).  — Il  est  lion  deieii  r  un  livre 
des  pauvres,  où  l'on  inscrit  lous  les  indigents  qui  sont 
assistés.  Ce  livre  esi  divise  en  deux  parties  ,  la  pre- 
mière, pour  les  indigents  leinporairemenl  secourus, 
et  la  seconde,  pour  les  indigents  secourus  annuelle- 
menl.  Dans  la  première  pariie  un  comprend  les  bles- 
sés, les  malades,  les  femmes  en  couche  ou  nour- 
rices, les  enlants  abandonnés,  les  orphelins  et  ceux 
«ini  se  trouvent  dans  des  cas  extraordinaires  el  im- 
prévus. Dans  la  seconde  l'aiiie  sont  portés  les  aveu- 
gles, les  paialyiiques,  les  cancérés,  les  inlinne-;,  les 
vieillards,  les  cliels  de  famille  surchargés  d'enfants 
en  lias  âge.  Les  iulirinilés  >|ui  donnent  droit  aux 
secours  aniinels  doivenl  être  eoiisialées  par  les  mé- 
decins ntlachés  au  bureau  <le  bienfaisance. 

«  Les  listes  ilonl  il  s'agil  sont  arrêtées  par  ces  bu- 
reaux en  assemblée  ;  on  ne  doit  pas  y  comprendre 
un  plus  grand  nombre  d'indigenis  que  n'en  peut  se- 
cimrir  l'éialilissemcnl.  —  On  porte,  dans  la  forma- 
tion de  ces  listes,  de  la  sévérité;  car,  comme  il  'Si 
souvent  impossible  de  secourir  lous  les  pauvres,  ei 
que  ceux  qui  sont  secourus  ne  peuvent  1  être  que 
dans  une  |jriiportiuii  inférieure  à  leurs  besoins  ,  il  y 
a  un  choix  à  faiic,  el  la  justice,  ainsi  que  l'huiuanilé, 
exi'^eni  '.pie  ce  choix  soit  en  faveur  des  plus  malhi'U- 
leux.  i;et  examen  doit  poner  suil'à^e,  lesinlirinités, 
le  nombre  d'enlauis,  les  causes  de  la  misère,  les  res- 
sources (jui  sont  à  leur  disposition  ,  el  leur  con- 
duite. Du  moment  où  les  inotils  qui  ont  lait  admet  re 
Un  pauvre  aux  se(  ours  n'exisieiit  plus,  les  s.  cours 
doivenl  cesser,  ils  doivent  cesser  égalenicni  s'ils  sont 
I  lus  nécessaires  à  d'anlres.  —  Si  le  pauvre  abuse 
des  secours  qu'il  leçoii  ,  il  mérite  d'être  puni  ,  ce  qui 
pourra  avoii  lieu  en  le  piiv.inl  des  secours  pour 
quelques  temps  ou  pour  toujours. 

t  C'est,  autant  ipie  possible,  en  nature  que  les 
secours  divent  être  disuioiiés.  Le  p  du,  la  so  pe, 
les  vèiemenU  el  les  coinbu>iibles  s^iiil  les  objels  qui 
peiiveut  le  mieux  reiiip  ir  les  besoins  :  les  soupes 
aux  légumes  forment  aussi  nue  ressomce  facile  et 
écononiiqu".  — Un  s'applipie  sui tout,  autant  que 
les  Incalilés  le  permetient ,  à  procurer  du  travail  aux 
inOigenls  valides.  A  défaut  de  nK'nufacluiiers  ou 
de  inaîires  artisans,  oi\  peul  proposer  ^élabli^se- 
menl  d'aieliers  de  charité. 

<  Les  hureaux  de  bienlaisance  ne  doivenl  pas  bor- 
ner leurs  soins  à  la  diaribiitioii  des  secours  à  domi- 
cile, ils  doivent  encore  les  étendre  aux  écoles  de 
cbariié.  Ces  soins  sont  une  des  parties  les  plus  inté- 
ressantes de  leur  adminisiralion  ;  car  si,  par  des  se- 
cours appliqués  avec  discernement  ,  ils  bouliennenl 
la  vieillesse  sans  lessonices,  d'un  anlre  colé,  par 
une  éJucation  morale  ei  religleu^e  ,  ils  disposent  les 
enlants  à  se  garantir  un  jour  du  Iléau  de  la  mihère, 
en  leur  inciihpiant  l'amour  du  travail  ,  l'espril  d'or- 
dre, d'économie  et  de  piévoyance. 

I  En  conséquence,  il  ne  suflil  pas  d'apprendre 
aux  enlants  à  lire,  à  écrire  el  à  com|iier,  il  est  bien 
pins  important  encore  de  leur  former  le  coeur  el  n'y 
jeter  les  semences  de  la  religion.  Pour  aiteindie  ce 
but ,  les  bureaux  de  bienlaisance  ne  doivent  pas  |. or- 
dre devueque,  dans  le  choix  des  maîtres,  ils  devront 
donner  la  préférence  à  ceux  ipii,  par  leurs  hmiiéres, 
leur  piété  et  leur  zèle,  peuvent  faire  espérer  l'ins- 
truction religieuse  la  plus  convenable  el  la  plus  so- 
lide, ne  pas  perdre  de  vue  (|iie  les  frères  de  la  Doc- 
trine Cbrélienne  et  les  soeurs  dechaiité  oUieiil,  ^uus 
ce  rapport,  des  aianlages  qu'il  esl  rare  de  trouver 
dans  les  aulres  individus.   > 

5°  Des  sœurs  de  churilé  dans  les  bureaux  de 
bienfaisance. 

Conformément  à  deux  circulaires  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'une  du  25  sept.  1838, 
l'aulrc  (lu  26  seplewbre  1839,  les  bureaux  tlu 
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bien faisaiH'c  qui  eruploicnl  des  sœurs  doiveiil 
passer,  avec  la  coiiurctiation  qui  les  fournil, 
un  traité  dont  voici  le  uiudèlu  : 

PROJET  Di:  TUAITÉ 

EnlTt  les  adminiftraleurs  du   burenu   de  bienfaisance 
d  el   la  congré(jation  hiispilaliifre 

des  sceiirt  d 


DUR 


m 


Entre 


il  a  été  convenu  ce  qui  suit 


AltTICLE    PREMIER. 

Les    sœurs  liospii:ilières  de  ht  coiigrégaiioii  de 
seri'iil  cliargéi^'i,   :iii  iKniiUri'  de 
,  du  stTvice  du  bureau  de  bienfaisance 
('e 

Celle  qui  sera  supérieure  rendra  coinpie  de  IVui- 
pliii  des  soruir>es  (prellL-  recevra  pour  les  besoins 
des  pauvres;  elle  ne  s^ra  pas  tenue  à  rendre  compte 
lie  la  M>inuie  i|ui  lui  sera  payée  pour  son  entretiiii 
el  celui  de  ses  cunipagnes. 

AKT.   2. 

Le  noniDi  e  des  sœurs  ne  pourra  pa<  être  aui-menté 
sans  une  aulorisalinn  spéciale  du  ministre  de  l'inié- 
rienr.  Toulelois,  dan<  des  cas  d'iiriience  ,  tel ,  par 
exemple  ,  que  celui  de  la  iiiaLidie  d  une  des  sa'uis, 
i|ui  la  niellrail  liors  d'élal  de  continuer  son  service, 
la  supérieure  générale  pourra  ,  sur  la  doinancie  de 
l'adminislution  du  bureau  de  bienfaisance,  envoyer 
1  riivisoireinenl  une  antre  sœnr  pour  la  reinplad-r; 
s:int'  à  celte  adininisiralioM  à  en  informer  immédia- 
temeni  le  préfet ,  qui  devra  en  référer  au  ministre. 

ART.    3. 

Les  sœurs  hospiialières  seront  placées,  quant  aux 
rapports  temporels,  sous  l'autorité  de  l'adniinislra- 
lion  charitable,  el  Icnnes  de  se  conformer  nnv  lois  , 
décrets,  ordonnances  el  ré^lemenis  généraux  (|ni 
régissent  l'administraiion  des  bureaux  de  bienlai- 
sance. 

ART.   4. 

Il  leur  sera  fourni  une  maison  convenalilement 
garnie  île  liis  et  de  meubles,  el  des  ustensiles  néces- 
saires, tant  pour  elles  que  [lour  les  t)esoins  des  pau- 
vres, tlles  seront  logées,  blancbies,  cliaullees  et 
éclairées  aux  liais  de  l'adininislralion  ,  qui  leur  four- 
nira aussi  le  gros  linge  ,  comme  draps,  laies  d'oreil- 
ler ,  na|ipes,  serv  i  lies  ,  esuie-niaiiis ,  hrcb  iis, 
tabliers  de  travail.  Elles  ne  payeront  de  conlribulions 
d'aucune  espèce,  et  ne  seront  point  chargées  des  ré- 
parations de  la  maison  occupée  par  elles. 

Il  sera  dressé,  à  l'entrée  des  soeurs,  un  éial  de 
lii'uv  et  un  inventaire  du  inobdjer  i|ui  leur  ^era 
lourni  ;  el  il  sera  procédé,  chaque  année,  au  lécolu- 
menl  de  cet  éiai  de  lieux  et  de  cet  inveniiire. 

ABT.    5. 

L'administraiion   payera  une  somme  de 
par  an  ,  à  chaipie  sœur,  pour  sa  nourriture,  son  en- 
tieticn  el  son  vestiaire.  Celte  somme  sera  acquittée 
p.ir  trimestre. 

ART.    6. 

Les  hospitalières  vivront  seules  dans  leur  loge- 
ment el  ne  lecevront  aucune  pensionnaire.  On  ne 
leur  associera  aucune  femiiit.  ou  fille  externe,  pour 
le  service  dis  pauvres.  Elles  pourront  cependant, 
avec  le  consenleineni  de  radministratioii ,  prendre, 
pour  les  gros  ouvrages,  une  lille  de  service  à  leur 
choix,  qui  sera  à  la  charge  de  cette  adiuinislra- 
lion. 

ART.    7. 

Les  sœurs  ne  rendront  point  leurs  services  aux 
personnes  riches ,  ni  aux  léinnies  ou  filles  de 
mauvaise  vie,  ou  (|iii  seraient  atteintes  du  mal  qui  en 
procède.  Elles  ne  sero.it  point  tenues  de  visiter  les 

tuaJaUei,  la  iiuiii  iii  tie  les  veiller. 


ART.    8. 

Ouand  les  sœurs  seront  malades,  elles  seront 
Soignées  et  fourmes  di;  niédicaiiienls  aux  di'pens 
dc!  radininistratlon  ;  el  lorsqu'elles  devieiidrunl 
infirmes  el  hors  d'éiat  de  travailler ,  elles  cun- 
liiiueronl  à  être  logées  ,  nourries  et  soignées, 
pourvn  (ju'elles  comptent  au  moins  dix  ans  de  service 
dans  rétablissement,  ou  dans  d'intres  élablissemenls 
ch.irii  ibles.  l'oin- remplacer  les  sœurs  devenues  inlir- 
mes,  il  en  sera  reyu  d'autres  oix  niénies  conditions 
que  les  première-,  mais  les  iiilirnies  ne  recevront 
point  le  iraiicmeni  de  cidies  (|ui  seront  en  activité. 
ART.   '.'. 

Celle  qui  sera  supérieure  et  l'administration  du 
bureau  de  bienfaisance  auront  rcspeciivenient  la  fa- 
eullé  de  provoquer  le  cbaogemeiil  des  sœurs.  U.ins 
le  pieuiier  cis,  les  frais  du  cliangenieiil  seront  à  la 
charge  delà  congri'gaiion  ,  et,  dans  le  second ,  à 
celle  de  relablissenienl  charitable. 
MIT.   10. 

L'adminisirilion  sera  tenue  de  payer  les  frais  du 
premier  voyage  et  du  port  des  bardes  des  sœurs.  Il 
en  sera  de  même  bu's  du  remplacement  d'une  sœur 
par  décès,  ou  bus  de  radinission  autorisée  de  nou- 
velles sœurs,  en  sus  du  nombre  fixé  par  le  présent 
trailé.  Dans  ce  deinier  cas,  les  sœurs  admises  le  se- 
ront aux  mêmes  conditions  que  les  premières. 

.\RT.    11. 

L'une  des  sœurs  liospitolières  sera  chargée  spé- 
cialement du  soin  de  faire  gratuitement  l'école  aux 
petites  filles  indigemes  de  ,  lorsque 

l'obligation  en  sera  Imposée  an  bureau  de  bienfai- 
sance par  des  fondations.  Elle  les  inslruiia  des  pii:i- 
cipaux  niysièies  de  notre  sainte  religion;  leur 
apprendra  à  lire  et  a  écrire;  mais  elle  ne  recevra  à 
Son  école  anciiii  garçon,  quelque  soit  son  âge,  et 
sous  quelque  piélexlc  que  ce  soit.  Lorsqu'il  arrivera 
quel  pies  maladies  épuléinii|iies  parmi  les  pauvres  ou 
les  sœur-,  elle -uspendra  son  école,  s'il  est  nécessaire, 
pour  aider  au  soulagemenl  des  malades,  et  repren- 
dra ses  fonctions  le  plus  lôi  possible. 

ART.    i'î. 

Comme  paroissiennes,  les  hospitalières  sont  te- 
nues d'assisier  :>  la  messe  el  aux  vêpres  de  leur  pa- 
roisse; mais  elles  doiveni  s'en  tenir  à  remplir  ce 
devoir.  Elles  ne  peuvent  suivre  les  exercices  de  piélé 
qui ,  n'étanl  pas  ^elon  leur  régleinenl ,  déranger.iicnt 
les  heures  de  leurs  exercices,  ou  les  détourneraient 
du  service  des  pauvres.  Il  leur  est  également  défendu 
des'associei  à  aucune  confrérie,  quelque  faciles  qu'en 
soient  les  obligations. 

ART.    15. 

Quand  une  sœur  décédera,  elle  sera  enterrée  aux 
frais  de  radininislralion  ,  el  on  fera  célébrer,  pour 
le  repos  Je  son  àme ,  une  grande  messe  et  deux 
messes  basses. 

ART.    14. 

Avant  le  dépari  des  sœurs  hospitalières  pour  com- 
nieiicer  rétablissement  de  ,  il  sera 

fourni  à  lenr  supérieure  générale  l'argent  nécessaire 
pour  raccommodement  personnel  desdiles  sœurs,  à 
raison  de  francs  pour  chacune,  une  fois    payés  , 

pour  les  babils  el  le  linge  à  leur  usage.  Cette  in- 
demnité ne  sera  jamais  accordée,  lorsqu'il  s'agira 
du  cliaiigenu'iit  des  sœurs. 

ART.    15. 

Dans  le  cas  de  la  reiraite  volontaire  de  la  commu- 
nauté, ou  de  son  remplacement  par  une  autre  congré- 
galion,la  supérieure  générale  ou  l'adiiiinistralion 
du  bureau  de  bienfaisance  devra  prévenir  l'autre 
partie,  et  s'eniendre  avec  elle  sur  l'époque  de  la  sor- 
tie des  sœurs  de  rétablisseineni.  Celle  sortie  aura 
lieu  i|uatre  mois   au  plus  après  la  nulilicaiion  lailç 

fit  6eU6  des  panie»  «lui  voudra  résilier  )«  traité. 
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Fait  a  ,  en   quintuple  opi- 

ginal  :  l'un  pour  la  supérieure  içénérale  ;  le  second 
pour  la  sœur  qui  sera  supérieure  du  lureau  de 
bienfaisance;  le  troisième  pour  l'administraiinn  de 
cet  éiablisseinent  ;  le  (|uatrièine  pour  le  prélel ,  et  le 
cinquième  pour  le  ministre  de  l'iotérieur. 
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Courrier  des  (^ommiine-i.  —  Durieu  et  Rotrlie  (MM.), 
Jlépertoire.  —  Vnillefroy  (M.),  Traité  de  l'admiiiistralion 
du  culte  calli.,  Quête. 

BDREÀU;^  DE  CHARITÉ. 

En  quelques  lieux  on  appelait  bureaux  de 
charité  la  commission  qui  était  formée  auprès 
de  la  fabrique  de  l'église  ou  dans  son  sein 
pour  administrer  les  biens  des  pauvres  di-s- 
linés  à  fournir  des  secuurs  à  domicile. — «  Le 
gouveniemenl  des  pauvres,  dil  ious^e{P(iy. 
6),  fait  aussi  partie  de  celui  des  paroisses.  » 
Ccl  auteur  a  traité  ce  sujet  d'une  manière 
fort  convenable  dans  son  Traité  du  gouver- 
nement tfinporel  des  pfiroisses,  chaji.  3.  Nous 
ne  saurions  mieux  f;iire  que  de  le  copier. 

«  1°  Dans  la  plus  grande  partie  des  parois- 
ses de  villes  el  de  camp.igne  oii  il  y  a  des  re- 
venus destinés  pour  la  iiourrilure  et  \a  sou- 
lafiimi'nt  des  pauvres,  dit-il,  le  soin  des  pau- 
vres cl  l'adminislralion  di>  l('u:s  revenus  sont 
confiés  à  des  compagnies  ou  bureaux  de  cba- 
lité,  (]ui  sont  ordiiiairemeiU  composés  du 
curé,  d'un  certain  nonibre  de  dam<'s  et  île  de- 
moiselles di'S  pau\res,  qui  veulent  bien  se 
préler  à  cet  emploi,  dont  une  fait  les  fonc- 
tions de  tié^orière,  et  d'un  trésorier  ou  rece- 
veur des  p.iuvres,  que  l'on  nomme  quelque- 
fois/îroci/eur  de  charité, 

«  2°  Les  fonctions  des  uames  et  demoisel- 
les de  cbarilé  sont  de  soulager  ceux  et  celles 
de  la  paroisse  qui  sont  dans  le  besoin,  soit 
malades  ou  infirmes,  soit  en  santé,  et  de  leur 
procurer  les  secours  nécessaires.  Elles  pnr- 
tagent  entre  elles  les  différents  q'.iarliers  de 
la  paroisse,  afin  de  procurer  un  plus  prompt 
soulagement  aux  p  luvres.  —  On  admet  or- 
dinairement au  nombre  des  dames  des  pau- 
vres les  dames  et  demoiselles  qui  veulent 
bien  se  consacrer  à  cette  bonne  (euvre,  el 
e  les  sont  choisies  parles  dames  qui  compo- 
sent l'a-semblee  de  charité.  (  A>»rêt  de  rèijle- 
iiieut  (lu  -7  sept.  176i,  pour  la  paroisse  de  S.~ 
iNieotas  de»  Champs  de  Paris,  art.  8  !  rt»tr«  ri^ 


glemenl  du  25  févr.  1763,  pour  Nogent-sur- 
Marnc,  arl.  47.) 

«  3°  La  tiésorière  des  pauvres  doit  êlre  élue 
tous  les  trois  ans,  dans  une  assemblée  des 
dames  de  charité  qui  en  choisissent  l'une 
d'entre  elles  pour  remplir  cette  fonction , 
ainsi  que  celle  de  srcrélaire;  mais  elle  peut 
être  continuée,  et  se  faire  aider  par  une  au- 
tre darae  de  la  compagnie,  qu'elle  fera  as^réer 
à  l'assemblée  des  dames.  {Si e'rtie  règlement  de 
1764,  poar  S.-Nicol,is  des  Chamiis  arl,  10; 
autre  de  17G3,  potir  Nugent  -  sur-  Marne  , 
art.  4.) 

n  4°  Le  trésorier  des  pauvres  doit  être  élu 
pareillement  ions  les  trois  ans  dans  une  as- 
semblée générale  du  bureiu  de  charité,  et  il 
peul  être  continué  si  on  le  joge  à  propos. 
[Rrglemenl  du  2  avril  1737,  pour  la  fabrique 
de  S. -Jean  m  Grève,  art.  46;  antre  de  1764, 
pour  S. -Nicolas  des  Champs,  ml.  9  ;  autre  du 
4  mars  1763.  pour  S.-flarihélemji,  art.  3.) 

«  Les  fonctions  du  tiésorierdes  pauvres 
sont  de  recevoir  seul  tous  les  revenus,  tant 
fixes  que  casuels,  appartenant  aux  pauvres 
à  quelque  litre  que  ce  soit,  même  le  pioduit 
des  t^onc^  et  quêtes  qu'il  est  d'usage  de  faire 
dans  l'ézliss  ;  et  ce  imoduit  lui  doit  être  re- 
mis anssiiôt  après  chacune  des  quêtes,  soit 
par  le  marguillier  anssiiôt  qu'il  l'aura  rpçu  , 
soit  directement  par  la  personne  qui  aoia 
pris  la  peine  de  quêter;  ledit  trésorier  doit 
s'en  charger  en  recetie,  et  en  donner,  si  be- 
soin est,  toutes  d-rharges  nécess.iires.  {Mé' 
me  règlement  de  1764,  pour  S. -Nicolas  des 
Champs,  arl.  16;  autre  du  i'4-murs  1760,  pour 
la  paroisse  de  S.-Josse  de  Paris,  art.  3;  autre 
de  1763,  pour  S. -Barthélémy .  arl.  il,  qui 
ajoute  qu'en  cas  de  conlestation  ou  de  refus 
de  payement,  il  sera  tenu  d'en  donner  avisaux 
cure  el  margulliers  pour  y  êlre  pourvu.) 

«  L'art.  48  du  règlement  du  2  avril  1737, 
pour  Saint-Jean  en  GrèTe,  porte  que  le  mar- 
guillier en  exercice  de  comptable  ne  pourra 
payer  qu'entre  les  mains  du  trésorier  des 
pauvres  les  sommes  et  renies  qui  sont  dues 
chaque  année  par  la  fabrique  à  la  charité, 
soii  des  pauvres  malades,  soit  des  pauvres 
ménages,  à  quelque  litre  et  sous  queliue  dé- 
nomination que  la  fond.ilion  ait  été  faite,  et 
qu'il  en  retirera  quittance  pour  lui  seivir  de 
piè<;e  justificative  de  son  compte. — Dans  d'au- 
ties  paroisses,  surtout  dans  des  paroisses  de 
campairne,  il  y  a  un  procureur  de  cliarité 
pour  l'administration  el  distribution  des 
biens  el  revenus  appartenants  aux  écoles  et 
aux  pauvres  de  la  paroisse.  Ce  procureur 
doit  ê  re  élu  dansnne  assemblée  générale  des 
habitants  pour  deux  ou  trois  ans  plus  ou 
moins  ;  mais  il  peut  être  conliiuié.  Il  doit 
êlre  rési  ient  sur  le  lieu,  d'une  probité  et  sol- 
vabilité reconnues,  el  savoir  lire  et  écrire.  Il 
a  droit  d'assister  a  toutes  les  assemblées  gé^ 
ncrales  el  particulières,  mais  sans  y  avoir 
voix  déliiiér.itive  ;  il  no  peut  délivrer  aucune 
somiiie  qu'en  cun.^équeuce  des  délibérations 
des  assemblées  gi'nérales  et  particulières,  et 
sur  des  maiidemeiils  qui  lui  seront  remis  ;  el 
il  peut  être  destitué  fiar  l'assemblée  générale. 
(Voif.  les  arlicJe*  43  el  Vfc  du  règlement  du 
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25  février  1763,  rendu  pour  Nogcnt-siir- 
Manie,  vl  les  art.  3,  i  et  13,  de  celui  du 
8  mars  176V,  rendu  pour  la  paroisse  de  SaiiK- 
Clianiond.j 

t  Tous  payeurs  et  débiteurs  drs  renies  ap- 
pailenanles  aux  pauvres  de  la  paroisse,  ne 
peuvent  payer  les  arierag»-s  de  ces  renies  i|ue 
sur  les  quittanc  s  dti  trésorier,  in  jnslifiant 
par  lui  de  l'acte  porlant  nomination  de  sa 
personne  à  laiii'e  qualité,  et  ce  nonobstant 
toutes  clauses  toutrain-s  qui  pourraient  avoir 
été  insérées  dans  les  contrats  de  constitu- 
tions cl  donations  ilesdilcs  rentes  ou  aulres 
actes;  quoi  lai  ant ,  Icsilils  payeurs  et  débi- 
teurs de  renies,  même  les  p.iyeurs  des  rei>- 
les  constituées  sur  les  aides  et  nabelli-s  ,  en 
seront  bien  et  valablement  quittes  cl  déchar- 
gés. {Règlement  putir S .-J eau  eiiGrcve ,  arl.  17; 
autre  pour  S.-iiurtln'Iemij,  art.  10.)  —  Il  ne 
doil  néanmoins  être  rien  innové  à  l'égard  des 
rentes  et  revenus  destines  aux  pauvres,  ((ui 
ont  coutume  d'être  reçus  sur  les  quittances 
du  niarguillier  en  exercice  de  ronip;able,  le- 
quel doil  continuer  d'en  iaire  la  rere.ite;  mais 
il  ne  peut  payer  qii'entre  les  m:iins  du  tréso- 
rier des  pauvres  les  sommes  et  renies  ((ue  la 
fabrique  est  tenue  de  remcilre  et  payer  ciia- 
quc  année  aux  pauvres,  suit  honteux,  suit 
malades,  sous  quel(|ue  dénomination  que  la 
fondation  ail  été  (aile  ;  à  la  charge  par  le  tré- 
sorier d'en  donner  les  (|uiltances  et  déchar- 
ges néce-saires,  pour  lui  servir  de  pièces  jus- 
tificatives dans  la  dépense  de  son  compte. 
(  R'ylement  de  176i,  pour  S.-Ntcolas  des 
Champs,  arl.  18;  et  de  il^S,  pour  S. -Barthé- 
lémy, art.  11.) 

a  L'arl.  19  du  même  règ'.emenl,  rendu  pour 
Saint -Nicolas  des  Champs,  porte  que  les 
sommes  mobiliaires  qui  seront  remises  entre 
les  mains  du  curé  en  lui  ilécl.irant  que  c'est 
pour  élre  distribuées  par  lui  seul,  ensemble 
celles  données  par  acte  aux  pauvres  de  la 
paroisse,  sous  la  coiulition  de  la  part  des  do- 
nateurs que  la  dislri  ution  en  soit  faite  par 
les  mains  du  curé,  doivent  èlr.;  distribuées 
par  lui  selon  sa  discrétion,  prudence  et  lidé- 
lité,  sans  qu'il  soil  tenu  d'en  rendre  compte  ; 
el  qu'à  l'égard  des  revenus  fixes  qui  ont  été 
donnés  ou  légués  par  le  passé,  ou  qui  seront 
donnés  ou  légués  à  l'avenir  aux  pauvres  de 
ladite  paroisse,  avec  condition  spéciale  de  la 
pari  des  donateurs  ou  testateurs  que  la  dis- 
tribution s'en  fera  par  le  curé  et  ses  succes- 
seurs en  la  cure,  ou  aulres  termes  é<iuipid- 
lenls,  le  trésorier  qui  en  fera  la  recette  doit 
les  remettre  aux  curés  présents  et  à  venir  de 
ladite  paroisse  sur  leurs  simples  q:iiitances  , 
pour  élre  pircillemcut  la  distribution  desdils 
revenus  faite  par  lesdits  curés  suivant  leur 
discrétion,  prudence  el  fidélité,  el  sans  être 
tenus  d'en  rendre  aucun  compte;  el  qo'à  l'é- 
gard des  revenus  tixc:.  qui  oui  été  donnés  ou 
bcroi.l  lègues  aux  pauvres  de  ladite  jj  iroisse, 
cous  la  simple  condition  que  la  disiribiition 
s'en  fera  par  les  mains  du  curé,  sans  aucune 
lucnlion  ou  vocatiou  de  ses  successeurs  en 
la  cure,  ladite  condition  n'aura  effet  que  pour 
le  temps  pendant  lequel  aura  été  ou  sera  ti- 
tuljire  de  ladite  cure  le  curé  en  place  lors  de 
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la  dale  de  l'aclc,  portant  legs  ou  donations 
desdits  revenus,  elque  les  curés  successeur» 
ne  pourront  piétendre  que  la  disiriliuiion 
desdils  revenus  leur  soit  confiée;  mais  que, 
pa^sé  le  temps  dessus  marcjué,  lesdils  reve- 
nus rentreront  dans  la  masse  cuuunune  de 
ceux  dont  la  distribution  doil  être  réglée  par 
rassemblée  des  dames  de  charité.  {Idem,  par 
le  règlenieiil  rendu  pour  S.iinl-Barthélemy, 
arl.  1-2,  et  p;ir  celui  du  IV  février  17G1,  pour 
Sa  in I -Germain  l'Auxerrois.) 

«  Dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'au- 
tre, le  trésorier  doil  avoir  soin  de  recueillir 
les  billets  que  les  pauvres  auront  mis  dans 
la  boiie  d(  slinée  à  les  recevoir,  qui  doil  être 
lérmée  à  clef,  et  demeurer  entre  les  mains 
du  trésorier,  ou  de  telle  autre  personne  (juc 
la  compagnie  aura  choisie  à  cet  elTct,  lequel 
doit  rcmetlre  lesdils  billets  à  chacun  de  ceux 
el  celles  qui  seront  chargés  de  l'aiminislra- 
lion  des  p  luvres,  suivant  les  difTérenls  quar- 
tiers, pour  faire  les  informations  nécessaires, 
cl  en  rendie  compte  à  la  compagnie.  {Même 
rèijlemeiit  pour  S.  - Micotas  des  Champs,  arl. 
13.  ) 

«  Le  trésorier  ou  procureur  de  charité  doit 
avoir  soin  cha.|ue  année  d  ■  payer  tous  les 
fournisseurs,  après  avoir  cumplé  avec  eux 
sur  les  billets  el  mandements,  qui  lui  seront 
représentés  et  remis  ;  el  il  ne  doit  lui  élre  al- 
loué dans  la  dépense  de  son  compte  aucunes 
sommes,  qu'en  rapportant  par  lui  ces  man- 
dements et  ceux  qui  auront  pu  être  tirés  sur 
lui-même  avec  les  quittances  desdils  fournis- 
seurs. (  Règlement  de  1756,  pour  In  paroisse 
de  Morangis,  arl.  46;  autre  duio  févr.  1763, 
pour  iSugent-sur-Marne,  ait.  5().) 

«  5"  Les  fonctions  de  la  trésorière  sont  de 
veiller  à  la  conservation  des  meubles  et  us- 
tensiles appartenant  aux  pauvres  ,  dans  le 
cas  où  les  sœurs  de  la  Charité  en  sont  char- 
gées, dont  il  doil  cire  fait  un  état  tous  les  ans, 
au  bas  duquel  lesdiles  sœurs  se  chargeront 
desdils  meubles  et  ustensiles.  Lesdiles  sœurs 
sont  tenues  dereiuirecompte  tous  les  mois  à  la 
trésorière  ou  sous-lrésorière.  (Même  règle- 
ment pour  S.-Nicolasdes  Champs,  arl.  10.) 

«  Le  produit  des  quêtes,  soit  celles  qui  se 
font  dans  l'égiise  pour  les  pauvres  de  la  pa- 
roisse, soil  celles  qui  se  font  aux  assemblées 
de  charité,  même  celles  que  le  curé  a  cou- 
tume de  faire  à  cert.iins  jours  de  l'année,  en- 
semble le  produit  des  troncs  établis  en  faveur 
desdits  pauvres,  doivent  être  rapportes  à  la 
masse  commune,  et  remis,  après  chacune 
desdiies  quêtes  et  ouvertures  de  troncs,  à  la 
trésorière  qui  s'en  chargera  en  receite,  et 
pour  plus  grand  ordre  du  compte  du  tréso- 
rier, la  trésorière  doil  donner  audit  trésorier, 
à  la  fil)  de  chaque  mois,  sa  quitiance  de  la 
somme  à  laquelle  le  produit  des  quêtes  et 
troncs  aura  monté  pendant  ledit  mois;  et  le 
trésorier  doil  s'en  charger  tant  en  recette  que 
dépense.  [Règlemtnt  pour  la  paroisse  de  S.- 
Burlhélemi/,  art.  iV.) 

«  L'art.  52  du  règlement  du  23  février  1763, 
pour  Nogent-sur-Marne,  porte  que  les  quêtes 
pour  les  pauvres,  qui  se  font  pendunl  les  olli- 
ces  divins,  se  feront  suivant  l'usage  du  lieu, 
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el  que  le  produit  en  sera  remis  sur-le-clianip 
au  procureur  de  charité,  en  présence  du  curé, 
et  par  lui  inscrit  chaque  jour  sur  un  petit  re- 
gistre destiné  à  cet  effet  pour  lui  servir  de 
pièces  justificatives  de  celle  recelii-  ;  et  qu'a 
l'égard  de  ce  qui  pourrait  être  donné  en 
chanvre,  01,  ou  autre  chose  en  nature,  il  >ioit 
être  remis  à  la  trésorière.  pour  en  rendre 
compte  dans  une  assemblée  particulière. 

«  L'art.  28  du  règlen  ent  rendu  pour  Saint- 
Nicolas  des  Champs  porte  que  les  distribu- 
lions  qu'il  est  d'usage  de  faire  aux  pau\res 
familles  de  la  paroisse  continueront  d'être 
faites,  autant  que  les  charités  le  permettront, 
et  qu'a  cet  effet  les  cirlcs  sur  lesquelles  sera 
marquée  la  quantité  de  livres  de  pain  qui 
devra  éire  fournie  par  le  boulanger  aux  pau- 
vres qui  en  seront  porteurs,  seront  remises 
entre  les  mains  de  la  trésorière,  pour  par 
elle  11  s  remettre  aux  dames  de  la  compagnie 
qui  seront  chargées  de  les  délivrer  aux  pai:- 
vres  chacune  dans  kur  quartier,  pour  être 
rapportées  par  le  boulanger  pour  pièces  jus- 
tilicalives  de  son  mémoire. 

«  G"  Les  délibérations  des  assemblées  ordi- 
naires de  charité  doivent élre  inscrites  sur  un 
registre;!  ce  liestineet  signé  de  tous  ceux  qiii 
j  ont  assisté;  ce  registr>'  doit  être  remisés 
mains  delà  trésoriè:e,  laquelle  est  leiuie  eu 
f  nsequence  île  \eil  er  à  l'exécution  desdites 
délibérations.  (fiè7/e;iic«//)0«r  S. -/}'ar//(^/emy, 
art.  22;  outre  pour  S.-CI(umt.nd.  art.  S.) 

«  7°  Dans  l'iniervalle  de  ces  assemblées,  la 
trésûrière,  de  l'avis  du  curé,  peut  ordonner 
des  pauvres  auxquels  la  charité  doit  être 
donnée  ou  retirée,  et  de  la  qualité  ou  quan- 
tité des  charités,  soit  en  bouinons,  lait,  pain, 
viiinde,  linge ,  dr.  gués  et  médicaments,  et 
même  en  argent,  dont  elle  doit  rendre  compte 
à  l'assemblée  snivante.  {Même  règlement  pi  ur 
S-Chamond.  art.  8.) 

«  8°  Le  trésorier  doit  remettre  à  la  tréso- 
rière, à  mesure  qu'il  les  aura  reçus,  les  arré- 
rages des  rentes  destinées  a'.;  soulagement 
des  pauvres  honteux  et  malade  ;  et  les  quit- 
tances qu'il  retirera,  soit  du  curé,  dans  le  cas 
de  l'art.  12  (ci-dessus, col.  6i2),  soit  de  la  tré- 
soiière,  lui  doivent  être  allouées  dans  la  dé- 
pense de  son  compte.  [Même  règlement  pour 
S.-BarlUtlemy,  art.  13.) 

«  L'art.  b3  du  règlement  du  23  févrierl763, 
rendu  pour  la  paroisse  de  Nogent-sur-Marne, 
porte  que,  lors  de  chaque  assemblée  particu- 
lière, il  doit  élie  remis  par  le  procureur  de 
chirilé,  entre  les  mains  de  la  trésorière,  une 
somme  de  deniers  telle  qu'elle  aura  été  réglée 
par  ladite  assemblée,  pour  être  par  elle  em- 
plojée  aux  besoins  urgents  qui  pourraient 
survenir,  de  laquelle  somme  elle  rendra 
compte  en  détail  dans  rassemblée  suivante. 
(Idem,  par  l'article  12  du  règlement  de  176i, 
pour  Saini-Chamond.) 

«  9°  Dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de 
trésorier  des  pauvres  ni  de  procureur  de 
charité,  les  deniers  nécessaires  pour  les  be- 
soins urgents  des  pauvres  sont  remis  à  la 
trésorière  par  le  marguillier  en  exercice,  ou 
autre  personne  chargée  de  la  recette  des  au- 
mônes et  biens  des  pauvres.  » 
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Det  asiembtées  de  charité. 
«  1°  Los  assemblées  de  chnrité  connaissent 
de  tout  ce  qui  regarde  l'économie  et  l'admi- 
nistration de  la  charité,  du  soulagement  des 
pauvres  malades  de  la  paroisse,  de  l'assis- 
tanre  des  enfants  au  lait  et  à  la  farine,  de  la 
distribution  des  aumônes, etc.  Ces  assemblées 
sont  de  deux  sortes,  savoir  :  les  assemblées 
ordinaires  et  les  assemblées  générales.  —  Les 
assemblées  ordinaires  doivent  se  tenir  tous 
les  mois  ou  tous  les  quinze  jours,  suivant 
rusaî';e,  en  la  salle  du  presbytère  ou  autre 
lieu  destiné  à  cet  effet;  et  elles  sont  compo- 
sées du  curé  et  des  autres  personnes  qui 
composent  la  compagnie  du  bureau  df  cha- 
rité, du  trésorier  des  pauvres  el  de  la  tréso- 
rière. 

<(  L'art.  46  du  règlement  du  25  février, 
rendu  pour  la  paroisse  de  Nogent-sur-Marne, 
porte  que  ces  assemblées  seroni  composées 
du  curé,  du  juge  et  du  procureur  fiscal,  lors- 
qu'ils demeureront  dans  le  lieu  ;  des  bour- 
geois qui  ont  des  maisons  de  campagne  au- 
dit lieu;  de  la  trésorière  de  charité,  et  (!es 
autres  dames  de  charité  qui  voudront  bien 
s'y  trouver,  lesquelles  ne  pourront  être  re- 
çues à  la  compatrnie  de  charité  que  du  con- 
senlement  de  leurs  maris.  Les  marguilliers 
peuvent  aussi  assister  auxilites  as-emblées. 
Cet  article  ajoute  que  ces  assemblées  seri)nt 
convo(]uées  par  billets, et  que  les  femmes  des 
notables  et  principaux  habitants  pourront  y 
être  invitées  et  y  assister. 

«  Le  curé  a  la  première  place  dans  toutes 
les  assemblées  de  charité,  et  y  préside  et  re- 
cueille les  suffrages,  à  la  pluralité  desquels 
doivent  se  faire  les  délil  éralions;  el  en  cas 
de  partage  d'opinions,  il  a  la  voix  prépondé- 
rante. En  l'absence  du  curé,  c'est  à  l'ancien 
des  marguilliers  à  y  présider;  au  surplus, les 
autres  personnes  n'y  ont  aucun  rang  entre 
elles.  (Règlement  du  2  avril  1737,  iionr  S.- 
Jean en  Grève,  art.  i3  et  '*'*;  autre  de  1764, 
pour  S. -Nicolas  des  Cliamps,  art.  6.) 

0  2°  Dans  toutes  les  assemblées  de  charité, 
on  doit  commen(  er  par  1.;  lecture  des  délibé- 
rations qui  ont  clé  faites  dans  la  précédente 
assemblée,  pour  connaître  si  elles  ont  été 
exécutées  et  comment  elles  l'ont  été.  Ensuite 
il  doit  être  procédé  au  rapport  des  iiifurma- 
tions  faites  relativement  aux  billets  des  pau- 
vres, par  ceux  ou  celles  qui  les  auront  fai- 
tes; et  pour  (jue  les  rapports  se  fissent  avec 
ordre,  chacune  des  personnes  qui  en  auront 
à  faire  auxdites  assemblées  se  fera  inscrire 
sur  une  liste  pour  parler  à  son  tour;  ensuite 
il  doit  être  délibéré  sur  ces  rapports  à  la 
pluralité  des  voix.  {Même  règlement  de  17C'i, 
pour  S. -Nicolas  des  Champs, \\r\.\^.]  —  Il  dnit 
ensuite  être  rendu  compte,  par  chacune  des 
personnes  qui  y  assistent,  de  l'état  des  pau- 
vres et  principalement  des  malades,  des  se- 
cours dont  ils  ont  besoin, de  ceux  qui  auront 
été  donnés;  et  il  doit  y  être  délibéré,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  sur  ceux  qui  méri- 
tent d'être  assistés  ou  que  l'on  continue  d'as- 
sister, et  sur  ceux  qui  ne  sont  plus  dans  le 
cas  d'avoir  besoin  de  secours,  soit  |)ar  leur 
couvalescence,  soit  par  leur  situation  ou  au- 
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Iroinenl.  (Ri^glement  de  S.-Chamond ,  nrl.  7; 
autre  i»uur  Nogenl-sur-Murne.  art.  '«3.)  —  Il 
lioii  iiiissi  y  èlie  dolibéré  sur  l'é  ucatioii  dt-s 
ciildiUs  el  sur  les  méliers  qu'on  leur  fera 
appremlrc,  el  généraleiii'  lU  sur  ituil  ce  i|ui 
peut  re?;;»r(ler  le  liien,  l'a'i'iislaiice  el  le  sou- 
lapeiiiiMil  (les  pauvres.  {Même  rèyle»ieH(  de 
S,-Chamond,  arl.  7.) 

«  3°  Les  délibérulions  des  assemblées  de 
charité  doivent  èlre  inscrites  sur  un  regislre 
Irnu  à  cet  eiïi'l,de  suite  et  san?  aucun  blanc, 
euseitible  les  noms  des  personnes  qui  y  au- 
ront assisté,  lesquelles  doivent  sifjiier  les  dé- 
libérations; et  en  cas  que  quelques->iiis  de 
ceux  qui  auront  assisté  au  rouuni'ncen)ent 
des  délibérations  se  soient  retirés  avant  la  Tin 
de  l'assemblée,  les  déliliéraiions  de  ceux  qui 
seront  restés  jusqu'à  la  lin  seront  exécutées, 
fomnie  si  elles  eussent  été  sis;r»ees  de  tous. 
{Règlement  pour  S.-Mcolas  des  Champs,  art. 
H.  Rèijlemenl  de  S. -Jean  en  Grèce,  art.  V.i; 
autre  cluV*  juillet  1764, pour  /eiurfe.arl.  4i.) 
•w-  L'art.  8  du  rèijlenieiil  rendu   pour  Saint- 
Chaujond  porte  simplement  ijue  les  déliliéra- 
iions des  assemblées  ordinaires  seront  inscri- 
tes sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signées  de 
tous  ceux  qui  y  auront  assiste;  el  que  ce  re- 
gistre sera  remis  entre  les  mains  de  la  tréso- 
rière,  laquelle  sera  tenue  (le  veiller  à  l'exé- 
cution desdites  délibérations.  {Idem  par  iarl. 
49,  rendu  pour  Nogeui-sm-Marne.)  Ces  mê- 
mes articles  ajoutent  que,  dans  rintervalle 
de  ces  assemblées,  la   trésoriére  ordonnera, 
de  l'avis  du  curé,  et  au-si  du  juge  et  du  pro- 
cuieur  Qscal,  s'ils  sont  sur  les  lieux,  ou  du 
moins  de  l'un  d'eux, des  pauvres  auxquels  la 
Charité  doit  être  donnée  ou  retirée;  de  la 
qualité  et  quantité  Je  charités  qu'il  convien- 
dra de  donner  à   chacun,  soit  eu   bouillon, 
pain,  vin,  lait,  linge,  bois  et  médicaments,  et 
même  en  ar^'cnt,  dont  elle  rendra  compte  à 
l'assemblée  suivante. 

«  4°  Les  marguiliiers  en  <harge  et  autres 
anciens  doivent  être  invités  aux  assemblées 
de  charité,  tnême  à  celles  des  dames,  el  ont 
droit  de  s'y  irouver  suivant  leur  zèle.  {Règle- 
ment pour  S.-Nicolas  des  Champs, avl.  4;  au- 
tre de  1737,  pour  S. -Jean  en  Grève,  art.  43; 
autre  pour  S.-Barthélemy.  art.  5.)  —  Il  y  a 
même  des  paroisses  de  campagne  où  le  sei- 
gneur du  lieu  non-seulement  assiste  aux  as- 
semblées de  charité  {Règlement  pour  S.-Cha- 
mond, art.  2j,  mais  encore  y  préside,  et  en 
son  absence  le  premier  officier  de  justice. 
{Règlement  du  7  févr.  1738,  pour  Auxonc, 
art.  3.) 

«  5°  Dans  les  grandes  paroisses  il  y  a  quel- 
quefois deux  compagnies  de  charité  :  l'une 
des  messieurs,  qui  n'est  composée  que  de 
personnes  de  considération,  ofOciers  dejudi- 
cature,  marchands  et  autres  personnes  de 
condition  honnête,  qui  doivent  être  choisis  à 
la  pluralité  des  suffrages  qui  composent  l'as- 
semblée de  chiirilé  {Règlement  pour  S.-Nico- 
las des  Champs,  art.  1  et  2)  ;  et  l'autre  des 
daines  de  charité,  qui  est  composée  de  dames 
el  demoiselles  de  piété,  qui  sont  aussi  choi- 
sies par  les  dames  de  celle  assemblée.  —  La 
compagnie  des  messieurs  de  charilé  adminis- 


tre (ows  les  revenus  des  biens  apparicnant 
aux  pauvres;  el  c'est  elle  qui  r('glo  dans  ses 
assemblées  de  quelle  manière  la  distribution 
des  aumônes  aux  pauvres  licjuteux  de  la  pa- 
roisse doit  être  faite,  et  de  quoi  doivent  être 
composées  lesditcs  aumônes.  {Ibid.,  art.  II.) 
—  \  l'égard  de  la  compagnie  des  daines  de 
cliarilé,  elle  a  soin  de  tout  ce  qui  concerne 
l'assistance  et  le  soulagement  des  pauvres 
malades  de  la  paroisse,  de  l'assistance  des  en- 
fants au  lait  cl  à  la  farine,  cl  de  la  distribu- 
tion des  linges,  lits,  babils,  meubles  et  autres 
choses  (|ui,  par  l'usage  et  la  bienséance,  ne 
peuvent  èlre  administrées  que  par  elles. 
{Ibid.,  arl.  13.) 

«  C'  Les  assemblées  générales  de  charité, 
dans  les  paroisses  de  campagne, doivent  aussi 
se  tenir,  ainsi  que  les  assemblées  ordinaires, 
dans  la  s;ille  du  presbytère  ou  autre  lieu  des- 
tiné à  cet  effet,  et  sont  composées  du   curé, 
des  seigneur  et  dame  du   lieu  (s'il  y  en  a', 
ainsi  que  du  juge  el  du  procureur  fiscal, lors- 
qu'ils demeurent  sur  le  lieu  ou  qu'ils  vtulenl 
y  assister;  du  procureur  de  charité;  des  m  ir- 
giiilliers,  t.. m  eu  charge  qu'anciens,  el  des 
principaux  habitants.  [Règlement  de  S.-Clia- 
mond.  art.  2.j  Cet  ariicle  ajoute  que  ces  as- 
semblées seront  préalablement  indiquées  au 
prône  de  la   messe  p  iroissiale,  le  dimanche 
précédent.  —  L'art.  5  de  ce  même  règlement 
porte  qu'il  sera  lenu  cliaqui!  année  deux  as- 
semblées générales  :  l'um'  aux  fêie-  de  Noël, 
pour  l'élection  d  un  pr(>cur(Mir  de  charilé,  de 
la  trésoiière,  des  reclrices  de  l'école  de  tra- 
vail el  des  préposées  à  la  visite  des  quartiers, 
pour  entrer  en  exercice  le  premier  janvier 
suivant;  et  l'autre  aux  fêles  de  la  l'eutecôte, 
pour  recevoir  le  compte  de  l'année   précé- 
dente. Dans  lesquelles  assemblées  générales 
il  sera  traité  de  tout  ce  qui  intéressera  la 
charité.  —  L'art.  6  ajoute  qu'outre  ces  assem- 
blées générales  il  en  sera  tenu   telles  autres 
qui    seront   jugées    nécessaires;    lesquelles 
néanmoins  ne  pourront  être  faites  qu'elles 
n'aient    été   convoquées    et   annoncées    au 
prône  le  dimanche  précédent,  de   l'avis  du 
curé,  du  procureur  de  charité  et  de  la  tréso- 
riére. 

((  Les  délibérations  qui  se  font  dans  ces 
assemblées  générales  y  doivent  être  rédigées 
à  la  pluralité  des  voix,  par  le  procureur  da 
charité,  sur  le  registre  des  délibérations  des 
assemblées  générales  qui  doit  être  lenu  à  cet 
effet;  lequel  registre,  ainsi  que  celui  des  as- 
semblées particulières,  seront  cotes  et  para- 
phés sans  frais  par  le  juge  du  lieu.  {Même 
règleme7it  pour  S.-Chamond,  art.  2.)  » 

De  remploi  du  bien  des  pauvres. 

a  Les  revenus  du  bien  des  pauvres,  ainsi 
que  le  produit  des  quêles  et  autres  charités 
qui  leur  sont  faites, doivent  être  uniquement 
destinées  et  employées  au  soulagement  des 
pauvres  de  la  jiaroisse,  el  en  préférant  les 
malades  aux  simples  nécessiteux.  {Même  rè- 
glement du  28  févr.  1756,  art.  42.J  —  11  f  mt 
aussi  observer  de  ne  poinl  assister  les  pau- 
vres adonnés  au  vin  ou  à  la  débauche, les  |u« 
reur«,et  généralement  ceux  et  celles  qui  se- 
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raient  de  mauvaises  mœurs;  ni  pareillement 
ceux  qui  néglijîeni  d'envoyer  leui  s  enfdiits  à 
l'école,  caléchlsnips  et  insIrucUons.  {Ihid., 
art.  51  ;  autre  du  25  févr.  17G3,  pour  Nogtnt, 
art. 50.)  —  Les  distribution*  doivent  êlre  fai- 
tes, autant  qu'il  est  possible,  en  fusant  déli- 
vrer aux  pauvres  les  choses  mêmes  dont  ils 
ont  besoin  en  nature  plutôt  qu'en  argent. 
{Même  règlemrvl  iln  28  févr.  1750,  art.  4'*.  Rè- 
glemenl  du  "25  féir.  1763,  jtour  Nngenl-sur- 
Marne.  art.  5'».)  —  Les  fondations  faites  pour 
mettre  chaque  année  en  métier  des  orphelins 
et  autres  pauvres  enfants  doivent  être  exé- 
cutées suivant  leur  destination  ,  sans  que  les 
sommes  destinées  à  cet  effet  puissent  être 
employées  à  d'antres  usages.  La  nomination 
tant  des  enfants  que  des  maîtres  chez  les- 
quels ils  seront  mis  doit  être  laite  par  déli- 
bération du  bureau  ordinaire,  dont  C'ipie  sera 
annexée  à  la  minute  du  brevet  d'appreniis- 
sag;o.  Les  enfants  de  la  paroisse  doivent  être 
préférés  à  tous  autres, et  choisis  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  auront  été  plus  assidus  aux 
écoles  de  charité  et  instructions  qui  se  font 
dans  ladite  paroisse.  La  somme  (ju'il  convien- 
dra de  pajer  pour  chaque  apprentissage  doit 
être  payée  directement  par  le  m  ^rguillier 
comptable  en  exercice,  couforniément  aux 
titres  desdites  fondations,  et  suivant  qu'il 
aura  été  réglé  par  l'assemblée  ordinaire;  et 
ces  payements  ne  doivent  passer  en  compte 
qu'en  rapportant  par  le<iil  marguillier  une 
expédition  du  brevet  d'apprentissage  bien  et 
dûment  quittancé,  avec  copie  de  la  tlélibéra- 
lion  du  bureau  en  vertu  de  laquelle  il  aura 
été  fait.  {nèglemetU  du  2  avril  1737,  pnur  S.- 
Jean en  Grève,  art.  50.)  —  Les  distributions 
des  chaiités  doivent  êlre  faites  sur  les  man- 
deu'.enls  des  personnes  préposées  à  cet  effet, 
et  du  curé,  on  suivant  les  délibérations  de 
l'assemblée  des  pauvres, ou  de  l'avis  îles  bien- 
faiteurs dans  le  cas  où  ils  se  sont  réservé  ce 
droit.  (Même  règlement  du  28  févr.  1756,  art. 
li-3.)  L'an. 55  du  règlement  du  25  février  17C3, 
pour  Nogeni-sur-iviarne,  porte  que  ces  man- 
dements seront  signés  du  curé  et  de  deux  ou 
trois  personnes,  du  nombre  de  celles  qui  au- 
ront assisté  à  l'assemblée;  à  l'effet  de  quoi  il 
doit  être  nommé  tous  les  trois  mois  une  des 
personnes  qui  ont  droit  de  se  trouver  aux 
dites  assemblées,  pour, conjointement  avec  le 
curé,  signer  les  billets  ou  mandements  qu'il 
pourrait  être  convenable  de  délivrer  dans 
l'intervalle  des  assemblées.  —  Ces  billets  ou 
mandements  doivent  contenir  le  nom  du  pau- 
vre qui  doit  être  assisté,  et  la  somme  ou  la 
quantité  de  viande,  bled  et  autre  chose  qui 
doit  lui  être  donnée.  Les  mandements  en  ar- 
gent doivent  êlre  tirés  directement  sur  le  tré- 
sorier ou  procureur  de  la  chanté;  et  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  pour  choses  en  naMire, 
ils  peuvent  êlre  lires  sur  le  boucher  et  autres 
marchands  qui  ont  été  choisis  par  les  com- 
missaires OM  par  l'assemblée  pour  les  fournir 
aux  pauvres,  (il/^me  règfeiuint  de  n?>ii,  iiT\. 
45.  Règlement  du  25  févr.  1763,  pour  Nagent- 
sur-Marne,  art.  55.)  v 


Des  remboursements  et  remplois. 
«  Le  remboursement  des  rentes  qui  appar- 
tiennent aux  pauvres  doit  être  reçu,  et  le 
remploi  fait  de  lavis  des  bienfaiteurs,  s'ils  se 
sont  réservé  ce  droit;  sinon,  ce  rembourse- 
ment doit  être  reçu  sur  la  (|uittance  du  tré- 
sorier des  pauvres,  ou  autre  personne  choi- 
sie à  cet  effet  dans  une  assemblée  de  paroisse, 
dans  laq.ielle  il  sera  en  même  temps  délibéré 
et  statué  sur  le  dépôt  qui  pourra  élre  fait  du 
principal  <le  la  rente  remboursée,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  en  élre  fait  un  remploi  convena- 
ble. Ce  remploi,  et  généralement  tout  ce  qui 
pourra  coneerner  le  fonds  et  la  propriété  des 
biens  destinés  aux  pauvres,  ne  peut  être  fait 
qu'en  conséquence  des  délibérations  prises 
dans  les  assemblées,  du  consentement  des 
fondateurs,  s'ils  se  sont  réservé  ce  droit. 
{Même  règlement  du  28  février  17.J6,  pour  la 
fabrique  de  Mornngis,  art.  38.)  —  L'art.  21 
du  rè;;lemenl  rendu  pour  Saiiit-Nii  olas  des 
(Champs  I  orle  que  lorsqu'il  conviendra  de 
f  lire  quelque  emploi  de  sommes  données  ou 
léguées  en  acquisition  de  rentes,  suivant  l'in- 
tention des  donateurs  ou  fondateurs,  ilans  le 
cas  où  il  y  aurait  contestation  ou  refus  de 
payement  sous  quelque  préiesle  que  ce  soit, 
le  trésorier  sera  tenu  d'eu  donner  avis  aux 
curé  et  marguilliers,  pour  pourvoir  auxdils 
emplois  ei  faire  faire  en  leur  nom  toutes  les 
poursuites  nécessaires  pour  la  conservation 
du  bien  des  pauvres, comme  aussi  de  rappor- 
ter copie  de  la  délibération.  » 

Des  procès. 
«  L'art.  18  du  règlement  du  8  mars  1764, 
pour  Saint-C'iamond,  porte  qu'il  ne  sera  en- 
trepris ni  soutenu  aucun  procès,  ni  fait  aucun 
emploi  ou  remploi  des  legs  faits  et  des  deniers 
appartenant  à  la  charité,  ni  fait  aucun  em- 
prunt, ni  acquisition  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait permise, sans  une  délibération  préalable 
prise  dans  une  assemblée  générale.  —  Cet 
article  ajoute  néanmoins  qu'on  pourra  faire 
les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  re- 
venus ordinaires  de  la  charité,  l'acceptation 
et  la  délivrance  des  legs,  fondations  et  libé- 
ralités qui  seront  faites  à  la  chanlé,  et  tous 
les  actes  qui  y  sont  relatifs;  ensemble  faire 
passer  des  litres  nouvels  aux  délateurs  des 
renies, pour  raison  de  quoi  il  sera  délibéré  en 
l'assemblée  (.articulière;  et  que, dans  tous  les 
cas  des  procès  à  souienir,  il  sera  délivré  au 
procureur  chargé  d'occuper  des  copies  en 
foro  e  des  délibérations  des  assemblées,  soit 
générales,  soit  particulières,  et  que  les  pro- 
cédures et  actes  soruni  passés  au  nom  de  la 
charité  et  à  la  diligence  du  procureur.  » 

Du  compte  du  trésorier 
«  Le  trésorier  des  pauvres  doit  rendre  tous 
les  ans,  dans  l'assemblée  générale  qui  sera 
tenue  ei  indiquée  à  cet  effet,  le  compte  des 
recetles  et  dépenses  par  lui  faites  dans  le  cours 
de  l'année  précédente;  et,  faute  par  lui  de  le 
faire,  il  peut  être  destitué,  et  il  eu  doit  être 
nomme  uu  autre  en  sa  place;  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  seront  faites  contre  celui 
qui  n'aura  pas  rendu  son  complo,  pour  l'obli- 
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ger  à  le  rendre.  (Règlement  de  1737,  pour  S.- 
Jean en  Grève,  ail.  ^7;  autre  de  170'»,  pour 
S. -Nicolas  des  Champs,  arl.  22;  autre  de  17G3, 
pour  S. -Barthélémy  de  Paris,  arl.  15;  autre 
de  17l)i,  pour  S.-Chamond,  arl.  li;  au/re  de 
171-3,  /jour  Aogfnt-sur-Manie,  arl.  I>7.)  — 
Au  surplus ,  ce  comple  doit  olro  reiylu  dans 
la  même  forme  que  les  comptes  de  liibrique; 
et  le  reliquat  en  doit  être  laissé  entre  les 
mains  du  Irésorli-r,  pour  s'en  chariicr  par  le 
premier  article  de  recette  du  compte  de  l'an- 
née suivante,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
nieiit  délibéré  dans  l'assemblée  dans  laquelle 
ce  compte  sera  examiné  et  nrrùlc.  {Higlemenl 
du  28  f(^vr.  1731),  pour  la  fabrique  de  Moran- 
gis,  art.  48.  Règlement  pour  S.-Nicolas  des 
Champs,  art.  23,  26;  pour  S.-Barlhclcmt/, 
arl.  10,  18,  et  pour  S.-Chamond,  art.  13, 10 
et  17.)  « 

Du  lomple  de  la  trésoriére. 
«  La  trésoriére  doit  pareillement  rendre 
son  compte  chaque  année  dans  la  compagnie 
des  dames  de  cliarité,  tant  en  recelte  que  dé- 
pense,sur  les  regi>lres  qu'elle  en  aura  tenus, 
en  présence  tant  du  curé  et  des  marguiliiers 
en  charge  que  de  deux  anciens  marguiliiers, 
qui  seront  à  cet  effet  députés  par  assemblée 
de  fabrique;  el  faute  par  elle  de  le  faire,  elle 
peut  èlriî  destituée,  et  une  autre  nommée  en 
sa  place.  (Rrglement  pour  S.-Barthélemy  de 
Paris,  arl.  19.)  » 

Dea  titres  des  biens  des  pauvres. 

«  Les  litres, contrats  el  papiers  concernant 
les  biens  el  revenus  de  la  charité  des  pauvres, 
ensemble  ceux  de  toutes  les  fondations  qui 
les  concernent,  ainsi  que  les  registres  des  dé- 
libérations,autres  que  ceux  des  délibérations 
courantes,  doivent  être  mis,  soit  dans  la  mê- 
me armoire  que  ceux  de  la  fabrique,  mais 
dans  une  tablette  distincte  el  séparée,  soit 
dans  une  armoire  particulière;  el  il  doit  en 
être  fait  un  inventaire  signé  du  curé,  des 
marguiliiers  et  du  trésorier  des  pauvres,  en- 
semble un  récolemenl  tous  les  ans,  où  seront 
ajoutés  les  nouveaux  comptes  du  trésorier  et 
de  la  trésoriére,  les  pièces  justiiicatives  d'i- 
ceux,  et  autres  tiires  de  l'année  couranie,  le- 
quel doit  être  signé  comme  dessus.  Il  doit  être 
fait  au  surplus  deux  doubles  desdits  inven- 
taire el  récolemenl,  dont  l'un  sera  renfermé 
dans  ladite  armoire  et  l'autre  remis  au  tréso- 
rier. [Règlement  pour  S. -Jean  en  Grève,  arl. 
42;  autre  pour  lu  fabrique  de  Morungis ,  art. 
49  et  50;  autre  du  Ik  juill.  ilG'*,  pour  te  Lude. 
arl.  41  ;  autre  pour  S.-Nirolas  des  Champs, 
art.  29  el  30;  autre  pour  S.-Barthélemy:,  art. 
20.  21  et  22;  autre  pour  S.-Chamond,  art.  19 
et  21.)  —  Aucun  titre  ne  doit  être  tiré  de  celte 
armoire  que  sur  un  récépissé.  [Mêmes  règle- 
ments pour  S.-Nicolas  des  Champs,  ari.  SO, 
pour  S.-Barthélemy,  art.  23,  et  pour  S.-Cha- 
mond, art.  20.)  —  Le  bureau  de  charité  des 
pauvres  est,  dans  toutes  les  paroisses,  sous 
1  inspeclion  du  bureau  de  la  fabrique;  et  ce 
dernier  est  seul  chargé  de  connaître  de  tout 
ce  (|ui  peut  concerner  le  fonds  des  biens  des- 
tines à  la  subsistance  des  pauvres.  Les  pour- 
suites faites  pour  le  recouvrement  et  la  coii- 
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servation  desdils  biens  doivent  se  faire  au 
nom  seul  du. lit  bureau  de  la  fabrique.  (Kou. 
le  même  règlement  du  7  sept.  l'O'i^,  pour  Saint- 
Nicolas  des  Champs  de  Paris,  arl.  1.)  » 

Observaiiont  sur  les  bureaux  de  charité. 

«  l"  On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dil.  que 
dans  quelques  paroisses  il  j  a  deux  sortes  de 
compagnies  de  charité  établies  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  el  pour  la  distribution 
de  leurs  biens,  l'une  de  messieurs  et  l'autre 
de  daines,  et  de  plus  un  trésorier  el  une  tré- 
soriére; mais  cela  n'a  lieu  que  pour  les  gran- 
des paroisses  des  villes  considérables ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  pour  la  par.issi!  de 
Saint-Nicolas  des  Gbaraps  de  Paris.  2-  Qu'il 
y  a  d'autres  paroisses  où  le  soin  et  l'ad- 
minislration  des  pauvres  siml  confiés  au 
curé, à  des  dames  de  charité,  à  une  trésoriére 
choisie  entre  elles,  el  à  un  trésorier  ou  pro- 
cureur de  charité.  [Voy.  les  règlements  pour 
Saint-Chamond,  pour  Saint-Barthélémy, etc.) 
3°  (Jue  dans  quelques  autres  paroisses  moins 
considérables,  et  même  dans  quelques  gran- 
desvilles,  le  soinei  legouvernemenldes  pau- 
vres sont  conQés  seulement  auciiréetàdesda 
mes  charitables  ((ui  se  chargent  de  cet  emploi, 
et  qui  reçoivent  et  distribuent  les  charités  et 
autres  revenus  des  pauvres  de  la  paroisse,  de 
l'avis  du  curé,  par  l'une  d'entre  elles, qui  est 
la  trésoriére,  et  souvent  même  sans  faire  ren- 
dre aucun  compte  à  ladite  trésoriére.  4°  Dans 
d'autres  paroisses,  c'est  le  curé  qui  lait  les 
fonctions  de  trésorier  des  pauvres,  et  souvent 
sans  rendre  aucun  compte,  ce  qui  est  un 
double  abus.  5°  Il  y  en  a  d'autres  où  le  soin 
des  pauvres  est  confié  à  un  supérieur  ou  à 
une  supérieure,  et  à  des  sœurs  de  charité. 
(  Voy.  le  règlement  du  2  sept.  1738,  rendu 
pour  la  paroisse  d'Yères.)  G"  Enfin  il  y  a 
d'autres  paroisses  où  les  biens  el  revenus  des 
pauvres  sont  régis  et  administrés  par  la  fa- 
brique et  par  des  personnes  notables  de  la 
paroisse, qui  élisent  un  trésorier  des  pauvres 
pour  toucher  ces  revenus,  les  distribuer  aux 
dames  de  la  paroisse  chargées  du  soin  des 
pauvres,  et  qui  doit  en  rendre  compte.  (/{f(//e- 
wient  du  14  mars  1760, pour  lu  paroisse  de  S.- 
Jos.se  de  Paris.)  » 

Les  bureaux  de  charité  cessèrent  d'exister 
en  même  temps  que  les  fabriques.  Le  décret 
du  19  août-5  septembre  1792  confia  aux  of- 
ficiers municipaux  de  chaque  localilé  les 
soins  dont  ils  étaient  chargés.  [Art.  3.) — Par 
un  autre  décret  du  20-23  mai  1791 ,  1  Assem- 
blée nationale  ordonna  que  les  rentes  ap- 
partenant aux  pauvres  des  paroisses,  el  qui 
étaient  payées  sur  les  quittances  des  curés 
des  paroisses  ,  seraient  acquittées  pour  tout 
ceiiui  en  était  échu  jusqu'au  l'^'janvier  179], 
et  pour  tout  ce  qui  appartenait  aux  pauvres 
des  paroisses  conservées,  sur  les  quittances 
des  curés.  (Ar^  l.y— Le  même  décret  règle  la 
perception  el  l'usage  des  rentes  ou  parties 
de  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses supprimées. — Quatre  ans  après,  il  fut 
élibli  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  sub- 
sistent encore.  Loi  du  7  frim.  an  V  (27  nov. 
1796]. 
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il  y  ;)  colle  différence  entre  les  boréaux 
lie  bienfaisance  ei  les  bureaux  de  charité, 
que  les  uns  appartiennent  à  la  paroissi^  et 
sont  dirigés  selon  l'esprii  de  la  charilé  chré- 
tienne; les  autres  appartiemenl  à  la  muni- 
cipalité, el  sont  dirigés  selon  les  principes 
de  la  philantliropie. 

Depuis  la  publication  des  Articles  organi- 
ques ,  dont  le  soixante-seizième  porte  :  «  Il 
sera  établi  des  fabi  iques  pour  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  conservation  des  te.nples,  à 
l'administration  des  aumônes,  »  les  fabriques 
sont  autorisées  à  se  constituer  de  nouveau 
en  bureau  de  charité,  ou  à  former  dan^  leur 
sein  une  commissi'in  iharit:ible. 

L'archevéque-evêque  d'Aulun,  à  la  fin  de 
son  règlement  pour  Us  iabriques  de  son  dio- 
cèse, publié  avec  l'approbation  du  gouver- 
nemcut  le  25  août  180.'J,  réserv;»  à  //((  el  à  ses 
$uccesseur.i  le  droit  de  f;iire  sur  I  organisM- 
lion  des  bureaux  (ie  ch.irilé  ensemble  sur 
l'adminislralion  des  fonds  affeclés  au  soula- 
gement des  pauvres,  tels  règlements  qu'il  ap- 
partiendrait pour  iceux,  préalablement  revê- 
tus de  Vautnrisntion  du  gouvernement,  être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  —  Les 
autres  évéques,  et  en  particulier  celui  d'Or- 
léans, comprircnl  l'adminislralion  des  au- 
mônes faites  aux  pauvres  dans  leurs  règle- 
ments, ce  qui  donna  lien  à  des  explications 
qu'il  est  utile  de  connaître  el  qu'on  trouvera 
au  mot  AUMÔMES.  {Rapport  du  ministre  des 
cultes,  ik  sept.  18015.) 

Loin  de  changer  cette  disposition  ou  de  la 
modifier,  h  décret  organique  des  fabriques, 
publié  le  30  décembre  1809,  l'a  m^iintenue 
telle  qu'elle  était.  (Art.  i.)  Ue  sorte  que  es 
fabriques  modernes  peuvent  el  doivent,  dans 
l'intérêt  de  la  paroisse  fl  des  pauvres,  orga- 
niser un  bureau  de  charilé  dans  leur  sein 
pour  recueillir  les  aumônes  faites  aux  pau- 
vres de  la  paroisse  el  les  distribuer.  Voij. 
Aghônes,  Quêtes,  il  est  du  devoir  des  évê- 
ques  de  les  y  engage; ,  el  même  de  les  y  con- 
traindre, tant  parce  que  le  soin  des  pauvres 
doit  être  un  des  principaux  oljets  de  leur 
sollifilude  pastorale,  qne  parce  que  le  dé- 
cret apostolique  du  10  avril  180-2  les  y  invite 
en  leur  recommandant  d'établir  des  monts- 
de-piélé. 

Plusieurs  décrets  et  ordonnances  o  !  déjà 
autorisé  des  Iabriques  à  accepter  des  legs 
pour  les  p:!uvres.  [Onl.  roij.  ISH  et  1816; 
.31  déc.  1817  ;  9  juin  1819;  iijanv.  182. ,  etc.) 
i  oy.  CoNsisroinES,  Diaconies.  —  Une,  entre 
autres,  du  22  août  1820,  iiulorise  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Bonne-Nouvelle  à  accepter 
un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  à  la  fabri- 
que de  la  succursale  de  Bonne-Nouvelle,  pa- 
roisse S;>inl-Eustache,  de  Paris,  ^00  fr.  de 
rente  perpétuelle  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  (lour  être  répartie  annuelle- 
ment par  ladi:e  fabrique  eniro  les  pauvres 
les  plus  nécessiteux  dans  l'étendue  de  tadite 
succursale,  sans  que  les  membres  de  ladite 
fabrique  soient  tonus  de  rendre  compte  de 
l'emploi  qui  aura  été  fait  des  arrérages  de 
ladite  rente,  ia  comptabilité  telle  qu'elle  est 
tenue  pour  les  autres  affaires  particuiièies  à 
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ladite  fabrique  devant  suffire  pour  constater 
ledit  emploi.  » 

L'administration  des  hospices  de  Paris  se 
mil  en  mouvement,  et  obtint,  le  25  octobre 
même  année,  une  ordonnance  qui  l'autori- 
sait à  accepter  le  même  legs.  La  fabrique 
refusa  de  se  dessaisir.  L'atfaire  fut  portée, 
quelques  années  après,  au  conseil  d'Eial, 
qui  rejeta  l.i  requête  des  hospices  et  laissa  la 
fabrique  de  Bonne-Nouvelle  en  possession 
du  legs.  (Ond.  roy.,  11  «or.  1830.) 

Le  gouvernement  consulaire  était  si  bien 
pénétré  de  cette  vérité,  qu'il  est  des  misères 
qu'il  n'appartient  qu'aux  ministres  du  culte 
de  connaître  et  de  soulager,  que,  quoiqu'il  y 
eût  à  Paris  des  bureaux  de  bienfai'^ance,  il 
n'en  réservait  pas  moins  des  (bnds  dont  il 
conûaii  la  distribution  à  l'archevêque.  (Jaaf- 
f.  et,  Mém.,  t.  1,  p.  3.33.) 

MM.  Uurieu  et  Roche  [Répertoire  sont 
dans  l'erreur  lorsqu'ils  disent  :  «  Les  fabri- 
ques sonl  des  établissements  religieux  for- 
més da:is  l'intérêt  du  culte,  et  nullement 
des  établissements  de  bienfaisance.  Elles  ne 
peuvent  donc,  sous  aucun  prétexte,  s'ingérer 
dans  les  attributions  de  ces  derniers  établis- 
sements. Le  législateur  de  1809  avait  trop  le 
sentiment  de  l'ordre,  pour  iiermetlre  une 
Icllc  dérogation  ;  aussi  ne  trouve-t-on  rien 
daus  le  décret  qui  soii  de  nature  à  la  favori- 
ser. » 

Ax:ies  législatifs. 

Déiiel  apostolique  du  2  avril  isn2.  —  Articlps  or.jani- 
(jues,  a.  76. —  Décret  du  19  aoùl-o  sept.  1792,  a.  5;  20- 
2.J  mai  17j1,  a.  1.  Loi  du  7  Iriiii.  an  .  (27  nov.  1796  . 
—  DJci'.  l  imré:  i.il  du  50  rléc.  18  9,  :i.  t.  —  Orduuuauces 
rovilps  du  18  sept.  1816;  31  de.  1817;  9ju  ii  IS19;  22 
août  1822.— Rapport  du  niiaislre  des  cultes,  10  sept.  180t). 
— Urdûiiuaiice  de  larclievèque-évèque  d'Aulun,  21  août 
1803.  —  .4iiéls  du  parleuieni,  2  sert.  1718,  2  av. .  1757, 
9.S  révr.  173  ^  li  ma  s  1760,  Ufév.  17GI,  23févr.  1763,  U 
jui'l.  17tit,  7  sppl.  17fil  —  Conseil  d'Elat,  Ordoiiuaiice 
royale,  11  nov.  1830.  ,  etc 

Aulenrs  et  ouvrages  cités. 

Durieu  et  Koche  (M\l.),  Uépertoire,  (Juèle.  ^  JanO'ret, 
Mémoires,  1. 1,  p.  333.  —  Jousse,  Traité  du  gouvei,  emeiu 
des  paroisses. 

Bi;REàlJX  DR  C0>"CIUiTI0N,  DE  JURISPRUDENCE 
CHARITABLE   OU   DE  PAIS. 

C'^s  bureaux  étaient  .es  mêmes  qne  les 
bureaux  de  paix  de  districts.  Ils  étaient  char- 
gés d'examiner  les  affaires  des  pauvres,  de 
leur  donner  des  conseils  et  de  défendre  leur 
cause.  {Décret  16-2i  ao((M790,  til.  10,  art. 
8  et  11.)  —  Une  portion  des  confiscations  et 
amendes  prononcées  en  police  municipale  st 
correctionnelle  leur  avait  été  altribuée  pour 
subvenir  à  leurs  dépenses.  'Décret  19-22 
juin.  1791,  lit.  2,  art.  70. j 

BUREAU    DES    ÉCONOMATS 

Sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  un  bureau 
pour  les  économats  et  coti^ptes  des  commis 
de  la  régie  des  bien  des  religionnaires  fugi- 
tifs; nous  n'avons  nullement  besoin  d'en 
parler  ici.  —  Sous  l'Empire,  il  existait  à 
Turin  un  bureau  des  économats  qui  était 
charge  de  I  administration  des  bénéfices  va- 
cants. Arrêté  du  gour.  génér.,  14.  vent,  an  XI 
(5  mars  1803).  Il  fui  supprimé  par  le  décret 
impérial   du   6  novembre   1813.    (Art.  81..) 


Tous  les  titres,  pnpiers  et  documonts  réunis 
tians  ce  dépôt  furent  remis  p.ir  inventaire  à 
relui  dos  étatilissements  auquel  les  biens 
devaient  élre  alfeclés.  (Art.  82.)  Ceux  ron- 
ceniaiit  les  curés  d'un  dior^so  furent  dépo- 
sés au  secrétariat  de  l'archevêché  <iu  évéclié, 
pour  y  avoir  recours  et  en  être  délivré  les 
extraits  ou  expélitions  dont  les  titulaires 
auraient  besoin.  (Art.  83.)  Ceux  loncernaiit 
l'administration  pénérale  des  économats  fu- 
rent déposés  aux  archives  impériale.s,  sauf 
à  délivrer  dos  expéditions  aux  établissements 
qui  y  étaient  intéressés.  {Arl.  8k.) 

BUREAU    d'enregistrement. 
Voy.  ËNREGISTREMKNT. 

BtIREAU    DE    LA    FàBRlQDE. 

Voy.  Bureau  dus  harguilliers. 

dtjRËAD   DES    HtPOTHÈQUES 

On  appelle  bureau  des  hypothèques  le  bu- 
reau parliculier  dans  lequel  un  employé  ins- 
crit les  hypothèques  et  transcrit  les  actes  qui 
transfèrent  la  propriété.  Voy.  Hypothèque. 

HIJREAU    DBS    MARGCII.LIBRS. 

I.  Du  biirenu  des  marpiiiillier.';.  —  II.  Attributions 
du  biire.iii  desniargiiilliers.  —  III.  Séances  du  bu- 
reau. —  IV.  Délibérations  du  bureau. 

1°  Du  burenu  des  marguilliers. 
Il  faut  distinguer  trois  espèces  de  bureaux 
de  martîuillier.-.  :  1°  le  bureau  formé  ancien- 
nement par  les  fabriciens  comptables  ;  2'  le 
bureau  établi  par  l'arrêté  consulaire  du  7 
thermidor  an  XI  (26  juillet  1803)  ;  S-Ie  bureau 
formé  maintenant  au  sein  des  fabriques.  Le 
bureau  des  anciens  marguillier>^  comptables 
cessa  d'exister  lor-ijue  les  fabriques  eurent 
été  complètement  dépouillées.  Les  évoques 
le  rétablirent,  en  vertu  de  l'article  organique 
76  et  d'une  autorisation  du  premier  consul. 
Il  fut  implicitement  supprimé  en  1810  par  ré- 
tablissement (les  nouvelles  fabriques.  Voyez 
Fabriqi  ES,  §  4..  —  Le  bureau  des  marj;uil- 
liers  établi  par  l'arrêté  consulaire  du  7  ther- 
midor fut  pareillenienl  supprimé  à  la  même 
époque,  de  la  même  manière  et  par  le  même 
acte.  Voy.  Fadriques,  §  5. 

Le  bureau  des  maiguiiliers,  formé  dans  le 
sein  des  fabri(|ues,  est  composé  du  curé  ou 
desservant,  el  de  trois  marguilliers  élus  par 
le  conseil.  {Décret  imp.da  30  déc.  1809,  a.  13.) 
C'est  une  commission  exécuiive  et  non  un 
petit  conseil,  comme  le  dit  l'ai  bé  Dieuliu. 
{Pog,  ko.)  —  Le  curé  en  est  membre  per|ie- 
tuel  et  de  droit.  Il  y  occupe  la  première  place. 
(76.)  Les  trois  autres  membres  ne  sont  élus 
que  pour  trois  ans.  Voy.  Marguilliers.  — 
Le  curé  peut  se  faire  remplacer  par  un  de 
ses  vicaires.  (/6.)  —  Le  père  et  le  fils,  les 
frères,  l'oncle  et  le  neveu,  le  beau-père  et  le 
gendre,  le  beau-])ère  el  le  Ois  de  sa  femme, 
le  frère  el  le  beau-frère,  l'oncle  el  le  neveu 
par  alliance,  le  neveu  et  l'oncle  par  alliance, 
ne  peuvent  pas  être  eu  niêm  ■  temps  mem- 
bres du  biireau  des  marguilliers.  {Art.  Ik.) 
—  Les  membres  du  bureau  des  u)arguilliers 
WiDmmeut  entre  eux  un  président,  un  secré- 
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taire  et  un  trésorier  {Art.  19.)  Le  conseil  de 
fabrique  n'a  pas  le  droit  de  désigner  c  es  di- 
gnitaires. (Cons.  d'Iit.,tivis  ducom.  <lcl'int., 
i3sepl.  1833.)  loi/.  Pui;;siDENT,  Secrétaire 
et  Trésorier. 

Le  burenu,  devant  toujours  être  en  acti- 
vité, doit  toujours  être  au  complet  et  régu- 
lièrement constitué.  Ainsi,  au  moment  de  la 
vacance  par  mort  ou  par  tiémission,  il  doit 
être  à  l'instant  pourvu  an  remplacement  du 
membre  qui  manque.  {Décis.  min.  18  févr. 
1812.)  —  On  cesse  de  faire  partie  du  bureau 
des  marguilliers  dès  l'instant  où  l'on  cesse 
d'être  fabricien.  Ainsi,  un  margnillier  qui 
donne  sa  démission  de  fabricien  laisse  deux 
places  vacintes,  une  au  conseil  de  la  fabri- 
que, et  l'autre  au  bureau  des  m;irguilliers. 
{Cons.  d'Et.,ord.  11  oct.  1833.)— Il  doit  être 
pourvu  àl'nne  et  à  l'autre  par  deux  élections 
dislinrles.  (Ib.) 

L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  prétend 
que  le  président  du  conseil  de  fabrique  ne 
peut  pas  être  en  même  temps  membre  du  bu- 
reau, et,  selon  son  habitude,  ne  donne  au- 
cune raison,  ne  cite  aucune  pièce  à  l'appui 
de  cette  opinion.  Il  existe  au  contraire  une 
décision  ministérielle  portant  que  le  prési- 
dent du  conseil  de  fabrique  peut  être  en  même 
temps  président  du  bureau.  {Oct.  181 1.)  Kien 
n'empêche  en  effet  que  le  président  du  con- 
seil soit  en  même  temps  marguillier  ;  mais  il 
ne  convient  pas,  en  ce  cas,  qu'il  soit  nommé 
secrétaire  ou  trésorier.  Il  faut  presque  né- 
cessairement lui  accorder  la  présidence  du 
bu  I  eau. 

Le  bureau  des  marguilliers  n  est  constitué 
que  lorsque  la  nomination  des  officiers  ou 
dignitaires  est  faite.  —  Une  nomination  n'est 
pas  une  élection.  Klle  se  l'ait  par  voie  de  dé- 
libération, et  non  par  voie  de  suffrages. 

On  pense  au  ministère  que  le  maire  ne 
peut  pas  faire  partie  du  bureau  des  mar- 
guilliers. Voy.  iMaIre. 

M.  l'abbé  André,  l'abbé  Dieulin  {Pag.  k2), 
le  Journal  des  Fabriques  (T.  VIU,  p.  151),  el 
l'auteur  de  l'Organisation  et  (  omptaliilito  des 
fiibriques  après  lui,  disent  que  l'élection  du 
président,  du  secrétaire  el  du  trésorier  n'est 
valable  que  pour  un  an.  C'est  en  effet  ci-  qui 
a  lieu  pour  la  présidence  el  la  secrélairerie 
du  conseil  ;  "lais  le  règl(  ment  le  prescrit. 
{Décret  du  30  déc.  180Î»,  a.  2.)  On  ne  peut 
pas  s'en  éearler,  tandis  que  son  silence,  (luand 
il  s'agit  du  bureau  des  marguilliers,  prouve- 
rail  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  qu'il  en  lût 
de  même  ici.  —  Cette  intention  semblerait  se 
révéler  dans  l'article  82,  où  il  <  st  dit  que  le 
trésorier  rendra  (  haque  année  ses  comptes, 
et  on  voit  par  larlicle  88  qu'il  est  supposé 
sortir  après  les  avoir  rendus. 

Le  bureau  des  marguilliers  est  appelé  bu- 
reau de  la  fabrique  dans  1  arli-  le  G7  du  règle- 
ment. —  Ce  n'est  que  par  lui  ue  la  fabrique 
peut  administrer.  Une  fabriqu'qui  refoscrail 
de  nommer  son  bureau  de  marguillerie,  ou 
qui  ne  voudr.iit  pas  le  tenir  nu  complet  et  lé- 
galemenl  organisé, manquer  it  à  ses  devoirs 
d'une  m  nière  giave.  L'évêque  devrait  lui 
enjoindre,  par  une  ordonnance  spéciale,  de 
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se  conformer  au  décrot  du  30  décembre  1809, 
et,  en  cas  de  refus  de  sa  part  ou  de  uégli- 
geuce,  provoquer  sa  révocalion. 

2"  Attributions  du  bureau  des  marguilliers. 

Les  attributions  du   bureau   des  marguil- 
liers sont  purement  temporelles.  Il  ne  peut 
en  aucune  manière,  soit  directement,  soit  in- 
directement, s'immiscer  dans  l'administration 
spirituelle  de  la  piiroisse,  dont  le  curé  ou  des- 
servant est  exclusivement  chargé  sous  la  sur- 
veillance et  la  haute  direction  de  i'évêque. 
{Art.  org.   9.   Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  1",  24,  29,  etc.)  —  11  remplit,  par  rapport 
au  conseil  de  fabrique,  les  fonctions  (ie  com- 
mission consultative  el  cell  s  de  commission 
executive.   —  En  sa  quali'é  de  commission 
consultative,  il  dresse  le  budget  de  la  fabri- 
que et  prépare  les  affaires  qui  doivent  élre 
portées  au  conseil.  {Art.  24.)  —  Il  reçoit  du 
curé  ou  desservant  l'état  par  aperçu  des  dé- 
penses nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  soit 
pour  les  objets  de  consommation,  soit  pour 
réparations  et  entretien  d'ornements,  meu- 
bles et  ustensiles  d'église   [Art.  45),  l'ap- 
prouve, article  par  article,    et   le  porte  au 
budget  sous  le  nom  de  dépenses  intérieures. 
(Ib.)  —  Le  trésorier   lui   présente,  tous  les 
trois  mois,  un  état  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  fabrique,  el  tous  les  ans  lui  re- 
met ses  comptes  dans  la  séance  du  mois  de 
mars,  pour  qu'il  puisse  en  faire  son  rapport 
dans  celle  du  dimanche  de  Quasiinodo.  [Art. 
34  et  85.)  —  Il  lui  fait  son  rapport  sur  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  à  la  fabrique. 
{Art.  59.)  —C'est  sur  le  rapport  du  bureau 
que  l'évéque  règle  ce  qui  concerne  les  quê- 
tes dans  l'église  {Art.  75], et  après  sa  délibé- 
ration qu'il  fixe  le  nombre  des  prêtres  et  vi- 
caires habitués.  {Art.  38.)  C'est  pareillement 
sur  son  rapport  que  le  conseil  de  fabrique 
délibère  sur  la  concession  des  bancs  (An.  70), 
sur  la  passation  des  baux  à  long  terme,  les 
ventes  ou  les  acquisitions  à  faire  par  la  fa- 
brique  {Art.  60,  62),  sur   les  réparations  à 
faire  {Art.  42,  43),  sur  les  procès  à  soutenir 
{.Ut.  79),  el  généralement  sur  toutes  les  af- 
faires qui  sont  de  sa  compétence,  et  sur  les- 
quelles  une  instruction   ou   information  est 
prescrite  ou  convenable.  (Ar/.  2't.)— Il  auto- 
rise l'extraclion  des  pièces  renlermées  dans 
l'armoire  à  trois  clefs.  [Art.  52.)  —  Auirefois 
les  cloches  ne  |iouvaient  être  sonnées  pour 
les  défunts,   orages,  incendies,  cunl'réries  et 
autres  services  extraordinaires,  sans  sa  per- 
mission. {Pari,  de  Paris,  arr.  8  jant\  1538.) 
—  En  sa  qualité  de  commission  executive,  le 
bureau  des  marguilliers  e-.t  chargé  de  l'exé- 
cution des  délibérations  prises    par  le  con- 
seil,  et    lie  l'administration  journalière   du 
temporel  de  la  paroisse.  {An.  24.)  —  11  pro- 
cure, par  son  trésorier,  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  dues  à  la  fabrique,  {.irt.  25.)  — 
Il  veille  à  ce  que  les  fondations  soient  fulèle- 
menl  acquittées  et  exécutées  suivanU'inten- 
tion  des  fondateurs.   {Art.  26.)  —  Il  fournit 
tous  les  objets  de  consommation  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte  ;  tels  que  pain,  vin,  cire, 
huile,  encens,  etc.  {Art.  27),  el  en  quantité 
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sufBsante.  —  Il  pourvoit  à  l'achat  et  au  rae- 
coiumodage  du  linge,  des  ornements,  des  meu- 
bles et  ustensiles  qui  sont  au  service  de  l'é- 
glise.   {Ib.'j  —  Il  arrête  tous   les  marchés. 
{Art.  28.)  —  Il  fait  les  acquisitions  et  les  alié- 
nations d'immeuliles,  passe  les  baux  et  pour- 
voit à  la  réparation  ou  à  la  reconstruction 
des  bâlimentsdela  fabrique.  (.4r<.  G2elsuiv.) 
Voyez  chacun  de  ces  mots.  — Il  règle  le  prix 
des  chaises,  procède  à  la  concession  des  pla- 
ces et  bancs,  et  peut  tenir  en  régie  ou  met- 
tre en    ferme  la   location   des    chaises  tout 
comme  celle   des  bancs.  {Art.  64,  66,  69.  — 
Il  fixe,  au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre, la  somme  que  le  trésorier  peut  retenir 
pour   faire    face    aux    dépenses  courantes 
[Art.  34),  et  dans  le  cas  où   celui-ci  ne  ren- 
drait pas  ses  comptes  au  terme  voulu,  ou  ne 
payerait  pas  le  reliquat,  en  prévient  le  pro- 
cureur du  roi.  {Art.  92.)  —  Il  veille  à  la  con- 
servation de  tous  les  biens  de  la  fabrique  et 
de  ses  titres.  {Art.  50  el  suiv.)  —  11  fait,  in- 
tente ou  soutient  par  son  trésorier  les  actions 
judiciaires  qui  sont  nécessaires  et  permises. 
(  Art.  77,  78  e«  79.)  —  Il  veille  à  ce  que  toutes 
les  réparations  soient   bien  et  promplement 
faites,  pourvoyant  sur-le-champ  et  par  éco- 
nomie aux  réparations  localives  el  autres, 
dont  la  dépense  n'excède  pas  le  taux  de  la 
dépense  qu'il  est  autorisé  à  faire.  {Art.  41.) 
Voy.  KÉPARATioNS.  —  C'cst  à  sa  diligence 
qu'est  fait  le  devis  estimatif  des  réparations. 
{Décrit  du  30  mai  1806,  a.  5.)  —  Il  nomme 
les  prédicateurs  et  règle  leurs  honoraires. 
{Art.  32.)  Il  nomme  et  révoque  dans  les  vil- 
les tous  les   offlciers  laïques,    employés   ou 
serviteurs,  auxquels  la  fabrique  fait  un  trai- 
tement ou  paye  des  gages.  {Art.  33.) —  Dans 
les  villages  et  communes  rurales,  les  nomi- 
nalions  sont  faites  par  le  curé.  {Ord.  roy.  du 
i'2  janvier  1823,  a.  7.) 

M.  I'évêque  de  Tournay  dit  que  les  cleres- 
laics  {custodes)  ne  sont  pas  compris  au  nom- 
bre des  employés  dont  la  nomination  est  at- 
tribuée au  bureau  des  marguilliers.  (  iVofe 
sur  l'art.  33.)  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  celle 
observation,  c'est  que  la  désignation  des  en- 
fants de  chœur,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
des  clercs-laïques  du  premier  degré,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  est  réservée  au  curé 
par  l'article  30.  Voy.  CtERCs-LAÏQLEs. — Les 
clercs-laïques  sont  censés  ai'partenir  au 
clergé.  Us  ne  sont  pas  à  son  service.  Ils  sup- 
pléent à  son  petit  nombre,  et  remplacent, 
dans  les  cérémonies  religieuses,  les  prêtres 
et  autres  ecclésiastiques  dont  on  aurait  be- 
soin. 

L'article  33  du  règlement  pour  la  fabrique 
de  Nogenl-sur-.Marne,  publié  par  arrêt  dn 
2o  février  1763,  porte  que  les  marguilliers 
veilleront  à  la  propreté  de  l'église  el  de  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'office  divin,  et 
auront  attention  que,  dans  les  beaux  temps, 
il  y  ail  quelques  vitraux  de  l'église  ouverts, 
pour  prévenir  l'humidité. 

Ils  surveillent  la  distribution  du  pain  bé- 
nit. {Pari,  de  Paris,  arr.  du  2  avr.  1737,  a. 
72.)  —  Ils  ne  peuvent  employer  le  revenu 
des  fabriques  qu'aux  etTets  auxquels  ils  suut 
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destinés  cl  non  ailleurs,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  lerrs  propres  cl  privés  noms.  (  Let- 
tres pal.  (lu  3  oct.  lo7l.  Edit  (le  Mel.  1580, 
a.  8.  L'Jit  du  KJ  mars  KJOK ,  du  V  sept. 
1719,  etc.) 

Le  bureau  des  marpiiilliers  doit  constater 
In  prise  de  possession  du  <  uré  ou  dcsser- 
vaiil  et  de<  vicaires  qui  reçoivent  un  traile- 
ment  de  l'Elal.  (  Ord.  roy.  du  13  mars  1832, 
a.  1  et  2.) 

3'  Séances  du  bureau. 

Le  bureau  s'assemble  une  fois  par  mois. 
(;4r/.  22.)  —  Il  est  dit  que  la  réunion  aura 
lieu  à  l'issue  de  la  messe,  ce  qui  donne  à 
comprendre  qu'elle  doit  être  tenue  un  jour 
de  dimanche.  .Mais  lequel  des  quatre  ou  cinq 
dimanches  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
le  même  mois?  C'est  sur  quoi  le  rèslemenl 
n'a  rien  délerniiué.  Par  conséquent,  les  mar- 
guilliers  peuvent,  à  leur  gré  et  suivant  leur 
commodité,  choisir  celui  qni  leur  coiwient 
le  mieux.  L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques 
excepte  à  tort  le  premier  dimanche  de  jan- 
vier, juillet  et  octobre,  qu'il  dit  être  réservé 
au  conseil.  Il  aurait  donc  fallu,  par  la  même 
raison,  excepter  le  dimanche  de  Quiisiinodo. 
En  déterminant  que  les  séances  du  bureau 
auraient  litu  à  l'issue  de  la  messe,  et  celles 
du  conseil  à  l'issue  de  la  messe  ou  des  vê- 
pres, le  règlement  a  voulu  que  les  unes  et 
les  autres  pussent  être  tenues  le  même  jour. 
—  On  doit  se  réunir  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale et  dans  le  lieu  indiqué  pour  les 
séantes  du  conseil.  (Jb.)  —  Le  chois  du  di- 
manche auquel  la  réunion  doit  avoir  lieu 
étant  fait  par  le  bureau  lui-même,  l'heure  et 
le  lieu  de  la  réunion  étant  déterminés  parle 
règlement,  toute  convocation  devenait  à  peu 
près  inutile. —  C'est  pour  cette  raison  qu'il 
n'en  est  pas  parlé  dans  le  règlement;  mais  il 
y  est  dit  que,  dans  le^  cas  extraordinaires, 
le  bureau  sera  convoqué  soit  d'ollice  par  le 
président,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou 
desservant.  {Art.  23.) — Il  faut  que  les  mem- 
bres du  bureau  soient  au  nombre  de  trois 
pour  pouvoir  délibérer.  (Art.  20.)  — En  cas 
départage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. (Ib.)  —  Toutes  les  délibérations  doi- 
Tent  être  signées  par  les  membres  présents. 
(Ib.) 

Selon  M.  Roy  [Pag.  27),  d'accord  en  cela 
avec  le  Journal  des  Fabriques  (  t.  IV,  p.  3i8) 
et  son  compilateur,  l'auteur  de  l'Organisa- 
tion des  fabriques  [Pag.  51  ),  les  délibéra- 
lions  du  bureau  doivent  être  couchées  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président, 
et  distinct  de  celui  des  délibérations  du  con- 
seil. Elles  seraient  frappées  de  nullité  si  elles 
étaient  purement  verbales.  — ■  Sur  ce  dernier 
article,  le  doute  n'est  guère  possible.  En  sta- 
tuant que  toutes  les  délibérations  seront  si- 
gnées, le  décret  a  proscrit  les  délibérations 
verbales  {Art.  20);  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  autres,  qui,  n'étant  ni  pres- 
crites, ni  recommandées  par  le  règlement, 
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ne  peuvent  être   recouimnndéis   (jur  comme 
des  choses  très-convenables. 

Le  bureau  des  marguilliersn'a  besoin  d'au- 
cune autorisation  pour  se  réunir  exlraordi- 
nairement.  Voy.  Pkésiuknt  ,  Secrétaire  , 
Trésorier 

Nous  parlerons  des  délibérations  du  bu- 
reau des  marguilliers  sous  le  mot  Délibé- 
ration nu  BUREAU. 

M.  l'abbé  Dieulin  a  cru  que  le  bureau  des 
marguilliers  ne  pouvait  se  réunir  extraordi- 
nairement  sans  l'autorisation  de  l'évêque  : 
c'est  une  erreur.  H  peut  se  réunir  toutes  les 
fois  que  l'administration  journalière  du  tem- 
porel  de  la  fabrique  ou  la  préparation  des 
affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil 
l'exigent.  Il  suffit  en  ce  cas  d'être  invité  par 
le  président  ou  prié  par  le  curé.  {Art..  23.) 

Actes  législatifs. 

Parlement 'de  Paris,  arrAt  du  8  janv.  loô8.  —  Décret 
impérial  du  .ïO  liée.  1809,  30  luai  180G,  a.  3.  — Ordonnance 
royale  du  13  mars  t832,  a.  1  el  2.  —  Ordonnance  royale 
siir  la  délcbéralion  du  conseil  d'Etit,  11  oct.  1833. —  Coa- 
soil  d'Etal ,  avis  du  comité  de  l'intérieur,  13  sept.  1S35.  — 
Décision  ministérielle,  ocl.  1811,  18  t'évr.  181-2. 

Ailleurs  et  ouvrages  cilés. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphub clique.  —  Dieulin,  Le 
Guide  (les  curés,  p.  40,  42  et  L143.— Journal  des  Fabriques, 
l.  IV,  p.  5iS;  t.  \  tu  ,  p.  151.  —  Orijaiiisatiiin  et  compta- 
bilité des  fabriques,  p.  51. — Koy  (M.),  Le  t'ubricieii  romp' 
lubie,  p  i7 

BUREAUX  DU  MINISTÈRE  DES  CULTES. 

Voy.  Organisation  des  cultes. 

BUREAU  DE  SURVEILLANCE. 

Un  bureau  de  surveillance  gratuit,  com- 
posé de  cinq  membres,  fut  chargé,  par  le  dé- 
cret impérial  du  11  thermidor  an  XII  (  30 
juill.  1804,  de  l'administration  temporelle  et 
régie  des  biens  de  la  congrégation  de  Notre- 
Dame  de  Chàlons.  (  .^rt.  2  et  3.)  —  Le  maire 
de  la  ville  en  est  le  chef  et  le  président.  Les 
autres  membres  sont  le  président  du  tribu- 
nal civil  et  le  procureur  de  la  République,  le 
piésident  du  conseil  d'arrondissement  et  un 
membre  de  l'administration  des  hospices,  dé- 
signé par  le  préfet.  {  Ib.  )  — 11  accepte  les 
legs  et  donations  faits  à  l'institution,  et  pro- 
pose au  préfet  les  dames  qui  doivent  être 
nommées  aux  emplois.  {Art.  3  et  !*■.) 

BURETTES. 

Les  burettes  font  partie  du  mobilier  que  la 
fabrique  est  lenue  de  fournir  et  d'entrete- 
nir. (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37 
et  55.  ) 

BDTOT. 

L'église  de  Butol  fut  érigée  en  chapelle  et 
réunie  pour  le  spirituel  à  la  succursale  d'Er- 
nanville,  par  décret  impérial  du  H  juillet 
1812. 
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CABARETS. 

Les  cabarets  sont  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale  comme  lieux  publics. 
{Décret  du  16-24.  août  1790,  lit.  71,  a.  3.)  Le 
maire  doit  veiller  à  ce  que  le  bon  ordre  y  rè- 
gne cunslamment,  et  peut  faire  dans  celte 
vue  tous  les  règlemeits  de  police  qui  lui  pa- 
railroiit  nécessaires.  (  Loi  du  18-22  juill. 
1837,  a.  10.  )  —  C'e.^t  lui  encore  que  reg;irde 
le  soin  de  faire  exécuta  r  1;;  loi  du  18  novem- 
bre 1814,  qui  ordonne  de  les  fermer  duriiul 
les  ofâces  ,  dans  les  bourgs  et  villages,  de 
même  que  dans  les  villes  au-dessous  de  5000 
âmes.  Voy.  Casaretiers. 

Cette  loi  n'a  pas  été  abrogée.  Néanmoins, 
comme  on  pourrait  se  prévaloir  de  sou 
inexécution  à  Paris,  sous  les  jeux  même  de 
l'autorité  pour  souienir  qu'elle  est  tombée 
en  dcsuétuiic,  nous  devons  rappeler  aux  mai- 
res que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que 
la  fréquentation  prolongée  des  cabaieis  étant 
une  cause  de  désordres  graves,  l'.iutorilé 
municipale  pouvait,  sans  outre-passcr  les  li- 
mites du  pouvoir  dont  elle  est  investie  par  la 
loi,  marquer  certains  intervalles  de  temps 
pendant  lesquels  ils  doivent  être  fermés 
ainsi  que  les  autres  lieux  publics.  [Arr.,  23 
juin  1838.)  —  La  (.hambre  des  députés  avait 
déjà  reconnu  que  les  maires  avaient  qualité 
suffisante  pour  remédier  à  cet  abus.  (18  fevr. 
1838.)  C'est  ce  que  rappelait,  dès  l'année 
180i  ou  1805,  le  préfet  du  Rbône  à  ceux  de 
son  département.  —  Ces  sortes  de  délits  re- 
gardent donc  la  police  municipale.  Ils  sont 
punis  pour  la  première  l'ois  d'une  amende  de 
1  a5  Ir.,  et  eu  cas  de  récidive,  d'une  amende 
de  5  francs  et  d'un  empi  isonuement  de  trois 
jours  au  plus.  {Code  pén.,  n.  471  et  47i.)  — 
La  peine  est  applicable  .lUx  buveurs  tout 
comme  au  cabarc  lier,  à  moins  toutefois  qu'il 
n  '  s'agisse  île  la  violation  d'un  règlement 
1  xpressément  luit  ou  contre  les  cabaretiers, 
sans  qu'il  soit  faii  mention  des  buveurs,  ou 
contre  les  buveurs,  sans  qu'il  y  soit  parlé 
des  cabaretiers 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  arl.  171,  4T4.  —  Loi  du  18  nov.  1814;  du 
18-22  juin.  1857,  a.  III.  — Décret  de  l'Assemblée  iialio- 
Lale  du  lti--2l  Miùi  1790,  tit.  11,  a.  5.—  Cour  de  cassa- 
tiun,  iiri.  du  23  j'uu  18.ÏS.  —  Chambre  dps  députés,  18 
févr.  lSû8. —  Cucul.dre  du  urélet  du  départemeut  du 
Rliftae,  1804  ou  ims. 

CAliARETIERS. 
Dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  oOOO  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  el  villages,  il  est  défendu  aux  caba- 
retiers détenir  leurs  maisons  ouvertes  el  de 
duuner  à  boire  le  jour  de  dimanche  el  les 
jours  de  fêles  pendant  le  temps  de  l'office, 
sous  peine  de  1  à  5  fr.  d'amende,  et  eu  cas 
de  récidive,  d'une  peine  qui  pourra  éire  la 
pins  forte  peine  de  police.  (  Loi  du  18  nov, 
1814,  a.  3,  5  et  C.)—  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  qu'un  jugement  qui  renvoyait  de  la 
tjluiule  portée  coalre  lui  un  cabareUer  éta- 


bli dans  un  hameau  dépendant  de  la  ville 
d'Aix,  traduit  en  justice  pour  avoir  tenu  son 
cabaret  ouvert  le  di  nanehe  pendant  l'office, 
ne  violait  aucune  loi.  {Arr.  du  -26  juin  1828.) 
La  défense  faite  aux  cabaretiers  par  la  loi 
du  18  nov.  1814  n'est  que  le  renouvelle- 
ment de  celle  qui  leur  ;ivait  été  faite  par  uu 
arrêt  du  conseil  d'Etat  eu  date  du  4  janvier 
1724.  —  Elle  s'étend  aux  vêpres  de  la  pa- 
roisse. {Cour  de  coss.,  1 1  nov.  1826.) — Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  p.ir  une  ciiculaire  du 
24  mars  1848,  a  fait  écrire  aux  maires  que 
celle  interdiction  n'exislait  plus.  11  faut  te- 
nir pour  non  avenues  les  in^lructillns  par 
lesquelles  une  simhle  adminisiration  s'ar- 
I  oge  le  droit  de  déclarer  ntilles  des  lois  dont 
l'existence  a  été  reconnue  par  l'autorité 
compétente. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  nov.  181*,  a.  313  et 6.— Conseil  d'Klal ,  4  jan- 
vier [lii.  —  Cour  de  cassation,  jrr.,  Il  nov.  1826; 
26  juin  1828.  —  Circulaiie  luiuistérlclli-,  -21  mars  1848. 

CADAVRES. 
Aucun  cadavre  no  doit  être  inhumé  saus 
uu  permis  de  l'officier  de  l'état  civil  (  Code 
av..  a.  77)  ;  mais  le  curé  n'est  pas  tenu  de  se 
le  faire  représenter.  Voy.  Inhumation. 

CAFÉS 
Les  cafés  sont,  comme  les  cabarets,  des 
lieux  publics  soumis  à  la  police  municipale 
et  à  la  loi  du  18  novembre  1814.  Voy.  Caba- 
rets, Dimanches  et  fêtes. 

CAFETlEllS. 
Voy.  Cabaretiers 

CAHIER  DES  CHARGES. 

Le  canier  des  charges  est  l'acte  qui  ren- 
ferme les  obligations  que  sera  tenu  de  remplir 
l'adjudicataire  du  bail  ou  ilo  la  vente  misa 
aux  enchères.  —  Ce  cahier  devient  un  rè- 
glement et  un  marché  dont  l'adjudicaluire  ne 
peut  plus  s'écarter.  Il  doit,  par  conséquent, 
être  clair  et  précis  :  car,  dans  le  doute,  il 
serait  interprété  contre  l'administraliou  qui 
l'a  fait.  {Cod.  civ.,  a.  11G2.) 

Le  cahier  des  charges  pour  l'adjudication 
des  fournitures  que  l;i  fabrique  a  le  privilège 
de  faire  doit  contenir  :  1"  tout  ce  que  l'en- 
trepreneur est  obligé  de  faire  ou  est  Icnu 
d'exiger  pour  le  service  ordin.iire  ou  extraor- 
dinaire; 2°  les  charges  qui  lui  sont  imposées 
pour  l'exécution  de  l'un  cl  l'autre  de  ces  deux 
services;  3°  les  engagemeiils  que  l'adminis- 
Iraîiou  el  les  fabriques  prennent  pour  lui 
garantir  la  libre  jouissance  et  exploitation 
des  droits  dont  la  régie  ou  la  ferme  lui  est 
concédée;  4°  le  temps  que  doit  durer  la  con- 
cession et  les  cas  de  résilialinu;  5°  les  formes 
dans  lesquelles  l'adjuilii-alion  sera  faite. 

Ctlui  des  fabriques  et  de  la  ville  de  Paris 
pour  l'adjudication  qui  eut  lieu  eu  1832  est 
im;iriiné  a  la  suite  de  l'ordoiiuauce  royale 
du  25  juin  1832.  Ou  pourra  le  consulter ,  si 
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l'on  veul  avoir  une  idée  plus  l'Iciidue  de  la 
niniiiùre  donl  la  réd;iclion  doit  ('ire  f.iilc  ;  se 
souvenant  néanmoins  i)uc  la  ville  do  l'aris 
comprend  dans  une  seule  et  méiuc  entreprise 
tout  ce  qui  est  relatif  an  service  des  pompes 
funèbres,  et  s'entend  avec  les  lal)riques  pour 
traiter  elle-même  en  leur  non;  sur  toutes  ces 
parties.  —  Autrement,  il  n'y  a  que  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  pour  le  trans- 
port des  morts  au  cimetière  qui  doive  rigou- 
reusement être  propose  par  le  conseil  muni- 
cipal, qui  prend  sur  cela  l'avis  del'éiêque, 
ei  le  fail  arrêter  pir  le  prcfit.  (Décret  imp. 
du  18  mai  180G,  a.  14.)  —  C'est  à  la  fabrique 
qu'il  appartiendrait  de  présenter  celui  des 
fournitures  qu'elle  met  en  rcgie  ou  en  ferme, 
ciimme  ce  serait  à  l'évêquc  à  présenter  celui 
desoblations  si  leur  régie  ou  leur  alTermai,'e 
devenait  l'objet  d'un  traité  parliculier;  ce 
qui  n'aurait  lieu  que  là  où  les  autres  droils 
ne  seraient  pas  exploités,  puisqu'il  est  or- 
donné que,  dans  les  grandes  villes,  il  n'y  ait 
qu'une  seule  entreprise.  [Décre!  rfu  18  mai 
1806,  a.  8.)  Voy.  Puibusque,  Adjudication. 

Il  est  important  que  les  que-tious  litigieu- 
ses à  craindre  soient  prévues  et  réglées  d'a- 
vance dans  le  cahier  des  charges.  Cepen- 
dant il  faut  éviterde  multiplier  sans  nécessité 
réelle  les  clauses  qu'on  y  insère,  parce  que 
leur  multiplicité  inspirerait  de  l'inquiétude 
et  éloignerait  plusieurs  de  cous  qsii  se  se- 
raient porté-  adjudicataires,  ceux  peut-être 
qui  auraient  fail  des  offres  plus  avantageuses 
el  les  auraient  exécutées  de  meilleure  foi. 

Quand  il  s'agil  des  biens  de  la  fabrique, 
le  cahier  des  charges  est  dressé  par  le  bu- 
reau des  marguillicrs.  [Décr.  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  60.)  Quand  il  s'agit  des  biens  des 
séminaires,  il  est  dressé  par  le  bureau  du 
séuîinaire  et  par  l'évêque.  [Décr.  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  69.)  Quand  il  s'agit  des  biens 
du  chapitre,  il  est  dressé  par  le  trésorier  et 
approuvé  par  le  chapitre  (10.,  a.  S'y).  Quand 
il  s'agil  des  biens  des  titulaires  dotés  ,  il  est 
dressé  par  eux-mêmes. 

«  D'après  rinstruction  du  30  septembre 
1808  el  une  décision  ministérielle  du  26  jan- 
vier 1825,  le  cahier  des  charges  est  soumis 
au  droit  lixe  de  1  fr.  10  cent.,  »  dit  l'abbé 
Dieulin.  (Pag.  93,  note.)—  L'instruction 
générale  du  29  juin  1832  dit  que  l'original 
du  cahier  des  charges  rédigé  administrative- 
ment  et  soumis  à  l'autorité  supérieure  est 
exempt  de  timbre,  mais  que  la  copie  de  ce 
cahier,  annexée  à  la  minute  du  contrat  de 
vente  ou  du  procès-verbal  d'adjudication, 
est,  comme  partie  intégrante  de  celle  minute, 
susceptible  d'être  timbrée  et  enregistrée. 

Modèle  d'un  cahier  des  charges. 

La  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Satur- 
nin à....,  mi-t  en  ferme  pour  3,  6,  9,  un  bien 
rural  composé  :  1°  d'une  hahitatiun  de  fer- 
mier avec  écuries,  hangars,  cour  et  ter- 
rasse, le  tout  en  bon  étal  ; 

2°  D'un  jardin  clos  de  murs,  de  la  conte- 
nance de....  avec  réservoir  el  cauaux  d'irri- 
gation :  le  tout  bien  entretenu; 

3°  D'uue  prairie  de  la  ".onlenance  de 


'i^'  De  six  pièces  de  terre  labour.'blc  <n  plein 
rapport. 

Aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

1°  n'habiter  ou  faire  habiter  la  firme, 
d'eniretenir  les  bâtiments  et  de  les  reudre  à 
la  fin  du  bail  en  bon  étal  de  conservation; 

2°  He  ne  point  laisser  dépérir  la  prairie; 

3°  De  cultiver  les  ternset  le  jardin,  cumuie 
le  ferait  un  bon  propriétaire  ; 

fj"  De  convertir  en  fumier  les  pailles,  feuilles 
mortes  et  herbes  sè(  hcs  non  employées  à  la 
nourriture  des  animaux  ,  sans  pouvoir  en 
disîraire  ni  vendre  aucune  partie; 

5'  D'employer  tout  le  fumier  do  la  ferme  à 
l'engrais  du  jardin,  de  l.i  piairie  et  des  terres; 

6   De  ne  marn'  r  ni  les  terres  ni  la  prairie; 

7°  De  ne  point  dessaisonner  les  terres  ; 

8"  De  les  rendre  en  bon  élal  de  culture  à  la 
fin  du  l)ail  ; 

9°  De  payer  le  fermage  par  trimestre  entre 
les  mains  de  M.  le  trésorier  et  aux  termes 
suivants  :5  ivril,  5  juillet,  5  octobre,  5  jan- 
vier ; 

L'adjudication  sera  faite  aux  enchères  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  dé- 
libération du  bureau  des  marguillicrs. 

Actes  iôifhlalifs. 

Code  civil,  a.  1 IG2  —  Décr.ls  impériaux,  18  mai  18t)6, 
a.  8,  U;  a.  30  déc.  IR09,  a.  60;  G  nov.  Is1.%  a.  57,  69.— 
Ordo  inanrc  royale,  2o  juin  1832.  —Décision  minislérielle, 
23  jaiiv.  1S2.Ï.  InstrucUuns  niiiiiblérielles,  50  sept.  1808, 
29  juin  1832. 

Auleur  el  ouvrage  cités. 

DieuIiD  (L'abbé),  le  Guide  ries  curés,  p.  93,  notes. 
CAHORS. 

Cahors,  ville  épiscopale  (Lot).  —  Le  siéga 
épiscopal  de  cette  ville  remonte  au  iii'  siècle. 
11  était  suffraganl  de  Bourges.  H  devint  suf- 
fragant  d'AIbi,  lorsque  ce  siège  fut  érigé  en 
siège  métropolitain.  L'Assemblée  nationale 
le  conserva.  [Décr.  du  \2juill.-2'*  août  1790.) 
Le  saiat-siége  l'éteignit  et  le  rétablit  immé- 
diatement, en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.)  1!  l'attriliua  à  la  métrop  le  de 
Toulouse.  .Mais  depuis  le  rétablissement  du 
siège  métropolitain  d'AIbi,  il  a  été  rendu  à 
son  ancienne  province.  —  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  les  trois  arrondissements  du  dépar- 
tement du  Lot.  Celui  de  Cahors,  qui  com- 
prend 11  cures  el  191  snccursales;  celui  de 
Figeac,  qui  comprend  8  cures  el  123  succur- 
sales ;  celui  de  Gourdon  ,  qui  comprend  9 
cures  et  108  succursales.  —  11  y  a  dans  ce 
diocèse  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  dés 
Carmélites,  des  Clarisses,  des  Ursulines,  des 
Visitandines,  des  dames  des  saints  cœurs  de 
Jésus  et  Marie,  des  dames  de  la  Miséricorde, 
des  filles  de  la  Charité,  de  saint  Vincent  de 
Paule,  des  sœurs  de  la  Charité  de  Nevers.  — 
Le  chapitre  est  composé  de  huit  chanoines. 
L'ofûcialilé  diocésaine  esi  formée  d'un  of.i- 
cial,  d'un  vice-otficial ,  d'un  promoteur  et 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Cahors.  L'école  secondaire  ecclésiastique  est 
à  Montfaucon.  (Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.1 
Elle  peut  recevoir  220  élèves. 
CAISSE. 
Caisse  se  prend  pour  les  fonds  ou  les  ra- 
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leurs  qu'elle  enferme.  —  La  caisse  dans  la- 
quelle la  fabrique  dépose  l'excédant  de  ses 
recettes  est  à  trois  clefs.  Voy.  Armoire  a 
TROIS  CLEFS.  —  L'évêque  en  cours  de  visite 
peut  en  vérifier  l'ét.it.  [Décr.  imp.  du  'SOdéc. 
1809,  a.  87.)  —  11  peut  arriver  qu'au  lieu 
d'une  armoire,  la  fabrique  n'ait  qu'une  sim- 
ple caisse  pour  renfermer  ses  papiers.  Voy. 
Armoire.  Kn  ce  cas,  elle  doit  avoir  soin  de 
la  piucer  dans  nn  endroit  sec 

CAISSE  d'épargne  et  de  prévoyance. 

11  doit  être  établi  dans  chaque  département 
une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  en  fa- 
veur des  instituteurs  primaires  communaux. 
(Loi  du  28  juin  1833,  a.  15.) —  Les  statuts  de 
ces  caisses  d'épargne  sont  déterminés  par  des 
ordonnances  royales.  (76.)  —  Celte  caisse 
est  formée  par  une  retenue  d'un  vingtième 
sur  le  traitement  Oxe  de  chaque  insliluleur 
communal.  (Ih.)  —  Le  montant  de  ces  rete- 
nues est  placé  au  trésor  royal.  Les  intérêts 
eu  sont  capitalisés  tous  les  six  mois.  (76.)  — 
On  rend  à  chaque  inslituleur,  quand  il  se 
retire,  et,  en  cas  de  décès ,  à  sa  veuve  ou  à 
ses  héritiers ,  le  produit  Iota!  de  la  retenue. 
(Ib.)  —  Il  est  défendu  au  gouvernement  de 
fournir  des  subventions  à  ces  caisses  ,  mais 
elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs.  {Ib.) 

CAISSE  des  dépôts  ET  CONSIGNATIONS. 

11  y  a  des  fonds  que  les  fabriques  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  sont  libres  de 
confier  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  d'autres  qu'ils  sont  tenus  d'y  verser.  — 
Les  fonds  dont  le  versement  est  obligatoire, 
c'est  le  quirl  du  produit  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois,  lorsque  ce  produit  excède 
5000  fr.  {Ord.  roy.,  31  mars  18-2o.)  —  Ce 
quart  n'est  payable  qu'en  traites  à  cinq 
échéances.  {Cire,  min.,  10  oct.  1820.)  —  La 
caisse  ne  peut  en  faire  écriture  que  dans  le 
cours  du  mois  posiérieur  au  recouvrement. 
(10.)  —  Ce  n'est  que  dans  le  cours  du  tri- 
mestre postérieur  à  l'échéance  et  au  recou- 
vrement de  chaque  traite,  que  les  élablisse- 
nieiits  crédités  peuvent  utilement  réclamer 
des  à-compte.  (Ib.)  Voy.  Caisse  de  service 
DU  TRÉSOR  PUBLIC.  —  Le  Versement  des  au- 
tres fonds  est  libre.  —  La  caisse  en  paye 
l'intérêt  à  2  p.  0|0  soixante  jours  après  le 
dépôt.  [Ord.  roy.,djuill.  181(j.)— Cette  cais-e 
reçoit  volontiers  tout  ce  qu'on  lui  confie, 
mais  elle  exige  des  formalités  sans  fin  quand 
il  est  question  pour  elle  du  rendre  ce  qu'elle 
a  reçu.  Nous  conseillons  aux  établissemenls 
publics  de  remettre  de  préférence  leurs  fonds 
sans  emploi  aux  caisses  d'épargne  ou  à  la 
caisse  de  service  du  trésor  public. 

Actes  légklaiifs. 

Ordoonances  royales  du  3  juill.  IH\Q  ;  du  31  mars  1836. 

CAISSE  DIOCÉSAINE. 

Le  gouvernement  avait  pris  l'engagement 
d'assurer  un  traitement  convenable  aux  évê- 
ques  et  aux  curés.  [Concord.  de  1801,  a.  14-.) 
Il  n'avait  rien  promis  pour  les  autres  prê- 
tres. Il  ne  leur  laissa  pour  vivre  que  les  pen- 


sions dont  ils  jouissaient  et  le  produit  des 
oblalions  {Art.  org.  68),  et  comme   ils  ces- 
saient naturellement  d'avoir  part  aux  obla- 
lions dès  l'instant  où  ils  cessaient  de  servir 
la  paroisse,  il  permit  d'établir  eu  faveur  de 
ceux  d'entre  eux  qui,  étant  devenus  vieux  et 
infirmes,  ne  pourraient  plus  se  rendre  utiles, 
une  caisse  de  secours  dans  chaque  diocèse  à 
laquelle  il  attribua  le  sixième  du  produit  net 
des  bancs  et  chaises.  Décret  imp,  du  13  iherm. 
an  XJH'{i"  août  1805),  a.  1".  — Pour  pou- 
voir jouir  de  celte  concession,  les  évéques 
doivent  faire  un  règlement  et  le  soumettre  à 
l'approbation    du  gouvernement  (76.,  a.  2), 
qui  le  rend  exécutoire  par  une  ordonnance 
ou  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Parle 
1"'  article  de  ce  règlement,  l'évêque  ordonne 
aux  fabriques  de  son  diocèse  de  lui  adresser 
un  extrait   en    forme   légale   des  actes    qui 
fixent  le  produit  des  chaises,  banrs,  tribunes 
et  places  dans  les  églises. —  Il  ordonne  par 
le  second  et  le  troisième   aux  trésoriers  de 
fabrique,  de  verser  le  sixième  de  ,ce  produit 
dans  la  caisse  du  séminaire  diocésain, de  trois 
mois  en  trois  mois. —  Le  quatrième  presciit 
l'ouverlurededeux  registres  particuliers  pour 
cet  objet  :  l'un  de   recette  et  l'autre  de  dé- 
pense, et  établit  un  conseil  pour  surveiller 
l'emploi  des  fonds.  Ce  conseil,  composé  des 
vicaires  généraux  du  diocèse,  d'un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  chanoines  de 
la  cathédrale,  du  supérieur  du  séminaire  et 
d'un  des  curés  ou  des  curés  de  la  ville  épis- 
copale,  doit  s'assembler,  sous  la  présidence 
de  l'évêque,  et  en  son  absence  sous  celle  du 
vicaire  général  qu'il  a  lui-même  désigné,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre  et  plus  souvent  si 
les  affaires  l'exigent.  {Art.  5.) — Le  compte 
annuel  de  la  caisse  doit  être  dressé  au  mois 
de  janvier  et  transmis  dans  le  mois  de  fé- 
vrier au  ministre  des  cultes.  {Art.  G.)  —  Il 
doit  présenter  l'éiat  complet  de  la  recette  et 
de  la  dépense  de  l'année  précédente.  {Ib.) 
—  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds 
du  prélèvement  du  sixième  n'a  lieu  sans  une 
délibération  motivée,  signée  de  l'évêque  et 
insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du 
conseil.  [Ib.)  —  Ceux  qui  jouissent  de  ce  se- 
cours, comme  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'eu 
solliciter,  doivent  exposer  avec  confiance  à 
l'évêque  leurs  demandes   et  leurs  motifs.  Il 
statuera  après  avoir    entendu    le    conseil. 
{Art.  8.)  —  Ce  règlement  est  celui  que  le  gou- 
vernement exigeait   sous  l'Empire.  [Décret 
imp.,  20  déc.  1812.)  Nous  ne  pensons  p^is  qu'il 
ait  subi  au  fond  des  modifie  itions  essentiel- 
les.   On  pourrait   s'en   assurer  du  reste  eu 
consultant  le  règlement  qu'a  dû  présenter  en 
1831  l'évêque  de  Niintes,  et  qui  doit  se  trou- 
ver annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1^  mai 
1831,   dont   le  Hulletiu   des   lois  ne  donne 
qu'un   simple  extrait.    Voy.   Caisse    diocé- 
saine DE  Paris. 

Actes  législalift. 

Décrets  impériaux  du  13  llierm.  an.  XIII  (!•'  août  1805); 
20  déc.  1812,  el  rè^'leuienis  aiiuexés. 

caisse  diocésaink  du  diocèse  de  paris. 
Dans  sua  mandement  de  caréuie  puur  l'ao 
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née  1806,  l'archevêque  de  Paris  annonça  qu'il 
voulait  établir  une  caisse  de  spcouis  pour 
l'édiicalion  des  clercs,  le  soulagement  des 
prêtres  indipenis  et  les  auln-s  besoins  géné- 
raux  du  diociNse.  {Maud.  iln  10 /«■cr.  18()(),  a. 
3.)  —  (]e  projet  l'ut  r('ali>é  le  mois  suivant. 
L'ordonnanci!  épiscopale  qui  éLiblit  celto 
caisse  et  publie  |o  roglemcut  d'après  lequel 
elle  doit  être  ailmimslrée,  est  ilii  {>  mars 
1806.  Depuis  lors  la  caisse  diocésaine  a  tou- 
jours cxis;é,et  (baque  année,  le  diinanclie 
de  ro(*!ave  de  Pâques  et  le  qualrièmn  diman- 
che de  l'avenl,  il  est  fait,  dans  toutes  les 
églises  du  diocèse  ,  une  quête  pour  les  be- 
soins (le  cette  caisse,  qui  n'est  destinée  au- 
jourd'hui qu'au  soula;;cment  des  prêtres  âgés 
et  infirmes  et  aux  besoins  du  grand  sémi- 
naire. (Bref  de  Paris,  Pâques  et  3-  dim.  de 
lavent.) 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
a  confondu  celle  caisse  avec  celle  dont  nous 
avons  parlé  dans  l'article  précédent.  {Av., 
9  août  1833.) 

Actes  Ic'yislatifs. 

MaDdenient  de  l'arclievèqiie  de  Paris,  10  févr.  1806 
Ordoniuiice  de  l'arclievôiae  i!e  I\iris,  6 mars  1806.  Con- 
seil d'Etal,  comité  de  ri.itOrieiii',  9  ;ioùl  1833. 


Ouvrage  cité. 


Bref  de  Paris. 


CAISSES  d'Épargne. 

Les  caisses  d'épargne  ont  été  établies  pour 
fournir  aux  pauvres  gens  et  à  tous  ceux  qui 
veulent  faire  des  économies,  le  moyen  de 
placer  l'argent  qu'ils  destinent  à  cela  d'une 
manière  sûre  et  productive.  —  Ces  caisses  ne 
reçoivent  les  sommes  qu'on  leur  confie  qu'à 
titre  de  dépôt,  et  sont  tenues  de  les  rendre 
dès  qu'elles  sont  réclamées.  — Les  fabriques 
qui  n'ont  à  placer  que  de  très-petites  sommes 
peuvent  les  leur  remettre  au  lieu  de  les  con- 
server dans  la  caisse  à  trois  clefs.  —  Comme 
la  caisse  des  dépôts  dont  nous  avons  parlé 
dans  l'article  précédent,  et  celle  de  service 
du  trésor  dont  nous  parlerons  dans  le  sui- 
vant, les  caisses  d'épargne  olîrent  toutes  les 
garanties  qu'offre  l'Etat,  et  ne  peuvent  pas 
en  otîrir  d'autres  ;  de  sorte  que  s'il  arrivait 
que  l'Etat  se  trouvât  dans  la  nécessité  de 
suspendre  ses  payements,  elles  seraient  for- 
cées d'ajourner  le  remboursement  des  som- 
mes qu'on  viendrait  leur  réclamer. 

Les  sommes  placées  à  la  caisse  d'épargne 
portaient  intérêt  à  3  1|2  ]>.  OjO,  à  partir  du 
dixième  jour  de  leur  dépôt.  {Loi  du  16  juin 
1835,  a.  3.)  Cet  intérêt  est  en  ce  moment  de 
5  p.  0|0.  —  H  reste  entre  ses  mains  et  s'ajoute 
chaque  année  au  capital,  dont  il  augmente 
le  chiffre.  —  On  ne  peut  pas  confier  à  une 
caisse  d'épargne  plus  de  300  fr.  par  semaine. 
(Art.  4.)  —  Au  delà  de  3000  fr.  de  dépôt  ou 
d'intérêt  composé,  elles  ne  payent  plus  d'in- 
térêt provenant  de  l'accumulation  des  inté- 
rêts. {Art.  5.)  —  Celui  qui,  pour  pouvoir  ver- 
ser au  delà  de  3000  fr.,  déposerait  dans  plu- 
:  sieurs  caisses  d'épargne  sans  avertissement 
préalable  à  chacune  de  ces  caisses,  perdrait 
l'intérêt  de  tout  ses  versements.  (76.) 


CAI  Cfprt 

Acte  législatif.  * 
loi  du  tri  juin  I83M,  a.  .",  i  et  .';. 

CAISSES   m;  këtiiaitb. 

Dans  plusieurs  diocèses  ,  on  a  établi  une 
caisse  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  et 
infirmes. 

Le  minisiredcs cultes  trouve  cette  institu- 
tion admirable  par  la  raison  qu'elle  ne  coûte 
rien  à  l'Etat.  «Ces  caisses  de  retraite,  dit-il , 
ne  coûtent  rien  à  l'Etat,  et  sont  établies  à 
l'aide  des  ressources  fournies  par  la  charité 
ou  créées  par  les  évêques  .. 

M  importe  d'éviter  que  les  vieillards  ou  les 
infirnics  soient  condamnés  à  l'abandon  ou 
à  la  misère,  ou  maintenus  par  condescen- 
dance dans  des  postes  qu'ils  ne  sont  plus 
en  état  d'occuper  utilement.»  {Compte  qéné- 
ral  des  Irav.  du  cons.  d'Etat,  23  fcvr.  l'8i5.) 

Le  ministre  des  cul'es  oubliait,  en  parlant 
ainsi,  les  décrets  impériaux  del809,18ll  el 
1813,  qui  ont  pourvu  à  la  subsistance  des 
titulaires  qui  ne  peuvent  plus  faire  leur  ser- 
vice. —  Les  évêques  qui  ont  établi  des  cais- 
es  de  retraite  font  oublié  aussi,  et  leur  af- 
fection paternelle,  mal  dirigée,  a  fait  une 
chose  très  mauvaise,  d'.ibord  en  ce  qu'elle 
rendra  plus  difficile  l'exécution  des  lois  qui 
avaient  pourvu  à  ces  s«rles  de  besoins,  el 
dont  il  aurait  mieux  valu  requérir  l'applica- 
tion, ensuite  parce  que  ces  caisses  n'étant 
guère  alimentées  que  par  une  contribution 
proportionnelle  de  ceux  qui  doivent  en  pro- 
filer, accroissent,  aux  dépens  des  pauvres, 
les  charges  déjà  si  multipliées  des  pasteurs 
et  autres  ouvriers  évangcliqucs. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  à  la  charge  des 
fabriques,  et  en  définitive  à  celle  de  l'Etat, 
qui  prendrait  alors  des  mesures  pour  régu- 
lariser le  service,  les  frais  occasionnés  par 
l'impotence  d'un  prêtre  Irop  vieux  ou  trop 
infirme  pour  faire  son  service?  Un  bon  prê- 
tre ne  prendra  jamais  sa  retraite,  cl  il  ne 
doit  pas  la  prendre.  Sa  vie,  jusqu'au  dernier 
souffle,  appartient  à  l'Eglise  ;  il  doit  la  lui 
laisser  jusqu'au  bout.  S'il  arrive  qu'il  ail  be- 
soin d'un  coaljuteur,  qu  on  le  lui  donne,  au 
lieu  de  songer  à  lui  donner   un  remplaçant. 

Le  prêtre  qui  verse  dans  la  caisse  de  re- 
traite vit  donc  dans  l'espoir  de  se  retirer  un 
jour  du  ser\ice.  Comuienl  s'attache ra-t-il  à 
sa  paroisse  ?  el  s'il  ne  s'y  attache  pas,  com- 
ment pourra-t-il  la  desservir  utilement? 

Acte  législatif. 

Compte  général  des  travaux  du  conseil  d'Etat,  23  fé^ 

vrier  ISiS. 

CAISSE    DE    SECOURS    MUTUELS. 

La  société  de  bienfaisance  formée  à  Bor- 
deaux, et  connue  sous  le  nom  de  Caisse  de  se- 
cours mutuels,  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique.  {Ord.  roy.,  1  juill., 
18V3.) 

CAISSE   DE  SERVICE   DU  TRÉSOR    PUBLIC. 

■  Les  fabriques  el  autres  établissements  pu- 
blics sont  admis  à  placer  en  compte  cou- 
rant, à  la  caisse  du  trésor  royal,  les  fonds 
libres  donl  l'emploi  doit  être  différé,  ou  qui 
u'out  pas  encore  de  destination.  {Ord.  roy. 
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du  7  mars  1818.)  —  Ces  fonds  produisent 
ialérél  à  partir  du  jour  auquel  le  versement 
a  été  effeciué  dans  la  caisse  du  receveur 
de  larrondissement,  jusqu'au  jour  de  leur 
remboursement,  le  taux  en  est  délerniiné 
chaque  année  pir  lo  minisire.  {Initr.min. , 
sept.  182V,  a.  8.)  —  Le  dé(  omple  des  inlérols 
est  réglé  chaque  année  par  le  ministre  des 
finances  au  profil  de  l'établissement.  {Ord.  9.  ) 
—  La  recette  du  capital  et  des  intérêts  n(! 
donne  lieu  à  aucune  remise  en  faveur  des 
comptables  du  trésor  ;  mais  un  demi  pour 
cent  est  accordé  au  receveur  de  Téiablisse- 
ment  pour  l'indemniser.  (Orrf.  8, /n«<r., a. 6.) 

La  réintégration  dans  les  caisses  commu- 
nales des  fonds  nécessaires  à  leur  service  a 
lieu  jusqu'à  concurn  ncedu  douzièmedes  re- 
venus ordinaires,  à  la  première  réquisition 
qui  en  est  faite  par  le  maire.  Celle  îles  som- 
mes plus  fortes  a  lieu  sur  l'autorisation  du 
préfet  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.  par 
mois,  ou  de  cinq  douzièmes  par  mois  des  re- 
venus admis  au  budget,  quelle  qu'en  soit 
l'importance. 

Toute  autoris  ition  de  remboursement  ex- 
cédant en  proportions  est  accordée  sur  la  de- 
mande de8  préfets  par  le  ministre  des  fi- 
nances. {Art.  2.)  —  Dans  tous  les  cas,  les 
réintégrations  s'opèrent  par  l'intermédiaire 
des  receveurs  génér.ius  et  particuliers  des 
finances.  {Inst.  générale,  17  janv.  18W.) 

Actes  téyislalifs. 

Ordonnance  royale  ilii  7  mars  isl8.  —  InslruclioD  mi- 
nislérielle,  sept   I82i;  17  jaiiv.  1840. 

CAlSSi;  A    TROIS    CLEFS. 

Nous  avons  parlé  des  caisses  à  trois  clefs 
au  iijot  Ahmoibe.  Nous  ajouterons  seulement 
ici  que  1,1  caisse  de  fonds  du  .séminaire  doit 
acquitter,  le  premier  jour  de  chaque  mois, 
les  mandats  de  la  dépense  à  faire  dans  le  cou- 
rant du  mois.  (Décret  imp.  du  6  nov.  181-'J,a. 
77.)  Voy.  ÀRiuoinE. 

CAISSIER. 

Les  marguilliers  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
rêlé  consulaire  du  7  thermidor  au  XI  (26 
juill.  1803) devaient  nommer  parmi  eux  un 
caissier,  qui  était  tenu  de  rendre  ses  comp- 
tes en  la  même  forme  que  ctus  des  dépenses 
communales.  [Art.  3.) 

CALENDRIER. 

I.  Du  calendrier. — 11.  Du  calendrier  républicain. — 
III.  Du  calendrier  (frégmieii.  —  IV.  Conconlnnce 
du  calendrier  répulilicaiii  avec  le  calendrier  %ré- 
•»orien. 

1°  Du  calendrier. 

On  appelle  calendrier,  du  mol  latin  kalen- 
darium,  qui  a  rapport  aux  calendes,  une 
table  qui  contient  l'ordre  dos  jours,  des  se- 
maines et  des  mois  dont  se  compose  l'an- 
née.—  Il  y  a  des  calendriers  purement  ci- 
vils: tels  étaient  ceux  des  anciens  Romains. 
Il  y  a  des  calendriers  purement  ecelésiasli- 
ques  ;  tels  étaient  ceux  dont  l'Kglise  catho- 
lique s'est  toujours  servie  pour  indiquer 
l'ordre  et  les  jours  de  ses  suleuuilés.  Voy. 


Il  y  a  des  calendriers  civils  ecclésias- 
tiques :  tels  sont  ceux  d  'Ut  >>n  se  sert  com- 
munément en  France.  Ces  derniers  sont  les 
seuls  dont  nous  ayons  à  <,iarler  dans  cet  ar- 
ticle, et  parmi  le  différentes  espèces  qu'on 
peut  en  rencontrer,  deux  seuls  fixeront  un 
instant  notre  attention  :  ce  sont  le  calen- 
drier républicain  et  le  calendrier  grégorien. 

Le  calendrier  L'régoricn  subsistait  avant 
le  calendrier  républicain  et  lui  a  succédé; 
mais  ,  comme  riou>  no  nous  occupons 
dans  ce  Dictionnaire  que  de  la  législation 
moderne,  nous  pouvons  parler  du  calen- 
drier républicain  avant  de  parler  du  caliMi- 
drier  grégorien.  C'est  ce  que  nous  allons 
faire. 

2°  Du  calendrier  républicain. 

L'ère  des  Français,  dit  le  décret  du  o  octo- 
bre 1793,  compte  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique, qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de 
l'ère  vulj^aire  ,  jour  où  le  soleil  est  arrivé  à 
ré(iuinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans 
le  signe  de  la  Balance,  à  9  heures  18  minutes 
30  secondes  du  matin  ,  pour  l'Observatoire 
de  Paris  (  Art.  T.)  Voy.  Ère. 

L'année  est  divisée  on  douze  mois  égaux  , 
de  tre;ite  jours  chacun  ,  après  lesquels  sui 
vent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordi- 
naire, cl  qui  n'appartiennent  à  aucun  mois; 
ils  sont  appelés  les  jours  complémentaires. 
[Art.  7.) 

Lus  mois  étaient  vendémiaire  ,  brumaire  , 
frimaire  ,  nivôse  ,  pluviôse  ,  ventôse,  germi- 
nal, floréal,  praiiial,  messidor,  tiiermidor  et 
fructidor.  Décret  du  4  frim.  an  II  (  2i  nov. 
1793),  a.  9. 

Cliaiiue  mois  était  divisé  en  trois  parties 
égales  de  dix  jours  chacune  ei  qui  sont  ap- 
pelées décade,  distinguées  entre  elles  par 
première,  seconde  et  troisième.  (  Art.  8.  ) — 
La  décade  comprenait  dix  jours,  qui  étaient 
appelés  :  primidi  ,  duodi  ,  tridi  ,  quarlidi  , 
quintidi,  sextidi,  septidi  ,  oclidi  ,  nonidi , 
décadi.  (  Jb.  ) 

Il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  mettre  en 
correspondance  avec  chaque  jour  du  mois  et 
de  l'année  des  objets  étrangers  au  calendrier. 
On  eut  l'idée  de  remplacer  les  noms  de 
saints  (|ui  se  rencontraient  dans  lo  calen- 
drier grégorien  par  celui  des  fruits  ,  des 
planies  et  autres  productions  ou  éléments 
terrestres,  des  animaux  domestiques  et  des 
instruments  d'agriculture.  Ainsi  ,  aux  dix 
jours  de  la  première  décade  de  vendémiaire 
correspon.lent  r.iisin,  safran,  chàt.iignes, 
colchique,  cheval,  balsamine,  carottes,  ama- 
ranthc,  panais,  cuve. 

L'animal  domestique  correspond  au  quin- 
tidi ou  cinquième  jour  ,  et  l'instrument  d'a- 
griculture au  décadi  ou  dixième  jour.  Il  en 
est  de  même  dans  les  autres  décades  et  dans 
chaque  mois. 

lie  nouveau  calendrier  devint  oliligaloire. 
11  fut  ordonné  de  dater  tous  les  actes  publics 
suivant  celle  nouvelle  organisation  de  l'an- 
née. (  Décret  du  o  ucl.  1793,  a.  l'i.  )  —  Un 
officier  public  qui  aurait  tenu  à  niellre  dans 
la  date  de  i>es  adet»  lu  mémo  précisiuu  que 
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les  anciens  mcttaionl  dans  les  leurs  ,  aurait 
ilû  (lire  :  «  Aujourd'hui  soplidi  de  la  première 
décade  du  mois  de  vendémiaire  ,  jour  des 
Carottes  :  ou  :  Aujourd'liui  quintidi  de  la 
première  décade  du  mois  de  frimaire ,  jour 
du  CorhoM,  etc.;  »  ce  qui  aurait  cié  d'un  eflut 
dr(^latli|ue. 

Il  lui  enjoint  aux  professeurs,  aux  insli- 
luleurs  el  inslitulricfs  ,  au\  (lères  et  aux 
mères,  (l'expliquer  au  plus  lot  ce  calendrier 
aux  cnfaiiis.  (  Art.  15.  J 

On  avait  appelé  sans-culoltiiles ,  dans  le 
décret  du  k  frimaire  an  II  {Art.  9).  les  jours 
auxquels  le  décret  du  5  octobre  17!)3  avait 
donné  le  nom  de  jours  complémentaires.  Ce 
dernier  nom  leur  fut  rendu  par  un  décret 
spécial  en  date  du  7  fructidor  an  111  (2k  ;ioùt 
179.S  ). 

«  Considérant  ,  dit  le  Direcloire  exécutif , 
que  le  calendrier  réi)ublicain  ,  le  seul  que 
reconnaissent  la  Constitution  et  les  lois  ,  c^l 
une  des  institutions  les  plus  propres  à  faire 
oublier  jiis(|u'aux  dernières  (races  du  régime 
roval  ,  nobiliaire  et  sacerdotal  ,  et  qu'on  ne 
saurait,  par  consé()uont ,  trop  s'occuper  des 
moyens  de  faire  cesser  les  résistances  qu'il 
éprouve  encore  de  la  pari  des  ennemis  de  la 
liberté,  el  de  tous  les  hommes  liés  par  la 
force  de  l'habitude  aux  anciens  préjugés...., 
arréle  ,  élu.  »  —  Suivenl  des  mesures  prises 
pour  olileuir  la  slricle  exécutio.i  de  ce  calen- 
drier, ^rr^/i^  (/i«  li  germ.an  VI  (Savril  1798). 

Sans  doule  que  ces  mesures  ne  parurent 
pas  suffisantes  :  car,  p.ir  une  loi  du  23  fruc- 
tidor an  M  (9  sept.  1798)  ,  il  fut  défendu 
d'employer,  dan^  tous  les  actes  ou  conven- 
tions soit  publiques  ,  soit  privées  ,  aucune 
autre  date  ni  indiralion  que  celle  tirée  de 
l'annuaire  de  la  République  ,  ainsi  que  d'y 
rappeler  l'ère  ancienne  avec  la  nouvelle  ,  à 
peine  d'une  amende  de  10  francs  contre  tout 
signataire  particulier,  et  de  30  francs  contre 
tous  fonctionnaires  publics,  notaires  et  em- 
ployés de  la  Képub  ique  ,  en  contravention. 
(  Art.  l^'.  )  —  lîii  cas  de  récidive ,  l'amende 
devait  être  quadruple,  et  il  devait  y  avoir 
lieu  à  destitution  pour  les  notaires.  [Ib.) 

Le  cierge  constitutionnel  ,  qui  ,  avant  la 
publication  de  cette  loi ,  continuait  à  se  ser- 
vir ,  .pour  diiler  ses  actes,  du  calendrier 
grégorien,  qu'il  faisait  suivre  de  l'indication 
correspondante  de  l'ère  républicaine  ,  ne 
changea  rien  à  ses  habitudes,  ce  qui  prouve 
que  sa  soumission  au  gouvernement  u'ailait 
pas  jusqu'à  lui  faire  adopter  des  lois  qui 
avaient  été  faites  en  haine  de  la  religion. 
(Décret  de  pticificatlon.  Compte  rendu  p  ir  ,e 
citoi/en  Gréijoire  au  concile  national.  Actes 
du  synode  du  diecèse  de  Rouen.  Statuts  du 
synode  du  diocèse  d  ■  Reims ,  etc.  )  —  Nous 
remarquons  que  le  cardinal  légat  dans  au- 
cun de  ses  actes  n'employa  le  calendrier 
républicain.  (  .4e/.  de  la  le'y.) 

Cependant  ,  par  l'article  organique  56,  il 
fut  prescrit  de  se  servir  ,  dans  tous  les  aclis 
ecclésiastiques  et  religieux  ,  du  calendrier 
d'équinoxe  et  iliM  par  les  lois  de  la  Répu- 
blique, en  désignant  les  jours  par  les  noms 
qu'ils  ayaieul  Uaus  le  caleadrier  des  solstices. 


«  Cet  article  ,  dit  Portails ,  forme  une  sa(;e 
alliance  entre  le  calendrier  civil  et  li;  calen- 
drier ecclésiasticiue.  »  (  Pag.  274.  )  Il  aurait 
été  plus  exact  de  dire  qu'il  formait  une 
aliianci"  monstrueuse  entre  un  calendrier 
athée  ,  formé  en  haine  de  la  religion  ,  el  le 
cileiidrier  ecclésiastique,  ce  qui  n'aurait 
abouti  à  autre  chose  qu'à  entretenir  la  con- 
fusion et  la  rendre  de  jour  en  jour  plus  inex- 
tricable 

Quelques  prélits  s'y  conformèrent.  De  ce 
nombre  fut  l'archevêque  de  Paris,  qui,  dans 
plusieurs  de  ses  actes  ,  n'eut  même  pas  l'al- 
lenliou  d'indi(|uer  ia  correspondance  de  l'ère 
républicaine  avec  l'ère  chrétienne.  D'autres, 
tel  que  l'evêque  di-  Mende  ,  datèrent  leurs 
actes  conformément  au  c.ilendrier  grégorien, 
en  ayant  soin  d'indiquer  la  date  correspon- 
dante de  l'ère  républicaine."  L'instruction 
pastorale  de  ce  prélat ,  en  un  volume  in-8°, 
suivie  drs  règle::. ents  provisoires  pour  sou 
diocèse,  ne  porte  sur  le  frontispice  d'autre 
date  que  celle-ci  :  An  1803. 

Une  chose  fort  remarquable,  c'esl  que, 
trois  mois  ,:près  son  avènement  à  l'Empire  , 
Napoléon  s'en  allranchit  lui-même  compléle- 
ineni.  C'(  st  M.  Artaud  qui  nous  l'apprend 
dans  une  remarque  sur  la  lettre  de  Na|oléon 
à  Pie  Vil,  eu  date  du  3  août  180i.  «L'Empe- 
reur, dit-il,  ne  se  servira  plus  du  calendrier 
républicain.»  {Ilist.  de  Pie  VU,  t.  l.p.  '^83.) 

Un  séualus-cousulte  du  -22  fructidor  an 
Xlll  (  9  sept.  1803  )  statua  que  le  calen- 
drier grégorien  serait  mis  en  usage  dans  tout 
riùnpire  français  ,  à  compter  du  11  nivôse  , 
qui  était  le  premier  janvier  1800 

3°  Du  cal  ndrier  grégorien. 

On  avait  remplacé  le  calendrier  grégorien 
par  le  calei.dricr  républicain  (  Décret  du  5 
oct.  1793  )  ,  mais  on  ne  l'avait  pas  jirosci  il. 
—  Les  différentes  mesures  prises  pour  le 
Tiire  oublier  prouvent  qu'il  ne  cessa  jamais 
corapUteuient  d'éire  en  usage  .  même  dans 
les  actes  civils.  —  Son  rétablissement  par 
le  sônatus-consuUe,  que  nous  avons  cité  en 
terminant  le  paragraphe  précédent ,  était 
devenu  indispeusiible. 

Tout  le  monde  sait  quelle  est  sa  composi- 
tion: mais  peu  de  iiersonnes  seraient  en  él'at 
de  mettre  d'accord  avec  lui  le  calendrier  ré- 
publicain. Nous  voulons  éviter  à  nos  lec- 
teurs des  tentatives  pénibles,  et  peut-être 
infructueuses  ,  en  leur  présentant  ,  dans  le 
paragraphe  suivant,  l'accord  des  deux  calen- 
drii  rs  I  endant  tout  le  temps  que  celui  de  la 
République  a  été  suivi. 

Celte  concordance,  qu'il  sera  utile  d'avoir 
sous  la  main  aussi  longtemps  qu'on  fera 
usage  des  actes  émanés  de  la  République 
française  ,  ou  fait-  sous  son  empire  ,  offrira 
de  plus  le  mo>en  de  corriger  les  erreurs  qui 
nous  seraienléchappées  dans  les  indications 
que  nous  avons  eu  soin  de  donner  habiluel- 
lenient  nous-même  toutes  les  fois  que  nous 
avons  cite  des  pièces  datées  selon  l'ère  répu- 
blicaine. Nous  la  faisons  suivre  d'une  con- 
cordance réduite,  mais  sufBsanle,  du  caleu- 
drier  civil  avec  le  calendrier  ecclésiastique. 
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12 
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13 
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5  bim. 
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14 
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16 
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•j    5  jeudi. 

15 

5  ^aiii. 

15 

i  luinli. 

15  !!;     4  merc. 

15 

"*    5  vend. 

17 

t-     !  iii;ird. 

16 

6  vend. 

16 

G  bim. 

16 

5  mard. 

16  j     5  jeudi. 
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4  saiii. 

18 

û    S  iiiiuTr. 

17 

7  siiin. 

17 

~  lunili. 

17 

Cl  inere, 

17  S     6  vend. 

17 
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19 
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18 

8  Dim. 

18 
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18 

7  jeudi. 

18 

7  s;>m. 

18 

('  lundi. 
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01 
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8  saïued. 

9  Uiiii. 
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19 

9  lundi. 

i9 

9  nierc. 

19 

8  vend. 

19 

8  Dim. 

19 

7  miid. 

«4 
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20 
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20 

Il)  jeudi. 

20 
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20 

Il  lundi. 
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di 
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21 
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21 
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21 
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21 
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24 

Il  mard. 

22 
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22 

12  saiii. 

22 

Il  lundi. 

22 
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22 
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23 

12  m.  rcr. 

23 

1")  Ncnd. 

23 

15  Dim. 

23 

12  niaid. 

23 

12  jeudi. 

25 

11  sam. 

21) 

lô  jeudi. 

24 

14  saui. 

21. 

ii  lundi. 

24 

13  meic. 

2t 

15  vend. 

2i 
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27 

14  veudr. 
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23 
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25 

U  jeudi. 

23 

14  sa  m. 

23 

13  lundi. 
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30 
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26 
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26 
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26 
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26 

44  mard. 

27 

17  iiiard. 

27 
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27 
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27 
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27 
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28 
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28 
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28 
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K'  jeudi. 

1    ^ 

19  mercr. 

29 

10  jeiiili. 

29 

ti'  sain. 
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30 
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et 
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et 
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1 

•23  /'im. 

1 

25  niurd. 

1 

22  jeudi. 

1 

22  sain. 

1 

21  lundi. 

1 
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2 
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2 
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3 
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Ô 
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5 
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i 
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1 

2ii  vend. 

4 

23  Uhn. 

4 

23  inanl. 

4 

24  jei.di. 

4 

23  sain. 

5 

27  jemli. 

5 

2T  s.ini. 

5 

2i;  luiuli. 

5 

2C  in.TC. 

5 

23  vend. 

5 

24  \y\m. 

G 

28  vend. 

G 

28  Diw. 

(i 

27  inard. 

li 

27  jiidi. 

6 

26  .sain. 

(i 

th  lu  idi. 

7 

2')sam. 

7 

2y  lundi. 

7 

2S  in.-ic. 

7 

28  v.'iid. 

7 

27  Dhn. 

7 

-ii^  m  .rd. 

S 

50  Diiii. 

8 

30  mari. 

S 

2!)  jeudi. 

8 

29  s.ini. 

S 

2S  lundi. 

8 

27  merc. 

11 

■4    1  hinili. 

9 

51  niiMC. 

!l 

3ii  vend. 

il 

3i>  Dim. 

9 

2'l  niard. 

9 

2S  jeudi. 

M 

S    2  iiiard. 

10 

a-     1  j''Ulli. 

10 

u    1  sani. 

10 

31  liiJidi. 

10 

511  II  eio. 

10 

2    1  vend. 
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11 

■^    5  iiierc. 

11 
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It 
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11 
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II 

31  j<  iidi. 

11 

il 
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12 
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12 
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12 
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12 
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1    3  vend. 
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13 
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15 

4  lundi. 

Tt 
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14 
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14 
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14 
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14 

.'i  niard. 

13 
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15 

G  niard. 

13 

G  jeuili. 

15 
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13 

t    4  lundi. 

15 
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iO 
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16 
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16 
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18 
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19 
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19 
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19 
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19 
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20 
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20 
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20 

1 1  niard. 

20 
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20 

9  sain. 

20 
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21 

15  s^ini. 

21 

12  lundi. 

21 

12  niere. 

21 

11  vend. 

21 
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21 

12  iiiard 

22 

14  Diin. 
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15  niard. 

22 

13  jeudi. 

22 
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1)  lundi. 
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15  ni'UC. 

23 

13  lundi. 

25 

14  ineic. 

23 

14  ven  1. 

25 
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23 

12  niard. 

23 
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21 
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24 
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24 
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21 

15  merc. 

21 
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23 
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23 
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26 
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26 
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26 
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21) 

13  vend. 

26 
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27 
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27 

18  Diin. 

27 

lu  iiiaid. 

27 

17  jeu  li. 

27 

iO  !-a(ii. 

27 

18  lundi, 

28 
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28 

19  lundi. 

28 

19  nieic. 

28 

18  vend. 

28 

17  b\m. 

28 

19  mard. 

29 

21  Diin. 

2'J 

20  luard. 

29 

2J  jeudi. 

29 

19  sa  m. 

29 

18  lundi. 

2il 

20  merc. 

50 

22  lund. 

50 

21  merc. 

50 

21  vend. 

ÔO 

20  bm. 

50 

19  niaid. 

30 

21  jeudi. 

ÈRE    RÉPUBLICAINE.  — ÈRE    VULGAIRE. 
AN  XIII.  1803. 


ÈRE  RÉPUBLICVINE  —  ÈRE  VDLGAIBI. 
ANXMI.  1803. 


MARS 

AVRIL 

MAI 

JCIN 

£ 

JUILLET 

e 

AOOT 

53 

et 

Su  — 

et 

I-)  — ^ 

et 

le 

et 

0      • 

et 

et 

ï-^ 

S>< 

sS 

KX 

1^ 

E^ 

PS 

AVRIL 

S  , 

MAI 

■< 

JDIN 

%    T. 

JDILLET 

1  5 

AOUT 

*^  z 

SEPTEMBRE 

£i  K 

a.  z 

?  *= 

35    < 

es    < 

•  3 

180S. 

< 

180?. 

t.  ^ 

ISOS. 

1805. 

H 

ISfio. 

b. 

1805. 

1 

22  vend. 

1 

21  bim. 

1 

21  mard. 

1 

20  jeudi. 

i 

20  sam. 

1 

19  lundi. 

2 

25  sam. 

2 

22  lundi.. 

•1 

4 

22  merc. 

2 

21  vend. 

2 

21  b:m. 
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AN 
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Juin.            ^ovembre. 

SEPTEMBRE 

et 
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OCTOBRE 

et 

HOVEMBBE 
ISOS. 

^■OVKMBRE 

et 

DÉCEMBRE 

isos. 

1 .  Calend. 

2.  IV.  Non. 
5.  III. 

4.  l'ridie  Non 
5   Non. 
(i.MU.Id. 

1 .  Calend. 

2.  IV.  iVo«. 

3.  III. 

4.  Pridie  Non, 

5.  Non. 

I 

iù 

liinilr. 

1 

25  merc. 

l 

•22  vend. 
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n 
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2 

24  jeudi. 

2 
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7.  VII. 

3 

2o 
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5 

2)  vend. 

3 

24  Dim. 

8.  VI. 

8.  VI. 

4 

26 

jeudi. 

i 

26  sa  m. 

4 

25  lundi. 

9.  V. 

9.  V. 

5 

27 

vend. 
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27  Dim. 

5 
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10.  IV. 

10.  IV. 

6 

28 

sain. 

6 

28  lundi. 

6 

27  merc. 

11.  III. 
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7 

29 

Dim. 

7 

29  mard. 

7 
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12.  Pridield 

12.  Pridield. 

8 

30 

lundi. 

8 

30  merc. 

8 

29  vend. 

13.  Iil. 

13.  Id. 

9 

«•    ' 

niard. 

9 

31  jeudi. 

9 

30  sain. 

14.  XVIII. 

i  i.  XVI.  Cal. 

!0 

=   2 

merc. 

10 

à    1  vend. 

11) 

^    1   Dim. 

!..  XVII. 

15.  XV. 

11 

S  3 

jeudi. 

il 

g    -2  sain. 

11 

S    -  luiiili. 

16.  XVI. 

16.  XIV. 

12 

S    -i 

vend. 

12 

=    5  Dim. 

12 

S    5  maid. 

17.  XV. 

17.  Xlll. 

13 

ce 

s  a  m. 

13 

%   4  lundi. 

13 

■S    4  merc. 

18.  XIV. 

18.  XII. 

14 

s    «i 

Dim. 

U 

'^    5  mard. 

14 

5  jeudi. 

l!l.  XIII. 

19.  XI. 

15 

ë    7 

lundi. 

15 

6  merc. 

15 

6  vend. 

20.  XII. 

20.  X. 

1") 

S 

inanl. 

16 

7  jeudi. 

16 

7  sain. 

21.  XI. 

21   IX. 

17 

9 
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17 

8  ve-id. 

17 

8  Dim. 

22.  X. 

22.  Mil. 

i:-'. 

in 

jeudi. 

18 

9  sani. 

18 

U  lundi. 

25.  IX 

23.  Vil. 

ly 

11 

vend. 

19 

lu  Diii>.. 

19 

10  mar,l. 

2..  Vlll. 

24.  VI. 

an 

12 

Sam. 

20 

11  luitUi. 

20 

11  merc. 

25.  Vil. 

25.  V. 

21 

15 

Dim. 

21 

12  mard. 

21 

M  jeudi. 

26.  VI. 

2(!.  IV. 

S2 

n 

lundi. 

2-2 

13  merc. 

22 

13  vend. 

27.  V. 

27.  III. 

2.> 

15 

mard. 

-17) 

14  jeui'.i. 

23 

14  sani. 

2S.  IV. 

88.  Pridie  Cal. 

ii4 

It. 

nicrc. 

24 

15  vend. 

24 

ir;  Dim. 

29,  lil. 

25 

17 

jeuii. 

25 

16  sani. 

25 

16  lundi. 

50.  l'ridie  Cal. 
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29 

IS 
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20 
21 

22 
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sam. 

V:m. 
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26 
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18  merc. 

19  jeudi. 

20  vend. 

21  sain. 

Quand  le  mois  de  février  »   29  jours,   l'anm 
sexi'le  ;  an  lieu  d'ex|irimer  le  quatorze  p»r  X\ 
M.^rl.,  il  faut  dire   \>ll.'ou  c.  nipter  deux 
a\aut  les  ciilende>,  bit,  VI.  Cal.  Mari. 

Février. 


1  Niv.  —  22  déc,  2  niv.  —  25  <1^.l.,  3  niv.  —  24 
déc.,  4  niv.  —  25  dec,  5  niv.  —  26  déc,  6  niv.  — 
27  déc,  7  niv.  —  28  déc. ,  8  niv.  —  29  déc,  9  niv. 
—  50  dec,  10  niv.  —  31  déc. 


3"  Concordance  d 
lendrier 

Mars.        Mai. 
Juillet.     Oclobr. 

1.  Calend. 

2.  VI.  Non. 
5.  V. 

i.  IV. 

5.  III. 

6.  Pridie  Non. 

7.  Non. 

8.  Vlll.  Id. 

9.  VIL 

10.  VL 

11.  V. 

12.  IV. 

13.  III. 

U.  Pridield. 

i.j.ld. 

11).  X\ll.  Cal. 

17.  XVI. 

18.  XV. 

19.  XIV. 

20.  XIII. 

21.  XII. 
2-2.  XL 

23.  X. 

24.  IX. 

2;..  viu. 

20.  vu. 
2V.  VI. 

28.  V. 

29.  1\. 

30.  Ut. 

fil   PrxdieCal^ 


Il  calendrier  cii'il  et  du  ca- 
ecclésiastique. 

Janvier.       Décembre. 
Aofti. 

1.  Calend. 

2.  IV.  Non. 

3.  '11. 

4.  Pridie  Non. 

5.  Non. 

6.  vi::.  Id. 

7.  v;;. 

8.  VI. 

9.  v. 

10.  IV. 

11.  IIL 

12.  Pridie  Id. 

13.  Id. 

14.  XIX,  Cal. 
15.XVIII. 

16.  XVII. 

17.  XVI. 

18.  XV. 

19.  XIV. 

20.  Xlll. 

21.  XII. 

22.  XI 

23.  X. 

24.  IX. 

25.  MIL 
20.  VIL 

27.  VI. 

28.  V. 

29.  IV. 

30.  III. 

ii  pridie  Cali 


Acti'S  législatifs. 

Actes  de  la  légation.  —  Instruction  psstorale  de  l'évê- 
(|Ue  de  Meude,  1803.  —  Ariicles  organiques,  a  Htt.  —  Dé- 
cret (le  pacili  aiiou.  —  Actes  du  Synode  de  Rouen.  — 
Slatu".->  du  diocès"  de  Reims,  etc.  —  Loi  du  23  Irurliilor, 
an  Vi  (9  seia.  1798  ,  ;i.  1.  —  D-'Crels  socL  1795,  a.  I  ,  7 
li,  15;  i  Irimaire  an  II  (21  nov.  1793) ,  a.  8,  9;  7  fiucl. 
an  III  (24-  «oût  I79^i).  —  Arn'ié  du  U  germ.  an  VI  (3  no- 
vembre 1798).  Sénatus-l'oiisulte  du  22  Irucl.  an  Xlll  (9 
sept.  1806).—  Lel  re  de  TRuiperenr,  3  aoùi  1805.— Kap- 
puil  de  Portails,  5*  coinpl.  an  XI  (ii  sept.  1803). 

Auteur  et  ouvrage  citée- 
Arlaud  (M.),  Histoire  de  Pie  VU,  1. 1,  p.  483 

CALICE. 
Le  calice  est  un  des  vases  sacrés  que  la 
fabrique  doit  fournir.  (Décret  imp.  duSOdéc. 
1802,  a.  37.)  —  Le  lUluel  de  Belley  ordonna 
qu'il  y  ait  au  moins  dans  chaque  sacristie  un 
calice  dont  la  coupe  au  moins  soit  en  argent 
et  dorée  en  dedans,  et  une  patène  en  argent, 
aussi  dorée.  (T.  1,  p.  530.) 

CALVAIRES. 

i,es  calvaires  sont  des  lieux  consacrés  ao 
culte  catholique,  sur  lesquels  se  trouvent 
érigées  des  croix  ou  des  chapelles  qui  rap- 
pellent le  souvenir  ou  du  simple  criiciDcQient 
de  Jcsus-Chrisl ,  ou  de  son  cruciGemenl  et 
des  autres  circonstances  de  sa  passion. 

L'érection  des  calvaires  peut  être  faite  ou 
d;;ns  les  églises,  ou  hors  des  églises.  —  L'é- 
rection des  calvaires  dans  les  églises  doit  être 
l'aile  avec  raiiturisation  de  l'evéque  et  du 
curé  (Art.  org.  9),  et  le  consenletnent  de  la 
fabrique,  lors  uiéme  qu'elle  ne  serait  appelée 
ni  à  eu  supporter  elle-même,  ni  à  en  parta- 
ger les  frais,  parce  que  c'est  elle  qui  «fi 
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cliargée  de  veiller  à  l'cnlrotien  et  à  la  con- 
servation des  lemples.  [Décret  iinp.  du  30 
liée.  18u9,  a.  1".)  —  Klle  pi-ul  no  pas  con- 
sfiilir  à  cette  érection  ,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  prescrite  par  une  ordonn.nne  de  \'c\é- 
qnc,  à  la  disposition  de  qui  los  églises  ont 
été  njises  (.1>^  org.  75  ,  et  dont  le  curé  ou 
desservant  doit  exéculer  les  règl"  m.nls  pour 
tout  ce  qui  coiic.  rne  le  service  divin  [Décret 
imp.  du  30  déc.  1800,  a.  29),  pour\u  toute- 
fois que  11!  piélal  n'ait  rien  !)r<'scrit  qui  soit 
contraire  aux  canons  reçus  en  France.  [Art. 
org.,  a.  6.) 

La  faculté  d'ériger  des  calvaires  hors  des 
églises  résulte  de  l'article  1'^  du  Concordat 
el  de  l'arlicle  7  de  la  Constitution;  mais 
l'érection  ne  poîil  en  être  faite  qu'avec  l'au- 
torisation de  l'eièque  et  du  curé  ou  desser- 
vant (Art.  org.  9),  jointe  à  celle  du  gouver- 
nement s'il  s'agit  lie  construire  des  oratoires 
ou  chapelles  (^4)7.  hk),  el  à  cille  de  l'autorité 
départementale ,  s'il  s'agit  simplement  de 
placer  des  croix.  (ISOi,  Tours.)  C'est  ainsi 
que  l'cntendil  le  consiil  d'Etat,  lorsque  dans 
le  projet  du  gouvernement,  arlicli:  237  du 
Code  pénal  ,  il  ajouta  :  et  autres  abjris  ,  et 
reinpi.iça  les  mots  :  Elevés  pur  des  ndifiini.t 
trations  départementales  ou  municipales,  par 
ceux-ci  :  Elevés  par  l'autorité  puùliqu''  ou 
avec  son  aulurisalion.  (Procès-verli.  du  cons. 
d'tt.,  seame  de  19  août  1809.)  —  Par  con  é- 
quent,  lu  simple  autorisation  de  l'évéïiueou 
du  curé  suflit  là  où  l'exercice  extérieur  du 
culte  n'e>t  pas  défendu;  mais  d.iiis  les  au- 
tres lieux,  il  faudrait  de  plus  celle  du  gou- 
vernement. 

M.  l'abbé  André  pense  qu'un  calvaire  con- 
sistant en  simples  croix  serait  protégé  par 
l'article  257  du  Code  péiu.l.  Cette  opinion 
a  été  en  effet  celle  du  ir.bunal  de  Bressuire, 
dans  un  jugeaient  du  7  février  1832,  qui  con- 
damne un  nommé  P. erre  Leroy  à  un  mois  de 
prison  el  100  fr.  d'amende  pour  a\oir  ren- 
versé deux  croix.  —  Il  est  d'autant  moins 
permis  de  confondre  ici  l'autorité  publique 
avec  l'autorité  administrative,  qu.'  c'est  p<<ur 
étendre  à  toi.  les  lésa  -tori  lés  pul)liques  ce  que 
le  goiivernenunl  n'avait  fait  qu'en  vue  des 
autorités  administratives,  <|ue  1  article  fui 
corrigé,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Poitiers  avait,  dans  un  cas  analogue,  appli- 
qué l'article  14-  de  la  loi  sur  le  sucrilége 
(20  avril  1825),  et  coud;ininè  à  six  mois  de 
prison  el  200  fr.  d'amende  un  individu  qui 
avait  clierciié  a  détruire  une  croix  do  jubilé. 
[Tribunal  de  Poitiers  ,  juij.  du  23  oct.  1829.) 

La  Cour  royale  de  Uouai  a  jugé  avec  rai- 
sou  que  le  déplacement  d'une  croix  élevée 
comme  monument  religieux  par  tout  autre 
que  par  l'autorité  publique  ou  sans  son  au- 
torisation ne  constituait  pas  le  délit  puni  par 
l'article  237.  (Arr.  du  10  août  1837.) 

Dans  tous  les  c.is,  on  doit  présumer  que 
l'érection  d'un  calvaire  hors  de  l'église  a  été 
faite  légalement  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
preuve  du  contraire. 

Selon  .M.  Vuillefioy,  l'exposition  des  si- 
g'ncs  çxlé.rieurii  du  culte  séraU  «ourhise  aux 


mômes  conditions  el  aux  mêmes  règles  que 
les  cérén)onies  (extérieures.  Kllc  serait  inter- 
dite dans  les  villes  oii  il  y  a  des  temples  des- 
tinés àdifferentsculles.  (/'af/.bOS.)— D'abord, 
M.  Vuillefroy  oublie  qu'il  n'y  a  pas  de  piiilé 
entre  les  cérémonies  extérieures  du  culte, 
((ui  occ.'isionnent  naturellement  des  rassem- 
blements ,  encoiubrent  la  voie  puMique  et 
impressionnent  vivement,  el  des  signes  ex- 
térieurs placés  dans  des  lieux  où  ils  ne  gê- 
nent personne,  où  on  ne  les  vnit  qu'en  p.is- 
sanl ,  et  qui  n'impressionnent  que  ceux 
((ui  réilécbissent.  De  ce  que  l'article  or- 
ganique 'Vo  défend  les  cérémonies  extérieures 
de  la  religion  là  où  il  v  a  des  lem|iies  do 
dilïereiiîs  cultes,  on  ne  peut  nullement  con- 
clure qu'il  défende  pareillement  les  signes 
extérieurs.  —  Ensuite  il  n'ignorait  pas  que 
le  gouvernement  dont  il  cite  les  décisions 
avait  pensé  le  conlr.ii.e.  Lettres  et  décis.,  7 
nuss.  lin  X  (20  juin  1)02)  ;  5  ren  l.  an  X  (7 
sept.  1801);  7  fruct.  an  X  (23  août  1802), 
et  i|ne  nulle  pari  ni  en  aucun  temps  on  avait 
prali(|ué  en  France  ce  (in'il  enseigne  ,  de 
sorte  que  la  prohi  ilion  ,  s  il  y  en  avait  eu 
une,  aurait  été  considérée  comme  non  av.  nue. 
Actes  légiilutifs. 

Conconlai,  a  1. — Arlic  les  orKaii  i)ue?,  a.  fi,  9,  4î),  73—, 
roi.slItMlioii  ilu  4  iKiv.  ISt»,  a.  -j. — Curie  péud.a  2.');.— Lnj 
d  1  '2i  avr.  1823,  ,i.  1 1.— Décret  impéijj,  fli,  .^Oii.  c  1809, 
a.  1  el29.  —  Conseil  d'Klal,  i.iuc.-verl).  19  aoéi  18ÛJ. — 
Coiir  royale  du  Douai ,  arr.  du  lu  aorti  1807.  —  Tr  bunal 
lie  proniière  iiisiaiicrt,  l'.iiiiei-s,  .liiy.  -J5  oc!.  182't;  lîres- 
sii  le.  jiig.  7  révi-,  1832.  —  Letli-i-.s  el  di^ùsioii-s  niiniilé- 
lielles,  5  vfnJ.  aii  X  (7  «ept.  1804);  7  ruess.  et  7  friict. 
an  X  (26  imn  ei  23  aoil  180J).  —  Letlre  du  prélel  ci'Iu- 
dre-et-Loire,  18  i4. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Andrii  (M.l'abiie),CoMrs  nlpliab clique.  —  Vuille'roj(M.), 
Iruilé  de  t'cidm.  nu  catle  cuili.,  p.  tW8. 

CAMBRAL 

Cambrai,  ville  archiépiscopale  (Nordi.  — 
Le  siège  de  t^ambrai  remonte  au  ir  siècle, 
suivant  quelques-uns,  et  au  vi'  suivant  d'au- 
tres. Il  avait  pour  suffragants  Arras,  Naniur, 
Saint-Omer  el  Tournay.  L'Assemblée  natio- 
nale le  conserva.  [Décret  du  12  /!(i'/.-2i  août 
1790.)  Il  fut  éteint  en  1801  et  immédiatement 
rétiibli  par  le  saint-siége  ,  mais  seulement 
comme  siège  épiscopal  suffr.igant  de  Paris. 
(Bulle  du  3  lies  cal.  de  déc.  1801.)  Depuis  il  a 
été  de  'louveau  érigé  en  siège  métropolitain, 
el  on  lui  a  attribué  pour  suilragant  Arras. 
[Ord.  roy.  du  2  déc.  18il.)—  La  juridict.on 
diocésaine  de  ce  siège  s'étend  sur  les  sept 
arrondisseuienls  du  déparlement  du  Nord  : 
celui  de  Cambrai,  qui  comprend  7  cures  et 
90 succursales;  celui  de  Diinkerque,  qui  com- 
prend 7  cures  el  'ii  succursales;  celui  d'Aze- 
brouck,  qui  comprend  7  cures  etSOsuicur- 
sales  ;  celui  de  Liili',  qui  comprend  17  cures 
et  104  succursales;  celui  d'Avesnes ,  qui 
comprend  10  cures  et  112  succursales  ;  celui 
de  Douai,  qui  comprend  6  cures  et  4-9  suc- 
cursales ;  celui  de  Valenciennes  ,  qui  com- 
prend 7  cures  et  60  succursales.  —  La  cure 
est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre  est  composé 
de  neuf  chanoines.  —  L'officialilé  mélropo- 
lilaine  est  c  imposée  d'un  olBcial,  d'un  pro- 
moteur eS  li'iin  grefSer,  et  la  diocéîaine  d'un 
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offîcial,  d'un  vice-ofGcial,  d'un  promoteur  et 
d'un  greffier. 

11  y  a  d  ins  ce  diocèse  des  Bénédictins,  des 
frères  des  Ecoles  clirélicnnes,  des  Aurru^lines, 
de<  Capucines ,  (les  Clarisses ,  des  Bc  éilic- 
tines,  des  [îeniardines  ,  îles  Framiscaiiies  , 
•  des  l'.ecolleties,  des  Drsuli  les,  des  files  de  la 
Charité  de  Saint-Viment  île  Pau! ,  d's  sœurs 
de  Sainle-Afîiiès,  des  sœ  irs  de  la  congrég.i- 
lioii  de  Noire-Dame,  des  sœurs  de  Sainle- 
Claire,  des  sœurs  de  la  Providence,  des  sœurs 
Noires,  d'S  lilles  de  l'Enfatii-Jésus  ,  des  da- 
mes du  Sacré-Cœur,  des  sœurs  de  Noire- 
Dame  (les  Anges,  des  sœurs  du  Bon-Secours, 
des  sœurs  de  Sainle-Tliérèse,  des  dames  de 
Fiincs,  des  sœurs  de  S.iinle- Marie,  des  sœurs 
deS  linl-Augu  lin.  —  Le  séniinairi;  diocésain 
est  à  Camiir.ii.  C'est  à  Ca  nbr.ii  aussi  qu'est 
l'école  seco.  daire  ecclé-Niastijoe.  {Ord.  rot/. 
du  28  sept.  1828.)  Elle  peut  recevoir  225  élè- 
ves. {Ord.  roy.  du  25  iléc.  1842.) 
CAL\  INISTES. 

On  appelle  calvinistes  les  chrétiens  pro- 
testants, oti ,  comme  ils  di-eni  eux-mêmes, 
réforrué'i,  qui  suivent  ou  sont  censés  suivre 
la  réforme  ue  Ciilvin.  —  Leurs  é^l^ses  sont 
du  nombre  de  celles  qui  onl  été  civilement 
organisées  en  1802,  ei  ils  ne  s'en  eiaient  pas 
encore  plaints  jusqu'à  ce  jiur,  pane  que, 
d'après  leurs  |iriucipes,  l'Eglise  est  dans  l'E- 
tat et  en  dépend. 

CANONS. 

Canon  vient  du  g-cc  et  signifie  règle.  — 
On  a  donné  ce  nom  ;iux  principes  de  foi  et 
de  discipline  que  r!'lgli>e  a  arrêics.  Ces  prin- 
cipes ,  qui  avaient  élé  imp  icitemenl  recon- 
nus par  le  gouvernenienl  'lans  le  Concordai, 
l'ont  été  expressément  dans  les  Articles  or- 
ganiques, où  l'inlVa^'tion  des  règles  cons.i- 
crées  par  les  canons  reçus  en  France  est  dé- 
clarée abusive  (/If <.  G),  otî  il  est  dit  que 
l'évéque  ne  peut  ordonner  ((ue  des  sujels 
réunissant  les  qualités  requises  par  les 
canons  reçus  en  France,  et  dans  le  décret 
impérial  du  30  décemlire  1809,  oîi  il  est  dit 
que  la  réduction  des  fondations  sera  faite  par 
l'évéque  ,  conformément  aux  règles  canoni- 
ques. {Art.  29.) 

Le  gouvernement  est  donc  tenu  de  les  res- 
perlei  ei  d'en  assurer  l'oljservance:  c'est  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  dans  un  ar- 
rêt du  17  janvier  1846. 

Actes  léiiidatifs. 
Concor.lat  de  IHOl.  —  Articles  organiques,  a.  6,  26.  ^ 
Décret  imrénal  ilii  5i'  iléc,  lb09,  a.  29.  —  Cour  de  cassa- 
tion, arr.  17  janv.  IhUi. 

CANONICAT. 

Par  l'article  11  du  décret  du  14  juillet- 
24  août  1789  ,  tous  les  c;inonieals  lurent 
éteints  et  supprimés  sans  qu'il  piît  en  è:rc 
établi  p.tr  la  suite.— Leur  rétablissement  tut 
stipule  par  le  Coticordat  [Art.  11),  et  ils  fu- 
rent en  elîet  rétablis  par  le  souver.iin  pon- 
tife en  même  tetnps  que  les  noiiveau\  évê- 
chés.  (Décreis  du  léfjal,  9  avril  1802;  10  avr. 
1802.)   y 01/.  Chapitkes. 

Le  premier  canonical  vacant  appartient  de 
droit  uu  grand  ficaire  qui  a  perdu  sa  place 


après  trois  ans  d'exercice ,  soit  par  change- 
ment d'évéque,  soit  à  eause  de  son  âge  ou 
de  ses  infirmités.  {Décret  imp.,  26  févr.  1810, 
a.  1.) 

CANONIS.\TION 
Une  chose  qii  nous  étonne,  c'est  de  ren- 
contrer deux  ordonnances  royales  (|ui  or- 
donnent la  réception  et  la  publication  dans 
le  royaume  à  la  simple  requête  d  un  supé- 
rieur de  comiiuinauié  religieuse  ,  l'une  du 
décret  qui  déclare  v -nérable  Jean-Baptiste 
de  la  Salle,  et  l'aulre  les  décreis  eui  onl  pour 
objet  de  faire  constater  la  v.ilidilé  de  la  pro- 
cédure c  inimeiicée  pour  sa  can  inisaiion. 
{Ord.  roy.,  9  sept.  1840,  12  sept.  1842.)  Voy. 

Bt  LLES. 

CANTONNEMENT. 

Voy.  Bois,  §  7. 

CArACITÉ 

A  ne  ci>nsuller  que  l'élyniologie  ilu  mot,  la 
capacité  ne  devrai!  êire  que  l'aptitude  à  pren- 
dre {capere):  c'est  aussi  l'aptitude  a  recevoir, 
à  donner  et  à  faire  une  chose  quelconque. 

11  y  a  trois  espèces  de  capacité:  la  capa- 
cilé  nalurelle,  la  capacité  civile  ou  légale,  et 
la  (  apacité  ecclésiastique.  La  capacité  natu- 
relle a  son  fondement  dans  la  rature;  la  ca- 
pacité civile  a  le  sien  dans  les  lois  civiles,  et 
la  capacité  ecclésiastiiiue,  dans  les  lois  ecidé- 
siasiiques. 

La  capacité  suppose  lonjours  l'existenci', 
l'intelligence  et  la  lilierté.  Celui  qui  n'est  pas 
n'est  cajiable  de  rien  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, de  même  celui  à  qui  les  lois  civiles  ou 
ecclésiastiques  n'ont  pas  donné  ou  ont  retiré 
l'existence  soci.ile,  n'est  capable  d'auctin  acte 
civil  ou  ecclésiastique. 

L'intelligence  de  te  que  l'on  fait  est  la  se- 
conde condition  requise  pour  la  capacité. 
Celui  (lui  ne  sait  pas  ce  qu'il  fait  n'es!  c.iia- 
t>le  d'aucun  acte  humain,  d'au(  uu  aoe  qui 
tombe  sons  la  direction  de  la  lui.  De  là  vient 
que,  en  parlant  des  donations,  le  Code  civil 
dit  que,  pour  faire  une  donation  entre-vifs 
ou  un  teslamenl,  il  faut  être  sain  desprit 
{Art.  901;  ;  et  que,  par  une  disposition  spé- 
ciale, les  interdits  sont  déclarés  incapables 
de  conlracler.  {Art.  1124.) 

La  rapaiilé  suppose  encore  la  liberté,  (^elui 
dont  les  actions  ne  sont  pas  libres  ne  peut 
f.iire  aucun  acte  qu'on  puis.se  regarder  comme 
l'expression  de  sa  volonté,  et  tlonl  on  puisse 
lui  demander  raison. 

Deux  ehosis  ôtent  la  liberté  de  contracter, 
dedoniieretde  recevoir  :  ce  sont  laconlrainle 
et  'e  refus  d'auloris.ilion. 

Le  saint-siège  autorisa  les  évéques  à  ren- 
dre aux  religieux  la  capacité  tie  posséder  des 
biens  et  d'en  disposer  librement.  [Décret 
apost.,  1803.) 

Actes  légistntifs. 

Décret  aposloli|iie,  1805  —  Coltî  civil,  a  90t  et  1124. 

CAPACITÉ    Li-G^LE. 

La  capacité  légale  ou  civile  est  donnée  ou 

reioniiue  par  la  loi,  et  ne  peut  cire  ôlèe  ou 

limitée  tiue  par  i  Ile. — lilieesl  liniitéc,  parrap- 

.  port  tiux  miuislrcs  des  cultes,  par  les  luis, 
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dccrels  el  ordonnances  qui  iléclaront  lours 
fondions  incompaiibles  ;ivoc  il';uilrrs  {Voij. 
Incompatiiiii  iTic),  «•(  par  r.ip|)(irt  aux  l'Ialilis- 
si'MKMils  iMclOsi  is!i(iues,  |)ar  1rs  acips  l(';;i>.l.i- 
lifs  (lui  roslreii>n(Mil  pour  eux  li- dmil  do  re- 
cevoir   des   liliér;;!  les.    Voi/.    Associations, 

AdTORISATIGNS,     HiENS,     GoNGnf^.GATIONS. 

L'obli^aiion  d'olucnir  une  auloiisalion 
poi;r  cxii-lcr  livili'iucnl,  <'rf>  une  Iniapièilé 
légale  véi-iial)l  .  (roux.  d'Et.,  ar.  du  comité 
de  l'int.,  "i  jnill  1833.)  —  C'est  d'après  ce 
principe  (jiie  li'  comité  de  législalion  au  con- 
seil d'EMl  a  él6  d'avis  ipie  i'aulorisatiou  d'a''- 
ceplor  un  legs  ou  une  doiMtinn  ne  pouvill 
élre  accordée  à  un  élahli^seincut  non  ;ioiori^é 
{Ar.  du  30  oct.  18V0)  ;  (]ue  celui  de  l'inlérieur 
a  décidé  qu'un  élal)lissemint  non  autorisé  ne 
pouvait  ni  recevoir  ni  acquérir  (Av.  du  22 
(tvr.  1831),  el  le  iiiinislre,  qu'il  ne  pouv.it 
pas  uiêuie  recevoir  un  erours  ou  un  encou- 
ragement du  conseil  i;énéral.  {Uécis.  i8i^.] 

Nous  reconnaissons  la  justesse  d.-  ces  dé- 
cisions. Il  ne  prui  y  avoir  de  c:!;>acilé  là  où 
il  n'y  a  "as  d'exis'ence.  L'exisience  suppose 
l'inslilulion  civile,  cl  l'institution  civile  est 
le  résultat  de  l'autorisation. 

Acieê  législatifs. 

Conseï,  nElat,  avis  des  22  avr.  1831:  S  jnill.  1833, 
SO  oct.  1840.  —  Dérision  mini^lé^ielie,  1818 

CAPACITÉ  DES  MIMSTHES  PROTESTANTS  ET 
DES    RABBINS. 

La  capacité  des  ministres  protestants  est 
constatée  par  un  cerlincal  délivré  par  !e  :é- 
minairo  français  dans  lequel  ils  ont  fait 
leurs  éludes.  '{Art.  urg.  prot.  12.) —  Nui  ne 
peut  être  nunistre  ou  pasleur  s'il  ne  pro- 
duit un  cerliiicat  de  capacilé.  {Il>  ) 

La  c.-ipacilé  dis  rabbins  doit  élre  a'iis'ée 
par  trois  grands  ral)bins  français.  (Régi,  du 
10  déc.  180G,  a.  20.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques  prolestinls,  a.  12.  — Règlemeiil  da 
10  déc.  1806,  3.  20. 

CAPACITÉ    UNIVERSITAIRE. 

Lacapâiitéeu  matière  d'inslmction  publi- 
que, la  seule  dans  laquelle  nous  ayons  à 
considérpr  ce  ;.iot,  esl  l'élit  de  savoir  el 
d'apiilude  néce^.■■ai^e  pour  enseiener  d'une 
manière  ulile.  —  L'Unlver-iié  constaie  l'ap- 
tilude  par  des  épreuves  pi.hlinues,  el  la  cer- 
tifie par  des  brevets  ou  des  diplômes.  Voij. 
UuKVET,  Diplôme; 

Les  l>re'>ets  soûl  connus  sous  le  nom  de 
lirevets  de  capacilé.  — Il  faut  un  bre\et  de 
capacité  à  celui  qui  veut  exercer  les  fondions 
d'iuslilulcur  primaire. 

CAPITAINE  GÉNÉRAL. 

Le  capitaine  général  dans  nos  colonies 
était  le  cbef  p(dilique,  le  premier  fonction- 
naire civil. —  C'est  entre  ses  mains  que  le 
préfet  api>slidii]ue  devait  prêter  serment; 
c'est  par  lui  que  les  curés  et  autres  ecclésias- 
tiques noinmé>  jiar  le  préfet  apostolique  de- 
vaient étreagréi's  ;  c'est  avec  s 'U  auto:  isaton 
spéciale  que  devaient  être  publiés  les  actes 
émanés  de  la  Cuur  de  Rome;  c'est  lui  qui 
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fixait  le  traitement  des  ecclésiastiques.  Ar- 
rftv  (lit  13  wiMs.  un  X  (2  juillet  lf02).  F«y. 
Goi  vi;itM:UK  i:ans  i.es  colonies. —  Il  vérifi.iit 
cl  s andiniiu ail  le  tilre  canonique  du  préfet 
apostolique.  [Ib.,  a.  2.) 

CAPITAUX. 

Le  capital  esl  une  somme  d'ar(»ent  qui 
conslilue  un  bien  produclible,  soit  qu'elle 
porte  intérêt  ou  qu'elle  ne  le  porte  pas.  Voy. 

HlîMPLOI. 

CAPITULAIRES. 

On  donna  ce  nom  au  recueil  des  lois, 
taul  civilesqu'ecclé'iastiques, (ailes  parCliar- 
lemagne  ,  Louis  le  Débonnaire  et  Charles 
le  Chauve  dans  les  états  généraux  et  les 
concile,  mixtes  tenus  à  cette  épo(iue.  —  Les 
Capitulaires  fout  encore  autorité,  mais  n'ont 
plus  force  de  lois. 

CAI'UCINS. 
D'anciens  Capucins  français,  sous  la  di- 
rection de  Capucins  espagnols  et  italiens, 
ont  forn»é  quelques  élaidissenients  de  leur 
ordre.  Il  y  eu  a  à  Lyon,  à  Marseille,  d ms  le 
diocèse  d'Aix,  dans  celui  île  Valence  et  dans 
celui  de  Grenoble.  Aucun  d'eux  n'est  recon- 
nu par  li'gouvernemenl.  Les  religieux  y  sont 
en  très-petit  nombre.  —  Ceux  du  couvent  de 
Marseilli"  furent  poursuivis  en  1830,  sniis  le 
règne  de  Charles  X.  comme  coup  ibics  d'avoir 
porlé  publiqueinent  le  costume  d'un  ordre 
non  auit'riséen  France.  Le  tribunal  les  ren- 
voya de  la  plainte,  et,  sui-  appel  du  procureur 
du  roi,  la  Cour  royale  d  Ai\  rendit  un 
arrêt  de  non-lieu,  conformément  aux  con- 
clusions du  piocureur  général.  Arr.  2!)  jtiin 
1830.)  —  Le  31  décembre  de  la  même  année, 
par  conséquent  dans  les  premiers  mois  du 
règne  de  Louis-Philippe,  le  sous-préfet  d'Aix 
écrivit  aux  Capucins  de  celle  ville  que  le 
commandanl  de  la  8*  divisioi\  miliiaire  avait 
donné  ordre  h  la  gendarmeri  ■  d'arrêier  de 
jour  et  (le  nuit  tout  individu  revêtu  du  cos- 
tume de  Capucin,  el  de  11' conduire  devant  le 
procureur  du  roi  le  plus  vo  sin,  comme 
mendiant  et  vag  ibond,  s'il  éiail  Français,  et 
jusqu'aux  frontières,  s'il  était  étranger. 
[L'Itre  du  31  drc.  1830.'  Le  supérieur  ré- 
pondit que,  prêtre  calho'ique,  ses  fonctions 
el  son  habit  ne  dépendaient  que  de  son  évê- 
que;  que,  citoyen  français,  il  avaii  le  droit 
de  vivre  l;bre,  de  se  vélir  comme  il  lui  plai- 
sail,  d'aller  el  de  venir  le  jour  ou  la  nuit 
quand  bon  lui  semblait;  que,  domicilié  el 
coniribiMble,  il  u'étail  ni  mendiant  ni  vaga- 
bond, et  que.  loin  d'avoir  le  droil  de  l'arré- 
ler,  l'aulorilé  lui  devait  au  contraire  proiec- 
t'.on  el  secours;  que  c'éla  t  un  devoir  pour 
lous  de  tésisler  à  l'opp'ession  illégale,  el 
que  si  la  violence  in.ilérieile  attentait,  de 
quelque  manière  que  ce  lui,  à  sa  liberté,  il 
rérlanier.iil  hauiemeiil,  el  avec  toute  la  pu- 
blicité (lue  comportait  le  gouveriienien!  cons- 
tilulioii4iel,  le  secours  des  lois  et  des  magis- 
trats. Celle  affaire  n'eut  pas  d'auires  suites, 

CARCASSONNE. 
Carcassonne,  ville  éj)iscopale  (Aude).  —  Lé 
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sioge  (le  Carcassoniie  a  éfé  érigé  dans  le  vi' 
siècle.  L'Asseni'.ilée  nationale  le  supprima. 
{Décrets  du  iijiiill.-ik  août  1790.)  Il  fui  sup- 
primé, cl  immédialcnicnl  rét;ibii  p.ir  losainl- 
Siésre,  en  18''1.  {Bnlli;  du  3  des  cnl.  de  ile'c. 
1801.; —  Il  <>lait  anciennement  suffragiinl  île 
N'arbonnc.  II  a  été  ;illribiié  à  'l'oulnuse.  (Ib.) 
—  Sa  jurldiflion  s'étend  «.ur  les  quatre  ar- 
roniiissemenls  du  deparl''iiieiit  de  l'Aude  :  ce- 
lui (le  Carcassoiine  ,  qui  cnirprend  li  cures 
»l  100  succursales  ;  cesui  de  Castelnaudaiy, 
qui  coinpr'^nd  5  cures  et  59  succursales;  ce- 
lui de  Linioux,  qui  comprend  10  cures  «  t  109 
succursales;  celui  de  Narbi  nue  qui  comprend 
6  cures 't  54  succursales.—  Il  y  adans  le  diocèse 
de  ('.arcass'inne  des  frères  des  Ecoles  chréiien- 
uesjdes  filles  de  Notre-Dame,  d'  s  relinieusesde 
ISotre-Danie,  des  sœuis  de  Saiiit-Vii'.ccnt  de 
Paul,  des  sœurs  de  Nevers ,  des  sœurs  de 
Saint-Josepb  de  Cluny.  —  Le  chaplue  est 
composé  rie  hi>il  chaioines.  L'offuialilé  dio- 
cés;iine  n'est  pas  encore  formée.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Carcassonne.  L'école 
secondaire  ecciésiasliqiie  est  à  Narbonne. 
[Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.)  Elle  peut  reie- 
voir  ^60  internes  et  120  externes.  [Ord.  roy. 
du  13  fév.  1829.) 

CARDINAUX. 

Les  cardinaux, qi'i, dans  l'Drigine, n'étaient 
probablement  aulre  <  liose  nue  :es  titulaires 
ecclésiastiques  de  Rome  et  de  la  provinc<^  ec- 
clésiastique do  Ri>me  .  composant  le  concile 
provincial,  ont  été  considérés  depuis  cimime 
les  membres  du  conseil  souverain  de  l'Eglise. 

A  ce  point  de  vue,  la  France  a  le  droit 
d'avoir  qiiiitre  cardinaux,  qui  sont  dispensés 
de  résider  à  Rome,  où  ils  ne  se  rendent  nue 
pour  p'  endre  possess'on  de  leur  titre ,  et 
quand  le  cas  se  présente,  pour  donner  leur 
voix  à  l'élection  du  pape. 

En  1802,  le  premier  consul  fit  demander 
au  pape  les  cinq  places  vacantes  parmi  les 
cardinaux.  0:i  lui  iromit  cinq  cbapeaux,  qui 
furent  en  effet  recordés.  Lettre  du  premier 
t.ons.,   19  mess,  on  X  (8  juill.  1809). 

Une  lettre  du  chevalier  Alberli  ,  diarçié 
d'affaires  du  royaume  d'Italie  ,  datée  du  19 
mai  1808,  nous  apprend  que  «  Napoléon  vou- 
lait exiger  que  l  s  cardinaux  français  fo' mas- 
sent à  perpétuité  le  tiers  du  sacré  colléfje  ;  ce 
qui,  ajoute  le  chevalier  Alberti,  renverserait 
les  bases  fondamentales  de  sa  constitution, 
attaquerait  l'indépendance  de  son  pouvoir 
spirituel,  et  rouvrirait  le  chemin  à  ces  dé- 
sastres qui  font  encore  pleurer  l'Efilise  de 
Dieu.  V  (  Correspondance  vfficielle  ,  p.  101.) 
Celle  disposition  formait  déjà,  en  1807,  un 
des  articles  du  traité  que  1  Empereur  fit  pré- 
senter au  pape.  On  le  retrouve  encore  dans 
Vultimotum  de  1808. 

Les  appréiiensions  de  Pie  ^'II  n'étaient 
certainement  pas  dénuées  de  fondement  ; 
cependant  les  prétentions  de  l'Euipereur  au- 
raient été  raisonnables,  si  le  sacré  collège 
était  essentiellement,  et  non  accidenlelle- 
meul  et  par  simple  concession,  le  conseil  su- 
prême de  l'Eglise. 

L'Âsscmblée  constHuaDtc  avait  EÙppHtné 


les  cardinaux  français.  {Décret  du  12  juiltet- 
2k  août  1790.)  Cette  suppression  passa  dans 
les  Articles  organiques,  mais  elle  ne  dura 
pas  longtemps  :  quatre  prélats  français  furent 
promus  au  cardinalat ,  le  17  janvier  1803. 
C  étaient  de  Belloy,  archevêque  de  Paris  ;  de 
Boisgelin,  arcbcvtque  de  Tours;  (lambacé- 
rcs,  archevêque  de  Houen  ;  et  Fesch,  arche- 
vêque de  Lyon.  Il  y  avait  encore  alors  deux 
cardinaux  français  dans  le  sacré  colb-ge, 
lesquels  étiiint  l'abbé  .Maury  et  Latier  de 
Rayonne.  Deux  autres  ch  ipeaux  avaient  été 
demandés,  l'un  piur  l'ancien  cvêque  de  Les- 
car,  qui  mourut  av;inl  la  pmmotii'n;  et  l'au- 
tre pour  Beinier,  évêque  d'Orléans.  Celui-ci 
fut  réservée  m  petto.  —  Il  y  aurait  en  par 
conséquent  dans  le  sacré  collège  huit  cardi- 
naux frani-ais. 

La  réc('[ition  des  nouveaux  cardinaux  eut 
lieu  le  27  mars.  Ils  se  rendirent  aux  Tuile- 
ries, DÛ  on  leur  olîrit  drs  rafraîchissements 
dans  la  salle  des  Ambassadeurs.  Ils  passè- 
rent de  là  dans  la  chapelle,  où  la  barrelteleur 
fut   remisi^    avec   le  cérémonial  acconturaé. 

Quand  Bonaparte ,  alors  prenier  consul, 
voulut  les  rétablir,  il  fit  ce  qu'il  a  fait  bien 
souvent  :  il  supposa  que  leur  existence  ét;iit 
de  droit  ;  en  conséquence  ,  il  se  contenta 
d'.irréter  qui!  sfrail  payé  à  chacun  d'eus 
une  so  iinie  de  4-5,000  fr.  pour  subvenir  aux 
frais  d'inslallalion,  cl  une  somme  annuelle 
de  30,0!'()  fr.,  iniiépendamment  de  tout  aulre 
traileîi. eut,  pour  les  nieilreen  état  de  soutenir 
leur  dignité.  Arrêté  ions.  du  7  vnit.  an  XI 
(26  fév.  180.']). — Devenu  tniifreur,  il  décréta 
que  l'article  8  du  décret  ciu  20  février  180G, 
qui  ordonne  la  sépulture  à  Sainle-Ceneviève 
des  grands  dignitaires  de  l'Empire,  serait 
applicilile  aux  cardinaux  (  Décret  imp.  du 
26  murs  1811.  a.  1),  de  même  que  l'article  16 
du  litre  26  du  d.écret  impérial  du  2't-  messidor 
an  XII  (13  juillet  180't) ,  lequel  porte  nue  : 
«  Lorsqu'une  des  personnes  désignées  dans 
l'article  i"  du  titre  i"  mourra  ,  toutes  les 
personnes  qui  occuperont  ,  dans  l'ordre  des 
préséances,  i.n  rang  inférieur  à  celui  du  mort, 
assislr-ionl  à  son  convoi  et  occuperont  entre 
ell.  s  l'ordre  ç.rescril  par  le  susdit  article,  et 
que  les  corps  y  assisteront  en  tolaliié.  { Ib., 
a.  2.)  —  D'après  le  décret  impérial  du  2i 
messidor,  les  cardinaux  viennent  immédia- 
lement  après  le-;  princes  français  et  les 
grands  dignitaires  de  l'Empire,  et  ont  le  pas 
sur  les  minisires  ,  les  grands  ofliciers  de 
l'Empire,  les  sénateurs,  etc.  »  Art.  l".i  Leur 
place  est  à  droite  dans  le  lieu  de  la  cérémo- 
nie. (.1/7.  9.)  —  Presque  tous  les  caidinaux 
avaient  été  envoyés  en  exil  lors  de  la  capti- 
vité de  Pie  Vil;  l'Empereur  leur  rendit  ses 
bonnes  grâces  par  l'article  10  du  Concordat 
de  1813. 

Louis  XVIll ,  dans  son  règlement  du  1  ' 
novembre  1820,  leur  accorda  le*  preniièi'cg 
enliées  tie  sim  palais,  qui  étaient  celles  du 
cabinet.  —  En  1823 ,  il  arrêta  ,  par  ordon- 
nance royale  du  8  janvier,  que  ceux  qui 
seraient  jiairs  de  France  prendraii  nt  rang  au 
banc  des  ducs  et  jouiraient  des  droits,  hoii- 
n'eurs  et  prcrOgaiiveâ  attachés  à.  ce  titre,  « 
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moins  qu'ils  ne  fussent  personnellement 
pourvus  d'un  litre  d;'  pairie  snpéi*i''nr  {Art. 
1  '):  ((ue  (les  leitics  patentes  leur  smiient 
expédiées  en  lonfonnité  de  ces  dispositions. 
{Arl.  :i.) 

Les  cardinaux  français  sont  nommés  par 
le  pape,  sur  la  présentation  du  chef  de  l'K-al. 
—  Ils  ont  ù  payer  en  Cour  de  IVoine  des  droits 
qu'on  appelle  droits  de  prnpiiic,  et  qui  sont 
fixes  à  284V  écus  romains  et  20  l)aM)ques. 
(IV,??*  fr.  50  c.)  —  C'est  poui-  rouvrir  ces 
frais  et  les  antn  s  qui  précèdent,  accompa- 
gnent ou  suivent  leur  installai  on  et  prise  de 
possession,  que  le  premier  consul  leur  avait 
alloué  une  indemniié  de  ij.OOO  fr.  pour  Irais 
d'installation.  Décis.  cons.  7  venl.  an  XI 
(20  février  lS03j. —  Par  celte  même  décision, 
leur  Iraitemeiit  fut  tîsé  à  30,000  Ir.  par  an  , 
indépe  idamment  de  celui  qu'ils  recevraient 
d'ailleurs.  Cette  décision  ,  lanl  par  rap|ii>rt 
aux  frais  d'inslj-.liùlion  que  par  raiport  au 
Irailemeni.  spécia\  Sut  rapporlén  par  ordon- 
nance  royale  du  21    iclobre  18'ÎO. 

Le  (railemeul  des  ciriiinaux  f;anra's  cessa 
d  éire  payé  à  dater  du  l''  j.  ir.  ier  18.'M.  [Ib.) 
H  était  bien  et  ilûment  sup;irinté.  —  On  sup- 
posa, en  1836,  qu  il  av;>il  été  sHnjilcmenl  ré- 
duit, et,  attendu  que  les  crédits  accordés  par 
la  loi  du  17  août  !83o  pour  les  dépenses  du 
culle  comirenaient  la  somme  nécessaire 
pour  au'/meiiler  ie  traitement  de  chacun  des 
cardiiiaux-aichevéques  de  Kouen  et  d'Auch, 
il  fui  ordi'nno  qu'à  compter  du  1"  janvier 
1836,  leur  traitement  serait  fixé  à  2,^,000  Ir. 
par  an.  {Ord.  roy.  du  {2ja'>rier  18:50.)  —  Ils 
sont  payés,  comme  les  évèques,  sur  des  or- 
donnances directes  du  ministre.  I Ses$.  de 
18il.  Compte  déf.  de  1839,  p.  "O.)  —  Le 
payement  est  effectué,  à  leur  choix,  uu  à 
Paris,  ou  dans  les  cliefs-!ieux  de  leur  dio- 
cèse. (Ib.)  —  Il  est  fait  déduction  des  pen- 
sions dont  ils  jouissent.  {Ib.)  —  Les  fiais 
d'instillation  avaient  clé  implicitemeiit  ré- 
duits à  30,000  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1830, 
qui  ouvre  un  créiiit  extraordinaire  de 
00,000  Ir.  au  luinislre  des  cultes  pour  subve- 
nir aux  traitement  et  frais  d'insiallalion  du 
cardinal  de  Clieverns;  ils  ont  été  remis  à 
4.'),000  fr.  par  les  lois  du  3  mars  18'i0-17  juin 
ISH,  qui  ouvrent  des  crédits  spéciaux  à  cet 
effet. 

Dans  les  25,000  fr.  alloués  aux  deux  car- 
dinaux-archevêques,  on  eom;irenait  leur 
Irailemeni  de  dwiaîion  épiscopale,  ce  (jui  ré- 
duit à  10,000  Ir.  le  traitement  attaché  main- 
tenant en  France  au  litre  de  cardinal.  Un 
trait-ment  de  10,000  fr  à  un  dignitaire  dont 
les  f:ais  de  no;;)ination  et  diiistailation  sont 
de  'lo.OOO  fr.,  ce  n'esl  pas  trop  assurément 
pour  représenler  selon  son  rang  cl  faire 
lionneur  à  son  litre. 

Le  Irailement  des  cardinaux  esl  payable  à 
compter  du  jour  de  leur  nomination,  d'après 
lu  décision  consulaire  du  4  germinal  an  XI 
(mars  1803].  Nous  ignorons  pourquoi  et  sur 
iiuel  fondement  le  règlement  du  21  décem- 


bre 18M  n'en  fait  partir  le  payenicnl  qu'à 
dater  du  jour  de  la  remise  de  la  barrette. 
(.!/<.  100.)  —  Se  fondant  sur  ce  qu'aucune 
(les  lois  di-  l'Klat  n'avait  itlaché  de  Irailemeni 
à  ia  dignité  de  cardinal,  ce  qui  esl  vrai  du 
reste,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  ce  trai- 
Irmeiil  élait  une  faveur  essentiellement  ré- 
vccahle.  {Cons.  d'Et.,  3  di'r.  1823.) 

Eu  ! 808  (février  et  mars),  les  cardinaux 
étran-ers  aux  Etats  du  pape  furent  enlevés 
de  Home  |iar  ordre  de  l'Empereur.  Un  décret 
impérial  du  2  aviil  ordonna  à  ceux  ()ni 
étaient  natifs  du  royanm'-  d'Italie  de  rentrer 
dans  le  royaume  aprc's  ie  2îj  mai ,  sous  peine 
de  confiscation  de  leurs  biens.  —  Plus  tard, 
il  y  en  eut  qui  furent  exilés  dans  diflércntes 
villes  de  France,  (ieux-ci  fui'enl  rendus  à  la 
liberté  le  9  avril  18H,  par  arrêté  du  gou- 
vernement provisoire. 

Les  cardinaux  devinrent  grands  officiers 
de  la  Légion  d  honneur  à  la  iroaiion  de  l'or- 
dre, et  furent,  comme  tels,  membres  nés  du 
collège  électoral  du  deparl'>menl  dans  lequel 
il»  a- aient  leur  domicile.  (Jaulîret,  Mém., 
1803,  l,  I.  p.  297.) 

La  pièce  suivante,  intitulée  : /{èj/emen^ 
pour  la  promoti  n  des  cardinaux  qui  .-e  Irori- 
vnt  loin  de  Rome,  fut  remise  à  M.  CaC'u't, 
qui  la  transmit  a  Paris  dans  une  dépéchH 

«  A  peine  les  cardinaux  sont-ils  publié.'  en 
consistoire,  qu'on  leur  envoie  de  la  secre- 
tairerie  il'Élal  la  lettre  d'avis  formel  annon- 
çant leur  promotion.  Cette  même  dépêche  est 
expédiée  sur-le-champ  par  le  moyen  d'un 
gard.-'-noble  du  suint-père  aux  caidinaus 
qui  se  trouvent  hors  de  Home.  —  Si  les  car- 
dinaux sont  dans  diverses  villes,  on  envoie 
autant  de  gardes-nobles  qu'il  y  a  de  cardi- 
naux. S'il  y  a  plusieurs  cardinaux  dans  la 
même  ville,  un  seul  garde-noble  porte  leurs 
lettres  resjeclives. 

«  Le  gartie-noiile  présente  au  cardinal 
nouveau,  avec  la  dépêche  de  la  secrélairerie 
d'Eial,  le />e;Tf/a«o  rouge  (la  calotte),  afin 
qu'il  puisse  parler  sur-le-champ  quelque 
insigne  cardinalice  ,  avant  de  recevoir  la 
berreita  (la  barrette,  le  petit  bonnet  rouge 
qui  n'est  pas  encore  le  (  hapeau). 

«  Le  nouveau  cardinal  reçoit  à  part,  du 
secrétaire  de  la  conerégalion  des  cérémonies, 
une  courte  instruction  qui  lei  ipprend  quels 
sont  les  habits  dont  il  peut  taire  usage  ,  qui 
l'aviTiit  de  donner  part  île  sa  promotion  aux 
souverains,  et  d'écrire  les  lettres  de  r(,rma- 
lité.  Ensuite  on  lui  transmet  la  barrette  car- 
dinalice, par  le  moyen  d'une  personne  qui 
reçoit  pour  cette  fonction  le  titre  d'ablégat 
apoNloliijue. — Cette  commission  spéciale  esl 
attribuée  par  le  saint-père  à  un  de  ses  camé- 
ricrs  secrets  et  d'honneurs,  qui  ont  droit  de 
porter  l'tiabil  violet,  en  mantellone  seule- 
ment (Ij.Si  la  personne  destinée  a  devenir 
ablegat  n'a  pas  l'honorifique  distinction  du 
muniellone,  le  saint-père  la  lui  accorde,  par 
le  moyen  d'un  billet  de  umusiguor  le  major- 
dome. Cette  personne  reçoit  de  la  secrétai- 


(1)  Les  prélats  en  maiKeWone  ne  porlenl  p:is  les      leiinel  ou  arrive  aux  préhlures  supérieures  oui  s'ap- 
bas  violets.   Le  msniellene  est  le  prenier  dpgré  par      ivol lent  prélaiiire  de  mante//e«a. 
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rerie  d'Etat  l,i  qualification  d'abléifat  aposto- 
lique, et  la  ilépéche  pour  la  desiinalion  où 
doil  étie  porlee  la  barrcile.  Si  l'aldé^al  est  à 
Rome,  il  fai(  siir-lo-champ  une  visite  à  ti>ut 
le  sacré  collège,  et  reeoll  eusuiie  de  la  secré- 
taireiie  de  la  congrépalion  (  éiémoiiiale  les 
iiislructions  pour  laire  la  cérémonie.  Si  l'ab- 
légat  se  trouve  hors  de  Rome,  le  secrétaire 
lui-méiiie  de  la  sus  lile  congrégation  envuie 
les  règlenienis  nécessaires  lanl  à  l'ahlégat 
qu'au  nouveau  caniinai.  C'tsI  Son  lùniiience 
le  cardinal  secrétaire  des  Brefs,  qui,  d'ordre 
du  sainl-père,  fait  expédier  le  bref,  qu'on 
appelle  »ii.«5i('o ,  et  qui  se  lit  publiquement 
quand  on  doii  exécuter  la  cérémonie  de  la 
présentation  de  la  barrette  au  nouveau  car- 
dinal. L'ablégat  reçoit  de  la  secrétairerie  des 
Brefs  ad  principes,  les  brefs  que  le  saint- 
père  ailresse  au  souverain  dans  les  Etats 
duquel  se  trouve  le  nouveau  c.irdiiial. 
L'ablégat  ne  doit  présenter  (es  brefs  au  sou- 
verain qu'avec  la  |)leine  inleliigenci"  du  mi- 
nistre (les  affaires  étrangères  ,  et  selon  les 
règles  de  la  Cour  royale  à  laquelle  ils  sont 
adressés. 

«  Si  le  nouveau  cardinal  si;  trouve  dans  la 
ville  où  réside  la  Cour  royale,  l'ablégat,  au 
nOMi  du  saint-père,  piie  le  souverain  de  dai- 
gner honorer  la  fonction  e:i  plaçant  lui- 
même  la  b  rrelle  sur  la  tête  du  nouveau 
cardinal  ;  si  le  nouveau  cardinal  ne  se  trouve 
pas  là  où  est  la  cour,  l'ablégit,  après  avoir 
présenté  les  brefs  adressés  au  souverain,  et 
rempli  tons  les  acies  de  déférence  qui  sont 
dus  aux  personnages  de  la  Cour  et  au  minis- 
tère primiiire,  loiitinuera  son  voyage  pour 
exécuter  sa  commission. 

«  Dans  le  voisinage  de  la  ville  où  d  meure 
le  cardinal,  l'ableg  l  doil  trouver  une  voi- 
ture de  ce  cardinal,  dans  laquele  celui-ci  le 
fait  conduire  au  ligcmeni  qu'il  lui  a  destiné. 
Après  la  vigile  que  l'.iblegat  fait  immédiate- 
ment au  nouveau  cardinal ,  il  concerte  avec 
lui  le  ji'.ur  et  le  lion  (le  lieu  est  d'ordinaire  la 
cathédrale)  pour  exécuter  la  cérémonie.  Le 
soir  précédent,  le  cardinal  prèle  le  serment 
que  prêtent  tous  les  caidinaux.  Le  jour  de 
la  fiinclion,  on  chante,  avec  toute  la  solen- 
nité possible,  la  messe  votive  pour  actions  de 
grâces.  La  messe  terminée,  on  proc  de  à  la 
cérémonie  d'iin|iosilioa  de  la  barrette;  elle 
se  fait,  ou  par  nn  autre  cardinal  qui  se  trou- 
ve dans  le  même  lieu,  ou  à  son  défaut  par  un 
évêque,  et  s'il  n'y  a  pas  d'évcque,  l'ablégat 
remet  au  cardinal  le  bref  jni'ssîco  de  sa  com- 
mission, et  après  qu'on  en  a  fait  lecture,  il 
lui  pré-ei:le  dans  un  bassin  la  barreileque 
le  cardinal  se  place  lui-niême  sur  la  léle.  Si 
le  souverain  ,  quo  que  absent,  voulait  lui- 
même  placer  la  barrette  sur  la  léle  du  nou- 
veau cardinal,  celui-ci  irait  la  recnoir  dans 
le  lieu  de  la  résidence  du  souverain.  »  (M. 
Artaud,  Histoire  de  Pie  Vil,  t.  1.) 

A  l'occasion  de  la  nomination  du  cardinal 
Fescb  à  l'ambassade  de  Home,  la  Cour  de 
Rome  représenta  que  jamais  cardinal  n'a- 
vait acceplé  le  titre  de  simple  ambassadeur; 
que  l'abbé  de  Kochechouart,  am  assadeur 
en  1761,  prit  le  titre  de  ministre  plénipoten- 


tiaire immédiatement  après  qu'il  eut  été  pré- 
conisé cardinal;  que  le  concile  de  Baie  dé- 
fend aux  cardinaux  de  prendre  le  titre  d'am- 
bassadeur, même  de  leur  souverain  ,  parce 
qu'ils  sont  les  membres  mystiques  ilu  sou- 
verain pontife;  que,  si  un  cardinal  pouvait 
prendre  publiquement  le  litre  d'ambassa- 
deur, il  y  aurait  alors  ilans  le  même  sujet  et 
dans  le  même  point  l'actif  el  le  passif,  ce  (jui 
s'oppose  à  toute  règle  ;  que,  pour  ces  rai- 
sons, le  cardinal  Fesch  ne  pouvait  être  que 
minisire  plénipotentiaire.  {Ib.,  p.  i^'iS.) 

Le  cardinal  de  Bernis ,  sous  l'infortuné 
Louis  XVi,  était  simple  chargé  des  affaires 
de  France  à  Rome. 

On  avait  annoncé  à  Rome  le  cardinal 
Fesch  sous  le  nom  de  cardinal  de  Lyon  ; 
on  s'en  moqua  à  Paris,  mais  à  Home  on  le 
laissa  passer.  Le  pape  ne  le  qualifie  pas 
autrement  dans  \e  post-scriplum  d'une  lettre 
à  l'Empereur,  en  date  du  2.)  juin  180.5,  et 
dans  ses  autres  lettres.  C'est  ainsi  que  Napo- 
1  on  l'appelait  lui-même.  \'oulait-il  qu'il  y 
eût  en  France  des  villes  an  siège  épiscopal 
desquelles  le  tilre  de  cardinal  lût  attaché? 
C'est  possible. 

Arles  législatifs. 

Coucordat  du  Î3  jaiiv.  1813.  —  Anictes  organî  mes.  — 
Lpllre,  du  iiape  ,  SGjiin  1-OH.  —  Lo;s,  17  aûilSSS, 
5  mars  tSiO,  17  iuiii  18  I. — Déçut  de  t  A.ssemtjlée  na- 
tionale, 12  juill.-2i  août  1790.— ArriHi^  ci'Osulaire,  7  vent, 
an  XI  (2  1  lévr.  18i'.5|.  —  Uéoeis  im|iéruux  ii  uiossid. 
ail  XIII  (H  jnill.  18114,  lit.  1,  a.  1  ,  lit.  •:!6,  a.  16;  à'I  févr. 
I8'ji,:2  avril  1808,  i  i  mars  181 1,  a.  I  el  2.  —  Arrélé  du 
gouverneinent  pruviso  re  ,  9  avr.  1811. —  Ordonnance» 
ro)  les,  M  lanv.  18iô,  a.  l  et  ,ï;  il  oct.  1830.  —  Kè„'le- 
njpiit  lovai,  1''  no>.  1820.  —  Dé.  ision  consnlaire,  7  vent, 
an  .\1  (f.  févr.  l^Oô);  i  ^erin  aa  XI  {  arsisO").— Lellre 
du  pieniio'-  cnnsul,  19  mess,  an  X  (8  juill.  !80i).  —  Con- 
seil d'  lat,  3  clé  ■.  Isi5.  —  llèglemeni,  51  duc  IHII,  a. 
IGj.  _  Pr,.|ft  de  traité,  1807,  UlUmalum  de  1808.— 
Session  de  isH,  compte  dét:  de  18.50,  p  70. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 
Artaud  (in.i.   Histoire  île  Pie  VU,  1. 1.  —  Correspon- 
dance oiricielle  de  la   Cour  de  Rome,  p.  101.  —  Jaulfrel, 
Méinuircs,  1.  1,  |>  2'.J7. 

CARÊME. 

Dans  une  inslruclion  particulière  du  22 
janvier  180V,  le  cardinal  légat  annonce  que 
le  jeiinc  du  carême  est  mainlen.i. 

La  station  du  carême  ne  doil  être  préchée 
que  par  des  préires  spécialement  autorisés 
par  lévêqtie.  (.4)'^  org.  iiO.)  —  Leurs  ho- 
niraires  sont  au  nombre  des  charges  de  la 
fabrique.  {Décrit  imp.duSOdcc.  1809,  a.  37.) 
—  Ils  sont  nommes  par  les  mai  guiiliers  à  la 
pluialiié  des  suffrages ,  sur  la  présentation 
du  cure  ou  desservant.  (Art.  32.) 

Actes  léifnlaùfs. 
Instruction  du   légal,  22  janv.  1801.  —  Arlicles  orga- 
niques, a.  SO.  —  Décret  impérial  du  50  déc.  11M9 ,  a. 
32,  37. 

GAUILLONNEUR. 

Voy.  SowsELR. 

CARMÉLITES. 

L'ordre  religieux  des  Carmes  a  soixante- 
une  maisons  de  femmes  en  France,  savoir  : 
deux  à  Paris  et  tine  dans  chacune  des  villes 
suivantes  :  Abbeville,  Aix,  Amiens,  Arles, 
Agen,  Auch,  Aubagne,  Autan,  AIbi,  Bagne- 
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res  liayonnc,  Beaune,  Bi'saïu-on,  IMois,  Boi- 
dcnux,  Bourges,  Brii  nuo-le-Chàlcaii ,  Ga- 
Jmrs.  Carcaosoiine,  Garprnlras,  Châlmis 
(Saôiu'-Pl-l-oiie  ),  Cliaiircs,  CliaiiiliiTj  , 
Douai,  Fijipac.  trcjus,  Lecloure,  l-inioues, 
l.ibounic,  Lisieiix,  Lyon,  le  .Mans,  Maisrilli!, 
MoissAC,  Moiilaubaii,  Moiilpeliicr,  Morlaiv, 
Nantes.  Nocrs,  Ninu-s,  Orléans.  Olcrou,  l'a- 
uiii-rs,  Piiilii'is,  Ponloise,  l'onl- Audemer, 
r.eiiiis,  Uioui,  Rodez,  lloueii,  S.iiiil-Flour, 
Sens,  Toulouse,  Tours,  Tioiich»'  près  (Ire- 
noble,  Trojes,  Tulle,  Valogne,  Villefrandie. 

CARMÉLITES    A    ABBF.VILLE. 

Les  sliituts  ties  religien>cs  Caimélites  éta- 
blies à  Abbeville  oui  élé  approuves  par  l'e- 
vèque  d'Amiens,  le  8  novembro  1825,  et  en- 
rejîisirés  au  conseil  d  Klat,  en  verlu  duno 
ordoniiauce  royale  du  1"  avril  182".  —  Une 
aulre  ordonnance  royabî  du  22  du  mèuic 
mois  autorise  déQuiliveuieul  leur  coamiu- 
nauté. 

CARMÉLITES    A    AMIENS. 

Les  statuts  des  dames  Carmélites  établies 
à  Amiens,  dépirteuieni  de  la  Soiuiiic,  ont  élé 
approuvés  parl'evéïue  d'Amiens,  le  18  octo- 
bre 1825,  ei  enregistés  au  coi!«eil  d'Etat,  en 
verlu  d'une  orilonnaace  royale  du  1  '  aviil 
1827.  —  Une  autre  ordounanci'  royale  du  22 
du  même  mois  autorise  détiuitiveuirnl  leur 
communauté. 

CARMÉLITES    A   BLOIS. 

Les  religieuses  Carmélites  établies  à  Biois 
ont  élé  déliiiilivcmenl  auiori  ces  par  ordon- 
nance royale  du  2+  oclobre  1827.  —  Elles 
suivent  les  statuis  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

CARMÉLITES    A   CUAL0NS-SUR-S.4ÔXE. 

Les  statuts  des  religieuses  Caruiélites  éta- 
bli'S  à  Cbàlons-^ur-Saône  ont  élé  approuvés 
par  l'evéque  d'Aulun.  le  12  décembre  1825, 
et  enregistrés  au  cm-eil  dElal,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  1"  avril  ib27. 
—  Une  aulre  ordonnance  royal  '  du  22  du 
Diéiue  mois  aulorisedeûniliveuient  leur  com- 
munauté. 

CARMÉLITES    A    DOllAl. 

Les  religieuses  Carmélites  établies  à  Douai 
ont  élé  délinili  veulent  autorisées  par  ordou- 
uauce  royale  du  2(5  ^vril  182i}. 

CARMÉLITES  A  LECTOCRE. 

Les  religieuses  Carmélites  de  Lectoure  ont 
élé  deGniiivemenl  .iiilorisees  par  ordonnance 
royale  du  29  juilel  1827.  —  Elles  su. vent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  [Jli.) 

CARMÉLITES   A    LILLE. 

Les  statuts  des  religieuses  Carmélites  éta- 
blies à  Lille  ont  élé  appiouvés  par  l'évéqua 
de  Cambrai,  et  enregistres  au  conscii  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordoniia:ice  royale  du  l"  avril 
1827.  —  Une  ;iulre  ordonnance  ro\ale  du  22 
du  luéiue  moiS  autorise  définitivemenl  leur 
cuuiaïunaulé. 

CARMÉLITES    DE    LIMOGES. 

La  communauté  des  Carmélites  établie  à 


Limoges  a  clé  d<  finitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  k  avril  1830. 

CARMÉLITES    A    POITIEHS. 

Les  religifuses  (Carmélites  établies  à  l'oi- 
liers  ont  été  défiiiitivement  jÉUlorisi-es  par 
ordonnance  royale  du  11  novembre  1827.  — 
Elles  ont  déclaré  adopter  les  statuts  de  celles 
d'Amiens.  (Ib.) 

CARMÉLITES    DE    PONT-AUDKMER. 

Les  religieuses  Carmélites  établies  à  Pont- 
Audemer  ont  éié  definilivcmenl  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  28  octobre  1827, 

—  Elles  suivent  les  statuts  de  celles  d'A- 
miens. {Ib.} 

CARMÉLITES    A    REIMS. 

La  communauté  des  dames  Carmélites 
établie  à  Rtims  a  clé  dcfiuiiivcmcnt  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  1"  août  1827.  — 
Elle  suit  les  statuts  des  Carmélites  d'A- 
miens. (76.) 

CARMÉLITES    A    RODEZ. 

La  comtDunaiité  des  religieuses  Carméli- 
tes établie  à  iui  tez  a  élé  délinilivement  au- 
torisée par  ordonnance  ro_\ale  du  1"  juillet 
1827. —  Elle  suit  :es  statuts  de  la  commu- 
nauté du  même  ordre  établie  à  Amiens.  [Ib.) 

CARMÉLITES    A    BOUBAIX. 

La  coramnn.i  là  des  religieuses  Carmé- 
lites établie  à  Uo  baix  a  été  detiniiivement 
antorisée  par  ordonnance  royale  du  23  oc- 
tobre 1829. 

CARMÉLITES    A    SENS. 

i,a  communauté  des  dames  Carmélites 
établie  à  Sens  a  été  definitiveiuent  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  10  juin  1827. — 
Elle  suit  exailement  les  statuts  des  Carmé- 
lites de  Cliâlons-sur-Saône.  [l'i.) 

CARMÉLITES    A   THORIGST. 

Les  statuts  des  religieuses  Carmélites  éta- 
blies à  Thorigny  ont  élé  approuvés  par  l'é- 
vêque  de  Coutances,  le  25  novembre  1S25, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etal,  en  vertu 
d'une  ordimnanee  royale  du    l"  avril  1827. 

—  Une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois  autorise  déGnilivemeut  leur  com- 
munauté. 

CARNAVAL. 

Voy.  Mascarade. 

CARPENTRAS 

Carpentras,  ville  autrefois épiscopale  (Vau- 
cluse).  —  Son  siège  ne  (ni  pas  con-ervé  par 
lAssemlilée  M.tionalc,  lors  de  la  réunion  du 
coiiitat  a  la  France.  11  ru(  sn|ipriiiié  par  le 
saini-siége,  en  1801,  et  son  titre  fut  éteint. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  Jéc.  1801.) 

CARREAU. 

L'usage  est  d'offrir  un  carreau  à  revêtue 
dans  toutes  les  églises  de  son  diocèse. 

Lorsque  .MM.  d'Aslros  et  de  la  Myre,  cha- 
noines du  cbapilre  métropolitain  de  Paris, 
furent  nommés  évêques,  le  cardinal-arcbe- 
vèque  de  Paris  décida  qu'ils  auraient  au 
chœur  de  la  métropole  un  carreau  dans  tes 
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slalles  haules,  vis-à-vis  de  la  chaire  archié- 
piscopale. (Sambury,  Htirin.  îles  év.,  p.  13.) 
On  préscnle  un  rarreau  aux  souverains, 
aux  princi'S  ila  s.ing  et  aux  grands  (liu;ni- 
laires  de  l'Kl:'t.  Décrt  imp.  2i  mess,  an  XI l 
(13  jiiiilei  ISOi),  a.  9.  —  L'ordonnance  loviile 
du  19  m  ir<  18:20  porte  que  le  gouverneur  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  doit  en 
avoir  un,  queile  que  soil  l'église  de  la  colonie 
dans  laquelle  il  assiste  au  service  religieux. 
(Art.  G.) 

C.\S  EXTRAORDINAIRE. 

Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau 
dos  maiguilliers  doit  être  convoqué,  soit 
d'olûii'  par  'e  président,  soil  sur  \f\  demande 
du  curé  ou  desservant.  [Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  23.) 

CASAL. 

Casai,  ville  épiscopale  du  Pietiiont.  —  Son 
siège  fut  supprimé  ei  son  territoire  uni  aux 
évëcliés  d'Asii,  d'Alexandrie  et  dp  N'erceil. 
liuHe  du  1"  juin  1803.  Itécrel  du  card.  léyal, 
27  jaii}  1803.  Décret  in^p.  du  14  therm.  an 
XJJ  (2  août  1804.). 

CASSATION 

Cassation  se  dit,  en  inalière  judlciiire,  de 
l'annulation  d'un  jngeii  eut  ou  d'un  arrêt 
prononcée  par  une  Cour  supérieure  qui  a  le 
droit  de  les  réviser.  Voy.  Cour  de  cassation. 

CASTRES. 

Castres,  ville  épiscopale.  —  Le  siège  de 
Castres  (ut  érigé  en  1317.  Il  étiit  siiffragant 
de  Bourges;  il  le  devint  d'Alby,  lorsque  ce- 
lui-ci eut  été  érigé  en  siése  métropolitain.  — 
L'Assemblée  nationale  lo  supprima  civih'- 
menl  en  1790  (Détrels  du  12  juillet-2k  a  ût 
1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  canoniquc- 
ment  en  1801.  {Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.)  —  Son  rélablissement  fut  arrêté  et 
décrété  à  Rome  en  1817  [Bulle  du  il  juin 
1817);  mais  il  n'a  pas  encore  été  effectué. 

CASUEL  (dans  le  culte  catholique). 

I.  Du  casiiel.  —  11.  Du  casiiel  avant  1789.  —  lit. 
Uis|  ."siiiims  législaiives  relatives  au  casuel,  de- 
puis ns9  jusqu'au  Concordai.  —  IV.  Disposiliiins 
iégi>lalives  ijrpuis  le  Concordai  jusqu'à  ce  jour. 
—  V.  Qui  soni  ceux  qui  ont  droit  à  un  lasiifl.  — 
\1.  Le  c  i-uel  esl-il  exigiMe  ?  —  VII.  Par  qui  doit- 
il  être  perçu? —  \lll.  Peut-il  être  imposé? 

1*  Du  casuel. 

Casuel  se  dit  pour  traitement  casuel,  el 
exprime  le  coniraire  de  traitement  ûxe. 

Le  casuel  dépend  des  cas  qui  se  présen- 
tent. 11  est  fourni  en  nature  ou  en  argent: 
en  nature,  lorsqu'il  consist''  en  cire,  pain, 
vin  et  autres  objets  semblables;  en  argent, 
lorsqu'il  est  fourni  en  espi'ces  sonnantes. 

Ou  appelle  aussi  casuel  des  droits  ancien- 
nement connus  sous  le  nom  de  droits  ca- 
suels,  offrandes  ou  oblalions. 

Les  droits  casuels  existant  en  ce  moment 
sont  acquittés  en  cire  ou  en  argent.  Ils  sont 
de  trois  espèces  :  1°  droits  à  l'occasion  de 
l'administration  des  sacrements;  2°  droits 
pour  convois  el  services  funèbres  ;  3"  droits 
île  la  fabrique. 
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Frain,  avocat  au  parlement  de  Bretagne, 
dit,  dans  un  de  ses  plaidoyers  :  o  I,es  of- 
frandes et  les  obla'ions  sont  de  droit  divin 
e:  ont  leur  pied  et  leur  i  iicine  au  précepte  de 
Dieu,  ce  (|ui  evt  cause  qu'elles  sont  impres- 
criptibles. Non  appareliis  in  covsperlu  meo 
mcuus,  est-il  d;l  dans  I  Exode,  f  Cap.  xxxiv, 
vers.  20.)  Le  sacrifice  voloiiiairede  l'ancienne 
loi  coH'iislait  en  oblalions  spontanées.  (  Deut. 
XVI,  10.)» — t>s  oblalions  appartiennent  ex- 
clnsivemenl  aux  prêtres.  Qua  fronte ,  dit 
saint  Jérôme  d,in\j  son  épîlre  à  Damase  , 
prwsumunt  laici  ublationes  quas  Christinni 
pro  percatf)  o/l'irunt,  tel  comedere,  tel  nliis 
concedere,  rum  ipsi  non  debennt  ex  officia 
pro  populo  orare?  (Can.  Quia  sacerdoles, 
10,  q.  1.) 

"Une  autre  certaine  proposition,  continue 
Frain,  c'est  que  les  recteurs  des  paroisses 
sont  de  droit  commun  fon  lés  seuls,  exclus - 
vement  à  tous  antres,  à  avoir  e!  recueillir 
les  offran  les  et  oblalions  qui  se  l'ont  en  l'é- 
tendue de  leurs  pami-ses.  non-s-ulement  en 
l'église  matrice,  mais  aussi  aux  cli.ipelles, 
suci^ursales,  s'il  y  en  a,  \oire  en  Uutes  les 
chapelles  des  maisons  et  des  personnes  pri- 
vées. »  (Frain  ,  Mémoires  et  pluid-yers,  t.  I, 
cil.  9,  p.  51,  édit  de  Rennes,  168i.j 

Sur  ce  plaidoyer  intervint,  le  19  a'nil  1608 
un  arrél  qui  en  confirma  les  principes. 

«Celte  jurisprudence,  dit  Hévin  d;ins  ses 
Notes,  a  changé,  el,  à  l'égard  de-  offrandes, 
on  en  règle  le  partage  et  l'application  ,  sui- 
vant les  circonstances  et  la  possession.  Cel- 
les qui  tombent  dans  les  chapelles  construi- 
tes dans  l'enclos  des  maisons  n'appartien- 
nent pour  aucune  part  au  rccleur  ou  curé.» 
A  l'appui  de  celte  doctrine,  il  cite  plusieurs 
arrêts  de  ■  e  même  parlement  de  lîretagne  oix 
il  était  pareillement  avocat.  —  Il  pouvait  en 
être  ;  insi  en  Bretagne,  niais  il  n'en  était 
pas  de  même  ailleurs.  Oblationes  omnes 
quœ  in  cccle-iis  pai ochialibus  et  capel  is 
intra  mêlas  earumdem  existentibus  offernn- 
lur,  dit  le  concile  de  Tours  en  1583,  sallem 
pro  tertia  parle  (  nisi  majorem  porlicnem 
percipere  consiieverinl),  ad  eosdem  parochia- 
rum  redores  sprclare  drcla'  amus,  ab  hujiis- 
modi  oblationum  perceplioue  laicos  omnes 
excl':dentes,  non  obstanle  quacunque  in  con- 
trnrium  confuetudine  ,  quœ  polius  corrupicla 
ceiisendn  est. 

1  Sembl^iblement  voulons  que  les  curés, 
tant  des  villes  qu'autre<  lieux,  suivant  l'.ir- 
tide  51  dudit  édit  des  états  lei;us  à  Blojs, 
être  conservés  es  droits  d'oblations  el  autres 
droits  parochiauK  qu'ils  ont  accoutumé  per- 
cevoir suivant  les  anciennes  et  louables  cou- 
tumes, el  ce,  nonobstant  l'ordonnance  faite 
à  la  requête  des  états  tenus  à  Orléans,  art. 
13,  à  laquelle  nous  avons  ilérogi»  el  déro- 
geons pour  ce  regar.l.  »  [Edt  de  Milun,  arl. 
27.  )  —  Ainsi  les  droits  cisuels  qui  avaient 
éié  abolis  par  l'ordonnance  J'Orléans  furent 
rétablis  par  l'édit  de  Blois. 

Les  offrandes  ou  oblalions  présentées  à  la 
main  au  pied  de  Taulel  étaient  censées  dua- 
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nées  au  curé  cl  lui  revenaient  de  droit.  La 
cire  était  destinée   au  luminaire  de  l'Kglise. 

—  Toutes  celles  qui  constituaient  un  hono- 
raire revenaient  à  ci-uv  qui  avaient  l'ait  le 
service  dans  le  taux  ûxé  par  les  lois  ou  les 
règlenienls. 

«  1"  Les  curés,  dit  Jousse,  ne  peuvent  af- 
fermer leur  casuel;  cela  leur  est  es[)ressé- 
nieiit  défendu.  Voi/.  les  Mémoires  du  ('lertjé, 
toiii.  H,  part,  II,   p.  i27  de  l'édition  de  1675. 

—  Le  casuol  il(;s  curés  est  tout  ce  qui  leur 
échel  dans  l'année  des  ollraiides  des  lidèles 
pour  les  b.ipiémes,  mariages,  publications 
de   bans,  droits  de  sépultures  el  autres. 

«  2°  C'est  aux  évéques  à  régler  l'honor/iire 
dos  curés  et  autres  ecclésiastiques  ;  el  les  ju- 
ges d'église  connaissent ,  mais  seulement 
entre  ecclé^iastiqdes,  des  contestations  qui 
peuvent  nailre  à  ce  sujet.  Edii  du  mois  d'<,- 
iril  1C93,  art.  27.)  —  ïouclianl  les  honorai- 
res des  curés  pour  acquit  de  fondations, 
obits,  saluts ,  droits  de  convoi,  etc.,  il  faut 
s'en  tenir  à  l'usage  el  aux  règlements. 

;<  3°  Les  curés  ont  action  en  justice  pour 
être  pajés  de  leurs  droits  d'inhumalion,  sé- 
pulture, ohit  et  autres  droits.  (  An:  du  17 
juill.  1582,  rapporté  par  Papou,  liv.  i,  lit.  1, 
n.  2.)  —  Mais  après  l'an  et  jour,  les  curés 
sont  censés  payés  et  non  recevables,  el,  ce 
terme  passé,  tls  sont  présumés  avoir  lait  re- 
mise de  leurs  droits. 

«  4^  Lorsque  le  décès  d'un  curé  ou  d'un 
aulre  bénéficier  arrive,  les  fruits  de  l'année 
du  décès  se  partagent  entre  le  nouveau 
pourvu  et  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
défunt,  à  proportion  de  ce  qu'il  a  reçu  dans 
l'année  de  la  vacance,  à  commencer  cette 
année  au  mois  de  janvier  ;  de  sorte  que  si  le 
titulaire  est  décédé  à  la  Saint-Jean,  ses  hé- 
ritiers auront  une  demi-année,  et  le  titulaire 
aura  le  surplus.  {Arr.  Gjuill.  1685.)  » 

3"  Dispositions  législatives  relatives  au  casuel 
depuis  ilii9  jusqu'au  Concordat. 

L'Assemblée  nationale  supprima  les  droits 
casuels  des  curés  de  campagne,  el  déclara 
qu'ils  cesseraient  d'être  payés  aussitôt  qu'il 
aurait  été  pourvu  à  l'augmentation  des  por- 
tions congrues  et  à  la  pension  des  vicaires. 
(  Décret  du  11  août  1789,  a.  8.  )  —  De  là  vient 
que,  dans  le  décret  sur  la  Constitution  civile 
du  clergé,  elle  déclara  que,  au  moyen  du 
traitement  qui  leur  était  assuré,  les  évéques, 
curés  et  leurs  vicaires  exerceraient  gratui- 
tement les  fonctions  épiscopales  el  curiales. 
(Décret  du  12  juillet.--!'*  août  17i)0  ,  til.  3, 
a.  12.) 

Le  projet  du  comité  ecclésiastique  portait: 
«  Au  iiioytn  des  traitements  fixés  par  les 
précédents  articles,  tant  en  faveur  des  évé- 
ques que  des  curés  et  vicaires,  la  suppres- 
sion du  casuel  et  des  prestations  qui  se  per- 
çoivent sous  le  nom  de  mesures,  ménage, 
moissons,  passion,  et  sous  telle  autre  déno- 
mination (lue  ce  puisse  être,  aura  lieu  à 
compter  du  1"  janvier  1791.  »  — En  le  modi- 
fiant, l'Assemblée  laissa  subsister  les  droits 
Ci':5uels  pour  les  fonctions  qui  n'étaient  ni 
épiscopales  ni  curiales.  C'était  raisounable. 

Diction,  de  Jcrisp.  ecclés.  I. 


—  Le  comité  ecclésiastique  décida,  à  tort, 
le  II  avril  1791 ,  que,  en  supprimant  le  ca-^ 
suel  des  curés,  l'Assemblée  nationale  avait 
entendu  abolir  tout  ce  qui  n'était  pas  un  re- 
venu fixe.  Il  annonçait  eu  môme  temps  qu'il 
présenterait  incessamment  un  projet  de  rè- 
glement qui  répondrait  à  toutes  les  difficul- 
tés. (  Ib.  )  — Si  ce  règlement  fut  fait,  il  ne  fut 
pas  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  car  il  ne 
se  rencontre  ni  dans  la  collection  de  ses  dé- 
crets ni  dans  celle  de   ses  procès-verbaux. 
Mais  il  nous    reste  quelques  autres   déci- 
sions du  comité  que  nous  sommes   lieureux 
d'avoir  pu  recueillir.  —  «  En  sup|)rimant  le 
casuel  des  ecclésiasli()ues  fonctionnaires  pu- 
blics, disait-il  le  26  janvier  1791,  l'Assemblée 
nationale   n'a  point  entendu  les  eoniruindrc 
à  remplir  d'autres  fonctions  que  celles  qui 
sont  strictement  du  iiiinistère  ecclésiastique, 
telles   que   l'administralion  des  sacrements  , 
les  fnhumations,  le  service  divin  des  fêtes  et 
dimanches.   Quant  à  l'acquit  des  fondations 
particulières.  l'Assemblée  s'en  occupera  in- 
cessamment.Jusqu'ici  rien  n'a  été  innové.  Le 
n)aire  de  Villiers-le-Bel   n'a  pas  eu  le  droit 
d'imposer  aux  prélres  de  la  paroisse  l'obli- 
gation de  dire  des  messes  gratuite,»,  à  la  vo- 
lonté des  habitants.   Sa  proclmiation  à  cet 
égard  doit  être  comme  non  avenue.  »  —  Le  25 
mai  1791,  il  répondait  aux  administrateurs  du 
département  des  Basses-Alpes,  que  les  messes 
de  Requiem  ne   pouvaient  pas   être    regar- 
dées rigoureusement   comme  fonctions  cu- 
riales ,    puis(|u'on     peut    enterrer   et    puis- 
qu'on   enterre    très -souvent   sans    messe; 
qu'elles  ne   sont  pas  comprises,   par   consé- 
quent ,  dans  les  dispositions  de  l'article  12  du 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé; 
que  les  curés  et  vicaires  ne  peuvent  pas  être 
forcés  de  les  dire  sans  rétribution;  que  l'es- 
prit de    la  loi   el  l'intention  du   législatear 
sont  seulement  qu'ils  usent  de  ce  droit  avec 
!a  plus  grande  modération. — Le  10  mai  1791, 
il  répondait  que  les  extraits  d'actes  n'étaient 
pas  précisément  une  fonction  curiale  ,    qu'il 
fallait  attendre  la  lui  (  le  règlement  qu'il  avait 
le  dessein  de  faire ',  el  suivre  provisoirement 
l'ancienne. 

On  conclurait  naturellement  de  cette  déci- 
sion, qu'il  était  permis  aux  fabriques  de  per- 
cevoir un  droit  pour  la  rédaction  des  actes 
de  mariage  et  de  sépulture.  Le  comité  pensa 
auirement  :  «  Le  comité  ecclésiastique  ne 
croit  pns  que  vous  puissiez  augmenter  le  re- 
venu de  votre  fabrique  par  des  droits  sur  les 
mariages  et  sépultures.  Les  paroissiens  ne 
doivent  payer  pour  ces  actes  que  le  droit  de 
timbre  et  les  frais    d'impression.  » 

Il  décidait,  au  mois  de  mai  1790,  que  les 
tribunaux  ordinaires,  c'est-à-diro  les  tribu- 
naux civils,  étaient  compétents  pour  décider 
si  un  prêtre  d'une  paroisse  étrangère,  établi 
sur  une  autre,  avait  le  droit  de  percevoir  une 
partie  des  revenus  casuels  et  fixes,  coiicur- 
remmenlavec  les  ecclésiasliques  originaires 
de  la  paroisse;  et,  le  11  avril  1791,  il  écrivait 
aux  administrateurs  d'un  département  qu'ils 
pouvaieut  résoudre  toutes  les  diftlcullés  de 
celle  nature. 
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L'Assemblée  nationale  consacra  la  pre- 
mière de  ces  décisions,  et  rendit  inutile  tout 
règleoicnl  sur  cette  niatiùrc  ,  eu  décrétant , 
le  7  septembre  17il2,  que  les  ecclésiastiques 
salariés  par  l'Etal,  qui  recevraient  un  casuel 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  se- 
raient condamnés,  par  les  tribunaux  de 
district,  à  perdre  leur  place  et  leur  traite- 
ment. 

U-°  Dispositions  législatives  depuis  le  Concor- 
dat jusqu'à  ce  jour. 

En  demandant  le  rétablissement  du  culte 
en  France  ,  on  consentit  à  faire  des  traite- 
ments aux  évêques  el  aux  curés;  mais  on  ne 
voulut  pas  se  charger  d'en  faire  aux  vicaires 
et  desservants.  Cependant  leur  coopération 
était  indispensable.  Il  fallait  au  moins  leur 
laisser  le  moyen  de  trouver  leur  subsistance 
dans  l'exercice  do  leurs  fondions,  sans  con- 
trevenir aux  lois  qui  avaient  aboli  le  casuel. 
On  fit  ce  qu'on  a  fait  bien  souvent  depuis  : 
on  changea  le  nom  de  casuel  en  celui  d'obla- 
tions,  et  on  déclara  ensuite,  1°  que  toutes  les 
fonctions  ecclésiastiques  seraient  gratuites, 
sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et 
fixées  par  les  règlements  (  Art.  org.,  a.  5); 
2"  que  les  vicaires  et  desservants  seraient 
choisis  parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés, 
et  que  le  montant  de  leur  pension  et  le  pro- 
duit des  oblations  formeraient  leur  traite- 
ment (76.,  a.  68);  3°  que  les  évêques  rédi- 
geraient les  projets  de  règlements  relatifs 
aux  oblations  que  les  minii^tres  du  culte  sont 
autorisés  à  recevoir  pour  l'administration 
des  sacrements,  et  que  ces  règlements  devien- 
draient exécutoires  après  ;ivoir  été  approu- 
vés parle  gouvernement.  (/6.,  a.69.  ) 

Le  casuel  se  trouva  rétabli  de  cette  ma- 
nière. Les  lois  civiles  étaient  mises  à  couvert 
par  les  mots.  On  crut  ou  l'on  feignit  de  croire 
qu'elles  n'étaient  pas  violées.  Personne  ne 
réclama. 

Il  y  a  des  oblations  de  deux  espèces  :  les 
unes  sont  faites  pour  le  culte ,  les  autres 
pour  les  ministres  du  culte.  Celles  qui  sont 
faites  pour  le  culte  entrent  dans  les  revenus 
de  la  fabrique  :  c'est  elle  qui  les  administre. 
{Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1  et  30.  )  Celles 
qui  sont  faites  pour  les  ministres  du  culte 
forment,  avec  l'allocation  fixe  annuellement 
accordée  par  le  gouvernement,  le  traitement 
des  vicaires  et  desservants.  {Art.  org.  68.) 

5°  Qui  sont  ceux  qui  ont  droit  à  un  casuel. 

Les  vicaires  et  les  desservants  sont  les  seuls 
ecclésia«tiques  auxquels  les  Articles  organi- 
(jues  accordent  positivement  le  droit  de  per- 
cevoir des  oblations.  {Arl.dS.)  Mais  le  décret 
du  17  novembre  1811  reconnaît  que  les  cu- 
rés les  perçoivent  aussi  légalement.  {Art.  1 .) 
Celui  du  30  décembre  1809  reconnaît  le  même 
droit  aux  fabriques  {An.  .36),  et  un  «sage  gé- 
néralement adopté  et  constamment  suivi  an 
vu  et  au  su  du  gouvernement  ,  qui  le 
favorise  et  le  fait  entrer  dans  l'évalua- 
tion des  revenus  épiscopaux,  autorise  les 
ëvéques  à  eu  percevoir  pour  les  dispenses  el 


les  différentes  expéditions  qu'ils  soûl  daus  le 
cas  de  faire.  Voy.  SECRÉTAitiAT. 

Dans  une  circulaire  du  27  fructidor  an  XI, 
(14^  sept.  1803),  le  ministre  de  l'intérieur  dit 
aux  préfets,  en  leur  envoyant  l'arrêté  du 
il  fructidor  (29  août),  qui  les  charge  de  ré- 
gler le  traitement  des  vicaires,  chapelains  et 
aumôniers  attachés  aux  établissements  d'hu- 
manité, que  tout  le  casuel  doit  tourner  ex- 
clusivement au  profit  des  pauvres.  C'est  aussi 
ce  que  porte  l'article  43  du  règlement  ap- 
prouvé par  le  ministre  le  31  janvier  1840. 

Ainsi  lesévêques  ou  archevêques,  les  curés, 
les  desservants,  les  vicaires,  les  fabriques , 
les  alministrations  des  établissements  de 
bienfaisance,  lorsque  les  préfets  l'ont  ainsi 
réglé,  ont  le  droit  de  percevoir  uh  casuel  et 
peuvent  seuls  le  réclamer. 

Les  prêtres  habitués  ou  attachés  à  une  pa- 
roisse à  tout  autre  titre  que  celui  de  curé  , 
desservant  ou  vicaire,  de  même  que  les  em- 
ployés de  l'église,  reçoivent  de  la  fabrique  la 
portion  de  casuelqui  leur  estallouéepour  leur 
assistance  ou  leur  participation  aux  services 
religieux  qui  donnent  droit  à  la  perceptioa 
d'un  casuel.  —  Le  secrétaire  et  les  autres  enà- 
ployésdu  secrétariat  de  l'archevêché  ou  éTê- 
ché  reçoivent  de  la  main  de  l'évêque  Où  ert 
son  nom  celui  que  Sa  Grandeur  veut  bien 
leur  permettre  de  retirer.  —  Les  vicaires  , 
chapelains  ou  aumôniers  chargés  ilu  service 
religieux  dans  les  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  ne  peuvent  recevoit 
le  casuel  que  par  l'administration,  si  les  rè- 
glements donnés  par  le  préfet  l'ont  ainsi 
élatîli. 

A  l'époque  où  le  gouvernement  a  statué 
sur  ce  qui  regarde  le  casuel,  les  chapelainij 
ou  aumôniers  d'établissements  particuliers 
ou  publics  étaient  reconnus  comme  vicaires 
de  la  paroisse.  Us  avaient  droit,  à  ce  titre,  de 
percevoir  le  casuel  attribué  par  les  règle- 
ments du  diocèse  aux  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent. Us  l'ont  conservé  el  doivent  en  jouir, 
lorsque  l'administration  de  ces  établissements 
a  Inissé  le  casuel  en  dehors  du  Iraitemeut 
qu'elle  leur  fait. 

Quand  le  curé  ou  desservant  est  remplacé 
officiellement  dans  son  service,  le  casuel  re- 
vient de  droit  à  celui  qui  fait  ses  fonctions. 
{Décret  imp.  du  17  nov.  1811,  a.  1.  Arr.  du 
pari.  15  mors  1707.) 

Les  oblations  libres  reviennent  de  droit  à 
celui  à  qui  elles  sont  faites,  et  personne  n'est 
autorisé  à  changer  leur  destination,  sans  le 
consentement  de  celui  à  qui  elles  appartien- 
nent naturellement. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  constilté  par  ce- 
lui des  cultes  pour  savoir  si  l'article  43  du 
règlement  du  1"  janv.  1840  pour  les  hôpi- 
taux, devait  s'étendre  aux  fournitures  que 
faisaient  les  fabriques,  a  répondu  négative- 
ment. {Décis.  min.,  2  mai  1840.) 

6°  Le  casuel  est-il  exigible  î 

«  Le  mot  oblations,  dit  M.  Dupin  sur  l'arti- 
cle organique  68,  exclut  Vexigènce.  » 

Oblalion  signifie  ici  chose  offerte.  On  of- 
fre tout  aussi  bien  une  cbos€  qui  estUtte  (juc 
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celle  qui  ne  l'esl  pas,  e(  lorsque  la  chose  est 
duc,  celui  à  qui  elle  revient  a  le  droK  de  l'exi- 
ger. Le  gouvernement  ne  l'enterulnit  pas  au- 
IreinenI,  ijuanJ  il  (lé<  iila  que  les  oblalions  et 
les  pensions  ccclésiasliquob  accordées  en  exé- 
cution des  lois  de  l'Assemblée  cunsdluante 
formeraient  le  traitement  des  vicaires  et  des 
desservants  (  Art.  org.  (j8),  et  plus  lard  que 
ces  mêmes  oblalions,  auxquelles  il  avait  alors 
rendu  le  nom  de  casuel,  formeraient,  avec 
une  indemnité  ilélermiiiée,  le  revenu  de  ce- 
lui qui  rempl.'icerait  dans  ses  fonctions  un 
curé  ou  un  desservant  éloigné  de  sa  paroisse 
ou  de  sa  succursale.  (Décret  du  17  nov.  1811, 
a.  1.) 

Celles  de  e«s  oblalions  que  les  fabriques 
perçoivent  suivant  les  règlements  épiscopaux, 
sont  appelées  droits  dans  l'article  36  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809.  L'article  organi- 
queG9  a«  considèiepas  autrement  que  comme 
un  .dioit  les  oblalions  dont  la  perception  est 
autorisée,  el  que  lesévèques  sont  chargés  de 
tarifer. — L'exécution  donnée  à  ces  tarifs  par 
l'approbation  du  gouvernement  rend  exigi- 
bles les  taxes  qu'ils  contiennent. 

«  Les  biens  ecclésiastiques  ont  disparu, 
dit  Portails  dans  son  Rapjiort  sur  les  Articles 
organiques.  11  faulpourlanl  que  les  ministres 
de  la  religion  reçoivent  de  la  piété  du  gou- 
vernement et  de  celle  des  fidèles  le  nécessaire 
qui  leur  manque.  Dans  les  premiers  âges  du 
chrislianisuie,  le  désintéressement  des  minis- 
tres ne  pouvait  être  soupçonné,  et  la  ferveur 
lies  chrétiens  était  trop  grande  :  on  ne  pou- 
vait craindre  que  le.s  ministres  exigeassent 
trop  ou  que  les  chrétiens  donnassent  trop 
peu;  on  pouvait  s'en  rapporter  avec  con- 
fiance aux  vertus  de  tous.  L'affaiblissement 
delà  piété  et  le  relâchement  de  la  discipline 
donnèrent  lieu  à  des  Ifixalions  autrefois  in- 
nsitées,  el  changèrent  les  rétributions  volon- 
taires en  contributions  forcées.  C'est  de  ces 
contributions  que  l'article  entend  parler  sous 
le  nom  d'oblations  autorisées  et  fixées  par 
les  règlements.  » 

Nul  doute,  par  conséquent,  qu'on  ne  puisse 
rigoureusement  exiger  tout  ce  qui  est  attri- 
bué par  le  tarif  au  service  qui  a  été  fait,  et 
nous  pensons  cominc  monseigneur  l'arche- 
Yéque  de  Paris,  qu'il  faut  l'exiger  sans  re- 
mise [Pag.  133),  lorsque  les  personnes  ont 
scieoMne&t  et  avec  une  liberté  entière  choisi 
elles-mêmes  la  classe  que  l'on  a  suivie. — 
Mais  avant  d'accorder  la  classe  on  engagera 
les  personnes  à  en  choisir  une  autre  infé- 
rieure si  l'on  présume  que  la  dépense  devien- 
dra trop  forte  pour  ne  pas  leur  être  oné- 
reuse. —  Ensuite  il  faut  bien  prendre  garde 
de  ne  pas  porter  en  compte  des  fournitures 
qui  n'auraient  pas  été  faites  ou  des  employés 
qui  n'auraient  pas  fonctionné.  Le  droit  curial 
est  le  seul  qui  soit  attaché  au  titre  et  non  à 
la  fonction.  —  Pareillement,  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  faut  se  permettre  de  faire  des 
surtaxes  ou  des  subsliiulions  d'objets.  — 
fout  ce  qui  est  au-dessus  ou  en  dehors  du 
tarif  est  irrégulièrement  perçu  et  peut  don- 
ner lieu  à  une  condamnation. 

Les  frais  foaéraires  forment  une  créance 


privilégiée  qui  s'étend  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles  iCod.  civ. ,  art.  2101  et 
2104.).— Le  tribunal- de  Cahors,  et  ensuite 
la  Cour  royale  d'Agen  ,  par  arrêt  du  28  août 
1834,  ont  décidé  qne  l'on  ne  devait  pas  con- 
sidérer comme  frais  funéraires  ceux  qui 
avaient  été  faits  après  les  funérailles,  tels  que 
ceux  des  services  de  huitaine  ,  quarantaine 
ou  anniversaire. 

L'opinion  commune  des  jurisconsultes  an- 
ciens était  que  le  casuel  n'était  exigible  que 
pendant  un  an.  {Mém.  du  clergé,  t.  III, 
col.  f»9.'j.)  Cette  prescription  serait  sans  doute 
celle  qu'on  suivrait  probablement  aujour- 
d'hui ,  conftirmément  à  ce  qui  est  statué  à 
l'égard  de  l'action  des  médecins,  chirurgiens 
et  apothicaires.  (Cod.  civ.,  art.  2272.)  — Le 
Gode  civil  ne  renferme  qu'une  seule  disposi- 
tion qui  puisse  s'appliquer  à  la  prescription 
pour  le  casuel  :  c'est  celle  qui  est  relative 
au  payement  des  journées,  fournitures  et  sa- 
laires des  ouvriers.  Il  y  a  prescription  après 
six  mois.  [Art.  2271.)  —  Evidemment  on  ne 
peut  pas  appliquer  cette  disposition  à  d'au- 
tre casuel  qu'à  celui  des  fabriques.  Pour  ce- 
lui des  curés  ,  celui  qui  est  le  produit  des 
oblations  proprement  dites,  il  faut  s'en  réfé- 
rer aux  lois  anciennes  qui  accordaient  un  an 
pour  le  réclamer. 

7°  Par  qui  le  casuel  doit-il  être  perçuî 

Les  droits  de  la  fabrique  doivent  être  per- 
çus par  le  trésorier  de  la  fabrique  ,  qui  est 
seul  chargé  de  procurer  leur  rentrée.  {Dé- 
cret du  30  déc.  1803,  art.  2o.)  Nous  croyons 
que  les  fonctions  de  curé  sont  incompatibles 
avec  celles  de  trésorier  de  la  fabrique.  Vuy. 
Fabrique. Le  curé  qui  n'aura  pas  eu  la  mal- 
adresse de  les  accepter  fera  bien  de  ne  pas 
les  remplir  habituellement ,  et  surtout  de  ne 
pas  donner  en  son  propre  nom  des  quittances 
pour  les  droits  de  la  fabrique,  afin  de  ne  pas 
s'exposer  à  être  traduit  devant  les  tribunaux, 
sous  prétexte  que  ces  droits  n'auraient  pas 
été  légalement  perçus. 

C'estau  ministre  du  culte  qu'appartient  na- 
luicliement  le  droit  de  n cevoir  les  oblations 
qui  lui  reviennent  à  l'occasion  de  l'adrainis- 
traiion  des  sacrements.  —  Ces  oblations  sont 
moins  sujettes  à  conleslation  que  ne  le  sont 
les  droits  de  la  fabrique,  parce  qu'on  décou- 
vre communément  une  plus  juste  proportion 
entre  leur  taxe  et  la  nature  du  service  au- 
quel elles  sont  attachées.  Néaiuooins  nous 
croyons  que,  à  part  les  honoraires  particu- 
liers de  messes,  que  chaque  prêtre  peut  re- 
cevoir sans  crainte  de  se  comprometlre  ,  les 
îiutres  seraient  plus  convenablement  perçues 
par  le  trésorier  de  la  fabrique,  à  qui  l'art.  1" 
du  décret  du  30  décembre  1809  en  donne  le 
droit,  ou  par  le  sacristain  ,  ou  par  le  plus 
jeune  des  vicaires. 

Un  curé  ne  'aurait  prendre  trop  de  précau- 
tion pour  éloigner  de  lui  tout  soupçon  de 
cupidiié;  et  par  conséquent  pour  ne  pas 
s'exposer  à  débattre  lui-même  le  montant 
lies  rélribulions  qui  lui  sont  dues  après  l'ac- 
complissement de  ses  fonctions. 

Pour  ce  qui  est  des  droits  sur  les  convois, 
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services  et  enterrements  ,  c'est  aa  trésorier 
de  la  fabrique  que  revient  le  soin  de  les  per- 
cevoir, parce  qu'ils  se  trouvent  mêlés  avi'C 
les  droits  de  la  fabrique  :  il  faut  lui  laisser 
cette  charge.  Il  est  plus  convenable  de  rece- 
voir de  sa  main  que  de  celle  des  parents  ou 
amis  du  défunt,  ces  sortes  de  rétributions. 

Ces  droits  sont  considérés  comme  une  con- 
cession que  le  ijouvernement  a  faite  lui-mê- 
me, et  doivent  èlre  réglés  par  lui.  Décret  du 
23  prairial  an  XII  (12  juin  180i),  arl.  20.  Ils 
se  trouvent  incontestablement  a  il  nombre  des 
choses  qui  ont  élé  mises  dans  les  attriiiutions 
de  la  fabrique  oar  l'ai  t.  V  du  30  décembre 
1809. 

Il  paraît  y  avoir  des  paroisses  où  l'on  con- 
fie la  perception  de  ces  droits  casuels  au 
percepteur  de  la  commune  ou  à  un  avoué  , 
moyennant  une  remise.  Nous  croyons  que 
cela  peut  se  faire  sans  trop  d'inconvénient. 

8"  Le  casuel  peut-il  être  imposé? 

Personne  ne  peut  être  contraint  par  la 
voie  civile  d'accomplir  les  devoirs  que  sa 
religion  lui  impose. —  De  ce  principe  incon- 
testable il  résulte  que  l'on  ne  peut  oblig^er 
personne  à  faire,  soit  aux  ministres  ducutte, 
soit  à  la  fabrique,  une  demande  à  laquelle  est 
attachée  une  oblalion  ou  un  droit  casuel.  .\ 
plus  forte  raison  ,  ne  peut-on  pas  imposer 
aux  ûdèles  qui  demandent  un  service  reli- 
gieux ou  un  convoi  dans  la  paroisse  sur  la- 
quelle doit  avoir  lieu  l'inhumation,  l'obliga- 
tion d'en  faire  un  semblable  dans  celle  sur 
laquelle  la  personne  est  décédée,  et  récipro- 
quement. Tel  a  été,  le  o  janvier  1838  ,  l'avis 
du  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Elat, 
avis  conforme  à  l'esprit  de  notre  législation 
civile  ecclésiastique  ,  et  dont  on  ne  pourrait 
s'écarter  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  et 
faire  des  prescriptions  auxquelles  on  ne  se- 
rait pas  tenu  de  se  conformer. 

Le  curé  et  la  fabrique  auraient  tort  de 
croire  pareillement  que  la  famille  ou  les 
amis  du  défunt,  qui  viennent  demander  pour 
lui  un  service  ou  un  convoi,  sont  tenus  d'ac- 
cepter la  classe  qui  est  en  rapport  avec  leur 
fortune.  Ils  sont  lil)res  de  régler  ces  dépenses 
selon  leur  fortune  et  leurs  facultés.  Arrêté 
du  23  prairial  un  XII  (12  juin  180i),  art.  18. 
Ils  [leuvent ,  par  conséquent  ,  choisir  telle 
classe  qu'il  leur  conviendra  de  prendre,  re- 
trancher des  fournitures  tarifées  toutes  celles 
dont  ils  ne  veulent  pas  faire  usage,  donnant 
contre-ordre  par  écrit  {Décret  du  18  août 
1811,  art.  l'f),  désigner  parmi  les  objets  qui 
se  trouvent  compris  dans  le  tarif  supplémen- 
taire ceux  qu'il  leur  convient  d'ajouter  {Ib., 
art.  2j. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  surprise  à  cet  égard, 
le  décret  du  18  août  1811  pour  l'entreprise 
des  pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris  veut 
qu'ils  expliquent  leur  volonté  par  écrit  sur 
les  modèles  d'ordre  imprimes  ,  en  tète  des- 
quels sont  relatés  les  principaux  articles  des 
décrets  qui  coacernenl  le  règlement  de  ces 
droits. 

11  est  défendu  à  l'entrepreneur,  et  dans 
leur  personne  à  tous  ceux  qui  règlent  pour 


la  fabrique  ou  en  son  nom  ,  les  convois  , 
d'augmenter  le  total  de  la  dépense  fixée  pour 
chaque  classe,  sous  peine,  en  cas  de  contes- 
tation ,  de  ne  pouvoir  répéter  cet  excédant 
devant  les  tribunaux  ,  et  de  s'entendre  con- 
damner à  une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  1000  francs.  (Ib.,  art.  3).  —  Le  pro- 
cureur du  roi  est  charge  de  poursuivre  d'of- 
fice, et  de  faire  prononcerla  restitution  et  l'a- 
mende contre  l'entrepreneur  ou  le  receveur 
des  fabriques  qui  contreviendraient  à  ces 
dispositions.  (76.,  art.  11.)  —  11  pourrait  la 
faire  prononcer  également  contre  le  curé  qui 
met  à  exécution  un  tarif  non  approuvé  par 
l'autorité  civile. — M.  l'abbé  André  prétend 
le  contraire;  mais  il  oublie  que  le  casuel  ta- 
rifé est  un  impôt,  et  que  la  perception  d'un 
impôt  que  les  lois  n'ont  pas  reconnu  et  au- 
torisé est  un  délit.  Voy.  Tarifs. 

De  ce  que  le  casuel  n'est  exigible  que  de 
ceux  qui  demandent  les  cérémonies  du  culte 
auxquelles  il  est  attaché,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et,  après  lui,  celui  des  cultes ,  en  ont 
conclu  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
autoriser  la  commune  à  le  convertir  en  allo- 
cation fixe  sur  son  budget.  IDécis.  Il  février 
18i5 ,  10  mai  18i5  .J 

Actes  législatifs. 

Kèglemem  de  l'arctievrque  de  Paris,  30  mai  1695.  — 
Ailicit's  organiques,  a,  5,  6S,  69.  —  Code  civil,  2101  à 
2104,  2271,  2272.  —  Edit  de  Melun,  a.  27;  de  Blois  a.  51  ; 
d'avril  16''.5,  a.  27.  —  Urdounance  d'Orléans.  — Décrpu 
11  -Mùl  1789,  a.  8;  12  juill.-  24  août  1790,  lit.  5,  a.  12; 
7-U  se()t.  1792.—  Arrùté  consulaire,  11  fruct.  an  ,\l 
(2')  aoiU  180.5).  —  Décrets  impériaux  ,  23  prair,  an  XII 
(12  iuin  1804),  a.  18,  20;  .50  déc.  1809,  ,a.  1  ,  23,  36; 
18  août  1811,  a.  1,  2,  3  el  11;  17  nov.  18(1,  a.  1.  —  Co- 
niilé  ecclésiasiique  ,  mai  17!>0  ;  26  janv.  1791;  11  avril 
1791  ;  10  mai  1791  ;  2')  mai  17yl  ;  4  si'pt.  1791.  —  Circu- 
culaire  miiiisltrielle,  27  fruct.  an  XI  (14  sept.  1803).  — 
Décisiiin  miuislérielle,  2  mai  1840;  Il  févr.  184S  ;  lu  mai 
184.Ï.  —  Rè,,'lemeiil  fiour  les  liôpilaux  ,  31  janv.  1810  , 
a.  43.  —  Rapport  de  Portails  sur  les  Articles  organiques. 
—  Collection  des  décrets  de  l'Assemiilée  nationale  ;  des 
procès-verliaux.  —  Arrêt  du  parlement,  1.5  mars  1707, 
17  iuill.  Iri82,  G  juill.  1683.  —  Cour  royale  d'Agen,  arrêt, 
23  aoiU  1834. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé).  Cours  alphabétique.  —  Hibliothèqoe 
canonique,  I.  II,  p.  533.  —  Duiiin  (M.  le  (irocureur  géué- 
rall,  ilauuel;  art.  ori;.  68;  Krain,  Mémoires  et  plauloijers 
t.  I,  cil.  9,  p.  51,  édil.  de  Rennes  1084;  —  Héviii,  Notes 
sur  Krain.— .lérôme  (Saint),  Epiire  au  papeDamase. — Mé- 
moires du  clergé,  t.  Il,  part,  n,  |i.  427.  —  Rituel  de  Paris 
(1726), 

CASUEL  (dans  les  cultes  protestants). 

a  On  a  fait  accréditer  le  mensonge  que  les 
pasteurs  protesl.inis  n'ont  pas  de  casuel,  dit, 
dans  une  lettre  du  12  avril  1817,  un  curé  du 
diocèse  de  Strasbourg  ;  je  déclare  que  c'est 
un  mensonge,  et  pour  preuve  je  vais  vous 
donner  des  cliiffros.  »  Il  en  donne  en  effet 
dont  il  garantit  l'exactitude,  et  d'après  les- 
quels on  voit  que  son  casuel  à  lui  est,  com- 
pariitivemenl  à  celui  du  ministre  protestant 
son  voisin,  dans  le  rapport  de  1  à  3 

CASUEL  (dans  les  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments publics). 

Le  ministère  veut  que  le  casuel  perçu  Jaiis 
les  hôpitaux  entredans  la  caissederelalili.se- 
uienl  et  tourne  à  son  profit.  Voy.  AusT'jmkivs 
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h'hôpitavx.  —  II  a  décidé  que  '.'autorisation 
d'érirjer  unech.ippllpon  unoratoircncs.Turait 
porter  atteinte  aux  lois  (jénérales  relatives  à 
la  constitution  des  fabriques  et  à  l'attribu- 
liution  de  leurs  droits  et  revenus.  (  2  mai 
1040.) 

CATÉCHISME. 

I.  Du  eatf'oliisnie  en  f;iMiér.il. — II.  Du  c.ilécliisnie pro- 
prement (lit.  —  III.  A  qni  .ippnrlen.iil  le  droit  de 
faire  et  de  piiMier  un  caiérliisiiio  pour  Imiies  les 
égli«es  de  Fr:mce.  —  IV.  .\  qui  revient  la  proprid- 
i<!  iilléraire  des  calc^cliisnies  pour  les  o^li'e-;. — V. 
Droits  de  l'évèqne  snr  leoaii'cliisinedesoii  diorèse. 
—  VI.  De  la  siirveiiliwice  du  gouvercieinetit. 

1*  Du  catéchisme  en  général. 

Calécliisnie  vient  du  grec  et  signifie  ins- 
truction. —  On  donne  ce  nom  aux  instruc- 
tions dogmatiques  et  morales  que  l'on  f.iit 
aux  enfants  ou  aux  catéchumènes,  c'est-à-dire 
à  ceux  qui,  étant  nés  tiers  de  l'Epilise  chré- 
tienne, demandent  à  recevoir  le  baptême.  On 
le  donne  aussi  .'lu  livre  qui  contient  ces  ins- 
Iructions,  et,  par  extension,  à  plusieurs  au- 
tres livres,  qui  sont,  comme  celui-là,  rédigés 
pnr  demandes  et  par  réponses,  et  dans  une 
forme  tr(''s-simple.  —  Celte  dernière  espèce 
de  livres  est  soumise  à  la  législation  coni- 
ir.unc;  nous  n'aurons  pas  besoin  d'en  parler. 

Le  Brunet,  curé  du  Mesnil-Angot,  diocè>e 
de  Coutances,  avait  demandé  à  l'Assemblée 
nationale  l'établissement  d'un  seul  caté- 
chisme et  d'une  seule  liturgie  pour  toute  la 
France.  Sa  lettre,  en  date  du  2i  août  1780, 
fut  conservée  et  se  trouve  parmi  les  papiers 
du  comité  ecclésiastique.  La  voici  textuelle- 
ment et  dans  son  entier. 

€  28  août  1789. 
«  Nos  Seigneurs, 

I  Voire  sagesse,  qni  vient  de  se  montrer  d'une 
manière  si  caraclérisée  et  si  avantageuse  à  la  nation, 
siirtiiul  dans  l'an.  10  de  l'extrait  du  procès-verlial  de 
voire  auguste  assemblée,  séances  des  4, 6,  7,  8  et  1 1 
août  t78!>,  pour  cimenier,  par  le  sacrilice  de  privi- 
léges  panieuliers,  l'union  la  plus  intime  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire  Irançois,  dont  vcius  eaies  les  di- 
gnes représentons,  nous  donne  la  douce  et  llatleuse 
espérance  que  celle  même  sagesse  et  votre  anidur 
patriotique  faha  céder  enfin  de  pareils  privilèges 
dans  l'ordre  du  eiilie  divin  et  de  renseignement  pu- 
blic, et  que  ces  privilèges  seront  et  demeureront  é.^'a- 
lemenl  confondues  dans  le  droit  commun  de  tons  les 
François.  La  gloire  de  l'Eglise  gallicane  et  encore 
plus  le  salut  individuel  y  sont  singolièremeiil  inté- 
ressés. Une  liarmonieuse  et  invariable  unilormiié 
dans  toutes  les  parties  du  culte  divin  et  dans  l'ensei- 
gnement piildic  seroit  tiii  avant.ige  indicible  à  l'ecclé- 
siastique et  au  fidel  après  lequel  on  soupire  depuis 
longtemps,  et  qui  ne  les  rendroit  jamais  ètnngers 
dans  le  sein  de  leur  nation.  Mêmes  Rréviaire,  Mis- 
sel,  chant,  rit,  cérémonies,  tètes,  jeûnes,  absti- 
nences ei  observiinces  quelconques  ;  surtout  c'est  ici 
un  point  essentiel,  fondamental  et  de  la  plus  grande 
importance  ,  même  catéchisme  sans  aucune  variété 
et  qui  portât  jusque  dans  les  termes  une  exacte  uni- 
formité conformément  au  vœu  de  l'Eglise  universelle 
consigné  dans  le  saint  concile  de  Trente,  sess.  24, 
de  Re(.,  c.  7. 

«  Dans  la  circonstance  actuelle,  l'Etat  trouveroit 
dan- cette  reforme  si  essentielle  une  ressource  cer- 
l:iliie.  Quel  produit  dans  tout  le  royaume  et  donné 
avec  plus  de  satisfaction  !  Les  fabriques  seules  en 
TuiVai^rK  lamajeure  partie,et  les  peuples,  pour  ce  qui 
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les  concerne,  fairoitnt  avec  plaisir  le  double  sacrifice 
pouriin  si  précieux  avantage. 

«  Os  réflexions  sont  celles  d'un  curé  de  campagne, 
que  Itii  a  jnurni  l'expérience  de  prés  de  30  années 
d'exercice  des  fonctions  du  saint  ministère  dans  deux 
diocezes  ;  il  ose  les  someltre  à  votre  sagesse  et  à  vos 
lumières. 

f  El  a  l'honneur,  etc. 

«  Signé  Le  Brcnf.t,  curé  du  Mesnil- 
Angot,  diocèse  de  Coutances  près 
Saint-LA  en  Normandie.  » 

L'idée  da  curé  du  Mesnil-Angot  avait  été 
goûtée.  Elle  était  conforme  d'ailleurs  an  vœu 
généralement  exprimé,  et  entrait  parfaite- 
ment dans  le  nouveau  plan  de  constitution 
qui  avait  pour  but  de  substituer  aux  lois, 
usages  et  administrations  provinciales  des 
lois,  des  usages  et  des  administrations  uni- 
formes pour  toute  la  France.  Elle  fut  prise 
en  considération  quand  il  fut  question  de  ré- 
tablir l'exercice  public  du  culte  catholique. 

2°  Lu  catéchisme  proprement  dit. 

«  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  caté- 
chisme pour  toutes  les  églises  catholiques  de 
France,  »  dit  l'article  organique  39.  —  En 
conséquence  de  cette  disposition,  il  fut  com- 
posé un  catéchisme  sur  le  modèle  de  celui 
que  Bossuet  avait  composé.  {Rapport,  11 
mars  1806.) 

«  Il  n'a  été  question,  disait  Portalis  à  l'Em- 
pereur, que  de  mettre  un  plus  grand  ordre 
dans  la  distribution  des  matières...  On  a  re- 
tranché quelques  expressions  vieillies  ;  on  a 
mis  à  l'écart  qtielques  questions  utiles  dans 
leur  temps,  mais  qui  ne  le  seraient  plus  au- 
jourd'hui. On  ajoute  d'autres  matières  dont 
les  circonstances  exigent  aujourd'hui  le  dé- 
veloppement, et  don  ton  ne  parlait  pas  alors... 
L'ouvrage  de  Bossuet  est  d'ailleurs  conservé 
dans  les  expressions  et  dans  le  fond  des  cho- 
ses pour  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  parce 
que  les  évéques  conviendront  eux-mêmes 
qu'il  leur  serait  difficile  de  faire  mieux  que 
n'a  tait  ce  prélat,  dont  les  lumières  et  les  ta- 
lents ont  si  fort  honoré  l'épiscopat  fran- 
çais. » 

Ce  catéchisme,  fait  par  ordre  de  l'Empe- 
reur et  par  des  hommes  que  son  gouverne- 
ment avait  lui-même  chargés  de  ce  travail, 
fut  approuvé  par  le  cardinal  légat,  qui  «  crut 
«  en  même  temps  devoir  en  proposer  et  en 
«  recommander  l'usage  aux  révérends  évê— 
«  ques  français,  les  invitant  à  veiller  avec 
«  soin  à  ce  que  les  curés  et  les  autres  prêtres 
«  qui  l'expliqueraient  le  fissent  avec  suite,  et 
«  enseignassent  avec  intégrité  et  gravité  les 
«  vérités  qui  y  étaient  contenues.  «  {Décret 
du  card.  légat,  30  mars  1806.  —  Un  décret 
impérial  du  4  avril  1806  en  ordonna  la  pu- 
blication, et  arrêta  qu'il  serait  seul  en  usage  "» 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  l'Em- 
pire français.  {Art.  i".)  —  Le  ministre  des 
cultes  fui  chargé  d'en  surveiller  l'impressioa 
et  de  prendre  à  cet  effet,  pendant  l'espace  de 
dix  années,  toutes  les  précautions  qu'il  croi- 
rait nécessaires.  {Art.  2.) 

La  première  de  ces  précautions  fut  d'accep- 
ter la  soumission  qui  lui  avait  été  faite  par 
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niaJame  V"  Nyon,  le  sieur  Prosper  Nyoïi  son 
Ois,  et  le  sieur  Henri  Nicolle,  el  de  les  char- 
ger pendant  dix  nns  de  l'impression  et  de  la 
rente  de    ce  catéchisme,  les    autorisant   à 

fifendre  à  cet  effet,  avec  les  imprimeurs  et  les 
ibraires  des  archevêques  et  évêques,  tels 
arrangements  qu'ils  aviseraient  bon  être, 
pourvu  que  tous  les  exemplaires  qui  seraient 
mis  en  vente  par  eux,  leurs  ay;ints  cause, 
correspondants  ou  commissionnaires,  fussent 
revêtus  de  la  griffe  d'un  commis  vérificateur 
de  l'impression ,  nommé  par  le  minisire, 
voulant,  disail-il,  empêcher  par  ce  moyen 
toutes  contrefaçons ,  et  s'assurer  que  le  texte 
du  catéchisme  ne  serait  ni  altéré  ni  changé. 
(Arrêté  min.,  avril  180G.) 

Il  écrivit  ensuite,  le  19  décembre  1807,  une 
circulaire  aux  évêques  pour  savoir  d'eux,  1°  si 
ce  catéchisme  êtnit  uniquement  et  universel- 
lement enseigné  dans  leur  diocèse;  2°  quel- 
les mesures  ils  avaient  prises  pour  assurer 
cet  enseignement;  3°  pour  régulariser  l'im- 
pression et  la  vente  du  livre;  *°  pour  eu  pré- 
venir l'altéralion. 

Après  la  conquête  de  l'Italie,  le  vice-roi 
établi  par  l'Empereur  y  publia  un  décret,  le 
ik  mars  1807,  pour  dérl;irer  le  caléchisme  de 
l'Empire  seul  admissible  dans  le  royaume 
d'Italie.  [Corrcsp.  eff.  de  la  C.  de  R.,  p.  162.) 

Le  titre  de  ce  caléchisme  était  celui-ci  : 
Catéchisme  à  l'usage  de  toutes  tes  Eglises  de 
VEmpirefriinçain.  Il  portail  pour  épigraphe  : 
Unus  Dominus,  unn  fides,  itnum  baptisma. 

«  Malheureusement,  dit  M.  Dupin,  on  y  li- 
sait qu'il  fallait  aimer  Napoléon  et  ses  suc- 
cesseurs, à  peine  de  damnation  éternelle  !  Le 
reste  était  excellent.  Depuis,  chacun  a  refait 
son  catéchisme,  et  en  a  fait  une  affaire  de 
librairie,  el  runiforiBilé  a  disparu.  »  (Ma- 
nuel, p.  223.) 

Notez  que  M.  Dupin  est  d'un  de  ces  diocè- 
ses dans  lesquels  on  laissa  probablementen- 
seigner  les  catéchismes  anciens  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  savaient  par  cœur  ou 
avaient  dans  leurs  maisons,  et  se  trouvaient 
ainsi  dispensées  d'acheter,  et  qu'il  en  ha- 
bile un  dans  leiiuel  le  catéchisme  est  resté 
dans  le  droil  commun  ,  jusqu'au  l"  no- 
vembre 18i6,  époque  à  laquelle  on  a  dû  en- 
seigner ceux  qu'a  publiés  Mgr  Affre,  alors 
archevêque  do  Taris. 

L'amour,  le  respect,  l'obéissance,  la  fidé- 
lité à  Napoléon  1";  le  service  militaire  et  les 
tributs  ordonné»  pour  la  conservation  et  la 
défense  do  son  empire  et  de  son  trône,  y 
étaient  recommandés,  et  à  ce  sujet  il  y  était 
dit  que,  selon  l'apôtre  saint  Paul,  ceux  qui 
uiauqueraienl  à  leur  devoir  envers  l'Érapc- 
reur  résisteraient  à  l'ordre  établi  de  Dieu 
même,  et  se  rendraient  dignes  de  la  damna- 
lion  éternelle,  (il*  part.,  leçon  7".) 

Ceci  diflère  un  peu  de  ce  qu«  rapporte 
^1.  Uupiu  ;  msis  M.  Dupin  s'est  affranchi  de- 
puis longtemps  de  l'obligation  que  se  sont 
toujours  irapotée  les  personnes  graves  de  ci- 
ter exaclomenl,  sans  exagération  comme  sans 
■itténualion,  les  passages  dout  ils  croient  de- 
voir faire  la  critique. 

Le  reste  était'il  excellent?  M. Dupin  ledit, 


Des  théologiens  habiles  ont  soutenu  le  con- 
traire. On  choisira  entre  ces  deux  lémoi- 
gnages.  —  Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'ei»!  que, 
dans  son  décicl  d'approbation,  le  légat  dé- 
clarait l'avoir  examiné  avec  soin  el  s'être 
assuré  que  les  principaux  chapitres  de  la  re- 
ligion chrétienne  ne  conten  lient  rien  (|ui  fût 
opposé  à  la  doctrine  calholiquc.  (30  mars 
1806.)  —  Plus  tard,  lorsque  le  clergé  belge  el 
en  particulier  l'évêque  de  Namiir  se  furent 
élevés  contre  sa  doctrine  et  surtout  contra 
sa  publication  par  l'auturité  civile,  il  lui 
écrivit  que  le  gouvernement  avait  envoyé 
aux  évêques ,  non  pas  son  œuvre ,  mais  une 
œuvre  faite  par  l'autorité  de  l'Kglise ,  et 
qu'en  agissant  ainsi  il  reconnaissait  et  ad- 
mettait de  lui-même  la  puissance  ecclésiasti- 
que. [Lettre,  1807.) 

3"  A  qui  appartenait  le  droit  de  faire  et  de  pu- 
blier un  catéchiume  pour  toutes  les  Eglises 
catholiques  de  Fratice. 

Le  catéchisme  à  l'usage  de  toutes  les  Egli- 
ses catholiques  de  l'Empire  français  fut  donc 
composé  par  la  puissance  temporelle,  publié 
par  elle,  et  conservé  sous  sa  surveillance. 

C'était  un  fait  inouï  dans  les  fastes  de  l'E- 
glise. Il  ne  pouvait  passer  sans  donner  lieu  à 
des  protestations.  Il  y  en  eut  de  la  part  du 
clergé  de  France.  Le  cardinal  (le  Beiloy,  organe 
modéré  des  justes  réclamations  qui  s'étaient 
élevées  à  Paris,  publia,  à  cette  occasion,  un 
mandement  dans  lequel  on  lit  :  «  En  exécu- 
tion d'une  loi  antérieure,  conforme  au  vœu 
do  l'Eglise,  un  catéchisme  vient  d'être  rédi- 
gé pour  être  seul  en  usage  dans  toutes  les 
Eglises  de  l'Empire  français.  Ce  n'est  pas,  N. 
T.  C.  F.,  qu'on  ait  méconnu  le  droit  inhé- 
rent à  l'épiscopat  denseignerles  vérités  sain- 
tes. On  sait  qu'aux  apôtres  seuls  Jésus- 
Clirist  a  dit  :  Allez,  enseignez  toutes  les  na- 
tions ;  je  serai  avec  vous  tous  les  jours  jusijuà 
la  consommation  des  sièclfS.  Le  prince  qui 
nous  gouverne,  ((uoique  élevé  par  la  Provi- 
dence au  faite  de  la  puissance  humaitie,  fait 
gloire  de  reconnaître  que  ce  n'est  point  aux 
empereurs,  mais  ohj;  pontifes  qu'il  appar- 
tient dv  prêcher  les  dogmes  de  la  sainU  Eglise 
de  Dieu 

«  H  s'est  donc  adressé  au  représentant  du 
premier  des  pasteurs  et  du  chef  de  l'Eglise, 
pour  ilonner  à  la  France  un  exposé  uniforme 
de  cette  doctrine  sainte  que  nous  ne  devons 
recevoir  quede  l'Eglise  et  de  ses  pasteurs  ;  cl  ce 
n'est  qu'après  avoir  été  muni  de  l'approlia- 
lion  du  saint-siége  que  le  nouveau  caléchis- 
me nous  est  parvenu... 

«  Nous  avons  donc  examiné  attenlivcment 
le  catéchisme  à  l'usage  de  toutes  len  Eglises  de 
l'Empire  français.  Nous  y  avons  vu  la  doc- 
Irine  calliulique  exposée  dans  son  inlégrilé, 
et  nous  y  avons  retrouvé  pfcsqHe  en  entier 
l'ouvrage  de  l'illuslft  évêquc  de  Meaux,  cet 
immortel  défenseur  de  la  foi,  dont  l'Eglise 
gallicane  se  plait  tant  à  eaUadre  répéter  les 
éloquentes  paroles...  » 

«  A  ces  causes  nous  «rdonnons,  etc.  »  (12 
août  1806.)  , 

Les  ino($  qai»  D(>(i»  avons  fail  uiettrc  eu 
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caractères  italiques  sontafnsi  imprimés  dans 
le  inandcnient. 

I/évôque  d'Amiens,  dans  un  maniement 
qui  fut  imprimé  en  tôte  de  l'édition  faite  A 
Amiens,  débute  ainsi  : 

«  Nous  ne  pouvons  mieux,  N.  T.  C.  F., 
vous  fiiire  sentir  la  nécessité  du  nouveau  ca- 
técliisme  que  nous  adoptons  pour  notre  dio- 
cèse, et  vous  ronvainrre  de  la  pureté  de  sa 
doctrine,  qu'en  emprunt;inl  le  langage  de 
S.  E.  Mgr  le  cardinal-archevêque  de  Paris, 
notre  métropolitain  ,  ri  en  vous  disant  avec 
ce  vénérable  pontife.  » 

Vient  le  mandement  du  cardinal  do  Relloy 
tout  entier. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  eu  en 
France  un  seul  évéque'qui  ait  pensé  autre- 
ment. 

Portails,  dans  son  Exposition  des  maximes 
et  des  règles  consacrées  par  les  Articles  or- 
ganiques (5°  jour  complem.  de  l'an  XI  [22 
sept.  ly03]  ),  avait  dit  lui-même  :  «  C'est  sans 
doute  à  l'autorité  ecclésiastique  à  rédiger  des 
catéchismes,  des  liturgies  et  des  bréviaires; 
mais  c'est  une  maxime  que  l'on  ne  peut  faire 
aucun  changement  dans  les  catéchismes  re- 
çus, dans  la  liturgie,  dans  les  prières  de  l'E- 
glise, sans  une  autorisation  expresse  du  sou- 
verain. La  nécessiié  de  rapporter  cette  per- 
mission, dit  M.  le  Vayer  de  Boutigny,  dérive 
de  la  protection  que  les  souverains  doivent 
à  leur  Eglise,  et  qui  doit  les  délerminer  à 
maintenir  la  discipline  et  à  la  défendre  tou- 
tes les  lois  qu'elle  est  attaiiuée.  Or,  comme 
tout  changement  dans  les  lois  dogmatiiiiies, 
dans  les  cérémonies  du  culte  et  dans  les  priè- 
res publiques,  menace  en  quelque  sorte  la 
discipline  existante,  et  peut  entraîner  des 
suites  fâcheuses  dans  l'enseignement,  il  est 
naturel  qu'aucun  changement  quelconque 
ne  puisse  être  effectué  sans  l'intervenliou  du 
souverain,  en  sa  qualité  de  protecteur. 

«  Dans  les  circonstances  présentes,  il  était 
donc  nécessaire,  pour  pouvoir  réaliser  le 
projet  d'un  seul  catéchisme  et  d'une  seule  li- 
turgie pour  toute  l'Eglise  de  France,  que  ce 
projet  fût  sanctionné  par  le  vœu  formel  de 
la  loi.  »  [Disc,  rapp.,  etc.,  p.  205.) 

D'après  le  A'aycr  de  Boutigny,  l'un  de  ces 
Pères  de  l'Eglise  gallicane  parlementaire, 
avec  laquelle  on  confond  mal  à  propos  l'E- 
glise gallicane  proprement  dite,  prétend  que, 
en  leur  qualité  de  protecteurs  de  l'Eglise,  les 
souverains  doivent  maintenir  la  discipline 
et  la  défendre  toutes  les  fois  qu'elle  est  atta- 
quée, et  par  conséquent  dans  le  cas  même 
où  les  évéques  réunis  en  concile  auraient 
jugé  convenable  de  la  modiûer  ou  de  la  chan- 
ger. De  ce  principe,  que  nous  ne  sommes 
pas  de   force  à   pouvoir  soutenir,  Porlalis, 

ar  une  tactique  fort  adroite,  mais  que  la 
unique  ne  |ui  pardonnerait  pas,  en  lire  celte 
conclusion  que  le  prince  peut  intervenir 
dans  la  publication  du  catéchisme,  mais  seu- 
lement pour  en  sanctionner  le  projet  :  car 
c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  qu'apuarte- 
uait  incontestablement  alors  le  pouvoir  et  le 
droit  de  le  rédiger. 

En  1806,  ses  convictions  étaient  changées. 


r, 


Il  se  croyait  le  droit  do  faire  composer  lui- 
même  un  catéchisme  pour  remplir  les  inleii- 
tions  de  l'Empereur.  Il  en  fit  coinposer  un 
{Rapp.  du  11  mars  1806),  et  mieux  que  cela 
encore,  il  fit  ordonner  sa  publication  et  sou 
adoption  (Décr.  du  k  nviù  1806),  et  se  ré- 
serva le  soin  d'en  surveiller  l'impression  et 
renseignement.  (/6.)— Il  dit,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  décret  du  t  avril  1806,  qu'il  a 
été  rédigé  sous  les  yeux  et  par  les  soins  du 
cardinal-légat,  muni  de  tous  les  pouvoirs  du 
sainl-siéue;  mais  le  cardinal,  dans  son  dé- 
cret, dit  seulement  que  ce  catéchisme  lui  a 
été  présenté  pour  être  revêtu  de  son  appro- 
bation. (Decr.  du  ciird.,  .'10  mars  180t>.)  C'est 
par  une  de  ces  suppositions  hardies  jusqu'à 
l'effronterie,  dont  on  a  su  se  servir  au  be- 
soin, qu'on  attribua  à  ce  prélat  ou  qu'on 
feignit  de  lui  attribuer  la  rédaction  du  caté- 
chisme. 

Ce  mensonge  est  un  hommage  rendu  à  la 
vérité.  Portails  ne  s'en  servit  que  parce  qu'il 
sentait  fort  bien  qu'il  ne  pouvait  pas  avouer 
son  œuvre  ,  sans  la  discréditer  complète- 
ment. 

L'enseignement  religieux  appartient  à  l'E- 
glise, et  non  pas  à  l'Etat.  C'est  à  elle  que 
revient  le  droit  de  faire  les  catéchismes,  de 
les  publier  et  d'en  surveiller  l'enseignement. 

Nous  ne  blâmons  pas  les  évéques  de 
France  d'avoir  accepté  celui  que  Portails 
avait  fait  composer  pour  eux,  puisqu'il  était 
acceptable.  Un  refus  pouvait  passer  pour 
une  rébellion  et  avoir  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses.  Il  suffisait  de  prolester, 
comme  ils  le  firent,  et  d'attendre. 

Si,  comme  l'insinuait  Portails,  le  légat 
avait  fait  lui-mênie  le  catéchisme  à  l'usage 
de  toutes  les  Eglises  de  l'Empire  français,  et 
l'avait  imposé  aux  évoques,  il  aurait  outre- 
passé ses  pouvoirs,  niéconnu  les  principes 
dont  Porlalis  s'était  déclaré  le  plus  ardeut 
défenseur,  anéanti  les  articles  organiques 
1)  et  14,  et  violé  les  canons.— Mais  le  légat 
connaissait  ses  devoirs  elles  remplissait  avec 
la  prudence  qu'exigeaient  les  circonstances, 
sans  sortir  des  limites  qui  lui  étaient  assi- 
gnées par  les  canons.  Il  ne  se  chargea  point 
de  faire  le  catéchisme  et  de  le  publier  :  il 
l'approuva  seulement,  le  proposa  et  en  re- 
commanda l'usage.  «  En  vertu  de  l'autorité 
apostolique  dont  nous  sommes  revêtu,  dit-il, 
en  qualité  de  légat  a  latere  du  saint-siége  et 
de  notre  saint-père  le  pape  Pie  VII,  nous 
l'approuvons  et  nous  en  proposons  et  re- 
commandons l'usage,  pénétré  de  cette  pen- 
sée que,  la  foi  étant  une,  il  est  très-avanta- 
geux qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et  même  ma- 
nière d'en  exposer  les  dogmes  et  d'en  ins- 
truire les  peuples.  «  {Décr.  du  card.,  30  7nai 
1806.)— C'est  en  effet  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire. 

L'instruction  des  fidèles  dans  chaque  dio- 
cèse regarde  l'évéque.  Il  la  donne  sous  la 
surveillance  de  son  Eglise,  de  toutes  les 
Eglises  métropolitaines  et  du  métropolitain, 
dans  sa  province,  et  sous  celle  de  l'Eglise 
universelle  et  du  pape,  qui  peuvent  signaler 
ce  qu'il  y  a  de  réprébensible  dans  sa  duc- 
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trille,  sans  cependant  prendre  sa  place  et 
enseigner  pour  lui.— Le  ministre  le  recon- 
naissait Ini-méme,  lorsqu'il  écrivait  qu'il 
avait  le  droit  de  visiter  les  établissements 
d'instruction  publiqne,  pour  s'assurer  si  l'on 
y  enseignait  le  catéchisme  publié  dans  son 
diocèse.    Cire.,  2  fe'v.  1807.) 

Il  y  eut  dans  quelques  diocèses  une  oppo- 
sition assez  vive  de  la  part  des  pasteurs  du 
second  ordre  et  des  fidèles,  à  l'adoption  du 
catéchisme  de  l'Empire.  Voy.  Stévénmsme. 
— Portalis  écrivit  à  celte  occasion  aux  évo- 
ques de  Belgique  qu'il  fallait  non  pas  forcer, 
mais  éclairer;  que  l'exécution  de  la  mesure 
était  dans  les  mains  de  chaque  prélat,  qui 
aurait  ôgard  aux  circonstances  locales .  à 
l'état  de  son  diocèse  et  à  la  disposition  des 
esprits.  (Jauffret,  Mémoires,  t.  II,  p.   167.) 

fc°  A  qui  rerient  la  propriété  littéraire  des 
catéchismes  pour  les  Eglises. 

Lu  propriété  littéraire  d'un  livre  qaelcon- 
qui!  appnrtient  à  celui  qui  l'a  f^it  ou  à  ses 
cessionnairos.  {Décret  (lu  19  juillet  1793  , 
a.  1  et  2.)  L'auteur  du  livre  n'est  pas  l'ou- 
vrier ou  le  manœuvre  qui  travaille  à  fa  con- 
fection :  c'est  celui  qui  en  a  conçu  ou  adopté 
le  plan,  qui  le  fait  exécuter,  en  dirige  l'exé- 
cution et  le  publie. 

Le  catéchisme  à  l'usage  de  toutes  les  Egli- 
ses catholiques  de  l'Empire  français  ayant 
été  fiit  par  ordre  du  gouvernement  et  publié 
par  lui,  la  propriété  littéraire  lui  en  reve- 
nait ,  et  il  sut  très-bien  le  comprendre.  Il 
traita  lui-même  de  son  impression  avec  les 
libraires  qu'il  avait  choisis ,  et  fit  défense  à 
qui  que  ce  fût  de  l'imprimer  ou  réimprimer 
sans  une  concession  expresse  de  ces  libraires 
et  le  vu  du  vérificateur  nommé  par  le  mi- 
nistre des  cultes.  {Arrêté  du  min.  des  cultes, 
avril  1806.)  —  Il  fut  reconnu  néanmoins  qu'il 
pouvait  être  publié  un  abrégé  de  ce  caté- 
chisme, et  que  cet  abrégé  était  un  ouvrage 
particulier  au  sujet  duquel  l'évèque  pouvait 
prendre  les  arrangements  qui  lui  sembliient 
les  plus  convenables.  {Décision  min.  du  27 
oc  t.  1806  et  du  13  nov.  même  année.) 

Pour  ce  qui  est  du  produit,  les  sommes 
qui  en  provenaient  durent  être  versées  à  la 
caisse  d'amortissement  au  profit  des  diocèses. 
(Jauffret,  Mém.,  1. 11,  p.  169.)  —  Cependant, 
ce  catéchisme  ne  pouvant  être  enseigné  qu'a- 
près l'ailoption  fuite  par  les  évêques,  il  fut 
recommandé  aux  préfets  de  ne  laisser  vendre 
et  débiter  dans  leur  département  que  des 
csemplaires  ayant  en  tète  le  mandement 
épiscop;il. 

Les  évêques  étant  libres  de  refuser,  pour 
l'enseignement  dont  ils  sont  eux-mêmes 
ciiargés  ,  un  livre  qui  ne  leur  appartenait 
pas,  it  aurait  pu  s'élever  plus  tard  des  diffi- 
cultés au  sujet  de  celte  possession. 

La  question  a  changé  depuis  que  le  ca- 
téchisme de  l'Eiupire  a  été  universellement 
rejeié.  Il  s'agit  de  savoir  à  qui  appartient  la 
propriété  de  celui  ^\m  est  enseigné  dans  le 
diotèse.  —  C'est  l'évêquo  (|i!i  es!  chargé  de 
le  faire,  et  qui  seul  a  droit  de  le  faire.  C'est 
lui  qui  le  publie  ,  el  nul   autre  que   lui  ou 


son  Eglise  ne  peut  le  publier.  —  L'évèque 
fait  son  catéchisme  en  sa  qualité  d'évêque, 
et  pour  son  siège.  C'est  pour  son  siège  aussi 
qu'il  le  publie.  —  Le  véritable  auteur  et  pu- 
blicateur  du  catéchisme  est  donc  le  siège 
épiscopal ,  comme  le  véritable  auteur  des 
circulaires,  instructions  d'un  ministre,  est 
son  ministère. 

La  propriété  littéraire  du  catéchisme  ap- 
partient donc  au  siège  épiscopal,  et  non  pas  à 
la  persoune  de  l'évèque,  comme  la  propriété 
littéraire  des  actes  publics  et  administratifs 
d'uu  ministre  appartiendrait  à  son  ministère 
et  non  pas  à  lui  personnellement,  si  elle  était 
susceptible  d'être  réclamée. 

Nous  pensons  que  c'est  ainsi  que  l'enten- 
dait la  Cour  de  cassation,  lorsque,  après 
avoir  posé  en  principe  «  qu'un  catéchisme 
ne  peut  être  enseigné  que  lorsqu'il  émane  de 
la  chaire  épiscopale  ,  qu'il  ne  peut  êlre  ré- 
digé et  publié  que  par  l'évèque  diocésain, 
coinme  il  ne  peut  être  enseigné  que  par  ses 
ordres  et  sous  sa  surveillance,  elle  en  con- 
cluait qu'il  en  est  dès  lors  l'auteur  exclusif 
el  nécessaire.  »  {Arrêt  du  30  avril  1825.) 

Les  Cours  royales  de  Colmar  et  de  Caen, 
qui  ont  jugé,  l'une,  que  le  catéchisme,  com- 
posé par  l'évèque  de  Strasbourg  pour  son 
diocèse,  était  sa  propriéié  personnelle,  et  que 
son  successeur  ne  pouvait  pas  en  disposer 
(6  août  1838);  l'autre,  que  l'évèque  de  Séez 
ne  pouvait  pas  réclamer  la  propriété  litté- 
raire du  catéchisme  qu'il  avait  publié,  parce 
que  ce  catéchisme  était  en  tout  conforme  à 
celui  du  diocèse  de  Meaux,  ont  méconnu  les 
principes  dont  on  ne  peut  pas  s'écarter  sans 
confondre  tous  les  droits  de  l'autorité  épisco- 
pale ,  et  les  notions  les  plus  exactes  sur  la 
nature  du  livre  appelé  catéchisme. 

Si ,  comme  ces  Cours  l'ont  supposé ,  et 
comme  le  dit  M.  Dufour  {Pag.  o9^^),  l'évèque 
était  le  propriétaire  de  son  catéchisme  ,  il 
pourrait,  après  avoir  changé  de  diocèse  ou 
s'être  démis  de  son  siège,  défendre  que  l'on 
continuât  à  s'en  servir.  Ses  hèriliers  pour- 
raient, après  sa  mort,  faire  la  même  défense 
pendant  vingt  ans,  ou  bien  rançonner  le  dio- 
cèse (jui  voudrait  continuer  à  s'en  servir. 
L'évèque  lui-même,  pendant  son  épiscopal, 
pourrait  en  faire  un  objet  de  spéculation  à 
son  bénéfice,  et  se  servir  de  ce  moyen  pour 
augmenter  son  traitement. 

Ces  considérations  auraient  dû  porter  à 
examiner  la  question  avec  un  peu  plus  d'at- 
tention. 

5    Droits  des  évêques  sur  le  catéchisme  de 
leur  diocèse. 

On  a  compris  que,  en  refusant  à  l'évèque 
et  à  son  siège  le  droit  de  propriété  sur  le  ca- 
téchisme du  diocèse,  on  ôtait  à  la  pureté  de 
la  doctrine  une  des  garanties  qu'elle  doit 
avoir.  Alors  on  a  mis  le  catéchisme  au  nom- 
bre Jos  livres  d'Eglise,  dont  le  décret  dn7  ger- 
minal an  XIII  défend  l'impression  et  la  réim- 
pression sans  la  permission  expresse  de  l'é- 
vèque. 

Le  premier  qui  imagina  ce  moyen  de  faire 
rentrer  le  catéchisme  sous  la  dépendance  de 
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l'ovôque  pourrait  bien  être  Porlalis  lui- 
inènio.  On  troiivo  celte  intorprétalion  lar^o 
(I.His  l'ordonnance  par  laijnelle  l'6vAque  d'A- 
miens accorde  au  libraire  de  l'évèclié  la  per- 
mission d'imprimer  le  caléeliisnie  de  l'Iùn- 
pire  ;  ce  qu'il  n'a  pu  faire.  s;in»;  avoir  con- 
sulté le  ministre  des  cultes.  l'.lle  est  aussi 
dans  .l'arrêt  de  la  f.our  de  cassation  déjà 
mentionné  et  rendu  sous  la  présidence  de 
M.  le  comte  Port;ilis  son  fils  :  «  La  loi,  y  est-il 
dit,  garantit  en  général  aux  auieurs,  quels 
qu'ils  soient,  ou  à  leurs  ayants  ciusi',  le  droit 
exclusif  d'autoriser  l'impression  ou  la  reim- 
pression de  leurs  écrits  en  tout  genre;  elle 
assure  spécialement  ce  droit  aux  évêques, 
dans  leurs  diocèses,  pour  les  livres  d'Kglise, 
d'heures  et  de  prières;  ce  droit  leur  appar- 
tient doublement ,  quant  au  catéchisme  de 
leur  diocèse,  puisqu'à  raison  de  leurs  fonc- 
tions épiscopales  et  de  la  nature  de  cet  écrit, 
ils  exercent,  à  cet  égard,  les  droits  d'auieur 
et  ceux  de  surveillant  et  censeur,  qui  leur 
sont  attribués  par  la  loi.  « 

La  Cour  de  Colmar,  dans  son  arrêt  du  6 
août  1833 ,  que  nous  avons  pareillement 
cité,  professe  la  même  doctrine.  —  On  la  re- 
trouve dans  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  en  dale  du  25  novembre  lSi2. 

De  là  vient  que,  dans  son  instruction  pas- 
torale du  '*  décembre  18V2  et  dans  sa  circu- 
laire du  22  décembre  IHïï,  Mgr  l'archevêque 
de  Paris  met  le  catéihisme  de  son  diocèse  au 
nombre  des  livres  d'Eglise  dont  parle  le  dé- 
cret du  7  germinal  an  XIIL  —  Les  livres 
d'Eglise  dont  parle  ce  décret  sont  les  livres 
liturgiques  qui  servent  aux  prières  publi- 
ques. On  n'en  avait  pas  d'autres  en  vue.  Il 
ne  faut  pas  l'étendre  au  catéchisme,  qui  est 
un  livre  d'instruction  religieuse;  car  vous 
seriez  obligé  de  l'étendre  aussi  à  la  Bible, 
aux  livres  de  théologie  et  à  tous  les  livres 
d'instruction  religieuse ,  ainsi  que  l'a  fait 
Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris.  {Instr.  past. 
du  \  déc.  1842.) 

Le  droit  des  évêques  sur  les  catéchismes 
n'est  pas  dans  le  décret  du  7  germinal  an  XIII, 
mais  dans  la  nature  même  du  livre,  dans  le 
Concordat  et  dans  les  articles  organiques  9, 
U,  50. 

6°  De  la  surveillance  du  gouvernement. 

M.  Vuillefroy  dit  que  la  publication  du  ca- 
téchisme est  faite  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  minisire  des  cultes.  (Pag.  417.)  Il 
appuie  celle  décision,  1°  sur  l'article  organi- 
que 39;  2' sur  un  décret  du  k  juillet  1806; 
3°  sur  une  circulaire  ministérielle  du  21  dé- 
cembre 1812.  —  L'article  organique  39  porte 
qu'il  n'y  aura  qu'un  catéchisme  pour  toutes 
les  Eglises  catholiques  de  France,  et  ne  dit 
rien  de  plus.  11  faut  donc  l'écarter.  Il  ne 
prouTe  ni  pour  ni  contre.  —  Le  décret  du  k 
'  juillet  1806  et  la  circulaire  ministérielle,  que 
nous  n'avons  pas  sous  les  yeux,  ont  été  faits 
pour  un  ordre  de  chose  qui  n'existe  plus,  et 
sont  la  conséquence  de  la  publication  fuite 
par  le  gouvernement,  et  du  pouvoir  attribué 
au  ministre  des  cultes  par  le  décret  du  k 
avril  1806,  abrogé  implicitement  par  l'aban^ 


don  qu'a  fait  le  gouvernement  do  son  caté- 
chisme ,  et  par  l'usage  qu'ont  repris  les 
Eglises  de  France  de  faire  elles-mêmes  les 
caléehismes  dont  elles  se  servent. 

Un  jurisconsulte  pourrait,  ce  semble,  évi- 
ter facilement  de  tomber  dans  de  pareilles 
méprises. 

Le  ministre  n'avait  qu'un  droit  usurpé 
sous  l'Empire.  11  n'en  a  aucun  aujour- 
d'hui. L'Eglise  catholique  jouit,  en  France, 
comme  toutes  les  autres  sociétés,  du  droii 
de  publier  librement  sa  doctrine,  sauf  à  en 
rendre  compte  devant  (|ui  de  droit,  si  elle  y 
njt'le  des  choses  contraires  aux  lois.  l'oy. 
Aumônier  de  prisons. 

Acles  législatifs. 

Concile  de  Trente,  ssss.  24  de  la  Réf.,  c.  7.  —  Décret 
du  légal,  avril  1802  ;  30  mars  1806.  —  ArclieviViue  de 
Paris,  luaud.  12  aortt  18IIH;  inslr.  past.  4  déc.  1842  ;  cire, 
22  déc.  18U.  —  Evoque  d'Amiens,  ord.,  24  aoùl  1806. — 
Letlre  du  légal,  1807.  —  Déorels,  4,  6,  7,  8  el  11  août 
178i)  ;  l!1  juill.  1795.  —  Dcri'ls  impériaux  7  germinal 
au  ,XIII  (28  mars  I80-'))  ;  ÔO  mars  1806,  a.  1  el  2  ;  4  iuil- 
Ict  1806  ;  14  m.irs  1807.  —  Arr(Mé  iniiiislériel,  avril  1806. 

—  Décision  ministérielle,  27  ocL  1806;  13  nov.  1806.— 
Circulaires  ministérielles  ,  2  lévr.  1807;  19  déc.  1807; 
21  déc.  1812.—  Rapports,  5'  compl.  an  XI  (22  sept.  1803); 
11  mars  1806.  —  Cour  de  cassaiion  ,  arr.,  30  avr.  1833. — 
Cour  royale  de  Coiniar,arr.,6  août  1835;  de  l'aris,  25  no- 
vembre 1842.  —  Lettre  du  curé  de  Mesnil-Angot,  24  août 
1789. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Catéchisme  a  l'usage  de  tontes  les  Eglises  de  l'Empire 
franç;ds.  —  Correspondance  oflicielle  de  la  Cour  de  Rome. 

—  Dufour  (M.),  Trané  de  la  police  des  cultes,  p.  S94.  — 
Dupin  (.VI.),  Manuel,  p.  225.  —  JanlTrel,  Mémoires,  I.  II, 
p.  167  el  169.  —  Vayer  de  Bouligny.  —  Vnillefioy  (M.), 
Traité  de  l'administration  du  ctdte  catholique,  p.  417. 

CATÉCHISME  (instructions). 

Une  ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris, 
en  date  du  20  janvier  18 W  porte  : 

Art.  \".  A  dater  du  1"  octobre  procli.iin,  les  pe- 
tits catéchismes  et  les  caiéchismcs  de  première 
communion  sont  supprimés  dans  les  pensions,  dans 
les  institutions  des  deux  sexes,  et  dans  les  maisons 
panicnlières,  sauf  les  exceptions  suivantes  :  !•  Un 
aumônier  pourra  être  accordé  aux  pensions  de  150 
é'éves,  et  aux  pensions  de  100  élèves,  qui  sont  à  plus 
d'un  kilomètre  de  l'église  paroissiale,  lorsque  nous 
aurons  des  prêtres  libres  et  aptes  à  remplir  cette 
fonction.  2"  Des  instructions  paniculières  pourront 
être  doimées  dans  les  familles  aux  adultes  qui  ne 
sauraient  pas  leur  catécliisme. 

Art.  -2.  Les  aumôniers  des  pensions  ne  pourront 
être  aiiacliés  au  service  ordinaire  d'une  paroisse. 
Ainsi,  r  ils  ne  seront  ni  vicaires,  ni  prêtres  admi- 
nistrateurs; "2°  ils  seront  placés  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sous  la  surveillance  du  curé  de  la  pa- 
roi.ïse;  3°  le  traitement  ne  sera  jamais  l'objet  d' ime 
convention  entie  l'aumônier  et  le  maiire  de  pension; 
il  sera  réglé  de  concert  avec  nous,  ou  avec  l'un  de 
nos  vicaires  généraux. 

Art..).  Il  est  expressément  défendu  à  MM.  les  curés 
d'admettre  à  la  première  communion  les  enfants  quj 
n'auront  pas  suivi  pendant  deux  ans  le  catéchisme 
de  la  paroisse.  —  Cette  défense,  ne  devant  pas  avoir 
d'effet  rétroactif,  sera  seulement  applicable  aux  en- 
fants qui  doivent  faire  leur  première  communion  en 
1849.  Il  suffira  donc,  pour  l'année  18-48,  qu'Us  aient 
suivi  le  catéchismedela  paroisse  depuis  le! =■•  octobre 
prochain. 

Aux  colonies,  des  catéchismes  avaient  été 
établis  pour  les  filles  et  les  femmes  esclaves, 
par  l'ordonnance  royale  du  18  mai  léltG.  !h 


754 


CAT 


CAT 


732 


devaient  être  faits  par  les  religieuses  sous  la 
surveillance  des  curés  oudesservanls..  (ArLQ.} 

CATÉCHISME  POUR  LES  COtONIES. 

Il  existe  pour  les  colonies  françaises  un 
catéchisme  spécial  dout  l'enseignement  aux 
enfants  esclaves  est  obligatoire  au  moins  une 
fois  par  semaine  par  les  ministres  du  culte. 
(Ord.  roy.  dubjanv.  ISiO,  a.  1".) 

CATÉCHISTES. 

Le  comité  ecclésiastique  assimila  les  ca- 
téchistes aux  prédicateurs,  et  décida  qu'ils 
étaient  tenus  de  prêter  le  serment  comme 
eux.  (Décis.  du  28  févr.  1791.) 

CATHÉDRALES. 

La  cathédrale  est  l'église  dans  laquelle  l'é- 
vêque,  pasteur  primitif  etpremier  pasteur  du 
diocèse,  a  sa  chaire;  en  latin  cathedra.  Voy. 
Eglises. 

On  voit  par  les  Articles  organiques  et  la 
législation  de  l'Empire  que  le  gouverne- 
ment considérait  les  cathédrales  comme  des 
édiOces  déiiartementaux;  à  présent  il  les 
considère  comme  des  édiOces  qui  appartien- 
nent à  l'Etal,  qui  pourvoit  directement  lui- 
même  aux  dépenses  des  travaux  qu'elles 
peuvent  exiger,  sous  la  surveillance  directe» 
de  l'administration.  {Lettre  du  min.,  il  mai 
1838.  )  —  Le  ministère  prétend  même  qu'el- 
les ne  sont  pas  sorties  de  la  main  du  do- 
maine. (Cire.  1"  déc.  1838.)  Dans  la  circu- 
laire où  il  manifeste  celle  opinion,  il  pose 
aux  préfets  une  série  de  questions  pour  ob- 
tenir d'eux  des  renseignements  qui  le  met- 
tent en  ét;it  de  mieux  connaître  Iç  caractère 
de  ces  monuments  et  la  nature  de  leurs  be- 
soins. 

La  plupart  des  cathédrales,  en  France, 
sonl  en  même  temps  églises  paroissiales  avec 
le  titre  de  cure  ;  l'une  d'elles  n'a  cependant 
que  celui  de  succursale,  c'est  celle  de  Limo- 
ges. {Session  de  l&i-l,  compte  déf.  de  1839, 
p.  91.) 

Actes  législati[s. 

Circulaire,  t"  déc  1858.  —  LeUre  du  ministre,  il  mai 
1858.  —  Session  de  18-11,  coiiiple  déf.  de  1859,  p.  91. 

CATHOLICITÉ. 

La  catholicité  est  l'élat  ou  la  qualité  de  ce 
qui  est  catholique.  Nous  la  considérons  ici 
comme  qualité. 

Le  maire  ne  peut  exercer  par  lui-même  le 
droit  que  lui  donnent  ses  fonctions  d'être 
membre  du  conseil  de  fabrique,  qu'autant 
qu'il  est  catholique.  Dans  le  cas  contraire,  il 
doit  se  faire  remplacer  par  un  adjoint  qui  le 
soit,  et,  à  défaut  d'un  adjoint  catholique, 
par  un  membre  catholique  du  conseil  muni- 
cipal. {Décret  dit  30  déc.  1809,  a.  4.)  Les  con- 
seillers de  la  fabriqua  doivent  avtssi  être  ca- 
tholiques. {Ih.,  a.  3.) 

M.  Vuillefroy  n'exige  que  la  catholicité 
nominale.  Il  serait  injuste  que  des  protes- 
tants fussent  administrateurs  des  fabriques 
Élablies  près  les  paroisses  catholiques  (ZJ«cts. 
tninisl.  dukprair.  an  XI)',  mais  quant  au 
CliuÏKiles  catholiques,  il  o'«&isle,  selon  lui, 


aucune  exclusion,  incompatibilité  ou  em- 
péchemenl.  C'est  là  une  manière  d'interpré- 
ter Id  loi,  qui  est,  à  la  rigueur,  selon  la  let- 
tre ,  mais  qui  est  évidemment  contraire  à 
son  esprit. 

Il  y  a  des  catholiques  excommuniés  ou 
qui  sont  en  état  de  l'être.  H  y  eu  a  qui  sont 
pécheurs  publics  et  scandaleux.  Il  y  en  a  qui 
font  profession  ouverte  d'impiété  et  affi- 
chent publiquement  des  sentiments  hostiles 
à  la  religion.  Si  ces  hommes-là  sont  encore 
catholiques,  ils  ne  le  sont  que  de  nom,  et  il 
n'est  pas  présumable  qu'un  gouvernement 
sage,  éclairé  et  bienveillant  pour  la  religion, 
ait  voulu  les  donner  pour  associés  à  des 
chrétiens  fidèles,  et  leur  confier  les  intérêts 
de  l'Eglise. 

La  qualité  de  catholique  doit  être  telle  que 
la  concevait  le  parlement  de  Paris,  lorsque, 
dans  son  arrêt  du  25  février  1763,  portant 
règlement  pour  l'administration  de  la  fabri- 
que de  Nogent-sur-Marne,  il  disait  :  «  Ne  se- 
ront élus  pour  marguilliers  que  des  habi- 
tants de  bonnes  vie  et  mœurs  ,  d'une  probité 
reconnue,  qui  sachent  lire  et  écrire,  et  qui 
par  leur  état  puissent  en  remplir  les  devoirs 
avec  assiduité.  »  {Art.  11.) 

La  catholicité  exigée  par  les  articles  3  et  4 
du  décret  impérial  du  30  déc.  1809  n'est  pas 
une  catholicité  purement  nominale,  mais  cl- 
l'ective. 

Le  législateur  a  voulu  qu'il  n'y  eiit  que 
des  personnes  amies  de  l'Eglise  dans  le  con- 
seil d'administration  qu'il  lui  donnait,  et  il 
ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  volonté.  Par 
conséquent,  s'il  arrivait  qu'un  concubinairc 
public,  un  homme  non  marie  à  l'Eglise,  un 
de  ces  beaux  esprits  de  village  qui  affectent 
de  mépriser  la  religion,  fût  élu  membre  du 
conseil  de  fabrique  ou  s'y  présentât  ^oit  en 
qualité  de  maire ,  soit  comme  délégué  du 
maire,  il  faudrait  non  pas  l'expulser  ouver- 
tement, mais  refuser  de  délibérer  en  sa  pré- 
sence et  en  écrire  à  l'évêque,  qui  se  concer- 
terait avec  le  préfet  pour  obtenir  du  minis- 
tre des  cultes  un  arrête  qui  débarrassât  la 
fabrique  de  cet  homme,  dont  la  coopération 
lui  serait  funeste  tant  par  le  mauvais  vou- 
loir qu'il  apporterait,  que  par  le  mauvais 
effet  qu'elle  produirait  sur  l'esprit  des  fi- 
dèles. 

Actes  légistalifs. 

Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  ».  3,  4.  —  Décisioa 
miiiislériello,  4  prair.  an  XI  (24  luai  1805).  —  Parlemeut 
de  Paris,  arr.,  ^  (évr.  1705,  a.  U. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Viiillefroy  (M.),  Traité  del'admin.  du  ctilte  ealliolique. 

CATHOLKJUES 
Voy.  Culte  catholkjue. 

CATHOLIQUES  ANGLAIS,  IRLANDAIS,  ÉCOSSAIS. 
Foy»    ËTABLISSEUENTS  BRITANNIQUES. 
CATHOLIQUES  PURS. 

Dans  plusieurs  diocèses,  disait  le  conseil 
ecclésiastique  de   1811 ,  il  s'est  formé   une 
secte  de  prétendus  catholiques  purs  qui  exer- 
.  ceul  UD  culte  cliiudosliu,  auquel  jirésideu 
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des  prêtres  qui,  se  dérobanl  ù  la  surveillance 
des  évéqurg,  no  donneivl  au  {^ouveriienient 
aucuDc  (j^araittio  de  leurs  priixipcs  tU  d(^  la 
uuiralu  qu'ils  euscigiicnt.  (  Kurral ,  Frag- 
meuU,  p.  m.)  y 01/.  Petiïk-Eglise. 

CATISK  GRAVE. 

Toute  cause  grave  dcvioul  un  inolif  suffi- 
sant do  révoquer  un  conseil  de  t'.iLrique. 
(Ord.  roy.  du  i'ijduv.  J82t>.  a.  5.)  Voy.  Kk- 
yocAiioN.  —  Aucune  ciiapeUo  ou  oratoire  ne 
peut  exister  dans  les  villes  que  pour  des 
causes  çravcs.  [Décret  imp.  du  22  déc.  1812, 
a.b.) 

CADSE    PIE. 

Les  rentes  pour  cause  pie  sont  rachetables 
coinoie  les  autres.  (Décret  18-29  sept.  17i>0, 
a.  1.  Code  civil,  a.  530.) 

CAUTION. 

Caution  se  dit  de  la  personne  qui  vient 
garantir  l'obligation  d'une  autre  et  prendre 
l'engagement  de  la  remplir  à  son  défaut,  etc. 
—  On  donne  encore  le  nom  de  caution  à  cette 
espèce  de  garantie,  comme  aussi  à  certaines 
autres  garanties  que  les  tribunaux  exigent. 

La  fabrique  qui  reçoit  de  la  commune  un 
édifice  et  autres  biens -fonds  quelconques 
pour  le  service  paroissial  n'est  pas  tenue  de 
d5hner  caution,  ain>i  que  le  Code  civil  l'exige 
des  usufruitiers  ordin,:ires  [Art.  601  et  suiv,}, 
pas  plus  que  le  curé  n'est  tenu  de  la  donner 
pour  son  droit  d'usage  el  d'habitation.  {Art. 
626.)  —  Mais  les  fabriques  doivent  en  exiger 
Une  des  concessionnaires  ou  fermiers,  quand 
cela  se  peut  sans  nuire  aux  adjudications  ou 
concessions  qu'eliis  font  pour  plusieurs  an- 
nées et  moyennant  un  loyer  assez  fort  pour 
qu'il  faille  veiller  à  ce  qu'il  ne  puisse  élre 
compromis. 

CAUTIONNEMENT. 

Cautionnement  se  dit  de  l'action  de  cau- 
tionner, do  l'acte  qui  contient  l'engagement 
de  la  caution,  et  des  biens  qui  forment  la 
garantie  offerte  par  la  caution.  —  C'est  en 
ce  dernier  sens  qu'on  appelle  cautionnement 
le  dépôt  que  l'Etat  esiy;e  de  certains  foncliou- 
iiaires  publics. 

Les  receveurs  des  couimuiies  et  des  établis- 
sements  publics  sont  tenus  de  fournir  un 
cautionnement.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
trésorier  de  la  fabrique,  dont  les  fonctions 
sont  gratuites  et  de  confiance. 

CAVAILLON. 

Cavaillon,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
So>n  siège  ne  fui  point  conservé  par  l'Assem- 
blée nationale,  lorsqu'elle  opéra  la  réunion 
du  comtat  Venaissin  à  1 1  France.  —  il  fut 
supprimé  par  le  saint-siége,  et  son  litre  lut 
éteint  en  1801.  IBulle  du  3  des  cul.  de  déc. 
1801.) 

CAVEAUX  (pour  les  sépultures). 

Le»  caveaux  destinés  à  servir  de  sépulture 
soiit  construits  en  maçonnerie.  —  Il  y  e»  a 
dans  la  plupart  des  églises  anciennes.  Il  est 
))eriuis  d'eu  coustruiro  daus  les  cimelières, 


loc»<tue  leur  étendue  est  telle  qu'on  puisse, 
sans  nuire  au  service,  y  faire  des  conces- 
sion particulières  de  terrains.  Décret  du,  23 
prairial  «w.  XJI  (12  juin  I80i),a.  10.  —  Le 
droit  de  céder  des  caveaux  appartenait  aux 
uiarguilticrs,  ainsi  que  Jousse  le  rapporte 
(l'dtj.  54.)  —  Les  fabri(]ucs,  sous  le  régime 
actuel  {Décret  23  prairial  an  XII),  ne  peu- 
vent pas  être  autorisées  à  en  céder  à  des  fa- 
riiillcs  pour  en  faire  le  lien  de  sépnltnre 
commun  à  tous  leurs  membres.  {Cens.  d'El., 
comilélég.,  av.,  i'ifév.  184-1.) 

CEINTUKlîS  FUNliBllES. 

La  ceinture  funèbre,  plus  communément 
appelée  litre,  était  une  baiule  noire  de  dix- 
huit  pouces  à  deux  pieds  de  large,  peinte  en 
signe  de  deuil  sur  les  murs  de  l'église.  Voy. 

tiITRES. 

CÉLÉBRATION  DU  CULTE. 

Dans  l'article  !^^  du  décret  impérial  du  30 
décembre  1809 ,  on  appelle  célébration  du 
culte  ce  qui  est  appelé  exercice  du  culte  dans 
l'article  45 

CÉLÉBRATION  DES  FETES  ET  DIMANCHES. 

La  célébration  des  fêtes  et  dimanches  a  été 
implicitement  stipulée  j)ar  le  premier  article 
du  Concordat ,  qui  assure  le  libre  exercice 
de  la  religion  catliolique  et  la  publicité  de 
son  culte.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  célébra- 
tions des  fêtes  et  dimanches  :  l'une  inléi  ieure 
et  l'autre  extérieure.  La  première  regarde 
exclusivement  l'Eglise  ;  la  seconde  regarde 
l'Eglise  et  l'Etat.  —  C'est  relativement  à  la 
célébration  extérieure  que  l'arlicleorganique 
41  défend  d'établir  aucune  fêle  sans  la  per- 
mission du  gouvernement.  —  La  célébration 
extérieure  des  fêtes  et  dimanches,  en  ce  qui 
touche  l'ordre  civil  ou  la  police  générale  du 
royaume  ,  a  été  réglée  par  la  loi  du  18  no- 
vembre 1814.  Voy.  Dimanches,  Fètes. 

CÉLIBAT. 

Au  nombre  des  concessions  que  l'Empe- 
reur voulait  obtenir  du  pape  se  trouvait 
l'abolition  du  célibat  ecclésiastique.  (  Lettre 
de  Pie  VU  aux  card.,  ?>  févr.  1808.  )  — Cet 
article  est  un  de  ceux  que  le  pape,  dans  son 
bref  du  27  mars  1808,  lui  reproche  d'avoir 
présentés  à  sa  sanction.  Voy.  Mabiage  des 
puètres.  «Le  but  de  nos  lois,  dit  M.  Chabrol- 
Chaméane  ,  est  d'encourager  le  mariage; 
par  conséquent  elles  frappent  implicitement 
le  célibat  de  réprobation,  à  tel  point  que  le 
vœu  de  célibat  que  font  les  ecclésiastiques  et 
autres  personnes  attachées  à  des  corpora- 
tions religieuses  ne  saurait  être  ,  aux  yeux 
de  la  loi ,  un  engagement  absolu.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  loi  du  13  février  1790,  qui 
abolit  les  vœux  religieux,  » 

11  ne  peut  pas  résulter  des  décrets  de  l'As- 
semblée  constituante  en  1790  des  choses 
qu  elle  n'avait  pas  en  vue.  Mais  ,  serait-il 
vrai  que  nos  lois  eussent  aboli  le  célibat 
ecclésiastique  en  1790,  qu'il  ne  serait  pas 
jicruiis  de  dire  qu'il  est  encore  frapiié  de  ré- 
probation, la  promulgation  du  Concordat  par 
uae  loi  portaut  abro§;aliuii  do  tout  w  qu' 
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avait  été  stalué  antérieurement  de  contraire 
à  la  constilnlion  de  l'Eglise  catliolique. 

En  permell;int  au\  évoques  de  France  de 
relever  les  religieux  de  leurs  vœux,  le  saint- 
siège  réserva  néanmoins  celui  de  chasteté 
perpétaelle.  (  Décret  ap.  1803.  )  Voy.  Dis- 
penses. 

Aclet  législatifs. 

Décret  apostolique,  1805.  —  Bref  du  27  mars  1808.  — 
Lettre  de  Pie  VII,  b  févr.  1808.  —  Loi  du  13  févr.  1790; 

CÉLIBATAIKE. 

Les  consuls ,  considérant  que  la  loi  qui 
soumet  les  célibataires  à  une  double  impo- 
sition personnelle ,  ne  reconnaissant  pas 
d'ecclésiastiques,  n'avait  pu  les  avoir  pour 
objet,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  céliba- 
tair.  s  volontaires  ,  décidèrent  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  être  soumis  à  la  double  impositiou 
des  célibataires.  Décis.  du  1.3  mess,  an  X  (  2 
juin.  1802.  ) 

Cette  double  imposition  avait  été  créée  par 
la  loi  du  a  nivôse  an  VU.  Déjà,  par  décret  du 
13  janvier-18  février  1791  ,  il  avait  été  dé- 
cidé qu'ils  seraient  placés  pour  leur  contri- 
bution mobilière  dans  une  classe  supérieure 
à  celle  oîi  les  mellrail  leur  loyer.  (Art.  26.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  3  nivôsp  an  VII  (23  déc.  I79S).  —  Décret  de 
l'Assemblée  nalinnalc,  13janv.-18  févr.  1791.— Décision 
COLIS,  du  13  messidor  an  X  (i  juill.  1802). 

CELLÉRIEl'.S  DES  CHANOINES 
HOSPITALIERS. 
Les  cellériers  des  chanoines  hospitaliers 
du  grand  Saint-Bernard  étaient  chargés  do 
soigner  le  niobilier,  défaire  les  dislribulions 
de  détails  ,  et  de  veiller  à  ce  que  le  service 
des  domestiques  lut  exact.  (  Slat.  annex.  au 
décret  imp.  du  17  mars  1812,  a.  21.  ) 

CELLULES. 

Les, cellules  des  séminaristes  ne  devaient 
pas  être  comprises  dans  l'état  des  logements 
occupés,  qui  était  demandé  à  l'évêque  par  la 
circulaire  du  5  janvier  1836. 

CÉNOTAPHE. 

Voy.  MONDMENTS 

CENS. 

Le  cens  était  une  redevance,  en  argent  ou 
en  nature  ,  due  par  les  héritages  roturiers 
au  seigneur  du  tief  dont  ils  relevaient,  en 
reconnaissance  de  sa  propriété  directe  et 
comme  hommage.  —  Ceux  qui  n'étaient  pas 
rachelables  de  leur  nature  le  devinrent  par 
l'effet  des  décrets  du  k  aoCtt  1789  et  jours 
suivants.  (  Décret  du  15-28  mars  1790,  a.  8. 

—  Il  n'existe  rien  de  semblable  aujourd'hui. 

CENSURE. 

L'idée  de  Diame  officiel  et  public  est  celle 
que  présente  naturellement  le  mot  censure. 

—  Dans  le  droit  civil,  ce  mot  est  employé 
pourexprimer  une  désapprobation  suivie  de 
prohibition  ou  une  peine  disciplinaire.  Il 
exprimeune  désapprobation  proliitiilivedans 
t'arlicle  7  de   la  Charte  de  1830  et  dans  lei 


actes  législatifs  qui  coucerneut  soit  les  théâ- 
tres, soit  les  journaux,  soit  les  publications 
de  gravures,  dessins  et  lithographies.  —  Il 
est  pris  dans  le  sens  de  peine  disciplinaire 
lorMju'il  s'agit  des  juges,  des  notaires,  des 
avoués,  des  avocats,  des  huissiers,  des  gar- 
des nationaux  et  des  autres  officiers  civils. 
—  Dans  le  droit  ecclésiastique,  ce  mot  est 
employé  ou  dans  le  sens  de  critique,  ou  dans 
celui  de  peine  affliclive.  —  On  le  voit  avec 
le  sens  de  critique,  dans  les  articles  201  et 
20i  du  Code  pénal.  —  Il  a  le  sens  de  peine 
afflictive  dans  les  sentences  prononcées  par 
l'autorité  ecclésiasiique. 

Nous  n'avons  à  parler  que  de  la  censure 
consiilérée  comme  critique  ou 'comme  peine 
ecclésiasiique.  On  trouvera  ce  qui  la  con- 
cerne, sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports, 
dans  les  deux  articles  qui  suivent. 

Arles  législatifs. 

Charte  de  1830.  —  Code  pénal,  a.  201  et  20*. 

CENSCRE  (critique). 

\.  De  la  censure  ou  critique. — II.  De  la  censure  con- 
tre les  actes  du  gouvernement. — lit.  Pi'ine  attacliée 
à  la  censure  contre  les  acies  du  gouvernement. 

1°  De  la  censure  ou  critique. 

La  censure,  autrement  qualifiée  critique 
par  les  articles  201  et  204  du  Code  pénal, 
est  un  blâme  méprisant  jeté  sur  les  actes  du 
gouvernement  avec  une  intention  coupable. 
C'est  une  provocation  indirecte  à  la  déso- 
béissance, ainsi  qu'on  le  voit  en  rappro- 
chant cet  article  des  articles  202  et  20.O,  dans 
lesquels  elle  est  distinguée  de  la  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance.  Vol/.  Pbovo- 
CATiov.  —  Il  n'y  aurait  donc  lieu  d'appliquer 
aucune  peine  à  celui  qui,  parlant  des  actes 
du  gouvernement  avec  le  respect  convena- 
ble, se  permettrait  de  critiquer  ou  censurer, 
dans  les  limites  d'une  sage  discussion,  des 
actes  qui  lui  paraîtraient  ou  mal  conçus  ou 
propres  à  produire  un  mauvais  effet,  fConst., 
du  3-ik  sept.  1701,  t.  3,  c.  5,  a.  17.)  11  n'y 
aurait  tout  au  plus  dans  ce  fait  qu'un  acte 
répréhensible  dont  la  rétractation  ferait  dis- 
paraître jusqu'à  l'ombre  de  criminalité.  Ainsi 
Ta  con)pris  le  conseil  d'Etat,  lorsque,  dans 
une  ordonnance  en  date  du  16  décembre 
1830,  il  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
poursuivre  pour  des  propos  tenus  en  chaire 
contre  le  gouvernement  le  prêtre  qui  les 
avait  rétractés  devant  son  évêque,  et  s'était 
engagé  à  les  rétracter  publiquement. 

2°  De  la  censure  que  1rs  ecclésiastiques  se  per- 
mettent contre  le  gouvernement  ou  ses  actes. 
La  critique  ou  censure  que  les  ministres 
du  culte  se  permelten!  contre  le  gouverne- 
ment ou  ses  actes  est  un  délit,  lorsqu'elle  a 
lieu  dans  l'exercice  de  leur  ministère ,  en 
assemblée  publique,  et  dans  iiu  discours  ou 
une  allocution  faite  à  l'assistance.  (Code  pé- 
nal,a.. 20i),  ou  bien  encore  lorsqu'elle  est 
contenue  dans  des  instructions  pastorales 
imprimées,  quelle  que  soil  leur  birme.  (tb., 
a.  20'«..)  —  Le  délit  propre  au  ministre  du 
cuUo  ii'esi»te  que  lorsque  toute»  ces  circonâ- 
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tances  sont  rciinies.  Par  conséquent,  le  prê- 
tre ()iii,  en  dehors  des  fonctions  de  son  nii- 
nislùro  ou  dans  l'exerricc  do  son  ministère, 
mais  non  en  assemblée  luibliqui",  ou  en  as- 
semblée publique,  mais  dans  une  simple  con- 
versation, ou  sans  onverser  ni  discourir, 
censure  soit  le  gouvernement,  soit  ses  ac- 
tes, doit  être  considéré,  quant  à  ce,  comme  un 
simple  citoyen,  cl  poursuivi  en  vertu  de  la 
loi  du  17  mai  1819.  s'il  y  a  lieu  d'exercer  dos 
poursuites  contre  lui.  —  il  en  serait  de  même 
si  la  censure  se  trouvait  dans  un  écrit  qui 
ne  contiendrait  pas  des  instructions  pasto- 
rales. L'auteur,  quoique  ministre  du  culte, 
n'aurait  à  répoudre  devant  les  tribunaux 
que  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
Voi/.  Presse. 

M.  Carnot  a  cru  que,  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  mai  1811),  répressive  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion, l'article  202  du  Code  pénal  était  abrogé. 
C'est  une  erreur  à  peine  excusable  de  la 
part  d'un  jurisconsulte.  Les  articles  201  à 
200  du  Code  pénal  forment  une  législation 
spéciale  uniquement  relative  aux  ministres 
du  culte.  Or  un  des  principes  les  plus  com- 
muns de  la  jurisprudence,  c'est  que  des  lois 
particulières  ne  sont  abolies  par  les  lois  gé- 
nérales que  lorsque  cette  abolition  est  ex- 
pressément mentionnée.  Ici  c'est  le  con- 
traire qui  est  indiqué  :  car  l'article  26  de  la 
loi  du  17  mai  fait  connaître  les  articles  du 
Code  pénal  que  le  législateur  a  eu  l'inten- 
tion d'abroger,  et  déclare  formellement  que 
tous  les  autres,  au  nombre  desquels  sont 
restés  ceux  dont  nous  parlons,  continue- 
ront d'être  exécutés.  H  ne  peut  y  avoir  sur 
ce  point  aucune  difficulté,  surtout  depuis  la 
révision  du  Code  pénal  et  sa  nouvelle  pro- 
mulgation faite  par  ordonnance  du  28  avril 
1832. 

3"  Peine  attachée  à  la  censure  contre  les  actes 
du  gouvernement  par  un  ministre  du  culte 
dans  l'exercice  de  son  ministère. 

La  simple  censure  ou  critique  des  actes  du 
gouvernement  dans  un  discours  prononcé 
par  le  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de 
son  ministère  est  passible  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans.  [Code  pénal, 
a.  201.)  —  Si  le  discours  prononcé  par  le 
ministre  du  culte,  dans  les  conditions  posées, 
contient  une  provocation  directe  à  la  déso- 
béissance aux  lois  ou  autres  actes  de  l'auto- 
rité publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  au- 
tres, celui  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  dans  le 
cas  où  la  provocation  n'aura  été  suivie  d'au- 
cun effet.  [Ib.,  a.  202.)  —  Si  la  provocation 
a  donné  lieu  à  une  simple  désobéissance 
qui  n'ait  dégénéré  ni  en  sédition  ni  en  ré- 
volte, le  provocateur  sera  banni.  (Ib.)  —  On 
lui  appliquera  une  peine  p'ius  f:>rle,  quelle 
qu'elle  soit,  par  conséquent  celle  des  tra- 
vaux forcés  ou  la  peine  de  mort,  si  la  déso- 
béissance a  dégénéré  en  sédition  ou  révolte 
lelle^  de  sa  nature,  quç  l'un  ou  plusieurs  des 


révoltes  ou  séditieux  doivent  être  punis  d'une 
peine  plus  forte  que  le  bannissement.  [Ib., 
a.  202  et  203.)  —  La  censure  ou  critique  qui 
est  faite  des  lois  et  actes  du  gouvernement 
dans  un  écrit  quelconque  contenant  des  ins- 
tructions pastorales,  em|)arte  la  peine  du 
bannissement  contre  le  ministre  du  culte  qui 
l'a  publié.  [Ib.,  a.  20.'i..) 

La  loi  ne  s'en  prend  qu'à  lui,  sans  recher- 
cher celui  qui  l'aurait  composé  ,  d'abord 
parce  qu'on  doit  supposer  qu'une  instruction 
pastorale  est  composée  par  celui  qui  la  t)U- 
blie,  ensuite  parce  que  celui  qui  la  publie 
assume  p.ir  le  fait  toute  la  responsabilité  de 
cette  publication. 

Si  l'écrit  contient  une  provocation  directe 
à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes 
de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever 
ou  armer  ui»e  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera 
puni  de  la  déportation.  [Ib.,  a.  205.)  El  dans 
le  cas  où  cette  provocation  aurait  été  suivie 
d'une  sédition  ou  révolte  de  nature  à  donner 
lieu  d'appliquer  une  peine  plus  forte  que  la 
déport  (tion  à  un  ou  plusieurs  des  coupables, 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appli- 
quée au  ministre  provocateur.  (Ib.,  a.  20C.) 

Actes  léyislatifs 

Conslilution  du  5-li  sept.  1791,  lit.  3,  e.  5,  a.  17.  — 
Code  pénal,  a.  201  à  206.  —  Loi  du  17  mai  1819.  —  Or- 
doiiiiaiice  royalp  du  28  avr.  1832  ,  délibérée  en  conseil 
d'Elat,  Itj  déc.  18jD. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Carnot,  Commentaire  du  Code  pénal. 

CENSURES    ECCLÉSIASTIQUES. 

I.  Des  censures  ecclésiastiques.  —  11.  Par  quelle  au- 
torité les  censures  ecclésiastiques  peuvent  être 
portées  et  levées. — 111.  He  la  nature  du  délit  pour 
lequel  les  supérieurs  peuvent  porter  des  censures. 
— IV.  Des  formes  dans  la  lulniinatiuii  des  censures. 
— V,  De  la  nullité  des  censures.  —  VI.  Manière  de 
se  pourvoir  contre  les  censures. —  Vil.  De  l'abso- 
lution des  censures.  — Vlll.  De  la  législation  civile 
actuelle  par  rapport  aux  censures. 

1°  Des  censures  ecclésiastiques. 

Les  censures  ecclésiastiques  sont  un  blâme 
accompagné  d'une  peine  afflictive. 

On  ne  fait,  pour  l'ordinaire,  aucune  at- 
tention au  blâme  quand  on  parle  de  ces 
sortes  de  censures.  La  peine  est  la  seule 
chose  dont  les  canonistes  s'occupent.  Sous 
ce  rapport  on  distingue  trois  espèces  diffé- 
rentes de  censures,  l'inlerdit,  la  suspense  et 
l'excommunication.  La  suspense  ne  peut 
frapper  que  les  clercs  qui  sont  dans  les  or- 
dres; rexcoinmunication  frappe  aussi  bien 
les  laïques  que  les  clercs,  et  l'inlerdit  frappe 
les  lieux  ou  les  personnes.  —  11  y  a  des  cen- 
sures qui  siint  portées  par  le  droit  canon, 
on  les  appelle  censures  a  jure.  I!  y  en  a 
d'autres  qui  sont  prononcées  p;ir  un  supé- 
rieur légitime,  on  les  appelle  censures  nb 
homine.  Les  censures  se  divisent  encore  en 
censures /ate  senlentiœel  encensâtes  ferendœ 
sententiœ.  On  appelle  censures  latœ sentenlice 
celles  qui  frappent  quiconque  fait  une  action 
déterminée  d'avance,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  appliquer  par  une  senlcnce  parti- 
culière; et  censures  ferendœ  senlenliœ,  celles 
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<]ui  ne  frappent  «qu'après  une  sentence  qui 
les  déclare  encourues. 

Le  pape  Boniface  V'III  a  déclaré  que  les 
censures  latœ  senlenliœ  n'étaient  pas  encou- 
rues par  ceux  qui  ignorent  de  bonne  foi  leur 
existence,  et  dont  l'ignorance  n'est  pas  cou» 
jjable.  (Sexl.  Décret.,  c^p.  Ut  anim.)  —  «  Vous 
ne  perdrez  pas  de  vue,  disait  Portalis  aux 
-évêques,  dans  une  circulaire  dont  la  forme 
est  ridicule,  mais  dont  le  fond  est  excellent, 
qjie  les  censures  ecclésiastiques  ne  sont  des 
■peines,  6elon  l'expression  du  judicieux  abbé 
Fleury,  que  pour  ceux  qui  les  crai^^nent; 
tjue  l'application  imprudente  de  ces  peines  à 
des  hommes  assez  peu  religieux  pour  les 
mépriser,  ou  assez  forts  pour  les  violer  iui- 
punément,  compromet  la  religiou  et  peut 
troubler  lit  tranquillité;  que,  dans  tuu^  les 
cas,  il  vaut  mieux  rauiener  les  boiuuies  par 
la  persuasion  ,  par  toutes  sortes  de  bons 
excniples,  que  par  des  moyens  violents  qui 
ne  font  souTont  que  les  aigrir  sans  les  cor- 
riger,» Cire,  du  18  prairial  an  X  (7  juin  1802). 

2°  Par  quelle  autorité  les  censures  peuvent 
être  prononcées. 

tt  II  appartient  incontestablement  à  l'E- 
glise, et  n'appartient  qu'à  elle,  de  se  faire 
obéir,  en  imposant  aux  Ddèles,  suivant  l'ordre 
canonique,  non-seulement  des  pénitences 
salutaires,  mais  de  véritables  peines  spiri- 
tuelles, par  les  jugements  ou  par  les  cen- 
sures que  les  premiers  pasteurs  ont  droit  de 
prononcer  et  de  manifester,  et  qui  sont  d'au- 
tant plus  redoutables  qu'elles  produisent 
leur  effet  sur  l'àme  du  coupable,  dont  la  ré- 
sislance  n'empêche  pas  qu'il  ne  porte  malgré 
lui  la  peînc  à  laquelle  il  est  cond;imnè.  » 
{Arrêts  dueons.^  10  mars  1731;24yiu//.  176G.) 

11  est  donc  reconnu  par  la  puissance  tem- 
porelle qu'une  peine  qui,  comme  les  censures 
ecclésiastiques,  est  purement  canonique,  ne 
peut  être  portée  que  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. L'aulorilé  civile  n'a  le  droit  dinter- 
venir  qne  lorsqu'elle  est  chargée  on  priée 
d'en  assurer  l'exécution. 

Sous  la  Pragmatique-Sanction  et  sous  le 
Concordai  passé  entre  Léon  Xet  François  1", 
l'aulorilé  civile  surveillait  l'application  et 
l'exécution  des  censures,  parce  que  l'Eglise 
elle-uicuie  l'avait  positivement  chargée  ile  ce 
soin.— Sous  le  Concordai  de  1801,  rien  de  sem- 
blable na  été  nettement  stipulé  ni  accordé; 
mais  il  est  probable  que  Icgouvernement  s'est 
cru antorisépar  1  article  Itt  à  exercer  la  même 
surveillance  :  car  il  a  mis  au  nombre  des  cas 
qui  pouvaient  donner  lieu  de  recourir  à  lui, 
l'infraction  desTègh-s  consacrées  par  les  ca- 
nons reç«sen  France,  et  f)ar  conséquent  la 
révision  des  sentences  portées  par  l'aulorilé 
ecclésiastique.  [Art.  org.  6.) 

M.  Dupin  [Manud,  p.  2S4)  prétend  que  le 
conseil  d'Elal  a  décidé,  par  ordonuance  du 
19  février  J840,  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
saisi  par  voie  d'appel  comme  d'abus  de  la 
connaissance  d'un  interdit  a  sacris  prononcé 
par  un  évéque  contre  un  prêtre  ;  mais  ici 
comme  eu  plusieurs  autres  endroits  de  sud 
Manuel,  ce  magistral  douue  aux  acles  légis- 


latifs dont  il  fait  usage  une  interprélalion 
qu'ils  ne  sont  pas  suscei)tibles  de  recevoir. 

M.  l'abbé  Fournier,  prêire  du  diocèse  de 
Lyon,  avait  été  interdit  o  tocris  pour  avoir 
teuu  une  conduite  répréliensible  vis-à-vis 
d'un  autre  ecclésiastique  du  même  diocèse 
dont  il  croyait  avoir  lieu  de  se  plaindre,  et 
avoir  publié  contre  lui  divers  écrits  calom- 
nieux, il  se  pourvut  au  conseil  d  Etat,  pré- 
tendant que  la  sentence  de  son  supérieur 
était  abusive.  —  Le  conseil  d'Etat,  après 
avoir  vu  toutes  les  pièces,  et  notamment 
celle  qui  lui  était  déférée,  «  considérant  que 
l'interdit  est  une  peine  canonique  d  mt  l'ap- 
plication fait  partie  des  attributions  de  l'au- 
torité épiscopale,  el  que  l'acte,  en  date  du 
1"  août  1833,  par  lequel  cette  peine  a  été 
prononcée  contre  le  sieur  Fournier,  prêtre 
du  diocèse  de  Lyon,  ne  présente  aucun  des 
cas  d'abus  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  »  rejette  le  recours  du 
sieur  Fournier. 

Déclarer  que  l'on  n'est  pas  compétent  poaf 
connaître  d'un  acte,  ou  déclarer,  après  exa- 
men des  pièces,  que  cet  acte  ne  renferme  [laa 
les  vices  qu'on  lui  supposait,  sont  cependant 
deux  choses  bien  diCférenles  el  peu  suscep-» 
tiiiles  d'être  prises  l'une  pour  l'autre.  C'est 
pourtant  ce  qu'a  fait  M.  Dupin.  Du  reste,  si 
cela  peut  le  consoler,  nous  lui  dirons  que, 
ici  du  {noins,  il  n'a  pas  été  le  seul  à  se  feor- 
voyer.  M.  de  Villeneuve,  dans  une  note  sur 
celle  ordonnance  (Recueil  général,  18iO, 
%-'â-28),  raisoune  en  faisant  la  même  «uppo- 
sitiou,  et  le  titre  que  M.  Dalloz  lui  a  donné 
dans  son  Recueil  périodique  (ann.  18U) , 
3-lOi)  prouve  qu'il  ne  la  concevait  pas  aa- 
trement. 

11  est  possible  que  les  conclusions  du  rap- 
porteur aient  donné  lieu  à  cette  méprise,  ce 
qui  néanmoins  n'excuserait  que  faiblement 
ceux  qui  l'ont  faite.  C'était  dans  l'ordonnance 
même  qu'il  fallait  chercher  l'intcnlion  du 
conseil  d'Etat.  Les  discussions  qui  ont  pré- 
cédé ne  peuvent  servir  qu'à  éclaircir  les 
points  obscurs.  Ici  il  n'y  a  ni  obscurité  ni 
ambiguïté  :  le  conseil  d'Etat,  loin  Ue^sc  4é- 
clarer  incompétent ,  examine  au  contraire  la 
cas  particulier  qui  lui  est  soumis,  et  déclare 
que,  (el  qu'il  se  présente,  il  n'est  pas  abusif. 

3°  De  la  nature  du  délit  pour  lequel  les  supé- 
riturs  peuvent  porter ^des  censures. 

Pour  qu'un  supérieur  puisse  porter  des 
censures,  il  l'aut  :  1'  que  le  délit  lombe  sous 
sa  juridiction  ;  2"  qu'il  soit  extérieur  et  publk; 
3'  qu'il  soit  ^rave  de  sa  nalure,  «1  que  la 
coutpe  en  soit  mortelle;  k°  qu'il  y  ait  eu  in- 
tention formelle  de  le  commettre;  5"  qu'il 
fioil  constaté  par  une  enquête  ou  l'aveu  du 
coupable,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être 
révoqué  en  doute;  0  que  le  coupable  dû- 
ment averti  n'ait  tenu  aucun  compte  dot  mo- 
nilions  canoniques. 

Reprenons  chacune  de  ces  conditions  en 
particulier,  cl  prouvons-en  la  nécessité.  1*  il 
faut  que  le  délit  tombe  sous  la  juridiction 
de  celui  qui  porte  les  censurée.  «  Comme  la 
punition  spirituelle  qu'on  fait  du  péché  par 
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des  censures, distnlle»; Conrércnces  d'Angers, 
se  fciit  paiiiculièremcnl  pour  lo  bien  public 
de  l'Ksiise  et  pour  In  répar.ilion  du  dommage 
qu'elle  souffre  par  le  péché ,  le  pouvoir  de 
porter  des  censures  est  réservé  à  ceux  qui, 
par  leur  dignilé  ou  par  leur  ofGce,  oui  le 
gouvernement  extérieur  de  l'Eglise,  tels  que 
sont  les  prélats  ecclésiastiques,  séculiers  ou 
réguliers,  qui  ont  une  juridiction  au  for  ex- 
térieur; car  il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent 
priver  des  biens  spirituels  de  l'Eglise  :  la 
puissance  d'ordre,  ni  même  celle  de  juridic- 
lioa  au  for  de  la  pénitence  ne  suffisent  pas. 
C'est  le  sentiment  de  saint  Thomas.  Quia  per 
excomuntnicationein  homo  a  commun ione  /î- 
xieliiim  separatttr,  ideo  excommunicutio  ad 
furatn  exterius  pertinet;  iili  soli  possunt  ex- 
eommumcare  qui  liabent  jurisiliclionem  in 
foVo  judiciali,  et  propter  hoc  soti  episcopi 
propiiaaucloritate  et  m'ijoiea  prœlati  possunt 
e'xcommunicare,  non  presbyteri  parocliiales. 
(ïn  k  Sent.,  disl.  18,  q.  i,  art.  2.) 

u  A  nobis  fuit  ex  parte  tua  quœsitum,  dit 
Grégoire  IX,  uifriort  si  qnis  ita  pronunciave- 
i-it  :  OuisquiS  furtum  fcceril  cxcoraraunica- 
lus  si\  ;  liœc  generalis  clausula  ad  ipsius  ex~ 
communicatoris  subdilos  referulur,  an  gene- 
raliler  extenilatur  a^  emnes  qui  non  sunt  de 
jurisdictione  Hlim  î  Ad  quod  dicimus  quod 
liac  sentcntiii  non  nisi  subditi  obliganlur,  nisi 
forte  plus  contulerit  major  et  largior  aucto- 
rilns  delegantis.  (Lib.  y,  lit.  39,  cap.  21, 
A  nobis.) 

V  Porro',  dit  le  pape  Innocent  IV,  excom- 
tnunicationum  nnteni iœ  a Rlicniensi  arcliiipis- 
copo,  suisque  officialibus  promulyatœ,  subjec- 
tos  ejusdem  jurisdiclioni  archiepiscopi  tan- 
tum  ligant.  (Sext.  Décret.  L.  v,  lit.  U,  c.  o, 
§  Porro.)  » 

De  là  vient  que  le  primat  et  le  métropoli- 
tain, dont  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  évê- 
chés  de  leur  province  est  subordonné  au  con- 
sentement de  l'ordinaire,  lorsqu'il  ne  s'exerce 
pas  sur  appel,  ne  peuvent  excommunier,  ju- 
ger ou  faire  tout  aulre  acte  de  ce  geure,  sans 
le  consentement  de  l'évêque  ou  avant  son  ju- 
gement. [Can.  9,  NuUus  primas.) 

2°  Il  faut  que  le  délit  soit  «xlérieur  el  pu- 
blic. Sobis  dalum  est  de  manifestis  lantuin- 
modojudicare.  Il  ne  nous  est  permis  de  juger 
que  des  choses  extérieures,  dit  le  pape  (iré- 
goire  dans  une  réponse  qui  est  devenue  un 
dos  chapitres  du  droit  canon  (Cap.  Tua  7ios, 
3i,  deSimonia).  Nous  parlons  des  choses  ex- 
térieures, dit  pari'illement  le  pape  Urbain  II 
dans  une  décrélale  qui  fait  aussi  partie  du 
droit  canon:  car  la  connaissance  comme  le 
jugement  des  choses  secrètes  regarde  Dieu. 
(Cap.  Erubescant,  U.)  —  Qu'il  prenne  bien 
garde,  dit  le  iv^  concile  œcuménique  de  La- 
Iran,  en  parlant  du  supérieur  ecclésiastique, 
de  ne  jamais  procéder  à  l'excommiinication 
de  qui  que«€  soil,  sans  une  cause  manifeste 
(extérieure)  et  raisonnable.  (Can.  47..)  — 
i\emo  episcoporum,  dit  le  concile  de  Meaux, 
(juemhbet  sine  certa  et  manifesta  peccali  causa 
communione  privet  ecclesinstica.  (Décret. 
Gral.,  part,  u,  caus.  U,  q.  3,  c.  il,  Ncmo.) 
—  Dans  lordonnauce  donnée  à  Orléans  ea 


janvier  1560,  et  dressie  sur  les  remontrances 
des  étals  généraux  du  royaume,  il  était  dit  : 
«  Ne  pourront  les  prélats,  gens  d'église  el  of- 
ficiaux,  décerner  monitioiis  et  user  de  cen- 
sures ecclésiastiques,  sinon  pour  cxime  et 
scandale  public.  »  {Art.  18.)  C'était  restrein- 
dre l'application  des  censures  à  un  trop  petit 
nombre  de  faits.  Le  clergé  fil  des  remon- 
trances h  ce  sujet,  et,  dans  l'édit  du  16  avril 
1T71,  il  fut  dit:  «  Pour  faire  cesser  tonte  dif- 
ficulté en  l'article  18  de  nos  ordonnances  fai- 
tes à  Orléans  en  1360,  avons  ordonné  que  les 
prélats,  pasteurs  et  curés  pourront  user  des 
aïonitions  et  censures  ecclésiastiques  es  cas 
qui  leur  est  permis  par  les  saints  décrets  et 
conciles.  »  [Art.  18.) 

'*'  Il  faut  que  le  délit  soit  grave  de  sa  na- 
ture, et  que  la  coulpe  en  soit  mortelle.  C'est 
ce  qu'insinue  le  concile  de  Trente  dans  le 
chapitre  1"  du  décret  de  réforme  prononcé 
dans  la  13"=  session.  Nous  invitons  tous  les 
supérieurs  ecclésiastiques  à  le  lire  attentive- 
ment et  à  ne  jamais  le  perdre  de  vue  lors- 
qu'ils seront  dans  la  nécessité  de  porter  des 
censures.  —  Excommuniculionibus  qvœ  uta- 
lum  malorum  sunt  nonnisi  in  extremis,  et 
quando  nullua  aderit  alius  modus  ad  conli- 
nendum   in  munere,  veî  ad  reprimendum  a 
mulo  populuiu.  ulanlur  episcopi,  quibus  solia 
jus  excommunicaudi  pertincre  dedaramus  in 
quacumquc  causa,  exceptis  in  litibus,  contes- 
tallohtbus  et  jure  distributivo  dicendo,  inquo 
casu  officialibus  contumaces  et  non  obtempé- 
rantes mandalis,  excommuniculionis  senlenlia 
licitum  est  vuhierare  (Conc.  de  Sarb.,  1009, 
ch.-ii.)  —  Quainvis  taie  énorme  crimen  pu~ 
blice  commiseris,  porte  la  formul.^  d'absolu- 
lion  pour  la  suspense  dans  le  PontiGcal  ro- 
main. —  Quia  anathema  est  œLernœ  mortis 
damnatin,  et  non  nisi  pro  morl<di  débet  im- 
poni   crimine,  et  iili  qui  aliter  non  potuerU 
corrigi.  (Décret.  Grat.  p.  ii,  caus.  U,   q.  3" 
c.  il,  Nemo.) —  Le  concile  d'Auvergne,  dont 
le  canon  se  trouve  dans  (iralien,  immédidle- 
nient  après  celui  de  Meaux  que  nous  venons 
de  citer,  défend  de  suspendre  de  la  commu- 
nion pour  des  causes  légères  et  de  peu  d'im- 
4)orlaflce.  (Décret.  Grat.,  p.  ii,€aus.  U,  q,  3, 
c.  i2,  NuÙus.) 

i°  il  faut  qu'il  y  ait  eu  intention  formelle 
de  commettre  le  délit.  —  Grave  sot is  est  et  in- 
decens,  ut  in  re  dubia  certa  delur  senlenlia. 
(Décret.  Grat.,  p.  ii,  caus.  11,  q.  -3,  c.  7i, 
Gravr.)  —  Quomodo  sacerdos  mundum  lepro- 
sum  non  facit,  sic  episcopus  vel  presbyter  non 
alliijat  eos  quiinsontes  sunt.  [Ib-,  e.  Ut,  Quo- 
modo.) 

5°  Il  faut  que  le  délit  soit  constaté  par  fine 
enquête  ou^jar  l'aveu  du  coupable,  dételle 
sorte  qu'il  ne  puisse  être  révoqué  en  doute. 
Parce  qu'il  est  constant  que  vous  av«z  fait 
telle  chose,  c'est  pour  cela  que  nous  vous 
sospendons  de  votre  office  on  de  1  exercice 
de  vos  ordres,  portent  les  rubriques  du  Pon- 
tifical romain.  Quia  constat  te  taie  <ptidcom- 
misisse,  ideo  aJj  officia  et  exsecutione  ordinum 
tuorum  le  suspendimxis.  —  Et  dans  la  formule 
d'absolution,  le  même  Pontifical  porte:  Quant- 
vis  taie   énorme  crimen   publiée   commiseris 
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quod  confesius  es  (vel  dequo  convictus  es).  — 
«  Qualiter  et  quomodo  delieat  prœlaCus  proce- 
dere  ad  inquirendum  et  puniendum  subdito- 
rum  excessus,  dil  Innocent  III,  dans  le  iv con- 
cile de  Lalran,  ex  aucturitalibus  Novi  et  Ve- 
teris  Testamenli  rolligitur  etidenter...  Ex 
quibus  auctoritatibus  manifeste  cumprobatur, 
quod  non  solum  cuin  .'<tibdiius,  verum  etiam 
cum  prœlattts  excedit,  si  per  clamoron  et  fa- 
inamad  aures  superioris  perveneril,  non  qui' 
dem  a  malevolis  et  maledicis,  sed  a  providis  et 
honeslis  non  semel  tantum ,  sed  sœpe  {quod 
clamor  innuit,  et  diffamatio  manifestât)  débet 
coratn  Ecclesiœ  senioribus  veritatem  diliqcn- 
tius  perscruturi,  ut, si  rei  poposceril  qualitas, 
canonica  districlio  cutpam  fcriat  deltnquen- 
tis,  non  tanquain  sii  actor  et  judex,  sed  quasi 
déférente  fama,  vel  denunlianle  clamore,  offi- 
cii  sui  debitum  exsequalur.  (Can.  S.)  —  Le 
concile  de  Meaux,  dans  le  canon  56,  que 
Gratien  a  inséré  dans  sou  Décret,  cl  que  nous 
avons  déjà  cité, défend  aux  évéques  de  priver 
qui  que  ce  soit  de  la  communion  ecclésiasti- 
que, s'il  n'y  a  cause  certaine  et  manifeste. 
(Décret.  Grat.,  p.  u,  caus.  11,  q.  3,  cap.  4^1, 
Nemo.) 

6°  Il  faut  que  le  coupable,  dûment  averti, 
n'ait  tenu  aucun  compte  des  monitions  cano- 
niques. Le  concile  de  Trenle  le  donne  claire- 
ment à  entendre.  Le  pape  Innocent  III,  dans 
le  IV'  concile  de  Latran,  défend  d'en  agir  au- 
trement. Sacra  approbante  concilio,  dit-il, 
prohibemus  ne  quis  m  aliquem  excommunica- 
tionis  sententiam,  nisi  competenti  comino- 
nitione prœmissa,  et  prœsentibus  idoneis  per- 
sonis ,  per  quas  ,  si  necesse  fucrit  ,  possit 
probari  monitio,promulyare  prœsitmat.  Quod 
si  quis  contra  prœsumpserii ,  etiamsi  jiista 
(uerit  cxcommuiiicationis  sentenlia,  inyres- 
sum  ecclesiœ  per  mensein  unum  sibi  nove- 
rit  interdictum,  a!ia  niliilominus  pœna  mulc- 
tandus,  si  visuin  f uerit  expedire.  (Can.  kl.) 

Un  curé  du  déparlement  de  Sambre-et- 
Meuse  s'étant  plaint,  àcelte  époque,  d'un  in- 
terdit lancé  contre  lui  par  l'autorité  épisco- 
pale,  le  conseiller  d'Etat  Portalis  écrivit  à 
i'évéque  diocésain  que  les  premiers  pasteurs 
avaient  cerlainement  le  droit  de  retirer  les 
pouvoirs  spirituels  aux  prêtres  qui  travail- 
laient sous  leur  direction,  et  conséquemmenl 
de  les  interdire,  quand  ils  croyaient  que 
celle  peine  avait  été  justement  encourue^; 
mais  qu'il  était  diverses  espèces  d'interdic- 
tions ;  que  chacune  était  soumise  à  des  rè- 
gles diiiferenles ,  et  qu'il  importait  de  ne 
point  confondre,  lorsqu'il  s'agissait  d'appli- 
quer une  interdiction  quelconque,  les  pré- 
Ires  qui  avaient  un  litre  inamovii)le  avec 
ceux  dont  le  titre  était  révocable,  il  lui  Gt 
observer  que  la  peine  la  plus  grave  était  celle 
qui  suspendait  un  prélre  a  divinis,  pour  un 
temps  ou  piiur  toujours  ;  que,  par  cette  es- 
pèce d'interdiction,  un  prêtre  perdait  enlière- 
nieut  son  état  ;  qu'il  elait  réduit  à  la  commu- 
nion laïque,  et  que,  pour  autoriser  la  pro- 
nonciation d'une  telle  peine,  il  fallait  des  dé- 
lits graves  et  légalement  constatés,  attendu 
(lue  celui  qui  en  étail  l'objet  pouv-iilse  piaiii- 
Uic,  ou  par  la  voie  de  l'appel  simple  au  mé- 


tropolitain, ou  par  celle  de  l'appel  comme 
d'abus,  genre  d'appel  maintenant  connu  sous 
le  nom  de  recours  au  conseil  d'Etat. 

Quant  aux  interdiclions  tendant  à  priver 
nn  prêtre,  dont  le  titre  est  amovible,  du  droit 
de  prêcher  et  de  confesser,  Porlalis  pensait 
bien  qu'elles  ne  devaient  pas  être  appliquées 
s.ins  motifs  ;  mais  conformément  au  célèbre 
édil  de  1695,  son  opinion  était  que  les  évé- 
ques n'en  devaient  pas  rendre  compte,  parce 
qu'elles  supposaient  plutôt  un  défaut  de  ca- 
pacité qu'un  défaut  de  mœurs.  D'après  la 
déclaration  du  15  décembre  1698,  les  évéques 
fun-nt  en  outre  autorisés  à  envoyer  pendant 
trois  mois  au  séminaire  les  curés  et  autres 
ecclésiastiques  possédant  des  bénéQces  à 
charge  d'âmes,  lorsque,  dans  le  cours  de 
leurs  visites  pastorales,  ils  estimeraient  qu'il 
y  avaitnécessilé.  On  reconnutque  c'étaient  là 
des  actes  de  simple  police,  pour  lesquels  il 
élait  indispensable  de  s'en  rapporter  à  la  sa- 
gesse et  à  l'équité  des  premiers  pasteurs. 
L'incouvénienl  de  quelques  erreurs  ne  pa- 
rut pas  devoir  être  mis  en  balance  avec  l'in- 
convénient beaucoup  plus  grand  d'affaiblir 
le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique. 

k"  Des  formes  dans  la  fulmination  des 
censures. 

Les  ceiwures  portées  d'avance  contre  des 
délits  que  l'on  veut  empêcher  ne  sont  soumi- 
ses à  d'autres  formes  qu'à  la  publication.  — 
Le  juge  chargé  de  les  appliquer  doit  citer  le 
coupable,  afln  qu'il  vienne  rendre  compte 
de  sa  conduite.  A  défaut  de  cette  citation,  la 
sentence  serait  nulle  ;  quand  même  il  y  au- 
rait notoriété  de  fait,  dit  (libert  sur  Cabas- 
sut  (L.  y,  c.  10,  n"  23),  parce  que,  dit  le  ca- 
non De  illicita,  personne  ne  doit  être  jugé 
sans  avoir  préalablement  reçu  des  monitions 
et  avoir  été  appelé.  Quia  nemo  prœpropere 
velprœpostere,scilicet  non  commonilus  neque 
convedtus,  est  judienndus.  —  Mais  pour  ce 
qui  est  des  censures  décernées  contre  un  dé- 
linquant en  punition  du  délit  qu'il  a  commis, 
elles  doivent  être  précédées  de  monitions, 
ainsi  que  l'ordonne,  sous  peine  d'interdit  et 
autres  peines  s'il  y  a  lieu,  le  concile  de  La- 
tran que  nous  avons  cité  dans  le  paragraphe 
précédent.  —  Nec  in  specie,  nec  in  génère, 
pro  culpis  et  offensis  prœteritis  ;  vel  prœsen- 
tibus, dit  Innocent  iV ,  excommunicationum 
sententias  absque  competenti  monilione  prœ- 
missa promulyenl ;  et  si  contra  prœsumpse- 
rinl,  injustas  noverint  esse  illas.  (Sexto  Dé- 
cret., 1.  v,tit.ll,c.o,  §  Porro.)  —  Le  chajiitre 
Omnes  decimœ.  tiié  d'un  concile  de  Ketms, 
ordonne  que  l'anathènieportécontreceuxqui 
se  refuseraient  de  payer  la  dime  soit  précédé 
de  trois  monitions  (Cap.  5,  Omnes  decimœ, 
c.  16,  q.  7.)  —  Le  pape  Nicolas  ordonne  d'en 
agir  de  nicme  avant  d'excommunier  ceux  qui 
dépouillent,  maltraitent  ou  tuent  les  prêtres 
(Cap.  23,  De  presbyterorum,  c.  16,  q.  k),  et 
le  pape  Grégoire  IX,  avant  d'enlever  le  pri- 
vilège de  la  cléricalure  à  ceux  qui  ne  porteol 
pas  l'habit  ecclésiastique  Cap.  '*o,(.'ontinyit 
interdum,  lit.  39),  et  le  pape  Kugène,  avant 
d'excommunier  les  ecclésiastiques  suupçou  • 
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lies  lie  fornication,  qui  fréquciitont  dos  fciu- 
uies.  (I.il).  Hi,  tit.  2,  caj).  2,  .Si  quisquam.) 

L'us.ige  des  Irois  monilions  ô(ail  reçu 
en  Piaucc,  cl  il  lallail  inellrc  entre  elles 
Iiuit  jours  d'intervalle,  ((libert  sur  Cabassut, 
1.  V,  c.  10,  n°  18.)  —  De  la  .Molle,  avocat  gé- 
néral du  roi  près  le  parlement  d'Aix,  soutint 
que  les  monilions  cinoniques,  indispensa- 
bles pour  la  déposition  ou  l'excommunica- 
lion,  ne  l'étairnl  nullement  pour  la  suspen- 
sion, comme  on  peut  le  voir,  ajouta-t-il  dans 
le  litre  de  Cohabit.  clericorum  et  de  pœnis. 
La  Cour,  par  arrêt  du  30  avril  1G8G,  adopta 
ces  conclusions. 

Tel  parait  avoir  été  l'avis  du  conseil  du 
roi,  le  13  juillet  fikï,  lorsqu'il  cassa  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Rouen  du  13  mai  même 
année,  qui  déclarait  abusive  la  sentence  de 
l'ofOcial  d'Ëvreux  qui  avait  informé  sans 
nionitions  préalables  contre  un  ecclésiasti- 
que accusé  d'immoralité,  l'avait  condamné 
à  passer  six  mois  au  séminaire  et  à  être  pen- 
dant ce  temps  suspens  des  fonctions  de  son 
ordre. 

11  est  bien  vrai  que,  dans  le  titre  des  Dé- 
crélales  cité  par  l'avocat  général  près  le  par- 
lement d'Aix,  le  pape  Alexandre  III,  écri- 
vant à  l'archevêque  de  Salerne,  lui  dit  qu'il 
doit  contraindre,  par  sentence  de  suspense 
et  d'interdit,  les  clercs  qui  entretiennent  pu- 
bliquement des  concubines  à  les  renvoyer 
sans  parler  de  munitions;  mais  il  n'en  parle 
pas  non  plus  à  l'occasion  de  la  sentence 
d'excommunication  qu'il  l'invite  à  fulminer 
contre  eus  s'ils  ne  se  corrigent  pas.  (Décret. 
Greg.  IX,  1.  III,  til.  2,  cap.  3,  Glericos.)  — 
On  ne  doit  rien  conclure  de  ce  chapitre,  le 
seul  que  l'avocat  général  pût  avoir  en  vue, 
et  le  sixième  porte  textuellement  :  Si  autetn 
clerici  tuœ  jurisdictio7iis,  sive  in  sacris  ordi- 
nibus,  sive  in  infcrioribus  consliluti,  fornica- 
rias  detinenl  :  nisi  eas  ad  secundam  vel  tertiam 
commonilionem  a  se  dimiserint,  easdem  de 
eœtero  contempturi,  liceat  libi  eos  ecclesiis 
vel  earwn  porlionibus,  appellntione  poslpo- 
tita,  spoliare ,  ofjicio  ipsis  nihilominus  in- 
terdicto. 

Ainsi,  d'après  le  droit  canon,  les  monilions 
doivent  précéder  la  suspense  tout  aussi  bien 
que  la  dégradation  et  l'excominanication. 
C'est  là  l'esprit  de  l'Eglise  ,  conforme  d'ail- 
leur?  aux  lois  civiles  anciennes.  (Edit  avr. 
1GS15.) 

Ou  peut,  lorsque  l'usage  l'autorise,  faire 
les  trois  mouillons  en  un  seul  acte,  mais  as- 
signant un  intervalle  de  quelques  jours  en- 
tre elles,  à  moins  que  la  nature  du  délit  ne 
commande  d'en  agir  autrement.  (Sext.  Dé- 
cret., I.  v,  tit.  11,  c.  9.) 

Il  est  nécessaire  d'informer  contre  le 
délinquant  avant  de  le  frapper  de  censu- 
res ecclésiastiques.  11  faut  en  conséquence 
l'appeler  ou  le  sommer  de  comparaître,  lui 
faire  connaître  les  chefs  d'accusation  portés 
contre  lui,  lui  exposer  les  dépositions  des 
témoins,  et  lui  dire  leurs  noms,  afin  qu'il 
puisse  se  défendre  et  se  justiCer.  Ainsi  l'a 
réglé  le  iv  concile  de  Latran.  (Cau.  8.)— La 
Seu'leuce  doit  être  rédigée  par  écrit,  contenir 
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la  cause  de  la  censure,  et  être  signifiée  dan» 
le  mois  à  la  personne  contre  laquelle  elle 
est  prononcée,  (lùiit  d'avr.  IG',)5.) — Si  elle  est 
prononcée  contre  plusieurs  personnes  com- 
plices du  môme  crime,  il  faut,  pour  qu'ille 
soit  légale,  que  les  monilions  soient  l'aile» 
à  chacun  des  complices,  et  qu'ils  soient  tous 
nommés  dans  le  jugemenl.  (Ib.) 

5*  De  la  nutlitc  des  censures. 

«  Quant  au  fond ,  dit  Uousseaud  de  la 
Combe,  toute  censure  qui  n'a  pas  pour  fon- 
dement une  coulpe  mortelle  esl  absolument 
nulle  devant  Dieu.  »  [Kec.  de  jurispr.  can.) 
—  «  L'omission  d'une  formalité  essentielle- 
ment requise  par  le  droit  naturel  ou  positif, 
continue-t-il,  comme  le  défaut  de  cause  suf- 
fisanle  de  péché  considérable  et  scandaleux, 
le  défaut  de  monilions  et  de  constilution  eiî 
contumace,  rendent  aussi  les  censures  nulles 
et  injustes.  »  —Apud  Dcum  et  Eccle^imn  ejus, 
neminein  polest  iniqua  gravare  sentenlia.  Iki 
erqo  ea  se  non  absolvi  desidcrel,qun  se  nulla- 
teniis  perspicit  obligulum.  (Décret,  (irat.  , 
part.  II,  caus.  11,  q.  3,  cap.  iG,  Oui  est.) 

Une  censure  qui  serait  portée  pour  un  dé- 
lit qui  ne  réunirait  pas  ces  caractères  serait 
illicite  et  criminelle.  —  De  ilticita  cxcoin- 
nmnicatione  lex  Justiniani  impeintoris  callio- 
lici,  quam  probal  et  serval  calholica  Ecclesin, 
constitutione  123,  cap.  351,  dit  un  concile  de 
Paris  dont  le  décret  est  passé  dans  le  droit 
canon,  decrevit,  ut  nemo  episcopus,nemo  pres- 
byter,  excommunicet  aliquem,  antequam  causa 
probetur,  proptcr  quam  ecclesiastici  canones 
hue  fieri  jubent.  Si  quis  autsm  adversus  eain 
aliquem  excommunicaverit,  ille  quidem  ,  qui 
excommunicatus  est,  majoris  sucerdotis  auc- 
toritate  ad  yratiam  sanctœ  communionis  re- 
deat  ;  is  autem  qui  légitime  non  excommuni- 
caverit, in  tantum  abstinrat  a  sacra  commu- 
nione  tempus,  quantum  majuri  sacerdoti  visum 
fuerit,ut  quod  injuste  fecerit,  ipse  juste  pa- 
tiatur.  (Concile  de  Paris ,  an.  829.  Décret. 
Grat.,  part,  u,  caus.  2^i.,  q.  3,  c.  G.) 

Une  censure  injuste  esl  par  cela  seul  nulle 
de  plein  droit  :  Irritam  esse  injuslam  epis- 
coporum  damnationem,  et  idcireo  a  synodo 
retractandam,  dil  le  iv  concile  de  Carthage. 
(Décret.  Grat.,  part,  ii,  caus.  ll,q.  3,  c.  35, 
Irritam.)  —  Lui  est  illata  sentenlia....  si  in- 
justa  est,  dit  le  pape  Géiase,  tanlo  eam  cu- 
rare non  débet,  quanto  apud  Deum  et  Eccle- 
siam  ejus  neminem  polest  iniqua  gravare  sen- 
tenlia. I  ta  ergo  ea  se  non  absolvi  desideret , 
qua  se  nullatenus  perspicit  obligalum.  (Ib., 
c.  46,  Gui  est.)  —  Non  débet  is  pœnam  susti- 
nere  canonicam,  in  cujus  damnalione  non  est 
canonica  prolata  sententia.  (Ib.,  c.  64,  iVon 
débet.) 

Saint  Augustin,  dont  les  paroles  forment 
le  chapitre  87  de  la  même  question,  dit  que 
celuiquianalhématiseinjustement  se  faitplus 
de  tort  à  lui-même  qu'il  n'en  fait  à  celui  qui 
est  analhématisé  par  lui. 

Quand  il  sera  prouvé,  esl-il  dit  dans  les 
Décrétales  de  Grégoire  IX,  que  l'excomiau- 
nication  est  iu|uste ,  celui  qui  l'a  fulminée 
sera  tenu  à  des  dommages  et  intérêts  envers 
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celui  qui  avait  été  ainsi  excommunié.  (Do- 
cTclal.  Greg.,  1.  v,  til.  39,  c.  48,  §  Cum/ue.) 
—  De  plus,  ipse  ligandi  nique  solveiuii  po- 
testale  se  priiat,  gui  linnc  pro  suis  vol  tint  i- 
tibiis,  cl  non  pro  subjcctorum  moribusexcrcet. 
(Décret.  Grat.,  part,  ii,  caus.  11,  q.  3,  c.  00, 
Ipse.) 

Il  faut,  dit  M.  de  Ccrmenin,  que  la  censure 
■  ait  élé  prononcée  pour  un  fait  défondu  par  la 
loi  cânbni(iue  ;  qu'il  y  ait  eu  citation  libel- 
lée ;  que  l'accusé  ait  eu  la  faculté  de  se  dé- 
fendre; que  le  délit  soit  prononcé  juriiique- 
nienl  ;  que  le  supérieur  ecclésiastique  ait  eu 
qualité  de  pouvoir;  que  la  sentence  ail  élé 
mise  par  écrit  et  renferme  l'énonciation  de 
)a  cause  :  ces  condilions  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité.  [Quesi.  de  droit.) 

6°  Manière  de  se  pourvoir  contre  les  censures. 

Il  y  a  deux  manières  de  se  pourvoir  contre 
les  censures  que  l'en  croit  ne  pas  avoir  en- 
courues :  la  promière  est  de  recourir  au  su- 
périeur eccle^i;i>.liq(ie,  la  seconde  est  de  re- 
courir à  l'auloriié  civile.  —  L'arlirle  orjça- 
niiue  15  dit  i\ue  les  archevêques  connaîiront 
des  réclamations  et  des  plaintes  portées  con- 
tre la  conduite  et  les  décisions  des  évêques 
si.ffragants. —  «  Si  l'on  croit  ;ivoir  à  se  plain- 
dre du  ju;;ement  porté  par  Tarchevéque  ou 
métropolitain,  on  peut  recourir  au  pape,  qui 
prononce  alors  dans  les  formes  fixées  p.ir 
nos  usages.  »  (Portails,  Rapp.  sur  cet  ar- 
ticle. ) 

Nous  ne  pensons  pas  que  telle  ait  été  exac- 
tement la  manière  de  voir  du  rédacteur  des 
Articles  organiques.  M;iis  Portails  donne 
cette  interprél.ilron  à  l'arlide  15,  et  ajoute  : 
«  Le  recouis  au  pape  n'avait  pas  liesoin  d'ê- 
tre exprimé  dans  une  loi  particulière  à  l'E- 
glise de  France;  le  recours  appartient  à  la 
discipline  générale  qui  régit  le  corps  entier 
de  l'É  lise.  »  Voy.  Appel  simple. 

On  peut  aussi  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat 
en  reiouis  comme  d'abus  {Art.  org.  G.)  — 
Le  recours  en  cas  d'abus  devrait,  ce  semble, 
<>lre  con^déré  comme  un  remède  extrême  et 
n'élre  employé  que  lorsqne  les  autres  sont 
épuisés.  Le  conseil  d'Etat  l'a  compris  ainsi. 
C'est  en  ce  sens  qu'ont  élé  rendues  les  or- 
donnances du  31  juillet  182;i.  27  juin  1832, 
10  janvier  183u  ,  24.  avril  18.-38. 

L'anplicati'.n  des  peines  canoniques,  telles' 
que  les  îTsiiTititr,  dit  M.  Vuillefroy.  peut  don- 
ner lieu  à  des  appels  couime  d'.^bus  ,  lors- 
qu'elle est  f.iite  contrairement  aux  c.inons 
reçns  en  France  on  an\  règles  de  l'Eglise 
gallicane.  Mais  en  matière  de  discif  lin  •  ec- 
clésiastique ,  il  est  indispensable  d'avoir 
épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction,  avant 
de  pouvoir  former  un  recours  comme  d'a- 
bus. Ainsi  les  décisions,  émanées  de  la  juri- 
dirtion  épiscopale  sur  les  matières  de  di-^ci- 
pline,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
direct  de  la  part  des  ecclésiastiques  aux- 
quels elles  s'appliquent;  elles  doivent  être 
déférées  aux  métropolitains,  conformément 
aux  articles  14  et  15  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X.  En  p  ueil  cas,  la  décision  du  métropo- 


litain ,  qui  seule  est  définitive  ,   peut  seule 
devenir  l'objet  d'un  recours.  »  (P<ty-  53.) 

M.  le  procureur  général  Di-iin  dit  aussi 
sur  les  articles  organiques  que  ce  n'est  point 
devant  le  conseil  d'Etal  p.ir  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus  qu'un  prêtre  doit  attaquer 
l'interdit  de  ses  fondions  ,  mais  devant  le 
métropolitain,  et  ajoute  qu'il  faut  consulter 
à  cet  é!,'ard  les  anciens  usages  et  les  règles 
générales  sur  la  discipline  ecclésiastique. 
(Mon.,  p.  218.)  —  Les  anciens  usages,  aux- 
quels il  faut  bien  s'en  rapporter,  puisque  les 
lois  nouvelles  n'ont  rien  décidé  à  cet  égard, 
étaient  que  l'on  pouvait  appeler  comme  d'a- 
bus de  toules  les  sentences  rendues  par  les 
juges  ecclésiastiques,  soi!  en  premier  res- 
sort, soit  en  second,  soit  en  dernier;  et  il 
faut  nécessairement  qu'il  en  soit  ainsi ,  le  re- 
cours encas  d'abus  n'étant  qu'une  invocation 
adressée  à  la  puissance  temporelle,  comme 
protectrice  des  canons,  pour  obtenird'elle  la 
déclaration  que  les  canons  ont  été  violés. 

Le  conseil  d'Elal  se  pose  vis-à-vis  des  tri- 
bunaux ou  commissions  disciplinaires  de 
l'Eglise,  comme  est  la  Cour  de  cassa'ion  par 
rapport  aux  tribunaux  judiciaires.  Dans 
Cette  position,  son  droit,  déjà  foit  contesta- 
ble, d'examiner  si  les  règles  canoniques 
n'ont  pas  élé  violées,  deviendrait  lout-à-fait 
insoutenable.  Il  est  donc  de  son  inlérôl  de  se 
tenir  étroiieraent  renfermé  dans  les  limites 
d'où  les  anciens  parlements  s'étaient  donné 
garde  ôo  sortir. 

M.  Vuillefroy  pense  que  la  sentence  de 
r^îrchevcque  ou  méiropolitain  esl  définitive. 
En  cela  il  esl  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat, 
mais  II  est  en  opposition  avec  Porlalis  et  avec 
toutes  les  lois  civiles  el  ecclésiastiques  de 
France.  C'est  à  lui  de  choisir.  Mais  qu'il  y 
jirenne  garde.  Car  s  il  en  vient  à  reconnaître 
qu'il  y  a  au-des.sus  du  tribunal  de  l'arcbe- 
vêque  des  tribunaux  administratifs  ou  judi- 
ciaires supérieurs,  il  sera  obligé  ou  de  chan- 
ger de  manière  de  voir  par  rapport  au  re- 
cours en  cas  d'abus,  ou  do  dire  qu'il  n'y  a 
recours  en  cas  d'abus  qu'après  la  décision  du 
concile  ou  du  saint-siége;  ce  qui  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  faire  du  conseil  d'Etat  la 
sacré  collège  de  France  et  à  le  mettre  au- 
dessus  de  l'i^glisc 

7°  De  l'absoltUion  des  censures. 

Il  y  a  différentes  sortes  d'absolutions  pour 
les  censures  :  la  première  esl  pure  et  sim- 
ple; elle  réiahlit  irelle-même  et  entièrement 
celui  qui  la  reçoit  dans  toules  ses  fondions  ; 
la  seconde  est  appelée  absolution  aJ  e/lec- 
tttm,  parce  qu'elle  a  pour  liut  de  lever  l'ot)- 
slacle  que  des  censures  pourraient  mettre  et 
l'ellet  de  la  grâce  que  le  saint-siége  accorde  : 
on  la  rencontre  d'ordinaire  dans  les  rescrif^ 
de  Kome  et  les  brefs  apostoliques;  la  Irri- 
sième  se  nomme  absolution  cnin  reinciden-' 
tia,  c'est-à-dire  avec  retour  au  même  état, 
parce  qu'elle  est  conditionnelle  de  sa  nature, 
et  laisse  subsister  ,  pour  celui  qui  la  reçoi», 
l'obligation  de  se  présenter  au  supérieur  à 
défaut  ou  en  l'absence  de  qui  elle  esl  donnée  ; 
la  quatrième  est  celle  qu'on  nomme  absolu- 
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(ion  à  caiitiMc,  parce  qu'clln  est  donnée  pnr 
prc'voy.ince  el  on  t.inl  que  de  besoin  à  celai 
qui  poursuil  l'imnulation  du  ju;;uiiieul  qui 
porte  des  censures  conlie  lui. 

L'absolution  de  l'excomniunicitlion  doit 
être  renvoyée  à  celui  qui  ,i  porté  l.i  sentence, 
lorsque  cette  senlcnre  esl  juslo.  Ci'  n'esl  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  danger  à  la  dillé- 
rer,  ou  bien  encore  dans  celui  oii  elle  serait 
nialicieuseiuent  refusée ,  que  le  supérieur 
peut  r.-icciirder  licilernenl.  (SexI.  Décret., 
1.  V,  lit.  11,  cap.  7,  §  Sane.)  —  Mais  s'il  est 
constant  que  la  sentence  est  injuste,  l'abso- 
lution doit  être  donnée  sans  délai  par  le  su- 
périeur. (/6.)  — Dans  le  doute,  si  la  .-eiit<nce 
est  juste  ou  ne  IVst  pas,  le  supérieur  peut 
absoudre,  quoiqu'il  soit  plus  convenal)le  de 
renvoyer  r.ibsuiulion  à  celui  qui  a  porte  la 
sentence.  (Ib.) 

Quant  aux  censures  portées  par  le  droit, 
ou  l'atisoluiion  en  esl  réservée,  ou  elle  no 
l'est  pas.  Si  l'absolution  n'en  est  pas  expres- 
sément réservée,  en  peut  la  recfvoir  de  son 
curé  ou  de  sou  évéque  ;  si  l'absolution  en 
e>t  réservée,  les  évéques  ne  peuvent  en  ab- 
soudre que  lorsque  tes  délits  pour  lesquels 
on  les  a  encourues  soni  occultes. 
S°De  la  législation  civile  actuelle  par  rapport 
aux  c  en  mires. 

Les  articles  organiques  G,  7,  9,  14-  et  15 
maintiennent  en  vi|jueur  les  règlements  dis- 
ciplinaires et  les  canons  qui  leur  .servent  de 
foude:nent.  C'est  pour  cela  que  le  conseil 
d'Ltal  a  cru  devoir  renvoyer  à  se  pourvoir 
préalablement  devant  le  niétrupolitaii)  plu- 
sieurs ecclésiastiques  qui  aviiienl  lourni  un 
recours  en  cas  d'abus  contre  les  censures  dont 
ils  venaient  d'être  frappés.  Voy.  Es.coMMtJi>fi- 

CATIO.N. 

Actes  législatifs. 

Concile  iIp  Trente,  sess.  i:^,  ch.  !<'»,  de  la  Réf.;  conc. 
de  Laiiart  (iv*),  cm.  8,  47  ;  do  l'aiis  ,  en  8'i9  ;  de  Meaiix, 
can.  .56;  de  .Narbumie  ,  eu  IIO'J,  cli.  44.  — Uroil  c:iiiOfi, 
Dfcrei  Gril.,  [url.  ii,  caus.  11,  q.  3,  cap.  0,  c.  o5,  Initoiii; 
c.  41,  A'.Hio;  c.  42,  NiiUus;  c.  44,  Qmmo:o;  c  4u,  Cui 
al  ;  c.  bO.  Ipse;  c.  74,  Grave. —  Décret.  Grej,'.  IX,  1.  m, 
liu  i.  c.  Clencos  ;  c.  ti,  c.  G»,  Non  débet.  —  Id.,  1.  v,  lii. 
59,  e.  4S,  5  Clinique  —  SeM.  Deciei.,  cap.  U(  aniin.,  Iib. 
V,  lit.  Il,  c.S.i l'oiro;  c.  7;  r.  i),  ^Smie;  1.' ,  lil.  .Ï9,c.  '21, 
A  iiofris,  clc.  fraj^m  uiviue-S.ncliun.  — Conioidai  de  1513, 
de  tSul,  a.  16.  — Articles  orgaiiH|u,s,  a.  6,  7,  Il  tt  13. — 
Oi'doiinaiice  du  roi,  janv.  1.3i)0,  a.  18.  —  Kdit  du  16  a\ril 
1S7I,  a.  18  ;  avril  1693  —  Oïd'iuiianCiS  reyates,  délib.M-. 
eiiionsed  d'Iiial.  .)•  jiiil  .  1S:;9,  à7  juin  18"vJ,  1<^*  anùl 
l«.j;i,  19  janv.  18.16,  2lavr.  18^.8,  19  l.-vr.  18i:i.  —  Con- 
seil d'I.l^l,  arr.  du  11)  mars  1751,  1744,  2i  jiiill.  17o0. — 
ParleiiieBl  d'Aiv,  rr.  mu  30  avr.  1686;  Ue  Kuueu,  iô  mai 
1744.  —  Kappoi t  sur  les  Aiiicles  organiques. 

Auteiiii  et  ouvrages  cités. 

Augusiiii  (Saint).— CormeiiiM  (M.  de).  Questions  de  droil 
adniiuislrntif.  —  Dalloz  (M.),  Ke  ■.  (.it.,  isiii,  a.  .ï-l;ii.— 
])e  \illeiieme  (M.),  Rpc.  général,  1840,  -2/1,  28.  —  Dupin 
(M.),  iliiimel  ,  p.  218,  234.  —  r.outérences  d'Aiig.-.rs, 
Tr::iié  des  censures. — Gibeilsur  Cahassui,  1.  v,  c.  10, 
n"  18,  25. — Punlilical  romain.  —  Ruussf-aud  de  la  Combe, 
Rrc.  dejur.  can.  — Thomas  (Saini),  in  4.Spnl.,  dist.  18,  q. 
2,  a.  2.  —  Vuillefroy  (M),  Iraiié  de  l'adminitiration  du 
eitltc  viélic,  p.  33. 

CENTIMES  ADDITIÔNSËLS 

On  app'lle  centimes  additionnels  des  cen- 
times qu'il  est  permis  d'ajouter  au  marc  le 
franc  nu  priricipal  des  contributions  direc- 
tes. —  Ces  centimes,  que  la  Cousiitulion  du 
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;{ frimaire  an  \  11  (  23  noy.  1708  )  attribua  au 
corps  lé'.ri-.l.itif  b;  droil  d'élaldir  (.lr^  1"), 
sont  desiinés  aux  déjienscs  déparlemenlri- 
les  fixes,  aux  dépenses  déiiarteuienUiles 
des  communes,  aux  dépenses  variables  des 
départements,  au  fonds  commun  des  dépar- 
tements. 

Le  vote  de  ces  centimes  n'est  réculier 
qu'autant  que  les  plus  imposés  ont  éié  ap- 
pelés à  y  concourir.  (Cire.  27  m^rs  !8.'{7.) 

La  loidu  28pUniôseaiiVIII  (17féyr.  !800) 
accorde  au  conseil  municipal  le  droi!  de  dé- 
lib  rer  sur  les  coiilribulions  en  centimes  ad- 
ditionnels qui  pourront  être  néressair'  s  pour 
subvenir  aux  l)esi)iiis  de  la  commune,  {.irt. 
13.)  —  Les  cmiimunes  peuvent  en  imposer 
cinq  sur  la  conlribulion  foncière  person- 
nelle cl  mobilière,  et  huit  sur  le  produit  des 
paienles,  ce  qui  n'eui.  écho  pas  que,  Cii  cas 
d'msuflisanee,  elles  ne  puissent  s'imposer 
encore  extraordinairemeut  conformément 
aux  articles  iO  et  42  de  la  loi  du  18  juillet 
18;i7. — C'est  au  moyen  de  ces  ressources 
que  les  communes  dont  les  revenus  sont  in- 
suffisants peuvent  venir  exir 'ordinairement 
au  secours  des  fabriques,  et  fournir,  à  leur 
défau!,  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir 
les  fiais  du  culte. 

L'arrête  du  18  germinal  an  XI  (  8  avril 
1803),  qui  les  y  autorise,  leur  periuct  aussi 
d'imputer  sur  ces  mêmes  centimes  les  aug- 
meniatioiis  (ie  traiiement  à  accjrder  aux 
curés,  vicaires  cl  desservants,  et  les  frais 
dameuMement  des  maisons  cuiialcs  (Arl.3), 
comme  il  permettait  aux  conseils  généraux, 
de  département  d'imputer  sur  ces  mêmes 
fonds  le  traitement  des  chanoines  el  vicaires 
généraux,  ainsi  que  les  frais  de  culte  daus 
les  églises  cathédrales.  {.Art.  1  et  2.) 

Actes  téyiilatifs. 

Lois  du  3  frim.  an  VII  (23  iiov.  1708),  28  pluv.  an  VIII 
(17  tivr.  1800),  a.  13  ;  18  juili.  18.Ï7,  a.  40  et  42.  —  Ar, 
réié  du  Is  germ.  au  XI  (8  avr.  1803J. — Circulaire  ministé- 
rielle, 27  mars  1837. 

CENTIMES  EXTRAORDINAIRES. 

Dans  la  loi  du  to  mai  1818,  on  appelle 
centimes  extraordinaires  ceu.v  ((u'il  esl  per- 
mis de  voter  au  delà  des  5  centimes  pour  les 
besoins  ordinaires.  (Li/î './(♦  13  («ni  1818,  a.  39 

à  43.)    Voy.  CO!NTR1UUTIO.\SEXTRAO;.D1NAIRES. 

—  Ce  n'e.vt  que  d.ins  le  cas  de  dépeni-es  es- 
Iraordiiiaires  ei  urgentes  qu'elle  permet  de 
les  voter.  En  ce  (as,  le  conseil  doit  être  dou- 
blé par  l'ùdjouction  d'un  nombre  égal  de 
propriétaires  choisis  parmi  les  plus  imposés 
qui  se  trouvent  présents.  {Cire,  18-»joi 
1818.) 

CENTIMES    FACULTATIFS. 

11  est  parlé  des  centimes  facultatifs  dans 
les  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets.  Ces  centimes  ne  sont  autres  que  les 
centimes  additionnels. 

CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES. 

1,  L1escéréIllOlliesreligiell^es.— II.  Des  cérémonies  re- 
ligieuses (pii  se  i'oni  dans  l'iiilërieurdes  lieux  de  priè- 
res. —  m.  Des  cérémonies  religie  iscs  qui  se  foni 
hors  des  temples  ei  lieux  de  prières.— IV.  De  céré- 
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iiionie;  religieuses  el  civiles.  —  V.  Honneurs  pu- 
blics dus  aux  cérémonies  exiérienres  du  culle. 

1°  Des  cérémonies  religieuses. 

Les  cérémonies  religieuses  font  partie  du 
culte.  Elles  sont  établies  dans  la  vue  do  ren- 
dre sensibles  les  senlimenls  religieux  ou  de 
les  inspirer.  Elles  se  rattachent  ou  au  culte 
public  ou  au  culte  privé.  —On  les  fait  ou 
dans  l'intérieur  des  temples  el  lieux  de  priè- 
res, ou  à  l'extérieur,  avec  solennité  ou  sans 
solennité. 

Dans  les  cérémonies  religieuses.,  les  ecclé- 
.siasliques,  et  par  assimilation  tous  les  mi- 
nistres du  culte,  doivent  user  des  habits  et 
ornements  convenobles  à  leur  titre.  {Art. 
org.k2.)  —  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
prendre  la  couleur  et  les  marques  dislincli- 
ves  réservées  aux  évêques.  {Ib.  ) 

«Les  préfets  ne  doivent  point,  sans  une 
autorisation  expresse  du  gouvernement , 
provoquer  les  évêques  à  des  cérémonies  re- 
ligieuses sous  le  prétexte  de  célébrer  quel- 
que fêle  civile  que  ce  soit,  a  Celte  décision 
est  extraite  textuellement  d'une  lettre  de 
^rtalis  écrite  en  vendémiaire  an  Xll  (sept. 
ou  ocl.  1803).  —  Dans  une  circulaire  du  k 
thermidor  même  année  républicaine  (  23 
juill.  1804- ),  le  ministre  de  l'intérieur  recom- 
manda aux  préfets  de  faire  fermer  toutes  les 
églises  dans  lesquelles  l'exercice  du  culte 
n'était  point  autorisé,  afin  d'empêcher  ainsi 
de  la  manière  la  plus  efficace  que  des  maî- 
tres d'école  et  des  anciens  chantres  de  pa- 
roisse continuassent  à  chanter  la  messe,  cé- 
lébrer les  offices  et  simuler  les  cérémonies 
sacerdotales. 

Sur  l'invitation  du  gouvernement,  l'arche- 
vêque de  Paris  recommanda  de  ne  pas  faire 
payer  à  la  porte  et  de  ne  pas  annoncer  les 
cérémonies  de  la  religion  de  la  même  ma- 
nière qu'on  annonce  les  spectacles.  Vvy. 
Annonces. 

2°  Des  cérémonies  intérieures. 

Chacun  peut,  dans  l'intérieur  de  son  ha- 
bitation, faire  seul  ou  en  famille  telles  céré- 
monies religieuses  qu'il  lui  plaît  de  faire. 
Les  lois  civiles  laissent  à  cet  égard  la  liberté 
la  plus  étendue,  et  n'mterviennent  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  violation  de  l'un  des  de- 
voirs de  famille  dont  elles  garantissent  l'accom- 
plissement. Mais  les  cérémonies  religieuses 
publiques  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  temples  et  autres  édifices  régulièrement 
affeciés  au  service  du  culte.  [Art.  org.  4-4.) 

VOIJ.  CUAPELLES. 

il  est  défendu  de  faire  servir  le  même  lieu 
de  jirières  aux  cérémonies  publiques  de  deux 
cultes  différents  {Arl.  org.  '»G);  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'en  1837  il  restait  encore  cent 
quarante-quatre  églisesoù  le  culte  caliiolique 
el  le  culte  protestant  élaienl  simultanément 
exercés.  (Vnillerroy,  p.  100.)  Yoij.  Eglises. 

La  liberté  du  culle  catholique  ayant  été 
stipulée  par  l'article  1  du  Concordat,  les  mi- 
nistres de  la  religion  'catholique  peuvent 
faire  dans  l'intérieur  des  églises  toutes  les 
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cérémonies  du  culte.  L'autorité  civile  et  ses 
agents  n'ont  pas  le  droit  de  les  en  empêcher. 
—  De  là  vient  que,  dans  son  induit  oi'  Jéuret 
pour  la  suppression  des  fêtes,  en  date  1>i  & 
avril  1802,  et  publié  par  arrêté  consuUire. 
du  2[)  germinal  an  X  (19  avril  1802),  le  car- 
dinal Capraia,  au  nom  du  saint-siégc  e:  l'.ix 
pape,  maintient  l'ordre  et  le  rite  des  offices 
et  des  cérémonies  en  usage  pour  ces  fêtes, 
el  ordonne  de  continuer  de  les  observer  dans 
toutes  les  églises.   Voy.  Fêtes  supprimées. 

Quelle  que  soit  la  cérémonie  qui  a  lieu 
dans  les  églises,  le  prix  des  chaises  ne  doit 
pas  être  augmenté.  (Décret  imp.  du  18  mai 
180G,  a.  3.)  Il  ne  doit  rien  être  perçu  pour 
l'entrée,  et  si  la  cérémonie  est  publique,  il 
doit  être  réservé  une  place  d'où  les  fidèles 
qui  ne  louent  ni  bancs  ni  chaises  puissent 
commodémeTit  y  assister,  si  cela  est  possi- 
ble, et  entendre  les  instructions.  (Z)e'cret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  63.) 

h"  Des  cérémonies  religieuses  hors  des  temples 
et  autres  lieux  de  prières. 

Les  cérémonies  du  culte  catholique  qui, 
d'après  les  usages  de  l'Eglise,  se  font  exté- 
rieurement, n'avaient  jamais  été  interdites 
par  l'autorité  civile.  —  L'Assemblée  natio- 
nale, mise  en  demeure  de  s'expliquer  à  ce 
sujet  par  une  consultation  que  lui  adressa 
l'abbé  findet,  curé  d'Aniane  près  Gignac, 
répondit,  par  son  comité  ecclésiastique,  que 
les  corémonies  extérieures  du  culle  el  les 
anciens  usages  devaient  être  maintenus  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  prononcé  leur  réforme 
ou  leur  suppression.  (Rapp.  du  comité  eccl., 
29  mars  1790.) 

Nous  n'admettons  pas  que  cette  assemblée 
pût  réformer  ou  supprimer  les  cérémonie» 
du  culte  catholique,  et  nous  savons  qu'elle 
n'en  supprima  directement  aucune. 

La  Convention,  qui  vint  après,  essaya 
d'abord  de  détruire  tous  les  cuites,  et 
lorsque,  après  avoir  échoué  complètement 
dans  cette  tentative  sacrilège,  elle  se  vit 
dans  la  nécessité  de  proclamer  la  liberté  de 
tous  les  culles,elle  statua  qu'aucun  d'eux 
ne  ferait  ses  cérémonies  hors  de  l'enceinte 
de  l'édifice  choisi  pour  son  exercice.  Décret 
du  7  vend,  an  VII  (29  sept.  1795),  a.  16.  — 
Cette  disposition  législative  fut  abrogée  par 
le  Concordat,  dont  le  premier  article  porte 
que  le  culle  catholique  jouira  de  la  publicité 
eu  France,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  que  le  gouvernement  jugera  né- 
cessaires pour  la  tranquillité  publique.  — 
Depuis  lors  le  gouvernement  est  tenu  non- 
seulement  de  faire  respecter  l'exercice  du 
culte  qui  se  fait  extérieurement,  mais  en- 
core de  prêter  assistance  aux  curés  et  aux 
évêques  pour  le  maintenir. 

La  Convention  avait  eu  quelque  raison 
de  supposer  que  la  libellé  des  cultes  devien- 
drait une  occasion  perpétuelle  de  trouble  et 
de  désordre,  s'ils  n'étaient  i enfermés  dans 
l'enceintcdes  édifices  ilcstinés  à  leurexercice. 
Les  consuls  dorent  penser  que  les  protes- 
tants et  les  catholiques  prendraient  prétexte 
(ie  l'exercice  de  la  religion  pour  eutreleuir 
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les  scnlimenls  d'aversion  qu'ils  avaient  dc- 
puls  longtemps  les  uns  contre  les  nulres,  et 
so  faire  récijiroqnemcnt  la  piierrc.  —  l'onr 

fir6venirccs  inconvénients,  qu'on  ne  s-inrait 
eur  faire  un  reproche  li'.ivoir  appréhendés, 
ils  mirent  dans  les  Articles  ort;aniqucs  ca- 
tholiques que,  dans  les  villes  où  il  y  aurait 
des  temples  consacrés  à  différents  cultes,  ;iu- 
cunc  cérémonie  religieuse  n'aurait  lieu  hors 
de  ces  édifices.  {Art.  15.) 

Ainsi  de  l'affranchissement  du  culte  pro- 
testant sortait  alors  presque  naturellement 
l'asservissement  du  culte  catholique,  du  moins 
en  ce  qui  concernait  son  cxcrrice  extérieur. 
Il  y  eut  des  réclamaticms.  On  éleva  dos  diffi- 
cultés de  plus  d'un  genre.  On  consulta  le 
gouvernement,  cl  parmi  les  réponses  qui 
furent  données,  nous  remarquons  plus  par- 
ticulièrctnenc  les  suivantes  : 

(c  Celte  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
communes  où  il  y  a  une  Eglise  protestante 
consistoriale  reconnue  par  le  conseiller  d'E- 
tat chargé  des  affaires  concernant  les  cultes. 
L'intention  du  gouvernement  est,  en  consé- 
quence, que  les  cérémonies  religieuses  puis- 
sent se  faire  puliiiquement  dans  toutes  les 
autres.  Veuillez  bien  prendre  les  mesures 
pour  que  l'on  s'y  conforme.  «Circiil.  du  con- 
âeiller  d'Etat  Portalis ,  30  germ.  an  XI 
(20  avril  1S03). 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  (Articles 
organiques  des  cultes  protestants)  a  décidé 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  GOOO  âmes  de  la  même 
communion,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu, 
chez  les  protestants,  à  l'établissement  d'une 
église  consistoriale  :  elle  a  jugé  que  cette 
portion  du  peuple  était  nécessaire  pour  fi- 
xer l'attention  de  la  politique  et  de  la  bien- 
faisante sollicitude  du  gouvernement.  Cela 
n'empêche  pas  qu'un  moindre  nombre  de 
protestants  ne  puissent  avoir  des  églises  de 
commodité  pour  profiler  de  la  liberté  qu'a 
chaque  individu  d'exercer  son  culte;  mais 
ces  églises  ne  sont  point  alors  dans  la  classe 
de  celles  dont  rélahlissement  peut  mettre 
obstacle  à  l'eserrice  extérieur  d'un  autre 
culte.  L'intention  du  gouvernement,  en  pro- 
tégeant les  différents  cultes,  n'a  pas  été  de 
paralyser  l'un  par  l'autre,  mais  de  les  faire 
tous  servir  au  maintien  du  bon  ordre,  à  la 
propagation  de  la  saine  morale,  en  assurant 
à  chaque  culte,  selon  les  lieux  et  les  temps, 
tout  l'appareil  et  toute  la  dignité  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui  le  professent  et  les  autres 
circonstances  locales  comportent.  »  Lettre  du 
\U.  prair.  (jnA7(3juin  1803). 

«  Il  ne  suffit  donc  pas  d'alléguer  qu'il  y  a 
dans  une  ville  6000  protestants,  pour  em- 
pêcher l'exercice  extérieur  du  culte  catho- 
lique :  une  seule  chose  donnerait  ce  droit, 
ce  serait  l'établissement  légal  d'une  église 
consistoriale.  Par  contre,  on  ne  pourrait 
prétendre  que  l'exercice  extérieur  du  culte 
catholique  peut  avoir  lieu,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  6060  prolestants  dans  le  consistoire;  il 
suffit  qu'il  soit  régulièrement  établi.  »  Décis. 
du  14  messid.  an  XJ  (3  juill.  1803). 

«  Par  les  expressions  de  di/l'érents  cultes, 
la  loi  u'a  entendu  parler  que  de  ceux  sur  les- 
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quels  elle  statuait,  et  elle  n'a  pas  pu,  par 
des  mesures  prohibitives,  soumettre  ceux-là 
ta  ceux  dont  elle  ne  parlait  pas.  Dans  le  fait, 
elle  n'a  organisé  que  ceux  de  la  commu- 
nion catholi{|ue  et  des  commtmioiis  proics- 
lantes,  et  ce  n'est  qu'à  ces  cultes  que  les  ar- 
ticles de  la  loi  du  18  germinal  peuvent  avoir 
rapport.»  Déris.  dn  IH  (lor.  et  20  prair. 
an  X  (8  mai  et  9  juin  1802). 

«  Ces  décisions,  dit  en  parlant  des  deux 
dernières  la  commission  de  1831,  justes  à 
l'époque  où  elles  ont  été  prises,  puisque  lo 
culte  judaïque  n'était  pas  encore  reconnu  et 
organisé  par  le  gouvernement,  ne  sont  plus 
applicables  aujourd'hui  au  culli-  judaïque, 
depuis  qu'il  a  été  reconnu  et  placé  sur  la 
même  ligne  que  les  cultes  protestants,  et  que 
ses  consistoires  sont  autorisés  comme  ceux 
des  cultes  luthérien  et  calviniste.  » 

Disons  d'abord  à  MM.  les  membres  laïques 
qui  composaient  exclusivement  la  commis- 
sion ecclésiastique  de  1831,  que  le  culte  is- 
raélite  n'a  jamais  été  organisé  pnr  le  gouver- 
nement, les  juifs  ayant  montré  dans  cette 
circonsiance  plus  de  raison  et  d'attacheuient 
pour  leur  religion  que  n'en  montrèrent  les 
prolestanls.  Nous  ne  parlons  pas  des  catho- 
liques, parce  qu'ils  furent  indignement  joués 
par  le  consul  et  par  Portalis. Foy.  Articles 

OnGAMQlEî. 

Les  Israélites  organisèrent  enx-mêmes 
leur  culte  dans  l'assemblée  'générale  qui  fut 
tenue  à  celte  fin,  et  consignèrent  leurs  statuts 
relifîieux  dans  leur  délibération  du  10  dé- 
cembre 1800,  que  le  gouvernement  se  con- 
tenta d'enregistrer,  de  publier  et  de  rendre 
exécutoire.   Voy.  Organisatiox. 

Si  MM.  les  membres  de  la  commission 
s'étaient  donné  la  peine  de  lire  ce  règlement, 
ils  auraient  vu  qu'un  consistoire  Israélite  ne 
se  forme  (jue  de  2000  juifs  qui  peuvent  être 
disséminés  dans  plusieurs  départements, 
dérogeant  ainsi  aux  articles  IG  et  28  des 
Ariicles  organi(iues  protestants,  dont  le  pre- 
mier porte  qu'il  y  aura  une  église  consis- 
toriale par  6000  âmos  de  la  même  commu- 
nion; et  le  second,  qu'aucune  église  ne  pourra 
s'.étondre  d'un  département  dans  un  autre. 
—  De  plus,  il  leur  serait  peut-être  venu 
dans  l'esprit  que,  tandis  que  les  chrétiens 
font  leurs  exercices  religieux  solennels  le 
même  jour,  qui  est  le  dimanche,  les  juifs  les 
font  le  samedi;  qu'il  n'y  a  jamais  eu  rivalité, 
en  France,  entre  le  culte  des  Israélites  et 
celui  des  chrétiens. 

De  ces  considérations  et  de  quelques  au- 
tres de  même  nature,  ils  auraient  pu  con- 
clure qu'il  n'y  avait  pas  nécessité,  qu'il  n'y 
avait  même  pas  convenance  d'étendre,  en 
1831, au  culte  Israélite  une  mesure  de  police 
que  la  sagesse  et  la  tolérance  réciproque  des 
cultes  chrétiens  avaient  rendue  inutile  pres- 
que partout,  et  que  le  Concordat  défendait 
de  renouveler  et  d  étendre  sans  nécessité. 

D'une  des  décisions  données  par  le  minis- 
tre, il  s'ensuivrait  qu'il  pourrait  y  avoir  un 
consistoire   protestant  par    moins   de    GOOO 
âmes  de  la  même  cotnmunion  ;  que  cette  por 
tion   du  peuple,   pour  nous   servir  des  ex- 
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pressions  de  Portalis,  ne  serait  pins  néces- 
saire pour  user  l'altenlion  de  la  poliliiiue  et 
de  la  bienf  lisante  solliciliide  du  j^ituverne- 
nieiil;  que  l'arlicie  Ifi  des  Arlicles  organiques 
pruteslanls  serait  abro};é. 

N'aiirail-il  paséiéà  propos  de  nous  dire 
quelle  étiiil  la  loi  quiclail  venue  changer  eu 
tapinois  la  conslitulion  des  Eglises  protes- 
tâmes de  France,  et  mettre  des  entraves  plus 
gênantes  à  l'exercice  du  culte  catholique  ? 

Il  ne  suffit  pas  de  décider  ,  il  faut  décider 
selon  droit  et  raison  ,  s  ms  quoi ,  au  lieu  de 
rétablir  la  paix,  on  produit  le  désordre. 

Partout  où  un  consistoire  protestant  ne 
réunit  i>as  6000  jimes  ,  il  est  illégalement 
conservé  et  doit  être  pour  nous  comme  s'il 
n'existait  pas  ,  tant  que  les  lois  concernant 
les  culles  n'anront  pas  été  abrogées  ou  mo- 
difiées, llien,  pas  même  la  yolinié  du  minis- 
tre, ne  peut  donc  empêcher  que  les  «éréino- 
nies  du  culte  calhol.que  n'aient  lieu  ex  é- 
rieurement ,  comme  jtarlout  iiilleurs,  là  où  le 
consistoire  n'a  point  la  popuhilioi  qu'il 
devrait  avoir.  Les  lois  qui  arcordent  des 
droits  à  quelques  citoyens  an  délritnenl  des 
autres  doivent  élre  sévèrement  in(er()réléos 
et  étroitcirienl  renfermées  dans  leurs  limites. 

Nous  reeonnaissons  au  gouvernement  le 
droit  de  limiter  et  même  île  suspendre  enliô- 
rement  ,  lorsque  la  IraiHiuillilé  i  ubiique 
l'esige.  l'exerciec  extérieur  des  cérémonies 
religieuses  ,  non-seulement  dans  les  viiles 
où  il  y  a  d<îs  temples  ;iffeclés  à  divers  cultes, 
mais  enooie  d;n;s  toutes  les  autres  villes  du 
royaume.  C'est  ce  qu'il  fit  à  Metz  en  l'an  XU 
(18)4-).  Nous  pensons,  avec  la  commission  de 
1831,  que  ce  droit  découle  essentiellement  du 
devoii'  de  maintenir  l'ordre  public,  et  a  été 
expressément  réservé  par  i'.irticle  i"  du 
Concurdal;  mais  nous  ne  lui  reconnaissons 
pas  celui  d'ass.  rvir  sans  nécessité,  et  con- 
trairement aux  lois  ,  un  des  culles  protégés 
par  l'Ktal,  lui  imposant ,  pour  faire  plaisir  à 
un  autre ,  ou  ,  pour  mieux  dire,  à  quelques 
personnes,  qui  souvent  ne  professent  aucun 
culte  ,  des  entraves  qui  gênent  sa  liberté 
d'action  et  l'empêchent  de  produire  le  bien. 

S'il  appartient  aux  autorités  .idmiuistra- 
tivesde  prendre  les  mesures  nécessaires  au 
bon  ordie,  elles  ne  peuvent  les  prendre  que 
lorsqu'elles  sont  réellement  indispensables  , 
et  avoir  soin,  en  les  prenant,  de  ne  rien  faire 
qui  soit  contraire  aux  lois.  Il  ne  leur  est  |>;is 
permis  de  s'arroger  sur  l'exercice  extérieur 
du  culte  une  surveilld:icc  autre  (]ue  celle 
qu'elles  exercent  sur  toutes  les  cérémonies 
publiques  extérieures.  Elles  n'ont  pas  le 
droit  d'intervenir  autrement  que  d'une  ma- 
nière officieuse  pour  régler  le  mode,  les  lieux 
et  les  heures  de  ces  cérémonies.  M.  \uillefroy, 
et  après  lui  M.  l'abbé  André,  se  font  une 
siiigiilière  idée  de  l'état  de  la  religion  en 
France,  lorsqu'ils  disent  que  l'autorité  ecclé- 
siastique doit  s'entendre  avec  les  autorités 
atlmiiiistra'.ives  ,  pour  régler  le  mode,  les 
lieux  et  les  beures  des  cérémonies  extérieu- 
res. (Vuiilefroy,  p.  lUi).  André,  Cérémonies.) 
—  Portalis  écrivit  eu  ce  sens  au  préiut  du 


département  de  Mont-Tonnerre,  dans  le  com- 
mc^cenienl  de  l'année  1806. 

Le  mode  des  cérénjonies  religieuses  est 
réglé  par  l'Egiise.  Il  n'appartient  pas  tou- 
jours à  l'autorité  ecclésiastique  li)c;ile  de  le 
clianger.  Les  lieux  et  les  heures  sont  déter- 
minés par  l'usage  ou  par  la  nature  de  lacéré- 
monie. 

Les  mes  et  les  places  publiques  sont  au 
service  de  tout  le  monde.  Il  y  a  lieu  de  pré- 
venir l'autorité  municipale,  lorsqu'on  se  dis- 
pose à  fiiire  des  choses  qui  ne  sont  pas  con- 
nues, on  à  passer  par  des  lieux  par  oii  l'on 
ne  pass.'iitpas  d'habitude,  afin  qu't  lie  prenne 
les  mesures  de  police  qu'elle  jugera  néces- 
saires ]5our  dégager  la  voie  et  prévenir  les 
désagréments  qui  pourraient  se  rencontrer  , 
et  si  en  ce  cas  il  est  raisonnable  de  recevoir 
ses  observations  et  de  faire  droit  à  celles  qui 
sont  justes  ,  ce  n'est  point  là  une  raison  de 
dire  que  l'autorité  ecclésiastique  doit  s'eu- 
tendrc  avec  l'auturité  civile. 

Au  convoi  du  cardinal  de  Belloy ,  à  celui 
du  duc  de  Montcbello,  et  à  celui  du  cardinal 
Caprara  ,  le  clergé  fit  la  levée  du  corps  et  le 
conduisit  processionnellemenl  à  l'église,  sur 
une  approbation  expresse  de  l'Emi^ereur. 
(Décis.  imp.,  iijuill.  1810.)— M.  Fourdinier, 
supérieur  du  séminaire  du  Saint-Esprit,  a  été 
conduit  processionnellement  de  la  chapelle 
de  rétablissement  au  cimetière.  —  Depuis 
l'établissement  de  la  République  ,  le  clergé 
est  allé  bénir  solennellemeni  ,  d'abord  les 
arbres  de  la  liberté,  ensuite  les  colons  qui 
p.'irtaient  pour  l'Algérie.  Il  a  conduit  solen- 
nellement du  lala'S  épiscopal  à  la  métropole 
le  dernier  archevêque,  mort  martyr  de  la 
charité,  et  reconduit  de  la  métropole  au  pa- 
lais épiscopal  le  nouvel  archevêque  ,  le  jour 
de  sa  première  entrée.. 

La  disposition  de  l'article  ia  fut  retranchée 
des  Articles  organiques,  lorsqu'on  les  |iublia 
àGênesetàTurin.  (Décret  tm/j., "3  mars  1806.) 

4.°  Des  cérémonies  religieuses  et  civiles. 

Il  peut  arriver,  et  il  arrive  en  effet  quel- 
quefois, que  le  gonvereement  demande  des 
prières  auxquelles  doivent  assister  les  fonc- 
tionnaires publics.  Voy  PBiiïBiiS.  Ces  céré- 
monies religieuses  preuueul  alors  un  carac- 
tère tout  particulier. 

11  est  convenable  que  celles-ci  soient  ré- 
glées par  l'autorité  ecclésiastique  ,  qui  doit 
les  faire  de  concert  avec  l'aUlorilé  civile  pour 
qui  elles  sont  faites  ,  et  qui  doit  y  assister. 
L'arlicie  organique  49  veut  que  les  évêques 
se  concertent  avec  le  préfet  et  le  comman- 
dant militaire  du  lieu  ,  pour  le  jour,  l'heure 
et  le  mude  d'exécution  des  ordres  que  le  gou- 
vernement a  donnés  à  cette  orcasiou.  —  Con- 
sulté pour  savoir  de  quelle  manière  il  fall.iit 
s'y  prendre  pour  convier  les  autorités  civiles 
aux  prièies  demandée^  par  l'iùnpereur,  Por- 
talis répondit  :  «  La  manière  de  convier...  est 
d'envoyer  deux  prêtres  pris  dans  votre  cha- 
pitre, pour  se  concerter  avec  le  préfet  et  le 
conimaudaut  militaire.  S'il  y  a  iine  Cour 
d'afipel  et  une  Cour  de  justice  criniinelle,  les 
inèines  ecclésiastiques  douueronl  avis  aux 
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présidoni»  de  ces  Cours,  de  l'heure  qui  aura 
élé  ronv(Miue  avec  le  prélVl  cl  le  commau- 
daiil.  S'il  ii'v  a  poinl  de  Cour  d'appel  ou  do 
jusdce  critniiiellc,  l'avis  sera douué  au  prési- 
deiii  du  tribunal  de  première;  instance.  » 

L'évé(|uo  couvdiiup  <'nsuileioutes  les  auto- 
rités inférieures  des  diiïerenls  ordres.  (Ins- 
iruclioiis  du  ministre  île  l'inter.  ) 

Los  év(^ques,dansce  cas-là,  a(;;isscnt  pour 
tout  le  diocèse  et  loutos  les  paroisses  dont 
il  se  compose.  Les  préfets  et  les  comman- 
dants mililaires  du  département  ;igissent  au 
nom  du  département  et  pour  toutes  les  com- 
munes dont  il  se  compose  ,  de  sorte  que  le 
lieu,  le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution 
doivent  élrc  arrélés  d'un  commun  accord 
non-seulement  pour  le  chef-lieu,  mais  en- 
core pour  toutes  les  autres  villes,  bourfis  , 
vill  iges  et  h.imeaux  du  département. 

Ce  qui  a  é!e  ainsi  arrèlé  par  les  autorités 
déparlemenlales  devient  le  sujet  d'une  or- 
donnance épiscopale  ou  d'une  circulaire  aux 
curés  et  desservants. 

Aucune  autorité  locale  n'a  le  droit  de  rien 
changer  aux  dispositions  qui  ont  élé  prises. 
Cependant  il  pourrait  se  faire  que  des  rai- 
sons parliculièi':  s  ,  des  difli.  ullés  qui  n'ont 
pas  pu  être  prévues  exi^feassent  q-ielq».  s 
modiCcations  :  il  conviendrait  alors  que  le 
curé,  le  maire,  le  commandant  militaire, 
s'il  _v  a  des  Iroupes  dans  cette  localité  ,  et  le 
président  du  tribunal,  s'il  y  en  a  un,  se  con- 
cerlassentà  ce  sujet,  et  reniassent  ù'un  com- 
mun a<  "ord  ce  qu'il  convient  de  faire  ,  en 
s'écarlant  le  moins  possible  des  ordres  qui 
ont  été  donnés  ou  transmis  pnr  Icvêque. 

Une  place  distinguée  doit  être  assignée 
dans  l'église  et  à  la  cérémonie,  quelque  part 
qu'élit  ait  lieu,  par  l'autorité  ecclésiastique, 
aux  autorités  civiles  et  militaires.  {Art.  org. 
<i~.)  Voy.  Bancs,  Place  distingi;ée. — Celles- 
ci  s'y  rangent  elles-foêmcs  suivant  l'ordre 
qu'elles  doivent  prent're  dans  les  cérémonies 
publiques  ,  d'après  les  décrets  impériaux. 
Yof/.  Rangs  el  préséances.  —  Le  décret  iu!- 
périal  du  2k  niessidur  an  Xll  (  13  juillet 
180i  )  Teut  qu'elles  soient  placées  dans  le 
chœur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  ab- 
solue de  le  faire  {Tit.  i",  art.  10),  et  qu'il  soit 
réservé,  de  coiicert  avec  les  évéques  ou  les 
curés  el  les  autorités  civiles  et  militaires,  le 
plus  .de  stalles  qu'il  sera  possible  pour  les 
présidents  et  procureurs  royaux  des  cours 
ou  tribunaux  ,  les  principaux  offlciers  de 
l'état-major  de  la  division  et  de  la  place, 
l'officier  supérieur  de  gendarmerie  ,  el  le 
doyen  et  membres  des  conseils  de  préfecture. 
(  Art.  lî.  )  —  La  cérémonie  ne  doit  com- 
mencer que  lorsque  l'autoîilé  qui  doit  occu- 
per la  première  place  aura  pris  séance. 
'  Art.  12.  ) 

Le  ministre  décida  que  c'était  à  l'évéque 
et  au  curé  à  disposer  les  places  ,  et  non  à 
l'aulorilé  civile.  (  An  Xll  [  180i  ].  )  Celait 
jouer  sur  les  mots.  L'evêque  et  le  curé  dé- 
terminent la  disposition  des  places,  mais 
c'est  la  fabrique  qui  les  assigne  du  consen- 
tement du  curé.  11  faut  lui  laisser  ce  soin, 

D'après  le  décret  impérial  du  24  messidor 


an  XII  (13  juillet  1804.  )  ,  et  les  avis  du  con- 
seil d'iilat  en  date  du  12  aoûl  180",  1"  juin 
1811  ,  et  H)  septembre  1811  ,  les  aulonlés 
qui  doivent  être  invitées  et  assister  aux  céré- 
monies religieuses  ordonnées  par  le  gouver- 
nement sont  : 

«  1°  Les  ;iutorilés  admini'tratives  ,  judi- 
ciaires et  militaires,  dans  l'ordre  suivant  : 
Les  princes  français,  les  grands  di;;nitaires, 
les  cardinaux,  les  ministres,  les  gr.inds  offi- 
ciers de  l'Eiiipiro,  les  conseillers  d'IÎ'.at  en 
mission  ,  les  grands  olficiers  de  la  Légion 
d'honneur,  lors.^u'ils  n'ont  poinl  de  fonction 
pul)li()ue  qui  leur  assigne  un  rang  supé- 
rieur ;  les  généraux  de  division  conunandaiit 
une  division  territoriale  dans  l'arrondisse- 
ment  de  leur  commandement  ,  les  préfets 
maritimes  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  les 
premiers  présiclents  des  Cours  d'appel  ,  les 
archevêques,  les  préfets  ,  les  présidents  des 
Cours  d'assises,  les  généraux  de  brigade 
commnnd.int  un  département,  les  évéques  , 
les  commissaires  généraux  de  police  ,  les 
sous-préfets  ,  les  pré.-idenis  des  tribunaux 
df  prem  ère  instance,  les  présidents  des  tri- 
hun-iuv  ordinaires  des  dou.mes  ,  les  prési- 
dents du  iribuiia!  de  commerce,  les  maires  , 
les  commandants  d'armi's. 

2°  Les  corps  administratifs  et  judiriaires, 
dans  les  villes  où  te  roi  n'est  pas  présent, 
dans  l'oidre  suivant:  Les  membres  des  Cours 
d'appel,  lesofiiei 'rsde  l'état-major  de  la  divi- 
sion, non  compris  deux  aidcj  de  camp  du 
général,  qui  suivent  immédiatement;  les 
membres  des  Cours  criminelles,  les  conseil- 
lers de  préfecture,  non  compris  le  secré- 
taire îjénéral  qui  accompagne  le  préfet;  les 
meiiibres  d('s  tribunaux  de  première  ins- 
tance, les  Iribiinaux  ordinaires  des  douanes, 
le  corps  municipal ,  les  ofliciers  de  l'élal- 
major  de  la  plate,  les  membres  du  tribunal 
de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  commis- 
saires de  police. 

Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  ap- 
partenant à  un  cor|jS  n'appartiennent  indi- 
viduellement aux  membres  qui  le  com- 
posent. 

«  Les  commandants,  officiers  et  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sont  autorisés  à  as- 
sister aux  cérémonies  après  les  autorités 
constituées. 

«  La  Chambre  des  pairs,  la  Chambre  des 
députés,  le  conseil  d'Etat  el  la  Cour  de  cas- 
sation ,  n'ont  rang  et  séance  que  dans  les 
cérémonies  publiques,  auxquelles  ils  sont 
invités  par  lettres  i  loses  du  roi.  il  en  est  de 
même  des  corps  administratifs  el  juiliciaires, 
dans  les  villes  oti  le  roi  est  présent. 

«  Les  autorités  appelées  a  la  cérémonie  se 
réunissent  chez  la  personne  qui  doi:  y  occu- 
per le  prenîier  rang.  Llles  marchent  dans 
l'ordre  indiqué  ci-dessus,  de  sorte  que  la 
personne  à  laquelle  la  préséance  est  due  ait 
toujours  à  sa  croite  celle  qui  doit  occuper  le 
second  rang,  à  sa  gauche,  celle  qui  doit  oc- 
cuper le  troisième,  el  ainsi  de  suite.  Ces  trois 
personnes  forment  la  première  li^rne  du  cor- 
tège; les  trois  personnes  suivanies,  la 
deuxième  ligne.  »  (M.  Vuiilefroj ,  p.  4G0  cl  s.) 


750 


CER 


CER 


760 


L'autorité  ecclésiastique  peut  les  prier 
d'assistor  aux  cérémonies  religieuses  les  plus 
solennelles  {Décis.  inin.,  5  prair.  an  XIII 
[23  mai  1805]  );  mais  l'cvêque  est  tenu  de 
les  appeler  pour  les  prières  ordonnées  par 
le  gouvernement,  et  il  ne  pourrait  s'en  dis- 
penser. (Décis.  min.,  17  sept.  1830.)— Elle  se 
concerte  avec  le  premier  fonctionnaire  de  la 
résidence,  dans  l'ordre  établi  par  l'article  1" 
du  décret  du  2i  messidor,  et  adresse  ensuite 
les  invitations  à  celui  qui  tient  le  premier 
rang  dans  son  ordre,  soit  militaire,  soit  ju- 
diciaire, soit  civil.  [Décis.  min.,  29  avril 
18i2,  li  août  mk-2.) 

Une  difficulté  fut  soulevée  en  1806.  Ce  fut 
de  savoir  dans  quelle  église,  quand  il  y  en 
avait  plusieurs,  devaient  se  réunir  les  auto- 
rités civiles.  Le  ministre  des  cultes  décida 
qu'elles  devaient  se  rendre  dans  celle  de  la 
paroisse  de  laquelle  elles  se  trouvaient,  ex- 
cepté qu'il  y  eût  dans  la  localité  une  paroisse 
supérieure  par  son  titre  à  toutes  les  autres, 
comme,  par  exemple,  une  cathédrale  :  car  en 
ce  cas  ce  serait  dans  celle-ci  que  toutes  les 
autorités  devraient  se  réunir.  [Lettr.  du  min. 
des  cultes  à  celui  de  Vint.,  18  sept.  1806.) 

l'ne  autre  difficulté  s'est  présentée  en 
18i3,  celle  de  savoir  si,  lorsque  les  autorités 
n'étaient  pas  rendues  à  1  heure  convenue, 
l'évéque  ou  le  curé  devaient  les  attendre.  Le 
mi  lustre  a  répondu  que,  aux  termes  de  l'article 
12  du  décret  du  2i  messidor  an  XII,  le  curé 
devait  s'abstenir  de  commencer  l'office  avant 
l'arrivée  de  la  première  autorité;  mais  que 
c'était  pour  celle-ci  un  devoir  de  conve- 
nance non  moins  impérieux  d'arriver  exac- 
tement à  l'heure  qui  a  été  fixée  de  concert 
avec  elle.  [Lettre  du  21.  avril  18i3.) 

Si  le  devoir  est  réciproque,  il  s'ensuit  que 
quand  les  autorités  civiles  manquent  de  ve- 
nir à  l'heure,  l'autorité  ecclésiastique  n'est 
pas  tenue  de  les  attendre;  et. cela  doit  être, 
à  moins  qu'on  ait  la  prétention  de  mettre 
l'autorité  religieuse  aux  ordres  des  autorités 
civiles  locales,  ce  qu'on  ne  fera  jamais  tant 
que  la  religion  sera  quelque  chose  aux  yeux 
de  l'Etat. 

Mais  l'article  12  a  été,  ce  nous  semble, 
mal  interprété  par  le  ministre.  A  quoi  ser- 
virait de  déterminer  une  heure  d'un  com- 
mun accord,  si  la  cérémonie  ne  devait  com- 
mencer que  lorsqu'il  plaira  à  la  première 
autorité  de  s'y  rendre? 

11  s'agit  de  toute  autre  chose  dans  cet  ar- 
ticle. Le  législateur  a  voulu  empêcher  deux 
choses  qui  pourraient  être  aussi  désobli- 
geantes et  inconvenantes  l'une  que  l'autre  : 
la  première,  c'est  que  la  cérémonie  ne  com- 
mençât qu'à  l'instant  où  les  autorités  parais- 
sent et  avant  qu'aucune  d'elles  ail  pris 
séance;  la  seconde,  c'est  d'attendre  pour 
commencer  qu'elles  soient  chacune  à  leur 
place  et  en  séance.  Nous  n'y  voyons  pas  au- 
tre chose. 

L'archevêque  d'Avignon  demanda  :  1°  si 
les  .lulorités  civiles  et  militaires  avaient 
droit  au  fauteuil  ;  2*  si,  dans  les  églises  où  le 
clicEur  est  à  la  romaine,  c'est-à-dire  derrière 
l'autel,  elles  ont  droit  à  être   placées  dans 


l'espace  qui  est  devant  l'autel,  dans  le  sanc- 
tuaire proprement  dit.  Le  ministre  lui  ré- 
pondit que  l'honneur  du  fauteuil,  attribué 
par  l'article  9  de  la  section  4  de  la  1"  par- 
lie  du  décret  du  2'+  messidor,  aux  princes, 
aux  dignitaires  ou  membres  des  autorités 
nationales  présents,  n'était  pas  rigoureuse- 
ment dû  aux  membres  des  autorités  locales; 
que  la  place  destinée  aux  corps  invités  était, 
aux  termes  de  l'article  10,  dans  le  chœur,  et 
en  cas  d'insuffisance  du  chœur,  dans  la  nef, 
le  sanctuaire  proprement  dit  étant  exclusi- 
vement' réservé  au  clergé  employé  aux 
cérémonies,  et  que  dans  les  églises  où  l'aa- 
tel  est  à  la  romaine,  le  sanctuaire  compre- 
nait tout  l'espace  entre  l'autel  et  la  balus- 
trade qui  sépare  la  nef;  que  c'était  ainsi  que 
la  question  avait  été  constamment  résolue. 
[Lettre  du  22  juill.  18.37.) 

D'un  avis  du  conseil  d'administration  du 
ministère  de  la  justice,  motivé  sur  la  lettre 
même  de  l'article  organique  i7  et  de  l'arti- 
cle 2  du  décret  du  21  messidor,  il  résulte 
que  les  corps  administratifs  et  judiciai- 
res ne  sont  admis  que  par  exception  à 
l'égl'se,  même  dans  les  cérémonies  publiques, 
et  ne  peuvent,  par  conséquent,  prétendre 
au  droit  permanent  d'y  occu|)er  une  place 
distinguée  les  jours  de  dimanches  et  fêtes 
extraordinaires.  [Av.  du  23  nov.  1837.) 

Nous  avons  vu  au  mot  Banc  que  les  auto- 
rités locales  avaient  droit  à  une  place  distin- 
guée dans  l'église.— Le  ministre  a  décidé  que 
les  stalles  étaient  particulièrement  destinées 
au  clergé;  qu'il  était  nécessaire,  avant  tout, 
que  tous  les  ecclésiastiques  attachés  à  la  pa- 
roisse, soit  les  vicaires,  soit  les  prêtres  ha- 
bitués, pussent  s'y  placer;  que  ce  n'était  que 
par  exception  qu'un  certain  nombre  de  stal- 
les devait  être  réservé  aux  autorités.  [Lettre 
du  17  juin.  184.3.) 

Enfin  ,  on  a  demandé  si  les  évêques  étaient 
tenus  de  marcher  en  cortège  avec  les  auto- 
rités qui  se  rendent  à  l'église.  Le  ministre  a 
répondu  négativement.  [Cire,  du  17  déc. 
1812.) 

La  garde  nationale  ne  peut  refuser  d'en- 
trer  à  l'église.  Voy.  G4rde  NAXio^iALE. 

Si  des  difficultés  s'élèvent  pour  te  place- 
ment des  autorités  ,  c'est  au  curé  de  les 
ïejer,  sauf  recours  à  l'évéque.  [Lettre  min., 
iljùili.  1843.) 

Le  comité  de  l'intérieur  a  décidé  que  les 
frais  nécessaires  pour  la  célébration  des 
cérémonies  religieuses  ordonnées  par  le 
gouvernement  étaient  compris  dans  les  Irais 
du  culte  à  la  charge  des  fabriques,  et  de- 
vaient entrer  dans  leur  budget  et  leur  compte 
annuel.  [Juill.  1838.) 

5°  Honneurs  publics  dus  aux  cérémonies  ex- 
lérietires  dtt  culte. 

«  Les  actes  extérieurs  du  culte  étant  proté- 
gés par  la  loi,  dit  Portails,  les  citoyens  ne 
peuvent  rien  se  permettre  qui  puisse  le  trou- 
bler, ou  afficher  une  irrévérence  qui  serait 
une  violation  de  l'ordre  public.  Il  faut  que 
l'on  ait ,  pour  l'exercice  de  chaque  culte, 
l'attitude  de  décence  qu'exige  toute  institu- 
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lion  que  In  loi  proléj^c.  La  dôrencc  n'osl  pas 
un  sriiiiinent  rcli;;icu\  ni  un  assonlitnnnt  nu 
cuilc,  donl  on  ne  tloil  pns  géiicr  in  liberté; 
c'est  un  licvoir  quo  contracte  tout  lioninie 
vivant  en  société,  pour  les  objets  extérieurs 
et  publics  qui  sont  consacrés  par  !a  police 
générale.  Les  actes  de  croyance  et  de  piété 
religieuse  sont  libres:  on  ne  peut  les  contrain- 
dre ni  les  forcer.  Mais  l'altitude  de  décence 
que  l'on  doit  avoir  dans  toute  cérémonie 
publique,  et  les  égards  quo  les  hommes  se 
doivent  entre  eux,  pour  les  différentes  clio- 
«es  dans  lesquelles  ils  sont  respectivement 
autorisés  par  la  loi,  sont  des  obligations  pro- 
prement dites,  que  l'on  ne  peut  enfreindre 
sans  désobéir  à  la  loi  et  sans  troubler  le  bon 
ordre.  »  Rapp.  du  14  prair.  an  XI II  (3  juin 
1805). 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (2i)  sept. 
1795)  punissait  d'une  amende  do  50  à  50i>  li- 
vres et  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  quiconque  interromprait,  p;ir  un 
trouble  public,  les  cérémonies  religieuses  de 
quelque  culte  que  ce  fût.  {Art.  2.) 

On  alléguera  peut-être  que  cette  loi  a  été 
abrogée  implicitement  par  le  Concordat  ,  ce 
qui  n'est  exactement  vrai  que  pour  ce 
qui  regarde  l'exercice  du  culte.  En  ce  cas, 
restaient  les  articles  11  et  12  du  titre  2  du 
décret  du  19-20  juillet,  sur  la  police  muni- 
cipale et  correctionnelle,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  11.  Ceux  qui  .luraient  oulr.agé  les  objeisd'un 
culte  quelconque,  soit  dans  un  lieu  public,  soit  d:ins 
les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce  culte,  ou  ses  mi- 
nistres en  foiictimis,  ou  inierroinpu  par  un  irouljle 
puBlic  les  cérémonies  religieuses  de  quelque  culte  que 
ce  soi),  seront  condamnés  à  uue:iniende  qui  ne  puurra 
excéder  SOO  liv.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  an.  L'amende  sera  toujours  de 
500  liv.,  et  l'emprisonnement  de  deux  ans  en  cas  de 
récidive. 

An.  12.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  êire 
saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  lejuge  de  paix. 

Ces  dispositions  furent  maintenues  en  vi- 
gueur par  la  loi  du  3  ventôse  an  lli ,  sur 
l'exercice  du  culte  dont  l'article  10  porte  : 

Quiconque  troublerait  par  violence  les  cérémonies 
d'ini  culte  quelconque  ou  en  outragerait  les  objets, 
sera  puni  suivant  la  loi  du  19-22  juillet  1791  sur  la 
police  correctionnelle. 

En  180C,  Portalis  présenta  un  projet  de 
décret  pour  la  répression  des  irrévérences 
commises  pendant  les  cérémonies  extérieures 
du  culte.  —  c(  La  religion  en  général,  disait- 
il  dans  soi»  Rapport,  est  du  droit  des  gens. 
Toute  cérémonie  religieuse  se  rapporte  à  la 
Divinité,  et  sous  ce  point  de  vue  elle  est  res- 
pectable pour  tout  homme,  quelles  que  soient 
ses  opinions.  »  (Rapp.)  —  Le  projet  fut  dé- 
libéré en  conseil  d  Etat  le  30  août  1806; 
mais  il  ne  reçut  pas  l'approbation  de  l'Em- 
pereur. 

Ces  sortes  de  délits  sont  restés,  par  consé- 
quent, sous  le  droit  commun.  Mais  le  décret 
impérial  du  24  messidor  au  XH  a  déterminé 
les  honneurs  militaires  qui  devaient  étro 
rendus  au  saint  sacrement,  soit  quand  on  le 
porte  en  viatique  aux  malades  ,  soit  quand 


on  le  porte  solennellement  en  procession  le 
jour  de  la  Fête-Dieu.  Voy.  Fètk-Diku,  Vu- 
■nyuK. 

«  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  incon- 
lestablemcnt  encore  obligatoires,  porte  une 
décision  ministérielle;  car  la  religion  catho- 
lique n'était  pas  plus  religion  de  l'Etat  à  l'é- 
poque où  ce  décret  fut  publié,  que  sous  l'em- 
pire de  la  Charte  qui  nous  régit.  i>(Décis.,  25 
oct.  1831.) 

Actes  législatif». 

ConconLil  de  ISOI,  n.  1.  —  Articles  orgsniques,  a.  42, 
11,  .fi,  10,  17,  l'1.  -  liulull  (lii  léK:il,  9  avr.  lKO-2.  —  f)r- 
(loiiiiaiii'o  lin  l'ari'hev(^qiie  il(!  Paris.  —  ItènIcuKMit  des 
juifs,  10  iliV.  1N06.  —  Lois  du  ,"  veiiti'is"  .m  III  (IX  fi'vrier 
I7;i:;),  a.  lO;  T  vend,  an  IV  (29  sept.  17!):!),  a.  -1  e\.7,.  — 
Décret  du  19-20  juiil.  1701,  tu.  2,  a.  11  et  12;  7  vendé- 
miaire an  VU  ("29  sept.  171).";),  a.  10. — .\rr<^t  consulaire  du 
2!)  germ.  au  .X  (lOavi-.  1H02).  —  Décrets  impériaux  21 
messidor  an  .Mil  (13  juill.  IWIl.)  ,  a.  10, 11  et  12;  7  mars 
1801),  IS  mai  1801!,  a.  5  ;  30  déc.  )8(l9,  a.  G;;.  —  Décision 
impériale,  11  juill.  1810.— Coused  d'iiial,  comité  de  l'int., 
juill.  1838;  délibération  non  approuvée,  30  aoùl  18i'0.  — 
Décisions  ministérielles,  18  lloréal  an.V(18  mai  1808), 
20  prair.  .m  X  (9  juin  18U2|,  1  i  mess,  an  .M  (3  juill.  ISO-î), 
29  avr.  18^2,  1 1  août  1842.  —  Conseil  d'adiniulstratioii  du 
ministi're  des  cultes,  avis  23  nov.  1837.  —  Kapporl  du  co- 
mité ecclésiastique,  27  mars  1790.  —  Uappirl  de  la  com- 
mission de  1831.  —  Rapport  de  l'orlalis,  30  août  18(16.  — 
Circulaires  ministérielles,  50  germ.  au  XI  (20  avr.  )S03), 
17  déc.  1812.  — Lettres  du  miuislre,  li  prair.  au  XI  (3 
juin  1803),  vend.an  XII  (sept,  ou  oct.  1805),  18  sept.  1806, 
22  juill.  1857,  24  avr.  1843. 

Xutenrs  et  ourratjrs  c}lés. 

André  (M.l'ablié),  Cours  atiilmbéliquc—  Vuillefroy  (M.), 
Traité  de  l'aitininistration  du  culte  calliolique,  p.  100  et 
suivantes. 

CÉRÉMONIES    RELIGIEUSES    FUNÈBRES. 

Les  cérémonies  pour  les  convois  ont  été 
rétablies  telles  qu'elles  existaient  ancienne- 
ment. Décret  du  23  prnirinl  an  XII  (12  juin 
1801),  a.  18.  Mais  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
hors  de  l'enceinte  des  églises  que  dans  les 
communes  où.  l'on  ne  professe  qu'un  seul 
culte.  Art.  org.,a.h^.  Décret  du'HS  prairial  an 
XH  (12  juin  1804.),  a.  18.  —  AParis  elles  sont 
différentes,  suivant  les  classes  établies  pur 
le  décret  et  le  tarif  du  ISaoût  1811. —  Celles 
auxquelles  les  indigents  ont  droit  sont  les 
mêmes  que  celles  indiquées  dans  la  sixième 
classe.  (/6.,  a.  9.)  Voy.  Convois  ,  Pompes 
FUNÈBRES,  Tarifs 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  18;  18  août  1811 

CÉRÉMONIES    RELIGIEUSES   DU    MARIAGE. 

Sous  le  nom  de  cérémonies  religieuses  du 
mariage  le  gouvernement  comprend  le  sa- 
crement de  mariage  que  reçijivent  les  catho- 
liques, tout  aussi  bien  que  les  cérémonies 
qui  ont  lieu  à  l'occasion  des  mariages  dans 
les  synagogues  et  les  temples  protestants 
Voy.  Mariage. 

CERTIFICAT 

Le  certificat  est  une  attestation  écrite  ,  el 
telle  de  sa  nature  qu'elle  rend  indubitable  le 
fait  attesté.  —  Il  .V  a  des  certificats  d'obli- 
geance et  des  certificats  exigés  par  les  lois 
et  règlements.  Pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  on  peut  suivre  la  formule  suivante  : 
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ISous,  curé  de  la  paroisse  Sainle-Anne,  dio- 
cèse de  Nevers,  cerlifioiis  que  Pierre  Nou- 
guier,  habilanl  de  cette  pari)isse,  est  de  bon- 
nes vie  et  riKL'urs  ;  eu  foi  de  quoi  nous  lui 
avons  délivre  le  présent,  pour  valoir  ce  que 
de  droit  {ou  ce  aue  de  raison). 

Le  13  avril  ISiî. 

La  loi  du  11  février  1791  porte  que  tous 
les  certificats  seront  sur  papier  timbré. 
(Art.  3.)  Celle  du  l-'i  brumaire  an  Vil  (3  nov. 
17!78)  exemple  de  cette  tormalité  les  ccrliG- 
cats  d'indigence.  {Art.  10.)  Celle  du  22  fri- 
maire (12  déc),  même  année,  sour.îct  tous 
les  rertiticals  purs  et  simples  au  droit  fixe 
de  1  franc  pour  enregislreuient.  {Arl.  C8 , 
fl°  16.) 

Ceci,  comme  on  le  pense  bien,  ne  regarde 
que  les  ceriificals  exigés  par  les  lois  et  rè- 
f;lemenis  civils.  —  Ceux  de  pure  obligeance 
de  même  que  ceux  qui  sont  exigés  par  l'au- 
loriié  ecclesiaslique  pour  son  us.ige  particu- 
lier ne  sont  sujets  ni  au  timbre  ni  à  l'en- 
registrenient. 

Quicûiiiiue  ,  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire ou  ollicier  public,  f;!bri(iue  un  certifi- 
cat de  bonne  conduite  ,  indigence  ou  autres 
circonstances  propres  à  appeler  la  bienveil- 
lance du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur 
la  personne)'  dé>ignécctàlui  procurer  j)!;ices, 
crédit  ou  secours,  doit  être  pu  ni  d'il  ne  II  prison- 
neiDCQt  de  six  uioisàdeux  ans.  (Co(/e /(e'«.,a. 
161.)  — La  même  peine  est  applicable  à  celui 
qui  falsiGe  un  certificat  de  ce  genre  pourl'ap- 
prcprier  à  un  autre,  ou  qui  se  sert  du  cerli- 
(icai  ainsi  f;ibriqué  ou  falsilié.  —  La  falsifi- 
cation des  certificats  de  toute  autre  nature  et 
d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  de^ 
liers,  soit  préjudice  envers  le  trésor  royal, 
doit  être  punie  d'après  les  articles  lia  à  131 
du  Code  pénal.  {Art.  162.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  161,  162.  —  Lois  du  11  février  1791,  a. 
5;  13  bruni,  an  Vit  (5  iiov.  170SJ,  a.  16;  22  friiu.  aa  Vt[ 
(12  déc.  1798),  3.  6-1,  n»  16. 

CERTIFICAT  DE  L'AUCniTECTË. 

Les  à-compte  des  travaux  de  construction, 
reconstruction  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains,  ne  sont  payés  que  sur  le 
vu  d'un  certificat  de  l'architecte  constatant 
la  somme  a  payer  d'après  l'avancement  des 
travaux,  f  Sef.ùon  de  18V1  ;  compte  défi 
de  1839,  p.'  l'y.  ) 

CERTIFICAT  DES   AUTORITÉS    LOCALES. 

D'après  le  prospectus  arrêté  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur  le  18  mai  1818, 
les  candidats  aux  écoles  d'arts  et  métiers  de- 
vaient fournir  un  certificat  îles  autorités  du 
lieu  de  leur  domicile  attestant  leurs  principes 
religieux  et  leur  bonne  conduite. 

CERTIFICAT   DE  BINAGE. 

Des  certificats  sur  la  durée  et  la  réalité  du 
binage  ou  double  service  sont  délivrés  par 
les  curés  ou  desservants  «lu  canton  que  les 
éveques  ont  chargés  .spécialement  de  ce  soin, 
et  remis  aux  préfets  par  les  évoques,  pour 
être  joiuis  aux  mandats  de  payement.  (  Cire. 


du  20  juin  1827,  2  noût  1833.  Règl.  du  31  dé- 
cembre 1841    a.  191.  )  Yoy.  BiNici;. 

CERTIFICAT  DE  CIVISME. 

Le  certificat  de  civisme  fut  exigé  de  tous 
les  fonctionnaires,  employés  et  pensionnaires 
de  l'Etat, et  en  général  de  tous  les  citoyens. Les 
ministres  protestants  furent  seuls  dispensés 
d'en  prendre.  (23  mai  1793.) 

CERTIFICAT  DU   DIRECTEUR  DES    CONTRIBUTIONS 
DIRECTES. 

A  l'appui  de  la  demande  en  érection  de 
chapelle,  il  faut  présenter  un  certificat  du 
directeur  des  contributions  directes.  Voyet 
Erection. 

CERTIFICAT    d'jÉTDDES  ,     CAPACITÉ    ET     BONNES 
MOEURS. 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  protestant 
s'il  n'est  muni  d'un  certificat  d'études,  capa- 
cité et  bonnes  muMirs,  ciélivré  par  l'Académie 
française  ou  séminaire  dans  le|uel  il  a  fait 
ses  études.  {.\rt.  org.,  prol.  12  et  13.) — La 
forme  de  ce  certificat  doit  être  soumise  à 
l'approbation  du  gouvernement.  {Art.  14.) 
Voy.  Attestation.  —  Ce  certificat  était  au 
nombre  des  pièces  qui  devaient  être  envoyées 
au  ministre  des  culies  en  présentant  au  gou- 
vernement le  pasteur  élu.  {Cire,  min,,  25  mai 
1807.)  11  a  été  remplacé  par  le  diplôme  de 
bachelier  ea  théologie.  (Cire,  29  oct.  1832.) 

certificats  d'indigence. 

Les  certificats  d'indigence  sont  exempts  du 
timbre.  Loi  du  i3  brum.  an  VII  (2  nov.  1798). 
A  Paris,  les  cérémonies  religieuses  pour  l^s 
corps  présentés  à  l'église  avec  un  certificat 
d'indigence  doivent  être  les  mêmes  que  celles 
iiidi({uées  dans  la  sixième  classe  du  tarif. 
(De'cr,  iiiiv.  du  18  aniH  1811,  a.  9.)  Voy.  L\di- 

GENTS. 

CERTIFICAT  DE  l'INGÉMEUR  DU    DÉPARTEMENT. 

La  demande  en  érection  de  chapelle  doit 
être  accompagnée  d'un  certificat  de  l'iugé- 
nieur  civil  du  département.  Voy.  Erection. 

CERTIFICAT  DU  MAIRE. 

Le  maire  délivre  aux  agents  comptables 
un  certificat  d'absence  ou  d'insolvabilité  du 
débiteur.  {Arrêté  cous,  du  6  messidor  an  X 
[23  juin  18021),  ^l  à  tous  les  citoyens  les  cer- 
tificats de  bonnes  vie  et  mœurs,  d'indigence, 
d'identité  et  autres  exigés  par  les  lois  et  rè- 
glements civils,  quand  il  n'est  pas  spécifié 
qu'ils  seront  délivrés  par  un  notaire. 

La  demande  d'une  érection  de  succursale 
doit  être  accompagnée  d'un  certificat  du 
maire  constatant  qu'il  existe  une  église  et 
un  presb\  tère  décent,  ou  qu'à  défaut  de  pres- 
bytère le  conseil  municipal  a  pris  l'engage- 
ment d'assurer  au  desservant  un  logement 
convenable.  {Cire,  20  août  18V2.) 

Le  con.seil  royal  de  l'instruction  publique 
a  décidé,  le  30  janvier  18;!6,  qu'il  devait  on 
être  des  frères  qui  quittent  leur  institut 
comme  des  militaires  qui  sortent  de  leur 
corps,  qu'aucun  autre  certificat  ne  peut 
remplacer  celui  de  moralité  délivré  par  le 
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maire  sur  l'atteslatioii  Je  Irois  conseillers 
ii)iinic.'p:iu\,  cxi^é  par  la  lui  de  tout  indi- 
vidu qui  veut  ùivi'  instituteur  primaire. 

Les  mandats  délivrés  pour  li^  payement 
de»  secours  que  le  ministre  des  cultes  ac- 
corde pour  l'église  ou  preshylère  ne  sont 
acquittés  que  sur  la  production  d'un  certi- 
ficat du  maire  constatant  que  les  ac(|uisi- 
tions  sont  faites  ou  que  les  travaux  sont  en 
cours  d'exéculiiin.  (Sess.  de  18il,  compte 
déf.  de  1839,  |..  74.) 

Ai-tet  Ugislatifs. 

Antlé.  coDSul.iire  du  G  m^'ss.  an  X  (J5  juin  1802).  — 
Circiilairo,  26  a^iH  \Hl-2,  —  ('(Piispil  riiy;il  de  rinslriiciion 
piilil.,  déris.  50  jativ.  1S56.  —  Session  de  ISil ,  compte 
déf.  de  1S59,  p.  74. 

CERTIFICATS    DE    MARIAGE    (ÎIVIL. 

Un  certificat  de  mariage  civil  doii  être  pré- 
senté aux  ministres  du  culte  par  ceux  qui 
viennent  leur  deninmler  le  sacrement  de  ma- 
riage ou  les  prières  en  usage.  {Art.  org.,  a. 
54..  )  —  Ces  certilicals.  qu'on  déiivriUt  géné- 
ralement sur  pnpi.r  libre,  furent  assujettis 
au  timbre  de  25  centimes  par  le  décret  im- 
périal du  9  décembre  1810.  —  Le  rapport 
sur  lequel  ce  décret  a  été  rendu  présente  les 
attestations  de  mari.ige  civil  comme  des  ex- 
péditions par  extrait  des  actes  de  l'Etal  ci- 
vil ;  ce  qui  est  uno  erreur  manifesle.  Un  cer- 
liOc.il  ne  peut  pas  être  un  extrait  :  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII  ,  article  12,  l'a  fort  bien 
reconnu.  Celle  erreur  ayant  été  l'uniqae  mo- 
tif ou  cause  du  décret,  il  f.;ul,  pour  cette  rai- 
son, le  considérer  conjme  non  aienu.  —  De 
là  vient  sans  doiiie  que  les  mairies  de  Paris 
ne  s'y  sont  pas  conformées,  et  <iue,  dans 
deux  décisions,  l'ime  du  1  juin  1832,  et  l'au- 
tre du  28  sep!.  1833,  le  ministre  des  finances 
déclara  qu'ils  étaient  exempis  du  timbre, 
nonobstant  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
léricur  en  date  du  13  juill.  1830,  qui  décidait 
le  contraire. 

il  faut  que  le  besoin  de  fonds  ait  fait  ou- 
blier tout  cela  ;  car,  le  27  avril  1839,  par  une 
nouvelle  décision,  le  même  ministre  a  dé- 
claré qu'ils  devaient  être  timbres. 

Ce  certificat  n'est  prescrit  par  aucune  loi, 
par  aucun  règlement,  de  sorle  que  les  par- 
ties inléressées  peuvent  se  dispenser  de  le 
prendre.  11  sulfit  que  les  témoins  du  mariage 
civil  attestent  qu'il  a  eu  lieu;  que  leur  dé- 
claration soit  consignée  dans  l'acte  dressé  à 
l'église.  Ainsi,  non-seulement  le  ministre 
veut  soumettre  au  timbre  un  acte  qui  en  est 
exempt  de  droit,  mais  encore  un  acte  pure- 
ment facultatif  et  dont  les  lois  ne  peuvent 
pas  s'être  occupées. 

Le  ministre  de  l'intérieur  reconnaît,  dans 
sa  lirculaire  du  13  juillet  1830,  que,  dans 
beaucoup  de  communes,  les  officiers  de  l'é- 
tat civil  ne  délivraient  point  de  certificats. 

Aclet  léyislalift. 
f.ol  du  13  brumair'^  an  Vil  (3  nov.  179S),  a.  12.  —  Dé- 
cret impérial  du  9  duc.    1810.  —  C.rculaire  niinistériellc, 
13 juillet  1830.  —  Décisions  inioisléiicllis,   7  juin   183=' 
28  sept.  1S23,  27  svr.  1839.  —  Raipon  du  9  déc.  181U.   ' 

CERTIFICAT    DE    MORALITÉ. 

Le  certifiât  de  moralité  ou  de  bonnes  vie 
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e.  mœurs  est  délivré  par  le  maire.— L'a  Cour 
de  cassation  a  décidé  qu'un  certificat  de  ce 
genre,  délivré  par  six  conseillers  munici- 
paux, ne  pouvait  tenir  lieu  Je  celui  qu'il  ap- 
partient exclusivement  an  maire  de  la  eoui- 
niune  de  délivrer.  (  .4rr.  du  9  juill.  183o.  ) 
Voy.  Instituteui;. 

11  ne  f  ut  pas  oublier  que  ce  'erlifieat  est 
un  acte  civil,  et  n'a  pour  but  que  de  consta- 
ter la  moralité  civile  de  l'individu  auquel  il 
est  délivré  ' 

CEHTIFICAT    DK   POPULATION. 

11  est  exigé  un  certificat  de  population  de 
la  p.irt  des  autorités  lorsqu'on  sollicite  l'é- 
recli m  d'une  annexe.  {  Cire,  du  min.  des 
cultes,  21  août  18-33.)  —  Ce  certificat  ne  peut 
êlre  .mire  chose  que  l'étal  de  po|)ulation 
certifié  par  le  sous-préfét  dont  il  est  p.irlé  un 
peu  auparavant  dans  la  même  circulaire. 

CEttTIFlCATS     RELATIFS     A     l'aCCEPTATION    DES 
DONATIONS. 

M.  r.ibbé  André  recommande  vivement 
aux  élablisseinenls  religieux  qui  sollicitent 
l'autorisation  d'aicepier  une  donation,  de  se 
pourvoir  de  certificats  délivrés  par  les  mai-> 
res  attestiiiit  la  positini  de  fortune  des  héri- 
tiers opposants,  leur  degré  de  parenié  et  le 
moniant  de  l'hérédilé,  et  s'il  n'existe  pas 
d'héritiers  connus,  cousl.itanl  que  le  testa- 
ment a  été  par  extrait  déposé  et  affiché  à  la 
mairie  pendant  trois  semaines,  de  huitaine 
en  huitaine,  et  inséré  dans  la  feuille  d'au- 
nonces  du  déparlement. 

CIÎRTIFICATS    DE    VIE. 

On  exige  des  pensionnaires  de  l'Etat  un 
certificat  de  vie.  (  ord.  roy.  20  juin  181",  a. 
12.)  —  Ces  corlificals  sont  exempts  du  droit 
de  limbre.  (Ib.) — Le  notaire  ne  peut  exiger 
que  1  franc  quand  il  y  a  à  recevoir  600  Ir.  et 
au-dessus;  50  centimes  quand  la  somme  à 
recevoir  n'est  que  de  3,0  à  <  00  fr.  ;  30  cen- 
times, quand  elle  est  de  101  à  300  fr.  ;  20 
centimes,  quand  elle  est  de  50  à  100  fr.  11  ne 
lui  est  rien  dû  lors(|ue  la  somme  à  recevoir 
est  au-ilessous  de  30  fr.  [Ib.]  —  Depuis  l'or- 
donnance royale  du  6  juin  1839,  il  est  per- 
mis à  tout  notaire  de  délivrer  des  certificats 
de  vie. 

Les  pensionnaires  qui  résident  à  l'étran- 
ger et  sont  autorisés  à  y  jouir  de  leur  pen- 
sion peuvent  faire  légaliser  à  Paris,  par  les 
ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires  de  cha- 
que puissance  respective,  les  certificats  de 
vie  qui  leur  sont  délivrés  {Ord.  ^6  juill. 
1821  )  par  les  chancelleries  de  la  légation 
française  ou  du  consulat,  ou  par  les  magis- 
trats du  lieu  de  leur  résidence,  lorsque  leur 
domicile  est  à  plus  de  six  iieues  de  celle  des 
ambassadeurs  ou  consuls  de  France,  et  léga- 
lisés par  les  agents  diplomatiques  de  France. 
(  Ord.  30  juin  1814,  a.  i.) 

L'ordonnance  royale  du  30  juin  1814  a 
maiiilenu  en  vigu«-ur  les  di.^posiiions  du  dé- 
cret impérial  du  23  septembre  1806,  prescri- 
vant que,  d  uis  le  cas  où,  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  d'infirmités,  le  pemioniiaire  ou  rea- 
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lier  ne  pourrait  se  transporter  au  domicile 
du  notaire  certrfîcateur,  il  lui  adresserait  une 
attestation  du  maire  de  leur  commune,  visée 
par  le  sous-préfet  ou  le  juge  de  pai^,  consta- 
tant leur  existence,  leur  maladie  ou  inOr- 
mitc.  Le  notaire  délivrera  le  certificat  de  vie 
sur  le  vu  de  cette  attestation. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  23  sept.  1806. — Ordonnances  royales, 
SOjniii  1814,3.4;  20  juin  1817  a.  12;  2tj  juillel  1821; 
6  juin  1839. 

CERTIFICATION. 

CERTIFICATION    DU    CUI\É    OU    DESSERVANT. 

Le  curé  ou  desservant  signe  et  certifie  con- 
forme h  l'original  chacune  des  pièces  trans- 
crites sur  le  registre  sommier.  (  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  56.) 

CERTIFICATION    DE    l'ÉVÈQUE. 

L'évéque  certifie  :  1°  La  conformité  de  la  co- 
pie des  statuts  que  les  dames  de  Notre-Dame 
doivent  envoyer  au  préfet  avec  ceux  qui  ont 
été  approuvés  parle  chefderEtat(Z>e'c;v<îm/;. 
du  Id  juin  1806);  2°  l'étiit  des  éièvi's  boursiers 
présenté  par  le  directeur  du  séminaire  (Qrd. 
roy.  du  2  «or.  1833);  3"  les  mémoires  ou  fac- 
tures des  marchands  ou  fabricants  qui  ont 
fourni  le  mobiiiiT  de  son  palais.  [Sess.  de 
ISil,  compte  déf.  de  1839,  p.  73.) 
Actes  léçiislatifs. 

Décret  impérial,  19  juin  ISfe.  — Ordonnance  royale, 
2  nov.  183S.  —  Session  de  1841,  compte  délinilif  de  1839, 
p.  73. 

CERTIFICATION    DU   PRÉFET. 

Le  préfet  certifie  conformes  aux  alloca- 
tions du  ministre  les  états  de  payement  des 
employés  du  bas-chœur  de  la  cathédrale, 
présentés  jjar  le  trésorier  de  la  fabrique. 
{Session  de  ISil,  compte  déf.  de  1839,  p.  72.) 

CERTIFICATION    DU    PRÉSIDENT  DU   BUREAU    DES 
MARGUILLIERS. 

Le  président  du  bureau  des  marguilliers 
certifie  conforme  à  l'original  et  signe  tonles 
les  pièces  transcrites  par  lo  secrétaire  du  bu- 
reau sur  le  registre  sommier.  (Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  56.) 

CERTIFICATION   DU    PRÉSIDENT   DD    CONSIS- 
TOIRE. 

La  date  du  jour  oii  l'approbation  aonnée 
par  le  directoire  central  aux  actes  de  la  ges- 
tion des  biens  appartenant  aux  églises  pro- 
testantes arrive  aux  consistoires  locaux,  doit 
être  certifiée  au  pied  de  l'acte  par  le  prési- 
dent du  consistoire.  (  Décis.  min.  16  imi7/. 
184.7.)  "^ 

CERTIFICATION    DU    SACRISTAIN  ,    OU  autre  CM' 

ployé  apte  à  recevoir. 

Les  fournisseurs  de  la  fabrique  doivent 
faire  certifier  au  pied  du  mandat  du  tréso- 
rier par  le  sacristain  ou  toute  autre  personne 
apte  à  la  recevoir  que  la  livraison  a  été  faite. 
[Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  35.) 

CERTIFICATION    DU    TRÉSORIER    DE    LA    FA- 
BRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  doit  certifier 


véritable  l'état  trimestriel  de  situation  active 
et  passive  de  la  fabrique  qu'il  présente  an 
bureau  des  marguilliers.  {Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  3\.)  —  11  doit  mettre  sur  les 
factures  on  mémoires  des  fournisseurs  un 
certificat  de  réception  des  objets  qui  sont 
payés  par  le  gouvernement.  (Rêgl.  du  3! 
déc.  1841,  Pièces,  ch.  9.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  30  déc.  1809,  a.  34.—  Règlement, 
51  déc.  1841,  Pièces,  ch.  9. 

CERVARA. 

Le  couvent  des  Trappistes  de  la  Cervara 
lut  supprimé  et  confisqué  par  décret  impé- 
rial du  28  juillet  1811.  {Art.  1".  —Les  reli- 
gieux durent  être  arrêtés  et  renfermés  dans 
des  cit.idelles.  {Art.  2.)  —  Le  supérieur  de  ce 
monastère  dut  être  traduit  devant  une  com- 
mission militaire  pour  être  jugé  et  puni 
comme  séditieux.  {Art.  3.) 

Ce  couvent  avait  été  laissé  aux  Trappistes 
pour  servir  de  séminaire  et  de  retraite  à 
ceux  du  .Mont-Clenèvre,  à  la  condition  qu'ils 
demeureraient  soumis  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  et  qu'ils  instruiraient  gratuite- 
ment les  enfants  de  la  classe  indigente.  2^ 
Compl.  an  XII l  (  19  sept.  1805).  —  Les  no- 
vices arrivés  à  l'âge  de  la  conscription 
étaient  autorisés  à  suivre  leur  vocation. 
(Décis.  21  févr.  1807.)  Voy.  Trappistes. 

CESSION  DE  RENTES, 

Aucun  acte  de  cession  de  rentes  ne  peut 
être  passé  par  un  établi'^scment  ou  en  sa  fa- 
veur, s'il  n'est  autorisé  par  ordonnance 
ou  arrétédu  chef  de  l'Etat,  que  le  notaire  doit 
insérer  dans  l'acte.  (0?^.  roy.  du  14  jonv. 
1831,  a.  2.) 

CHAIRE. 

Chaire  se  prend,  dans  l'Université ,  pour 
le  litre  d'enseignement  dont  un  professeur 
est  chargé.  Voy.  Ecole  Paoli,  Facultés. 

CHAIRE    A   PRÊCHER. 

La  chaire  à  prêcher  fait  partie  du  mobi- 
lier de  l'église.  Elle  est  immeuble  par  desti- 
nation. {Cdde  civ.  ,  a.  52'r.)  —  Elle  doit  être 
fournie  et  entretenue  par  la  fabrique.  [Décret 
imp. du  30  déc  1809,  a.  1 ,  i6.)  —  Celles  des 
cathédrales  nepeuvent  être  rhanirées  ou  mo- 
difiées sans  l'autorisation  du  ministre,  d'après 
l'instruction  du  25  juillet  18V8. 
CH.MSES. 

I.  Rapport  des  chaises  avec  les  bancs. — 11.  A  qui  ap- 
partient le  droit  d'en  placer  dans  l'Eglise.  —  III. 
Leur  placeincnl — IV.  Qui  est-ce  qui  règle  tciir  prix 
de  locaiion.  —  V.  Qui  est-ce  qui  le  perçoit.  —  VI. 
Quelle  est  sa  destination.  — VII.  Peut-on  les  louer 
à  tous  les  offices? 

1°  Rapport  des  chaises  avec  lesbancs. 
Le  décret  impérial  du  18  mai  1806,  art.  2, 
parle  des  bancs  et  des  chaises  comme  de 
deux  articles  qui  sont  sujets  à  être  compris 
dans  un  même  tarif.  Le  Besnier,  Rondon- 
neau,  M.  Dalloz,  M.  l'abbé  André,  le  ('our- 
rier  des  Communes,  et  quelques  autres  juris- 
consultes, en  parlent  dans  le  même  sens. 
Cependant  ces    deux    objets  ont  donné  lieu 
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à  des  mesures  réglerai'iilaircs  (oui  à  fait 
ilifTérenlos,  et  le  décret  du  .'lO  décembre  1809 
en  fait  le  sujet  de  d(ux  branches  diver- 
ses de  revenus  d.iiis  larliclu  ;i().  C'est  pour 
celle  raison  que  nous  avons  cru  devoir  en 
faire  le  sujet  de  deux  articles  dilTérents. 
Voy.  Bancs. 

2°  ,1  qui   apparlunt  le   droit   de  placer  des 
cliai.ies  dans  l'àjUse. 

En  statuant  que  les  fabriques  pourraient 
louer  des  bancs  et  des  ch.iises  dans  l'église, 
ledécret  impérial  du  18  m  li  180G,  art.  2, leur 
accorde  le  droit  d'en  placer  et  ne  l'accorde  à 
nul  autre;  cela  résulte  en  outre  des  aiticles 
1  et  2  du  même  décret,  et  des  articles  3(>,  Gk, 
05,  «()  et  C7  de  celui  du  30  décembre  180!). 

Tous  les  paroissiens  ont  le  droit  d'entrer 
dans  l'église  et  d'y  entrer  sans  payer  (Décret 
imp.  du  18  mai  1800,  art.  1  '.  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  art.  65)  ;  mais  la  fabrique 
seule  a  celui  d'y  avoir  des  chaises  et  de  les 
louer.  —  Comme  elle  peut  céder  des  places 
à  prix  d'argent  [Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
art.  68),  elle  peut  sans  contredit  permettre 
à  certaines  personnes  d'avoir  dans  l'église 
une  chaise  à  demeure  dans  un  lieu  déter- 
miné, et  même  à  elle  appartenant,  moyen- 
nant une  rétribution  qui  aura  été  arrêtée 
après  une  mise  en  adjudication  dans  les  for- 
mes voulues  par  les  articles  68,  69,  70  et  71 
du  décret  de  1809.  —  Une  concession  faite 
d'une  autre  manière  ne  pourrait  être  consi- 
dérée que  comme  une  simple  tolérance,  et  il 
suffirait  de  la  simple  réclamalion  d'un  pa- 
roissien pour  la  faire  annuler. 

Dans  les  petites  villes  il  y  a  des  fidèles 
pauvres  qui,  pour  économiser  la  faible  rétri- 
bution exigée  par  la  fabrique,  apportent 
leur  chaise  et  la  rapportent.  C'est  un  usage 
qu'il  faut  tolérer.  Ceux  qui  apportent  leur 
chaise  ne  pourraient  prendre  celles  de  la  fa- 
brique qu'en  s'imposant  des  sacrifices  qu'il 
ne  peut  pas  être  dans  l'inlention  de  l'église 
d'exiger  d'eux- 

Dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait  une  inter- 
diction à  prononcer,  elle  regarderait  exclu- 
sivement la  fabrique,  et  en  particulier  le  bu- 
reau des  marguilliers.  Le  curé  devrait  se 
tenir  complètement  en  dehors  de  cette  affaire 
et  ne  prendre  aucune  pari  aux  délibérations, 
s'il  croyait  devoir  opiner  pour  que  la  per- 
mission d'apporter  leur  chaise  à  l'église  fût 
enlevée  aux  pauvres  qui  en  profitent,  et 
même  aux  riches  qui  en  abusent.  Le  Jour- 
nal des  Fabriques  et  après  lui  M.  l'abbé 
André  méconnaissent  tout  à  la  fois  la  posi- 
tion du  curé  et  les  droits  du  bureau  des 
marguilliers,  en  donnant  un  conseil  con- 
traire. 

Nous  n'approuvons  pas  davantage  la  dé- 
cision donnée  par  le  ministre  le  31  janvier 
1812,  et  conçue  en  ces  termes  :  «  Celui  qui 
apporte  sa  chaise  dans  l'église  rioilpayer  égale- 
ment celte  commodité.  Le  règlement  de  1809, 
en  faisant  mention  des  chaises,  supposetou- 
jours  le  payement.  A  l'égard  des  moyenscoër- 
cilifs,  les  fabriques  ont  le  droit  de  s'opposer  au 
placemeulde  la  chaise  apportée;  ceux  quiré- 
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sisteraicnt  s'exposeraient  aux  peines  encou- 
rues par  ceux  ijui  trniiblenl  b^culle.  »  —  Des 
décisions  de  celle  nature  ne  font  pas  beaucoup 
d'honneur  à  ceux  qui  les  donnent;  car  elles 
montrent  tout  à  la  fois  leur  ignorance  du 
droit  des  fidèles  et  des  lois  qui  le  restreignent 
au  profil  de  la  fabrique,  mallieureusemenl 
tr.ip  pauvre  pour  pouvoir  se  passer  de  cet 
impôt. 

Nous  n'avons  parle  que  des  églises  parois- 
siales. Il  est  certain  qne,  dans  les  chapelles 
ou  oratoires  ]iarliculiers,  le  droit  de  placer 
des  chaises  n'apparlienl  qu'à  l'établissement 
auquel  la  chapelle  ou  l'oratoire  appartien- 
nent. 

3°  Placement  des  chaises. 

Le  placement  des  chaises  regarde  la  f a - 
brique, comme  celui  du  banc.  Il  doit,  comme 
celui-ci,  élre  fait  du  consentement  du  curé 
ou  desservant,  sauf  recours  à  l'évèque  s'il 
survenait  quelque  discussion  à  cet  égard. 
(Décret  imp.  du,  30  rff'c.  1809,  a.  30.)-  Il 
doit  élre  l'ail  de  telle  sorte  qu'il  reste  dans 
Téglise  une  place  libre  où  les  fidèles  qui  ne 
louent  ni  bancs  ni  chaises  puissent  assister 
commodément  au  service  divin,  et  d'où  ils 
puissenteiitendre  les  instructions.  (76., a.  65.) 
—  Celle  place  est  la  partie  de  l'église  qu'il  est 
défendu  à  la  fabrique  d'exploiter.  Nous  ve- 
nons de  le  dire  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, le  Journal  des  Fabriques  (T.  IX,  p. 
367)  ne  nous  parait  pas  être  dans  le  vrai, 
lorsqu'il  décide  que  la  fabrique  peut  défendre 
de  s'y  servir  d'une  chaise  apportée  du  de- 
hors ,  et  exiger  une  rétribution  pour  celles 
qu'on  y  apporterait  et  dont  on  se  servirait 
sans  sou  consentement. 

4°  Qui  est-ce  qui  règle  le  prix  des  chaises. 

Le  prix  des  chaises  pour  les  différents  offi- 
ces doit  être  réglé  par  une  délibération  du 
bureau  des  marguilliers,  qui  sera  approuvée 
par  le  conseil  et  affichée  dans  l'église.  [Dé- 
cret imp.  du30  déc.  1809,  a.  64.) 

Cet  article  est  complet,  et,  après  avoir 
rempli  les  formalités  qu'il  prescrit,  il  ne 
reste  plus  rien  à  faire.  L'article  3  du  décret 
impérial  du  18  mai  1806  portait  que  le  tarif 
du  prix  des  chaises  serait  arrêté  par  l'évè- 
que et  le  préfet,  et  que  cette  fixation  serait 
toujours  la  même,  quelles  que  fussent  les  cé- 
rémonies qui  auraient  lieu  dans  l'église.  — . 
Le  préfet  du  département  des  Landes  en  ré- 
clatna  l'exéculion  par  une  circulaire  du  T 
septembre  1838.  Le  ministre  des  cultes  lui 
représenta  que  l'article  6i  du  décret  du  30 
décembre  1809,  n'ayant  pas  fiiil  mention  de 
celle  approbation,  l'avait  implicitement  abro- 
gée. (Lettre  du  23  mai  1839.)  Ceci  n'est  pas 
d'une  exactitude  rigoureuse ,  attendu  que  les 
dispositions  du  décret  de  1806  et  celles  du 
décret  de  1809,  relativement  au  tarifdes  chai- 
ses, sont  de  nature  différente,  et  pourraient 
très-bien  se  concilier  ensemble;  d'où  il  ré- 
sulterait que  les  dernières  doivent,  ainsi  que 
l'avait  LOiiipris  le  préfet  du  département  des 
Landes,  être  complétées  par  les  premières. 
Mais  le  décret  de  1806  a  été  fait  pour  un  état 
de  choses  que  celui  de  1809  a  fait  disparaî-. 


771 


CHA 


Ire.  On  ne  peut  plus  linvoquer,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'administration  intérieure  des  fa- 
!)riqucs  actueîlcs. 

«  Les  prix  des  chaises  pouvent  être  ditré- 
renls  pour  les  différents  offices  ;  mais,  une 
fois  réglés,  ils  ne  doivent  pas  ch.mger,  et  les 
fabriques  ne  pcuvenl  pas  les  régler  arliilrai- 
rement.  c'est-à-dire  qu'an  prix  de  chaises 
réglé  pour  une  grand'inesse,  un  autre  réglé 
pour  un  sermon,  doivent  toujours  être  les 
mêmes  pour  les  mêmes  cérémonies  ou  offi- 
ces. »  [Décis.  min.  du  30  sept.  1806.) 

6°  Qid  est-ce  qui  perçoit  le  prix  des  cliatses. 

La  fabrique  est  autorisée  à  le  percevoir 
elie-méme  {Décret  imp.  du  18  mai  1809, 
a.  1"),  et  alors  elle  autorise  son  bureau  à  en 
régir  la  location.  (Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  66.)  —  Elle  peut  aussi  l'affermer,  et 
dans  ce  cas  encore  elle  autorise  son  bureau 
à  le  metlre  en  ferme.  {Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  66.)—  «  Quand  la  location  des  chai- 
ses sera  mise  en  ferme,  l'ailjudicalion  aura 
lieu  après  trois  affiches  de  huitaine  en  hui- 
taine :  les  enchères  seront  reçues  au  bureau 
de  la  fabrique  par  soumis-ion,  cl  l'adjudica- 
tion sera  faite  au  pl^is  offrant,  en  présence 
des  inarguillie:s;  de  tout  quoi  i-l  sera  fait 
menlioii  dans  le  bail,  auquel  sera  annexée 
la  délibération  qui  aura  fixé  le  pris  des  chai- 
ses, »  [Ib.,  67.) 

Pour  la  mise  en  adjudication  ,  il  sera  cou  - 
venable  que  le  bureau  des  marguilliers 
dresse  un  cahier  des  charges  dans  lequel 
soi(Mit  déterminés  et  précisés  :  1°  la  p-irlie 
de  l'église  dans  laquelle  les  chaises  pour- 
ront être  placées  ;  2"  l'espace  libre  que  l'ad- 
judicataire laissera  pour  les  personnes  qui  ne 
louent  ni  bancs  ni  chaises;  3°  le  nombre  de 
chaises  à  fournir;  i°  l'état  dans  lequel  elles 
doivent  être  entretenues  ;  o"  le  prix  qu'il  sera 
permis  d'en  retirer  pour  chaque  office.  Voy. 
Cahier  des  charges.  —  Il  est  défendu  aux 
membres  de  la  fabrique  de  se  porter  soit 
pour  adjudicataires,  suit  même  pour  associés 
de  l'adjudicataire  du  bail  des  chaises,  {.irt. 
61.) 

M.  l'abbé  André  ,  s'appuyant  de  l'opinion 
émise  par  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  et  in- 
To(iuanl  le  témoignage  de  Jousse  pour  prou- 
ver qu'il  en  était  ainsi  autrefois,  prétend 
que  le  bail  des  chaises  doit  être  pas:>é  par-de- 
vant notaire.  Jousse  ilil  :  «  Dans  les  endroits 
où  les  chaises  ordin:iircs  s'afferme  il ,  le  bail 
en  doit  être  fait  après  trois  puldicaiions  au 
prône,  de  huitaine  en  huitaine,  et  les  enchè- 
res sont  reçues  au  bureau  de  la  fabrique, 
suivant  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les 
baux  des  maisons.  {lièglement  du  2  avril 
1737,  art.  35;  autre  du  H  juin  1739,  art.  33; 
autre  du  20  juillet  1743,  art.  -23.)  —  11  n'est 
point  question  i'ci  du  passement  du  bail,  mais 
simplement  de  son  adjudication,  cl  ie  §  1"^'  de 
l'article  3,  auquel  il  renvoie  ,  ne  se  rapporte 
pareillement  qu'à  l'adjudication  du  bail  à 
lover  des  maisons  appartenant  à  la  fabrique. 
Ce"  n'est  que  dans  le  §  4-  du  même  article 
qu'il  6:1  parlé  du  passement  du  bail,  et  voici 
en  quels  termes  :  «  Tous  les  baux  tant  des 
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maisons  que  des  autres  biens  en  foiuls  ap- 
partenant à  la  fabrique,  aux  pauvres  et  aux 
écoles  de  charité,  doivent  être  passés  devant 
notaires.  «(Pag.  105.)  —  Il  n'était  guère  pos- 
sible d'exprimer  plus  netiement  qu'il  n'y 
avait  que  les  baux  des  maisons  et  autres 
biens  ou  fonds  de  la  fibrique  qui  devaient 
être  passés  devant  notaire. 

Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  deux  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris,  portant  règle- 
ment, l'un  pour  la  paroisse  de  Saint  Jean  en 
Grève,  et  l'autre  pour  celle  de  Saint-Louis 
en  l'Ile,  prescrivent  en  effet  de  passer  par- 
devant  notaire  le  bail  des  chaises  (Arr.  du  2 
ai  T.  1737,  a.  3j  ;  20  déc.  t7i9,  a.  3'i-);  ce  qui 
peut  avoir  motivé  l'opini'  n  de  Mgr  l'arche- 
vêque de  Paris;  mais  cette  jurisprudence, 
que  Jousse  parait  ne  pas  avoir  voulu  adopter, 
le  décret  du  30  décemlire  180J  l'a  mise  à  l'é- 
cart, eu  soumctiant  le  pa-semeiit  des  baux 
des  maisons  el  biens  ruraux  de  la  fabrique 
à  la  forme  déterminée  pour  les  l'iens  natio- 
naux, et  laissant  pour  les  autres  biens  toute 
liberté,  à  la  fabrique.  Voy.  Bacx. 

Toute  concession  ou  a  ijudication  qui  au- 
rait été  faiie  p  ir  le  desservant  seul  serait 
illégale,  el  ne  pourrail  pas  être  reconnue. 
(Dec.  min.,  13  mars  1819.' 

6"  Quelle  est  la  deslinaiiun  du  produit  des 
chaises 

Le  produit  de  la  location  des  chaises,  de 
même  que  celui  de  la  location  des  bancs,  en- 
tre dans  la  caisse  de  la  fabrique,  dont  elle 
forme  une  partie  du  revenu  (Dicrel  imp.  du 
30  ddc.  1809,  a.  36  et  51),  et  sen  à  couvrir  en 
partie  les  frais  du  culte.  (Ib.,  art.  i5  et  s.  — 
Un  sixième  revient  à  la  caisse  diocésaine. 
Voy.  Caisse  diocésaine. 

«  La  taxe  sur  le  prix  des  places,  prélevé» 
pour  les  indigents  dans  les  spectacles,  lêtes, 
etc.,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  prise  sur 
les  chaises  louées  à  l'église,  dont  le  produit 
appartient  exclusivement  à  la  fabrique.  » 
(ions.  d'Etal,  av.  25  nov.  1806.) 

7"    Peut -on  louer   les  chaises  à  tous  les 
offices. 

«  Le  prix  des  chaises,  porte  Tartine  36  du 
rè;:lement  de  la  fabrique  de  Saint-Jean-en- 
Grève,  publié  par  arrêt  du  2  avril  1837,  sera 
réglé,  pour  les  différents  offices  et  instruc- 
tions de  chaque  temps  de  l'année,  par  déli- 
bération du  bureau  ou  de  l'asscmblé-j  géné- 
rale, qui  sera  annexée  à  la  minute  du  bail  et 
inscrite  sur  un  tableau  qui  ser.i  mis  dans  l'é- 
glise, en  un  endroit  visible,  sans  néaumoins 
qu'il  l'uisse  jamais  être  permis  de  louer  les- 
dites  chaises  les  dimanches  et  fêles,  aux 
messes  de  paroisses,  prônes  et  instructions 
qui  les  accompagnent  ou  se  feront  ensuite, 
ni  même  chaque  jour,  aux  prières  du  soir  el 
autres  instructions  qui  ne  se  feront  point 
dans  la  chaire  ;  et  seront  tenus  les  adjudica- 
taires de  garnir  également  l'église  d'un  nom- 
bre de  chaises  suffisant,  pendant  lesdils  offi- 
ces et  instructions  auxquels  il  ne  leur  doit 
être  pajé  aucune  rétribution,  comme  aussi 
de  laisser  dans  tous  les  temps  un  espace  sut- 
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fisant  prtor  placer  cftux  des  paroissiens  qui 
i)«  vivuilraient  pas  se  servir  de  chaises.  »  — 
Niiit'*  ap|)laiidis!>ons  à  la  sagesse  di-.  ci'lt(>  dis- 
po'^ilioii  ;  nous  voudrions  que  l'on  s'y  con- 
t'orniàt  ciacleineut  dans  toutes  les  paroisses, 
ou  du  moins  qu'on  s'en  lapiirocliùt  le  plus 
possible.  Néanmoins,  nous  devons  dire  qu'il 
n'y  a  pas  obligation  stricte  d'en  agir  ainsi.  Le 
décret  du  .'JO  décembre  ISOO-,  fait  pour  une 
époque  où  les  églises  ne  possèilcnl  rieu,  et 
n'ont,  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  entre- 
tien et  à  celui  du  culte,  que  des  ressources 
nioiliques,  dont  celle-ci  est  la  [)rincipale,  a 
l;iissc  aux  fal)ri(|uos  la  liberté  pleine  et  en- 
tière de  f.iire  payrr  les  (  liaises  à  tous  les 
exercices  religieux.  C'est  à  elle  à  eu  user  de 
manière  que  les  pauvres  ne  soient  ni  grevés 
par  une  taxe  trop  forte, ni  éloignés  de  l'église 
par  une  taxe  imposée  avec  trop  peu  de  dis- 
cerneiueiit. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  IS  mni  1806  ,  ï.  i,  2  el  3;  39  dé- 
ccnilne  1809,  a.  30,  3fi,  t"i,  5t,  tii  à  71.  —  Conseil  d'Etat, 
avisii.)  nuv.  ISOii.  —  Décis.  iiiiii.,  30  si'iit.  I80ij;  ôl  jauv. 
Isli;  15  iiiir»  ISt;*.  —  Arrêts- ilu  parlement  de  Paris,  2 
avril  1757,  a.  ô'\,  56;  !20  «léc.  1740,  a.  54.  —,  Li-llro  niinis- 
téiielle,  23  mai  1809.  —  Circulaire  du  préfet  des  Landes 
7  sept.  1838. 

Autews  et  ouvrages  cités. 

Aiiffrê  (M.  l'ablié),  Cour:i  alphabétique.  —  Affre  (Mgr), 
archevêque  de  l'ari-;.  Truite  de  l'administration  temp.  des 
par. — Besniep  (Le),  l.êgislaiioa  complètf".  — Courrier 
(Le)  les  Comniiine'i.  —  Dalioz  (M.),  tiéperloire.  —  Joui  iial 
(les  Fabriques,  t.  IV,  p.  567.  —  Jous<e,  Traité  de  l'ad- 
miii.  Iciiii). — Or f!aiii<ali(iii  et  comptabilité  des  fabriques 
—  Rondonneau,  Les  luis  administiatives. 

CHALONS-SUK-MARNE. 
Châlons -sur- Marne  ,  ville  épiscopale 
(Marne).  —  Le  siège  épiscopal  de  Chàlons- 
sur-Marne  a  été  érigé  dans  le  i\'  siècle.  — 
L'Assemblée  nationale  le  supprima  civile- 
ment en  J790.  [Décret  du  12  juill.  -  2k  aoiU 
1790.)  Le  saint-siège  le  supprima  canonique- 
menl  en  1801  [Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801) , 
el  le  cardinal  légal  unit  son  titre  à  celui  de 
Troyes.  (i>^cre(  exec.  du  card.  If'g-,  9  avril 
1802.)  Son  rèlablissemenl,  arrêté  en  1817 
(/>' ij//ef/i(  11  ;u(«  1817],  a  été  effectué  depuis.— 
il  est  sulTraganl  de  Reims.  Sa  juridiction  s'é- 
Icnd  sur  quatre  arrondissements  du  départe- 
menl  de  la  Marne  :  celui  de  Châions,  qui 
comprend  5  cures  el  58  succursales  ;  celui 
d'Efernay,  qui  comprend  9  cures  el  104  suc- 
cursales; celui  de  Sainle-Mènehoiild ,  qui 
comprend  3  cures  el  '+6  succursales;  celui  de 
Vilry-le-Fr.inçiis,  qui  co  iipreiid  6  cures  et 
80  succursales.  —  Il  y  a  dans  ce  diocèse  des 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Saint- Vincent  de  Paul,  des 
sœurs  de  Noire-Dame,  des  sœui  s  de  la  Pro- 
vidence, des  soRurs  de  laDoclrine  chrétienne, 
des  sœurs  de  Sainle-Chrétienne,  des  dames 
Régentes.  —  Le  chapitre  est  composé  de  huit 
chanoines.  L'officialité  diocésaine  esl  formée 
d'un  ollicial  et  dnn  promoteur.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  esl  àCliàlons.  L'école  secon- 
daire ecclésiastique  est  aussi  à  Châlons. 
[Ord.  roij.  du  5  nov.  1828.^  Elle  peat  rece- 
voir 170  élèves. 


CHA  77i 

CIIALONS-SUR-SAONE. 

Châlons-sur-Saône,  ville  qui  érail  épisco- 
pale. —  Son  siège  fut  sup|)rimé  civilement 
par  l'Assemblée  nationale  en  1790.-  [Di'erct 
du  \-ljitiU.-^k  août  1790.)  Le  saint-siège  le 
supprima  ranouiqucmenl  en  1801,  el  éteignit 
son  litre.  [Huile  du '.i  des  cal.  de  déc  1801.) 

—  En  181"7,  son  rétablissement  fut  arrêté  el 
décrété  à  Hume  [Huile  du  11  juin  1817), mais 
il  n'a  pas  encore  élé  elïeclué. 

CILXMBÉRY. 

(]hambéry,  ville  ai(  hie|)iscopalepn  Savoie. 

—  Son  siège  fui  suppri;»é  en  1801  et  rétabli 
comme  simple  siège  èpisci'i'al  sulTraganl  du 
siège  mèlropolitain  de  Tarenlaiscî.  [Huile  du 
3  (/«.«  Crt/.  (le  déc.  ISOl.)  Il  éiail  alors  sur  les 
terres  de  l'Empire  français.  —  Il  retourna  à 
la  Savoie  en  1814.,  et  a  été  depuis  érigé  de 
nouveau  en  archevêché. 

CHAMBRE. 

CnAMBRE    APOSTOLIQUE. 

Le  Direcloire  exécutif  avait  suspendu  le 
payement  des  n  nies  dei  luorjhi  di  monti  dues 
à  II  Chambre  aposiolique  de  Rome  par  l'hô- 
tel de  ville  de  Turin.  Le  gouverneur  général 
du  Piémont  révoqua  celle  mesure  p.ir  ar- 
rêté du  8  fii  iiaire  an  XII  (30  nov.  1803). 

CHAMBRE    A    COLCHER    DE    l'ÉVÉQUE. 

Quoique  la  chambre  h  coucher  de  l'évêque 
ne  soit  pas  mentionnée  dans  l'article  l"-  de 
l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819,  cepen- 
dant elle  doit  être  meublée  par  l'Etat.  [Cire, 
du  minisl.  des  cultes,  22  mars  1831.) 

CHAMBRES    DE    DOMESTIQUES. 

Les  Chambres  de  domestiques  daus  les  pa- 
lais épiscopaus  doivent  être  meublées  par  le 
titulaire  lui-même.  iCirc-  du  min.  de  Vint., 
2oavr.  1819.) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  Chambre  des  députés  était  un  des  trois 
pouvoirs  (lui  exerçaient  en  France  la  puis- 
sance législaiive.  *(C/irtr(e  rfe  1830,  a.  14..)— 
Elle  se  composait  e-iclusivement  des  manda- 
taires choisis  par  les  divers  départements 
dont  ils  étaient  chargés  de  prendre  les  inté- 
rêts et  de  défendre  les  droits.  {Art.  30.)— 
Aucune  profession  n'étant  admise  à  nommer 
des  députés,  il  pouvait  arriver  qu'il  n'y  eût 
dans  celte  Chambre  personne  qui  fût  en  état 
d'exposer  ses  besoins  et  de  parler  pour  elle. 
Voy.  Députés. 

CHAMBRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

c  L'Assemblée  nationale  s'occupera  très-in- 
cessamment de  la  suppression  des  Chambres 
ecclésiastiques  désormais  sans  objet  et  sans 
fonctions,  »  écrivait  le  comité  ecclésiastique, 
sous  la  date  du  31  mai  1790. 

CHAMBRE   DES    PAIIIS. 

Comme  celle  des  députés,  la  Chambre  dos 
pairs  était  un  des  trois  pouvoirs  qui  exer- 
çaient la  puissance  législative  en  France. 
[Charte  de  1830,  a.  14.)— Les  pairs  étaient 
nommés  par  le  roi.  Voy.  Pairs: 
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CHANCELLERIE. 

Les  titres  des  dolalions  ecclésiastiques, 
déposés  près  des  chancelleries  doivent  être 
transférés  aux  archives  des  préfectures,  sans 
récépissé,  et  moyennant  une  copie  authen- 
tiqué qui  en  sera  délivrée  à  l'évéché.  [Décr. 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  2.)— Les  chancelle- 
ries des  évéques  et  leurs  archives  respectives 
sont  conservées.  Les  ministres  nécessaires 
pour  faire  observer  les  règles  de  leur  insti- 
tution et  celles  de  discipline  qui  ont  été  éta- 
blies pour  assujettir  le  clergé  aux  correc- 
tions et  aux  peines  canoniques,  exerceront 
leurs  fonctions.  »  Consulte  de  Lyon,  5  pluv. 
anJ  (-25  janv.  1802),  tit.  3,  a.  1. 

Actes  législatifs. 

Consulte  de  Lyon,  Lois  org.  retig.,  til.  3,  a.  1.  —  Décret 
impérial  du  6  nov.  1815.  a.  2. 

CHANDELIERS. 

«  Il  faut  une  garniture  de  six  chandeliers 
au  moins  pour  les  jours  de  grandes  fêtes,  et 
de  quatre  pour  les  dimanciies  ordinaires,  dit 
Mgr  l'évêque  de  Belley,  dans  son  Rituel  (T.  1, 
p.  531). — Nous  pensons  qu'une  seule  garni- 
ture de  six  chandeliers  peut  suflire;  mais 
il  convient  qu'elle  soit  en  bon  élal. — C'est  la 
fabrique  qui  doit  eu  faire  les  frais.  {Décr. 
imp.  du  30  dcc.  1809,  a.  37.) 

CHANGEMENTS. 

Les  changements  survenus  dans  les  titres 
de  la  fabrique  ou  dans  le  mobilier  de  l'église 
doivent  être  mentionnés,  au  moment  du  ré- 
colemenl,  sur  les  inventaires.  (Décr.  du  30 
déc.  18D9,  a.  55.) 

CHANGEMENT  DE  NOM  OC  PRÉNOMS. 

Yoy.   Noms. 

CHANGEMENT  DE  RÉSIDENCE. 

Le  changement  de  résidence  donne  droit 
de  se  faire  décharger  des  impositions  aux- 
quelles un  se  trouve  encore  soumis  dans  la 
commune  qu'on  a  quittée,  pourvu  toutefois 
qu'on  puisse  justifier,  et  qu'on  justifie  en 
effet  que  l'on  est  porté  au  rôle  des  contri- 
butions de  la  foniuiune  sur  laquelle  on  ré- 
side. [Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  IQ  mars  iSkh:) 

CHANGEMENT    DES    SUCCURSALES. 

Par  le  décret  du  30  septembre  1807,  l'Empe- 
reur s'interdisait  le  changement  et  la  trans- 
lation  du    titre  des   succursales.  {Art.   7.) 

VOV.  TRANSLATKiN    DES  SUCCURSALES. 

CHANOINES. 

I.  Des  chanoines  avant  1700.  —  II.  Des  clianoines 
depuis  1790  iui(iu'aM  Concordat.  —  tll.  Des 
chanoines  depuis  le  Concordai. —  IV.  Devoirs  des 
chanoines.  —  V.  Rang  des  chanoines  au  choeur. 

!•  Des  chanoines  avant  1790. 

Chanoine,  en  latin  canonicus,  signifie  lit- 
téralement homme  vivant  selon  la  règle  ou 
cauou. — On  a  donné  ce  nom  aux  ecclésias- 
tiques membres  d'un  chapitre.  Voy.  Cha- 
pitre. 

H  y  avait  en  France  des  chanoines  régu- 
liers et  des  chanoines  séculiers  ;  des  chanoi- 
nes évéques  et  des  chanoines  prêtres;  des 
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chanoines  titulaires  et  des  chanoines  hono- 
raires; des  chanoines  aujirès  du  siège  épis- 
copaletdes  chanoines  de  collégiales. — Quel- 
ques chapitres  suivaient  la  règle  du  concile 
de  Trente,  et  no  recevaient  pas  de  chanoines 
qui  ne  fussent  au  moins  sous-diacres;  d'au- 
tres suivaient  celle  de  l'ancienne  cliancelle- 
rie  romaine,  et  en  recevaient  à  quatorze  ans 
dans  les  cathédrales  et  à  douze  ans  dans  les 
collégiales. 

Les  chanoines  avaient  place  et  rang  au 
chœur,  séance  et  rang  au  chapitre,  partici- 
pation aux  honneurs,  droits,  prérogatives  et 
émoluments  qui  appartenaient  en  commun 
au  corps  dont  ils  étaient  membres.  —  Il  y 
avait  des  cliapilres  dont  tous  les  chanoines 
avaient  rang  au  chœur  à  dater  du  jour  de 
leur  installation,  mais  avec  cette  différence, 
néanmoins,  entre  ceux  qui  étaient  dans  les 
ordres  sacrés  et  les  aulres,  que  ceux-ci  ne 
prenaient  leur  rang  que  lorsqu'ils  avaient 
reçu  le  sous-diaconat. — Dans  d'autres  cha- 
pitres, au  contraire,  les  chanoines  n'avaient 
rang  au  chœur,  à  dater  de  leur  installalion, 
que  lorsqu'ils  étaient  déjà  dans  les  ordres 
sacrés;  les  aulres  le  prenaient  à  partir  du 
moment  de  leur  promotion  au  sous-diaconat. 
11  fallait  être  dans  les  ordres  sacrés  pour 
avoir  voix  délibérative  au  chapitre.  Les  di- 
gnitaires du  chapitre  avaient  la  préséance 
et  le  ])as  sur  les  aulres  chanoines. 

L'édil  du  mois  de  décembre  1606  ordonna 
que  les  pourvus  de  dignités  des  cathédrales 
seraient  tenus  de  se  faire  promouvoir  à  l'or- 
dre de  prêtrise  dans  l'année,  à  compter  du 
jour  de  la  paisible  possession,  et  défendit  de 
pourvoir  à  l'avenir  d'aucune  dignité  des  ca- 
thédrales ou  des  collégiales  ceux  qui  n'au- 
raient point  été  gradués  eu  théologie  ou  en 
droit  canon.  Voy.  Chapitre.  —  Les  chanoi- 
nes étaient  obligés,  1°  de  célébrer  le  service 
divin  aux  heures  réglées  par  les  statuts  du 
chapitre  ;  2°  d'assister  aux  assemblées  capi- 
lulaires  ;  3"  de  veiller  à  la  conservation  des 
biens  temporels  du  canunical,  pour  laquelle 
ils  avaient  la  faculté  d'ester  en  jugement,  et 
communément  celle  de  nommer  un  syndic  ; 
k'  de  résider  dans  le  lieu  où  élait  siluée  l'é- 
glise qu'ils  desservaient  en  qualité  de  cha- 
noines. —  On  ne  tenait  pour  présents  aux 
grandes  heures  que  ceux  qui  avaient  assisté 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  On. — Les 
malades  étaient  réputés  présents.  —  On  dis- 
pensait de  la  résidence,  et  par  conséquent 
des  autres  obligations  canoniales,  1°  ceux 
qui  étudiaient  ou  enseignaient  dans  les  uni- 
versités ;  2°  ceux  qui  étaient  absents  pour  le 
service  de  l'Eglise,  celui  du  chapitre  ou  l'in- 
térêt de  leur  litre;  3"  ceux  qui  élaienl  occu- 
pés au  service  particulier  du  roi  ou  à  celui 
de  l'Etat;  k''  tous  ceux  qui  étaient  retenus 
pour  une  cause  honorable,  juste  et  légitime. 

2°  Des  chanoines  depuis  i190  jusqu^au 
Concordat. 

En  1790,  l'Assemblée  constituante  sup- 
prima et  éteignit  Uius  les  canonicais.  {Di\ret 
du  l2/ui7/.-2iuoûM790,  lit.  1,  a.  21.)-Ceux 
des  collégiales  ne  furent  pas  remplacés  ;  mais 
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ceux  lies  cathédrales  eurent  pour  successeurs 
les  vic.iires  Je  la  paroisse  épiscopaU-,  le  vi- 
caire supérieur  el  les  vicaires  directeurs  du 
séniiuaiie,  qui  furuiùreni  le  conseil  liabilucl 
el  perinanenl  de  l'évéïiue.  (  Art.  13.  )  —  Les 
choses  restèrent  ainsi  jusqu'au  C'jncurdat. 

3°  Des  chanoines  depuis  le  Concordai  jusqii à 
ce  jour. 

Par  son  décret  eséculoiial  du  10  avril  iy02, 
le  cardinal  légal  autorisa  les  archevêques  el 
évêques  à  former  leur  clia|iitre  d'ai>rès  les 
anciens  slaluls  et  les  décn  is  du  concile  de 
Trente,  el  établit  des  dignités  et  des  canoiii- 
cals.  —  Les  Articles  organiques  n'astreigni- 
rent l'évéque  à  autre  chose  qu'à  souniettre  à 
l'approbation  du  gouvirnemeiil  le  nombre  et 
le  choix  des  cliauomes.  {Art.  35.)  Les  prélats 
auiaient  doue  pu  composer  leur  chapitre  de 
prêtres  d  de  diacres.  Alais  le  règlement  luit 
pour  celui  de  Paris  porte  qu'on  ne  peut  être 
nooinié  chanoine  si  l'un  n'est  dans  loi  ilre  de 
préliise.  [An.  -2.)  —  Celle  di^posiliou,  que 
nous  ne  pouvons  pas  approuver,  parce  qu'ille 
est  contraire  à  la  discipline  de  tous  les  temps, 
est  passée  en  usage  commun  parmi  nous. 
Yoy.  Chapitre,  §  7. 

Le  nombre  des  chanoines,  qui  était  indé- 
terminé dans  le  principe,  lui  Gxe  à  huit  pour 
les  cathédrales  et  à  neuf  pour  les  métropo- 
les, lorsque  le  gouverni'uienl  leur  assigna 
uu  traitement.  [Arr.  cens,  du  14-  vent,  an  XI.) 
—  Il  a  été  augmente  d'un  là  où  la  cure  a  été 
unie  au  e hapiire.  —  En  outre,  les  deux  vi- 
caires généraux  del'évéque  el  les  iroisdel'ar- 
clievèque  sont  chanoines  de  droit  pendant  la 
du  rée  de  leur  charge. (5<u<.(iuc/t.  de /"«r.,  a.  3.) 

Les  cliauoines  sont  nommes  par  l'évéque 
ou  par  le  chapitre  durant  la  vacance  du  siège 
et  approuvés  par  le  roi.  {Art.  org.  3o.  Arr., 
2  niv.  an  XII.  Décret  unp.  du  28  ft'vr.  1810, 
a.  V.  Ord.  roy.  duS)  janv.  1811-.)— M.  Vuille- 
l'royn'est  pascouiplétementde  cflavis.«  Ilesl 
des  circonstances,  dit-il,  où  le  droit  de  nom- 
mer directement  les  chanoines  appartient  uu 
roi.  iii  vei lu  des  aneiens  usages  et  préroga- 
tives de  la  couronne.  Ces  circonstances  sont  : 
1°  la  vacance  du  siège;  2"  l'uvénemenl  à  la 
couronne;  3°  le  serment  de  Qdéiilé  prèle  en- 
tre les  mains  du  rui  par  un  nouvel  evé^juc  » 
{Pag.  133.)  —  Ce  droit  a  été  reconnu  impli- 
citement par  l'article  16  du  Concordai  de 
l'an  IX,  portant  que  le  chef  du  gouvernemeut 
jouira  des  mêmes  droits  et  prérogatives  dont 
jouissait  l'ancien  gouverneuient.  11  a  toujours 
été  exercé  par  les  rois  de  France,  il  l'était 
sous  la  Reslauralion.  (  Instr.  générale  du, 
1"  avril  1823.)  Mais,  depuis  183u,  ic  gouver- 
nement n'en  a  pas  lait  usage.  [Cire.  mtn.  du 
21  mars  183G.)  —  Un<'  commission  lormée  en 
18U,  el  chargée  d'examiuer  plusieurs  ques- 
tions relatives  au  cuite,  fut  consultée  pour 
savoir  si  le  gouveinemeni  devait  ou  non  en 
continuer  l'eseicice.  Celle  iiuesliou  y  lui  vi- 
veu)ent  discutée,  et  ajournée  sans  soluUon. 

Le  non-exercice  d'an  dioii,  continue  M. 
Vcuillelroy,  n'eu  détruit  pus  le  principe;  ce- 
pendant il  peut  créer  des  diiiicuites  u'exécu- 
tiuu  sérieuses.  11  est  donc  à  craindre  que,  si 
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l'inertie  du  gouvernement  se  prolonge  long- 
temps, le  droit  lui-même  n'en  paraisse  al- 
téré. Or,  il  y  aurait,  dans  cet  uhanJun  des 
droits  consacrés,  une  imprudence  d'au'anl 
plus  coupable  ,  que  le  droit  dont  il  s  agit 
esl  une  des  garamies  les  [lus  précieuses, 
pour  ne  pas  dire  les  plus  indispei<sabl<;s  do 

l'indépendance    de   l'Kglise    gallicane Jl 

n'a  rien  d'exorbitant  :  il  n'a  rien  que  de 
conforme  au  droit  général  qu'exerce  le  gou- 
vernement, à  l'égard  de  toutes  les  nuiuina- 
lions  ecclésiastiques.  Ne  nomrae-t-il  pas 
directement  les  évéques  euv-mèmes?  Aucune 
autre  nomination  [leul-elle  être  faite,  dans 
l'ordre  ecclésiastique,  sans  son  approbUion  ? 
Non;  ce  sont  de  ces  garanties  ([ue  tout  gou- 
verneuient se  réserve  et  doit  se  réserver  lors- 
qu'il admet  un  culte  dans  l  Etat,  el  surtout 
loisqu'il  lui  accorde  la  protectionellui  donne 
la  situatiou  qu'il  a  faite  en  Francoauculte  ca- 
tholique. (JIj.,  noie.) 

i'econnaitre  au  roi  lo  droit  de  nommer  les 
chanoines  pendant  la  vacance  du  siège,  elde 
donner  à  l'occasion  de  son  avènement  ou  de 
celui  de  l'évéque  lui-même,  un  brevet  de  cha- 
noine pour  la  |)remière  vacance,  ce  serait  le 
rendre  maître  du  chapitre  tout  entier  dans  le- 
quel il  pourrait  n'introduire  que  des  hommes 
politiques  plus  soigneux  de  lui  plaire  que  de 
faire  leurde\oir  de  chanoines,  el  ne  laisser 
à  l'évéque,  dont  le  chapitre  doit  être  le  con- 
seil, aucun  moyen  d'y  introduire  un  nombre 
sufllsant  d'hommes  capables  de  le  seconder 
dans  l'administration  et  la  direction  de  son 
diocèse. —  Muis  heureusement  ce  droit  .mli- 
canonique,  el  dont  l'exercice  serait  si  préju- 
diciable à  l'Eglise  et  au  chapitre  lui-u.éme  , 
qui  perdrait  alors  pour  toujours  l'espoir  de 
redevenir,  comme  il  doit  l'être,  le  conseil  do 
l'évéque,  n'a  jamais  existé  tel  que  se  le  ligure 
M.  Vuillefroy,  el  s'il  avast  existé  tel,  il  au- 
rait été  enpariieaboli  par  l'Assembièe  cons- 
tituante, et  ne  serait  plus  susceptible  d'être 
exerce  maintenant. 

Les  articles  00  el  08  des  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  sur  lesquels  s'appuie  M.  Vuille- 
froy, sont  relatifs,  le  premier,  au  droit  de  ré- 
gale, el  le  second,  aux  nominations  du  roi 
aux  dignités  ecclésiastiques.  Ni  l'un  ni  l'au- 
tre n'ont  Irait  au  joyeux  avènement  et  au 
serment  de  ûdélilé.  —  La  régale  et  les  droits 
qui  lui  étaient  inhérents  ont  été  abolis  par  la 
(îonslilulion  civile  du  clergé. 

Loin  de  rétablir  quelques-uns  de  ces  pri- 
vilèges, ou  de  reconnaître  ces  prétendues 
prérogatives  de  la  couronne,  le  gouverne- 
inenl  a  déclaré  lui- même  qu'il  laissait  les 
évêques  libres  d'établir  ou  (Je  ne  pas  établir 
de  chapitres  (Art.  org,  11),  et  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  voudiaieal  en  établir  n'auraieiit 
d'autre  obligation  à  remplir  que  celle  de  rap- 
porter son  autorisation  tant  pour  l'établisse- 
ment en  lui-même  que  pour  le  nombre  et  le 
chois  lies  ecilesiasliques  destinés  à  le  former. 
(A'!.  35.)  —L  Empereur,  si  jaloux  desaroits 
de  sa  C'.'uronne,  ne  crut  pas  pouvoir  faire 
us:ige  de  Cri  droit,  el  ceiieniianl  il  était  si  h. en 
disposé  à  étendre  ses  prérogatives  au  lieu  da 
les  resserrer,  qu'il  avait  converti  eu  iioraina- 
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lion  l'agrémenl  que  les  lois  lui  avaient  réservé. 
Nous  avons  un  rapport  du  rainislre  de  l'inté- 
rieur et  un  projet  de  décret,  en  date  du  9mai 
1815,  dans  lesquels  celte  prétealion  s'offre 
a\eu  une  contradiction  manifeste.  Le  minis- 
tre présente  à  l'Empereur  neuf  nominations 
de  chanoines  faites  par  divers  évêques,  et 
l'Empereur,  pi)r  son  décret,  nomme  lui-même 
à  ces  places  auxquelles  il  était  constant,  par 
le  rapport  lui-même,  que  l'aulorilé  ecclésias- 
tique avait  déjà  légalement  pourvu. 

Dans  leprojet  de  décret  pour  l'organisation 
des  séminaires  mclropolilains,  il  était  dit  que 
nul  ne  pourrait  être  appelé  aux  fondions  de 
clianoines  ,  s'il  n'élail  licencié.  (Ayl.2l.) 
C'était  aller  plus  loin  que  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  XII,  qui  porte  simplement  :  «  A  l'a- 
yenir  on  ne  pourra  être  nommé  chanoine 
sans  avoir  souteriu  un  e-xercice  public  et  rap- 
porté un  certificat  de  capacité  sur  la  morale, 
le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique,  les  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane  et  les  règles  de 
l'éloquence  sacrée.  »  (Art.  -2  et  '*.] 

L'ordonnance  royale  du  25  décembre  1830 
renouvelle  la  disposiiion  anti-légale  du  pro- 
jet de  décret  soumis  à  l'Empereur.  Elle  porte 
que,  à  dater  du  1"  janvier  183j,  nul  ne 
pourra  être  nommé  membre  de  chapitre  s'il 
n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théologie, 
ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les  fonc- 
tions de  curé  ou  de  desservant.  [Arl.  2.)  Nous 
serions  curieux  de  savoir  en  vertu  de  quel 
droit  le  gouvernement  se  mêle  ainsi  de  vou- 
loir régler  la  capacité  mcessaire  pour  dos 
emplois  qui  ne  sont  point  dans  ses  attribu- 
tions. Des  ordonnances  de  celte  nalure  ren- 
ferment un  excès  de  pouvoir  qui  les  frappe 
de  nullité  :  aussi  sont-elles  considérées 
comme  non  avenues.  Le  gouvernement  qui 
les  a  rendues  renonce  lui-même  à  les  faire 
exécuter,  et  il  fait  bien. 

On  ne  doit  pas  nommer  chanoine  un  ecclé- 
siastique qui  est  obligé  par  la  nature  de  ses 
fonctions  de  résider  loin  de  la  ville  où  le 
chapitre  est  établi,  parce  qu'il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  remplir  ses  obligations  de 
chanoine.  Le  gouvernement  n'agréerait  pas 
la  présentation  d'un  sujet  déjà  pourvu  d'un 
autre  litre  salarié  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  vicaire  général  honoraire  ,  un  profes- 
seur,directeur  ou  supérieur  de.séminaire,  un 
secrétaire  d'evêché  et  autres  titulaires  ou  digni- 
taires non  salariés  par  l'Etat,  ne  soient  nommés 
chanoines  s'ils  ne  sont  pas  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  les  devoirs  de  celle  charge. 

Il  faut  que  les  chanoines  soient  mis  par  le 
chapitre  en  possession  de  leur  titre  et  que  le 
chapitre  dresse  procès-verbal  de  cette  prise 
de  possession  ;  car  ce  n'est  qu'à  dater  de 
l'accomplissement  de  cette  lormalité  qu'ils 
jouissent  do  leur  traitement.  (0/ (/.  roj/.  da  13 
mars  1832,  a.  1.)  Votj.  Installation.  —  L'or- 
donnance royale  du  13  mars  1832,  qui  exige 
celle  formalité,  doit  être  considérée  comme 
une  révocation  de  celle  du  9  janvier  181(),  qui 
faisait  courir  le  traitement  à  daUr  liu  jour  oii 
la  nomination  avait  été  faite  par  l'évêque. 
On  voit  par  l'article  11  du  Concordat  que 
le  gouvernement  n'avail  pas   voulu  prendre 


l'engagement  de  faire  un  traitement  aux 
chanoines.  Cependant  1  arrêté  du  14  ventôse 
an  XI  leur  en  accorda  un  qui,  par  arrêté  du 
18  germinal  suivant,  fut  imputé  sur  les 
fonds  affectés  aux  dépenses  variables  de» 
départements,  et  par  autorisation  de  l'Em- 
pereur fut,  pour  l'an  XI,  payé  sur  le  crédit 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur.  Cire,  du 
min.  de  l'int.,  2G  brum.  an  XII  (18  nov.  1803). 
Selon  M.  Vuillefroy,  le  premier  arrêté  se- 
rait du  25  ventôse  et  non  du  14,  et  le  traite- 
ment alloué  aurait  été  de  1000  fr.  [Pag.  135.) 

—  Il  fut  porté  de  1000  à  110;)  fr.  en  vertu  de 
l'ordonnance  royale  du  5  juin  1816  (Art.  2), 
et  de  1100  fr.  à  1500  fr.  par  l'ordonnance 
royale  du  20  mai  1818.  {Art.  1.)  —  Celui  «les 
chanoines  de  Paris  fut  porté,  en  1823,  à  2400 
francs.  Yoy.  'Iraitements. 

Le  traitement  des  chanoines  serait  passi- 
ble d'un  décompte  ou  retenue  si  le  bénéfi- 
ciaire s'absentait  sans  autorisation.  (Ord. 
roi/,  du  13  mars  1832,  a.  4.)  Yoy.  Absence. 

—  «  L'administration  ,  dit  le  ministre,  doit 
considérer  comme  renonçant  à  son  canoni- 
cal,  et  susceptible  d'être  remplacé,  tout  cha- 
noine qui  s'absenterait  sans  congé  de  son 
évêque,  ou  qui,  étant  absent,  n'obéirait  pas, 
dans  un  délai  déterminé,  à  l'invitation  de  se 
rendre  à  sa  résidence.  (Décis.  min.  di*  21 
mai  1832.)  —  Toutefois,  porte  une  autre  dé- 
cision, on  ne  peut  révoquer  un  chanoine 
avant  d'avoir  rempli  à  son  égard  les  trois 
sommations  exigées  par  les  canons;  mais  le 
traitement  ne  peut  être  regardé  que  comme 
le  prix  d'un  service  rendu,  et  un  chanoine 
absent  ne  peut  rendre  les  services  auxquels 
son  traitement  est  attaché;  il  n'a  pas  droit  de 
venir  le  réclamer,  sauf  pour  les  absences 
régulièrement  auloiisées.  (Avis  du  comité  de 
Vint,  du  iO  juin  imi.) 

Nous  n'admettons  pas  qu'un  chanoine 
temporairemenl  absent  puisse  être  considéré 
comme  renonçant  à  son  canonicat,  et  soil 
susceptible  d'être  remplacé  s'il  ne  se  rend 
pas,  dans  un  délai  déterminé,  à  l'invitation 
de  son  évêque  qui  le  rappelle.  Nous  voyons 
dans  le  traitement  toute  autre  chose  que  le 
salaire  d'un  travail  journalier.  Les  chanoi- 
nes sont  des  hommes  voués  pour  toute  leur 
vie  à  une  profession  qui,  pendant  toute  leur 
vie,  doit  leur  assurer  une  existence  hono- 
rable. Us  font  partie  d'un  corps  qui  a  des 
statuts.  Us  dépendent  de  l'Eglise  et  non  de 
l'Etal,  et  dépendraient-ils  de  l'Etal,  qu'il  ne 
serait  pas  plus  permis  au  ministre  de  les  dé- 
clarer démissionnaires  qu'il  n'appartient  aa 
conseil  d'Etat  de  changer  la  nature  du  trai- 
tement qui  leur  est  assuré,  et  dont  ils  ne 
peuvent  être  privés  que  par  une  loi. 

Nos  lois  n'ont  prévu  aucun  cas  de  destitu- 
tion. Aussi  est-ce  sans  en  apporter  aucune 
preuve  et  sans  autre  fondement  que  les  déci- 
sions anti-canoni(iues  que  nous  venons  de 
citer,  el  dont  quelques  évêques  ont  malheu- 
reusement fait  usage,  reconnaissant  ainsi  au 
gouvernement  une  autorité  qui  n'appartient 
qu'à  l'Eglise;  c'est  en  abondant  dans  le  seiis 
du  ministre  et  du  conseil  d'Etat  que  M.  Vuil- 
lefroy dit  que  les  cha-noines  peuvent  être  des- 
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liliiC";.  {Pag.  137.)  —  Il  ajouto  néanmoins 
(ju'ils  ne  pruvenl  èlre  di'i)t)ss<-i]és  sans  l'ac- 
Coiiiplissemont  ilps  fornii's  iléU-rminocs  p;ir 
les  canuiis,  et  sans  le  concours  du  roi,  qui  a 
ap,iroiivé  leur  noininalion,  el  il  cile  eu  lé- 
iiioigna^c  l'avis  du  comité  de  l'intérieur,  qui 
déclaie  qu'un  rhanuino  ne  peut  pas  être  ré- 
voqué avant  qu'on  ait  rempli  à  son  é^ard  les 
(rois  sommations  exigées  par  les  canons. 
Nous  aurions  cru  que,  piiisi|u'il  ne  peut  pas 
élreré(oque sa nsl'accom plissement  préalable 
des  formes  canoniques,  il  ne  doit  pas  pouvoir 
non  plus  être  desiilué  sans  qu'au  préalahlc 
les  mêmes   formalités  n'.iieni  été  remplies. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vuillefroy,  le  comité 
de  léttislalion,  d'accord  avec  une  décision  du 
niitiisire  des  cultes  en  date  du  22  avril  1808, 
a  décidé  que  toutes  les  fonctions  qui  de  leor 
nature  sont  curiales  appartiennent  au  curé, 
et  conséquemmenl  le  droit  d'administrer  les 
sacrements  auK  divers  membres  des  chapi- 
tres, domicilies  dans  l'étendue  de  sa  paroisse, 
el  de  leur  donner,  en  cas  de  mort,  la  sépul- 
ture ecciésiastiiiue,  tranchant  ainsi  une  dil'G- 
culté  qui  tient  à  l'origine  même,  à  la  nature 
el  à  la  qualité  des  chapitres,  et  ne  prenant 
pas  garde  qu'ils  mettaient  ainsi  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  d'un  curé  du  diocèse 
le  corps  qui  est  appelé  à  (une  les  curés 
durant  la  vacance  du  siégo,  et  qui  ne  cesse 
en  aucun  temps  de  faire  partie  de  l'autorité 
à  laquelle  les  curés  sont  soumis. 

Comme  tous  les  autres  titulaires  ecclé- 
siastiques reconnus  par  le  gouvernement,  les 
chanoines  sont  dispensés  de  la  tiilellc  établie 
dans  un  département  autre  que  celui  dans 
lequel  est  leur  titre.  {Avis  du  cuns.  cfEt., 
20  nov.  iSJC.) 

4°  Devoirs  des  chanoines,  leurs  droits  et  pré- 
rogatives. 

M.  VuiUefroy  déiiuit  ce  qu'il  appelle  les 
fonctions  des  chanoines  à  l'assistance  aux 
offices.  Il  partage  en  cela  l'erreur  commu- 
ne, dans  laquelle  il  est  pénible  de  voir  les 
prélats  les  plus  recoiuman  !able>.  Les  de- 
voirs des  chanoines  no  diffèrent  pas  de  ceux 
du  chapitre  dont  ils  sont  membres.  Nous  les 
ferons  connaître.  Il  serait  inutile  d'en  larler 
plus  longuement  ici.  Voy.  Chapitre,  §  12.— 
Nous  dirons  également  au  mot  Ch4Pitrb 
quels  sont  leurs  droits  et  leurs  prérogatives 
comme  corps  ecclésiastique. 

Legouverneinentexige  qu'unccrtain  nom- 
bre d'entre  eux  entredans  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  caisse  diocésaine.  Voy.  Caisse. 

Consulté  en  1812  pour  savoir  si  l'on  pou- 
vait considérer  coinme  réfraclaire  el  en- 
voyer joindre  un  régiment  un  chanoine  non 
engagé  dans  les  ordres,  qui  refusait  de  prê- 
ter serment  de  fulélilé  au  gouvernemeni, 
l'Empereur  décida  que  non-seulement  celui- 
là,  mais  encore  tous  ceus  qui  refuseraient  le 
serment,  devaient  être  envoyés  à  l'armée 
sans  exception.  {Rapp.  el  déc,  9  mars  1812.) 

En  1841,  le  nombre  des  chanoines  de  ca- 
lliéJrales  ou  métropoles  él;iil  de  70i.  Il  s'est 
accru  depuis  lors  par  suite,  1'  de  l'érection 
du  siège  de  Cambrai  en   métropole  ;  2°  de 


raugmentation  du  chapitre  d'Alger,  (jui  n'é- 
tait composé  (]iie  de  trois  chanoines  ;  3'  de 
l'union  de  plusieurs  cures  au  chapitre. 
5"  Itang  des  chanoines  au  chœur 

«  L'une  des  dispositions  de  ce  règlement, 
disait  le  ministre  des  cultes  en  parlant  des 
statuts  donnés  au  chapitre  de  Paris,  est  que 
les  chanoines  prendrnnt  rang  suivant  l'an- 
cienneié  de  leur  ordination  pour  cette  fois 
seulrinent,  el  dans  la  suite  suivant  là  date 
de  leur  entrée  dans  le  chapitre.  »  {Uapp.,  22 
fév.  1809.)  —  L'Empereur  ,  sur  le  rapport 
que  nous  venons  de  citer  et  à  l'occasion  d'un 
fail  contraire  dont  si'  plaignaient  des  chanoi- 
nes d'Amiens,  dé(  ida  qu'à  l'avenir  cet  ordre 
ne  serait  plus  interverti.  (2a  févr.  1809.) 

Actes  législatifs. 

Condle  de  Trente.  —  Conconlai  tl^'  1801,  a.  H  et  16.  ~ 
Articles  organi(|ues,  a.  Il  el  3">.  —  Décret  ti'.i  léf;al,  10 
avr.  1802.  —  Règle  nenls  el  slaints  du  chapiire  de  Notre- 
Djine  (a  Paris),  a.  i  et  5.  —  E.ilL  rie  déc.  ItiOG.  —  Loi  du 
a5  vent,  an  XII  (li  mars  1804),  a  2  et  i.  —  Décret  de 
r.Asseniblée  naijonale,  12  juill  24  a.ûl  1790,  lit.  1,  a.  1"! 
el  21.  —  .Article  consulaire  du  14  vent,  an  .NI(.)in  rs 
180?;i  ;  18  gerni.  au  Xi  (8  avr.  1803).  —  Décret  impérial, 
2,S  fé\r.  1810,  a.  i.  —  Ordoniiunce  royale,  9  janv.  l^lB  ; 
2.5  déc  IS30,  a.  2;  13  mars  1832,  .i.  1  et  4.  —  Décision 
impériale,  25  févr.  1809;  9  mars  1812.  —  Conseil  d'Etal, 
avis,  20  nov.  1806;  Ifl  juin  1K31.— Décision  niiiiislérielle, 
22  airit  1808,  21  mar  t8.'2.  —  I.ellre  au  ministre,  2  niv. 
an  XII  (2i  déc.  ISOT).  —Projets  rie  décrets,  12aoftt  1>*06, 
9  mai  1813.  —  Commissinnde  1831.  —  Rani'Ort,  22  févr. 
180'J.  — Liliertés  de  l'i:gtise  gallicane,  a.  66  et  68.  —  Ins- 
truction nrinistérit-lle,  l"  avr.  1823. — Circulaires  minis- 
térielles, 26  brumaire  an  MI  (18  nov.  1803),  21  mars 
1836. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 

ToillefroyOI),  P-  133  à  157. 

CHANOINE-ARCHIPRÊTRE, 

La  dignité  de  chanoine- archiprélre  fut 
créée  en  1807  par  l'archeiêque  de  Paris, 
lorsqu'il  opéra  l'union  de  la  ciire  de  Notre- 
Dame  au  chapitre.  {Ord.  épisc.  dulT  janv. 
1807.)  —  Le  prélat  se  réserva  de  conférer  et 
de  retirer  ce  litre  à  celui  d .s  chanoines  qu'il 
lui  plairait  de  choisir  pour  instruire  le  peuple 
de  la  paroisse  el  administrer  les  sacrements. 
{Art.  3.)— Pour  que  ce  dignitaire  ne  fût  point 
tenté  de  s'arroger  les  droits  el  prééminences 
des  anciens  archiprêtres  des  églises  cathé- 
drales, il  fut  dit  qu'il  ne  pourrait,  à  raison 
deson titre, s'attribueraucunsdroits  ni  aucu- 
nes fonctions  autres  que  celles  qui  lui  étaient 
expressément  accordées.  (.-Ir^  5.) 

Le  titre  d'archiprêlre  était  un  litre  de  com- 
mission, cl  non  un  litre  de-dignité.  Le  cha- 
noine auquel  il  fut  donné  n'eut  au  chœur  el 
au  chapitre  d'autre  rang  que  bon  rang  de 
chanoine.  —  Les  choses  sont  restées  dans  cet 
état  à  Cambrai,  Mende,  Montauban,  Péri- 
gueux  et  plusieurs  autres,  diocèses.  Mais  à 
Paris  le  cardinal  de  Périgord  les  changea  par 
une  ordonnance  du  17  septembre  1S21.  — 
Depuis  ce  moment  l'archiprclre  e.«t  le  qua- 
trième dignitaire  du  chapitre.  Il  prend  [ihice 
immédiatement  après  les  trois  vicaires  géné- 
raux capilulaires.  Il  partage  iivec  les  grands 
vicaires  archidiacres  les  offices  réservés  aux 
dignitaires.  11  prime  les  curés  aux  synodes 
et  autres  assemblées  ecclésiastiques.  — Dans 
les  chapitres  d'Albi,  Hesançon,  Blois,  Lan- 
gres,  Limoges,  Nevers  et  'ïroyes,  l'archt- 
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prêtre  est  pareillement  In  premier  dignitaire 
apiès  les  vicaires  gcncraus  tilulaires.  11  y  a 
tics  chapitres,  tels  que  ceux  de  Fréjus  et  de 
Verdun,  où  il  est  le  dernier  dis  dignitaires 
cl  ne  vient  q:i'après  le  théologal  et  le  péni- 
tencier. Mgr  l'évoque  de  Digne  le  met  après 
le  doyen  et  le  précenteur  ou  grand  chantre. 
Le  théologal  et  le  pcniiencier  viennent  après 
lui.  —A  Orléiins  l'archiprélre  est  le  dernier 
dignitaire  du  chapitre,  et  se  rencontre,  en 
i836,  parmi  les  chanoines  honoraires. 

Le  chanoine  archiprêlre  est  charjïé  par 
l'évéque  d'exercer  au  nom  du  chapitre  les 
fonctions  curiales,  c'est-à-dire  d'instruire  le 
peuple  et  d'administrer  les  sacrements.  [Orcl. 
de  l'arch.  de  Paris,  ^1  janv.  1807,  a.  3.)  —  H 
n'est  responsable  qu'au  prélat  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  (/6.)— En  cas  de  révocation, 
il  reste  chanoine  titulaire.  {Ih.)  «  11  n'en  se- 
rait pas  de  même,  selon  les  Statuts  de  Mgr 
l'évcque  de  Digne,  s'il  voulait  se  démettre  de 
ses  fonctions  contre  le  gré  de  l'évcque:  il 
serait  regardé  alors  comme  ne  voulant  plus 
faire  partie  du  chapitre.  (Chap.  3,  §  2,a.2.)— 

Ainsi,  dans  ce  diocèse,  le  chanoine  qui  ac- 
cepte les  fonctions  curiales  s'expose  à  per- 
dre son  titre,  s'il  lui  arrive  un  jour  de  ne 
vouloir  plus  être  curé.  Cette  disposition,  qui 
pourrait  être  nn  motif  pour  qu'aucun  cha- 
noine ne  voultît  consentir  à  être  archiprêtre- 
curé  de  la  cathédrale,  ne  deviendra  civile- 
ment exécutoire  que  lorsqu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  l'Etat,  et  nous  croyons  que  si 
on  l'examine  attentivement,  elle  ne  le  sera 
jamais,  parce  qu'elle  nous  parait  contraire 
aux  ciinons  et  aux  lois. 

La  création  du  titre  d'archiprétre  est  un 
acte  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il  ne  peut 
être  ordonné  que  par  elle,  et  fait  légitime- 
ment que  par  ses  ministres.  Le  décret  impé- 
rial du  27  septembre  1813,  dans  lequel  il  est 
ordonné  que  l'un  de^  chanoines  d'Osnabruck 
sera  élu  archiprêlre  ou  curé  de  la  cathé- 
drale en  la  forme  ordinaire,  renferme  un  de 
ces  abus  que  l'Empereur  multipliait  alors, avec 
l'arrière-pensée  sans  doute  de  les  (aire  ser- 
vir à  établir  son  autorité  sur  l'Eglise  de  Jé- 
sus-Christ. 

Le  chanoine  archiprêlre  est  payé  à  son 
choix  du  traitement  de  chanoine  ou  de  celui 
de  curé.  {Règl.,  31  déc.  1841,  a.  175.) 

Actes  législatifs. 

OrdùDOances  de  l'archevê(Hie  fte  P.iris,  27  jarv.1807, 
a.  5,  5;  17  sept.  1^21.  —  Statuts  du  cliapitre  de  Digne, 
ch.  -3,  §  2,  a.  "2.  —  Décret  impérial  Uu  -21  sept.  181,5.  — 
Règlement  du  31  déc.  1841,  a.  17b. 

CHANOINES    d'honneur. 

On  appelle  chanoines  d'honneur  les  pré- 
lats qui,  avant  leur  élévation  à  l'épiscopal, 
ont  été  membres  d'un  chapitre,  soit  en  qua- 
lité de  chanoines  titulaires,  soit  en  qualité 
de  chanoines  honoraires.  —  Les  chanoines 
d'honneur  du  chapitre  métropolitain  de  l'a- 
ris  sont  en  ce  moment  au  nombre  de  dix  ; 
ils  ont  le  pas  sur  les  chanoines  titulaires. 
{Bref  du  dioc.  de  Paris,  ann.  18i9.) 

CHANOINES    HONORAIRES. 

Ou  appelle  chauoines  honoraires,  oa  aa 


honores,  des  ecclésiastiques  auxquels  l'évê 
que  a  conféré  le  titre  honorifique  de  cha- 
noine et  le  droit  de  jouir,  dans  son  église  ca- 
thédrale et  dans  les  autres  églises  de  son 
diocèse,  des  privilèges  et  honneurs  accordés 
aux  membres  de  son  chapitre.  —  Les  cha- 
noines houoraiies  ont  place  au  cha'ur  selon 
le  rang  de  leur  nomination,  mais  à  la  .«uite 
des  chanoines  titulaires.  —  Us  n'assistent 
point  aux  assemblées  capitulaires  où  ils 
n'auraient,  en  veitu  de  leur  litre,  ni  voix 
déiibérative  ni  voix  consultative.  —  Us  ne 
sont  tenus  à  rien.  Le  ministre  ne  s'en  dou- 
tait pas,  lorsqu'il  décidait  que  le  nombre 
devait  en  être  proportionné  à  l'étendue  du 
diocèse,  et  que  le  service  des  paroisses  ne 
devait  pas  en  souffrir.  (  12  oct.  1811.) 

Les  vicaires  généraux  qui,  après  trois  ans 
d'exercice,  se  trouvent,  par  suite  de  leur 
âge,  de  leurs  infirmités  ou  de  la  vacance  da 
siège,  déchargés  de  leurs  fonc'inns,  sont  de 
droit  chanoines  honoraires,  jusqu'à  ce  qu'ils 
deviennent  chanoines  titulaires.  [Décretimp. 
du  26  févr.  1810,  a.  2.) 

Dans  les  diocèses  qui  ont  adopté  les  sta- 
tuts fails  pour  le  chapitre  métropolitain  de 
Paris,  on  doit  considérer  comme  chanoines 
honoraires  le  curé  de  la  paroisse  lorsqu'il 
n'est  pas  chanoine  titulaire,  et  le  din deur 
du  séminaire,  l'article  4  des  statuts  leur  ac- 
cordant rang  parmi  les  chanoines,  lorsqu'ils 
assistent  à  l'office. 

Les  vicaires  généraux  honoraires  sont  par 
cela  même  chanoines  honoraires  du  chapitre 
de  i'évêque  qui  les  a  nommés.  Mgr  l'évé- 
que de  Digne  a  cru  devoir  leur  réserver  cette 
jjrérogalive  dans  ses  Statuts.  (Ch.  1,  a.  7.)  — 
Le  nombre  des  chanoines  honoraires  est  il- 
limité. L'évcque  de  Saint-Diéa  cru  devoir  in- 
sérer celte  disposition  dans  les  statuts  qu'il 
a  donnés  à  son  diocèse.  {Ord.  ép.,  21  murs 
1831,  a.  6.)  Dans  les  autres  diocèses,  elle  c  st 
supposée  de  droit  commun.  —  Le  chapitre 
métropolitain  de  Paris  en  compte  en  ce  mo- 
ment quatre-vingt-douze  :  ce  qui,  joint  aux 
trois  archidiacres,  aux  seize  chanoines  titu- 
laires et  à  dix  chanoines  d'honneur  et  trois 
au'iens  chanoines,  forme  une  réunion  de 
cent  vingt-quatre  membres.  Ceux  du  chapi- 
tre d'Airas  sont  jjresque  dans  la  même  pro- 
portion. —  Le  chapitre  d'Albi  comptait ,  en 
18o6,  deux  chanoines  d'honneur,  cinquante- 
quatre  chanoines  iionoraires  et  dix-sept 
chapelains  ,  ce  qi;i,  réuni  aux  dix  chanoines 
tilulaires  et  aux  trois  vicaires  généraux, 
formait  une  réunion  de  quatre-vingt-huit 
membres,  tandis  i\iit\  celui  de  Dayonne  n'a- 
vait que  six  chanoines  honor.iires.  —  .Mgr 
l'évéque  de  Digne  s'est  ôté,  par  les  Statuts 
qu  il  a  donnés  à  son  chapitre,  le  28  août 
1843,  le  droit  d'en  nommer  plus  de  trente, 
dont  vingt  doivent  être  nécessairement  pris 
dans  le  diocèse.  {Art.  a.) — Nous  croyons 
que  plus  le  nombre  en  sera  restreint,  plus  le 
lire  eu  deviendra  honorable,  et  plus  la  di- 
gnité du  chapitre  en  sera  rehaussée. 

Les  chanoines  honoraires  sont  ceusés  nom- 
més à  vie,  et  conservent  leur  titre  après  la 
mort  de  l'évéque  qui  le  leur  a  conféré,  non- 
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ubstant  la  ilt'cisioii  royale  du  .10  janvier 
1822,  qui,  eu  .iiiprouv.inl  les  Stntuls  préscn- 
Ics  par  l'évôiiue  de  ("hartrcs  pour  le  chapi- 
tre de  sa  calhéilrale,  d"rlare  que  ks  liiros 
de  chanoines  qui  excèdent  le  nombre  de 
hiil,  ne  donneront  droit  quà  des  fonctions 
spirituelles,  et  seulement  jusqu'au  déco'*  do 
l'évèquc  qui  les  aura  conférées  ;  que  le  litre  de 
chanoinealtribuéàchacun  des  vicaires ;;éné- 
rau\  s'éteindra  en  eus  avec  leurs  fonclimis. 

Le  ministre  des  cultes,  qui  n'a,  ce  semble, 
rien  à  voir  dans  ces  sortes  de  nominations, 
décida,  en  1811,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  le  nombre  des  chanoines  honorai- 
res devait  être  proportionné  à  l'étendue  des 
diocèses,  et  fait  de  telle  sorte  que  le  service 
des  paroisses  n'en  souffre  pas;  qu'ils  pren- 
draient rang  suivant  la  date  de  leur  nomi- 
nation, mais  toujours  après  les  titulaires  ; 
que  les  évèques  devaient  donniT  connais- 
sance au  gouvernement  de  ces  sortes  de  no- 
minnlions.  (/)rfcjs.  du  12  oef.  1811.) 

«  Il  y  avait  en  1788,  dit'M.  Vuillefroy,  cent 
trente-neuf  chanoines  honoraires.  Il  y  en 
avait  trois  cei;l  quatre-vingt-treize  au  1«'  jan- 
vier 18il.»  (Paij.  137,  note.)  Nous  n'avons 
pas  cherché  à  vérilier  la  première  partie  de 
celte  assertion,  dont  nous  n'avons  aucune 
raison  de  suspecter  l'exactitude;  mais  quant 
à  la  seconde,  elle  est  si  loin  de  la  vérité,  que 
nous  ne  pouvons  pas  concevoir  sur  quelle 
espèce  de  documents  elle  a  été  prise.  Tout 
nous  porte  à  croire  que  le  nombre  des  cha- 
noines honoraires  dépassait  douze  cents  eu 
1841,  et  il  augmente  tous  les  ans.  —  Le  gou- 
vernement les  reconnaît,  puisque  le  roi  eu 
nomme  au  chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

Actes  législatifs. 

Statuts  du  chapitre  métropolitain  de  Paris,  a.  4;  da 
chapil  e  de  la  calliodrate  de  Digne  ,  a.  5,  7  ;  de  celui  de 
Sainl-Dié,  Il  mars  187,1 ,  a.  6.  —  Décret  impérial  du  26 
f.vr.  ISlO,  a.  2.  —  Décision  royale,  50  jauv.  1822. — 
Décision  ministérielle,  12  oci.  1811. 

Auteur  et  ouvrage  cités, 

Vuillefroy,  Traité  de  l'administration  du  culte  calfiolique, 
p.  137. 

CHANOINES     HOSPITALIERS    DU     GRAND      SAINT- 
BERNAllD. 

Le  monastère  du  grand  Saint-Bernard  et 
l'abbaye  de  Saint-Maurice,  ainsi  que  leurs 
dépendances  ,  furent  reconnus  comme  nn 
établissement  religieux  de  chanoines  régu- 
liers suivant  la  règle  de  saint  Augustin,  et 
administrés  par  unchap  Ire  général,  un  pré- 
vôt, un  procureur  général,  des  visiteurs,  des 
prieurs  conventuels,  des  économes,  des  cu- 
rés et  autres  religieux  chargés  des  offlces  de 
cellériers,  sacristains,  inflrmiers,  vestiaires, 
cliambriers  ,  linger  ,  secrétaire  ,  bibliothé- 
caire, sous  la  juridiction  spirituelle  de  l'évê- 
que  de  Sion  pour  les  actes  ecclésiastiques 
seulement,  celle  du  chapitre  et  du  prévôt, 
pour  la  discipline  intérieure  ,  et  sous  la  sur- 
veillance d'un  conseil  composé  du  préfet,  de 
révèi|ue  et  du  président  du  conseil  général 
de  département  pour  le  temporel.  (  Décret 
imp.  du  17  mars  1812,  et  statuts  annexés.)  — 
le  monastère  du  grand  Saint-Bernard  était 


chargé  d'exercer  l'hospitalité  envers  les 
voyageurs  et  passagers.  (Statuts  27  et  s.) 
—Il  avait  un  noviciat.  Voy.  Hospitaiitk,  et 
pour  chacun  des  oflices,  le  titre  particulier 
par  lequel  nous  l'avons  désigné.  —  Il  rece- 
vait de  la  France  une  pension  ou  secours. 
Voij.  Mont  Saint-Bernmid. 
Acies  législatifs. 
Statuts  des  religieux  du  grand  Saint-Bernard.  —  Décret 
impérial  du  17  luars  1812. 

CHANOINES  DE  SAINT-DENIS. 

Voy.  Chapitre  de  Saint-Denis. 

CHANOINÏS    HOSPITALIERS    DD     MONT-GENÈVRE. 

Ces  chanoines  reçoivent  6000  fr.  par  an 
d(î  la  France,  en  vertu  d'une  décision  royale 
dn  6  février  1818,  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
eséculée.  — Ce  secours  est  ordonnancé  par 
trimestre  au  nom  du  supérieur  de  l'établis- 
sement el  mandaté  |)ar  le  préfet.  [Session  de 
1841,  compte  défin.  de  1839,  p.  74.  ) 
Actes  législatifs. 

Décision  royale,  6  févr.  1818.— Session  de  1841,  compîe 
délin.  de  1839,  p.  74. 

CHANOINES    HOSPITALIERS    DU    SAINT-ESPRIT. 

Les  chanoines  hospitaliers  du  Saint-Es- 
prit à  Rome  furent  remplacés  par  les  Bon~ 
fratelli  pendant  l'occupation  des  Français. 
—  Ils  étaient  au  nombre  de  douze.  Ils  rece- 
vaient un  traitement  sur  les  biens  de  l'hôpital 
qu'ils  administraient  et  desservaient.  (  Let- 
tre du  i'6  juin  1810.) 

CHANOINES    RÉGULIERS. 

Les  chanoines  réguliers  sont  de  véritables 
religieux  ,  liés  par  des  vœux  solennels  à 
l'observance  de  la  règle  qui  forme  les  sta- 
tuts de  leur  chapitre  et  vivant  en  commu- 
nauté. —  Supprimés  par  le  décret  du  12  juil- 
let-24  août  (  Tit.  1,  a.  20  )  et  par  l'article  or- 
ganique 11,  ils  ont  été  rétablis  par  le  décret 
impérial  du  17  mars  1812,  ou  du  moins  sous- 
traits à  la  défense  qui  mettailobstacle  à  leur 
rétablissement.  Vo!/.  Chanoines  hospitaliers. 

CHANOINESSES. 
Il  y  avait  anciennement  des  chanoinesses 
en  France.  Elles  furent  supprimées  en  même 
temps  que  les  autres  établissements  reli- 
gieux. —  L'A'semblée  constituante  leur  en- 
joisnit,  à  peine  de  déchéance,  de  faire  con- 
naîlre  aux  municipalilés  les  bénéflces  ou  les 
pensions  dont  elles  jouissaient  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  (Décret  du  a-12  février  1790.) 
Elle  décida  que  leur  Iraitement  serait  réglé 
par  les  directoires  de  district  (  Décret  dn  G, 
1 1-24  août  1790  ),  et  que  celles  qui  se  ma- 
rieraient en  seraient  privées  {Décret  du  6-19 
janv.  1791),  dispositinn  qui  montre  quelle 
était  la  véritable  pensée  de  ces  hommes,  qui 
prétendaient  n'ouvrir  les  grilles  des  couvents 
que  pour  rendre  la  liberté  à  des  filles  qu'ils 
prétendaient  avoir  été  vouées  malgré  elles 
à  un  célibat  perpétuel.  Elle  fut  abrogée  bien- 
tôt après.  {Décret  du  10-12  sept.  1791. j  — 
Aujourd'hui  il  n'y  a  en  France  que  des  cha- 
noinesses afDliées  à  quelq.ues  chapitres  no- 
bles d'Allemagne.  —  D'après  la  Couslitution 
•(«  l'ai)  YIII»  elles  auraient  perdu  par  cétla 
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affiliation  la  qualité  de  Françaises  (  Art.  k)  ; 
mais  le  Code  civil  a  imi^iicilement  abrogé 
cct:e  disposition,  en  ne  la  reproduisant  pas 
dans  son  arlicle  17.  —  Les  demoiselles  ou 
d.imes  qui  acceptent  le  titre  «le  cli.moinesse 
el  les  fom  lions  dans  un  chapitre  étranger  ne 
perdent  point  pour  cela  la  qualité  de  Fran- 
çaises. [Cour  de  cuss.,arr.  du  15  nov.  183G.) 

Actes  législalifs. 

ConslitiUion  de  l'an  VIII.  a.,i.  —  Code  civil ,  a.  17.  — 
Décri  is  5  U  fi^vr.  1790;  6-19  jaiiv.  1791.  —  Cour  de  cas- 
sation, arr.  du  15  nov.  1856. 

CH.\NTEURS  PUBLICS. 
Les  chanteurs  no  peuvent  s'établir  sur  la 
voie  publique  sans  l'autorisation  du  maire. 
—  Ils  sont  passibles  d'une  amende  de  16 
francs  à  500  francs,  et  d'un  emprisonnenient 
d'un  mois  à  un  an,  lorsqu'ils  distribuent  des 
chansons  contraires  aux  bonnes  ii  œurs  [Code 
pén.,  a.  287)  ou  à  la  religion,  [Loi.  du  17  mai 
1810,  a.  8.  )  —  S'ils  vendmt  ou  chantent  des 
chansons  qui  aient  provoqué  à  commettre 
un  crime  ou  un  délit ,  ils  dciiveiit  être  punis 
comme  complices.  (  Loi  du  17  mai  1819,  a. 
l»r.)  — La  provocation  à  commellre  un  délit 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  30  à  4000 
fr.  par  la  loi  du  17mailP19,  et  de  la  détention 
avec  amende  de  10.000  Ir.  à  50,000  par 
celle  du  9  septembre  1833,  lorsqu'elle  a  pour 
objet  une  olTcnse  à  la  personne  du  roi  ou  un 
changement  de  gouvernement.  [Art.  1.) 
Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  287.  —  Lois  du  17  mai  1819,  a.  1,3  et 
8;  du  9  sept.  18^S,  a.  1". 

CHANTIERS  DES  PORTS. 

Les  chantiers  et  ateliers  des  ports  doivent 
être  conslamment  fermés  les  dimanches  et 
jours  de  fêles.  Voij.  Ateliers. 

CHANTRi;SDES  PAROISSES. 

Le  chantre-prêti  e  est  désigné  par  le  curé 
ou  desservant.  {Décret  imp.  f/u  30  déc.  1809, 
a.  30.)  —  Les  chantres  la'ïques  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  bureau  des  marguillifrs, 
sur  la  proposition  du  pasieurdans  les  villes 
(Art.  33),  et  par  le  pasieur  lui-même  dans 
les  paroisses  rurales.  [Ord.  roy.  du  \2janv. 
1809,  a.  7.  )  —  Ils  sont  les  uns  el  les  autres 
à  la  charge  de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du 
ZOdéc.  1809,  a.  37.)  Votj.  Bas-Choeuk. 

CHANTRES   ISUâÉLlTES. 

Voy.  Ministres  officiants. 

CHAPE. 
On  appelle  chape  une  espèce   de  manteau 
qui  est  devenu  un  des  ornements  dont  se  ser- 
vent les  officiants  dans  les  églises  du  culle 
catholique.  —  La  fabrique  est  leuue  de   les 
fournir  et  de  po'.irvoir  à  leur  entrelien  el  con- 
servation. [Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37.) 
CHAPELAIN. 
Le  mol  cliapelain  dérive  onde  chapf'llo  ou  de 
chape  ;  tout  prêtre  qui  dessert  une  chapelle 
est   prêtre  cba|:elain.    —  On  donne  ce  nom 
à  ceux  qui  font  le  service,    1°  des    chapelles 
royales  ;  2°  des  chapelles  d'ambassade  ;  3°  des 


chapelles  rurales;  4°  des  chapelles  de  com- 
munautés religieuses;  5°  des  chapelles  de  col- 
lèges et  autres  établissements  publics  de  ce 
genre.  — On  appelle  aussi  ch  ipilains  les  prê- 
tresqui  portentchapelorsquel'évêque  officie. 
Onconfond  souvent  les(  hapelainsaveclesau- 
môniers.  Voy.  Almôniebs. 

Ceux  qui,  en  certains  lieux,  formaient  so- 
ciété el  étaient  chargésdu  service  paroissial 
furent  provisoirement  conservés  par  le  décret 
du  12  juillet-2i  août  1790;  mais  il  leur  futdé- 
fendu  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
qui  mourraient  ou  se  retireraient.  {Art.  23.) 

CUAPELAINS  DES  CHAPELLES  DOMESTIQUES. 

Les  chapelains  des  chapelles  domesllquei 
sontdesservileursdela  maison.  Ils  onldniilà 
des  égards,  et  il  est  nécessaire  même  ,  dans 
l'intérêt  du  service  dont  il  sont  chargés,  qu'ils 
ne  mettent  jamais  les  personnes  delà  maison 
dans  le  cas  de  l'oublier,  et  (]u'ils  ne  souf- 
frent pas  qu'on  prenne  l'habitude  de  l'oublier. 
—  Ils  ne  peuvent  dire  la  messe  dans  leur 
chapelle  qu'autant  que  l'évéque  le  leur  per- 
met, et  ils  ne  peuvent  y  administrer  les 
sacrements  qu'avec  autorisation  spéciale. 
{Décret  imp.,  22  (/^c. 1812, a. 6.) — Pour  ce  qui 
concerne  l'administration  des  sacrements, 
ils  sont  naturellement  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  du  curé  de  la  paroisse,  dont  ils 
sont  après  tout  les  paroissiens.  (Art.T.)  — 
La  chapelle  n'est  à  leur  disposition  que 
pour  leur  service.  Ils  n'ont,  pour  l'orner, 
l'entretenir  el  y  disposer  toute  chose  ,  d'au- 
tre droit  que  celui  que  leur  accorde  le  maî- 
tre de  la  maison. 

CHAPELAINS  0E$  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES  DE 
FEMMES. 

Les  chapelains  des  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  sont  des  chapelains  do- 
mestiques. Leur  titre  n'est  pas  reconnu  par 
l'Etat.  —  Ils  sont  payés  par  la  maison  à  la- 
qiidle  ils  sont  attachés,  et  doivent  se  con- 
former au  règlemenl  qui  leur  est  donné  ,  et 
aux  ordres  de  la  supérieure,  quand  elle  en 
donne  nui  doivent  amener  quelque  thange- 
ment  à  l'heure  des  offices  ou  à  la  pompe  des 
cérémonies.  —La  chapelle  de  l'établissement 
n'est  à  sa  dis|iOsilion  que  pour  son  ser\ice. 
Elle  appartient  du  reste  exclusivement  à  la 
communauté,  qui  peut  la  disposer  comme 
bon  lui  semble.  —  Le  chapelain  n'a  d'autre 
droit,  relativement  au  service  religieux,  que 
celui  de  faire  des  représentations  à  la  supé- 
rieure, et  de  prévenir  l'évéque  ,  s'il  arrivait 
que  ,  malgré  ses  représentations  ,  on  laissât 
subsister  des  choses  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis de  tolérer.  Mais  en  ce  cas  il  faut  ,  au- 
tant que  possible  ,  que  ce  soit  par  mode  de 
consultation  faite  d'un  commun  accord  avec 
la  supérieure  ,  et  non  par  mode  de  dénoncia- 
tion ,  qu'il  s'adresse  à  l'autorité  supérieure. 

CHAPCLAINS  BE  LA  COUB. 

Les  chapelains  de  la  cour  faisaient  ,  sous 
l'Empire,  lesfoiiclionsdcsaumôniers  ordinai- 
res, lorsqueceux-iiétaieiit  absents.— Us  célé- 
braient leur  messe  dans  la  chapelle  de  l'Euipe^ 
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reur  aux  heures  intliiiuées  par  le  reniement 
inlérieur  do  la  chapelle.  —  Ils  assistaient  ù 
tous  les  offices  de  la  chapelle  et  servaient 
à  l'autel  les  aumôniers  ordinaires.  [Alm.  eccl. 
180G.) 

CHAPEL41NS  ÉPISCOPAUX. 

On  appelle  chapelains  épiscopanx  des 
prêtres  dont  la  fonction  est  d'assister  l'évé- 
queau  chœur.  — Ce  nom  leur  vientde  ce  que, 
dai)s  les  cérémonies  solennelles,  ils  font 
leur  service  en  chape.  —  Ces  chapelains 
sont  remplacés  aujourd'hui  par  les  vicaires 
de  chœur  à  Amiens  et  à  Paris.  —  Celte  di- 
nilé  d'un  ordre  secondaire  ne  paraît  avoir 
té  conservée  qu'à  AIbi,  Baveux  et  Besan- 
çon. Elle  est  devenue  un  liire  honorifique, 
ilyavail,  en  1836,  ilix-sept  chapelains  hono- 
raires attachés  au  chapitre  d'Albi. 

CnAPELAINS   LUTHÉRIENS 

Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès 
enregistrés,  par  des  chapelains  luthériens 
étrangers,  à  ce  autorisés  et  antérieurement 
à  la  loi  du  20  septembre  1792,  furent  re- 
cueillis et  traduits  en  exécuiion  du  décret 
impérial  du  22  juillet  1806.  (Art.  1.)  — 
En  attendant  que  ce  travail  fût  terminé 
et  déposé  à  la  préfecture  de  la.  Seine,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  fut  autorisé  à 
légaliser  la  signature  des  chapelains  qui 
étaient  en  exercice,  à  la  suite  des  extraits 
délivrés  par  eux  de  leurs  registres.  (Art.  3.) 

CBAPELAIRS    DES    MAISONS    ROYALES  DE  LA  LÉ- 
GION d'honneur. 

L'ordonnance  royale  du  3  mars  1816  porte 
que  les  chapelains  de  la  maison  royale  de 
Saint-Denis  seront  nommés  par  le  grand  au- 
mônier et  agréés  par  le  grand  chancelier. 
(Art.  40.)  —  Celle  du  16  mai  même  année 
suppose  qu'il  en  est  de  même  des  chapelains 
des  deux  succursales  ou  annexes  de  cet  éta- 
blissement. (Art.  33.)  Voy.  Grand  AUMÔNIER. 

CHAPELAIN  DE  LA   LIAISON  ROYALE   DES  QUINZE- 
VINGTS. 

Nous  parlerons  du  chapelain  de   cet  éta- 
blissement en  parlant  de  sa  chapelle.  Voy. 
Chapell«  royale  des  quinze-vingts. 
chapelain  et  vicaires  ruraux, 

Le  décret  impérial  du  30  septembre  1807 
appelle  indifféremment  chapelains,  vicaires 
ou  prêtres  chargés  de  desservir  desannexes, 
les  titulaires  des  cliapelleiiies  rurales. 

Aux  yeux  de  l'autorité  ecclésiastique,  qui 
leur  donoe  tous  les  pouvoirs  curiaux,  ce 
sont  des  titulaires  indépendants  des  curés.  Le 
titre  de  chapelains  est  celui  qui  leur  con- 
vient le  mieux.  Aux  yeux  «le  l'autorité  ci- 
vile, qui  n'érige  les  chapelles  vicariales  que 
comme  dépendances,  vicaireries  de  la  cure, 
les  chapelains  ruraux  ne  devraient  être  que 
de  simples  vicaires  placés  à  poste  fixe.  Voy. 
Chai'ellenies  :  mais  rordonuance  royale  du 
12  janvier  1825  reconnaît  le  territoire  qui 
dépend  de  la  chapeilenie  comme  formant 
une  paroisse  indépendante  de  la  cure  pour  le 
temyorel.  11  est  donc  plus  conforme  à  la  pra- 


tiqucetaux  règlements  do  leunlonner  le  litre 
de  chapelain  que  celui  de  vicaires. 

«  Les  fonctions  du  chapelain  sont  générale- 
ment les  mêmes  'juc  celles  du  desservant. 
Dans  le  droit  commun,  et  s  luf  les  exceptions 
que  l'éiêque  diocesiin  juge  devoir  prescrire, 
le  desservant  et  le  chapelain  sont  indépen- 
dants l'un  de  l'autre.  »  (Lettre  min. ,  10 
avr.  18;J0.) 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  qu'il  ne  pour- 
rait être  établi  un  vicariat  subventionne  sur 
les  fonds  de  l'ittat  dans  une.  annexe  ,  sans 
violer  les  rèj;los  posées  par  l'ordonnance 
royale  du  25  aoiit  1819.  (Av.,  12  nov.  1810.) 

Actes  législatifs 
Décret    impérial  du  SO  sept.    1807.  —   Ordonn,inces 
royales  du  iS  aoiU  1«10,  1"2  jdiiv.  18-2.S.  —Conseil  d'Klat, 
avis,  12 nov.  1810.  —  Lettre  miiiisléiiuUe  ,  10  nov.  1830. 

CHAPELLES. 

Rebuffe  croit  que  le  mot  chapelle  vient  de 
chai)e.  Il  ajoute  que  la  première  chapelle  fut 
la  lente  dans  laquelle  les  rois  de  France  fai- 
saient garder  la  chape  de  saint  Martin.  C'est 
aussi  l'opinion  de  Durand,  dans  son  Ralio- 
nal.  (Liv.  xi,  c.  10.)  —  Ciron,  dans  ses  Para- 
titles  du  droit  canon  (p.  261),  prétend  au  con- 
traire que  ce  mot  dérive  du  grec  -/.xitilhiv,  ou 
y.xTz-nXt'ut ,  qu'il  dit  avoir  été  donné  aux  bouti- 
ques élevées  par  les  marchands  dans  les  foi- 
res.—  Marculfe  donne  le  nom  de  chapelle  à 
la  châsse  mêraeou  boite  dans  laquelle  étaient 
renfermées  les  reliques  de  saint  Martin. 

On  donne  aujourd'hui  ce  nom  à  des  oratoi- 
res particuliers  qui  sont  établis,  ou  autour 
de  l'église  paroissiale  dont  ils  font  partie,  ou 
isolément.  —  Les  oratoires  isolés  sont  eux- 
mêmes  de  véritables  églises,  au  tour  desquelles 
sont  quelquefois  des  oratoires  particuliers. 

Nous  parlons,  comme  on  voit,  de  I  edilice 
seulement.  Si  nous  considérons  les  chapelles 
comme  titres  ecclésia.'stiques,  elles  sont  pu- 
blitiues  ou  domestiques.  Les  chapelles  pu- 
bliques sont  ou  des  chapelles  vic;iriales,  ou 
des  chapelles  de  secours,  ou  des  chapelles  de 
tolérance.  Les  chapelles  domestiques  appar- 
tiennent ou  à  des  établissements  publics,  ou 
à  des  particuliers,  —  Nous  croyons  que  le» 
chapelles  de  la  Cour  et  les  autres  chapelles 
royales  pouvaient  être  rangées  parmi  les  cha- 
pelles publ.ques,  le  grand  aumônier,  dont 
elles  formaient  en  quelque  sorte  le  diocèse, 
étant  grand  aumônier  de  France,  et  non  pas 
grand  aumônier  du  roi. 

Sous  le  rapport  du  territoire,  la  chapelle 
est  une  section  de  la  paroisse.  Foy. Chapelle 
vicvRiALE,  Annexes. 

On  donne  encore  le  nom  de  chapelle  à  la 
boite  dans  laquelle  sont  enfermés  les  vases 
sacrés,  ornements  et  autres  objets  nécessai- 
res pour  l'exercice  du  culte. 

Nous  consacrerons  un  article  particulier 
à  ehacune  de  ces  dilTérentes  espèces  de  clia- 
pelles,  afin  d  indiquer  plus  nettement  ce  qu'il 
y  a  de  relatif  à  elles  dans  notre  législation 
civile.  Disons  seulement  icique,  cutnme  litres 
ecclésiastiques,  toutes  les  chapelh'S  furent 
supprimées  par  le  décret  du  12  juillet  -  24. 
aoiit  1790  (Art.  21),  sans  qu'il  fût  permis 
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il'en  établir  par  la  suite,  mais  que  cette  dé- 
fense a  été  levée  par  le  Concordat. 

Il  n'est  pas  pTiiiis  de  faire  des  inhuma- 
tious  dans  les  chapelles  pnbliques.  Arrêté  du 
'23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  1.  Aucune 
chapelle,  publique  ou  domestique,  ne  peut 
être  établie  sans  une  autorisation  du  gou- 
vernement.: (^rr.  org.  hh  et  62.)  —  Toutes 
celles  qui  i:e  sont  pas  enélat  dejustifier  d'une 
aulorisalion  de  ce  genre  sont  exposées  à  élre 
fermées,  à  la  requête  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. —  Cette  autorisation  leur  donne 
l'exis'.ence  civile  et  les  rend  habiles  à  possé- 
der, sans  changer  néanmoins  leur  nature. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  44  el  62.  —  Décret  de  l'Assem- 
blée nalionale,  12  iuill.-24  août  17P0,  a.  2t.—  Décret  im- 
périal, 25  prair.  an  XII  (ri  juin  1804),  a.  t". 

Auteurs  et  ouvrages  el  cités. 

Ciron,  Paratules,  p.  261.  —  Durand,  Rational,  I.  xi,  c. 
iO.  —  MarcuUe.  —  Rebuffe. 

CHAPELLES    DES  BÉGUINAGES. 

VoiJ.  BÉGDINASKS. 

CHAPELLES   DE    LA   COUR. 

Nous  appelons  chapelles  de  la  Cour  les 
chapelles  û^'S  résidences  royales,  —  Ces  cha- 
pelles étaient  exemptes  de  la  juridiction  de 
i'ordinairc.  Ce  privilège  est  un  de  ceux  que 
le  premier  consul  entendit  se  réserver  et  se 
réserva  en  effet,  en  faisant  reconnaître  dans 
le  Concordat  qu'il  jouissait  auprès  du  pape 
des  nicines  droits  et  prérogatives  dont  jouis- 
sait l'ancien  gouvernement.  {An.  16.)  L'arti- 
cle organique  10  ne  l'alleignait  pas.  C'est 
pour  cette  raison  que,  lorsque  ces  chapelles 
furent  réorganisées,  Bonaparte,  alors  empe- 
reur, ayant  auprès  de  lui  et  à  sa  disposition 
le  cardinal  lésât,  ne  les  fit  point  exempter, 
ne  déclara  même  pas,  comme  il  l'aurait  cer- 
tainement f.iit  s'il  l'etàt  jugé  nécessaire, 
qu'elles  étaient  exemples. 

La  première  de  ces  chapelles  est  celle  des 
Tuileries.  Elle  a  élé  bénie  par  le  premier  au- 
mônier de  riimpeieur  (o  23  janvier  1806,  et 
jnise  sous  l'invocalion  de  la  sainte  Vii  rje  et 
de  Falnl  Napoléon.  {Alm.  eccl.  de  1806.)  — 
Celle  cinpelle  était  desservie  par  le  grand 
au  monter,  nn  vicaire  général  du  grand  au- 
mônier, un  premier  auniôiiier,  des  aumô- 
niers ordinaires,  des  ch.ipelains,  un  maître 
des  cérémonies,  des  clercs  et  un  sacristain 
qiM  avait  sous  lui  un  bedeau  el  les  attires 
serviteur-  nécessairis.  —  Les  oflices  y  élaient 
faits  sous  11  direction  du  grand  aumônier, 
qui  pren  lit  les  ordres  de  l'Empereur  et  les 
Iransn'.eUait  au  maître  des  cérémonies.  — 
C'était  le  grand  aumônier  aussi  qui  réglait 
les  frais  du  culte.  —  Il  pourvoyait  aussi  à  ce 
que  le  service  divin  fût  fait  dans  les  chapel- 
les des  différents  palais  qu'habitait  rEm[ie- 
Teur. 

A  Saint-Cload  et  à  Fonlainebleau,  rési- 
dences ordinaires  de  l'Empereur,  il  n'y  avait 
q'j'un  prêtre  sacristain.  {Alm.  eccl.,  1807.)  — 
La  chapelle  de  l'impéralrice-mère  é»;  il  foin- 
Ipotée  il'uu  premier  aumOnier   et  de   d«H:< 


chapelains  ;  celle  du  prince  Jérôme,  d'un  pre- 
mier aumônier;  celle  de  la  princesse  Pauline, 
d'un  premier  aumônier  el  de  deux  chape- 
lains. Il  en  élait  de  même  de  celle  de  la  prin- 
cesse Caroline.  —  Los  pages  avaient  un  au- 
mônier. 

A  la  chapelle  des  Tuileries  se  rattachaient 
encore  comme  annexes  la"  cha|ielle  des 
Quinze-Vingts  et  toutes  les  autres  chapclbs 
qui  étaient  sous  la  juridiction  du  grand  au- 
mônier. —  Sous  le  régime  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, celte  chapelle  des  Tuileries  a  élé  des- 
servie par  des  prêtres  qui  étaient  au  nombre 
de  Irois.  Ils  n'avaient  aucun  litre.  Ils  ne  fai- 
saient autre  chose  que  de  dire  la  messe.  — 
La  question  de  subordination  à  l'ordinaire  ne 
fut  pas  agilée.  Elle  est  restée  indécise. 

Les  chapelains  qui  se  trouvent  dans  les 
autres  chapelles  royales  ont  tous  été  insti- 
tués par  l'ordinaire,  à  l'exception  de  celui 
des  Qui;)ze-Vingts,  et  peut-être  du  premier 
chapelain  de  la  maison  royale  d'éducation 
qui  est  à  Saint-Germain. 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1802,  a.  16.  —  Articles  orgaoiques,  a.  10. 

Ouvrage  dté. 
Almanach  ecclésiastique,  1806,  1807. 

CHAPELLES  DOMESTIQUES. 

Sous  le  nom  de  chapelles  domestiques  sont 
com|)rises  toutes  celles  qui  sont  destinées  à 
une  maison  ou  établissement,  et  non  au  pu- 
blic. 

Lors  de  la  suppression  des  bénéfices,  les 
chape'les  domestiques  firent  exceplées. (/)«'- 
crel  du  12  judl.  -  ik  août  1790,  a.  23.)  —  Le 
gouvernement  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  en  être 
établi,  si  ce  n'est  avec  sa  perinission  ex- 
presse, et  sur  la  demande  de  revenue.  {Art. 
org.  k'-t-.) — Cette  permission  est  aussi  néces- 
saire aux  simples  particuliers  qu'aux  éta- 
blissemenis  publics.  {Décret  imp.  22  déc. 
1812,  a.  2.  Décis.  féir.  180i.)— Un  décret  im- 
périal du  20  juin  1812  ajourne  l'indemnité 
j.orlée  sur  le  budget  de  la  ville  de  llesançoa 
pour  deux  chapelains,  jusqu'à  ce  qu'il  appa- 
raisse de  l'autorisa'ion  des  chapelles  qu'ils 
desservaient.  —  Elle  est  accordée  par  ordon- 
nance royale,  rendue  en  conseil  d'Etat.  —  Il 
est,  ou  du  moins  il  élait  perçu  pour  cela  un 
droit  que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  dont 
le  prélèvement  a  ccrlainement  été  fait  :  car 
nous  avons  sous  les  jeux  un  décret  impé- 
rial du  17  messidor  an  XII  (6  juill.  180i), 
par  lequel  les  hospices  et  les  autres  établis- 
semenls  de  chariic  sont  dispensés  de  le  payer. 

Dans  un  rapport  fait  le  15  fructidor  au  XI 
(2  sepi.  1803)  au  premier  consul,  pour  obte- 
nir une  autorisation  de  ce  genre.  Portails  dit 
que,  conformément  à  l'article  M  de  la  loi  du 
13  germinal  an  X  (les  Articles  organiques], 
lévêque  de  Séez  présente  à  l'approbation  du 
gouvernement  la  demande  formée  par  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  civil  de  Séez,  à 
l'eflet  d'obienir  la  permission  de  faire  dire  la 
Ti\vsse  dans  la  chapelle  de  cei  hu.pice  ,  pour 
l'ufiage  el  lA  comouoditâ  dcii  p«rRonnes  •itA-' 
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:hées  à  son  servifc,  et  que  le  préfet  donne 
son  ndhésion  à  celle  mesure.  —  M  y  a  au 
inoius  une  irréi;iil.iril^  et  unesupernuilcd.ins 
'te  rapport.  L'irrégularité  est  de  lai.sser  pré- 
senter par  l'cvéque  une  demande  <in'il  devait 
liire  lui-même;  la  su|)erlluité  est  l'adljésiou 
du  préfet,  qui  était  alors  (omplétement  inu- 
tile, |)our  ne  rien  dire  de  plus.  —  Il  n'en  est 
pas  de  mémo  à  prés  ut. 

Un  décret  impérial  du  22  décembre  1812 
prescrit  de  joindre  à  la  demande  de  l'évéque 
les  délibérations  prises  par  les  administra- 
teurs des  établissements  publics,  et  r.ivis  des 
maires  et  des  préfeis.  {Art.  2.)  —  11  ajoute 
que  l'autorisation  sera  accordée  en  conseil 
d'Etat  \Ib.);  défend  aux  évéques  de  consa- 
crer ces  chapelles  ou  oratoires,  avant  de 
s'être  fait  représenter  l'autorisation  (.4(7.  4)  ; 
arrête  que  dans  les  villes  aucune  chapelle  ou 
oratoire  ne  pourra  exister  que  pour  des  cau- 
ses graves,  et  pour  la  durée  de  la  vie  de  la 
personne  qui  aura  obiena  la  permission 
[Art.  5);  que  les  particuliers  qui  auront  des 
chapelles  à  la  campaf;ne  ne  pourront  y  faire 
célébrer  l'oflice  que  par  des  prêtres  autorisés 
par  l'évéque;  que  l'évéque  n'accordera  la 
permission  qu'autant  qu'il  jugera  pouvoir  le 
faire  sans  nuire  au  service  curial  de  son  dio- 
cèse [Art.  6);  que  les  chapelains  des  chapel- 
les rurales  ne  pourront  administrer  les  sa- 
crements qu'autant  qu'ils  auront  les  pou\  oirs 
spéciaux  de  l'évéque,  et  sous  l'autorité  et 
surveillance  du  curé  (Ait.  7);  que  tous  les 
oratoires  ou  chapfllesoù  le  propnétaiie  vou- 
drait faire  exercer  le  culte,  et  pour  lesquels 
il  ne  présenterait  pas,  dans  le  ilélai  de  six 
mois,  l'autori-ialion,  seront  fermés  à  la  dili- 
gence des  procureurs  près  les  cours  et  tribu- 
naux, des  préfets,  maires  et  autres  ofQciers 
de  police.  (An.  8.)  —  Le  délai  de  six  mois, 
accordé  pour  demander  l'autorisation  d'avoir 
une"  chapelle  domestique,  fut  prorogé  de  qua- 
tre mois  par  un  nouveau  décret  impérial  du 
26  juin  1813. 

Sous  la  Restauration,  quelques  autorisa- 
tions furent  demandées  et  accordées.  —  Une 
des  ordonnances  rendues  à  ce  sujet  en  faveur 
du  comte  de  Rouville  porte  que  sa  chapelle 
sera  autorisée  tant  que  le  service  curial  n'en 
souffrira  pas.  (Ord.  roy.  4  nov.  1818.]  Celte 
clause  est  insérée  dans  les  autres  autorisa- 
tions de  ce  genre.  —  Par  le  rapport  d'une 
autreordonnanced'autorisation,  nous  voyons 
qu'on  ne  soumettait  plus  cette  concession  à 
la  délibération  du  conseil  d'Etat,  et  qu'on 
n'exigeait  d'autre  formalité  que  la  demande 
del'évêque  avec  exposilii^ndes  motifs.  (Rapp. 
du  IG  juilL  181i.)  —  Bientôt  on  oublia  de 
solliciter  une  autorisation  dont  on  ne  com- 
prenait pas  la  nécessité,  et  les  chapelles  do- 
mestiques furent  ouvertes,  comme  elles  le 
sont  généralement,  sur  la  simple  autorisation 
de  l'évéque  diocésain.  —  Une  ordonnance 
royale  du  27  déi'cmbre  1846  porte  que  ces 
sortes  d'autorisations  ne  seront  plus  délibé- 
rées en  assemblée  générale  du  conseil  d'Etit, 
mais  seront  soumises  au  roi  immédiatement 
après  la  délibération  du  coaiilé  chargé  do  le^ 
^ëxauiineri 


«    O"^'    penser,    se   demande    Mgr    Affre 

(P(/(/.l.')2),des  qnéles  faites  dans  une  chapelle 
publii|uc  où  l'on  ne  fait  pas  de  service  pa- 
roissial, mais  où  le  curé  et  les  autres  ecclé- 
siastiques de  In  paroisse  célèbrent  quelque- 
fois la  messe  ou  quelque  autre  partie  du 
service  divin?  Si  la  chapelle  est  reconnue 
propriété  de  la  paroisse,  il  nous  semble  que' 
l'éilifice,  les  quêtes  et  le  produit  «les  troncs 
doivent  être  adminisirés  p^ir  la  fabrique.  Si 
la  cha|ielle,  qu(ii(|ue  ouverte  au  public,  est 
une  propriété  privée,  nous  ne  voyons  pas  à 
quel  titre  la  fabrique  serait  charuée  de  l'ad- 
ministrer. Mais  nous  pensons  que  c'est  un 
abus  que  l'existence  de  pareilles  chapelles,  et 
que,  dans  le  cas  où  l'ouverture  au  public  se- 
rait autorisée  par  l'évéque,  il  devrait  le  faire 
sous  la  condition,  ou  que  la  chapelle  sera 
donnée  à  la  fabrique,  ou  au  moins  adminis- 
trée par  elle  pendant  tout  le  temps  que  l'of- 
fice divin  y  sera  célébré. 

«  En  principe  général,  on  ne  peut  perce- 
voir de  droil,  ou  faire  des  quêtes  dans  un 
édiGce,  on  dans  un  lieu  ouvert  au  public, 
sans  y  être  autorisé.  Ici  l'autorisation 
n'existe,  ni  par  une  disposition  générale  de 
la  loi,  ni  par  une  concession  spéciale  de  l'au- 
torité compétente. 

«  il  est  évident  que  ce  que  nous  disons  ici 
des  chapelles  ouvertes  au  public  ne  peut  re- 
garder ni  les  chapelles  vicariales,  ni  les  an- 
nexes, ni  les  anciennes  églises  supprimées, 
puisquetoutes  ces  chai)elles  sont  des  pioprié- 
tés  iiubliques,  et  que  nous  n'avons  fait  men- 
tion que  d'une  propriété  privée.  Nous  n'a- 
vons pas  non  plus  prétendu  parler  îles  cha- 
pelles placées  dans  des  maisons  particuliè- 
res, dont  les  propriétaires  ne  souffrent  pas 
des  quêtes  pour  l'entretien  ou  l'ornemenl  de 
l'édifice.  Ces  chapelles  sont  très-utiles,  dans 
(juelques  paroisses,  à  uneparliede  la  popula- 
tion, que  le  propriétaire  consent  à  y  admet- 
tre, et  qui,  faute  de  ce  secours,  serait  priv ée 
de  l'assistance  à  l'office  divin.  Il  faut  cepen- 
dant qu'elles  soient  autorisées  de  manière  à 
ne  pas  nuire  à  l'office  paroissial.  » 

Une  ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris, 
du  mois  d'avril  1811,  défend  la  prédication, 
la  confession  et  l'administration  des  sacre- 
ments dans  ces  sortes  de  chapelles,  sous 
peine  d'interdit  par  ce  seul  fait,  et  de  sus- 
pension du  prêtre  qui  y  aurait  prêche,  con- 
fessé ou  administré  les  sacrements. 

«  Nous  n'entendons  donner  la  permis- 
sion d'avoir  une  chapelle  domestique,  dit 
Mgr  l'évéque  de  Belley  dans  son  Rituel,  qu'a- 
vec ces  conditions  :  l''que  ces  chapelles  soient 
éloignées  des  chambres  à  couclier,  offices, 
etc.;  2*  qu'on  ne  couche  pas  dans  les  pièces 
qui  sont  au-dessus  ;  3'  qu'on  n'entrepose  dans 
ces  chapelles  rien  de  profane;  k°  qu'on  en 
ferme  la  porte  après  la  messe;  5°  qu'elles 
soient  propres  et  munies  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  :  pierre  sacrée,  calice,  missel,  ta- 
bleaux, etc.;  6°  qu'il  n'y  ait  point  de  cloche 
pour  attirer  le  peuple  et  le  détourner  de  la 
paroisse,  ou  que  du  moins  on  ne  la  sonne  ja 
ni'ris  le  dimanche  ;  7*  qu'on  n'y  fasse  aucune 
foHCiien  '-«Haie,  el  même  qu'en  n'y  confesse 
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pas  sans  notre  permission  par  écrit  ;  8°  que  la 
permission  d'y  célébrer  la  messe  soil  tou- 
jours avec  l'exception  des  fêtes  solennelles, 
qui  sont  Noël,  Pâques,  Pentecôte,  la  fêle  du 
Saint-Sacrement,  l'Assomption  de  la  sainte 
Vierge,  la  Toussaint,  la  Pédience  et  la  fêle 
patronale  du  diocèse  et  de  la  paroisse; 
9°  qu'aucun  prêtre  ne  soit  admis  à  célébrer 
la  messe  dans  ces  chapelles  domestiques,  s'il 
n'est  connu  du  pasteur  ou  autorisé  par  nous  ; 
10'  que  la  chapelle  sera  toujours  sous  l'ins- 
peciion  et  la  surveillance  du  curé  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  elle  est  située  ;  11°  qu'on 
n'y  conservera  jamais  la  sainte  eucharistie; 
12'  qu'on  n'y  célébrera  point  pendant  que 
l'office  divin  se  fera  dans  l'église  paroissiale; 
13°  qu'il  y  auratoujours  quelqu'un  de  la  mai- 
son qui  assistera  à  la  messe  du  prône,  pour 
rendre  compte  de  ce  qui  aurait  été  annoncé.  » 

Actet  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  ii.  —  Ordonnance  de  l'ardie- 
vfqiie  dp  Pans,  aviil  1811.  —  Discret  de  l'Assfmhlrf  na- 
tionale, 12  iuill.-2i  .-inût  1790,  a.  2?>.— Décrets  iuipiTiaux, 
17  mewid.  an  Ml  (6juill.  ISOi)  ;  20  juin  1812;  22  .léc. 
1812;  26  juin  181?i.  —  Ordoiin.nncc  rovale,  4  nov.  1818| 
27  déc.  18Ki.  — Itaiipdrls  du  Vi  fructidor  an  XI  (2  sept. 
1SÛ3),  lUjuill.  iSlU.— Décision  minislérieile,  févr.  l8Ui. 

Ailleurs  et  ouvrage»  cités. 

AfTre  (Mgr),  Traité  de  l'ad.ii.  temp  des  par.,  p.  132.  — 
Dévie  (Mgr),  Rituel  de  Belley,  1. 1,  p.  SM  et  suiv. 

CHAPELLES  DES  ÉCOLES    ET  ALTRE8  ÉTàBLISSE- 
MENTS   PUBLICS  DE  CE    GENRE. 

Dans  son  arrêté  du  21  prairial  an  XI  (  10 
juin  1803  )  portiint  icgletnent  général  pour 
les  lycées,  le  premier  consul  ordonna  qu'il 
y  aurait ,  autant  que  possible,  une  chapelle 
dans  l'intérieur  du  lycée  pour  la  célébratiou 
des  offices  ,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes 
(Art.  101),  et  dans  sa  circulaire  de  messidor 
an  Xll  (  juin  ou  juillet  180i  ) ,  le  conseiller 
d'Etat  chargé  de  l'instruction  publique  rap- 
pela aux  préfets  que  ,  toutes  les  fois  qu'il 
serait  question  de  former  une  chapelle  dans 
l'intérieur  d'une  école  ,  la  demande  devrait 
en  être  faite  par  le  directeur  à  l'évêque. 

CHAPELLES  d'ÉGLISE. 

I.  Ce  qti'ellessoni.  — 11.  A  i|ui  en  appartient  l'usage. 
—  III.  Qui  est-ce  qui  peut  en  disposer.  —  IV.  A 
quelles  conditions  ,  de  quelle  manière  et  h  quel 
prix.  — V.  En  laveur  de  (pii.  — Yl.  Destination  du 
produit  de  leur  location  on  concession.  —  VII. 
Droits  et  cliarges  du  concessionnaire. 

1°  Ce  que  sont  les  chapelles  d'église. 
Ces  sortes  de  chapelles  sont  ou  une  partie  ou 
une  dépendance  île  l'église  :  une  partie,  lors- 
qu'elles sont  dans  son  enceinte  ,  comme  les 
deux  qui  se  trouvctil  à  coté  du  chœur  dans 
les  églises  faites  en  l'orme  de  crois  ;  une  dé- 
pendance ,  lorsqu'elles  sont  autour  du  vais- 
seau de  l'église  et  communiquent  avec  lui. 

2"  A  qui  appartient  l'usage   d'une  chapelle 
d'église? 

L'usage  d'une  chapelle  d'église  appartient 
à  tous  les  fidèles  de  la  paroisse  ,  auxquels 
elles  doivent  être  ouvertes  gratuitement  lors- 
qu'ils ont  besoin  d*y  entrer  pour  assister  au 
service  religieux  [Décret  impérial  du  18  mai 


180C,a.l),  pourvu  loutefoisque  la  fabrique  ne 
les  ait  cédées  à  personne  ,  ainsi  qu'elle  en  a 
le  droit,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  indispen- 
sables au  service  religieux.  (Ih.,  a.  2.) 

Selon  Carré,  on  pourrait  prescrire  la  pos- 
session d'une  chapelle  d'église  qui  ne  ser.iit 
pas  sous  la  grande  voûte  (  N"  303  )  ,  parce 
qu'elle  n'est  alors  qu'une  concession  privée. 
Cette  opinion  n'est  plus  admissible  ,  et  c'est 
avec  raison  que  M.  Dalloz  la  rejette  (TJ^perf. 
méth.,  t.  Vin,  p.  10,  n°  27.) 

Quelque  part  que  soit  située  ta  chapelle 
d'église,  elle  fait  nécessairement  partie  inté- 
grante de  l'édifice  ,  puisqu'il  n'est  permis  à 
personne  ,  pas  même  à  celui  qui  a  bâti  l'é- 
glise, d'avoii-  la  propriété  absolue  et  entière 
d'une  pareille  chapelle.  (  Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  72.  ) 

La  Cour  royale  de  Besançon  a  méconnu 
les  dispositions  de  nos  lois  tant  anciennes 
que  modernes  ,  lorstju'elle  a  prononcé  ,  le  2 
décembre  1820  ,  qu'une  famille  qui  a  joui 
pendant  plus  d'un  siècle  d'une  chaiielle  lalé- 
rale  attenant  à  une  église,  pouvait  en  reven- 
diquer la  propriété,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y 
avait  jamais  eu  de  bénéfices  ,  prestations  ou 
services  religieux  attachés  au  corps  matériel 
de  la  chapelle,  ni  aucun  droit  féodal  possédé 
par  les  réclamants. 

Les  églises  ont  été  de  tout  temps  impres- 
criptibles, et  le  sont  encore  plus  aujourd'hui 
que  jamais.  Le  tribunal  civil  de  Nérac  ju;;ea 
en  ce  sens  le  6  juillel  1819,  et  la  Cour  de  cas- 
sation, appelée  à  se  prononcer  sur  cette  ma- 
tière ,  confirma  cette  jurisprudence  par  son 
arrêt  du  1°'  décembre  1823. 

3°  Qui  est-ce  qui  peut  disposer  des  chapelles 

d'église  ? 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
donne  à  celui  qui  aurait  enlièrement  bâti 
une  église  le  dioit  de  retenir  la  propriété 
d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant 
qu'elle  existera,  i  Art.  72.  )  —  11  laisse  au 
chef  de  l'Elal  la  faculté  d'accorder  une  con- 
cession pareille  au  donateur  ou  au  bienfaiteur 
d'une  église,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabri- 
que, approuvé  par  l'évêque  et  par  le  ministre 
des  cultes.  [Ib.) 

Carré  (  N°  302)  ,  M.  Dalloz  et  l'auteur  du 
Manuel  des  Fabriques  (p.  83),  croient  que  ces 
concessions  de  chapelle  sont  les  seules  qui 
puissent  être  faites.  [Rép.  métliod.,  I.VIII,  p. 
10,  n°  23.)  C'est  une  erreur.  Le  décret  du  18 
mai  1806  ,  qui  n'a  pas  été  rapporté  ,  dit  que 
les  fabriques  pourront  louer  les  chapelles 
(  Art.  2  )  ,  ce  qui  du  reste  est  implicilement 
contenu  aussi  dans  l'article  CS  du  décret  de 
1800. 

4"  A  quelles  conditions,  de  quelle  mnniêre  et 

â  quel  prix  ces  concessions  pcnvent-elles 

être  faites  ? 

La  concession  d'une  chapelle  à  tout  autre 
qu'au  fondateur,  au  donateur  ou  au  bienfai- 
teur de  l'église,  ne  peut  pas  être  faite  pour 
plus  longtemps  que  pour  la  durée  de  sa  vie. 
[Décret  Imp.  du  30  tléc.  1809,  a.  68.) 

L'abbé  Dieulin  o'a  eu  aucune  raison  pour 


Î97 


CUA 


CllA 


798 


dire  le  coniraire.  iP"(f-  88.)  Elle  pourrait  être 
reprise  si  elle  devenait  nécessaire  au  service, 
parce  que  ces  sortes  de  concessions  particu- 
lières, dans  uii  lieu  appartenant  au  public, 
sont  toujours  couditionnelles. 

La  concession  de  la  chapelle  sous  le  ré- 
gime actuel  n'est  Jamais  une  alicnulion  de 
fonds.  Celui  qui  l'a  retenue  ou  à  qui  elle  a 
élé  l'aile  ne  peut  donc  rien  changer  d.ins  la 
distribution  des  lieux  de  sa  propre  autorité. 
Il  est  défendu,  par  l'article  1"  du  décret 
impérial  du  -23  prairial  an  \ll  (t2  juin  180'»), 
de  faire  aucune  inhumation  dans  ces  sortes 
de  chapelles. 

Le  coucest'ionnairc  peut  exclure  de  la  cha- 
pelle les  autres  paroissiens.  L'usage  de  la 
place  a}ant  été  acquis  par  lui  à  pris  d'ar- 
gent, c'est  bien  le  muins  (|ii'il  puisse  en  jouir 
à  son  aise.  Par  conséquent,  à  moins  d'une 
stipulation  contraire,  il  peut  lerincr  la  cha- 
pelle si  on  la  lui  a  cédée  tout  entière,  sauf  à 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif 
lorsque  le  terme  de  sa  jouissance  sera  ar- 
rivé, ou  si  l'évêque  l'oidouue. 

La  deuianJe  et  les  offres  doivent  être  pré- 
sentées au  bureau  de  fabrique,  qui  préala- 
blement les  fait  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  et  aiCeher  pendant  un  mois  à  la 
porte  de  l'église,  afin  que  chacun  puisse  ob- 
tenir la  piélérence  par  des  offres  plus  a»an- 
tageuses.  {Ib.,  a.  09.)  —  Si  le  demandeur 
offre  en  échange  un  liiimeuble,  on  doit  l'é- 
valuer en  capital  et  en  revenu,  et  compren- 
dre cette  évaluation  dans  les  affiches  et  les 
publications.  (lOid.)  —  La  concession  pour 
un  immeuble  Joit  être  autorisée  par  le  ciief 
de  l'Etat.  Il  en  est  de  même  de  celle  (jui  se 
fait  pour  une  valeur  mobilière  excédant  la 
somme  de  300  francs.  (Ib.,  71.) 

Ces  formalités  sont  indispensables  aujour- 
d'hui. Elles  ne  l'étaient  pas  sous  l'empire  du 
décret  de  1806  :  alors  la  fabrique  pouvait 
traiter  de  gré  à  gré  avec  le  demandeur.  Dé- 
ciel  de  1806,  a.  2.) 

Le  droit  de  séance  dans  une  chapelle  est 
attaché  à  la  personne  à  ijui  il  a  élé  concédé. 
L'acquéreur  d'une  terre  ne  peut  donc  pas  la 
réclamer  pour  lui,  comme  un  droit  ;  ainsi  l'a 
déclaré  la  coor  ro^^ale  de  Caen,  dans  un  arrêt 
du  23  août  1823. 

5°  A  qui  les  concessions  de  chapelles  peuvent 
élre  faiUs? 

Les  places  tle  l'église  appartiennent  d'a- 
bord aux  paroissiens.  C'est  à  eux  que  la 
concession  doit  en  être  faile  de  préférence. 
Quand  il  en  re>le,  ou  même  quand  il  y  en  a 
plus  qu'ils  n'en  ptuvinl  occuper,  la  fabrique 
est  libre  de  disposer  du  surplus  dans  son  in- 
térêt :  le  décret  du  30  décembre  1809  lui„en 
l.iisse  la  faculté. 

Nous  avons  dit  qu'il  était  permis  à  celui 
qui  a  bàli  entièrement  une  église,  d'y  rete- 
nir la  propriété  d'une  chapelle  pour  lui  et 
sa  lamille  ,  tant  qu'elle  existera  (  Art.  72), 
et  que  pareille  cuucessi  m  peut  être  faite  à 
celui  qui  donne  l'église  et  au  bienfaiteur  de 
l'église.  Jb.)  —  Pour  ce  qui  regarde  le  sim- 
ple bieufaiteur,  le  miuislre  a  décidé  qu'il  ne 


pouvait  pas  prétendre  à  une  pareille  faveur, 
si,  dans  la  plus  petite  église  de  campagne, 
il  ne  constituait  pas,  soil  en  rentes  ,  soil  en 
fonds  ,  un  revenu  de  50  fr.  au  moins,  pour 
le  cas  de  concession  pour  la  famille,  ou  de 
25  fr.  au  moins  pour  celui  de  la  concession 
à  deux  époux  seulement,  et  une  rctilo  do 
200  fr.  au  moins  dans  une  ville  de  ."ÎO.OOO 
âmes.  {Décis.  min.,  1812;  17  féir.  1813.)  — 
On  ne  peut  pas  céder  à  une  famille  une  cha- 
]iclle  pour  en  faire  le  lien  de  séiioltiire  com- 
mun à  tous  ses  membres.  [Cens.  d'Iit.,  co- 
mité de  téy.,  avis  du  12fév.  18'tl.) 

6»  Destination  du  produit  de  la  location  ou 
concession  de  chapelle. 

Le  produit  de  celte  location,  quoiqu'il  ne 
soit  p.is  spécifié  dans  l'article  36  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  doit  entrer 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  et  faire  partie 
de  son  revenu.  —  Les  cierges  qui,  aux  con- 
vois et  services  funèbres,  sont  placés  dans 
les  chapelles,  appartiennent  moitié  à  la  fa- 
brique el  moilié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont 
droit.  {Décret  imp.,  26  déc.  181o.) 

7°  Charges  el  droits  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  à  temps  n'est  qu'un 
simple  locataire.  Ses  charges  sont  celles  îles 
locataires  ordinaires.  Il  doit  user  de  la  cha- 
pelle en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la 
deslinalion  qui  lui  a  été  donnée  par  l'.icte  de 
concession  cl  les  lois  ecclésiastiques  {Codi' 
civ.,  a.  1728.)  —  Il  répond  des  dégradations 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissante,  à  nioini 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute.  (An.  1732.)  Il  lient  les  lieux  en  bon 
état  de  réparations  locaiives,  ou  tout  au 
moins  il  les  entretient  dans  l'état  où  ils 
étaient  quand  il  les  a  reçus.  [Art.  1731.) 

Le    concessionnaire   à   perpétuité    a    des 
charges  plus  gr.mdes.  Il  est  tenu  aux  répa- 
rations d'entretien.  (Art.  605.)  Nul  doute  à 
cet  égard.  M.  Affre  [Pay.  143)  croit  que  c'est 
à  la  fabrique  à  faire  les  grosses  réparations 
et  la  reconstruction  ,  si   elle   devenait  né- 
cessaire. Tel  ne  peut  pas  élre  noire  avis.  Les 
concessionnaires  à  perpéiuilé  sont  des  pro- 
priél;iires.  Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  le  dit  expressément,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison.  (Art.  72.)  Or,  tout  propriétaire  de 
chapelle  est  tenu  aujourd'hui,  comme  il  l'é- 
tait anciennement,  non-seulemenl  de  la  ré- 
parer et  entretenir  comme  son  propre  bien, 
mais  encore  de  la  reconstruire  si   elle  tom- 
bait de  vétusté,  ou  de  renoncer  à  ses  droits. 
L'ordonnance  royale  du  3   mai  1820,   qui 
autorise  la  concession  d'une  chapelle  à  M.  le 
chevalier  Prévost,  deSainl-Cyr,  pour  lui  et  sa 
famille  tant  qu'elle  existera,  porte  qu'il  ne 
pourra  en  céder  ni  transporter  la  jouissance 
pour  quelque  cause  et  à  quelque  titre  que 
ce  soil.    Voy.  Bancs.  —  Une  autre  ordon- 
uance  royale  du    13   mars    1822,    autorisant 
uue  pareille  concession,  porte  en  outre  que, 
dans  le  cas  où  le  concessionnaire  passerait 
dix  ans  sans    faire  aucune   espèce   de  rési- 
dence dans  la  commune  sans  avoir  satisfait 
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aux  dépenses  d'entretien,  ni  manifesté  l'in- 
tenlioii  de  conserver  le  droit  de  chapelle  avec 
ses  charges,  la  propriété  de  la  chapelle  res- 
terait à  la  fabrique,  qui  ne  serait  tenue  à 
aucune  espèce  d'indemnité. 

Aucune  concession  de  chapelle  ne  doit  être 
faite  jrratuitemcnt,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  72  du  décret  impérial  du 
30  décembre  1809.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  dans  un  arrêt  du  7  juillet  ISiO,  qu'une 
action  en  délaissement  pourriiît  être  intentée 
pir  la  commune,  propriétaire  de  l'église, 
tout  aussi  bien  que  par  la  fabri.que,  à  celui 
qui  jouissait  d'une  chapelle  à  litre  purement 
gratuit. 

Acles  législatifs. 

Dpcrels  impériaux  dn  23  prair.  aii  XII  (12  jaiii  1804), 
a.  1  ;  IS  mai  1806,  a.  t  el  ^  ;  50  di-c.  1809,  a.  3f.,  et  6s  à 
72;  26  liée,  1813.  —  OrJoniiaoce  royale,  3  mai  1820,  13 
mars  18-22.  — Cour  de  cassation,  arr.  du  1"  déc.  1823,  7 
juill.  I8i0.  —  Cour  royjle  de  Caen,  arr.  du  23  août  1823  ; 
de  B;>sançoii,  2  déc.  1820.  —  Tril)uiial  civil  de  Nér»c,  jug. 
du  6  juill.  1819. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

.4ffre  (Mgr),  Traité  de  l'adm.  temp.  des  par. ,  p.  143.  — 
Carré,  Triiitc  du  iionvernement  des  paroisses,  n.  301,  30.5. 
— Dallo/  (M.),  Répeitoir.'  méthodique,  t.  \  tll,  p.  10,  n"  2a. 
—  Dii.'uliii,  Le  ijuide  des  curés,  p.  88. 

CHAPELLES     DES    ÉTABLISSEMENTS    DE    LA 
LÉGION  d'hONNEDR.. 

En  créant  des  pensionnats  pour  l'éduca- 
tion des  fiilps  des  chevaliers  de  la  Légion 
d'honneur.  Napoléon  les  plaça  sous  la  juri- 
diction spirituelle  du  grand'  aumônier  de 
l'Empire,  sans  antre  formalité.  —  Ils  y  fu- 
rent maintenus  par  Loos  XVlll  (Ord.  roy.  du 
3  mars  ISK),  a.  io  ;  16  mai  IblG,  a.  33.) 

CHAPELLE    DE    l'ÉVÊCHÉ. 

Voy.  Chapelle  des  séminaires. 

CHAPELLE    DE    l'ÉVÊQUE. 

On  appelle  chapelle  de  l'évêque  la  boîte 
ou  coffre  qui  renferme  les  vases  sacrés  et 
autres  objets  nécessaires  à  l'administriilion 
des  sacrements,  en  tournée  épiscopale.  — On 
donne  le  même  nom  i\ux  objrts,  ou  pour 
mieu"':  dire  au  mobilier  qu'elle  renferme  ou 
qu'elle  est  destinée  à  renfermer.  (Cire,  du 
min.del'int.,  U  moi  1821.)  —  Ces  objets  sont 
considérés  comme  personnels  à  l'évêque.  Le 
gouvernement  ne  les  fournit  pas,  n)ais  c'est 
dans  la  vue  d'en  faciliter  l'acquisition,  que 
les  frais  de  premier  établissement  sont 
accordés  à  chaque  évêque  premièrement 
nommé.  (/&.) 

CHAPELLES     d'hÔPITACX    ET    AUTRES     ÉTABLIS- 
SEMENTS   DE    BIENFAISANCE. 

On  aurait  pu  ériger  les  chapelles  en  suc- 
cursales. Le  gonvernemenl  était  disposé  à 
cela.  On  a  eu  le  tort  de  les  laisser  chapelles 
domestiques,  ce  qui  met  les  pauvres  au- 
môniers à  la  discrétion  de  l'administration 
d'abord,  et  ensuite  du  directeur  do  l'établis- 
sement. Cire.  min.  du  27  fruct.  an  XI {ih  sept. 
1803).  Voy.  AuMÔMKBS. 

t^'tiiitruetlon  (iu  8  ftVrler  182.3,  poiir  Vf.tê> 


cntioD  de  l'ordonnance  royale  du  31  octobre 
1821,  porte  que  les  administrations  des  hos- 
pices ne  peuvent  établir  de  chapelles  ou  ora- 
toires particuliers  dans  l'intérieur  de  ces  éta- 
blissements, qu'après  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  gouvernement,  sur  l'avis  du  pré- 
fet et  celui  de  l'évêque  diocésain,  citant  à  ce 
propos  l'article  organique  kk  et  le  décret  im- 
périal du  22  décembre  1812.— Si  le  rédacteur 
de  cette  instruction  avait  lu  les  actes  législatifs 
qu'il  citait,  il  aurait  vu  que  la  demande 
d'autorisation  doit  être  faite  par  l'évêque,  et 
non  par  l'administration,  et  il  ne  se  serait 
pas  permis  de  réduire  à  un  simple  avis, 
auquel  on  peut  n'avoir  aucun  égard,  le  droit 
de  juger  seul  s'il  y  a  opportunité  et  nécessi- 
té d'ouvrir  une  chapelle  domestique  dans 
un  établissement  de  bienfaisance. 

L'administration  doit  s'adresser  à  l'évê- 
que. Voy.  Chapelle  des  écoles. 

«  L'autorisation  d'ériger  une  chapelle  ou 
un  oratoire  dans  un  hospice,  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  lois  générales  relatives  à 
la  constitution  des  fabriques  et  à  l'attribu- 
tion de  leurs  droits  et  retenus.  D'après  ces 
considérations,  il  est  évident  que  les  hospi- 
ces n'ont  aucun  droit  sur  les  oblations, 
frais  d'inhumation,  etc.,  qui  constituent  le 
casuel  légal  des  fabriques.  »  [Décis.  tnin.,  12 
juill.  18i3.) 

Actes  législatifs. 

Arliclos  organiques,  a.  44.  —  Décret  impérial  du  22  déc. 
1812.  —  lostruclioii  ininislérielle  du  8  lévr.  1823.  — Cir- 
culaire ministérielle  du  27  f  iictid.  au  M  (14  sept.  1803). 

—  Décision  ministérielle,  12  juill.  1843. 

CHAPELLES    DE    L'ÉGLISE    NATIONALE  DE    SAINT- 
DENIS. 

N.Tpoléon  ordonna,  par  son  décret  du  20 
février  1806,  que  quatre  chapelles  seraient 
érigées  dans  l'église  de  Saint-Denis,  dont  trois 
dans  l'emplarement  qu'occupaient  les  tom- 
beaux des  rois  de  la  première,  de  la  seconde 
et  de  la  troisième  race,  et  la  quatrième,  d;ins 
l'emplacement  destiné  à  la  sépulture  des 
empereurs  (.4r^  i)  ;  que  des  tables  de  marbre 
placées  dans  chacune  des  chapelles  des  trois 
races  contiendraient  les  noms  des  rois  dont 
les  mausolées  e\islaient  dans  cette  église. 
[Art.  3.)  —  Ces  dispositions  ont  été  changées. 

CHAPELLE    DC     RÉGIMENT. 

La  chapelle  du  régiment  est  la  caisse  dans 
Ia(iuelle  sont  renfermes  les  vases  et  orne- 
ments nécessaires  à  la  célébration  du  culte. 

—  Le  premier  achat  de  cette  chapelle  fut  fait 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  fonds  de 
son  ministère  (Ord.  roy.  rfu  2i  juill.  1816, 
a.  6.)  —  Elle  était  entretenue  sur  les  fonds 
qui  étaient  faits  à  chaque  régiment.  {Ih.) 

CHAPELLES  RURALES 

Sous  le  nom  de  chapelles  rurales,  le  dé- 
cret imiiérial  du  22  décembre  1812  désigne 
les  chapelles  domestiques  que  les  riches 
pr.ipriélaires  ont  dans  leur  habitation  dçs 
ch.imps.  — On  donne  plus  communément  ce 
nom  aux  éslises  des  vicaireries  rurales  et 
U*s  9b'i«*s<«,  que  nou»  désiROcronsi  le»  prg- 
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ulièrcs  sous  le  nom  do  chapelles  vicarialcs, 
et  les  autres  sous  celui  de  chapciles  de  se- 
cours. 

CHAPELLES  DE  SECOURS. 

On  a  appela  chapelles  de  secours  des  égli- 
ses dont  l'ouNorlurc  a  été  autorisée  pour  le 
service  pamissial,  dans  le  but  de  procurer 
aux  fidèles  la  lariiilé  d'y  assister  |)lus  coni- 
moilénienl.  —  Ces  chapelles  soni  une  dé- 
pendance de  l'éiîlise  paroissiale  à  la<]uelle 
elli's  appartiennent ,  <iui  seule  en  faille  ser- 
vice et  )•  dispose  de  tout.  —  L'Assemlilée  na- 
tionale, en  réduisant  le  nombre  des  parois- 
ses, permit  de  conserver  des  chapelles  de 
seeoui'S  ou  oratoires  (Df'rrel,  12  juiU.-i'i 
août  1790,  a.  19:  15  mai  1791,  a.  1),  ordon- 
nant en  fnéme  temps  que  les  presbytères  et 
bâtiments  de  ces  églises  seraient  vendus. 
(.1)7.  5.)  Voxj.  OuAToiiiF.s  puni.ics.  —  Dans 
uni;  lettre  du  15  juin  17110,  le  comité  eccié- 
siasti(iue  engagea  les  officiers  municipaux 
de  Warant  etBauron  à  exposer  à  l'assem- 
blée administrative  du  département  le-  mo- 
tifs qui  leur  faisaient  désirer  la  conservation  de 
la  chapelle  de  lîuuron  et  Rivière.  —  Plusieurs 
églises  furent  conservées  à  ce  titre. 

Depuis  le  Concordat,  un  grand  nombre 
d  églises  ont  été  ronservées  à  titre  de  cha- 
pelles de  secours.  Le  gouvernement  exige 
que  l'autorisation  de  les  ouvrir  au  culte  lui 
soit  demandée,  et  il  raccorde  de  la  même 
manière  que  celle  d'ouvrir  une  chapelle  do- 
mestique. —  II  faut  que  la  demande  en  soit 
adressée  à  l'évéqueparla  fabrique, qui  prend 
à  ce  sujet  uoe  délibération  motivée.  —  Com- 
me l'entretien  d'une  chapelle  de  serours  pro- 
duit néressairementun  surcroit  de  dépense,  il 
faut  indiquer  de  quelle  manière  il  sera  pour- 
vu à  son  eniretien,  et  si  elle  n'a  pas  de  fonds 
particuliers  dont  le  revenu  soit  suffisant 
pour  cela,  la  demande  de  son  érection  doit 
élre  soumise  à  l'a.is  du  conseil  municipal,  à 
n)oins  toutefois  qu'il  ne  tombât  à  la  charge 
de  la  fabrique  :  car  en  ce  cas  le  conseil  mu- 
nicipal n'aurait  rien  à  y  voir,  la  loi  du  18 
juillet  1837  ne  l'appelant  à  donner  son  avis 
que  dans  le  cas  où  les  intérêts  de  la  fabri- 
que doivent  être  engagés.  (Art.  21.) 

Le  conseil  d'Kta'.  a  été  d'avis  qu'on  ne  de- 
vait pas  autoriser  l'érection  d'une  chapelle 
de  secours  qui  ne  pourrait  être  entretenue 
qu'au  moyen  des  centimes  artdilionncls  volés 
chaque  année  (29  mars  18.10  ,  ou  des  taxes 
affouagères.  {Comité  de  Vint.,  26  ma'^s  1839.) 
—  Quelques-uns  des  décrets  impériaux  cl 
ordonnances  royales  accordant  autorisation 
de  chjpcUes  de  secours,  portent  érection  ; 
d'autres  y  permettent  simplement  l'exercice 
du  culle."f/>^cr«  imp.  du  19  août  1813.  Ord. 
roij.  du  6  nov.  1817,  3  déc.  1817,  etc.)— Celle 
dernière  forme  est  la  seule  qui  soit  convena- 
ble. Voij.  Oratoires. 

Les  chai  elles  de  secours  peuvent  recevoir 
(les  dotations  qui  sonl  acceptées  par  la  fa- 
brique de  la  paroisse  chargée  de  l'adminis- 
tration de  leur  temporel,  et  de  percevoir  les 
dons  volontaires,  quêtes,  oblalions,  et  géné- 
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ralemeni  toutes  les  recettes  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  el  enapjdiquer  le  pio- 
duil  aux  dépenses  du  culte  dans  ces  chapel- 
les. {Décis.  min.,  25  fev.  1819.) 

Ces  sortes  de  clia|)elles,  quand  elles  for- 
ment annexe,  peuvent  avoir  une  commission 
de  marfiuilleric,  composée  de  trois  mem- 
bres, pour  surveiller  et  régler  l'emploi  do 
leurs  revenus.  Voy.  Annexes,  Farriques. 

La  ville  d'Avraiiches  s'était  engagée  à  do- 
ter la  chapelle  de  Saint-Saturnin,  dont  elle 
avait  sollicité  et  obtenu  l'ouverture  {Décret 
imp.  (iu  30  ticpl.  1S07),  du  tonsentemenl  du 
curé  de  Sainl-Gervais,  dont  elle  dépendait, 
et  par  concession  de  l'évé'iue  diocésain,  le 
chapelain  qui  la  desservait  fut  autorisé  à 
remplir  les  fonctions  curiales.  Le  conseil 
municipal  prétendit  à  ce  sujet  qu'elle  avait 
perdu  son  caractère  primitif,  ce  qui  n'était 
pas  soutenable,  et  refusa  de  jiort  r  l'alloca- 
tion annuelle  de  la  dotation  que  la  commune 
avait  pris  l'eiigagem'  cil  de  faire.  Le  préfet  la 
porta  d'office.  La  ville  d'Avraïuhes  se  pour- 
vut alors  devant  le  conseil  d'Iitat,  qui  main- 
tint l'arrêté  du  préfet.  {Ord.  roi/.,  3i)  juill. 
18i0.)  -^ 

Dans  les  chapelles  de  secours,  le  service 
religieux  esl  un  service  paroissial.  Il  doit 
toujours  être  fait  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance immédiate  du  curé  ou  desservant. 
{Défis,  min.,  VJet26fév.  1819.) 
,  Quand  une  commune  demande  à  s'imposer 
extraordinairemcnt  pour  la  réparation  ou 
l'entretien  d'une  chapelle  de  secours,  le 
préfet  doit  examiner  si  cette  chapelle  doit 
ou  non  élre  conservée  avec  avantage.  (f>^cis., 
29  déc.  183V.  —  Le  conseil  d'Etat  a  été  d'a- 
vis qu'eu  principe  il  n'y  avait  pas  lieu  d'au- 
toriser une  imposition  extraordinaire  pour 
le  serviced'une  ciiapelle. (vit;., 29 mur*  1836.) 
—  On  ne  peut  approuver  en  aucune  manière 
el  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  les  imposi- 
tions ([ue  les  communes  voteraient  pour  ré- 
tribuer des  chapelains,  auiiiôniers,  vicaires 
ou  autres  prêtres  appelés  à  desservir  ces 
chapelles.  Il  faut  laisser  aux  habitants  le 
soin  d'y  pourvoir  par  souscription  volontai- 
re. {Cire,  16  mai  1818.  Décis.,  22  juin  1833.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  12juillet-2l  aoiU  1790,  a.  19;  15  mai  1791.  — 
Comité  eiclésiasliciue,  la  juin  1700. —  Loi  du  Isjiiill.  183", 
a.  21.  —  Uéc^el  impérial,  19  août  181,1.  —  Ordoniiauces 
ro>ale>,  (j  iiov.  Isl7;  — 3déc.  1SI7,  etc. —  Conseil  J'Klal, 
onJ.  roj.  30  juill.  IS-iO.  —  A\is,  2  )  mars  IHôti.  —  loruité 
de  l'mi.,  26  murs  1S39.  —  Décisinus  ininistérRlIes,  19  et 
2o  févr.  1S19;  22  juio  1833;  29  déc.  Ib34. 

CHAPELLE    DES    SÉMINAIRES. 

«  Quelques  évêchés,  quelques  séminaires, 
dit  le  ministre  des  cultes  dans  une  circu- 
laire du  1"  décembre  1838,  possèdent  des 
églises  ou  chapelles  qui  peuvent  être  égale- 
ment classées  parmi  les  monuments  de,  l'art. 
Ces  édifices  exigent  les  mêmes  soins,  la  même 
surveillance.  11  n'est  pas  plus  permis  de  les 
mutiler  ou  de  les  dénaturer  que  les  autres 
églises.  Partout  enfin  où  l'art  se  moiitre.  i| 
doit  être  respecté.  » 
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CHAPELLES  DE    TOLÉRANCK. 

Les  chapelles  publiques  ouvertes  au  culte 
sans  aolonsalion  son!  di's  chapelles  de  tolé- 
rance. Le  gouvernement  pourrait  les  ifaire 
fermer.— L'entretien  de  ces  chapelles  est  na- 
turellement à  la  charge  de  ceux  à  qui  elles 
appartiennent,  el  par  conséquent  de  la  fabri- 
que, si  elle  en  est  proiiriét;iire;  mais  ks  frais 
de  culte,  ceux  d'ornenunialion  et  autres  de 
ce  genre,  ne  peuvent  être  régulièrement  por- 
tés sur  le  budget  parois-ial.  —  De  plus,  il  ne 
peut  pas  être  fait  de  donations  pour  les  cou- 
vrir, puisque  l'autorisation  de  les  faire  n'existe 
pas. 

Par  décision  du  13  septembre  1839,  le  mi- 
nistère a  déclaré  que  la  conslruciion  d'une 
chapelle  de  ce  genre  aux  frais  de  la  commune 
serait  contraire  aux  principes  d'une  bonne 
administration,  en  ce  que  ces  dépenses  une 
fois  laites,  la  commune  n'en  serait  pas  moins 
tenue  de  participer,  comme  par  le  passé,  aux 
frais  du  culte  dans  le  chef- lieu  de  la  pa- 
roisse. 

11  aurait  pu  ajouter  que  l'acte  était  répré- 
hensible,  puisqu'il  était  contraire  aux  lois , 
el  que  la  dépense  ne  pourrait  pas  en  être 
maintenue  sur  le  budget  de  la  commune. 

CHAPELLES  VICABIALES 

Toute  chapelle  qui  est  d"sservie  spéciale- 
ment par  un  vicaire  esî  .-ne  chapelle  vica- 
riale,  ou  du  moins  peut  prendre  ce  titre.  — • 
Sous  ce  rapport,  il  y  a  plusieurs  espèces  de 
chapelles  vicariiles  :  1°  les  chapelles  vica- 
riales  qui  sont  desservies  par  des  chape- 
lains nommés  par  l'évêque  ;  2°  celles  qui 
sont  desservie'*  par  des  vicaires  de  paroisse 
autorisés  à  faire  leur  résidence  dans  le  liea 
où  elles  se  trouvent  :  3°  celles  qui  sont  desser- 
vies par  des  vicaires  ou  autres  p^étre^  de  la 
paroisse  qui  y  vont  simplemeiit  lorsque  les 
besoins  du  service  les  y  appellent. 

A  chaque  chapelle  vicariale  est  attache  un 
territoire.  — Quand  on  se  sert  du  nom  de 
chapelle  vicariale  pour  désigner  l'église  et 
son  territoire,  la  chapelle  est  alors  une  pa- 
roisse ou  une  section  de  paroisse.  Voy.  Cha- 

PELLENIE   VICARIALE. 

CHAPELLENIES. 

Les  sociélésde  prêtres  connues  sous  le  nom 
de  cliapellenies,  et  les  bénéCces  qui  portaient 
ce  nom  furent  supprimés  et  éteints  par  le  dé- 
cret du  1-2  juillet-24.  août  1790.  {Art.  21.)  — 
Celles  dont  nous  allons  parler  sont  de  titres 
ecclésiastiques,  créés  en  vertu  du  décret  im- 
périal du  .'JO  sept.  1807,  et  de  l'ordonnance 
royale  du  25  aotit  181!*,  qui  permet  de  placer 
des  vicaires  ailleurs  que  dans  le  chef-lieu 
paroissial.  Ar«.  3.)— Ce  sont,  comme  on  voit, 
des  vicaireries.  Le  gouvernement  n'entend 
pas  distraire  de  la  cure  ou  de  la  succursale 
dans  laquelle  elles  sont  érigées  la  partie  de 
territoire  qui  leur  est  assignée.  (  Décret  du 
30  sept.  1807,  a.  13);  mais  les  évêques  agis- 
sent quelquefois  différemment  et  accordent 
au  chapelain  ou  vicaire  rural  une  commis- 
Rion  pareille  à  celle  des  desservants,  d'où  il 
résulte  que  ces  titulaires,  qui,  d'après  le  titre 


légal  de  leur  bénéfice,  devraient  être  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  du  curé  ou  des- 
servant, relèvent  immédiatement  de  l'évêque, 
et  ont  une  paroisse  dans  une  autre  paroisse. 
A  moins  que  des  circonstances  extraordi- 
naires ne  le  déterminassent  à  le  faire,  on  ne 
doit  demander  maintenant  l'érection  d'une 
chapelle  vicariale  dans  une  commune  que 
lorsqu'il  y  a  au  moins  300  âmes  de  popula- 
tion ;  c'est  le  nombre  qu'un  avis  du  comité 
de  législation,  en  date  du  31  mais  18V1 ,  a 
jugé  nécessaire. — La  commune  qui  demande 
l'érection  de  son  église  en  chapellenie  rurale 
doit  prendre  l'engagement  de  l'entretenir  et 
d'assurer  au  vicaire  un  traitement  de  300  à 
500  fr.  (Ord.  roy.  du  i5  août  1819,  a.  3.  Dé- 
cret imp.  du  80  déc.  1809,  a.  40);  de  telle 
sorte  que, en  réunissant  les  350 qu'il  recevra 
du  gouvernement,  il  jouisse  d'un  traiiemenl 
de  650  à  850  fr.  —  Dès  l'instant  où  l'érection 
de'son  église  en  chapellenie  est  faite,  la  com- 
mune est  dispensée  de  contribuer  aux  frais 
du  culte  dans  l'église  de  la  succursale  ou  cure 
dont  elle  dépend.  {Cons.  d'Et.,  avis,  i'*  déc. 
1810.  Ord.  roy.,  25  août  1819,  a.  4.) 

Ces  chapelles  n'eurent  d'abord  qu'un 
bureau  de  marguillerie  chargé  de  four- 
nir à  l'entretien  du  culle  et  ne  pouvant 
accepter  que  l'usufruit  des  donations  qui 
leur  étaient  faites.  Dans  un  avis  inédit,  le 
conseil  d'Etat  dit  qu'il  y  avait  lieu  de  créer 
une  fabrique  pour  toute  chapelle  dont  l'érec- 
tion était  autorisée.  (.li-.,28  déc.  1819.)  L'or- 
donnance royale  du  12  janvier  1825  supposa 
qu'elles  avaient  le  droit  d'avoir  une  fabri- 
que particulière  composée  de  la  même  ma- 
nière que  celle  des  cures  et  des  succursales, 
ce  qui  est  contraire  au  principe  de  leur  exis- 
tence civile;  mais  y  a-t-on  jamais  regardé 
de  près  lorsqu'il  s'e^t  agi  de  régler  les  affai- 
res de  l'Eglise  ?  Depuis  Jors  les  cliâ,  ellenies 
ont  eu  leur  fabrique  particulière  reconnue 
par  le  gouvernement. 

L'érection  en  chapelle  de  l'église  de  l'an- 
cien collège  d'Aulun  fut  autorisée  sur  le  vu  : 
1°  de  la  demande  présentée  par  la  ville  d'Au- 
tun  ;  2"  de  deux  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, contenant  les  motifs  de  la  demande  , 
l'obligation  de  fournir  à  tous  les  frais  de 
l'établissement,  la  désignation  du  territoire 
de  la  chapelle,  le  chiffre  de  la  population  de 
la  ville  et  l'état  de  situation  des  édifices  du 
culte;  3°  l'inventaire  des  meubles  et  orne- 
nienl»  existant  dans  la  chapelle  de  Notre- 
Dame;  4°  l'extrait  du  rôle  des  coulriliutioiis 
de  la  Commune  pour  1811  ;  5'  le  budget  delà 
ville  d'Autun  pour  la  même  année  ;  G"  le  pro- 
cès-verbal d'information  de  commodo  et  in- 
commoda, dressé  à  l'occasion  de  cette  de- 
mande ;  7°  les  avis  du  sous-préfet,  du  préfet 
etde  l'évêque.  (Dccrel  imp.,  12  nov.  1811.1 — 
Celle  de  l'église  Saini-Étienne  de  la  ville  d  U- 
zès  fut  autorisée  sur  le  vu  :  1*  de  la  demande 
présentée  par  les  habitants;  2'  de  deux  dé- 
libérations du  conseil  municipal,  contenant 
les  motifs  de  la  demande,  l'obligation  de 
fournir  à  tous  les  trais  de  l'établissement,  la 
design, ilion  du  territoire  de  la  chapelle,  le 
,  chiffre  de  la  population  de  la  ville  d'Uzès  el 
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des  communes  qui  lui  élaienl  réunies,  cl  l'é- 
tal d(!  silualion  des  édifucs  du  culic;  .'1"  l'in- 
Ij  veiilaiii;  des  inoublos  cl  orueinenls  existant 
)'  dans  rcjjlisc  lic  Saint  -  Elirnue  ;  V'  le  liudj^et 
de  la  ville  d'I'zès  pour  1812;  o°  les  avis  du 
soiis-prél'el,  du  préfet  et  de  revenue.  {Décret 
iiiip.  du  i-2janv.  1812.)  —  l>Ue  de  l'efilise 
d'.\m[)lier  fut  autorisée  sur  le  vu  :  1°  de  l'ar- 
licle  S  du  décret  du  30  sept.  I80T  ;  -2'  de  la  dé- 
liliéralion  ilu  conseil  municipal  de  la  coin- 
nuinedAmplicr,  tendant  à  obtenir  celte  érec- 
tion d'après  la  demande  des  liabitanls;  3"  des 
propositions  faites  par  le  conseil  municipal 
de  fournir  aux  dépenses  de  rétablissement; 
4°  des  motifs  exposés  dans  la  pétition;  5°  de 
l'élal  de  population  de  la  succursale  en  géné- 
ral, el  du  lieu  de  la  chapelle  en  particulier, 
ainsi  que  de  la  désignation  du  territoire  qui 
devait  composer  son  arrondissement;  6' du 
budgeldc  la  commune  d'Amplier  pour  1811; 
7°  des  avis  de  l'évèque  et  du  préfet.  {Décret 
imp.,  ilt-jniiv.  1812.) 

il  n'y  avait,  comme  on  voit,  rien  de  déter- 
miné relativement  au  nombre  des  pièces  à 
fournir.  Il  n'en  est  pas  ainsi  maintenant  : 
une  circulaire  du  23  août  1833  les  fait  con- 
naître. Voyez  l'analyse  que  nous  en  avons 
donnée  au  mot  Ansexe. 

«  Kn  1835,  dit  M.  Vuillefroy,  l'administra- 
tion des  cultes,  se  fonilanl  sur  la  disposition 
de  l'ordonnance  du  23  août  1819,  qui  auto- 
rise la  réunion  du  litre  de  vicaire  à  celui  de 
chapelain,  voulut  faire  envisager  l'établisse- 
ment des  chapelles  vicaiiiiles  comme  réta- 
blissement d'un  vicari  it  ordinaire,  ce  qui 
eût  dispensé  de  recourir  à  la  f>)rme  d'une  or- 
doonauce.  lille  prétendit,  eu  consé(|uence  , 
que  le  décret  du  30  décembre  1809  cl  les  ac- 
tes postérieurs,  qui  avaient  réglis  les  forma- 
lités relalives  à  l'élablissemenl  des  vicaires, 
avaient  implicilemcnl  rappurlé  le  décret  du 
30  septembre  1807  relatif  aux  chapelles;  que 
ce  n'était  plus  aujourd'hui  de  cFiapclles  qu'il 
s'agis-^ail.raais  bien  devicariais.  »  [Pa(/.  107.) 
—  «  Cette  prétention  ,  ajoute  M.  Vuillefroy, 
était  inadmissilile,  et  elle  lut  en  effet  repous- 
sée par  un  avis  motivé  du  conseil  d'Etat.  » 
('*  nov.  1833.) 

Celle  discussion  entre  le  conseil  d'Etat  et 
l'admluistraiion  des  cultes  nous  <Ionne  lieu 
de  présumer  que  le  ministre  voulait  couper 
court  à  de  petites  difficultés  ,  el  nous  expli- 
que pourtjuoi  l'ordonnance  royale  du  27  dé- 
cembre I8i6  a  élabli  que  ces  autorisations  el 
plusieurs  autres  du  même  genre  ne  seraient 
plus  portées  à  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat,  mais  seraient  inmiédialeaient  sou- 
mises au  roi  après  la  délibération  dans  les 
comités. 

Nous  pensons avecM. Vuillefroy  {Pag.  109) 
que,  pour  obtenir  l'érection  d'une  chapelle- 
nie,  il  faut  constater,  1"  la  nécessité  ou  l'uti- 
lité de  sou  établi-seuient,  2°  les  moyens  d'en 
supporter  la  déiiense  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  commune,  ou  du  moins  sans 
qu'elle  soil  obligée  de  recourir  à  une  impo- 
sition extraordinaire  [Cons.  d'Et.,  av. y  17 
août  1837),  3"  la  possibilité  pour  la  cure  oh 
succursale  chef-lieu  de  suffire  à  ses  dépenses, 


maltjré  l'érection  d'une  partie  do  son  lerri- 
toir(?  en  chapelle.  {Cons.  d'El.,  av.,  k  nov. 
1835.) 

La  commune  ou  section  de  commune  qui 
sollicite  l'érection  d'une  chapelle  est  oblii,'ée 
de  prendre  l'cngagcmenl  de  fournir  un  lo- 
gement et  un  Iraitemenl  au  chapelain,  de 
pourvoir  à  reiilrctien  de  l'église  et  aux  frais 
du  culle.  —  Cet  engagement  est  ralilie  et 
rendu  exécutoire  par  l'ordonnance  royale 
d'autorisation  qui  fixe  le  moulaiil  de  cha- 
cune de  ces  dépenses,  el  indique  de  quelle 
manière  il  y  sera  pourvu.  Ainsi,  |iour  n'en 
citer  qu'un  seul  exemple,  le  décret  impérial 
du  12  novembre  1811,  qui  est  un  de  ceux 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  considé- 
rants, porte  : 

An.  1er.  L'érection  en  chapelle  de  T'éslise  Notre- 
Dame  lie  l'aiicieri  collège  de  la  ville  d'Aiiluii,  dé- 
parlemenl  de  Saôiie-el-Lnire,  est  aulorisée. 

Arl.  t.  Le  Iraitemenl  du  cljapelain  sera  porté 
à  cinq  cents  francs,  sauf  à  déduire  la  pension  dont 
il  jouissait,  ci 5UU  f. 

Il  lui  sera  alloué  une  sonune  de  iruls  cenis 
francs,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement,  ci.     .  3110  f. 

Total.  800  f.' 

Celle  .somme  de  hnil  cents  francs  sera  prise,  cha- 
que aimce,  sur  les  revenus  communaux,  selon  l'allo- 
eaiion  qui  eu  sera  faite  au  builget. 

Les  dé|ienses  d'entretien  du  mobilier  et  autres 
olijels  existant  dans  l'église,  et  néressaircs  au 
service  du  culte,  lesquelles  ont  été  évaluées  à  sis 
ceius  Irancs,  seront  prises,  1°  sur  les  revenus  de  la 
faliiiipie,  provenant  de  sa  pari  (l;ins  le  pr.nluit  des 
inlium:itions;  :2°sur  le  montant  des  oblaiions;  5*  sur 
le  produit  delà  location  des  chaises,  et  des  dons  des 
fidèles  dans  l'église  Notre-Dame;  et,  eu  cas  d'iiisuf- 
lisance  reconnue,  il  y  sera  pourvu  comme  il  est  dit 
par  notre  décret  du  30  décembre  1809. 

Art.  3.  Le  chapelain  se  servira  de  l'église,  du  mo- 
bilier, des  vases  s.icrés  et  ornements  y  existant. 

Art.  4.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est,  comme  on 
voit,  chargé,  eu  même  temps  que  celui  des 
culles,  de  l'exéculiou  des  ordonnances  qui 
autorisent  les  érections.  C'est  nécessaire.  Le 
conseil  d'Elat  a  émis  l'avis  (i  nov.  1835) 
que  le  ministre  des  culles  ne  pouvait  pré- 
senter au  roi  ces  projets  d  ordonnance  que 
de  concert  avec  îe  minisire  de  l'intérieur. 
Ceci  paraît  d  abord  raisonnable,  mais  c'est 
contraire  à  la  pratique,  et  quand  on  l'exa- 
mine de  près,  on  s'aperçoit  que  ce  ne  serait 
p  is  exécutable,  à  cause  de  la  complication 
d'embarras  et  du  surcroît  de  travail  qui  ré- 
sulterait de  l'adoption  de  ce  principe. 

Quand  l'approbation  est  refusée,  le  minis- 
tre informe  l'évoque  et  le  préfet  que  l'érec- 
tion ne  peut  avoir  lieu.  Il  n'y  a  pas  d'ordon- 
nance. La  raison  qu'en  a  donnée  le  comité 
de  l'intérieur  du  conseil  d'Elat,  c'est  qu'il 
u'y  a  pas  lieu  de  donner  la  sanction  d'une 
ordonnance  à  ce  qui  est  régulièrement  éta- 
bli, ni  de  constater  en  celle  forme  le  rejet  de 
la  demande.  {Av.,  3  fév.  1833.) 

Une  fois  approuvée,  la  chapelle  devient  ua 
établissement  d'utilité   publique.— Sa  posi- 
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tion  par  rapport  à  la  cure  ou  succursale  dont 
elle  fait  partie  la  consli'uerait  dans  un  état 
de  dépendance  qui  ne  lui  pormeltrai(  autre 
clio'e  que  de  jouir  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  de  l'usufruit  de  ses  biens  ,  mais 
lusaire  est  de  lui  reconnaître  la  capacité 
d'acquérir,  posséder  et  aliéner  au  même 
titre  que  la  cure  ou  la  succursale,  et  de 
la  même  manière.  —  Par  conséquent,  les 
revenus  comme  les  charges  de  sa  fabri- 
que ne  diffèrent  point  des  revenus  et  des 
charges  des  autres  fabriques.— Elle  peut , 
sur  l;i  proposition  de  l'évêque,  être  mise  en 
possession  des  biens  et  rentes  provenant 
de  son  église  avant  son  érection  en  cha- 
pelle, et  dont  la  fabrique  paroissiale  serait 
nantie. — Mais  ces  sortes  de  distractions  ne 
sont  prononcées  qu'après  délibération  du 
conseil  municipal,  délibération  de  la  fabri- 
que paroissiale,  et  le  vu  de  son  budget,  avis 
du  sous- préfet  et  du  préfet,  lorsqu'il  est  re- 
connu d'ailleurs  qu'elles  laisseront  à  la  fa- 
brique paroissiale  des  ressources  sufGsantes 
pour  subvenir  à  l'acquiitcmenl  de  ses  char- 
ges. (Ord.  roy.,  28  mars  1820,  a.  2  et  3.) 

Actes  législatifs. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale,  12  iiiill  -24  noùl  1790. 
—  Décrets  imfiéiijux,  50  sei.l  1807,  1-13;  50 déc.  1809,  a. 
40;  12  nov.  18U  ;  \i  janv.  1812;  2i  jaiiv.  1S12— Or- 
donnances rovales,  2oaoùl  1819,  a  ?i,  i;  2S  mars  1820.  a. 
2  et  3 :  27  déc.  18itj.  —  Conseil  d'Eiat,  avis  U  déc.  1810  ; 
5  fév.  1833,  i  uov.  18ÔS,  17  août  18".7,  —  Comité  de  légis- 
lalinn,  av.,  31  niars  1841.  —  Circulaire  ministérielle,  21 
aoûl  1833. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Vaillefro;  (U.),  Traité  de  l'aditdn.  du  culte  calh.,  p. 
107  et  s. 

CHAPIER. 

Le  chapierest  l'armoire  dans  laquelle  on 
serre  les  chapes  et  autres  ornements  qui  ser- 
vent à  la  célébration  de  l'office  divin,  il  est 
ordinairement  surmonté  d'une  crédrnce  avec 
laquelle  il  fait  corps.— Le  chapit-r  est  immeu- 
ble pardestina!ion.  il  n'est  pas  permis,  selon 
le  ministre  des  cutr-s,  de  lefaire  ou  modifier 
celui  des  sacristies  de  cathédrales  sans  son  au- 
torisation. {In:iir.  iiunist.,  2.ï  juillet  18i8.) 

CHAPITRE. 

Chapitre  vient  de  capituluw,  diminutif  de 
capnt  (télé).— Ou  donna  communément  ce 
nom  aux  subdivisions  principales  des  traités, 
des  livres  et  des  comptes. — De  là  vint  en- 
suite qui;  les  lilurgisles  appelèrenl  chapitre 
ou  capitule  la  petite  leçon  que  récite  l'olfi- 
ciaiit  avant  l'hymne  à  vêpres  et  à  laudes,  et 
avant  les  répons  aux  petites  heures  et  à 
compiles.  Chapitre  ici  a  le  sens  de  leçon. — 
Nous  pensons  que  c'est  en  prpu;inl  ce  mot 
dans  1..  riiéme  signification,  que  les  canonis- 
tes  ont  appelé  chapiire  les  réunions  dans 
les(|uelles  les  corps  religieux  ou  li'S  collèges 
ecclésiastiques  venaient  entenire,  O',.bord 
soit  la  leclure  d'un  chapitre  de  leur  rèijîe 
ou  de  leurs  statuts,  soit  celle  d'un  chapitre 
de  l'Ecriture  sainte,  soit  une  leçon  de  théo- 
logie, et  délibérer  ensuite  sur  les  affaires  de 
la  communauté. — Ce  même  nom  passa  à  la 
salle  dans  laquelle  on -se  réunissait,  et  enfin 
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à  quelques-nns  des  corps  ecclésiastiques  qui 
conservèrent  l'usage  de  as  réunions,  et  dont 
les  membres  furent  appelés  chanoines,  c'est- 
à-dire  ecclésiastiques  vivant  exactement  se- 
lon une  règle. 

Les  chapitres,  ou  collèges,  ou  corps  de 
chanoines,  se  relâchèrent  un  peu  de  leur  ré- 
gularité; alors  on  rendit  lu  liberté  de  la  vie 
séculière  à  la  plupart  d'entre  eux,  et  il  y  eut 
des  chapitres  de  deux  espèces  :  les  chapitres 
réguliers  et  les  chapitres  séculiers.  —  Les 
chapitres  sècitlarisés  furent  plis  purliculiè- 
reiueiit  ceux  qui  étaient  atlacli;-.^  aux  cathé- 
drales et  aux  collégiales  ;  ce  qui  prouverait 
que  le  reiâ^himent  de  la  disci,iline  prove- 
nait des  sollicitudes  et  des  devoirs  du  minis- 
tère pastoral. 

Les  chapitres  séculiers  sont  établis  ou  au- 
près du  siège  épiscopal,  ou  dans  quelque 
église  particulière.  Ceux  établis  auprès  da 
Siège  prennent  le  nom  de  chapitres  ca- 
thédraux,  et  ils  sont  métropolitains  ou  dio- 
césains, selon  que  le  siège  est  archiépisco- 
pal ou  épiscopal.  Ceux  établis  dans  les 
églises  particulières  sont  des  chapitres  collé- 
giaux. 

CHAPITRES  CATBÉnRADX. 

l.  Des  chapitres  eathédraiix  avant  179U.  —  II.  Des 
cliapiires  cailiédrauv  ilep.as  1790  jusqu'au  Con- 
coidai. —  III.  Lies  chapiiie.>  eailiédraiix  depuis  le 
JoMCDidal  jusqu'à  ce  jour. — IV.  De  réialdisseirent 
et  de  la  sup;iiessioii  di";  cliaiiitie~. — V.  Hes  si.'iiuis 
et  régleiiieiiis  qui  oigiiiseni  le  chapiire  et  déier- 
niiiieiil  ses  obligaiions.  —  VI.  De  la  dulalion  des 
jliapilrus. — VII.  De  la  composiliou  du  cliapitre. — 
Vlll.  Des  dignitaires  du  <  hapltre. —  IX.  Des  droits 
et  piiviiéges  du  chapitre  pendant  la  vacance  du 
siège. — X.  De  ces  inéines  dioits  et  privilèges  pen- 
dant que  le  siège  est  occupé. —  XI.  De  l'union  de 
la  cure  au  chapitre.  — XII.  Des  obligaiious  ordi- 
naires du  cliaplire. — XIII.  De  l'autorité  de  l'évêque 
sur  le  chapitre  tathédral. 

1°  Des  chapitres  cathédraux  avant  1790. 

11  y  aurait  un  travail  à  faire  :  ce  serait 
d'examiner  si  les  rhapilies  caihédraux  ne 
sont  pas  ces  anciens  presbytcres  ou  corps 
de  ministres  du  culte  auxquels  on  convient 
assez  généralement  qu'ils  ont  succédé,  ce  qiM 
faisait  due  à  l'évêque  de  Bayeux,  dans  son 
mandement  du  20  novembre  1790,  que  leur 
origine  remontait  jusqu'à  l'aurore  de  la  loi  : 
car  s'ils  n'étaient  autres  que  les  anciens  pres- 
bytères, comme  nous  le  croyons,  ils  représen- 
terai ni  le  clergé  du  diocèse, dont  ils  ser.iient 
re  tés  la  partie  la  plus  éminente,  et  ce  serait 
à  ce  titre  plutôt  qu'en  veriu  d'une  concession 
dont  on  ne  découvre  des  traces  nulle  part, 
qu'ils  soi'.'ii'  ni  investis  du  droit  d'administri T 
le  diocèse  durant  la  vacatice  du  siège,  et  ce- 
lui d'éliie  le  successeur  de  l'évêque  défunt, 
dans  les  pays  uii  le  droii  de  iiominaliou  n'a 
pas  élé  accordé  aux  souverains. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  des  chapitres 
cathedrau»,  il  est  certain  qu  ■  le  papeAlexau- 
dre  III,  ()ui  o'cupa  le  siège  ponl'fical  de 
1139  à  1181,  écrivit  au  pa'ri.rche  de  Jérusa- 
lem :  A'ovit  luw  discrelionis  pi  udenlia  qua- 
liter  tu  el  corpus  tuum  unum  sitts;  ita  quod 
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lucaput,  et  illi  membra  esse  prohanlttr.  Unde 
non  decet  te,  omi'.ois  membris,  (iliortim  fonsi- 
lio  in  l'Jcctesiœ  tuœ  ndjoliis  uti,  cnin  id  non 
sit  dithiuin  et  honcstali  luir  et  snnctoritnt  l'a- 
Iriim  insiilutiunibus  roiittdi':-.  Innoluit  si 
(jiiidiin  liitrihus  nosiris  (iHud  tu  sinr  consilio 
frairum  titorum  canonicorum  sancti  sepul- 
cltri  ;  iibliates  et  (d>b(itissiis  et  (dias  et  erclcuia- 
slicds  pei\<oiuis  institiii^  et  ditslituis.  Jdcoque 
uurCorilute  opostolicn  piidiihrtnus.  Nvs  enim 
laies  inslitutivnes  et  ileslitulioues  eatere  de- 
ceininuis  robore  |}nni^(lti.^<. 

Frnternildli  luwvutndamus,  dit-il  ;iu  iiiOme 
palriaiclic,  (juateinis  in  concrssinxibus  et 
con/innationibus,  et  nliis  EccUsi-r  tuœ  mgo- 
liis,  fratres  tuos  reqniras,  et  c^lm  eoruin  con- 
silio, tel  saniiiris  piirlis  eadcm  periujas  et  per- 
tracles,  et  qua'  statuenda  sitnt  sta'aas,  et  er- 
rata conigns,  et   eiellenthi  dissipes  et  cvellas. 

Ces  deu^  décrélales  font  pailie  du  droil 
canon. 

Les  chapitres  élaieiil  donc  un  corps  dont 
l'évêque  était  la  Icle  et  les  chanoines  les 
membres.  —  L'évêque  ne  devait  ni  insliluer, 
ni  desiituer,  ni  confirnier  des  titulaires  cc- 
clésiasliqu<;s,  ni  traiter  aucune  .lulre  affaire 
ecclésiastique  sans  l'assembler  et  agir  de  con- 
cert avec  lui,  sous  peine  de  violer  les  inslitu- 
lionsdes  Pères  de  l'Eglise,  do  cciilrcveniraux 
lois  ecclésiastiques,  et  de  faire  des  actes  nuls. 

Le  concile  de  'rrenle  ne  chan};e  !  point 
celte  discipline.  11  n'ajouta  ni  ni'  retrancha 
rien  aux  droits  des  chapitres.  Jl  décida  seu- 
lement :  1°  (iiie  l'évêque,  de  concert  avec 
deux  clianoines  au  moins,  dont  un  seront 
choisi  ])  ir  lui  et  l'iiuîre  par  le  chapitre,  pour- 
rait, d.ins  l'intervalle  d'un  synode  provincial 
à  un  autre,  po:irvoir,  selon  le  besoin,  à  ce 
qui  regarde  l'ofliee  divin,  le  chant  et  la  ma- 
nière de  ch'inlir,  l'hi  ure  et  la  durée  des  offi- 
ces, et  en  niémc  tem;  s  à  tout  ce  qui  est  néces- 
saire par  r.ipport  à  tous  les  n.inistres  de 
riiglise,  et  autres  choses  semblables,  i'imn/- 
que  de  omnibus  Eccicsiœ  miniftris  quw  mces- 
sdiia  enmt,  et  si  qua  hujusmodi.  iSess.  2ï, 
decr.  de  lief..  cap.  12. j  —  -2^  Que,  pour  ce 
qui  regarde  l'érection  et  l'oi ganisalion  de 
leur  séminaire,  les  évoques  feront  tout  avec 
le  conseil  de  d;  u\  cljanomes  les  plus  anciens 
et  les  plus  graves,  qu'ils  auroni  choisis  eux- 
méi;ies,  et  que,  pour  former  les  revenus  de 
cet  élablissement,  ils  les  formeront  avec  le 
conseil  de  deu\  membres  du  chapitre  choisis 
l'un  p.ir  lui,  l'autre  par  le  chapiire  et  deux 
niemlires  du  clergé  de  la  ville.  (Scss.  23,  decr. 
de  Réf.,  cap.  18.)  —  3°  Que,  dans  les  églises 
metiopolitaines  ou  épiscopales,dans  lesquel- 
les il  n'y  aura  pas  de  prébendes  ou  de  pré- 
bendes sulfisanles  afl'ectées  à  l'entretien  d'un 
professeui  de  théilogie,  l'évêque  y  pourvoira 
de  l'avis  du  chapitre.  (Sess.  5,  decr.  de  Réf., 
cap.  1.)  —  h°  Que  si  l'un  des  commissaires- 
juges  choisis  par  le  concile  provincial  ou 
diocésain  vient  à  mourir,  1  ordinaire,  avec 
le  conseil  du  chapitre,  en  nommera  un 
pour  le  reniplacer  piovi^oiiemenl.  (Sess. 
2o,  decr.  de  Réf.,  cap.  10.)  —  3°  Que  dé- 
sormais il  ne  pourrait  y  avoir  dans  les 
chapitres  aucun  chanoine  qui  ne  lût  dans  les 
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ordres  sacrés  ou  d'un  âge  tel  à  pouvoir  y 
entrer  dans  l'intervalle  de  temps  prescrit  pcr 
le  droil  canonique.  (Sess.  2i,  decr.  de  Réf., 
cap.  12.)  —  I',"  Que,  à  la  vacance  du  siège,  le 
chapitre  nommerait  un  officiai  ou  confirme- 
rait celui  qui  se  trouverait  en  place,  et,  drns 
les  lieux  où  ce  soin  le  regardait,  il  nomme- 
rait un  économe  pour  gérer  les  biens  de  la 
uiense  épisco|)ale.  (S(!ss.  2'*,  decr.  de  Réf., 
cap.  I5);(|u'il  ordonnerait  incontinent  îles 
prières  puldiques  pour  obtenir  un  bon 
pasteur.  (Sess.  2'*,  decr.  de  Réf.,  cap.  1.) 
—  7°  Que  si  la  vacance  du  siège  dure  plus 
d'un  an,  il  pourrait  accorder  des  démis- 
soires,  mais  seulement  à  ceux  qui  se  trou- 
veraient pressés  de  recevoir  les  ordres  pour 
occuper  un  bénéfice  qu'ils  auraient  obtenu. 
(Sess.  9,  decr.  de  Réf.,  cap.  10.)  —  8°  Que, 
nonoiistant  toute  exem|ilion  (juelconque,  les 
chapitres  des  cathédrales  et  des  autres  égli- 
ses majeures  pourront  cire  visités,  corrigés, 
châtiés  par  leur  évêquc  toutes  les  fois  qu  il 
y  aura  nécessité.  (Sess.  7,  decr.  de  Réf., 
cap.  4,  et  sess.  13,  decr.  de  Réf.,  cap.  4-).  — 
!)°  tjuc  révoque  aura  la  première  place,  soit 
au  chœur,  soit  en  tout  autre  lieu.  — 10"  Qu'il  la 
(  hoisira  lui-même  et  aura  la  principale  au- 
torité en  tontes  les  all'aires. —  11° Que,  s'il  sou- 
met à  la  délibération  du  chapitre  quclquo 
chose  qui  ne  se  rapporte  ni  à  son  inléict 
propre,  ni  à  celui  des  siens,  il  convoque- 
ra lui-même  le  chapiire,  recueillera  les  voix 
et  il.  sera  conclu  à  la  mnjorilé.  — 12"  Qu'en 
foules  autres  choses  le  chapitre  conservera 
l'autorité  et  la  juridiction  qu'il  pourrai  lavoir. 

Ces  règlements  déplurent  aux  parlements 
d<'  France  et  aux  chapitres  exempts.  Ou  ne 
s'y  conforma  pas  rigoureusement;  cependant 
on  tendii  sans  ce.^se  à  s'en  rapprocher.  N  us 
sommes  obligis  de  renvoyer  aux  Mcmoire.'i 
du  cleryc  de  Fiance  ceux  qui  voudraient  con- 
naître de  quelle  manière  furent  règles  par 
l'autorité  civile,  de  concert  avec  l'autorité 
ecclésiastique,  les  droits  réciproques  des 
évéques  et  de  leurs  chapitres. 

Dans  un  livre  intitulé  :  De  l'harmonie  des 
évoques  avec  leurs  chapi,res,  M.  l'abbé  de 
Sambucy  a  recueilli  les  déclaraiions  et  pro- 
testations que  firent  en  faveur  de  Ituis  cha- 
pitres caihédraux  plusieurs  évêques  de 
France,  lorsque  l'Assemblée  constituante 
eut  arrêté  leur  suppression. 

«  Le  clergé  des  églises  cathédrales  néces- 
saire à  la  majesté  du  culte  divin,  ditrévêque 
de  Poitiers,  est  le  berceau  el  le  modèle  du 
clergé  du  diocèse  ;  il  est  encore  le  conseil  ei 
le  sénat  des  évêques;  il  exerçait,  dans  la 
vacance  du  siège,  une  juridiction  spirituelle 
qu'il  lieiilde  l'Eglise.  »(Le//re(/i<12j«rti'.  1791.) 

«  Nous  l'avouons,  dit  l'art  hevêque  d'Aix, 
nous  éprouvons  le  plus  sensible  éiouneaient 
quand  nous  \  oyons  disparaître  ces  litres 
antiques  des  Egiises-mèies  dont  le.-.  Eglises 
de  chaque  diocèse  ont  tiré  leur  origine.  Telle 
est  la  constitution  des  chapitres  des  églises 
cathédrales,  que  leurs  fonctions  consistent 
dans  l'exercice  des  ofiices  divins  et  des  priè- 
res publiques,  dans  la  participation  aux  con- 
seils des  évéques,  et  daui  le  gouvernenieni 
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des  diocèses  pendant  la  vacance  du  siège. 
Les  chapitres  des  églises  calliédrales...  for- 
ment un  corps  dont  lesévéques  sont  les  chefs; 
ils  partagent  avec  les  évèqiies  les  soins  du 
gouvernement  des  diocèses  ;  leur  état  conci- 
lie la  subordination,  la  concorde  il  l'auto- 
rité...  Les  évêqnes  consulteiil  leur  sénat,  ou 
presbytère  ,  qui  les  assiste  dans  les  affaires 
el  dans  les  cérémonies;  et  les  conciles  défen- 
dent aux  prêtres  des  églises  de  rien  faire 
sans  la  connaissance  el  l'approbation  de  leurs 
évêques...  Les  conciles  ont  réglé  la  composi- 
tion lies  chapitres  comme  leurs  fondions.  Le 
concile  de  Trente  a  stipulé  les  cas  dans  les- 
quels les  évêques  ne  peuvent  point  agir  sans 
leur  consentement...  Ce  sont  aussi  les  plus 
anciens  conciles  qui  réglèrent  les  pouvoirs 
exercés  par  les  chapitres  pendant  la  vacance 
du  siège.  C'est  aux  chapitres,  comme  con- 
seils des  évêques,  que  l'iiglise  a  transmis 
l'administration  des  diocèses  après  leur  dé- 
cès ;  et  l'Eglise  a  pris  toutes  les  précaulions 
les  plus  sages  pour  prévenir  les  inconvénients 
d'une  administration  passagère.  Ce  sonl  tous 
ces  pouvoirs  transmis  et  tous  ces  devoirs 
imposés  aux  chapitres  par  la  vois  de  l'Kglisc 
universelle;  c'est  leur  constitution,  établie 
par  les  règles  et  les  exemples  des  plus  an- 
ciens évêques,  par  les  canons  des  conciles 
depuis  douze  siècles,  par  les  capitulaires  et 
par  les  lois  et  ordonnances  de  tous  les  temps, 
qu'on  prétend  renverser,  commeinuliles  à  la 
religion  el  contraires  à  l'espi  il  île  l'Eglise.  » 
(Discours  pron.  à  l'Ass.  na!.  le  29  mai  1790.) 

&  Je  déclare,  dit  l'évéque  de  Soi^sons,  que 
le  chapitre  de  mon  églist>  cathédrale  n'étant 
et  ne  pouvant  pas  être  supprimé  p;ir  l'effet 
d'un  décret  puremenlpolilique,  est  pendantia 
vacance  du  siège,  et  sera,  après  ma  mort,  seul 
dépositaire delajuridiclion  épiscopaledans  ce 
diocèse,  jusqu'à  ceque  l'Eglise  enait  ordonné 
autrement.  »  [Instr.  past.  du  îiO  déc.  1790.) 

«  Les  chapitres  de  nos  cathédrales,  dit  l'é- 
véque de  Digne  ,  sont  nos  vrais  vicaires  en 
titre  d'office.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'éteindre 
ou  supprimer  les  titres  ni  les  titulaires  ,  de 
les  priver  ,  ni  pendant  ma  vie  ,  ni  après  ma 
mort,  d'une  puissance  spirituelle  qu'ils  ne 
tiennent  pas  de  moi ,  ni  de  mes  prédéces- 
seurs, ni  du  premier  évêque  de  Digne;  mais 
de  la  loi  que  l'iîglise  a  faite  ,  par  les  ordres 
el  avec  l'assistance  journalière,  et  sous  les 
yeux  du  vrai  Dieu,  son  instituteur.  » 

Les  archevêques  de  Paris  (31  dec.  1790),  de 
Reims  (Letlre  du  S  mars  1791  )  ,  de  Tours 
{Décl.  du  11  févr.  1791);  les  évêques  d'Acqs 
(Lettre  past.  1790),  d'Aire  (  t"  janv.  1791  )  , 
d'Aleria  (  2'*  dec.  1790),  d'Amiens  (  Instr. 
pasi.,  '25  août  1790)  ,  de  Bayeux  [Mand.,  '20 
m(.».n90;rf^c/.,22jani'.  1791),  de  Boulogne 
[Instr.  past.,  24  cet.  1790),  de  Châlons  [Leltr. 
pust.,lkjnnv.  1790),  de  Clermonl  {Lettre  du 
1"  févr. ilQi  )  ,  de  Langres  (  Rép.  du  1«'  ddc. 
1790;  lettre  du  20  déc.  1790),  du  Mans  [Lettr. 
past.  du  11  déc.  1790,  de  Meaux  (Décl.du-2i 
déc.  1790  )  ,  du  Puy  (  Lettre  past.  du  12  déc. 
1790),  de  Quimper  (Déd.  du  ....  cet.  1790  )  , 
de  Rennes  (  Décl.  du  10  dec.  1790  ),  de  Sisle- 
ron  (  Lettre  du  24.  nov.  1790  )  ,  de  Tarbes 


(  Lettre  past.  du  3  févr.  1791  ),  de  Verdun 
(Décl.,  1790;  instr.  past.  du  o  févr.  1791), 
firent  des  déclarations  et  protestations  sem- 
blables. 

Les  chapitres  étaient  un  conseil  ecclésias- 
tique permanent  ,  et  non  pas  un  clergé  pa- 
roissial. M.  Vuillefroy  s'est  laissé  égarer  par 
la  doctrine  erronée  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  lorsqu'il  dit  :  «  'Vers  la  fin  du  vin* 
siècle,  on  cessa  de  réunir  le  presbytère  pour 
les  affaires  ordinaires,  el  on  ne  le  convoqua 
plus  que  pour  les  affaires  importantes;  mais 
pour  ces  dernières  affairis  (  les  premières  ) , 
chaque  évêque  coutiuua  de  régler  el  de  gou- 
verner son  peuple  ,  par  les  avis  des  ecclé- 
siastiques qui  faisaient  leur  résidence  dans 
la  ville  épiscopale  ,  c'est-à-dire  du  clergé  de 
l'Eglise  cathédrale.  Ce  clergé  vivait  en  com- 
mun et  formait  le  conseil  ordinaire  el  néces- 
saire de  l'évéque,  autrement  dit  le  chapitre.» 
{Pag.  123.) 

Pour  se  faire  une  juste  idée  des  chapitres, 
il  faut  les  considérer  comme  les  représen- 
tants du  clergé  de  tout  le  diocèse. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu"i\  soit 
exact  de  dire  que  les  chapitres  avaient  perdu 
le  droit  d'être  le  conseil* nécessaire  de  l'évé- 
que. Ce  droit  est  un  de  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  se  perdre,  si,  comme  nous  le  présumons, 
il  se  lie  à  la  constitution  même  de  l'Eglise. 
L'évéque  cessa  de  les  consulter  aussi  fré- 
quemment ,  parce  que  ,  habitué  à  traiter  les 
alîaires  journalières  avec  les  membres  du 
chapitre  ,  qui  étaient  ses  vicaires  (;énéraux 
el  lormaieni  son  conseil  particulier ,  il  eut 
moins  souvent  occasion  de  recourir  à  ses 
avis.  Il  arriva  alors  au  chapitre  ce  qui  était 
arrivé  au  synode  :  il  fut  négligé.  11  n'eut 
plus  occasion  d'exercer  ses  droits,  mais  il  les 
conserva,  et  c'est  en  vertu  de  ces  droits  qu'ils 
administrent  le  diocèse  pendant  la  vacance 
du  siège. 

2°   Des     chapitres    cathédraux    depuis    1790 
jusqu'au   Concordat. 

Le  dessein  de  l'Assemblée  constituante  ne 
pouvait  pas  être  de  supprimer  le  conseil  de 
l'évéque.  Personne  n'aurait  accepté  une  pa- 
reille réforme.  Mais  elle  voulait  éteindre  les 
chapitres  ,  afin  de  pouvoir  recueillir  leur 
succession.  C'est  ce  qu'elle  fit  par  le  décret 
sur  la  Constitution  civiledu  clergé.  (Tii.  1,  a. 
21.)  —  Eu  même  temps  qu'elle  faisait  dispa- 
raître tous  les  chapitres  sans  exception  , 
taiil  les  réguliers  que  les  séculiers,  el  faisait 
défense  d'en  établir  désormais  de  semblables, 
elle  organisait  ce  qu'elle  appelait  le  presby- 
tère, conseil  habituel  et  permanent  sans  le- 
quel l'évéque  ne  pouvait  faire  aucun  acte  de 
juridiction. (ylr/.  15.)  —  Ce  conseil  était  com- 
posé de  vicaires  chargés ,  les  uns  du  service 
paroissial,  et  les  autres  de  la  direction  du 
séminaire.  (  Art.  9,  10  ,  l.'L  )  —  Les  vicaires 
composant  le  conseil  de  l'évéque  étaient 
choisis  par  lui.  Un  décret  du  15-24  nov.  1790 
porte  que  ,  si  l'évéque  est  en  retard  de  les 
nomiiKT,  les  curés  des  paroisses  qui  auraient 
été  réunies  en  rempliraient  provisoirement 
les  fonctions,  chacun  suivant  l'ordre  de  leur 
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ancicnnelé  dans  les  nmclions  pastorales. 
(  /1»7.  17.  )  —  lis  ne  pouvaieiil  desservir  des 
siiceursales.  (  Dr'cis.  du  comUv  eccl.  ,  2:1  août 
1791.  )  —  l'eiidaiii  la  vacuiue  du  siège  C|iis- 
copal,  le  premier,  el,  à  son  déf.iul,  le  .second 
remplaçait  l'évéquc  ,  lant  pour  les  fonctions 
curialcs  que  pour  les  actes  de  juridicliuii  qui 
n'exige;iienl  pas  le  caractère  épiscopal  ;  mais 
en  tdut  il  était  tenu  de  se  conduire  par  les 
avis  du  conseil.  (  I  il.  2,  a.  M.)  —  Il  en  était 
de  même  en  l'absence  de  l'évoque.  {l)('cis.  du 
comité  erclés.  ,  5  sept.  i7!H.  )  —  On  promit 
une  pension  ::ux  titulaires  dont  les  emplois 
étaient  ain>i  su[)primés  (  Til.  3,  a.  11  ],  et  on 
les  renvoya  aux  directoires  du  district  pouijla 
faire  Uquidcr. (Décret  des  (\,  ll,2VrtoiU  1700.) 

Le  Directoire  fut  chargé  d'opérer  la  disso- 
lution des  chapitres,  et  de  faire  cesser  l'office 
canoni.il.  (Letlredii  comité  ceci.,  iHnor.  1790.) 
—  Il  dul,  coiiloi  iiiémeiit  aux  instructions  de 
l'Assemblée  natioDale,  mettre  sous  le  scellé 
tout  le  mdbilier  des  chapitres,  à  1  exception 
de  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  service 
paroissial,  s'il  y  avait  une  paroisse.  (  Décret 
du  6-8  nov.  1790  ,  décis.  du  comité  ceci.  ,  18 
nov.  1790.)  —  Cependant  il  existe  une  de  ses 
décisfons  en  date  du  29  janvier  1791  ,  qui 
porte  que  le  service  (ioit  élre  continué  à 
Notre-Dame  de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Dans  les  lieux  où  la  cure  était  unie  au 
chapitre,  on  séparades  bâtiments  duchapitre 
la  partie  destinée  au  curé,  ainsi  qu'un  jar- 
din d'un  demi-arpent,  pour  servir  à  former  le 
presbytère,  excepté  néanmoins  lorsque  celte 
distraction  ne  pût  se  faire  sans  nuire  à  la 
vente  ou  à  la  localiou  des  bâtiments  restant 
et  de  leurs  dépendances.  (Décret  du  20-25 
déc.  1790.) 

On  fit  des  pensions  ou  traitements  de  re- 
traite aux  officiers  ou  employés  des  chapi- 
tres. (  Décret  du  20-26  août  1791;  14-  juin- 
i"  juillet  1792,)  — L'argenterie,  qu'on  décla- 
rait inutile  au  calle  ,  fut  f  nvoyée  à  la  mon- 
naie ,  el  les  propiiélés  déclarées  propriétés 
nationales  furent  vendues.  Voy.  Arge.mekie, 
Biens  ecclésiastiques. —  Il  ne  resta  au  pres- 
bytère ou  conseil  épiscopal  que  le  traite- 
ment Gxe  qui  lui  était  assuré  par  la  Consti- 
tution civile  du  clergé.  Voy.  Vicaires  épis- 
coPAUx.  —  On  se  lassa  bientôt  de  le  payer, 
ei,.pour  s'en  débarrasser,  la  Convention  sup- 
prima le  conseil  épiscopal  que  l'Assemblée 
nationale  avait  élabli.  (  Décret  du  18  sept. 
1793.) 

3*  Des  chapitres  cathédraux  depuis  le  Con- 
cordat jusqu'à  ce  jour. 

Par  l'article  11  du  Concordat,  Pie  VII  ré- 
serva aux  évoques  le  droit  d'avoir  un  cha- 
pitre dans  leur  cathédrale.  —  11  fnt  dit,  dans 
les  .\rlicles  organiques,  que  les  évéques  sol- 
licileraienl  l'autorisalion  du  gouvernement, 
tant  pour  l'établissement  lui-même  que  pour 
le  nombre  et  le  choix,  des  ecciésiastiques 
destinés  à  le  former.  (Art.  11  et  33.)  —  L'é- 
rectiou  et  institution  de  ces  chapitres  nou- 
veaux fut  faite  eu  même  temps  que  celle  du 
siège  el  dans  le  même  décret,  par  le  cardinal 


légat,  qui  laissa  à  l'évêque  futur  le  soin  de 
délerinii\er  le  nombre  des  chanoines  cl  digni- 
taires dont  il  devait  se  com|)oser,  lui  délé- 
guant A  cet  effet  les  pouvoirs  qu'il  avait  re- 
çus du  saint-siège,  et  voulant  (ju'après  en 
avoir  l'ait  usage  il  lui  adressât  deux  exem- 
plaires (le  son  ordonn.'ince  en  forme  authen- 
tique, afin  qu'il  mit  à  l'un  et  à  l'autre  son 
api  robation,  el  que,  ainsi  confirmée,  elle  fût 
déposée-  dans  les  archives  de  son  église  et 
'd.Mis  celles  du  saint-siège.  (Décr.  du  10  avr. 
1802.)  —  11  lui  ordonna  surtout  de  réserver 
d.ins  son  ch;ipilre,  conformément  aux  dé- 
crets du  concile  de  Trente,  deux  canonicats, 
à  l'un  desquels  seraient  annexées  les  fonc- 
tions de  théologal  et  à  l'autre  celles  de  péni- 
tencier. (lb.)—l\  imposa  aux  chanoines  l'o- 
bliiiation  :  1'  de  résider  ;  2  de  faire  l'office 
canonial  à  l'instar  des  auti-es  chanoines  de 
cathédrales  et  suivant  le^  statuts  que  l'évê- 
que ferait  ou  réformerait  ;  3  d'assister  l'évê- 
que cl  de  le  servir  selon  l'usage,  quand  il  of- 
ficierait ;  ï"  de  l'aider  dans  son  administra- 
tion. (Ib.) — Il  accorda  à  1  évêque,  pour  cette 
première  fois  seulement,  et  comme  une  fa- 
veur spéciale  motivée  sur  les  circonst.inces 
dans  lesquelles  on  se  trouvait,  l'atitorisalioa 
de  nommer,  pour  la  première  fois  seulement, 
à  toutes  les  dignités  et  à  tous  les  canonicats 
vacants  depui»  l'érection.  Ut  vero  (N.)  ec- 
clesia  capituli  ercctiune  peracta  tam  salutaris 
institutions  utititalem  et  ornumentum  cele- 
rj'us  fcdeai  percipere ,  primo  futuro  itidem 
(episcopo  vel  archiepiscopo)  de  specialissima 
gratin  eadem  aucloritnte  apostolica  indulge- 
mus,  ut  dignitates  omnes  etiam  principales  et 
canonicatus  a  primœva  earum  ereclione  va- 
cantes pro  prima  hac  vice  idoneis  ecclesiasti' 
cis  viris  libère  et  licite  confeire  possit.  (Ib.) 
-  Il  lui  recommanda  de  rétablir,  autant  (|ue 
possible,  el  remettie  en  vigueur  après  avoir 
pris  le  suffrage  des  chanoines,  et  prœvio  ca- 
pituli S'iffraç/io,  s'il  y  avait  lieu  de  les  réfor- 
mer ,  de  les  interpréter  ou  de  les  refaire,  les 
anciens  statuts  on  règlements  qui  ne  seraient 
point  contraires  au  droit  canon.  (Ib.) 

Ce  décret  du  cardinal  légat  fut  accepté  tel 
qu'il  était  (lar  le  gouvernei»cnl,  et  devint  le 
titre  de  fondation  des  nouvelles  Eglises. 

Dans  le  décret  de  circonscription  des  nou- 
veaux diocèses,  donné  le  9  avril,  et  par  con- 
séquent antérieur  d'un  jour  à  celui  que  nous 
\euons  de  citer,  et  auquel  il  devrait  iu  con- 
traire être  postérieur,  le  cardinal  légat  dit 
qu'il  accorde  aux  archevêques  et  évèqnes  qui 
\ ont  être  nommés,  le  pouvoir  d'ériger  un 
chapitre  dans  leurs  métropoles  et  calliediales 
respectives,  y  établissant  le  nombre  de  di- 
gnités et  d'office:,  qu'ils  jugeronl  convena- 
bles, dans  les  circonstances,  pour  l'iiouneur 
et  l'uliliié  de  leurs  métropoles  et  cathédra- 
les, en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  c  nciles  et  les  saints  canons,  et 
à  ce  qui  a  été  constamment  observé  par  l'E- 
glise. Il  les  exhiirte  à  user  le  plus  tôt  possi- 
ble de  celte  faculté  pour  le  bien  de  leurs  dio- 
cèses. Il  leur  recommande  d'établir  et  d'or- 
donner ce  qu'ils  jugeront  dans  leur  sagesse 
être  uécessaire  ou  utile  au  bien  de  leurs  cba- 
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pitres,  à  leur  adminisliation,  gouvernement 
cl  direction,  à  la  célél)ralion  des  offices,  à 
l'observance  des  rites  et  cérémonies  soit 
dans  l'église,  suit  au  chœur,  el  à  l'exercice 
de  tuutes  les  fonctions  qui  devront  être  reui- 
plii  j  par  ceux  qui  en  [lossédeiont  les  offices 
et  les  dignités,  laissant  néanmoins  à  leurs 
successeurs  la  faculté  de  changer  ces  statuts 
si  les  circonstances  le  leur  font  juser  utile 
et  convenable,  après  avoir  pris  l'avi.  de 
leurs  chapitres  resjiectils,  et  ordonnai. t  que, 
dans  rélablissemciil  de  ces  statuts,  comme 
ai:ssi  dans  les  changements  que  l'on  voudra 
y  faire,  on  se  confoiine  religieuseaienl  à  ce 
que  prescrivent  les  saints  canons,  el  ou  ait 
égard,  autant  que  possible,  aux  anciens 
usages  et  louables  coutumes  autrefois  en  vi- 
gueur. 

11  leur  ordonne  i  nfiii  de  lui  transmcllre  les 
actes  en  forme  aulbentiqae  de  cit.;  érection 
et  de  tout  Cl'  qu'ils  auront  fait  et  sîatué  à  cet 
égard,  afin  qu'il  puisse  les  joindre  à  son  dé- 
cret. 

Celte  conlradiclion  foraielle  qu'offrent 
deux  actes  (lui  se  sont  suivis  de  si  près  n'est 
poini,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  dis- 
traction i!u  secrétaire  de  la  légation.  L'un  est 
l'abrogation  de  l'autre.  —  L'un  et  l'autre 
devaient  avoir  été  rédigés  dans  le  mcine  e-- 
prit.  Le  gouvernei'ienl  exigea  que  celui  du 
9,  qu'il  devait  publier  et  insérer  daus  le  Bul- 
letin des  lois,  fût  modifie,  et  permit  d'en- 
voyer l'autre  aux  églises  tel  qu'il  était ,  bien 
convaincu  (ju'il  ne  devieiidrail  pas  public,  et 
que  celui  du  9  avril  serait  seul  exécuté.  — 
C'est  en  ciTet  ce  qui  arriva. 

Nous  possédons  deux  ordonnances  épisco- 
pales  relatives  à  l'institution  des  chapitres 
calhédraux  en  ISiiii.  Ce  sont  les  seules  que 
nous  ayons  pu  nous  procurer.  Dans  la  pre- 
mière, qui  est  de  l'arehevéque  de  l'aris,  on 
lit  :  «  Nous  déclarons  tous  autres  titres  ecdé- 
siastiiiues,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
ou  puissent  être,  absolument  éteints,  sans 
qu'il  puisse  être  permis  à  aucun  de  i  eux  qui 
en  ont  été  revêtus,  de  les  prendre  ou  de  s'en 
prévaloir  à  l'avenir.  »  Mand.  du  17  flur.  un 
X  (7  mai  180:i).  Dans  l'autre,  qui  est  de  lar- 
chevêque  de  Besançon,  on  lit  :  «  Conlbriiié- 
ment  à  la  convenlion  signée  à  l'aris,  le  Hi 
messidor  an  IX  (13  juillet  1801),  entre  le 
gouvernement  et  le  sainl-siége,  el  au  ilécret 
exécutorial  rendu  par  Son  liminence  le  car- 
dinal Caprara,  légat  a /o^pre  près  le  premier 
consul  de  la  Hépublique  française,  tout  cha- 
pitre, toute  église  collégiale,  el  loul  bénéfice 
qui  en  dépendait...,  sonl  el  restent  suj'pri- 
més  dans  le  diocèse  de  Besançon.  ><  Inslr, 
past.,  10  genn.  un  XI  (31  mars  1803). 

Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  significatif 
encore,  au  lieu  de  rétablir  sou  chapitre,  l'ar- 
chevêque de  Paris  établit  un  prrsi]ylére  pro- 
visoire. «  Le  clergé  de  noire  é.'iise  ruéliopo- 
litaine  et  cathédrale,  dil-il,  sera  provisoire- 
ment comimsii  de  douze  prêtres,  dont  trois 
seront  nos  vicaires  généraux Les  fonc- 
tions, les  droits  el  les  devoirs  de  ces  prêtres 
seront  déterminés  par  un  règlement  particu- 
lier, que  nous  rédigerons  et  publierons  de 


l'aveu  et  du  consentement  du  gouvernement. 
Sera  notre  présent  mandement  lu  cl  pu- 
blié au  p'ône....  Un  exemplaire  signé  de 
noire  main  sera  remis  au  gouvernement,  et 
un  autre  exemplaire  ailressé  à  Son  Eminence 
le  cardinal  Caprara,  légat  a  lalere.  confor- 
mément à  son  décret  exéculori.il  du  9  avril 
1802.  »  Mand.  du  llflor.  an  X  {1  mai  1802). 
Le  cardinal  légal,  par  son  décret  du  10 
avril,  exigeait  l'organisation  du  chapitre 
qu'il  insliluait  au  nom  du  sainl-siége,  cl  la 
remi.'e  officielle  de  deux  expéditions  des  or- 
donnances rendues  à  cet  iffet,  afin  de  les  re- 
vêtir de  son  approbation,  et  de  les  déposer, 
l'une  dans  les  archives  de  l'église  érigée, 
l'autre  dans  celles  du  sainl-siége.  I.'aicheiê- 
que  de  Paris  établit  un  preshUère  provi- 
soire, cl  déclare  dans  son  man dément,  pour 
que  personne  n'en  ignore  ,  (lu'il  en  adresse 
un  seul  exiinplare  au  légat,  conformément 
à  son  (lérrel  du  9  avril. 

.\insi  le  décret  du  10  avril,  qui  exprimait 
les  véritables  intentions  de  l'I^glis' ,  et  qui 
abrogiail  celui  du  9,  fut  tenu  pour  non  ave- 
nu en  tout  ce  qu'il  ivail  d"  contraire  à  celui- 
ci;  el  aujourd'hui  encore  Mgr  l'arclievéïiue  de 
l'aris,  qui  bien  certainement  n'en  s  upçonne 
pas  l'existence,  dit,  dans  les  Insliiidions 
diocésaines  du  diocèse  de  Digne  :  «  Quand  , 
après  le  Concordai ,  on  a  constitué  d'autres 
cor|)s  capitulaires,  il  a  été  établi  par  les  deux 
pouvoii  s  (lue  ces  corps  ne  jouiraienl  d'aucune 
exemption,  el  qu'ils  seraient  en  tout  soumis 

à  la  juridiction  épiscopale Telle  est  la 

position   acluelie  des  chapitres //  ('épetid 

entièrement  de  ceux-ci  (des  évêqurs)  de  les  as- 
socier plus  ou  moins  à  leur  ministihe  et  d  leur 
administration,  el  11  est  souhaitable  peut- 
être  ((u'ils  le  soient  plus  qu'ils  ne  l'ont  été 
jusqu'ici.  »  (1"  qnesl.,  p.  128.) 

L'existence  civile  fut  assurée  aux  chapi- 
tres par  leCoi!COidat  el  parles  Articles  or- 
gani<iues.  Ils  la  reçurent  dès  le  mooieiit  où 
11'  gouvernement  cul  approuvé  l'ordonnance 
(]ui  les  érigeait.  .M.  l'abbé  André  dit  qu'ils 
ne  la  reçuient  qu'en  ]80i.  H  a  été  évidem- 
ment induit  en  erreur  par  M.  ^  uillefroy , 
(|ui  cependant  n'a  rien  dit  ici  qui  ne  soit 
vr.ii.  —  Cl!  juriseonsulte  estimable,  [«nrlant 
de  l'autorisation  requise,  dit  qu'elle  est  don- 
née par  ordonnance  royale,  portant  appro- 
bation des  statuts  présentés  par  l'évêque,  et 
ajoute  dans  une  ui)te  :  «  Les  chapitres  éta- 
blis depuis  18!î4  ont  elé  successivement  ap- 
prouvés par  des  décisions  spéciales  du  gou- 
vernement. » 

De  ce  que,  depuis  1804,  le  gouvernement 
a  apiironvé,  par  des  décisions  spéciales,  tous 
les  chapitres  qui  ont  été  successivement 
établis  ou  organisés,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  les  chapiires  n'aient  coinmenré  à  exister 
civilem'iil  qu'à  cette  époiiue.  Il  ne  s'ensuit 
même  pas,  (ju'.ivanl  celle  époque,  il  n'y  ait 
eu  aucun  chapitre  qui  ail  de  approuvé  de 
celte  manière.  L'ordonnance  de  1  archevêque 
de  l'aris,  en  date  du  17  lloréal  an  X,  qui  or- 
ganise provisoirement  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  sous  la  lorme  des  presliylères  établis 
par  la  Coaslilution  civile  i.iu  ch-rgé,  fui  pu- 
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bliée  ou  sanctionnée  par  un  arn^lé  consu- 
laire (lu  iiK'Mie  jour.  I,'instrurlion  p;i^lorale 
de  i'ariliev('()u<  de  liesaiiçon  dm  l'être  pa- 
reilleiiieiil.  l'orlalis  ,  moins  cxcusahle  que 
]\I.  l'abbe  André  ,  n'éiait  donc  nullement 
fonde  à  dire,  dans  son  lapporl  du  12  févr. 
1807,  que  la  pi'rmission  donnée  aux  évéciues 
n'eut  (i'ab'ird  (ixcun  r/fet. 

La  reconnai^s.iuci-  du  pouverncnicnl  met 
les  chapitres  an  ranp  des  élahli^seincnls  pu- 
blics l'I  leur  diiiine  la  capacité  civile.  —  Ils 
peuvent,  connue  les  autres  étaldissemenls 
publies,  recevoir,  acqiu'rir,  posséder,  admi- 
nislrer,  vendre,  éelianf;er,  poursuivre  devant 
les  trihiinaux  la  rép  ration  di>s  loris  cl  doui- 
niaucs  qui  leur  sont  fai's,  ou  la  conservation 
et  le  maintien  de  leurs  droits  et  priv  iléffi-s, 
cl  laire  tous  les  acies  qui  découlent  de  leur 
jouissance.  {Loi  du  'ijanv.  1817,  a.  1".)  Voy. 
Etablissements  pibmcs. 

4°  De  rétablisfement,  de  [a  réforme  et  de  la 
suppression  des  chapitres. 

Dn  chapitre  est  une  corporation,  et  nulle 
corporation  ne  peut  exister  dans  un  pays 
conire  la  volonté  du  souverain,  dit  le  ministre 
des  cultes  dans  une  leltre  du  20  avril  1812. 
—  L'Empereur,  par  sou  décret  du  8  mai  180G, 
réduisit  à  seize  oicmhres  les  chapiires  calhé- 
draux  de  l'arrondissement  métropolitain  de 
Turin.  Par  un  antre  décret  impérial  du  14 
noviMiibre  181 1,  il  supprima  tous  ceux  du 
déparlcuienl  de  la  Lippe  {Art.  i),  et  par  un 
troi>ièine  décret  du  27  septembre  181.3,  il 
mainiiiil  celui  d'Osiialruck,  le  soumit  au  ré- 
gime de  ceux  de  l'Empire,  en  exclut  les  cha- 
liuines  qui  n'étaient  pas  préires.  conformé- 
ment aux  règles  établies  dans  l'Empire,  en 
réduisit  le  nombre  à  onze,  décida  que  l'un 
d'eux  serait  arcbiprêlie  ou  cure  de  la  pa- 
roisse de  la  cathédrale,  et  assura  à  tous  un 
traitement  de  loOO  fr.;  ce  qui  a  fait  dire  à 
M.  Vuillefroy  que  les  chapitres  pouvaient 
être  supprimés  p  ir  un  acte  de  la  même  na- 
ture que  celui  qui  les  a  établis,  c'est-à-dire 
par  une  ordonnance  du  roi.  {Pag.  12'J.)  — 
Mais,  à  part  le  <:hapitre  de  Saint-Denis,  qui 
n'est  pas  un  chapitre  cathédral,  il  n'y  a  ja- 
n'iais  eu  en  France  aucun  cliapiire  qui  ait 
été  établi  par  ordonnance  du  roi. 

L«  pape  stipula  pour  les  évéques  le  droit 
d'avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et 
donna  ordre  an  cardinal  légal  de  l'instituer 
et  ériger;  ce  qu'il  flt  dans  son  décret  du  10 
avril  1802. 

Les  Articles  organiques  permirent  aux  ar- 
rhevéïiues  el  évéques  d'ét/iblir  des  chapitres 
calhédraux ,  ne  les  assujettissant  à  autre 
chose  qu'à  rapporter  l'auloi  isation  du  gou- 
vernement tant  pour  l'établissement  lui- 
même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des 
ecclésiastiques.  {Art.  11  el  35.)  —  Celle  au- 
torisaiion  est  donnée  par  ordonnance  ou  ar- 
rêté du  chef  de  l'Etal,  nous  le  savons;  mais 
autoriser  unétablissemenlet  le  fairesontdeux 
cho-es  difl'érenles,  et  qui,  dans  le  cas  présent, 
n'ont  aucun  rapport  lune  avec  l'autre. 

Puisque  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui 
établit,  ce  n'est  donc  pas  lui  qui  peut  dé- 


truire. Sa  puissance,  quelque  grande  qu'elle 
soit,  ne  va  |).»s  jiis(]u'à  faire  validemenl  ce 
qui  est  en  debois  de  m.'S  limites.  —  L'Em- 
pereur abusa  de  la  sienne,  lorsqu'il  sup- 
prima les  chapiires  du  déparlemenl  de  la 
Lippi>,  réforma  et  réorganisa  celui  d'Osna- 
bruck  :  il  entreprit  alors  sur  les  droilsde  l'I''- 
glise.  Elle  seule  pu  u  va  il  supprimer  ou  réformer 
ce  qu'elle  seule  avait  érigé,  ins'ilué  et  établi. 

La  seul"  difficuilé  qui  i  onrrait  s'élever  à 
ce  sujet  ser.iil  de  >avoir  si  c'est  par  l'évoque 
ou  par  le  saini-siége  au  nom  de  l'I^glise  uni- 
virscile,  (|ue  les  chapitres  peuveni  être  sup- 
primés et  réorganisés.  Elle  est  résolue  d'a- 
vance par  les  ancieinu  s  traditions  i!e  l'Eglise 
et  par  les  actes  du  Concordai.  —  Il  n'a  ja- 
mais été  permis  à  un  évéque  de  dissoudre 
son  chipitre  pour  le  réorganiser  ou  pour  le 
supprimer.  {Df'cinr.  l"  déc.  1790,  10  déc. 
1700,  U  févr.  1701.)  Les  Articles  organiques, 
qui  supposent  à  l'évéque  L-  droit  de  lélahlir 
lui-même,  se  ralt;icbeut  au  décret  exécutorial 
du  cardinal  léual,  en  date  du  0  avril  1802, 
publié  par  arrêté  consulaire  du  2'l  eerminal 
an  \  (29  avril  1802),  dans  lequel  le  cardin  il 
légat,  agissant  au  nom  du  saint-siége  et  du 
pape  Pie  VII,  donne  el  accorde  aux  arche- 
vêques et  évéques  qui  vont  être  nommés,  le 
pouvoir  d'ériger  un  chapitre  dans  leurs  mé- 
tropoles et  cathédrales  respectives,  dès  qu'ils 
auront  reçu  l'inslilulion  canonique. 

C'est  donc  en  verlu  d'une  concession  spé- 
ciale que  les  évéques  auraient  érigé  leur 
chapitre  cathédral;  mais  le  cardinal  légat, 
qui  craignait  sans  dou'.e  d'avoir  trop  accordé, 
institua  lui-même  el  érigea  chaque  chapitre 
cathédral  en  même  tenips  que  le  siège  épis- 
copal,  par  ses  décrets  du  lendemain  10  avril. 
Nos  ,   dit-il  ,    viandatis    sanctissimi  Domini 

nostri  obtempérantes ecclesiam  (N.)  in  (N.) 

ledem  eriqimus  panier  et  inslituiinus...  in. 
ea'/ue  capituhim  ex  dignilalibus  et  canonicis 
secnnilum  numerum  ut  infra,  postmodum  prœ- 
ficlenduin  ekigimus  et  instituimus. 

Ne  connaissanl  pas  quel  serait  le  nombre 
des  dignitaires  et  des  chanoines  qu'il  con- 
viendrait de  donner  à  chacun  d'eux,  il  dé- 
légua au  premier  évêque  qui  allait  être 
nommé,  la  faculté  de  le  constiliier  lui-même  : 
Sed  rum  eo  loci  diijnilatum  ip.''arumet  cano- 
nicaluum  numerum  minime  di-signnverimus, 
emn  ob  causam  quod  nobis  e.rploratum  non  sit 
quoi  polissimum  in  eu  constiluere  expediens 
sit,  idque  pritno  fuluro  efusdem  Ecclesiœ  [ar- 
chiepiscopo  vel  episcopo)  tutius  et  faciUun 
judicare  possil,  ideo  attenta  facultnie  siibde- 
le  jundi  a  sanctitnie  sun  p<r  memoratas  apus- 
toliciis  litleras  nobis  concessa^  eidem...  corn- 
mittimus,  facultatemqueco))cessimus  ut...,f\.c. 

Reprenant  la  phrase  de  M.  Vuillel'roy,  nous 
pouvons  dire,  avec  plus  de  rais:>n  que  lui, 
parce  que  nous  le  dirons  avec  vérilé  :  «  Les 
chapiires  peuvent  être  supprimés  par  un  acte 
de  la  même  nature  qtie  celui  qui  les  a  éta- 
blis, c'est-à-dire  par  un  décret  de  pleine 
puissance  apostolique  émané  du  sainl-siége. 
ils  font  partie  du  siège  épiscopal.  Ils  doivent 
être  érigés  en  même  temps  que  lui,  et  par 
conséquent  érigés  par  la  même  puissance- 
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Une  ordoDiiance  épiscopale  du  21  mars 
1831  nous  révèle  un  fait  qui  pnrail  assez 
exiraordin.-.ire,  el  qui  néanmoins  peul  s'élre 
rqiroduit  ailleurs,  c'f>.t  que  le  chapitre  de 
Sninl-Dié,  un  des  sièges  rétablis  sous  la 
Restauration,  n'avait  p  is  été  encore  réguliè- 
rement érigé,  et  n'avait  eu  jusque-là  qu'une 
existence  de  fait. 

5"  Des  statuts  el  règlements  qui  organisent  le 
chapitre  et  déterminent  ses  obligations. 
Le  décret  du  cardinal  Caprara,  en  date  du 
9  avril  1802  ,  confère  aux  évéquos  ,  comme 
nous  l'avoias  drjà  dit,  le  droit  le  plus  absolu 
d'établir  et  ordonner  ce  qu'ils  jugeront,  dans 
leur  sagesse,  être  nécessaire  ou  utile  au  bien 
de  leurs  chapitres  ,  à  leur  administration  , 
gouvernement  el  direction,  à  la  célébration 
des  offices,  à  l'observance  des  rites  et  céré- 
monies, soit  dans  l'église,  soit  au  chœur,  el 
à  l'exercice  de  toutes  le^  fonctions  qui  de- 
vront être  remplies  par  ceux  qui  en  posède- 
ront  les  offices  el  les  dignités.  Nous  ne  lai- 
sons  que  copier  la  traduction  officielle  de  ce 
décret. 

L'évéque  est  tout,  fait  lout,  et  peut,  quand 
bon  lui  semble,  et  comme  bon  lui  semble, 
tout  réformer,  tout  modifier,  lout  refaire  , 
lout  changer.  Le  chapitre  n'est  plus  le  con- 
seil de  l'Eglise,  mais  le  sien  propre.  Celte 
manière  de  considérer  les  choses  est  confor- 
me au  plan  d'organisation  conçu  par  l'auteur 
des  Articles  organiques,  qui  a  voulu  faire  du 
gouvernement  de  l'Eglise  un  gouvernement 
personnel.  Mais  es(-il  selon  l'esprit  du  chris- 
tianisme? Nous  en  doutons,  el  11  faut  bien 
que  le  cardinal  légal  en  ail  douté  comme 
nous,  puisque,  dans  son  décret  du  lende- 
main, 10  avril,  décret  qui  esl  le  litre  consli- 
(ulif  de  chaque  siège  nouveau,  il  établit  po- 
silivement  le  contraire. 

Cœterum,  y  est-il  dit,  xtt  ineadem  Ecclesia, 
in  iis  quœ  illius  capitulum  concernunt,  eccte- 
sidstica  disciplina  servelur,  eidem  p)  imo  fu- 
tur O-  ejus  [archiepiacopo  vel  episcopo)  cur  ,■, 
erit  iH  anliqua  ejus   Ecclesiœ  jam  apostolicn 
auctoritate  stipprcssœ  ac  de  novo  nunc  erectœ 
statuta,ordinalionrs,  capitula,  décréta  in  qui- 
bus  opportune  ea  omniu  sanrila  sunl  quœ  per- 
tinent ad  ejus  prosperum  rt  felire  n  slatum  , 
regimen,  gubernium  et  directionem  ad  dirino- 
rutn  officiorum  aliarumgue    ecclesiaslicarum 
functionum,  unniversariorum  el  suffragioruiit 
celebrationem  servit!  nm  chori  prœxumduin  cw- 
remonias  ac  ritus  in  prœdicla  Ecclain,  ejus- 
que  choro,  capitula,  funclionibus  et  atiis  ac- 
tibus  capitularibus  hujusmodi  servandus  offi^ 
cinles  et  minislros  diciœ  Ecclesiœ  necessarios 
depulandos  et  amovendos,   ac    ministeria  per 
ipaos  oheunda  ,  ac  quascunque    alius    res   in 
prœmissis  et  circa  prwmissa  quomodnliUet  ne- 
cessarias  et  opportunas;  ea  omnia  uti  diceba  - 
mus  antiqua  statuta,  ordinationes,  capitula, 
décréta,  quantum  ejusilem  Ecclesiœ  nunc  de 
novo  erectœ  et  capituliin  eaconsiitutivel  con- 
stituendi  rationes  patientur,  et  in  iis  in  (jui- 
bus  locnm  habere  pnterunt,  pro  suo  arbilrio 
et  prudentia,  cnllalisque  eum  eodem  rapitulo 
consiKis  restituât,  sequatur  el  revocet  in  ob- 


servantiam,  ita  ut  eidem  [arch.  vel  episc), 
prœvio  capiluli  sufîragio,»iort  solum  liceat  ea- 
dem  statuta,  ordinationes ,  capitula,  décréta 
refnrmare,  interprctari,  in  meliorem  formam 
redigere,  sed  etiam  alia  de  novo  et  ex  inlegro, 
liciia  tamen  et  honesta  ac  sacris  canonibus 
minime  adversantia,  per  eos  adquos  pertinet, 
et  pro  temporc  spectabit  observanda,  sub  pœ- 
nis  in  contravenienlis  infligcndis  condere,  et 
prœscribere,  qucmudmodum  nos  de  prœfata 
apustnlicti  auctoritate  plenani  tidem,  liberam 
et  omniniodam  facultatcm,  potestaiem  et  auc- 
torttatem  concedimus  et  imperiimur. 

Ce  n'est  plus  de  leur  propre  autorité  que 
les  évoques  doivent,  d'après  ce  décret,  or- 
ganiser e  chapi're  cnlbédral  réinslitué  el  de 
nouveau  érigé  par  le  saint -siège;  c'est  en 
veriu  de  la  faculié,  puissance  et  autorité  qui 
leur  est  accordée.  —  Us  u'onl  plus  la  liberté 
de  faire  des  slaïuts  à  leur  gré,  même  jiour 
celle  première  formation  ;  mais  ils  doivent, 
après  en  avoir  drlibéri!  avec  le  chapitre  lui- 
même,  prendre  dans  les  anciens  staiuls  ce  qui 
leur  paraîtra  convenir  le  mieux  à  l'étal  pré- 
sent de*  Eglises  de  France,  et  s'ils  se  trou- 
vent dans  la  nécessité  de  modifier,  changer, 
refaire  les  statuts  anciens,  ou  de  leur  en  sub- 
stituer de  nouveaux,  ce  doit  être  arec  le  con- 
sentement ou  suffrage  du  chapitre. 

«  Si  l'évéque  n'agissait  pas  avec  le  consen- 
tement du  chapitrcdauslescas  déterminés  par 
le  droit  el  où  ce  consentement  esl  requis,  dit 
M.  l'évéque  de  Digne,  jl  agirait  inv  lidemenl, 
car  l'Eglise  a  soustrait  à  la  pleine  juridiction 
de  l'évéque  tous  les  cas  pour  lesquels  le  droit 
exige  le  consentement  du  chapitre...  S'il  ne 
demandait  pas  le  conseil  du  chapitre  dans 
les  affaires  importantes,  là  où  le  droit  com- 
mun est  en  vigueur,  il  agirait  illicilement.  » 
(Instii.  dioc,  5'  quesl.,  p.  143.)  —  On  ne  peut 
pas  dire,  avec  ce  vénérable  prélat,  que,  dans 
sa  bulle  du  11  juillet  1817,  le  pape,  ordon- 
nant au^nouveauièvêques  de  constituer  leur 
chapitre,  reconnaît  par  là  même  qu'il  appar- 
tient aux  évêques  de  préparer  et  dresser  les 
constitutions   capilutaires  sans  le  concours 
de  leur  chapitre,  attendu  que  dans  cette  bulle 
les  évéques  reçoivent  du  |)ape  une  déléga- 
tion spéciale  pour  constituer  leur  chapitre, 
c'est-à-dire  pour   déterminer  le   nombre  de 
personnes  qui  doivent  en  faire  partie,  les  di- 
gnités et  les  canonicats  qu'il  doil  y  avoir,  el 
qu'il  leur  est  recommandé   de  faire  dresser 
ensuite  les  statuts  par  le  chapitre  lui-même, 
lout  ceci,  comme  on  voit,  difl'ère   un  peu 
de  ce  que  l'évéque  d'Orléans  avait  établi  à 
Paris,  el  de  ce  que  les  évéques  de  France 
ont  adopté  sans  confiance.  Or,  l'oMigation 
de  s'y  conformer  résulte  d'abord  de  ce  que 
c'est  ainsi  el  non  autrement  (jue  les  Eglises 
de  France  ont  été  reconstituées  par  le  saint- 
siège,  ensuite  de  ce  que  ce  décret  ayant  été 
renouvelé  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  dio- 
cèses à  ériger,  et  étant  postérieur  à  celui  du 
0  avril,  abroge  celui-ci,  et  notifie  à  chaque 
Eglise  quelle  esl  la  pensée  libre  du  catholi- 
cisme, celle  à  laquelle  il  faut  se  conformer; 
enfin,  parce  que,  dans   l'acte  d'institution  de 
chaque  évéque,  le  cardinal  légat  leur  enjoi- 
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gnil  de  s'y  conformer  :  Volitmns  nulem,  leur 
ilil-il,  quod  ta  omnia  quw  a  vohis  cirrn  erec- 
tioneni  copituli  {mctropnliidnœ  ou  rnilieiira- 
lis)  eiclesiœ  (N.)  slntittd  siinl  quamprimiim 
exseqiii  sludtas.  Kt  charnu  d'eux  a  l'ail  sor- 
mcnl  à  son  sacre  de  les  observer  inviolable- 
inonl.  {Ponlipcnt.) 

Par  décret  du  29  avril  1802,  le  cardinal 
lo|;al  avait,  à  la  demande  du  premier  con- 
sul el  du  consentemenl  du  titulaire,  ronde 
l'adminislration  et  la  direction  du  diocèse 
de  Paris  à  Klienne  lîcrnier,  ancien  curé 
de  Sainl-Laud  d'Angers,  qui,  avec  Jose|ili 
Bonaparte  el  Crclel,"  avait  reçu    les    jdeius 

fiouvoirs  du  premier  consul  pour  négocier 
e  Concordat,  el  venait  d'être  promu  aii  siège 
d'Orléans. 

«  Que  pouvait  -  on  attendre  de  cet  esprit 
dominateur  qui,  au  mépris  des  lois  canoni- 
ques, devait  bientôt  inscrire  sur  sa  bannière  : 
Le  chapitre  c'est  moi?  »  dit,  eu  parlant  de  lui 
dans  son  Harmonie  des  cv'qucs  avec  leurs 
chapitres,  l'abbé  de  S.imbucy.  (Pag.  î)7.) 

Ce  prélat,  collaborateur  peut-être  ,  ou  du 
moins  partisan  zélé  de  Portails  ,  n'avait 
probablement  reçu  une  charge  pareille 
qu'alin  de  seconder  plus  efûcacemenl  le  gou- 
vernement dans  le  plan  d'organisation  inli- 
canonique  qu'il  avait  conçu  et  qu'il  voulait 
imposer  à  l'Eglise  de  France.  —  Il  réligea, 
de  concert  avec  le  ministre  pour  le  chapitre 
métropolitain,  des  statuts  en  seize  articles, 
qui  devaient  servir  de  modèle  et  qu'on  es- 
pérait faire  adopter  à  toutes  les  Eglises  de 
France,  auxquelles  le  ministre  des  cultes  les 
proposa.  [Rapp.  du  22  fcv.  1809.) 

Dans  ce  code  capitulaire,  «  il  porta  son 
esprit  de  domination  jusqu'au  scandale,  dit 
encore  l'abbé  de  Sambucy,  en  annulant  tous 
les  droits  des  chapitres.»  [Pag.  96.) — Il  y  est 
dit,  en  effet,  que  les  cbanoines  ne  forment 
point  un  corps  particulier  (Art.  8)  ;  qu'ils  ne 
s'assemblent  jamais  pour  délibérer  sans  la 
permission  de  larchevêque  (Ih.)  ;  que  l'ar- 
ciievéque  préside  les  assemblées  du  chapitre 
soit  par  lui-même  soit  par  l'un  de  ses  vicai- 
res généraux  commis  à  cet  effet  [Art.  9)  ; 
qu'il  détermine  les  matières  qui  sont  mises 
en  discussion,  el  demande  l'avis  des  chanoi- 
nes sans  être  astreint  à  s'y  conformer  (Art. 
10)  ;  que  les  chanoines  lui  donnent  connais- 
sance des  abus,  et  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  les  réformer  par  eux-mêmes  (Art.  12)  ; 
que  l'archevêque  seul  fixe  l'heure,  le  lieu  el 
le  cérémonial  des  différents  offices.  [Art.  16.) 

Approuié  par  le  gouvernement,  dans  les 
vues  duquel  il  entrait  pleinement,  ce  règle- 
ment, s'il  faut  en  croire  M.  ^uillefroy  {Pag. 
123),  el  après  lui  .M.  l'abbé  André,  aurait 
servi  de  modèle  à  la  plupart  des  statuts  ar- 
rêtés pour  les  autres  diocèses.  —  Quelques 
évêques  n'en  tinrent  aucun  compte  ;  d'autres 
les  adoptèrent  par  complaisance,  mais  ils  les 
firent  suivre  d'ordonnances,  d'observations, 
de  règlements,  d'explications,  de  développe- 
ments ou  d'usages, qui  les  modifiaient  confor- 
mément aux  lois  canoniques  et  aux  tradi- 
tions de  leurs  Eglises. 

Pour  qualifier  ces  statuts,  l'abbé  de  Sgm- 


luicv  se  sert  des  paroles  de  l'avocat  général 
d'Orniesson  :  »  Les  statuts  qui  blessent  la 
discipline  de  l'F.glise,  ou  l'état  des  chanoines 
pour  qui  ils  sont  laits,  ou  la  fondation  el  les 
usages  du  chapitre  auquel  ils  apparllen- 
iienl,  sont  des  statuts  abusifs  au  fond,  dit  ce 
magistral  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  regir- 
dés  que  comme  un  écart  dangereux  des  rè- 
gles les  pins  nécessaires  ;  et  les  évêques  île 
France  ont  toujours  eu  la  précaution  d'a- 
vertir qu'un  ne  doit  regarder  comme  ayant 
forer  de  loi  que  les  statuts  et  les  usages 
établis  du  ( onseiilcmenl  du  saint-siégi-  el  des 
Kglises.  ).  (/est  Bossuel  lui-même  qui  nous 
le  C(uifirme  dans  sa  Défense  de  la  Décla- 
ration du  clergé,  ajoute  M.  de  Sambucy  : 
Patres  gallirani  studiosissimc  7nonent  st(Uula 
et  cuitsuetudines,  qtiœ  pro  Irgilnis  obtinere 
debeanl  ,  eas  esse  qitœ  apostolicœ  sedis  et  Kc- 
clesiarum  consensione  firmenlur.  [Def.  decl.^ 
lib.  XI,  c.  20,  p.  353.) 

On  peut  donc  tenir  pour  non  avenu  tout 
ce  qu'il  y  a  de  contraire  aux  canons  el  à 
l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  dans  les  sta- 
tuts d'Etienne  Bernier,  et  penser  de  même 
par  rapport  aux  autres  statuts  et  règle- 
ments qui  furent  alors  impisés  aux  chapi- 
tres sans  leur  participation,  s'il  est  notoire 
qu'ils  sont,  comme  ceux  de  Paris,  en  oppo- 
sition avec  les  anciens  statuts  et  avec  la  dis- 
cipline générale  de  l'Flglise. 

Nous  croyons  que  le  chapitre  ne  peut  rien 
faire  de  valable  ecclésiasiiquement  sans  le 
concours  de  révêi|ue,  qui  en  est  la  tête,  le  chef 
et  le  directeur.  Par  conséquent,  s'il  se  donne 
à  lui-même  des  statuts  el  des  règlements, 
ces  statuts  et  règlements  ne  deviendront  obli- 
gaioires  que  lorsque  le  prélat  les  aura 
approuvés.  Mais  nous  croyonsaussi  quel'évê- 
que,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  ca- 
nons, ne  peut  imposer  au  chapitre  calhédral 
des  statuts  qui  n'ont  pas  été  délibérés  et 
adoptés  par  lui. 

Les  statuts  et  constitutions  des  chapitres 
cathédraux  ne  sont  reconnus  par  l'autorité 
civile,  el  n'ont  force  de  loi  dans  l'Etat,  que 
lorsqu'ils  ont  été  approuvés. — Ceux  du  cha- 
pitre de  l'Eglise  cathédrale  deSaint-Dié  ont 
été  autorisés  par  ordonnance  royale  du  T 
septembre  1831. 

6°  De  la  dotation  des  chapitres. 

En  consentant  au  rétablissement  des  cha- 
pitres cathédraux,  le  gouvernement  stipula 
qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  les  doter.  (Con~ 
cord.,  a.  11.)  Il  promit  seulement  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  les  catholiques 
français  pussent,  s'ils  le  voulaient,  faire  des 
fondations  en  faveur  des  Eglises.  (  Art.  13.) 
Mais  il  comprit  bientôt,  ou  qu'il  devait,  ou 
qu'il  pouvait  faire  quelque  chose  de  plus. 
Vog.  Dotation.  —  Dès  l'an  XI  il  alloua  aux 
chanoines  un  traitement  de  1000  fr.  Arrêté 
du'Iôvent.  an  XI  (16  mars  1803),  art.  H. 
Presque  en  même  temps  il  lit  comprendre 
aux  conseils  généraux  des  départements 
(ju'ils  étaient  tenus  de  fournir  un  supplé- 
ment et  de  subvenir  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  et  à  la  réparation  des  églises  C8> 
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thédrales.  Arrêté  du  18  germ.  an  XI  {  S  avr. 
1803,  )  Celle  nblin;alion  ne  subsiste  ])lus, 
«lais  le  gouvernement  laisse  la  liberté  de 
continuer  à  la  remplir.  {Cire,  27  janc.  1833.) 

Par  décret  impérial  du  15  ventôse  an  XIII, 
Napoléon  rendit  aux  nouveaux  chapitres  les 
biens  et  rentes  non  aliénés  des  :;nciens  cha- 
pitres niciropolitains  el  cathédraux.  —  Ouel- 
ques-uns  ont  reçu  des  dons  el  legs,  ou  faitdes 
acquisitions. 

Enfin  il  y  eut  sous  l'Empire  des  chipitres 
cathédraux  compléteînentdotés.ce  qui  donna 
lieu  de  régler  l'administration  temporelle 
des  biens  ei  renies  dont  ils  peuvent  jituir. 
—  «  Le  ciirps  de  chaque-  cluipilie  c:ilhédral 
ou  collégial,  porte  le  décret  impérial  du  G 
nov.  1813,  aura,  quant  à  l'adminislralion  de 
ses  biens,  les  mêmes  droits  cl  les  mêmes 
obligations  qu'un  titulaire  do  biens  de  euro, 
sauf  les  explicatioiis  et  inodificalions  ci- 
après.  »  (  An.  i9.  )  —  Or,  les  titulaires  des 
Liens  de  cure  exercent  les  droits  d'usufruit 
et  en  si!|ipiirtent  les  charges,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  élabli  par  le  Code  civil.  (Art.  6.)  — 
Il  leur  est  (iéfi'Utlu,  à  peine  de  nullité,  de  les 
aliéner,  échanger,  hypothéquer,  grever  Je 
servit  id-s,  et  en  général  de  faire  des  dispo- 
sitions qui  Ojiéreraienl  un  changement  dans 
Ja  nature  de  ces  biens  ou  une  diminution 
dap.s  leu!.9  pro  iuiîs,  à  moins  ((ue  ces  acies 
ne  soient  autorisés  par  le  chef  de  l'Etat  en 
la  forme  accoutumée.  [Art.  8.)  —  Us  ne  peu- 
vent faire  des  baux  excédant  neuf  ai»  que 
par  fvirme  d'ailjuiiication  aux  enchères  et 
après  que  l'ulilité  en  aura  clé  dé;l;'.rée  par 
deux  experts,  qui  doivent  visiter  les  lieux  et 
faire  leur  rapport.  (  Art.  9.  )  — Ces  experts 
sont  nornsnés  par  le  préfet,  lorsqu'il  s'agit 
dr  biensdechaiiitres.  {lb.)—\\  leur  est  défendu 
de  stipuler  des  pots-de-vin  dans  la  passation 
des  baux.  [Art.  10.)  —  Ceux  qui  ont  des  bois 
dans  leur  dotation  en  jouissent,  conformé- 
itn.nl  à  l'arlicleSOO  du  Code  civil,  si  ce  sont 
des  bois  taillis.  Quant  aux  arbres  futaies 
réunis  en  bois  ou  éj)ars,  ils  doivent  se  con- 
former à  ce  qui  esl  ordonné  pour  les  bois 
des  communes.  {Art.  12.)  —  Ils  sont  tenus  de 
toutes  les  réparations  des  biens  dont  ils 
jouissent  ,  sauf  à  l'égard  des  presbytères, 
dont  les  réparations  locatives  seules  sont  à 
leur  charge,  les  autres  étant  à  celle  dn  la 
commune.  [Art.  13  et  21.)  —  Les  poursuites 
à  fin  (ie  recouvrement  sont  faites  par  eux,  à 
leurs  frais  et  risques.  (Art.  ik.)  —Ils  ne  peu- 
vent néanmoins,  soit  plaider  en  demandant 
ou  en  défendant,  soit  même  se  désister  lors- 
qu'il s'agit  des  droits  fonciers  du  titre,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  au- 
quel doit  être  envoyé  lavis  du  conseil  de  fa- 
brique. (Art.  14.)  —  Les  frais  du  procès  sont 
à  leur  charge  de  la  môme  manière  que  les 
dépenses  pour  réparations.  (Art.  15.)  —  La 
fabrique  est  chargée  de  veillera  la  conser- 
vation de  ces  biens.  (Art.  1.)  —  Le  chapitre 
ne  peut  prendre  aucune  délibération  rela- 
tive à  la  gestion  des  biens  ou  répartition  des 
revenus,  si  les  membres  présents  ne  forment 
au  moins  les  quatre  cinquièmes  du  nombre 
total  des  chanoines  existants.  (Art.  50  erS7.) 


—  Il  choisit  dans  son  sein,  au  scrutin  et  à 
la  pluralité  des  voix,  deux  candidats,  parmi 
lesquels  l'évéque  nomme  un  trésorier  (  Art. 
51.)  Voy.  TnÉsoRiEn.  —  Chaque  année  il 
nomme  des  commissaires  pour  recevoir  les 
comptes  de  ce  trésorier,  (.in.  o9.)  —  L  peut 
fixer  le  nombre  et  les  époques  des  réparti- 
tions de  la  mense.  (  Art.  GO.  )  —  Il  délibère 
sur  les  protès  à  ent  éprendre  ou  à  soutenir, 
sur  les  désistements  à  donner  (Art.  32)  et  les 
autres  affaires  relatives  au  chapitre.  (  An. 
60.)  Vny.  Délibérations.  —  Le  chapitre  doit 
avoir  une  c  lisse  ou  armoire  à  trois  clef.s, 
dans  laquelle  sont  renfermés  tous  les  li- 
tres, papiers  et  renseignements  concernant 
ses  propriéiés.  (Art.  o'i.) — Une  des  clefs  doit 
être  entre  les  mains  du  premier  dignitaire 
dans  les  chapitres  cathédraux,  et  du  doyen 
dans  les  chapitres  collégiaux,  l'autre  entre 
les  mains  du  premier  ofiicier,  et  la  troisième 
enire  les  iniins  du  trésorier.  (  Ib.  )  —  Il  ne 
peut  être  extrait  de  cette  armoire  aucune  des 
pièces  qui  y  sont  renfermées  sans  un  avis 
motivé  sigrié  par  les  trois  dépositaires  des 
clefs,  el  un  récépissé  de  celui  à  qui  elle  est 
remise.  (Art.  55.)  — Ce  récépissé  doit  faire 
mention  de  la  pièce  retirée,  de  l'avis  (jui  au- 
torise son  extraction,  de  la  qualité  de  celui 
qui  s'en  charge,  et  de  la  raison  pour  laquelle 
on  la  lui  délivre.  (II).)  —  Pour  la  formation 
de  ses  registres  et  de  ses  inventaires,  le  cha- 
pitre est  obligé  de  se  conformer  à  ce  qui  a 
été  établi  pour  les  fabriques.  (Art.  35  et  50.) 

—  H  peul  contr.ictcr  un  emprunt,  et  même 
vendre  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etal, 
pour  faire  face  à  des  frais  de  réparation  qui 
absorberaient  plus  de  la  moitié  du  revenu 
d'une  année.  (Art.  58.)  —  En  ce  cas,  il  doit 
être  l'ail,  sur  le  revenu  des  années  suivantes, 
des  réserves  qui  mctle[it  le  chapitre  en  état 
de  payer  la  de; te  contractée  ou  de  remplacer 
le  revenu  aliéné,  ilb.) 

Les  dons  et  legs  faits  aux  chapitres  sont 
acceptés  par  le  doyen  (Ord.  roij.  du  2  avr. 
1817,  a.  3),  c'est-à-dire  par  le  premier  di- 
gnitaire du  chapitre,  après  l'évéque.  C'est  le 
doyen  lui-même  qui  fait  la  donation  ou  fon- 
dation ;  l'acceptation  e>t  faite  par  le  plus  an- 
cien chanoine  après  lui.  (Ord.  roy.  du  7  mai 
1^26.) 

7"  De  la  composition  du  chapitre  cathédral. 

Il  nous  semble  que  le  chapitre  cathédral 
devrait  naturellement  se  composer  de  l'évé- 
que, de  ses  vicaires  généraux  et  des  chanoi- 
nes. Les  statuts  faits  pour  celui  de  No're- 
Dame  de  Paris  laissent  de  côté  l'archevêque, 
et  ne  font  entrer  dans  la  composition  du 
chapitre  métropolitain  que  les  chanoines  et 
les  vicaires  généraux  de  l'archevêque.  (Art, 
1.  )  On  pourrait  demander  en  ce  ca*  à  quel 
titre  les  vicaires  généraux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  cha.ioines  entrent  d.ins  un  corps  dont 
l'archevêque  ne  fait  pas  partie?— (Jette  ques- 
tion serait  d'autant  mieux  placée,  que,  d'a- 
piès  l'ar'icle  3  des  mêmes  statuts,  les  vicai- 
res généraux  dont  l'es  pouvoirs  sont  révo- 
qués par  l'archevêque  cessent  d'être  mem- 
bres du  chapitre. 
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Les  vic.'iires  génériiiix  tic  l'cvéïiue  ne  fonl 
avoc  lui  (|irunp  seule  el  inèim'  personne, 
lis  doivent  éira  incinliros  du  ch.'ipitrc  au 
inrint'  lilro  que  lui,  avec  lui,  el  ;iiis«i  long- 
lemps  que  lui.  On  l'a  compris  ainsi  dans  les 
diocùses  d'Angers,  AnUin,  Avij^nnn,  Baveux, 
llelley ,  le  M.ins,  Marseille.  Moiilpellier. 
Samt-Dié,  où  les  -iran  Is  viciiires  snnt  portés 
au  lahlcau  d'^s  clianoines  sur  la  même  ligne 
qu'eux,  cl  d.ius  ceux  d'Aix,  Arras,  Kayonne, 
Kesançoii,  Hlois,  Liiuoiies,  Luçon  ,  Orléans, 
Paniiers,  P'-ri  iirnan ,  la  Uorlielle.  Ilmien, 
Saint-Brienc,  Saint-Claude,  Troyes  et  Ver- 
sailles, où  ils  sont  également  portés  sur 
le  Mièun;  tableau,  quoique  sur  une  Mj^iiedil- 
férente.  —  11  est  même  à  remarquer  que 
dans  celui  de  Baveux  le  chanoine  grand 
chantre  prend  rang  entre  les  deux  vicaires 
généraux  de  l'évéque  ,  et  immédialeruent 
avant  le  second. 

A  Paris,  les  \icaires  généraux  furent  d'a- 
bord portés  au  tableau  des  chanoines  et  sur 
la  uiéme  ligne,  coinme  formant  avec  eux  le 
clergé  de  la  métropole.  Ord.  e'p.  du  1"  (lor. 
an  X  (7  mai  1832).  L'article  1"  des  staïuts 
qui  lui  furent  donnés  et  que  le  gouvernement 
approuva,  porte  :  «  Le  chapitre  n)étro|ioli- 
tain  e>t  composé  de membres  el  des  vie, li- 
res généraux  de  l'archevêque.  »  Nous  ne  sa- 
vons pourquoi,  dans  le  Uref  au  diocèse,  ou 
ne  les  met  pas  au  nombre  des  ch.inoines. 

En  érigeant  aullienliquement,  par  ordon- 
nance du  21  mars  1831,  !e  chapitre  de  sa  ca- 
thédrale, l'évéque  de  Saint-Dié  mit  dans  les 
statuts  qu'il  se  composerait  de  deux  vicaires 
généraux  agréés  par  le  gouverneoient,  de 
huit  chanoines  et  de  l'arcliiprélre  curé  de  la 
calhédrale.  {Art.  2.) 

Mgr  l'évéque  de  Digne,  allant  plus  loin 
qu'on  n'élaii  peut-être  allé  sur  ce  point,  dé- 
clare d'abord  que  son  chapitre  se  comp  ise 
de  neuf  chanoines  titulaires  (  Chap.  1*"^  , 
a.  !'='■),  et  met  ses  deux  vicaires  généraux 
en  titre  au  nombre  des  chanoines  lionorai- 
res.  (76.,  a.  7.)  il  est  évident  qu'il  (  ousidère 
son  chapitre  comme  nn  corps  dont  il  ne  f.iit 
pas  partie,  puisqu'il  ne  croit  pas  que  ses  vi- 
caires généraux  en  soient  membres.  Il  ré- 
sulterait de  là  qu'à  i:,oins  d'une  délégaiion 
spéciale,  ils  ne  pourraient  jamais  prendre 
part  aux  délibérations  du  chapitre,  et  qu  ils 
n'y  auraient  jamais  voix  délibéialive.  (,lrf.  10.) 

L'article  k  des  statuts  donnes  au  chnpitrc 
de  Paris  porte  que  le  curé  de  la  métropole 
et  le  directeur  du  séminaire  ont  rang  parmi 
les  chanoines  quand  ils  assistent  à  l'ofllce, 
el  l'article  7,  qu'ils  prennent  rang  parmi  les 
chanoines  suivant  l'ancienneté  de  leur  ordi- 
nation pour  la  première  fois  seulement  après 
la  formation  du  chapitre,  et  dans  la  suiie  le 
curé,  suivant  la  date  de  son  institution  cano- 
nique, el  le  directeur  du  séminaire  suivant 
la  date  de  sa  nomination  à  cette  pl.ice. — Les 
autres  chanoines  prennent  rang -nivant  l'an- 
cienneté de  leur  ordination  pour  la  première 
fois  après  l'invtitution  du  chapitre  dont  ils 
cnt  été  simultanément  nommés  membres, 
et  par  la  suite  suiv  :nt  la  date  de  leur  entrée 
an  chapitré.  {Art.  6.)— Va  des  vicaire»  génc- 


raux  nommés  par  l'arclicvéque  a  le  premier 
rang  ilans  le  chceur.  {Art.  ;i.) 

Il  n'est  pas  parlé  des  assemblées  capitulai- 
res,  parce  que  l'article  8  déclare  (|ue  les 
chanoines  ne  forment  point  un  corps  particu- 
lier et  ni!  s'assemblent  jamais  pour  délibé- 
rer.— Cet  article,  qui  était  contraire  à  la' 
discipline  de  l'Kglise  et  au  déi-ret  du  10  avril 
1S02,  (jui  érige  le  siège  et  le  chapitre,  est  de- 
venu aussi  contraire  aux  lois  du  rovaume 
depuis  la  publication  du  décret  impérial  du 
6  novemb  e  1813,  dans  lequel  les  cliapiires 
tni;t  calbédr.iux  que  collégiaux  sont  lecon- 
nus  connue  corps  ecdési.isliiiues,  ont  seuls 
l'aitministralion  de  leurs  biens,  et  doivent 
être  appelés  à  délibérer  sur  lous  les  .nctes  re- 
lalil's  à  leur  gestion.  (Ail.  W,  '60,  etc.  Avis 
du  comité  de  léf/isL,  27  avril  iSkO.)  Il  faut 
donc  aujourd'hui  le  considérer  comme  non 
avenu,  et  dire  (|ue  le  vicaire  général  nommé 
par  l'exêque  aura  le  premi  m-  rang  an  clurur 
et  aux  assemblées  capitui  lires.  C'est  ainsi 
que  l'a  entendu  le  décret  impérial  du  fi  no- 
vembre 1813.  lorsqu'il  a  décidé  que  dans  le* 
rhiipitres  cathédraux  l'une  des  trois  clefs  de 
l'armoire  dans  laquelle  sont  déposés  les  ti- 
tres et  les  papiers  du  rha|itre  serait  entre 
les  mains  du    premier  dignitaire.  (Art.  5V.j 

Le  nomlire  des  chanoines  a  été  détermioé 
par  l'autorité  ecclésiastique  avec  l'approba- 
tion du  gouvernement.  Il  fut  dès  le  commen- 
cement fixé  à  douzi!  pour  les  métropoles, 
en  y  compren ml  les  trois  vicaires  généraux, 
(■t  à  dix  pour  les  caibédrales,  en  y  eompre- 
n.iîit  aussi  les  vicaires  généraux.  Plus  tardée 
nombre  fut  augmenté  d'un  pour  les  chapitres 
auxquels  la  cure  de  la  calhélrale  fut  unie. 

A  Paris,  l'jiugmenlation  a  été  de  sept 
meml  res,  un  à  l'occasion  de  l'union  de  la 
cure  au  chapitre,  et  six  lorsque  le  service 
de  l'églis  '  Sainte-Geneviève  lut  confié  au 
chapitre  méiropolilain  de  celle  ville.  Le  su- 
périeur du  séminaire  diocésain  était  cha- 
noine titulaire.  Le  chapitre  métropolitain  est 
donc  censé  être  composé  de  vingt  membres, 
mais  l'autorité  ecclésiastique  n'en  compte 
que  seize,  mettant  les  trois  vicaires  géné- 
raux titulaires  et  le  supérieur  du  grand  sé- 
minaire hors  du  tableau. 

L'Empereur  avait  réduit  à  dix-huil  mem- 
bres le  chapitre  métropolitain  de  Turin,  et  à 
seize  membres  leschapitrescathédraux  deson 
arrondissement.  {Décr.  imp.  du  8  niai  180G.) 

Depuis  leur  origine,  les  cliapitres  ont  tou- 
jours été  ouverts  aux  prêtres  et  aux  diacres. 
Le  concile  de  Trente  n'a  f.iit  que  ramener  à 
l'observance  de  cette  antique  discipline,  eu 
défendant  de  nommer  chanoines  des  clercs 
qui  ne  seraient  pas  diacres  ou  prêtres.  A 
Home,  où  tous  les  anciens  usages  sont  re- 
litiieusemenl  conservés,  le  sacré  collège,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  chapitre  métropo- 
litain de  Rome,  devenu  le  conseil  suprême 
de  l'Eiîlise,  est  composé  de  cardinaux-prê- 
tres el  de  cardinaux-diacres.  On  a  donc  eu 
tort,  en  France,  de  proscrire  totalement  les 
diacres,  el  d'adopter  généralenient  celle  dis- 
position anti-canonique  du  règlement  fait 
pour  le  chapitre  de  Paris  !  «  On  ne  peut  éti« 
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nommé  chanoine  sans  avoir  l'ordre  de  la 
préirise.  {Art.  2.)  Encore  si  l'on  avait  ajou- 
té :  Deux  des  chanoines  auront  le  titre  de 
diacre  et  en  rempliront  les  fondions  auprès 
de  l'cvêqne  lorsqu'il  officiera,  la  forme  au- 
rait sauvé  le  fond.  Mais  nullemi'nt  :  on  a  mis 
hors  du  chapitre  les  diacres,  parce  qu'on  a 
cru  que  l'on  pouvait  sans  inconvénient 
changer  la  discipline  des  temps  apostoliques. 
Celle  manière  de  voir  est  contraire  à  l'es- 
prit du  clirisiiaiiisme. 

Kn  I80't,  le  gouvernement  a  établi  par  une 
loi  quenul  ne  serait  nommé  chanoine  s'il  n'a- 
vait soutenu  un  exercice  public  dans  le  sémi- 
naire métropolitain,  et  rapp  )rlé  un  ceriifî- 
cal  de  capacité  sur  touies  les  parties  de  l'en- 
seignement, ce  qui  certes  serait  irès-bien 
vu,  si  les  chapitres  éiaienl  ce  q;i'ils  doivent 
être,  le  conseil  du  diocèse.  Loi  du  23  vent, 
an  XII  [\k  mars  1804),  a.  1.— En  1^30,  une 
ordonnance  royale  disposa  (jue,  à  d;ifer  du 
1"  janvier  1835,  nul  ne  pourrait  être  nom- 
mé dignitaire  ou  membre  de  chapiire,  s'il 
n'avait  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théo- 
logie, ou  s'il  n'avait  rempli  pendant  quinze 
ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant. 
[Ord.  roij^du  23  déc.  1830,  a.  2.)— L'une  et 
l'autre  de  ces  di^positioiis  sont  restées  sans 
effet,  et  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois 
que  l'autorité  civile  voudra,  de  son  propre 
mouvement  et  de  sa  seule  autorité,  régler  la 
discipline  ecclésiastique. 

Il  suffit  d'être  prêtre,  d'être  nommé  par 
l'évêque,  et  d'être  agréé  par  le  gouverne- 
ment, pour  devenir  membre  d'un  chapiire 
caihédral.  {Ai't.org.  33). — Le  gouvernement 
a  entendu  que  les  vicaires  généraux  seraient 
membres  du  chapitre  pendant  le  temps  qu'ils 
res  leraien  t  en  exercice  et  y  en  I  reraient  de  droit 
à  la  première  vacance,  lorsque,  par  suite  de 
leur  âge,  de  leurs  infirmités  ou  du  change- 
ment d'évêque,  ils  perdraient  leur  place. 
[Décr.  imp.  du  2G  férrier  1810,  a.  1.)  Voyez 
Vicaires  GÉNÉRicx. — Ainsi  le  nombre  des 
chanoines  est  censé  être  de  dix  dans  les 
églises  cathédrales,  et  de  douze  dans  les 
églises  métropolitaines  ,  quoiqu'il  n'y  ail 
dans  les  premières  que  huit  chanoines  qui 
soient  portés  sur  les  étals  de  payements,  et 
neuf  dans  les  secondes.  —  Le  chapiire  d'Al- 
ger ne  fut  d'abord  composé  que  de  quatre 
chanoines,  y  compris  l'archiprétre.  Il  y  en 
a  six  maintenant. 

8°  Des  dignilaires  du  chapiire. 

«  Lorsqu'il  sera  canoniquement  institué, 
dit  le  cardinal  légat,  nous  lui  accordons  la 
faculté  de  fixer  conformémenl  auv  proscrip- 
tions du  concile  de  Trente  le  nombre  de  di- 
gnités cl  de  canonicats  qui  lui  paraiira  con- 
venir le  mieux  à  la  nécessité,  à  l'ulililé  et  à 

l'honneur  du  chapitre .Mais  surtout  que, 

parmi  les  canonicals,  il  en  établisse  deux 
auxquels  soient  annexées,  comme  le  veut  le 
concile  de  Trente,  les  fonctions  de  théolo- 
gal et  de  pénitencier,  que  rempliront- fidèle- 
ment ceux  auxquels  ils  auront  clé  canoni- 
quementdoniiés.  »  {Décret  du  10  avril  1802.) 
—  La  bulle  du  11  juillet  1817  donne  le  niéme 


ordre  aux  évêques  qui  seront  nommés  pour 
occuper  les  sièges  non  veaux  qu'elle  érige. Mal- 
gré cela ,  les  chapitres  calhédraux  d'Ajacrio, 
Angers,  Bourges,  Clermoni,  Gap,  Séez,  Tours, 
Vannes,  n'ont  pasdedignilaires;  ceuxd'Alger, 
Angoulème,  Avignon,  Cambrai,  Evreux,  Li- 
moges, Montpellier,  Moulins,  Nancy,  Nevers, 
Nîmes,  Pamiers,  Périgueux,  Quin.per,  Ren- 
nes, Rouen,  Sainl-Brieuc  ,  Tarbes ,  Tou- 
louse, Troyes,  n'ont  d'autre  dignitaire  que 
l'archiprétre  ou  curé  de  l'église  cathédrale. 
Ceux  de  Limoges  ,  Viviers  ,  ont  en  outre 
un  doyen;  celui  de  Dijon,  un  grand  chantre; 
celuideLuçiin  ,  un  archidiacre;  celui  de  Stras- 
bourg ,  un  yrand  custode  ;  celui  de  Cliâlons 
n'a  ()u'un  écolàtre:  celui  de  Lyon,  un  prési- 
dent lie  chœur  ,qui  est  le  premier  vicaiie  gé- 
néral de  l'arclievéque  ;  celui  de  Pamiers,  un 
prévôt ,  (jui  est  aussi  le  premier  vicaire  géné- 
ral de  l'évêque;  celui  de  sainl-Flour,  un  pro- 
moteur et  un  curé  ;  celui  de  Reauvais  ,  un 
doyen,  un  promoteur  et  un  curé  ;  celui  de 
Nantes  ,  un  doyen  ,  un  grand  chantre  et  un 
curé.  Voilà  donc  trente-huit  chapitres  dans 
lesquels  il  n'y  a  encore  ni  théologal  ni  péni- 
tencier. 

Les  chapitres  d'Albi,  Arras  ,  Autun  ,  Gre- 
noble ,  Mende  ,  le  Puy,  Sens  et  Tulle,  n'ont 
que  le  pénitencier  ;  ceux  d'Aire  ,  Amiens  , 
Rayeux  ,  Chartres  ,  Coulances,  Metz,  Poi- 
tiers, Rodez  ,  Soissons  ,  n'ont  que  le  théolo- 
gal. Dans  celui  de  \"erdun,  le  même  chanoine 
est  tout  à  la  fois  théologal  et  pénitencier. 
Restent  les  chapitres  d'Agen  ,  Aix  ,  Auch  , 
Rayonne,  Relley,  Resancon  ,  Rlois ,  Rordoaux  , 
Cahors ,  Carcassonne,  Digne,  Fréjus,  Lan- 
gres ,  le  Mans,  Marseille,  Meaux  ,  Monlau- 
ban  ,  Orléans ,  Paris  ,  Perpignan  ,  Reims  , 
la  Rochelle  ,  Saint-Claude  ,  Versailles  ,  qui , 
conformément  au  titre  canonique  de  leur 
érection,  ont  un  théologal  et  un  pénitencier. 

Ainsi,  en  supposant  exacts  les  renseigne- 
ments que  nous  puisons  dans  les  almanachs 
du  clergé  ,  il  y  aurait  en  France  soixanie-six 
chapitres  dans  lesquels  le  décret  du  10  avril 
1802  et  la  bulle  du  11  juillet  1817  n'auraient 
])as  encore  élé  exécutés  ou  no  l'auraient  été 
qu'en  partie,  relaliveiuentà  l'affeciation  parli- 
culièrededeux  canonicats,  l'un  à  la  charge  de 
théologal  et  l'autre  à  celle  de  pénitencier.  — 
Cependant  les  fondions  de  pénitencier  ne 
sont  pas  complètement  inutiles,  puis(|u'il  n'y 
a  pas  un  seul  diocèse  en  France  dans  lequel 
l'évêque  ne  se  soit  réservé  l'absolution  d  un 
certain  nombre  de  cas.  Celle  de  théologal, 
devenue  moins  importante  depuis  l'é.eclion 
des  séminaires,  revient  de  droit  au  supérieur 
du  grand  séminaire, quand  il  est  chanoine  , 
ou  à  celui  qui  donnerait  des  leçons  de  théolo- 
gie aux  clercs  do  la  cathédrale. 

Les  dignitaires  reconnus  dans  les  divers 
chapitres  de  France  sont  l'archiprétre,  l'ar- 
chidiacre, les  chapelains,  le  chevecier,  le 
doyen,  l'écolâlre,  le  grand  archidiacre,  le 
grand  custode,  le  grand  pénitencier,  l'offi- 
cial,  le  maitrc  des  cérémonies,  le  maflre  du 
chœur,  le  précenteur,  le  président  du  chœur, 
le  prévôt,  le  promoteur,  le  sacristain,  le 
scolasliquc,  le  secrétaire    du  chapitre,  le 
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sous-chanlrc,  le  sous-doyen  el  le  syndic,  vi- 
cairn  de  chœur  ou  du  chœur.  Yoy.  ces  mets. 
Dans  le  rhapilri'  d'Orléans,  les  difçnitaires 
sont:  le  prand  iirchidi.u.re.  qui  est  archidia- 
cre d'Orléans,  l'archidiacre  de  Gion,  l'archi- 
diacre de  Monlar;;is,  l'archidiacre  de  Pilhi- 
viers,  le  j;rand  clianirc,  le  scolasli(iuc,  le 
chevecicr,  le  théologal,  le  pénilcmicr,  le 
sous-tliantre  el  l'.ircliiprélre  ;  dans  celui 
d'Arras,  le  prévAl,  le  doyen,  le  grand  chan- 
tre, le  gr.ind  archidiacre,  l'olficial,  l'archi- 
diacre de  Roulo;j;ne,  l'archiprélre,  le  grand 
pénitencier,  l'écolalri'  et  les  sous-chanlres. 
Dans  celui d'Ai\,  les  dignitaires  sont  :  le  pré- 
vôt, l'archidiacre,  le  sacristain,  le  grand 
chantre,  le  Ihénlogal  el  le  pénitencier;  dans 
celui  d'Amiens,  sans  y  coniprendre  les  ar- 
chidiacres d'Ahbeviile,  Amiens  el  Péronne, 
le  doyen,  l'archidiacre,  le  pénitencii'r,  le  se- 
crélairc,  le  trésorier,  le  théologal,  le  curé, 
un  vicaire  du  chœur  ;  dans  celui  de  Ueinis, 
sans  y  comprendre  les  vicaires  généraux, 
l'archidiacre  de  Saint-Sixte  cl  de  Sainl-Sinicc, 
doyen  de  la  cliréticnlé  dcUeims,  curé,  le  pré- 
vôt, le  théologal,  le  secrétaire  du  chapitre, 
le  grand  péuilencier,  le  précenleur;  dans 
celui  de  Digne,  tel  qu'il  vient  d'être  réorga- 
nisé, et  sans  y  comprendre  les  vicaires  gé- 
néraux, le  doyen,  le  précenleur  ou  grand 
chantre,  l'archiprélre,  le  théologal  el  le  pé- 
nitencier. 

9°  Des  droits  et  privilèges  du  chapitre  pen- 
dant la  vacance  du  siège. 

En  vertu  du  décret  exécutorial  du  cardinal 
Caprara,  donné  le  10  avril  1802,  les  chapi- 
tres nouveaux  furcni  investis,  en  France,  de 
tous  les  droits  el  privilèges  que  le  concile 
de  Trente  a  reconnus  à  ce  corps.  Nous  les 
avons  fait  connaître  dans  le  premier  para- 
graphe de  cet  "arlicle.  Mais  les  Articles  orga- 
niques, les  considérant  comme  une  superfé- 
Inlion  intilile.  (jue  le  gouvernetnenl  avait 
pris  l'engagement  de  tolérer,  ne  leur  recon- 
nurent aucun  droit  particulier,  les  soumirent 
de  la  manière  la  plus  absolue  à  la  volonté 
de  l'évéque,  et  ne  leur  inifiosèrenl  d'autre 
obligation  que  celle  d'en  aviser  sans  délai  le 
gouvernement,  lorsque  le  siège  viendrait  à 
vaquer.  {Art.  i  1 ,  33,  36,  37  el  38.) 

Ces  dispositions  antic.;noniques  furent  du 
nombre  de  celles  contre  lesquelles  le  pape 
réclama.  [Lettre  du  cnrd.  légat,  18  août 
1803.)  —  Le  clergé  de  France  ne  s'y  soumit 
point.  Ainsi,  en  180o,  l'archevêque  dAis, 
ayant  été  nommé  à  un  autre  siège,  sollicita 
et  obtint  du  cardinal  légat,  le  23  juillet,  la 
faculté  de  chii^ir  et  déléguer  extraordinaire- 
ment  un  ecclésiastique  pour  administrer  le 
diocèse  qu'il  allait  quitter.  — Ei  1808,  le 
cardinal  de  Belloy,  archevêque  de  Paris, 
étant  mort,  le  chapitre  s'assembla  et  nomuia 
des  vicaires  généraux  capilulaires  pour  ad- 
ministrer lo  diocèse.  «  Le  uiinistie  d  s  cul- 
tes réclama  contre  celle  nomination,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  lois  organiques,  el  prétendit 
que  c'était  aux  vicaires  généraux  de  rarclie- 
réque  décédé  d'administrer  le  diocèse  jus- 
qu'à la  nomination  du  successeur.  Le  cha- 


pitre soutint  son  droit,  et  obtint  gain  de 
cause.  »  (Un  ancien  grand  vicaire,  Des  cha- 
pitres et  des  digii.,  etc.,  p.  26.) 

l.i-  conseil  ecclésiasticjue ,  réuni  en  1809 
el  10.  nous  apprend  que  les  autres  chapi- 
tres firent  de  iiién\c,  en  sorte  que  l'article 
organique  36  fut  partout  considéré  comme 
non  avenu.  [Frajmrnts,  p.  120.)  l'e  conseil 
proposa  de  le  rapporter,  ce  (jui  fui  fait  [lar 
l'article  3  du  décret  impérial  du  28  février 
1810. 

Le  gouvernement  reconnaît  aujourd'hui 
qu'à  la  vacance  du  siège  le  chapitre  est  in- 
vesti de  plein  droit  de  la  juiidicliun  èpisco- 
palc,  el  (]ue  c'est  à  lui  seul  à  nommer  des 
vicaires  généraux  pour  administrer  le  dio- 
cèse. (/&.,  a.  (>.) 

Ce  droit  est  natif  el  propre  au  chapitre, 
suivant  Mgr  l'évéque  de  Digne.  Nous  pensons 
qu'il  découle  de  la  constitution  nicme  do 
l'Iiglise  ,  el  qu'il  est  antérieur  à  celui  dont 
jouissaient  certains  métropolitains,  quoique, 
selon  le  compilateur  des  Mémoires  du  clergé, 
l'opinion  commune  soit  qu'avant  le  xir  siè- 
cle, ils  ne  l'exerçaient  pas.  (T.  II,  col.  527 
el  328.)  —  Le  chapitre  ne  peut  pas  néan- 
moins l'exercer  par  lui-même;  il  est  leou, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mnrl  de  l'é- 
véque, ou  de  conlirmer  les  pouvoirs  du  pre- 
mier grand  vicaire  en  exercice,  ou  d'en  éta- 
blir un  autre.  {Concil.  de  Trente,  sess.  2i,  de 
la  Réf.,  ch.  16.)—  Ce  vicaire  se  trouve  char- 
gé, en  vertu  de  la  délégation  du  chapitre,  de 
l'administration  du  diocèse  jusqu'à  ce  qu'un 
nouvel  évèque  canoniquemenl  institué  vien- 
ne prendre  possession  du  siège.  —  11  peut 
tout  ce  que  peut  un  premier  grand  vicaire. 
En  outre,  et  à  raison  de  là  vacance  du  siège, 
il  peut  appeler  un  prélat  pour  conférer  les 
ordres  sacrés  aux  clercs  du  diocèse,  ou  pour 
administrer  le  sacrement  de  confirmation,  et 
accorder  des  lettres  démissoriales  pour  la 
tonsure  et  les  ordres,  si  celui  (]ui  les  deman- 
de est  tenu,  à  raison  de  son  titre,  de  les  re- 
cevoir, ou  si  le  siège  est  vacant  depuis  plus 
d'un  an.  ,Conc.  de  Trente,  sess. 23  delà  Réf., 
cb.  2,  8  et  10.)  —  Il  lui  est  défendu  de  se  per- 
mettre aucune  innovation  dans  les  usages  et 
coutumrs  du  diocèse.  (Art.  org.  38.) 

Mgr  l'évéque  de  Digne  dit  qu'il  ne  doit 
nommer  ni  aux  canonicals,  ni  aux  cures 
inamovibles,  par  la  raison  que  la  collation 
de  ces  bénéfices  est  du  droit  de  l'évéque  et 
doit  être  réservée  à  son  successeur.  (Ch.  41, 
a.  5.)  —  Par  la  mê.ne  raison,  il  ne  devrait 
pourvoir  ni  aux  dessertes  ni  aux  vicariats; 
car  ces  titres  sont  aussi  à  la  collation  de  l'é- 
véque, qui  depuis  le  Concordat  est  le  seul 
collateur  des  bénéOces  reconnus  par  le  gou- 
vernement. 

Nous  pensons  que  c'est  faire  une  politesse 
à  l'éiéque  qu'on  attend,  que  de  lui  réserver 
la  nomination  aux  principaux  litres  de  son 
diocèse  ;  mais,  dans  l'étal  actuel  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  en  France,  rien  n'empê- 
che que  le  vicaire  général  capitulaire  ne 
nomme  aux  cures  et  aux  canonicals  qui 
viennent  à  vaquer,  el  l'intérêt  de  la  religion 
demande  qu'il  le  fasse,  aliu  que  des  postes  oti 
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la  présence  du  litul.iire  est  naturellement 
plus  nécessaire  que  ('ans  les  autres,  n'en 
soient  pas  privés  pciidnnt  plusieurs  mois. 

11  peut  arriver,  comme  déjà  on  l'a  vu  à 
deux  époques  difTéreiites.  que  la  vacance  du 
siège  Suit  prolongée  prndant  une  ou  plu- 
sieurs années.  Il  faudrait  dune,  en  ce  cas, 
prolonger  pendant  le  même  intervalle  de 
temps  la  v.icance  des  cures  et  des  c;inoni- 
cals,  .lu  liénéfice  du  gouvernem  mi(,  qui  seul 
prcfite  en  i-elte  circoiistancp  de  la  suspen- 
sion du  traitement,  et  cela  pour  attendre 
qu'un  prélat  fit  ces  nominations  au  moment 
où.  arrivant  dans  un  (iiocè.-^e  dont  ii  ne  con- 
naitra  pi-ut-ètre  ni  les  besoins  ni  les  person- 
nes, il  aura  à  peine  eu  le  temps  de  former 
son  consi'il.  L'usage  contraire  élait  établi 
avant  1789.  Il  a  été  j;énéralemenl  suivi  de- 
puis le  Concord.t.  On  ne  doit  pas  le  laisser 
perdre.  Seulement  et  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, nous  crojons  qu'il  ne  doit  pas  faire 
ces  nominations  sans  le  chapitre.  Yoy.  Cha- 
noines. 

Le  chapitre  est  ordinaire  pendant  la  va- 
cance du  siège.  11  peut  porter  des  censures. 
{Décru.  1.  y,  tit.  8,  cli.  ;>,  .4..  abolendain.)  Le 
ministre  des  cultes  a  donné  une  décision  er- 
ronée, en  prononçani,  le  28  janvier  1811, 
qu'il  ne  pouvait  pas  ôter  à  un  ecclésiastique 
ses  foncli'ns.  —  Il  peut  lever  aussi  les  cen- 
sures que  l'évêc'iUi'  aurait  (jortces.  (Sexte,  1. 
I,  tit.  17,  cil.  unique.)  Mai^  en  ce  cas  nous 
pensons  qu'il  doit  prendie  une  délibération 
inolivée. 

On  pourrait  demander  iri  si  le  vicaire  ca- 
pilulaire  peut  agir  en  toule  chose  sans  con- 
suller  le  chapitre.  Nous  ne  le  pensons  pas. 
D'aiiord,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  se  dis- 
penser de  le  consulter  dans  tous  les  cas  où 
les  canons  invitent  l'évêqne  ou  lui  font  un 
devoir  de  le  consulter.  Ensuite,  il  doit  le 
consulter  dans  tous  les  cas  extraordinaires 
non  prévus.  —  Du  reste,  il  est  d'usage,  en 
France,  que  les  chapitres  nomment  plusieurs 
vicaires  administrateurs  qui  formenl  eiiseni- 
bie  une  espèce  de  commission  administrative 
cliargée  d'agir  eu  commun  et  avec  accord. 

Dans  le  courant  des  années  1809  et  It),  la 
question  de  savoir  si  le  chapitre  avait  le  droit 
de  confier  à  l'èvèquc  nomuié  et  non  encore 
institué  les  pouvoirs  de  vicaire  administra- 
teur, fut  agitée  en  France  et  en  Italie.  Le 
pape  la  rtsolut  négativement,  et  le  clergé  de 
France  alfirtnativi  ment.  Voy.  Evèques,  No- 
mination DHS  ÉVÈQlliS. 

A  cette  ménie  époque,  les  Eglises  d'Alle- 
magne étaient  dans  un  état  déplorable  :  le 
conseil  ecclésiastique  réuni  par  Napoléon 
prétendit  que  l'état  de  viduité  dans  lequel  la 
plupart  d'entre  elles  se  trouvaient,  ne  per- 
meilrail  pas  d'assembler  un  concile  particu- 
lier pour  s'orcuper  du  rétablissement  de  la 
djscijiliiie  et  de  la  réorganisation  du  culte.  Il 
y  avjiil  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  ré- 
ponse. H  n'aurait  pas  été  convenable ,  dans 
les  '.  irconstances  au  milieu  desquelles  ces 
Eglises  se  trouvaient  placées,  d'en  agir  ainsi. 
Mais  nous  crojons  (jue  pendant  la  vacance 
du  siégo  le  chapitre  et,  à  défaut  du  chapitre, 


le  clergé  du  diocèse  seul  ou  réuni  aux  nota- 
bles de  chaque  paroisse,  peuvent  nomme/ 
des  députés  pour  représenter  leur  église. 

Pendant  la  vacance  du  siège,  en  1815,  le 
chapitre  de  Notre-Dame  approuva,  mais  pro- 
visoirement scubment,  les  statut'^  des  mis- 
sionnaires de  France,  réservant  à  l'archevê- 
que qui  vicndraii  occuper  le  siège,  l'appro- 
bation définitive,  eu  pernùl  l'exécution  du- 
rant la  vacance  du  siège,  et  reconnut  le 
supérieur.  (9  janv.  1815.)  Déjà  pendant  la 
première  vacance  en  1809,  il  avait  prononcé, 
]iar  ordonnance  du  17  mai,  que  les  saurs  de 
Sainl-'\'incent  de  l'aul  ne  seraient  (loinl  ad- 
mises à  faire  des  vœux,  et,  ]iar  ordi)nnance 
du  10,  il  avait  confié  leur  ilireclion  à  l'abbé 
Uanon.  —  En  agissant  ainsi,  il  laissait  l'ar- 
chevêque libre  de  ne  pas  accepter  une  insti- 
tution contre  laquelle  on  craignait  qu'il  ne 
s'élevât  des  réclamations,  et  mettait  à  l'abri 
sa  responsabiliié.  N  pus  ne  pensons  pas  qu'il 
eût  d'antres  raisons  pour  ne  pas  donner  lui- 
même  l'approbation  définitive. 

«  L'adminisir.ilion  du  chapitre,  dit  M.  l'ab- 
bé André,  commence  le  lendemain  de  la 
mort  de  l'évcque,  et  dure  jusqu'au  jour  de  la 
notification  de  l'institution  canoiii(|ue  du 
nouvel  évèque  par  le  souverain  pontife.  » 
[Cours  ciljji.) 

L'administration  du  chapitre  commence  à 
l'instant  où  ci'sse  celle  de  l'évêque,  et  ci'lle 
de  l'évcque  cesse  au  moment  de  sa  mort.  Si 
l'on  ai'meltait  la  ductrine  de  M.  l'abbé  An- 
dré, il  s'ensuivrait  que,  pendant  vingt-ijuatre 
heures,  à  chaque  vacance,  l'administration 
du  diocèse  seiait  entre  les  mains  de  subal- 
tein<s  (jui  n'auraient  à  rendre  compte  à  pcr- 
i^unne  de  leur  conduite. 

A  la  mort  de  l'évêqne,  ses  vicaires  géné- 
raux deviennent  prov  isoiremenl  les  vicaires 
généraux  du  chapitre.  —  (Tuaml  il  y  a  trans- 
lation d'un  siège  à  un  autre,  le  chapitre  ne 
prend  l'administration  du  diocèse  qu'au  mo- 
ment où  on  lui  notifie  la  translation  opérée 
par  le  pape.  —  Mais  lorsque  l'évêque  donne 
sa  démission,  il  peut  se  présenter  deux  cas  : 
ou  il  continue,  ou  il  cesse  d'administrer.  S'IL 
continue  d'administrer,  le  siège  ne  devient 
vacant  (ju'au  moment  où  racceplation  de  la 
déuiissioii  a  été  notifiée  au  démissionnaire 
et  au  chapitre;  s'il  cesse  d'administrer,  le 
siège  qui  de  droit  pourrait  être  occupé,  est 
vacant  de  fait;  le  chapitre  doit  en  prendre 
l'administration. 

Au  civil,  l'administration  de  l'évêque  cesse 
dès  l'instant  où  l'accepIatioiT  du  chef  de  l'E- 
tal lui  a  été  notifiée,  et  à  dater  de  ce  mo- 
ment il  ne  peut  plus  représenter  légale- 
ment son  diocèse.  (Décis.  min.,  déc.  1828.) 
Le  chapitre  doit  donc  prendre  en  main  l'ad- 
miiiislration  du  temporel,  et  pour  éviter  les 
embarras  qui  peuvent  naître  de  la  proroga- 
tion des  pouvoirs  d'un  èveque  qui  n'est  plus 
reconnu  par  la  loi,  il  serait  hou  ()ue  le  cha- 
pitre, de  concert  avec  lui,  prît  l'administra- 
tion  du  diocèse. 

La  même  dilficulté  se  présente  quand  il  s'agit 
de  l'entrée  en  fonction  d'un  nouvel évéque.  Il 
il  le  droit  de  prendre  en  main   l'adminitlrit- 
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lion  do  son  dioièsn  dès  l'iiistaiil  où  il  eslca- 
iioniqupnicnl  iiisliluc';  mais  le  goiivoriio- 
incnl  IIP  soulTrirait.  pas  qu'il  le  l'il  avaiil  que 
SCS  liiil!<'s  n'aicnl  élc  l'iirc^islrées.  La  noliti- 
cnlion  iiflicielh'  de  l'in^liliilioii  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  (elle  formalité. 

U*  Des  druilf  et  privilèges  du  chapitre  pen- 
dant ruccupation  du  siéije. 

Si  nous  coiisullons  les  staMils  qui  furent 
faits  pour  le  chapitre  mélropoii'ain  de  l'aris, 
approuvés  par  le  pouverneinent  et  envoyés 
comme  modèle  à  tous  les  é\èqui's  de  France, 
dont  plusieurs  le;;  adoptèrent,  les  cha|iilres 
ne  jo;ii.~seiit.  pendant  l'uccupaiion  du  siège, 
d'aucun  droit,  d'aucun  priviU-ge.  Ils  n'ont 
autre  chose  à  l'aire  (lue  psalmotlier  ou  chau- 
ler l'office  canonial,  aux  lieures  et  de  la 
manière  qu'il  plaît  à  l'évèque.  —  «  Les  cha- 
noines, y  esl-il  dit,  ne  torim  ni  pointun  corps 
particulier  et  ne  s'.issembleiit  jamais  pour 
délibérer,  sans  la  permission  de  rarche\è- 
que.  »  (.l/-<.  8.)  —  «  Larrlieièquc  pié^i.leles 
assemblées  du  chapitre  soit  par  lui-mèmo, 
soit  par  l'un  de  ses  vicaires  généraux  par 
lui  commis  à  cet  elTet.  »  [Art.  'J.J  —  «  Il  dé- 
termine les  matières  qui  sont  mises  en  ois- 
cussion,  et  (ù-mamie  l'avis  des  cl'.anoiues, 
sans  êîre  astre, nt  à  s'y  ccnformer.»  {Art.  lO.j 
—  «  Il  nomme  seul  aux  dilTereiils  titres  dans 
la  métropole  et  nu\  dilTcrenti's  (onctions  qui 
s'y  exercent.  »  {Art.  11.)  —  «  Les  chanoiius 
loi  donnent  connaissance  dos  abus,  el  ne 
peuvenl,  dans  aucun  cas,  les  réformer  par 
eux-mênii'S.  »  [Art.  12.)  —  <■  L'archevêque 
seul  Ose  l'heure,  le  lieu  et  le  cérémonial  oes 
dill'erents  offices.  >(Art.  1(5.) 

Maislepreniier,  le  second  et  le  troisième  de 
ces  artiiles  ont  élo  abroj^és  parle  décret  im- 
périal du  6  novembre  ISlo,  les  ordonnances 
royales  du  -2  avril  1817  (t  7  mai  1826,  et  les 
autres  actes  législ.Uifs  qui  retonnaissenl  les 
chapitres  comme  des  élaiilissenients  publics 
chargés  seuls  de  l'administration  de  leur 
temporel.  — Us  étaient  tous  annulés  d'avan- 
ce par  la  discipline  générale  de  l'Eglise,  et 
en  particulier  par  le  décret  exéculorial  du  10 
avril  1802,  qui  érige  les  chapitres  et  les  ré- 
tablit dans  les  droits  et  privilèges  que  le 
concile  de  Trente  leur  a  reconnus,  et  veut 
qu'on  respecte  les  autres  droits  el  privilèges 
autant  que  faire  se  pourra.  ¥oy.  §  1  il  2.  — 
Us  ont  été  annulés  depuis  par  la  lullu  du  U 
juillet  1817,  dans  Liquelle  on  lit:  «  Kt,  en 
oùire,  conformément  aux  saints  décrets  du 
conciie  de  Trente,  chaque  métropole  et  cha- 
que cathédrale  devant  avoir  un  chapitre  et 
un  séminaire  ;  mais  considérant  que,  d'a- 
près i'u^age  maintenant  observé  eu  France, 
le  nombre  des  dignitaires  et  des  chanoines 
n'est  pas  encore  fixé,  nous  ne  pouvons, 
quant  à  présent,  rien  statuer  sur  cet  établis- 
sement ;  nous  commettons  cette  charge  aux 
archevêques  il  évéques  des  sièges  que  nous 
venons  d'établir,  et  nous  leur  ordonnons  d'é- 
riger, aussitôt  que  faire  se  pourr.i,  dans  les 
formes  canoniques,  les  susdits  chapitres  et 
séminaires,  à  la  dotation  desquels  il  est 
pourvu  [>ar  l'article  3  de  la  su.idilc  conven- 
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(ion.  Nous  leur  recomniandoiis  de  veiller, 
pour  la  bonne  ailministralion  et  la  prospé- 
rité desdits  chipilrcs  û  ce  que  chacun  d'eux 
dresse,  suivunt  les  iiteilleurcs  luis  ccclrsinfiii- 
</i:es  el  les  décrets  synodaux,  des  statuts  dont 
l'approhatiini  el  la  sitnclion  leur  seront  sou- 
mises, et  (juils  feront  observer,  t'es  statuts 
auront  pour  obj<'t  prmcipal  la  cèléhralion 
du  servii'c  divin  et  des  sainis  oflices,  el,  en 
second  lieu,  la  manière  doni  chacun  devra 
s'aci|nitler  de  ces  emplois.  Ils  auront  snin, 
en  outre,  qu'il  y  ait  dans  chaque  église, 
deux  chanoines,  dont  l'un  i  emplira  les  fonc- 
lioiis  de  pénitencier,  et  l'autre  celles  de  tliéo- 
lo^'al  ;  mais  nous  voulons  (|ue,  dès  (lu'ils 
aiiJ'ont  achevé  1 1  tormalion  de  leurs  chapi- 
tres, ils  Tissent  parvenir  un  procès-verbal  de 
cet  établissement,  «  n  nous  désignant  le  nom- 
bre de  dignités  et  des  ch.moines.  » 

Par  conséquent,  dans  l'ordre  spirituel  et 
d'après  les  canons  el  lois  ecclesiasii(jnes 
modernes  reçues  en  France  e'  rigoureusement 
exécutoires,' c'est  aux  cli  ipiires  qu'appar- 
tieiit  le  droit,  1  "  de  dresser  lui-mùnese.  sta- 
tuts {Buile  du  H  juillet  18)7);  2'  de  nommer 
à  l'évêquc  les  candidais  pour  occuper  les 
canonicats  vacanis  Z)efïf(  ixécut.duiOavnl 
1802)  ;  3"  de  nonnuer  a  tous  les  offices  el  di- 
gnités capitulaires  {!'>.  el  Bulle  du  11  juill. 
1817);  4"  de  former  le  conseil  supérieur  de 
l'évèque  {Déerclules  d'Alexandre  J II,  et  dé- 
cru du  10  avril  18C2);  5  de  laite  partie  du 
bureau  du  sér./inaire  {Conc.  de  Trente,  sess. 
24,  décret  de  !a  Uéf.,  ch.  12)  ;  6  d'assister 
l'évèque  el  de  le  servir  lorscju'il  olûcie.  (Dé- 
cret du  10  air.  1C02.) 

On  croit  que  les  chapitres  ont  perdu  le 
droit  d'êlre  cousullés,  parce  que  depuis  plus 
<ie  quarante-six  ans  ou  ne  h  s  consulte  plus. 
N'>us  pensons  au  con  raire  que  ce  droit  est 
un  de  ceux  qui  ne  peuvent  jamais  se  perdre, 
parce  iju'il  découle  de  l'essence  même  de  la 
chose.  Iinsuite,  s'il  est  vr.:i  que  h  s  évcques 
ne  consultent  plus  leur  chapitre,  il  est  vrai 
aussi  qu'ils  consulienl  un  conseil  ordinaire- 
ment composé  de  i\iemlires  du  chapitre,  ce 
qui  prouve  qu'ils  comprennent  la  néce>silé 
d'avoir  un  conseil.  Keslc  à  savoir  mainte- 
nant s'il  est  bien  régulier  do  substituer 
ainsi  un  conseil  èpiscopal  d'ho  nines  qu'on 
peut  changer  à  son  gré,  et  qui  ,  par  con- 
séquent, ne  sont  jaoïais  conipléieaienl  li- 
bres, au  conseil  que  l'Egliiic  ellc-mcnie  a 
donné  à  chaque  siège,  que  les  canons  et  la 
discipline  ancienne  el  inodeTe,  nue  l'acte 
même  en  vertu  duquel  chaque  diocèse  a  été 
de  nouveau  établi  ordouacui  de  consullcr,  et 
dont  le  l'oncordat  n"a  stipoié  la  forma. ion 
que  dans  cette  vue.  Patrum  décréta,  ordina- 
tiones  seu  dispositiones...  et  mandata  apu- 
stolica  tolis  viriùus  odservabo,  et  faciom  ah 
aliii  observ'iri,  dit  l'évèque  dans  le  serment 
du  sa  re.   (Ponlif.  rom.) 

Eu  faisant  connaSire  les  droits  et  préroga- 
tives que  l'Eglise  accorde  aux  chapitres,  cl 
que  l'iital  n'a  pu  leur  enlever,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  d'exprimer  le  vœu  dii 
voir  les  évéques  rétablir  les  choses  coinmo 
elles  devraient  être.  Mais  s'il  se  reucoDtrait 
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des  chanoines  qui,  en  lisant  cet  article,  con- 
çussent le  projel  d'exiger  ce  qu'ils  doivent 
se  borner  à  solliciter,  nous  leur  dirions  qu'ils 
seraient  arrêtés  tout  d'abord  p.ir  ledécrel  du 
cardinal  légat,  en  date  du  9  avril,  le  seul  qui 
ait  reçu  auihentiquemenl  et  solcnnellemint 
l'exécution  législative;  ensuito  par  l'appro- 
bation que  le  gouverncmenldoilavdir  donnée 
aux  statuts  qui  les  régissent,  et  enfln  par 
l'ordonnance  épiscopale  qui  unit  la  cure  au 
chapitre,  si  celte  ordonnance,  comme  celle 
de  l'archevêque  de  Paris,  porte  :  «  Nous  nous 
réservons  de  fixer  par  un  règlement  tout  ce 
qui  concerne  la  célébration  des  offices  divins 
dans  notre  église  métropolitaine,  le  r.ng  et 
les  fonctions  des  dignités,  chanoines  et  offi- 
ciers de  notre  chapitre,  ainsi  que  ce  qui  a 
rapport  à  la  police  de  notre  dite  église;  »  et 
si  elle  a  été  rendue  exécutoire  par  un  déciet 
impérial  ou  par  une  ordonnance  royale.  • 

Les  ch.ipitres  installent  eux-mêmes  leurs 
membres  et  les  mettent  en  possession  de  leur 
litre,  ce  dont  ils  doivent  dresser  procès-ver- 
bal. {Ord.  roy.  du  13  murs  1832,  a.  1.)  Voy. 
Installation.  —  Le  droit  d'installation  ré- 
sulte des  anciens  usages,  et  ne  doit  pas  avoir 
souffert  de  ce  qui  a  été  fait  contrairement  au 
décret  exécutorial  du  10  avril  1802.  —  Us 
sont  chargés  par  l'ordonnance  rojale  du  13 
mars  1832  de  dresser  procès-verhal  de  la 
prise  de  possession  des  vicaires  généraux. 
{Art.i.) 

10"  De  l'union  de  la  cure  de  la  cathédrale 
avec  le  chapitre. 

L'église  cathédrale  est  l'église  particulière 
de  l'évêque  et  de  son  chapitre.  De  là  vient 
que  le  décret  impérial  du  -iO  décembre  1809 
lui  reconnaît  une  fabrique  spéciale  dont  tous 
les  iKembres  sont  nommés  par  Tévéque,  et 
met  à  la  charge  du  département  tout  entier 
les  dépenses  d'entretien  el  de  frais  de  culte 
auxquelles  ses  ressources  ordinaires  ne  lui 
pcrrnelteni  pas  de  subvenir.  —  Cette  même 
église  devient  celle  de  la  paroisse,  lorsque  le 
curé  n'en  a  pas  d'autre  pour  faire  sou  ser- 
vice, ce  ((ui  se  rencontre  dans  presque  tous 
les  diocèses. 

Nous  savons  par  expérience  que,  lorsque 
deux  clergés  différents  n'ont  ((u'une  seule  el 
même  église,  ils  y  sont  l'un  el  l'autre  fort 
mal  à  l'aise.  De  là  naissent  continuellement 
et  comme  naturellement  des  occasions  de  se 
contrarier  réciproquement.  Portails,  qui  ne 
voyait  ces  peliles  misères  qu'à  travers  le 
nuage  dans  lequel  les  passions  ou  l'intérêt 
en  faisaient  caelier  le  germe,  les  attribue  à  la 
rivalité  et  à  la  jalousie,  qui  du  reste  pou- 
vaient Irès-liien  ne  pas  êlre  étrangères  à  leur 
production.  [Rapp.  da  12  fét.  1807.)  —  Des 
plaintes  lui  étaient  souvent  portées.  Il  con- 
çut alors  ou  on  lui  su'j,géra  l'idée  de  réunir 
la  cure  au  chapitre,  partout  oCi  les  évêijues 
témoigneraient  le  désir  d'opérer  cette  réu- 
nion. —  L'archevêque  de  Paris  fui  le  pre- 
mier à  profiter  de  cette  disposition  dans 
hiquede  était  le  gouvernetiient.  li  attacha, 
par  ordonnance  du  27  janvier  1807,  le  litre 
curial  de  ISolre-Dame  au  chapitre  m  corps. 


{Art.  2.)  —  Le  chapitre  fut  chargé  de  la  cé- 
lébration des  offices  divins.  (Art.  3.)  —  L'ins- 
truction du  peuple  et  l'adminislralion  des 
sacrements  furent  spécialement  ciinliées  à  un 
nrchiprêlre  nommé  par  l'archevêque  parmi 
les  chanoines  et  révocable  par  lui.  (Hi.)  — 
Cet  archiprêtre  fut  déclaré  n'être  respunsable 
qu'à  l'archevêque  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. (Ib.)  —  H  fut  dit  que  sa  révocation  ne 
lui  ferait  point  jierdrc  son  litre  de  chanoine 
{Ib.)  ;  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  s'at- 
tribuer, à  raison  de  son  titre,  des  droits  el 
des  fonctions  autres  que  celles  que  nous  ve- 
nons de  mentionner.  (Art.  5.) 

Celte  ordonnance  fut  rendue  exécutoire 
par  un  décret  impérial  du  10  mars  1807.  — 
Le  ministre  des  cultes  donna  connaissance 
de  celte  mesure  à  tous  les  évêques  de  France, 
afin  qu'ils  pussent  l'employer  si  elle  leur 
paraissait  utile.  (6'>rc.  du  20  mai  1807.)  La 
plupart  d'entre  eux  imitèrent  ou  ont  imité 
depuis  la  conduite  de  l'archevêque  de  Paris, 
(ie  sorte  que,  dans  les  diocèses  il'Agen,  Aire, 
AIbi,  Alger,  Amiens,  Angouléme,  Arras.Au- 
lun  .  Avignon,  Bayeux,  Bayonne,  Beauvais, 
Belley,  Besançon,  Blois,  Cambrai,  Chartres, 
Digne,  Dijon,  Evreux,  Fréjus,  Langres,  Li- 
moges, Lyon,  Luçon,  Mans  du),  Marseille, 
Meaux,  Mende,  Montauban,  Moulins,  Nancy, 
Nantes,  Nevcrs,  Nîmes,  Orlé;ins,  Pamiers, 
Paris,  Périgueus,  Puy  (do).  Reiras,  Bennes, 
la  Kochelie,  Bodez,  lioui  n,  Saint-Brieuc, 
Saint-i;iaudc,  Suint-Dié,  Sens,  Strasbourg, 
Tarbes,  Troyes,  iulle,  \'alence  et  Viviers, 
la  cure  est  maintenant  unie  au  chapitre. 
Dans  ceux  d'Aix,  Ajaccio,  Angers,  Avignon, 
Ancli,  Bordeaux,  Bourges,  Cahors,  Carcas- 
sonne,  Châlous,  Clermont,  Coutances,  (lap, 
Grenoble,  Metz,  Montpellier,  Perpignan, 
Poitiers,  (Juimper,  Saint-Flour,  Séez,  Sois- 
sons,  Tours,  Vannes,  Verdun  el  Versailles, 
elle  est  encore  séparée. 

«  Celle  réunion,  disait  le  comité  de  l'inté- 
rieur en  1830  et  1833,  ne  pouvait,  d'après  les 
anciens  usages,  être  opérée  qu'iiprès  enquête 
el  audition  des  parties  intéressées.  Si  l'en- 
quêle  peut  aujourd'hui  offrir  dis  inconvé- 
nients, il  est  convenable  de  prendre  au  moins 
l'avis  du  préfet  el  du  maire,  et  de  mettre  le 
titulaire  de  la  cure  à  même  de  s'expliquer 
par  écrit.  »  {Avis  da  comité  de  l'inl,,  22  oct. 
1830  ;  (lu  20  mars  1833.) 

«  (]omme  les  unions  des  bénéfices  ne  sont 
permises  que  pour  la  nécessité  ou  utilité  do 
l'Eglise,  les  motifs  qui  peuvent  autoriser  la 
su|ipressioii  et  l'extinction  de  ces  titres  ec- 
clési/istiques  doivent  être  établis  par  une  en- 
quête de  commodité  ou  imounnodilé,  confor- 
mément à  ce  qui  esl  prescrit  pir  le  litre  22 
de  rordounanco  du  mois  d'avril  ltJ67.  {Mcm. 
du  clmjé,  t.  X,  col.  18()i.) 

«  Suivant  un  décret  du  concile  de  Vienne  , 
rap|iurtédans  les  Clémentines,  lib.  m,  lit.(/e 
rébus  Ecclesiœ  non  alienandis,  cap.  2,  le  con- 
sentcmenl  du  titulaire  d'un  bénéfice  qu'on 
vent  unir  n'est  point  nécessaire;  ce  ne  serait 
pas  même  une  nullité  si  ou  ne  l'y  appelait 
pas.  —  Si  ima  ccclesia  alteri  ecclesiœ ,  seu 
dignitati  alicui  vel  prwbendœ  per  episcopum, 
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suo  comenliente  cnpilulo,  unialur  ,  nul  reli- 
gioso  loco  donctur  ,  ex  eu  ijuud  recior  ipsius 
ad  hoc  vocdius  ,  vet  si  vacubat  ,  defensor  ei 
super  hoc  d'itus  von  exslilit .  nequaiiunm  id 
poterit  impugnari.  (  Ib.,  col.  1809.)— Le  lilu- 
lairc  n'y  ayaiil  pas  cunsLMiti  ,  les  fruits  ilu 
titre  lui  seront  conser\és  pendant  sa  \ic, 
parce  que  l'uniuii  uc  doit  pas  lui  faire  pré- 
judice. »  (Ib.) 

Avant  lie  procédera  celle  île  Notre-Dame, 
l'archevêque  de  Paris  consulta  les  chanoi- 
nes, le  titulaire  de  la  cure  ,  les  in.irguilliers 
de  la  fabri()uc,el  un  homme  de  lui,  habitant 
notable  de  la  paroisse,  dressa  procès-verhauv 
des  informalions  prises  auprès  des  marguil- 
liers  et  de  l'Iiabitant  notable ,  et  les  déposa 
dans  les  archives  de  son  secrétariat  ,  ainsi 
que  la  délibération  du  chapitre  et  la  lettre 
du  ministre  relative  à  cette  union.  (  Ord. 
épisc.  du  -2'  janv.  1807.  1  Le  titulaire  rofusa 
de  consentir  à  l'uniou;  l'article  8  de  l'ordon- 
nance épiscopale  réserva  tous  ses  droits,  lui 
conserva  son  titre  et  son  inamovibilité,-  et 
renvoya  après  sa  mori  ou  après  sa  démis- 
sion ,  s'il  lui  arrivait  de  la  donner  ,  l'exécu- 
tion de  celte  partie  de  l'ordonnance. 

Cet  article  fut  supprimé  par  le  décret  im- 
périal qui  donnait  l'exécution  civile  à  cette 
ordonnance,  de  sorte  que  l'autorité  civile 
crut  pouvoir  faire  de  sa  pleine  puissance  ce 
que  l'autorité  ecclésiastique  n'avait  pas  cru 
pouvoir  faire  canoniqucment.  C'était  un 
abus  ,  contre  lequel  on  ne  saurait  protester 
trop  hautement.  Voy.  Autorité  civile  , 
Umon  des  bénéfices. 

En  unissant  la  cure  au  cliapitre  métropo- 
litain ,  l'archevêque  de  Paris  eut  le  soin  de 
déclarer  que  le  chapitre  en  corps  serait 
chargé  di'  la  célébi  alion  des  ofGces  divins,  et 
que  l'instruction  des  fldèles  et  l'administra- 
tion des  sacrements  seraient  spécialement 
conûées  à  un  archiprétre  à  sa  nomination  , 
lequel  doit  être  pri<  parmi  les  ch.inoines  , 
mais  n'est  responsable  qu'au  prélat  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ,  et  est  révocable  "par 
lui.  —  Le  chapitre  n'a  donc  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  de  la  pa- 
roisse ,  et  encore  moins  les  membres  dont  il 
se  compose,  s'ils  ne  sont  pas  établis  vicaires 
de  l'archiprêtre. 

Il  peut  se  faire  que  dans  les  auires  dio- 
cèses les  ciioses  se  soient  passées  différem- 
ment. 11  faut  consulter  les  titres  de  cette 
union,  qui  sont  l'ordonnance  de  l'évéque,  le 
règlement  particulier  qu'il  peut  avoir  fait , 
et  le  décret  impérial  ou  l'ordonnance  royale 
qui  a  donné  à  ces  pièces  l'exécution  civile. 

Au  sujet  de  l'union  de  la  cure  de  la  cathé- 
drale de  Chartres  au  chapitre  ,  le  conseil 
d'Etat  pose  en  principe  que  ,  l'union  étant 
déclarée,  le  litre  du  curé  se  trouve  éteint ,  et 
que  dès  lors  celui-ci,  qui  ne  peut  plus  exer- 
cer ses  fonctions  ,  ne  peut  se  prévaloir  des 
anciennes  règles  qui  prescrivent  que  le  titu- 
laire d'un  bénéBce  continue  à  en  recueillir 
les  fruits  jusqu'à  sa  mort ,  même  après  l'u- 
nion de  ce  bénéfice  à  un  autre.  C'est  un  para- 
logisme. L'union  de  la  cure  au  chapitre  n'est 
point  l'exlinction  de  la  cure  au  proflt  du 


chapitre.  La  cure  subsiste  après  l'union,  le 
litre  doit  donc  subsister  après,  et  si  celui  qui 
le  possède  ne  veut  pas  s'en  démettre,  ni  con- 
sentir à  devenir  amovible  ,  deux  choses  qui 
lui  sont  personnellement  pri judiciables  , 
l'évéque  doit  imiter  le  cardinal  de  lîelloy  ,  et 
déclarer  (|uiî  l'article  de  son  règlenienl  relatif 
à  l'amovibilité  du  curé  ne  sera  exécutoire 
qu'après  la  mort  ou  la  démission  du  titulaire. 

11"  Devoirs  du  chapitre. 

Les  chapitres  sont  tenus,  1"  d'assister  l'é- 
vè(iuc  dans  l'administration  de  son  diocèse 
et  dans  l'accomplissement  des  autres  devoirs 
de  sa  charge;  2°  de  faire  l'ollico  canonial; 
3' de  résider  ;  k"  de  gérer  et  d'administrer, 
conformément  aux  lois,  leur  temporel;  5°  de 
faire  dans  ce  but  tous  les  règlemenis  et  sta- 
tuts convenables  ;  6  de  se  soumettre  aux 
ordonnances  épiscopales  et  aux  statuts  dio- 
césains en  ce  qui  les  concerne.  Tout  cela  ré- 
sulte du  décret  apostolique  du  10  avril  1802, 
et  du  décret  impérial  du  6  novembre  1810. 

Nous  avons  fait  connaître  les  devoirs  tem- 
porels que  le  décret  impérial  impose  aux 
cliMpitrcs  ,  fbrsqne  nous  avons  parlé  de  leur 
dotation  ,  §  6.  Voici  ce  que  dit  le  cardinal 
légat  dans  le  décret  qui  rétablit  le  siège  et 
le  chapitre  de  chacune  des  Eglises  de  France... 
Apud  mm  [Ecclesiam)  personaliler  resideant, 
certisque  nb  eodem  futuro  {archiepiscopo  vel 
episcopo)  in  statuds  ut  infra  vel  condendis  , 
tel  moderandis,  prœfiniendis  diebus  et  tnnpo- 
ribushorai  canonicas  tam  diiirnus  quam  noc- 
turnas  ,  cceteraqiie  officia  servuta  Ecclesiœ 
disciplina  ad  instar  aliarum  Ecclesiarum 
recilare,decantnreet  psallere,  eidem  Ecclesiœ 
luudabililcr  deservire  debeunt  et  teneantar 
(archiepiscopo  vel  episcopo)  in  pontificalibus 
peragendis  juxla  rtceptas  consueiudines  nd- 
nistrent  cl  inserviant,  eunideinque  in  dicccesis, 
proul  in  jure  constitutum  est,  udjuvent  admi- 
nislralione. 'oy.OFviCECAyoMAL,]{i.sJDEycE. 

Tel  a  donc  été  le  but  de  leur  rétablisse- 
ment en  1802.  On  n'y  a  pas  fait  attention, 
et,  ch.ise  fort  exiraordinairc  ,  le  besoin  d'un 
conseil  épiscopal  supérieur  se  Ciisanl  sentir 
vivement,  il  en  a  été  formé  un  en  dehors  du 
chapitre  à  Albi,  Arras  ,  Baveux,  Belley, 
Blois,  Bordeaux,  Bourges  ,  Cahors,  Carcas- 
sonne,  Cliàlons,  Chartres,  Clermont ,  Cou- 
tances,  Evreux,  Fréjus,  Langres,  Limoges, 
Luçon,  le  Mans,  Meaux,  Metz,  Munlauban  , 
Moulins  ,  Nancy  ,  Mantes  ,  N'evers  ,  Nîmes  , 
Orléans,  Paris,  Périgueux,  Perpignan  ,  Poi- 
tiers, le  Puy  ,  Quimper,  Heims,  Hennés  ,  la 
l'iochelle  ,  Rodez,  Saint-Flour ,  Seez  ,  Sens  , 
Strasbourg,  Tours,  Troyes,  Tulle,  Valence,', 
Verdun,  Versailles,  Viviers. — Ceu\  lies  dio- 
cè>es  de  Blois,  Cahors,  Fréjus  ,  Langres  ,  le 
Mans,  Melz,  Nantes,  Ne  vers,  Orléans,,  Troues, 
Tulle,  étaient,  en  1836,  composés  exclusive- 
ment des  vicaires  généraux. de  Pévcque,  du 
supérieur  du  grand  séminaire  et  de  un  , 
deux,  trois  ou  qualre  chanoines.  —  Daus  les 
autres  ,  il  y  avait  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  chanoines  qui ,  avec  les  vicaires 
généraux  titulaires ,  nous  paraissent  avoir 
formé  seuls  le  conseil  diocésain,  les  vicaires 
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généraux  honoraires  pris  hors  du  chapitre 
élant  pour  la  plupart  des  ecclésiastiques  qui 
ne  résidaient  |jas.  Qu'on  nous  permette  de  lu 
répéter,  n'aurail-il  pas  mieux  valu  suivre  les 
in tenliousdei'Kglise.el  prendre  le  chapitre  en- 
tier pour  conseil,  que  d'en  formel  uu  nouveau? 

Le  chapitre  est  de  droit  le  conseil  diocé- 
sain. Le  conseil  formé  de  vicaires  généraux 
n'est  qu'un  conseil  épiscopal.  Le  gouverne- 
ment qu'il  assiste  reste  loujours  le  gouver- 
nement d'un  seul,  laudis  qu'il  serait  le  gou- 
vernement de  l'Eglise  ,  s'il  avait  lieu  avec  la 
coopération  du  cliapitre. 

Mgr  l'archevêque  de  Paris,  dont  nous  ne 
saurions  trop  louer  le  zèle,  les  lumières  et 
la  piété  ,  a  donc  eu  raison  de  déclarer , 
pendant  qu'il  était  évéque  de  Digne,  que  le 
thapilre  de  sa  caihedr.ile  formait  sou  sénat 
et  son  roiiseil  ,  et  ([ue  ,  conformément  aux 
sacrés  canons,  dès  qu'il  s'agirait  de  quelque 
chose  d'important,  il  s'empresserait  de  lui  en 
faire  pari.  {Stut.  cap.  ,  ch.  2,  a.  1.)  —  Nous 
!e  répelons  avec  lui  ,  et  avec  la  même  coii- 
viclion  :  «  le  pouvoir  épiscopal  ne  saurait 
lr(iu\er  une  cause  d'affaiblissement  el  d"em- 
liarras  là  même  où  l'Eglise  a  vu  au  contraire 
pour  lui  une  force  et  un  secours.»  (  76.,  Let- 
tre past.  ) 

L'obligation  de  la  résidence  a  été  rendue 
Irès-élroite  par  une  ordonnance  royale  du 
1-3  mars  1832,  qui  soumet  au  décompte  le 
lilulaire  qui  s'absenleia  plus  de  huit  jouis 
sans  avoir  l'aulorisalion  de  son  évéque  ,  el 
pendant  plus  d'un  mois  sans  avoir  celle  du 
ministre  des  cultes.  V oy.  Résidence. 

Aux  autres  obligations  du  chapitre  vient 
se  joindre  naturellement  celle  de  recevoir  et 
de  reconduire  l'évéque  chaque  fois  qu'il 
vient  officier  ou  assister  aux  olfices  dans  son 
église  cathédrale,  confoimément  à  ce  qui  est 
réglé  dans  le  cérémonial  des  évoques. 
Ce  nest  jjoint  ici  un  simple  acte  de  politesse, 
c'est  un  acte  de  subordination  et  de  respect 
qui  e~l  ;iutdnl  selon  le  droit  ecclésiastique 
que  sebtn  les  convenances.  On  ne  doit  nulle 
part  el  sous  aucun  prétexte  s'en  ecarier. 

Quand  le  siège  lievieiit  vacant,  les  devoirs 
du  chapitre  s'étendeiil  à  raison  de  leurs 
droits,  l'oy.  §  9.  —  Nous  ne  redirons  pas 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  un  des  para- 
graphes précédeiils  :  qu'il  nous  suffise  de  rap- 
peler, 1"  que,  conformément  à  l'ariicle  orga- 
nique 37,  ils  sont  tenus  de  donner  sans  délai 
avis  au  gouvernement  de  la  vacance  du 
siège;  2°  qu'ils  doivent  élire  un  ou  plusieurs 
vicaires  généraux  c.ipilulaires,  el  soumettre 
leur  choix  à  l'agrément  du  chef  de  l'Elat. 
{Dtcrel  imp.  du  28  [cvr.  1810,  a.  <i.) 

12"  De  raulorité  de  l'évéque  sur  son  chapitre 
eatliédraï. 

Nous  avons  vu  que  les  chapitres  cathé- 
draux  n'ont  été  rétablis  en  France  par  les 
èvéques  qu'i  n  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale du  sainl-siege;  d'où  nous  avons  tiré 
celte  conséquence,  qu'ils  ne  pouvaient  être 
détruits  que  par  lui.  Voy.  §  V.  Ces  chapitres 
fiont  les  chapitres  des  églises  et  non  les  cha- 
pilres  des  èvéques.  —  Mais  l'évéque  est  né- 


cessairement membre  du  chapitre  et  son 
premier  dignitaire.  Il  a  non-seulement  la 
première  place  et  le  lieu  nu'il  a  choisi  lui- 
même,  soit  au  chapitre,  soit  au  chœur,  soit 
aux  processions  et  autres  cérémonies  publi- 
ques, niais  encore  l,i  piim  ipale  au'orilé  en 
toute  chose.  iConcil''  dcTienie.  sess.  23  (/e  la 
R'f.,  ch.  6;  Concile  de  Bord.,  en  1381,  de 
Ejjisc,,  n.  28.)  —  Ses  dinils  découlent  de  la 
nature  niêrne  de  ces  ill^litu(io^s,  et  restent 
inliéreiits  :"!  son  siése.  Il  ne  peut  ni  les  aban- 
donner, ni  les  ppidre.  Ainsi,  quel  que  soit 
le  temps  depuis  lequel  lui  el  ses  piédéces- 
seurs  ont  cessé  de  les  fai:  o  valoir,  il  peut,  il 
doit  niéipe  les  reprendre,  et  le  chapitre  n'a 
aucune  raison  plausible  de  les  lui  contester. 
—  11  [leul  exeicer  par  ses  vicaires  généraux 
Ceux  qu'il  n'eserce  pas  par  lui-même.  — 
Par  conséquent,  les  vicaires  généraux  pré- 
sents au  chapitre  occii|ieiit  de  droit  la  pre- 
mière place,  pioposeni  les  questions,  diri- 
gent les  délibéralio;:s  et  les  arrêtent  par  leur 
signature.  —  ils  soûl  les  vice-présidents  nés 
du  chapitre,  dont  ils  sont  membres  amovi- 
bles. —  Dans  quelques  diocèses  on  leur 
donne  le  titre  de  présidents.  V oij.  I'hésidents. 
Cette  fausse  dénomination  donnerait  lieu  de 
penser  que  les  èvéques  sont  étrangers  au 
chapitre  cathédral.  Nous  croyons  qu'il  serait 
convenable  de  la  changer. 

Anciennement  les  chapitres  avaient  voulu 
s'affranchir  de  la  tutelle  de  l'évéque.  le  con- 
cile de  Trente  décida  que,  conformément  aux 
saints  canons,  l'évéque  avait  le  droit  de  les 
visiter,  réformer  et  corriger,  s'ai'joignant 
pour  cela,  si  bon  lui  semblait,  d'autres  per- 
sonnes. (Sess.  6  de  la  Réf.,  ch.  k,  et  sess.  25 
de  la  Réf.,  ch.  6.)— Mgr  l'archevêquede Paris, 
partant  loujours  de  ce  faux  principe,  que  les 
chapitres  actuels  ne  sont  plus  que  des  cha- 
pitres épiscopaux,  que  les  èvéques  forment, 
réfoniient,  établissent,  instituent  et  dirigent 
à  leur  gré,  pense  qu'ils  peuvent  leur  donner 
des  statuts  sans  les  consulter.  Nous  a\ons 
prou\é  le  contraire  dans  le  paragraphe  5,  au- 
quel nous  renvoyons.  —  Les  chapitres  ne 
peuvent  pas  se  donner  des  s!atuls  et  règle- 
ments sans  l'évéque,  parce  que  s  ns  l'évéque 
ils  sont  des  corps  sans  tête.  .Mais,  de  son 
coté,  l'évéque  ne  peul  pas,  e\c 'plo  les  cas 
exlraordiiKiires  diins  lesquels  il  agit  avec 
une  délégaticn  siièciale  ou  générale  de  l'E- 
glise, doiiner  au  chapitre  calhcdral  des  sla- 
luts  etrè;;lemenlsquecelui-c;  n',;il  pas déi ibè- 
res lu'i-même,  ou  auxquels  il  n'ait  pas  accordé 
son  sufirage  et  son  «oiisenlcment.  (Décret 
exécut.  du  10  avril  1802.  Bulle  du  11  )uill. 
1817.)  —  Ch.ique  fois  que  l'évêq'ip  se  rend, 
soil  aux  séances  du  chapitre,  soit  aux  offices 
(lu  ch  .  ur,  il  a  droit  d'exiger  qu'on  vienne  le 
leccvoirel  qu'on  le  reconduise.  Si  la  modes- 
lie  ne  lui  pcrniet  pas  de  réclamer  contre  c-u\ 
qui  le  mèconn;iitrai>'nl,  le  ministère  pastoral 
n'en  serait  pas  mrins  méconnu  en  sa  per- 
sonne, et  la  religion  blessée. 

Aclet  Ugislalifs. 

Concile  lie  rrcnle,  ses-;,  o  <ly  la  Réf.,  c.  1  ;  sess.  6  de  la 
Itii.,  0.  i;  si-.ss.  9  lie  ta  Kéf.,  c.  10;  fess.  "23  delà  Uél.,  C. 
2,  «,  10,  18;s,ss.  23  de.la  Uél.,c.O-  sess.  4b de  la  Réf., 
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c.  10.  —  Concile  de  Vienne  ,  <lr  Hnrdeatix,  ItiSl.  —  Droit 
canon,  Décréliiled'Alexiniilip  lll;S(txio.l.  i,  iil.  17,  ohap. 
nni(iiie;  CU''inentim.'s,  I.  ni,  lii.  Pc  ribusl'Acl.  —  J)i''cla- 
raimn  dos  éNH^jutiS,  1"  dix.  I79II  ;  Ml  liOc.  IT'.W,  Il  frv. 
17!il. —Conocidai  de  IKOl.a.  H  n  |ri.  —  liiillc  dn  II 
jnill.  1817  —  Docrelsdn  Irgal.  i)  air.  |sO->,  10  avr.  IHII2, 
2i)  avr.  1802,  -2S  judl.  18(1";,  —  Arliclcs  organiniies,  a.  M, 
et  5."i  à  38.  —  Ordoniiaiiieide  l'arclipvt^iiue  do  Paris,  17 
(lor,  an  .\  (7  mai  I8II2),  27  jaiiv.  IS(I7  ;  de  l'arclievi^fim- de 
Ui'sançon,  10  i;rmi.  an  .M  (ôl  mars  1803)  ;  do  l'ovi^iiuc 
de  Saint-l)ié,  i  nrars  IS.Tl.  —  (loiisod  ecclésiasli(|uf  de 
1809  PI  1810.  —  Ordonnance  ca|ii  niaire  du  oliapiuc  de 
Notre-Dame  de  Pans,  10  mai  1800,  17  mai  1809,  .'i  jaiiv. 
ISl'i. —  Ordomi;inoe  du  roi,  avril  l(il.7.  —  Lois  du  Savent. 
an  .\ll  (Il  mars  Isoij.a  i;  2jariv.  IKI7,  a.  I.  —  Décrets 
du  1:;  iudlrt-2t  aoiU  1700,  (il.  I,  a.  0,  10,  \7,,  l.'i  et  21  ; 
lit.  2,  a.  +1  :  lil.  .1,  a.  Il  ;  iri-2l  nov.  1790,  a.  17;  0,  11, 
21  aoiH  1700;  tî-S  nov.  1790;  2(1-21  ài-r.  HSO,  20-20  aoiH 
1791;  U  jum-l"  jiiill.  1792;  18  sept.  179.".— .\rrtlés  (  ou- 
sulaires,  29  gorm.  au  X  (29  avril  1802)  ;  17  llor.  an  S  (7 
mai  I8i2)  ;  2:i  venl.an  .\l  (IGmars  180ô),a,  11;  18  germ. 
aii.XI  (8  avril  1803).—  Décrels  impériaux,  irjveiil.  an. Mil 
(6  mars  180"),  8  mai  1800,  20  lévr.  1810.  a.  1;  28  lévr. 
1810,  a.  .S  ptO;  10  mars  1807,  50  déo.  1^09,  11  nov.  1811, 
6  nov.  I8IÔ,  a.  1,  8  il  11,  21,  ol  49  U  60.  —  Oidoiinanops 
royales,  2  avr.  1817,  7  mai  1820,  2.5  déc.  I.S'O,  a.  2  ;  7 
so]jI.  1831,  13  mars  1832,  a.  1  —  Conseil  d"Elat,  comité  de 
lég.,  27  avr.  18iO  ;  Cdinili-  de  l'inl.,  22  oot.  1830,  2  >  mars 
1835. —  Pécibions  minislérielU's,  28  janv.  1811  ,  iléc. 
1828.  —  Comité  ecclésiastique  de  lA^semlilée  nalion.ile, 
18  nov.  1790,  19  nov.  I."90,  :'3  aoftl  1791,  5  sept.  1791.  — 
Rapports,  12  lév.  1807  ,  22  t'évr.  1809.  —  Circulaires 
niiiiislérielles,  27  janv.  1805,  20  mai  1807.  —  Lettre  mi- 
nislérielle,  20  avr.  1812.  —  lettre  du  l.'(;at,  18  aoiit  1803. 
—  Discours  dp  rarclievi^que  d'.\ix  il  l'Assendilée  nationale, 
29  mai  1790.  —  Mandement  de  lévêiiiie  de  Dayeiix,  20 
nov.  1790  ;  instruction  pastorale  de  l'évéque  de  Soissuns, 
20  doc.  1790;  lettre  de  l'évèciue  do  Poitiers,  12  janv. 
1791,  etc. 

Ailleurs  et  ouvrages  cités. 
Alnianacli  du  clergé,  1831  et  1833.  —  Ancien  grand 
vicaire  (Un),  (tes  clinpilres  et  tics  (iiqn.,  p.  "Iti.  ^André, 
Cours  idpliabi'liquc,  eb-.  —  Banal  (Op),  Fvaqmenls,  p. 
120.  —  Defeiisio  dcclar.  1.  xi,  cap.  20,  p.  355.  —  Mé- 
moires du  clergé,  t.  Il,  col.  527  et  .528;  t.  X,  col.  I86i.  — 
Sambucy,  Harmonie,  p.  96  et  97.  —  Sil)our  (Mgr),  cli. 
1,  2,  4  et  S,  et  p.  128,  143  et  762.  —  Vuillefroy,  Traité 
de  radmiiiislralwn  du  culte  catholique,  p.  123  et  s. 

CHAPITRES    COLLÉGIAUX. 

Si  le  gouvernement  avait  pris  au  sérieux 
les  Articles  organiques,  il  n'aurait  souffert 
dans  chaque  diocèse  que  des  chapllres  ca- 
thédraux,  les  seuls  dont  il  eijl  permis  réta- 
blissement (Art.  11);  mais  jamais  ces  arli- 
cles,  dont  il  connaissait  la  nature  et  le  but, 
ne  l'ont  arrêté  un  instiint  quand  il  les  a  ren- 
contrés sur  son  tlieniin.  —  Par  décret  du 
8  mai  180(5,  l'Emiiereur  conserva,  sous  le  ti- 
tre de  chapitres  collégiaux,  les  chapitres  ca- 
Ihédraux  d'Albe,  Alexandrie,  Aosie,  Bielle, 
Bobbio,  Fossano,  Pignerol,  Suze  el  Tortoiie, 
et  supi)rima  tous  les  chapitres  collégiaux  du 
Piémont.  —  Ceux  de  l'illyrie  furent  conser- 
\és  par  le  décret  d'oiganisalion  du  la  avril 
1811  [An.  143),  tandis  que,  quelques  mois 
après,  ceux  du  déparlement  de  la  Lippe 
étaient  supprimés,  (i^^c/ef  imp.  du  Ik  nov. 
1811.)  —  L'existence  des  chapitres  collé- 
giaux lut  de  nouveau  reconnue  en  1813,  par 
le  décret  impérial  du  6  novembre,  qui  règle 
l'administration  de  la  mense  capitulaire  de 
ceux  qui  sont  dotés. 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'établissement  de 
celui  de  Saint-Denis,  parce  qu'il  n'a  guère 
eu  de  chapitre  que  le  nom, jusqu'au  moment 
où  il  a  élé  canoniqueinenl  érigé  et  institué 

Êar  le  saint-siége.  Voy.  Chapitre  de  Saint- 
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I!  n'y  a  en  ce  momcnl  que  deux  chapitres 
collégiaux  en  France,  celui  de  Dreux  et  celui 
de  Saint-Denis.  L'un  et  l'aulre  sont  des  cha- 
pitres nationaux. 

Le  nombre  des  chanoines,  dans  les  chapi- 
trescaliiédraux  du  Piéinonl,coiiservésc(imme 
chapitres  collégiaux,  l'ut  réduit  à  dix,  y  com- 
pris l'archiprêlre  ou  curé.  (  Décret  imp., 
8  tnai  180G.) 

Actes  tégislalifs. 

Articles  organiques,  a.  11.  —  Décrets  impériaux,  8  mai 
1800,  I5avrd  1811,  lin.iv.  1811. 

CHAl'ITHES    ÉTRANGERS. 

L'incorporaliou  à  un  chapitre  étranger, 
avec  acceplalioii  des  fonctions  exclusivement 
relatives  au  culte,  et  des  avantages  soit  pé- 
cuniaires, soit  honorifiques,  qui  sont  .illa- 
chés  au  tilre  ou  lénéfice  dont  ouest  pourvu, 
ne  fait  point  perdre  la  qualité  de  Français. 
[Cour  de  cass.,  air.,  13  7iov.  183G.) 

CHAPITRES    GÉ.\ÉRAIIX. 

Les  congrégalions  qui  ont  plusieurs  éta- 
blissements, de  même  que  les  monastères 
ou  abbayes  qui  ont  plusieurs  maisons  con- 
venluellcs,  el  les  ordres  religieux  qui  ont 
plusieurs  abbayes,  se  réunissent  quelquefois 
par  députiition  en  chapitre  général,  lorsqu'il 
s'agit  des  inlérèls  généraux  de  la  congréga- 
tion ou  de  l'ordre.  —  Napoléon  assembla 
lui-même,  par  un  décret  en  date  du  30  sept. 
1807,  un  chiipilre  général  des  soeurs  de  Saint- 
Vincont  de  Paul  et  autres  hospitalières.  — 
Les  statuts  du^monaslère  du  grand  Saint- 
Bernard,  publiés  par  décret  impérial  du  17 
mars  1813,  el  ceux  de  plusieurs  congréga- 
tions autorisées,  ont  déterminé  la  manière 
d'assembler  les  chapitres  généraux,  et  les 
matières  dont  ils  doivent  s'occuper. 

CHAPITRE   GÉNÉRAL    DES    CONGRÉGATIONS    HOS- 
PITALIÈRES. 

L'Empereur,  par  décret  du  30  septembre 

1807,  convoqua  à  Paris  un  ciiapilre  général 
de  toutes  les  congrégations  hospitalières.  11 
eut  lieu  sous  la  présidence  de  l'impératrice 
mère,  dans  les    premiers    jours   de    février 

1808,  et  prit  des  conclusions  que  nous  ana- 
lyserons à  l'article  Congrégations  hospita- 
lières. 

CHAPITRE     général    DES    CHANOINES    HOSPITA- 
LIERS   DU    GRAND    SAINT-BERNARD. 

Le  chapitre  général  des  chanoines  hospi 
taiiers  du  grand  Saint-Bernard  se  conipo- 
saii  :  1'  de  tous  les  chanoines  résidant  au 
chef-!ieu;  2"  des  prieurs  de  chaque  maison 
conventuelle;  3"  et  de  deux  députés  de  cha- 
cune d'elles.  {S'atuts,  a.  3.)  —  il  se  tenait  au 
chef-lieu,  el  s'assemblait,  lorsque,  sur  l'au- 
lorisalion  du  conseil  d'administration,  il  était 
convoqué  par  le  prieur.  [Art.  4.)  —  11  nom- 
mail  pour  triis  ans  le  procureur  général^ 
ainsi  que  le  prieur  de  chaque  maison  et  les 
visiteurs.  {Art.  o.) 

CHAPITr.E    5SÉTR0P0LITAIN    DE    NOTRE-DAME 
DE    PARIS. 

Ce  chapitre,  organisé  provisoirement  par 
orJonnance  de  l'aichevëque  en  date  du  17 
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floréal  an  X  (7  mai  1802).  approuvée  par  un 
airrié  consulairp  ilu  moni"  jour,  fut  com- 
posé de  trois  grands  vicairs  el  «le  neuf 
autres  prêlr.s.  —  Le  nombre  dos  rhano'iies 
fut  porté  de  neuf  à  quinzi"  par  le  décret  im- 
périal du  20  fcviier  1806,  qui  chiirp'a  ce 
chapitre  de  riess'  rvir  l'église  de  Saiiite-Gene- 
yiéve  [Art.  10),  et  de  quinze  à  seize  par  un 
nouveau  décret  impérial  du  10  niars  1807, 
qui  apiirouve  l'ordonnHnce  d'union  d-  la 
cure  nu  chapitre.  {Art.  2.)  —  Un  règlement 
particulier  pour  déterminer  les  fondions,  les 
droits  et  les  devoirs  des  chanoines,  avait  été 
promis  par  rrtrchevéîue.  M.  l'abbé  de  Sam- 
bucy  nous  apprend  qu  il  fut  composé  par 
Etienne  Bernier.  {Voy.  Chapitres.)  Le  gou- 
vernement r.'pprouva  et  l'envoja  ensuite  à 
tous  les  arclievéqies  et  évêques  de  France, 
en  leur  donnant  à  entendre  qu'il  serait  bien 

aise  de  le  leur  voir  adopter.  {Cire,  ilit )  — 

Le  chapitre  de  Paris  n'a  jamais  fait  le  service 
de  l'église  Sainte-Geneviève,  quoiqu'il  n'eût 
été  augmenté  d  •  six  membres  que  dans  celte 
vue.  Voy.  Ei:=lise  Sainte-Geneviève. 

CHAPITRES    RÉGILIERS. 

Les  chapitres  réguliers  furent  supprimés 
p?r  le  décret  du  12  jnillet-2i  août  1790 
('iit.  1,  a.  20),  en  même  temps  que  les  cha- 
pitres séculiers,  et  leur  suppression  a  été 
maintenue  par  l'article  organique  11,  ce  qui 
n'empêcha  pas  Napoléon  de  reconuaîlre  le 
ch;ipitre  du  moi.l  Saint-Bernard,  et  de  pu- 
Idii'r  ses  statuts.  [Décret  iinp.  du  17  mars 
J812.)  T'i//.  Chanoines  hospitaliiiRS.  —  Rien 
n'empêcherait  aujourd'hui  que  d'autres  cha- 
pitres du  même  genre  ne  fussent  reconnus 
par  l'Etal. 

Aclc%  législatifs. 

Conslitulion  civile  fin  ctprgii,  lll.  1,  a.  20.  —  Articles 
organiques,  a.  tl.  — Décret  iinporial  du  17  mars  1812. 

CHAPITRE    DE    SAINT-DENlS. 

1.  Sa  fondaiion  ei  son  orgaiiisniion  sous  l'Empire. 
—  II.  Sa  réirgaiiisaiio.i  sous  la  Resianr.ilion. — 
III.  Son  état  depuis  1830  jusqu'à  ce  jour. 

1°  Fondation  du  chapitre  de  Saint-Denis  et 
son  organisation  sous  l'Empire. 
Le  chapitre  de  Saint-Denis  est   «m;  créa- 
tion impériale.  —  Le  cardinal  Fesch,  grand 
anoônier  de  l'Empire,  3  qui  un  plan  d'orga- 
nisation fut  demandé,  aurait  voulu  que  ce 
chapitre  fût  composé,  1°  de  dix  évêques  as- 
treints à   la  résidence  et    formant   commu- 
nauté ;  2°  de  cent  prêtres  choisis  dans  chaque 
déparlement  de  l'Empire,  pour  s'occuper  des 
sciences  eccbsiasliques,  pour  tenir  des  con- 
férences à  des  jours  marqués,   et  pour  ré- 
pondre aux  différentes  que-lious  qui   pour- 
raient leur  être  proposées  par  les  ecclésias- 
tiques des  différents  diocèses:  .3°  de  dix-huit 
prêtres  ou  ecclésiastiques  destinés  à  former 
le  b;is-chupur;   4°   d'une  école  de  musique. 
(Ra:,p.  dit  29  ni  (1800.)  —  Portails  repré- 
sent,i  qu'il  n'y  aurait  rien  de  moins  di-cipli- 
n  ble  qu  une  société  il  hommes  qui,  pendant 
leur  \ie,    aviiiint   contracté   l'Iiaoitude   du 
conmiandenunl;  qu'il  ne  serait  pa>  sais  in- 
convénient de  réunit  dix  é>éques  dans  une 


maison  commune,  et  de  leur  adjoindre  cent 
dix  ecclésiastiques  chargés  du   dépôt  de   la 
science  rel-gieupc,  et  de  les  étiblir  arbitres 
et   régulateurs   journaliers    de   l.i   doctrine; 
que  ce  serait  fonder  une  espèce  de  concile 
permanent,  auquel  tous  les  mécontents  s'a- 
dresseraient, et  qui  deviendrait  un  centre  de 
discussions,  et  peut  être  de  trouble.  Ih.)  — 
Il  conclut  au  rejet  du   plan  proposé  par  le 
grand  aumônier,  et  demanda  que  l'éia!  lis- 
s  ment   de   .'^aint-Denis    ne   fût  qu'un    asile 
honorable  pour  les  prélats  auxquels  leur  ,;ge 
ou   leurs  infirmités   ne    permettraient    plus 
d'exercer  les  fonctions  pénibl  s  de  l'épiscD- 
pat,  ou  pour  ceux  qu'une  s.ige  politique  vou- 
drait sans  violence   écarter  de  leur  siège  en 
leur  offrant  une  existence  tranquille  et  un 
revenu  assuré  pour  le  riste  de   leurs  jours. 
{Ib.)  —  Le  règlement  à  faire  pourrait,  selon 
lui,  se  borner  à  appeler  certains  jours   so- 
lennels et  pour  certains  services,  les  éTéques 
attachés  à  cette  église.  Un  bas-chœur,  com- 
posé de  prêtres  habitués,  serait  nécessaire 
pour   la  célébration  des  offices   journaliers 
et  ordinaire*.  On   ]iourrail  exiger  qu'a  tour 
de  rôle  chacun  des  dix  évêques  résidât  pour 
présider  à  ces  offices  ou  pour  les  diriger.  {Ib.) 
«  Je  conçois ,  disait-il  en  terminant  son 
rapport,  que,  quelle  que  soit  la  constitution 
canoniq^ie  de   l'église  de  Saint-Denis,  il  est 
convenable  que  celte  église  soit  distraite  de 
la  juridiction  ordinaire,  et  qu'elle  soit  uni- 
quemenlsous  la  juridiction  de  M.  le  cardinal 
grand  aumônier,  qui  est  le  véritable  évéque 
de  la  Cour  ;  mais  je  crois  que  les  évêques  et 
les  ecclésiastiques  qui  seront  atlacliés  â  cette 
église  doivent  être  bornés  à    di's   fondions 
purement   canoniales,    et  qu'on  doit  éviter 
avec  soin   tout  ce  qui  pourrait  leur  donner 
un  caractère  dans  !a  hiérarchie,  et  leur  as- 
surer une  influence  quelconque  sur  le  reste 
de  l'Eglise  gallicane.  » 

Le  projet  du  cardinal  Fesch  fut  rejeté,  ou 
du  moins  écarté  pour  le  moment,  et  c'est 
conforniéuienl  aux  idées  soumises  à  l'Empe- 
reur par  Porlalis,  que  fut  rendu,  le  20  fé- 
vrier 1806,  un  décret  portant  que  l'église  de 
Saint-Denis  serait  consacrée  à  la  sépulture 
des  empereurs;  qu'il  ser.iit  fondé,  pour  la 
desservir,  un  chapitre  composé  de  dix  cha- 
noines :  que  ces  chanoines  seraient  choisis 
parmi  les  évêques  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  qui  se  trouveraient  hors  d  état  d  ■  conti- 
nuer l'exercice  des  fonctions  episcopales; 
qu'ils  jouiraient  dans  cette  retraite  des  hon- 
neurs, prérogatives  et  traitements  attachés 
à  1  épiscopai  ;  que  le  grand  aumônier  serait 
le  (ht  f  du  ch  pi're;  qu'il  soumettrait  un  rè- 
glement sur  les  services  annuels  qu'il  con- 
viendrait d'établir  dans  celte  église.  {An.  1 
a  0.) 

Selon  M.  Isamberl,  celui  de  nos  juriscor- 
sulles  qui  parle  le  plus  souvent  dis  affaires 
ecclésiastiques  et  l'un  de  ceux  qui  les  con- 
naitsenl  le  moins,  le  décret  impérial  du  20 
lévrier  180(''  resl;i  sans  exécution.  (  Rec. 
Cdiiijd.  df.<  lois,  etc.,  aun.  ISIti,  p. 610.)  On  a 
di;  aussi  que  le  projet  du  ciia|>iire  de  Samt- 
Deuis  n'ayant  pas  été  immédlatemenl  exé- 
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cuté,  l'énormilé  de  la  dépense  en  (il  ajourner 
rexaiiicii,  et  n>ie  plus  t.ird  Napitlroii  ne  vou- 
liil  plus  enlfinlre  parler  de  celle  imuirusc 
conception  du  rardiniil  Kesch ,  de  sorti-  que 
rien  i>e  fut  [dit  à  cet  éjuril,  et  que  cet  éta- 
blisseiiieut  n'exista  que  dans  le  Bulletin  des 
lois.  [iJ'jr  -i/fre,  Chup.  de  Sdint-Denis,  p.  18 
et  29.  ) 

Si  rien  ne  s'était  fait  à  ré{;ard  du  chapitre 
de  Saint-Denis,  si  cet  élatilisseuient  n'avait 
existé  réelleniont  que  dans  le  lîullelin  des 
lois  ,  l'honorable  auteur  n'aurait  pas  pu 
ajouter  que  t'unii/ue  résultat  de  léreclioii  de 
Ce  chapitre  lui  de  conduire  à  Saiiil-Denis  un 
pn'lat  démissionnaire,  qui  ne  l'Ul  Inngtenips 
en  supporter  le  séjour  (  /'«/.  Iti)  ;  qu'un  ou 
diux  ehanoines  qui  ont  rési<ié  a  Saint-De- 
nis ne  rornijiienl  |)as  plus  ua  cli.ipitre  qu'ui\ 
conseiller  ne  Ibrnierait  une  cour  r(i)iale 
(Pa;/.  29)  ;  que  les  chanoims-évéques  étaient 
de  simples  pensionnaires  de  l'Elal.  (76.) 

Le  décret  du  20  février  1806  l'ut  mis  à 
exécution.  L'Iùupereur  nommj,  non  pas  «n 
ou  deux  chanoines,  mais  les  dix  channi'es- 
évêques  qui  devaient  composer  le  chapitre. 
Voici  leur  nom  :  Dumonsiier  de  Mérinville, 
évéque  démissionnaire  de  Chambéry  ;  André, 
évêque  démissionnaire  ce  (^iiimper;  de  (li- 
rac,  ancien  évêque  de  Rennes;  de  Juigné, 
ancien  archevêque  de  Paris;  Rollel,  év.que 
démissionnaire  de  Monipelier  ;  de  Lubersac, 
ancien  évêque  de  Chartres  ;  RnITo,  ancien 
évêque  de  Saini-Flour  ;  de  Beaussit,  ancien 
évêque  d'Alais;  de  Roquelaure,  évêque  dé- 
missionnaire de  -Malines. 

L'Almannch  ecclési;islique  de  France,  pu- 
blié par  .\drien  Leclère,  imprimeur  de  Var- 
chevéché.  n'oublia  jamais  de  mettre  le  cha- 
pitre de  Saint-Denis  au  nombre  des  établis- 
sements eeclésiasliquis  du  diocèse  de  P;iris. 
—  Son  existence  alors  n'était  donc  pas  con- 
testée ;  niais,  comme  on  le  voit,  on  contes- 
tait déjà  son  exemption,  et  c'est  probable- 
ment pour  celte  raison  que  le  service  reli- 
gieux ne  fut  pas  organisé,  et  qu  il  n'y  eut 
pas  un  seul  ofûce,  pas  une  seule  reunion  ca- 
pilulaire,  selon  la  remarque  de  Mgr  l'aiche- 
vêque  de  Paris.  {Ptig.  29.)  il  était  constitué  et 
même  au  complet,  mais  il  ne  fonctionnait 
pas,  si  nous  pouvons  nous  servir  de  celle 
expression,  parce  que  des  difficultés  aux- 
quelles on  ne  s'attendait  pas,  et  qu'on  n'eut 
pas  le  temps  de  lever,  le  forçaient  de  rester 
dans  l'inaction.  Tel  fut,  sous  l'empire,  le 
chapitre  de  Saint-Denis. 

2"    Réorganisation    du   chapitre    de    Suint- 
Denis. 

Louis  XV^lll,  considérant  les  choses  sous 
un  autre  point  de  vue,  et  n'apercevant  dans 
le  clripiU'c  de  Saint-Denis  qu'une  portion 
du  clergé  de  ia  t^our  organisée  en  collège, 
sous  le  nom  de  chapitre,  supposa  que  cet 
ét'ibiissement  avait  disparu  avec  la  maison 
ecclésiastique  de  l'Empereur,  dont  il  faisait 
nécessairement  partie,  et  songea  à  le  réta- 
blir. 

«  La    restauration    de   l'ancienne    église 


royale  de  Saint- Denis,  dit  l'ordonnanee 
royale  qu'il  rendit  à  cet  cfTet,  a  fixé  toute 
noire  sollieiliide.  Ce  monument  nous  est 
cher  à  bien  des  titres.  Déjà  nous  l'avons 
rendu  .i  sa  pieuse  destiiiaiion,  en  apport;inl 
tous  nos  soins  à  ce  que  les  dépouilles  des 
princes  et  princesses  de  notre  famille  ,  dont 
la  Providence  nous  a  ménagé  la  conserva- 
tion, y  soient  déposées  près  des  rois  nos 
aïeux.  Nous  désirons  encore  pourvoir  h  per- 
pétuité aux  prières  qui  doivent  consacrer 
ce  dépôt,  et  fonder  à  cette  fin  un  chapitre 
royal  où  les  pasteurs  de  l'Rglise  de  France 
trouvent  une  retraite  honorable,  en  même 
temps  que  de  jeunes  ecclésiastiques,  placés 
])rès  d'eux,  puiseront  dans  ces  modèli  s  des 
exemples  des  vertus  sacerdotales.  »  {  Ord 
roy.  da'23déc.  1816.) 

En  conséquence,  l'ordonnance  porte  qu'il 
sera  établi,  pour  desservir  à  perpétuité  l'an- 
cienne église  de  l'abbaye  Saini-Denis,  un 
chapiire  sous  le  tilre  de  chapitre  royal  de 
Saint-Denis  (An.  1);  que  le  grand  aumônier 
de  Fr;mee  sera  chef  du  chapitre  et  prendra 
le  tilre  de  primicier  (Art.  2)  ;  que  le  chapitre 
sera  composé  de  dix  chanoines-évêques,  non 
compris  le  primicier,  et  de  vingl-ijuatre 
chanoines  du  second  ordre  ,  dont  six  digni- 
taires et  dix-huit  chanoines  (Art.  3);  que  le 
premier  aumônier  du  roi  sera  aussi  chaîioine 
dans  l'ordre  des  évêques,  et  que  le  vicaire 
général  de  la  grande  .lUmônerie,  l'aumônier 
ordinaire  du  roi,  et  les  aumôniers  par  quar- 
tiers el  le  supérieur  des  clercs  attachés  au 
chapitre,  seront  chanoines  dans  le  second  or- 
dre (  Art.  k  )  ;  que  tous  les  chanoines,  tant 
ceux  du  piemier  que  ceux  du  second  ordre, 
seront  nommés  par  le  roi  (Art.  5)  ;  que,  après 
la  première  nomination,  il  ne  pourra  être 
choisi  pour  chanoines-evéques  que  des  pré- 
lats qui  auront  été  titulaires  en  France,  et 
pour  chanoines-prêires  que  des  prêtres  qui 
auront  été  employés  au  moins  pendant  dix 
ans  soit  dans  l'exercice  du  minisière,  soit 
d;ins  l'administration  des  diocèses  (76.)  ;  que 
le  grand  aumônier  pourra,  avec  l'agrément 
du  roi,  conférer  le  litre  de  chanoine  hono- 
raire à  quelques  ecclésiastiques  du  second 
ordre  (76.);  que  toutes  les  personnes  autres 
que  les  chanoines  et  attachées  au  chapitre 
seront  nommées  par  le  grand  aumônier  de 
Fr.ince  (76.);  qu'un  règlement  approuvé  par 
le  roi  sur  le  rapport  du  grand  aumônier  dé- 
terminera t"Ut  ce  qui  peut  regarder  le  ser- 
vice du  chapitre,  soit  en  général,  soil  en 
particulier  {  .\rt.  6  )  ;  qu'une  somme  de 
230,000  francs,  prise  sur  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  du  clergé,  sera  annuellement 
afîectée  à  l'entretien  du  chapiire  [.irt.  7); 
que  l'application  de  cette  somme  sera  réglée 
par  le  roi,  sur  la  proposition  du  grand  au- 
mônier. (76.) 

Une  autre  ordonnance  royale  da  même 
jour  règle  de  la  manière  suivante  l'emploi 
des  250,000  l'r.  alloués  quand  l'organisation 
du  chapitre  sera  définitive ,  et  celle  des 
173,000  fr.,  qui  doivent  former  l'allocation 
pour  1817. 


8i7  CIIA 

7  ubleau  de  l'emploi  ries  sommes  affectées  au  chnpiirt 
royal  de  Sainl-Dcnis,  d'après  l'organisation  diJ/ïni- 
tive,  selon  t'ememble  du  projet. 

Le  grand  aumônier >  • 

Le  pr'inifr  aiiiiioiiier  du  roi.  .         »  » 

iO   fliamiines    cvêques à  10,000  f  100,000  f 

Le  vie-lire  général  de  la  grande 

aumônerie >  ' 

L'annionier  ordinaire   du   roi.  .         »  > 

Les  iiuii  aumôniers  du  roi   par 

quartier ■ 

Clianoine  doyen  du   2^  ordre.  . 

iCrand-clianlre. 
Sons  -cliaiilre. 
Chancelier.  .  . 
Trésorier  ... 
Gardion  des 
tombeaux  .  . 
18  chanoines  du  2«  ordre.  .  . 

Supérieur   des  clercs 

1-2  clercs,  à 

!2  professeurs  ,    à 

1  pèire  sacrist.iin 

1  niailre  des  eiifaiils  de  cliœur. 

12  enfanls   de  thœur 

1  niaîire  de   musique 

0  chantres,  à. 


cn.\ 


0,000. 


à  -SOOO     20,000. 


5000. 

5!,0fl0. 

> 

3,0(10. 

800. 

!i,600. 

2000. 

4.(1(10. 

> 

2,500. 

» 

2,001). 

500 

0,000. 

1 

5,0  0. 

1000. 

6,(J00. 

10(10. 

2,000. 

1(100. 

2,000. 

1000. 

2,000. 

> 

1,00J. 

1 

51)0. 

> 

400. 

16.000. 

) 

10,000. 

2  serpents,   à |000. 

2  huissiers  ,    à 

2  suissi'S,  à 

1  lingère .  .  : 

1  sonneur 

1  balayeur 

Entretien  du  service  ordinaire, 

sacri-tie,  luminaire,  eic. 
Pé(ienses  imprévues 

DépensL's  animelles 250,000. 

Frais  de  premier  établissement 50,('00. 

Total 500,000. 

Tableau  d'exécution  provisoire  pour  Cannée  1817,  dans 
la  proportion  d'une  somme  fixée  a  175,000  fr. 

On  ne  nommera  pas 
le  dixième  chanoine 
|évêi|ne. 

Le  lraiti>ment  des 
i  neuf  autres  ne   s'élève 


chanoines    évé- 
ques 84,0681 


Chanoine  doyen  de 
2«  ordre  ....     6,000. 
Tréso  - 
rier    et 
Gardien 
(lesionv 
beaux, 
clianiiines    du 
2«    optlre  .... 
1     supérieur     des 
clercs. 


qu'à  ,^4,068  francs,  à 
'  cause  de  la  déduction 
,  de  leur  pension. 


2  digni 
taires. 


10 


5,000. 


50,000. 


Les  trois  autres  di- 

gnilaires       ne     seront 

uomiués   qu'à    mesure 

que  les    circonstances 

pcrmeitront    de     leur 

donner  un  Irailenienl. 

Il  en  sera    de    même 

pour  les  huit  autres  cha- 

5,000.  noines. 

6  cleics 4,800.      Leur  nombre  ne  sera 

complété  qu'à  mesure. 

On  ne    nommera    les 

1  prêtre  sacristain.     2,500.  professeurs  que  par  la 
suite. 
3,000, 


(i  enfants  de  chœur. 


de 
in- 


2  chantres 
^  serpent 
1 


2,000. 


Leur  nombre 
douze  demeurera 
complet. 

De    même  pour   les 


1,(100.  chanties  et  autres  gens 


iiiissier 1,000.  de  service. 

1  suisse 1,000. 

1   lingère 1,000. 

1   sonneur 500. 

1   balayeur.  .  .   .         400. 


Menues    dcp. 
prévues.  . 

Dépenses    annuel- 
les. .  .  .  , 

Frais    de   1" 
blissemeni  . 
Total. 


1,132. 


.  150,000. 


84S 

On  prendra  pour  l'en 
irelien  ordinaire,  qui 
Isera  réiluit  au  plus 
strict  néce-ssaire,  sur 
1  les  25,1100  francs  ac- 
cordés pour  Irais  de 
premier  ciablissemeut. 


éta- 


-25,000. 


175,000. 

Qtielques  jours  après  furon{  nommés  les 
chfinoiiies  du  premier  el  du  second  ordre 
[Ord.  roy.  du  28  dcc.  181Gj,  en  même  temps 
que  deux  rapports  du  grand  aumônier,  ap- 
prouves par  le  roi,  réglaient,  l'un  le  service 
religieux  ,  d  l'autre  l'habit  de  chœur  des 
chanoines,  leur  décoration  et  le  sceau  du 
chapitre.  [Rnpp.  du  '28  déc.  1816.)  —  Il  y  eut 
dès  lors  un  nouveau  cliapiire  de  Saint-Denis, 
qui  fut  supposé  n'é;re  qu'un  collège  de  cha- 
pelains ro\ aux,  chargés  d'une  p.irlie  du  ser- 
vice religieux  de  la  maison  ecclésiaslique  du 
roi,  dans  uno  chapelle  qui  n'avait  pas  été 
mise  à  la  disposition  de  l'ordinaire,  et  qui, 
par  sa  destination,  devenait  propriété  ou  dé- 
pendance de  la  couionne. — On  crut  que 
cette  chapelle  était  une  chapelle  domesti<iue 
ou  pouvait  être  censée  domestique,  el  que 
les  ecclésiastii|ues  chargés  de  la  desservir 
n'étaient  que  des  chapelains  domesliques. 
Mais  l'autorité  diocésaine,  qui,  sotts  Napo- 
léiin,  avait  considéré  la  chapelle  de  Saiiit- 
Uenis  comme  une  chapelle  publique  el  i  cla- 
blissement  que  la  Cour  faisait,  pour  son  pro- 
pre service,  comme  un  établissement  public, 
et  avait  rangé  le  chapitre  de  Saint- Denis 
parmi  les  institutions  diocésaines,  persistait 
dans  sa  manière  de  voir,  el  se  disposait  vrai- 
sembl.ihlement  à  faire  dos  protestations. 

Pour  trancher  court  à  ces  dilTicullés,  et 
ôter  tout  prétexte  d'opposition,  le  grand 
aumônier  proposa  au  roi  d'unir  par  un  acte 
particulier  le  chapitre  de  S  linl-Denis  à  sa 
chapelle.  C'est  ce  que  Sa  Majesté  fil  par  une 
lettre  en  date  du  7  janvier  1817.  —  Le  même 
jour,  il  écrivit  aux  vicaires  capituiaires  du 
diocèse  de  Paris,  le  Siége  vacant,  pour  les 
prévenir  qu'il  avait  fondé  un  chapitre  royal 
à  S;iiut-Denis,  destiné  à  reprendre  el  perpé- 
tuer dans  l'église  de  l'ancienne  abbaye  les 
prières  et  les  suffrages  qui  avaient  été  si 
longtemps  interrompus,  et  qu'il  voulait  que  ce 
chapitre  fût  mii  à  sa  chajiclle  l'uyalc,  el  que 
les  mevibres  dont  il  se  composait  fussent  re- 
gardés comme  faisant  partie  de  son  clergé,  en 
ce  qui  concernait  la  scpullnre  des  rois  de 
France,  les  services  et  pricrcs  pour  le  repos 
de  leurs  âmes,  chargeant  son  grand  aumô- 
nier lie  pourvoir  à  la  formation,  installation 
el  établissement  de  ce  chapiire,  el  leur  lais- 
sant le  soin  de  prendre,  si  besoin  était,  telles 
mesures  qu'ils  croiraient  convenables  pour  la 
pleine  et  parfaite  exécution  de  ses  intentions. 
Les  vicaires-capilulaircs  du  diocèse  de 
Paris  affectèrent  de  ne  pas  comprendre  celte 
leltre,  dont  le  sens  était  néanmoins  assez 
clair.  Le    roi    leur     annonçait  qu'il  avait 
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fondé  un  chapitre  lU'ponilanl  de  sa  clupclle 
«;t  composé  d'ccclésiasliniie'i  de  sa  niaison, 
leur  laissant  le  soin  do  prendre  les  mesures 
<oiivenal)lcs  pour  que  sa  l'ondalion  recul  sa 
pleine  et  parfaite  exécution,  sans  être  con- 
Irarice  par  le  curé  de  Sain(-I)enis  ou  par 
d'autres.  Ils  supposèrent  (|neSa  Majesté  leur 
■communiquait  l'intention  île  fonder  un  cha- 
pitre, et  qu'il  les  invilait  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  et  convenaliles  pour  effec- 
tuer celte  fondalion.  En  conséquence,  ils 
répondirent  que  la  fondalion  faite  par  le  roi 
•devenait  nécessaircmenl  l'objel  de  l'creciion 
<run  chapitre,  laquelle,  suivant  les  rc};les 
canoniques,  était  du  ressort  de  l'aulorilé  ec- 
clésiastitjue;  que  la  juiididion  capitulaire 
qu'ils  exerçaient  pendant  la  vacance  du 
siège  n'avait  point  ce  degré  d'autorilé  ecclé- 
siastique nécessaire  pour  un  acte  spirituel 
aussi  grave  que  l'était  l'érection  d'un  chapi- 
tre, genre  d'étal)lisscn)enl  invariable  par  sa 
nature,  tandis  que  les  règles  canoniques  ne 
les  aulorisaienl  qu'à  radministralinn  ordi- 
naire du  diocèse  et  à  des  actes  provisoires, 
dans  des  c;is  urgents; qu'ils  suppliaient  le  roi 
de  coiisenlir  que  les  eccle'.^idstiqucs  qu'il  des- 
tinnit  à  remplir  des  fondions  dans  l'église  de 
Saint  ~  Denis  y  fussent  consideri's  d'abord 
comme  faisant  simplcmenl  partie  da  clergé  de 
sa  chapelle,  et  qu'ils  nttendissenl,  pour  pren- 
dre le  titre  d'un  chapitre,  que  les  formes  ca- 
noniques nécessiiires  eussent  été  remplies  ; 
que  de  celle  manière  les  intentions  religieu- 
ses de  Sa  Majolé  seraient  exécutées,  el  les 
lois  de  l'Eglise  respectées. 

On  Irome  celte  lettre  forl  convenable  et 
très-perlinente.  (Pag.  2-2.)  —  Nous  pensons, 
au  contraire,  que  la  question  y  a  élé  sciem- 
ment el  volontairement  changée  ,  ce  qui 
n'est  pas  bien  ;  que  les  grands  vicaires  capi- 
tulaires  s'y  montrent  plus  offtiS(iués  du  li- 
tre de  chanoine  donné  auv  ecclésiastiques 
attachés  à  la  desserte  de  l'Eglise  de  Saint- 
Denis,  quedesonexcmption,  qu'ilssupposent 
ne  pas  être  contestable,  cl  que  si  l'on  avait 
relire  aux  chajjclains  de  Saint-Denis  le  nom 
de  chanoine,  tout  aurait  élé  parfaitement  eu 
règle.  Les  intentions  de  Sa  Majesté  auraient 
été  exécutées,  el  les  lois  de  l'Eg'ise  respectées. 
Réduite  à  ces  proportions,  la  quesliim  n'est 
plus  une  question  de  principe,  mais  une 
chicane  de  mois  faite  dans  l'intérêt  d'une 
vanité  blessée.  Il  fallait  en  re^ter  là  :  car  le 
silence  est  la  meilleure  réplique  en  des  cir- 
constances pareilles.  —  Le  grand  aumônier 
ne  le  comprit  pas  :  il  se  donna  la  peine  d'é- 
crire aux  vicaires  capitulaires  pour  leur 
expliquer  la  lettre  du  roi,  qu'ils  n'avaient 
pas  voulu  comprendre,  et  ajouta  en  termi- 
nant que  le  roi  se  proposait  d'ailleurs  de 
recourir  à  Rome  pour  obtenir  les  lonoes- 
sions  que  les  souverains  pontifes  n'onl  jamais 
manqué  d'accorder  pour  ces  sortes  de  fonda- 
lions  qui  tournent  à  l'avantage  de  l'Eglise. 
«  Voilà  donc  toute  la  pensée  de  cette  dis- 
cussion, dit  à  ce  propos  Mgr  Affre  ;  Lduis 
XVlll  el  son  grand  aumônier  supposaient 
Irès-clairemenl,  1°  qu'ils  ne  pouvaient  ériger 
un  chapitre,  mais  incorporer  seulement  à  la 


chapelle  royale  un  certain  nombre  d'erclé- 
sia>li<|ues  i|ui  particiiicraient  auK  immunités 
de  celte  chapelle  ;  2°  que  ces  immuniiés  ne 
conlenanl  qu'une  exeniption  Irès-restreinle, 
il  éiail  néci'ssaire  de  recourir  au  saint- siège 
pour  en  obtenir  de  plus  étendues.  »  {l'ng.  23.) 
Les  imiMuiiités  des  chapelains  royaux  s'é- 
tendent à  tout  ce  qui  csl  de  leur  service.  Ce 
que  faisaient  Louis  XVIII  el  sou  grand  au- 
mônier n'était  pas  une  incorporation,  mais 
une  création,  cl  c'est  parce  qu'ils  confiaient 
à  des  prêtres  de  la  maison  ecclésiastique  du 
roi  un  service  qui,  jusque-là,  avait  élé  fait 
par  les  religieux  exempts,  qu'ils  présu- 
maient pouvoir  se  trouver  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  Rome.  S'ils  avaient  snpi)0sé  ne 
pouvoir  pas  ériger  el  instituer  le  chapitre 
de  Sainl-Deiiis,  le  grand  aumônier  ne  se  se- 
rait [tas  permis  de  l'ériger  et  de  l'instituer 
solennellement,  ainsi  qu'il  le  fil  presque  im- 
médiatement après  avoir  écrit  aux  vicaires 
capilulaires  du  diocèse  de  Paris. 

"  Vu  l'ordonnan ce  du  2  î  décembre  1816,  etc., 
nous  avons  éiigé,  dit  il,  conslitué  et  établi  , 
comme  nous  dé'  larons  ériger,  constituer  et 
établir  la  réunion  dos  évêques  et  autres  per- 
sonnes du  second  ordre,  au  nombre  marqué 
dans  lesdites  ordonnances,  ainsi  que  toutes 
celles  attachées  au  service  de  ladite  réunion 
en  chapitre,  à  l'instar  des  anciennes  saintes- 
chapelles...  Nous  proposant,  selon  les  inlcn- 
lions  de  Sa  Majesté,  d'avoir  recours  au  sou- 
verain pontife,  à  l'effet  d'obtenir  toutes  les 
concessions  d'usage  pour  ces  sortes  de  fonda- 
tions. »  —  Le  dessein  de  recourir  à  Rome  est 
exprimé  de  nouveau  dans  celte  ordonnance, 
ce  qui  prouve  qu'il  se  liait  à  l'intention  d'ob- 
tenir les  privilèges  dont  le  besoin  se  ferait 
sentir,  cl  non  à  celle  d'instituer  le  chapitre. 
M.  Poi'talis  pouvait  no  pas  connaître  celte 
ordonnance  du  grand  aumônier,  et  dire  avec 
conviction  que  «  cet  établissement,  fondé  et 
doté  par  le  chef  de  l'Etat,  n'avait  eu  jusqu'à 
ce  jour  qu'une  existence  civile  et  passive; 
qu'il  fallait  que  l'autorité  spirituelle  intervînt 
pour  lui  imprimer  le  mouvement  el  la  vie, 
l'instituer  Cl. noniquement  el  l'habiliter  à  rem- 
plir ses  fonctions  ecclésiastiques.  »  Mai»  on 
ne  peut  pas,  ce  semble,  partager  celte  opi- 
nion comme  étant  celle  qui  représente  le 
mieux  la  véritable  situation  du  chapitre. 
[Pag.  SI.) 

Le  chapitre  actuel  de  Saint-Denis  fui  insti- 
tué par  l'autorité  ecclésiastique,  et  non  par 
l'autorité  civile.  Il  fut  institué  au  vu  el  au  su 
de  l'Kglise  de  Paris  el  de  toutes  les  Eglises  de 
France,  au  su  du  sainl-siége.  11  fut  institué 
de  bonne  foi,  el  son  institution  n'a  jamais  élé 
regardée  comme  nulle  el  de  nul  effet,  parce 
qu'il  fut  instiiué  non  pas  comme  chapitre  iné- 
Iropolilain  ou  calhédral,  mais  comme  chapi- 
tre do  sainte-chapelle,  c'est-à-dire  comme 
collège  de  chapelains  royaux.  —  La  commis- 
sion ecclésiastique  qui,  en  1826,  décida  que 
«  en  allendanl  qu'eussent  été  remplies  les 
formalités  requises  pour  que  le  chapitre 
royal  de  S.iinl-Denis  reçût,  en  se  confor- 
mant à  la  discipline  génér.ile  de  l'Eglisi-  el  à 
celle  de  l'Eglise  de  France  en   particulier, 
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une  institution  eanoni':ue,  et  avec  elle  des 
statuts  qui  réglassent  définitivement  ses  pro- 
rogatives et  ses  ohligation<,  ledit  ctiapiire 
serait  régi,  au  temporel,  d'.iprès  les  deux 
ordonnances  royales  dn  23  décembre  1816, 
et  les  deux  lettres  du  roi  du  8  janvier  1817, 
et  que,  pour  le  spirituel,  le  grand  aumônier 
ordonnerait  et  réglerait,  comme  il  l'avait 
fait,  les  olfices  qui  avaient  lieu  dans  l'inté- 
rieur de  l'église  royale  de  S;iint-Denis,  les- 
quels continueraient  à  être  célébrés  confor- 
mément aux  statuts  et  usages  du  diocèse, 
lorsqu'ils  n'auraient  pas  pour  objet  les  cé- 
rémonies de  la  Cour,  ou  les  dévolions  parti- 
culières du  roi,  des  princes  et  princesses  de 
sa  famille,  avait  été  conjpléiemer't  déroutée 
par  les  mémoires  éci  ils  de  part  et  d'autre.  » 
Elle  supposait  que  tout  otahlissement  auquel 
01)  donne  le  nom  de  chapitre  est  un  chapitre, 
que  tons  les  chapitres  sont  de  même  nature, 
ont  les  mêmes  pouvoirs,  réclament  la  même 
instiUition.  C'est  ainsi  que  l'on  parvient  à 
ne  plus  s'entendre. 

Ici  encore  nous  sommes  surpris  d'entendre 
dire  à  Mgr  Aflre  (1)  que  le  grand  aumônier 
fat  plus  favorisé  par  la  commission  que  ne 
le  permettait  le  Concordat  {Pag.  33),  et  que 
les  prétentions  de  ce  gr.md  dignitaire  de  la 
couronne,  quelle  qu'en  fût  la  nature,  étaient 
foime'lement  contraires,  non-seulement  à 
l'article  10  de  la  loi  organique,  mais  encore 
à  la  huile  qui,  en  1801,  avait  établi  la  nou- 
velle circonscri|>tion  des  diocèses  de  France; 
que  cet  acte,  sanctionné  par  une  loi  de  l'E- 
tat, Vivait  abuli  tous  les  privilèges  antérieurs, 
sans  aucune  exception  ni  restriction,  et  que, 
quoique  cette  abrogation  constituât  seule- 
mer.t  un  fait  ot  non  pas  un  droit  nouveau, 
II  était  évident  qu'il  fnllnit  une  nouvelle  bulle 
pour  soustraire  la  cliapelle  royale  à  la  ju- 
ridiction de  l'ordinaire. — D'oii  il  résulterait 
que  la  grande  aumônerie  rétablie  par  Napo- 
léon pendant  que  le  cardinal  léiiat  était  en 
France  et  y  réglait  toutes  les  affaires  ec- 
clésiastiques, aurait  été  rétablie  contraire- 
ment au  Concordai  et  à  la  bulle  que  le  car- 
dinal légat  avait  lui-même  publiée,  et  dont  le 
saint-siége  l'avait  chargé  de  surveiller  l'exé- 
cution ;  que  le  cardinal  légat  aurait  vu  cette 
infraction  sans  dire  mot,  aurait  reconnu 
lui-même  le  grand  aumônier,  et  lui  aurait 
accordé  en  1808  l'autorisation  de  bénir  des 
mariages  à  la  Cour.  {Act.  de  lalég.)  Un  fait 
de  cette  nature  aurait  le  caracti^re  d'une 
prévarication  et  serait  sans  excuses.— Mais 
le  Concord.it  et  la  bulle  de  circonscription 
des  évêchés  de  France  n'avaient  point  touché 
aux  privilèges  de  la  Cour.  Ces  privilèges 
étaient  restés  tels  qu'ils  étaient  ancienne- 
ment. i<  Sa  Sainteté,  porte  l'article  16  du  Con- 
cordat, reconnaît  dans  le  premier  consul  de 
la  République  française  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'an- 
cien gouvernement.  »  C'est  pour  cette 
raison  que  l'on  n'eut  pas  besoin  d'une  nou- 
velle   bulle   quand    on    voulut  rétablir    la 

(1)  Cet  arlicle  a  élé  composé  du  vivant  de  Mgr 
AITre. 
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grande  aumônerie,  et  c'est  parce  qu'on  ne 
supposait  pas  qu'il  pût  jamais  s'élever  le 
moindre  doute  à  cet  égard,  que  l'on  ne  se 
donna  pas  la  peine  de  provoquer  une  déci- 
sion du  cardinal  légal. 

L'article  organique  10,  dont  se  sont  préva- 
lues tant  de  personnes  qui  n'accordent  aucune 
vertu  à  ces  articles,  ne  concerne  en  rien  la 
granle  aumônerie.  !1  a  été  fait  contre  les  re- 
ligieux, ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  l'expli- 
cation qu'en  donna  Portails  au  premier 
consul,  dans  son  rapport  du  22  sept.  1803. 

La  chcrge  de  grand  aumônier  est  depuis 
long'.cinps  retnplio  par  un  évéque.  Les  pri- 
vilèges de  la  grande  aumônerie  ne  sont  donc 
pas  dn  nombre  de  ceux  qui  portent  exemption 
ou  altrihution  de  la  juridiction  épiscopale. 

Ainsi,  depuis  1817  jusqu'en  1830,  l'exis- 
tence du  chapitre  de  Saint-Denis  a  été  régu- 
lière. On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  son 
existence  depuis  1830  jusqu'à  ce  jour, 

3°  Du  chapitre  de  Saint-Denis   depuis  1830 
jusqu'à  ce  jour. 

De  même  que  le  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis  avait  disparu  avec  la  maison  ec- 
clésiastique de  l'Empereur,  ainsi  le  chapitre 
royal  devait  cesser  d'exister  avec  la  maison 
ecclésiastique  des  rois  de  France.  Mais  alors 
que  serait  devenue  l'Eglise  de  Sainl-Denis  ? 
Où  aurait-on  placé  la  sépulture  commune 
des  rois  de  France  ? 

Ces  réflexions,  que  chacun  a  pu  faire, 
parce  qu'elles  se  présentent  naturellement, 
et  peut-être  aussi  la  volonté  bien  pronon- 
cée du  roi  ont  préservé  cet  établissement 
du  naufrage  dans  lequel  ont  péri  la  grande 
aumônerie  et  la  maison  ecclésiastique  des 
rois  de  France.— Mais,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, son  existence  devint  irrégulière  et 
illégale  à  double  titre  :  car  elle  était  con- 
traire aux  lois  de  l'Etat,  tout  comme  à  celles 
de  l'Eglise. — Les  immunitéset  privilèges  dont 
ce  chapitre  jouissait,  et  qu'il  tenait  de  la 
maison  ecclésiastique  du  roi,  dont  il  faisait 
partie,  ne  pouvaient  plus  être  réclamés, 
puis(|u'il  n'y  avait  plus  de  maison  ecelésias- 
tique  du  roi.  Il  était  devenu  par  le  fait,  et  à 
cause  de  son  défaut  de  constitution  en  cha- 
pitre indépendant,  un  établissement  diocé- 
sain, et  ne  pouvait  pas  être  autre  chose.  Ce- 
pendant les  choses  se  sont  faites,  par  rap- 
port à  ce  chapitre,  comme  si  sa  situation 
était  restée  la  même.  On  n'a  pas  permis  à 
l'autorité  diocésaine  d'exercer  des  droits  que 
l'on  ne  pouvait  plus  lui  contester.  Mgr  l'ar- 
chevêque a  raison  de  dire  que  cette  situation 
est  sans  exemple  chez  un  peuple  catholique. 
{Pag.  34.)— Sous  le  rapport  civil,  on  ne  pou- 
vait plus  conserver,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  pour  un  ordre  de  choses  qui 
n'existait  plus,  un  chapitre  d.-venu  sans  ob- 
jet et  sans  but. — Pour  régulariser  son  exis- 
tence, il  fallait  ou  le  remettre  à  l'archevêque 
de  Paris,  après  avoir  décidé  à  quel  titre  il 
serait  conservé,  ou  le  faire  constituer  et 
exempter  par  le  pape.  C'est  ce  dernier  parti 
que  l'on  a  pris.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il 
fût  possible  d'en  prendre  un  autre. 
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Ou  voulait  que  ce  rhapiire  fût,  comme  par 
le  passé,  composé  d'év<*ques. 

Mi^r  l'arclievéqiip  de  l'ans  iic  pi'iil  pas 
chaiiu'cr  la  coiislilulion  de  son  Kj^lisf.  cl  tiiel- 
tiv  son  chapilro  au-dessous  du  celui  di' Saint- 
Denis,  ou  éle>er  te  ui  de  SaiiU-Denis  au  ui- 
veau  (lu  sien,  el  avoir  deux  diapitrcs  niclro- 
polilains,  ou  un  chapitre  mélropolilain  en 
trois  parties,  dont  l'une  serait  auprès  de  lui, 
l'autre  à  Suiiit-Dcnis,  et  la  troisième  un  peu 
partout. 

Quel  est  d'ailleurs  l'archevêque  ou  l'évé- 
que,  I  n  Iranco,  qui,  après  ,ivoir  içouveiné 
un  diocèse,  consentirait  à  devenir  memhre 
d'uno  collcpîiaU'  soumise  à  un  de  ses  confrè- 
res, inlèiicure  à  un  chapitre  diocésain,  et 
exposée,  durant  chaquo  vacance  du  siège,  à 
recevo  r  les  or. 1res  d'un  chapitre  de  curés'? 

On  parait  entrevoir  maintenant  cette  diffi- 
culté, et  on  se  hornerail  à  demander  que 
l'exeuiption  fùl  réduite  aux  dianoines  évé- 
ques  (^«y.  37/.  De  sorte  qu'on  voudrait  un 
chapitre  dont  la  moitié  des  membres  ferait 
la  volonté,  excculeiail  les  ordres  de  r.irche- 
vèque  de  Paris,  et  l'autre  ne  reconnaitrait 
pas  d'autre  supérieur  que  le  pape,  dont  une 
paille  recevrait  ses  inspirations  de  Home,  el 
l'autre  de  Paris;  et  on  croit  que  celle  silua- 
lion  serait  conforme  au  droit  commun.  (Pay. 
37.)  Nous  (  rovons  qu'une  situation  de  ce 
genre  n  est  conlonne  à  aucun  droit,  el  ne 
peut  produire  que  l'anarchie. 

La  constitution  du  ch.ipitre  de  Saint-Denis 
et  son  cseruplion  de  l'autorité  diocésaine 
était,  à  notre  avis,  indispensable  :  nous  le 
disons  librement,  parce  que  telle  est  noire 
con\iclion,  et  nous  ajoutons  que  nous  avons 
de  la  peine  à  croire  que  plusieurs  de  ses 
meiiib.'-es  aient  exprimé  leur  peu  d'empresse- 
ment à  se  voir  constituer  en  chapitre 
eseinpl ,  ou  même  qui  aient  manifeste  des 
craintes  sérieuses  sur  la  situation  qu'on  veut 
leur  f.iire  Png-  56j,  et  qui  soient  peu  favo- 
rables au  privi.ége  dont  on  veut  les  dot  t. 
(Pag.  82.)  <:es  choses-là  sont  du  nombre  de 
celles  qu'on  liendrait  pour  invraisemblables, 
lors  même  qu'elles  deviendraient  iuconles- 
taliles. 

La  consliiution  et  l'exemption  du  chapitre 
de  Saint-Denis,  sollicitée  à  Uonie  par  le  roi 
Louis-Philippe,  a  éié  accordée  par  une  bulle 
en  date  du  o  avril  1843,  enregistrée  au  con- 
seil d'Elal.  On  crul  qu'il  élail  nécessaire  d'en 
tune  la  publication  par  une  loi,  afin  de  met- 
tre l'exemption  de  ce  chapitre  à  l'abri  de 
toute  atlaque.  Celle  loi,  volée  par  une  des 
Chambres,  était  soumise  à  l'examen  de  l'au- 
tre, quand  la  République  a  élé  proclamée. 
Actes  législatifs. 

Bulle  du  3  avril  1815.  —  Arucles  organiques,  a.  9,  10, 
H_  —  II,!, lit  du  légal,  1808.  —  OrJoiinauce  du  grand  au- 
iiiôiiiei-,  IbW.  —  liécret  impérial  du  20  f'viier  ln'J6.  — 
Ordmmauces  rovales  des  25  déo.  1810,  US  déc.  ISIii.  — 
Utcisiou  royale  du  7  jauv.  1817.  —  Karport  de  Poitalis, 
22 sept.  1803,  29  mai  l»06.—  Uapi..  du  grand  aumônier,  28 
déc.  lî>lt).  —  Couiiiiissimi  eci:lesi;isiiquo,  1826.  —  I.eure 
d(i  grauil  auinôuier.  —  Lettre  des  vicaires  capitulaires  du 
diocèse  de  Paris,  1817. 

Ailleurs  et  ouvraties  cités. 

Affre  (llgr),  archevêque  de  Paris,  Cliapilre  de  Saiitl- 


Ocnis  —  l.saniberl  (M.),  Recueil  complet  des  lois  et  orii.  du 
royitume. 

c.nxvirnK  nr.  saint-.ika\   de  latran. 

L'abbaye  de  Clairac  avait  été  concédée  au 
chapitre  de  Saint-Jean  de  Lalran;  l'Assem- 
blée ii.ilionale,  considérant  que  celte  conces- 
sion avait  été  faite  sans  aucune  cause  légi- 
time, sans  observer  aucune  form<ililé,  (!l  con- 
tre tous  les  princip'S  alors  reconnus  el  pra- 
tiqués ddiis  le  royaume,  la  tint  pour  nulle  et 
décréta  que  les  biens  qui  dfc|iendaienl  de 
cette  abbaye  faisaient  partie  des  ilomaines 
mis  à  la  disposition  de  la  naiion  par  le  décret 
du  2  novembre  178',).  [Décret  i.e,<  1-15  mai 
1792.)  —  Dans  la  réponse  au  Mémoire  que 
Pie  A'Il  avait  remis  à  Napoléon  après  le  sa- 
cre, il  fut  dit  que  Sa  .Majesté  remplacerait 
par  un  revenu  équivalent  ci'  qiie  le  fiouver- 
nemeiit  français  acquittait  autrefois  en  fa- 
veur de  l'église  de  Saint-Jean  de  Lalran,  à 
Rome,  sous  la  condition  que  Sa  Majesié  y 
jouirait  des  droits,  prérogatives  et  liunncurs 
dont  jouissaient  les  anciens  rois  de  France. 
(Rép.  l'J  féir.  1805,  a.  11.)  —  D'après  M.  Ar- 
taud (Wisf.  de  Pie  VU,  t.  11,  p.  22),  ces  droits 
consislaient  en  une  ines^e  anniversaire  cé- 
lébrée chaque  année  le  13  décembre,  jour  an- 
niversaire de  la  naissance  d'Henri  IV,  qui 
avait  fait  don  de  l'abbaye  de  CI  lirac.  L'am- 
bassadeur de  France  y  assistait  et  était  placé 
sur  une  estrade  dans  le  sanctuaire. 

CHAPITRE    DE    SAINT-.NAPOLÉON. 

Yot).  Eglise  Sainte-Ijeneviève. 

CHAPITRE    DE    VALENCE. 

Les  chanoin<*s  de  Valence  ayant  demandé 
au  souverain  pontife  quelque  distinction  ho- 
norifique pour  le  Siège  et  le  chapitre,  en  con- 
si'léralion  d/  ce  que  le  cœur  et  les  entrailles 
de  Pie  VI  sont  confiés  à  leur  g;irde.  Pie  IX 
a  adressé  à  l'évêque  de  Valence  trois  brefs, 
en  date  du  4  mai  ISW.  —  Par  l'un  de  ces 
brefs,  il  accorde  à  tous  el  à  chacun  des  cha- 
noines de  l'église  catliédrale,  piéscnts  et  fu- 
turs, une  décoration  lormée  par  une  croix 
de  forme  grecque,  portant  sur  l'une  de  ses  fa- 
ces 1*  portrait  de  Pie  VI,  el  sur  l'auire  les 
armes  de  l'ie  IX,  avec  cette  inscription  :  Pur 
la  munificence  de  Pi"  JX,  souverain  pontife 

—  Celle  décoiaiion  sera  portée  sur  le  côté 
gauche  de  la  [)oitrine,  suspendue  à  un  rub;in 
de  couleur  blanche  et  verle,  lorsque  le  gou- 
verneraeiitaura  bien  voulu  en  doiiniT  l'aulo- 
risalioo.  Voy.  Valence. 

CHARGES. 

Charges  se  dit  de  certains  empiois  civils. 

—  L'Assemblée  consiiluanle  défendit  a^x 
évéques ,  curés  el  vicaires  d'en  accepter  qui 
les  obligeassent  de  s'éloigner  de  leur  diocèse 
ou  paroisse,  ou  qui  les  enlevassent  aux  lonc- 
tions  de  leur  ministère,  cl  ordonna  à  ceux 
qui  en  anraien'  de  s'en  démetlre  ou  de  re- 
noncer à  leur  titre.  (  Décret  du  iijiiill.-ik 
août  ITM),  a.  o.)  Voy.  Incompatibilité. 

On  appelle  aussi  charges  les  obligations 
qui  lésulient  d'une  donation  ou  d'un  cjh- 
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trat  à  lilrc  onéreux.  —  Uu  décret  des  6,  li- 
ai août  déclare  indispensable  l'aciiuil  des 
charges  bénéfici.iles  pour  que  le  liiulaire  du 
béMéfirc  puisse  loucher  son  liaileinent,  — 
L'évéqiie  peut  réduire  les  cliarges  pieuses 
imposées  aux  égli  es  par  leurs  bienfaiteurs, 
toutes  les  lois  qu'elles  ne  seront  pas  en  pro- 
portion avec  les  libiTalilés.  (  Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  29.  )  —  Pour  les  fondations 
existantes,  il  n"v  a  pas  de  doute  ,  mais  pour 
ce  qui  est  de  celles  qui  viennent  d'être  faites 
par  ti'Slament.  et  qui  ne  sont  pas  encore  ac- 
ceptées, Mgr  l'arclievêque  de  Paris  {Parj.  58) 
ditque  le  gouvernement  ne  reconnaît  pas  à 
l'évéque  le  droit  de  faire  cette  réduction.  — 
En  ce  cas,  le  gouvernement  serait  en  opposi- 
tion avec  le  Code  civil,  portant  que,  dans 
toute  dis]]Osiiion  entre-vifs  ou  testamentaire, 
les  conditions  impossibles  ,  de  même  que 
celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  doivent  être  réputées  non  écrites 
(Art.  900),  et  avec  l'article  du  décret  impé- 
rial que  nous  avons  cité. 

Les  I  hargos  qui  ont  été  imposées  à  la  fa- 
brique par  les  bienfaiteurs  de  l'église  doi- 
vent être  mentionnées  sur  l'inventaire  ou 
sommier  des  litres,  à  côté  de  l'acte  de  dona- 
tion auquel  elles  se  rattachent.  (  Art.  55.) — 
Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813  porte 
que  les  charges  de  la  mense  doivent,  durant 
la  vacance  du  siège  ,  être  acquittées  par  le 
commissaire  administrateur  de  ses  biens. 
{Art.k\.) 

Charges  se   prend  aussi  pour  impositions 
publiques.  Voy.  Contribltions. 
Actes  législatifs. 

Cola  civil,  a.  900.  —  Décret  du  12jumet-2i  août  1790, 
a.  H;  6,  11-24  aoiH  t790.  —  Décrets  impériaux,  30  déc. 
1809,  a.  29,53;  Bnov.lSIô,  a.41. 

Aitleur  et  ouvrage  cités. 
Affre  (Mgr),  Traité  de  l'adm.  temp.,  etc. 
CHARGES  DE  LA  COMMUNE. 

Nous  avons  parlé  des  charges  de  la  com- 
mune relalivemenlau  culte,  dans  l'arlicie 
BiinGET  DE  LA  FABRIQUE,  auquel  nous  ren- 
voyons. Voy.  aussi  Communes,  Inhemnité  de 
LOGEMENT.  —  Les  fabriques  ont  le  droit  de 
mettre,  par  leur  recours  à  la  commune,  une 
partie  do  leur  dépense  à  sa  charge  ;  mais  le 
conseil  d'Etat  peut,  au  besoin,  limiter  ce  re- 
cours.. C'est  ce  qu'il  a  fait  par  plusieurs 
décrets  ,  et  entre  autres  par  un  du  19  octo- 
bre 1813. 

CHARGES  DU  CULTE. 

D'après  une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  12  juillet  1844,  les  charges 
du  culte  devraient  être  supportées  dans  l;i 
proportion  de  l'intérêt  que  Ls  communes 
coparoissiales  peuvent  avoir  à  son  exercice. 
Cette  décision  est  contraire  à  l'esprit  comme 
à  la  lettre  de  la  loi  du  14  février  1810  et  des 
autres  lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à 
cette  matière.  Voy.  Communes. 

CHARGES  DE  L\  FABRIQUE. 

Les  cl)arges  de  la  fabrique  sont  ordinaires 
on  extraordinaires.  —  Les  charges  ordinai- 
res soûl  ,  1-  les  dépenses  intérieures  dont 
Tétai  est  fourni  chaque  année  par  le  curé 
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{Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37  et  45)  ; 
2'  le  payement  des  vicaires  ,  des  sacristains  , 
ciianlres,  organistes,  sonneurs  et  autres  offi- 
ciers ou  serviteurs  de  l'église  (  Art.  37  )  ; 
3'  l'honoraire  des  prédicateurs  de  l'avent, 
du  carême  et  autres  solennités  [Ib.];  '^°  l'en- 
tretien de  l'église,  du  presbytère  et  du  cime- 
tière {Ib.)  ;  5°  la  décoration  et  l'embellisse- 
ment intérieur  de  l'église.  (76.)  —  Les  char- 
ges extraordinaires  sont,  i"  les  grosses  ré- 
parations et  la  reconstruction  des  égli- 
ses et  presbytères  {Art.  37  et  94);  2' le 
loyer  d'un  édifice  destiné  à  la  célébra- 
lion  du  culte ,  s'il  n'existe  pas  d'église, 
et  l'indemnité  de  logement  due  au  curé 
ou  desservant,  s'il  n'y  a  pas  de  pres- 
bytère {Ib.,  a.  37,  46  et  92  );  3°  les  frais 
pour  la  célébration  des  cérémonies  reli- 
gieuses demandées  par  le  gouvernement. 
(  Cons.  d'Et. ,  avis  du  comité  de  l'int.  ,juill. 
1838.  ) 

Le  Trésorier  sortant  doit  remelire  à  celui 
qui  entre  en  exercice  un  l.ibleau  des  charges 
non  acquittées.  {Art.  68.) 

CHARGÉS  d'affaires. 

Les  chargés  d'affaires  des  puissances  près 
le  saint-père,  et  ceux  du  saint-père  près  des 
puissances  étrangères  ,  devaient  jouir  des 
immunités  et  privilèges  dont  jouissent  les 
membres  du  corps  diplomatique,  aux  termes 
de  l'jiriicle  2  du  Concordat  de  Font.iinebleau. 
—  Napoléon,  par  le  même  Concordat,  accor- 
dait o;i  reconnai-isait  au  pape  le  droit  de 
faire  administrer  par  ses  chargés  d'affaires 
les  domaines  qu'il  lui  rendait.  {Art.  3.) 

CHARGiî  des  affaires  CONCERNANT  LES  CULTES  . 

Avant  la  création  d'un  ministère  des 
cultes  ,  et  pendant  sa  suppression,  les  af- 
faires ecclésiastiques  et  généralement  toutes 
cell 'S  concernant  les  cultes  furent  confiées  à 
un  chargé.  Voy  Directeur.  —  Il  y  a  eu 
deux  chargés  do  ces  sortes  d'affaires.  Porta- 
ils sous  le  Consulat ,  et  M.  Jordan  sous  la 
Restauration.   Voy.  Direction. 

CHARGEMENTS. 

Défense  aux  charretiers  et  voituriers  em- 
ployés à  des  services  locaux  de  faire  des 
chargements  dans  les  lieux  publics  de  leur 
domicile  les  jours  de  dimanche  et  fêle  ,  sous 
peine,  pour  la  première  fois  ,  d'une  amende 
de  1  à  5  Ir.,  et  en  cas  de  récidive,  d'une  peine 
qui  peut  être  le  maximum  des  peines  de 
police.  {Lui  du  18  nov.  1814,  a.  2,  5  et  6.)  — 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au 
chargement  des  navires  marchands  et  autres 
bâtiments  du  commerce  maritime.  {Art.  7.)  ■ 

CHARITÉ. 

Voy.  Soeurs  de  la  charité. 

CHARITÉ  maternelle. 

Voy.  Société. 

CHARRETIERS. 

Les  charretiers  employés  à  des  services 
locaux  ne  peuvent  faire  des  chargements 
dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile,  les 
jours  de  dimanche  et  fête,  sans  encourir  une 
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amende  do  1  à  5  fr.,  et,  en  cas  de  récidive, 
une  peine  qui  peut  être  la  plus  forte  do  po- 
lice. (Loi  </i«  18  «oi'.lSlV,  a.  2,  îi  et  U.) 

CHAHTE  CONSTITUTIONNKLLK. 
On  a  donné  le  nom  deCharle  constitution- 
nelle fà  l'acte  qui  contenait  les  principes 
fondamentaux  du  droit  puhlic  eu  France  et 
de  l'adniinislration.  —  La  cliiirle  de  ISI'i, 
dont  celle  de  1S;J0  n'était  que.  la  reproduc- 
tion modifiée  en  certains  articles,  remplaça 
les  constii niions  républicaines,  comme  ces 
constitutions  s'étaient  successivement  rem- 
placées. 

CHARTRES. 

Chartres,  ville  épiscopale  (Kure-et-Loir). 
—  Le    siège   épiscopal    de   ("harires    a    été 
érigé  dans  le  w  siècle.    Il  l'ut   conservé    par 
l'Assemblée  nationale.  {Décrets  du  ii  juilL- 
24  anùt  1790.)  Le  sainl-sié;:e  le  supprima  en 
1801,  et  éleignilson  titre,  {/{ulle  du'.i  des  cal. 
dedéc.  180!.)  Son  rélablissemenl,  anèlé  en 
1817  et  décrété    à  Rome  fZ?((//e  du   11  juin 
1817),  a  été  cITeitne  en  1821 .  (Hrcfdu  h  sept. 
1821  ;  ord.  roy.  du  1!)  ocl.  1821.)  —  Ce  siège 
est  sulTragant  de  Pari*.  Sa  juridiclion  s'élend 
sur  les  quatre  arrondissements  du  départe- 
ment   d'Eure-et-Loil-   {Ord.  roy.  du  19  ocl. 
182i  )  ,  savoir  :  1°   celui   de    Chartres,  qui 
comprend  8  cures  et  126  succursales  ;  2°  ce- 
lui de  CIluteaudun,  qui  comprend  o  cures  et 
<J6  succursales  ;  3°  celui  de  Dreux  ,  qui  com- 
prend 7  cures  et  92  succursales  ;  4°  celui  de 
Nogent-ie-Rolrou,  qui  comprend  i-  cures  et  48 
succursales.— Il  y  a  dans  le  diocèse  de  Char- 
tres une  chapelle  royale  à   Dreux  desservie 
par  un  chapitrecom  posé  de  six  chanoines. — 11 
y  a  aussi  des  frères  delà  Doctrine  chrétienne, 
des  soeurs  de  la  Charité  de  Saiut-Mauiice  de 
Chartres,  des   filles  de  la  Providence.  —  La 
cure  delacathédra!e  estunie  au  chapilre.  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines.  L'of- 
ficialité  diocésaine  n'est  pas  encore  formée. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Chartres. 

CHARTREUX. 

Une  ordonnance  royale  du  27  avril  1816 
auiorise  l'établissement  d'une  maison  de  re- 
traite près  Grenoble,  occupée  et  dirigée  par 
les  Chartreux.  Nous  n'avons  pas  vu  l'ordon- 
nance, mais  nous  avons  sous  les  yeux  la  let- 
tre du  grand  aumônier,  qui  presse  le  minis- 
tre d'y  ajouter  sou  contre-seing.  —  Les 
Chartreux,  comjiie  les  autres  ordres  reli- 
gieux, avaient  été  conservés  en  Italie.  11 
existe  même  un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral, en  date  du  3  floréal  an  l.\  (23  avril 
1801),  qui  remet  aux  Chartreux  de  Pesio  les 
biens  des  Chartreusiennes  qui  étaient  en  Pié- 
mont, à  la  charge  par  eux  de  faire  à  ces  reli- 
gieuses une  pension  de  30  fr,  par  mois.  Mais 
après  l'arrêté  du  28  thermidor  an  X(16  août 
1802)  ,  qui  su[iprime  les  ordres  religieux 
dans  cette  partie  de  la  République,  leurs 
biens  furent  mis  en  vente.  Arr.  du  gouver- 
neur général,  13  brum.  an  XI  {'*  nov.  1802). 

Actes  législatifs. 
Arrêté  consulaire, 3 flor. an  IX  (23  avril  180l,28tlierni. 


un  \  (tfi  norti  1802).  —  Arrêlt';  du  Rouvernenr  Ri^néral  ilii 
l'HMiioni  ,  I.T  biim.  .111  \l  (Inov  1802).  —  Ordonnance 
TOydlii  du -27  auil  |81(i. 

CHARl'RKUSES. 

Les  statuts  des  dames  Chartreuses  de  Beau- 
regard,  élaldies  à  Coubicvie  ont  été  approu- 
vés le  26  septembre  1825  par  l'évèque  de 
Grenoble,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
verlud'uneordoniianceroyaledu  31  décembre 
1826.  —  Leur  congré„'ation  et  con)munaul6 
fut  dèlinilivement  autorisée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

CHASSE. 
Les  membres  d'une  adminisiration  ne  peu- 
vent pas  se  rendre  adjudicataires  des  droits 
de  chasse  dans  les  bois  el  terres  de  cette  ad- 
ministration, y'oy.  Iî.\ux. 

CHASTETÉ  PERPÉTUELLE. 

Le  vœu  de  chasteté  perpétuelle  prononcé 
par  les  religieux  fui  maintenu  lorstiue  le  lé- 
gal accorda  aux  évêques  la  faculté  de  relever 
les  religieux  de  leurs  obligations  monasti- 
ques. {Décret  np.  1803.  ) 

CHASUBLE. 

La  chasuble  est  un  des  ornements  sacer- 
dotaux. —  La  fabrique  est  tenue  de  procurer 
el  d'entretenir  dans  un  élal  convenable  tou- 
tes les  chasubles  qui  ,  d'après  les  rubriques 
el  le  nombre  di's  prêtres  ,  sont  nécessaires  an 
service  religieux.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809  ,  a.  37.)  —  C'est  au  curé  à  en  faire  la  de- 
mande. {Arl.  45.)  — «Nous  ordonnons  ,  porte 
le  Rituel  de  Relley  (T.  1  ,  p.  331)  ,  que,  dans 
toutes  les  paroisses  ,  même  les  plus  pauvres, 
il  y  ait  au  moins  trois  chasutdes  e;i  bon  état, 
une  noire  ,  une  de  toutes  couleurs  pour  les 
jours  ouvriers,  el  l'autre,  également  de  toutes 
couleurs,  mais  plus  propre,  pour  les  diman- 
ches. »  11  n'est  pas  possible  d'exiger  moins. 

CHATEAUROUX. 

L'assemblée  constituante  plaça  dans  cette 
ville  un  siège  épiscopal  qui  n'a  jamais  été 
canoniquement  érigé  ni  reconnu  par  l'Eglise. 
[Décret  du  12  juitl. -2k.  août  1790.) 

CHAUDRIES. 

Les  chaudries  sont  des  fondations  de  cha- 
rité faites  darw  nos  établissements  de  l'Inde 
par  les  gentils  el  Indiens  catholiques.  (0?"(/. 
roy. ,30  sept.  1827,  a.  12.)— Elles  sont  antori- 
sées  par  l'adminislrateiir  en  chef  de  Pondi- 
chéry  ,  suivant  les  régies  du  pays.  {Ibid.) 
CHEF. 

CHEFS  d'administration. 

Les  trois  chefs  d'administration  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe  occupent  à  l'égli- 
se ,  du  côté  de  l'évangile,  en  fjce  du  fauteuil 
du  gouverneur,  un  banc  devant  lequel  doit 
être  placé  un  prie-Dieu.  {Ord.  roy.,  19  mars 
1826  ,  a.  6.)  —  Le  pain  bénit  leur  est  pré- 
senté après  le  commandant  militaire.  {Ib.  ) 

CHEFS  d'associations  RELIGIEUSES. 

Les  chefs  d'associations  religieuses  encou- 
rent les  mêmes  peines  que  les  Administra- 
TEDRS.  Voy.  ce  mol. 
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CHEF   DE   BUREAU. 

Le  chef  de  bureau  dans  les  ministères  est 
un  employé  riiargé  en  premier  d'une  cer- 
taine partie  du  travail  de  la  division  à  la- 
quelle il  appartient.  — 11  a  sous  lui  des  sous- 
chefs,  des  rédacteurs  et  vérificateurs  et  des 
expéditionnaires. 

CHEF   DE   l'état. 

fin  prenant  le  mol  chef  dans  le  sens  de 
Cête,  qui  est  sa  significalioD  primitive,  le 
chef  de  l'Etat  est  celui  ijui  se  trouve  à  la  létc 
Oe  l'Etat.  G'élaie;!!  les  consuls  et  en  particu- 
lier le  premier  consul  sous  le  consulat,  l'em- 
pereur sons  l'empire  et  le  roi  sons  la  monar- 
chie constilutiounelle ,  le  président  sous  la 
répuliliqne.  —  «  Le  roi,  pot  tait  l'art.  13  de  la 
Charte  de  1830,  est  le  chef  lif  l'Etat...  Il  nom- 
me à  tous  les  emplois  d'admini^tralion  pu- 
blique et  fait  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
mêmes  ,  ni  dispenser  de  leur  exécution.  » 

Les  aliribulions  du  chef  de  l'Etat  par  rap- 
port à  l'EglJse  ont  été  les  mêmes  sous  les  di- 
verses formes  de  gouvernement  qui  se  sont 
succédé,  depuis  le  Concordat  de  1801.— Dans 
le  chef  de  l'Etat  réside  le   pouvoir  exéculit 
au  suprême  degré.  —  Par  le  Concordat,  le 
pape  a  reconnu  dans  le  chef  de  l'Etat  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait 
près  du  saint-siége   l'ancien  gouvernement 
de  France.  (Art.  16.)  —  Des  prièics  sont  f;ii- 
tes  pour  lui  à  la  fin  de  l'ofiice  divin.  {Art.  8.) 
—  11  fut  convenu  que   si    le   chef  de   l'Etat 
n'était  pas  catholique,  les  droits  et  préroga- 
tives qui  lui  étaient  reconnus  et  la  nomina- 
tion aux  évèchés  seraient  réglés   par  rap- 
port à  lui  par  une  ninvelle  convention.  (Art. 
17.)— Le  chef  de  l'Etat  fait,  de  concert  avec  le 
chefdel'Egliscjla  circonscription  desdiocèses 
(6'onc.,    a.   2);    uoumie    les    évêques  {Art. 
k  et   3);  riçoit  leur  serment  (Art.  G);  ap- 
prouve les  règlements  d'organisation  de  leur 
séminaire  {Art.  urg.  23) ,  les  tarifs  des  obla- 
tions  et  les  auires  règlements  et  ordonnan- 
ces  concernant  le  tem|  oiel  des    paroisses. 
(Art.  61,  6i).  Décret  imp.,  18  mai  1806,  a.  6; 
ord.  roy.,  28  mars  1820,  a.  3,  etc.)— Il  agrée 
les  vicaires  généraux,  1rs  chanoines  et  les 
curés.  {Conc,  a.  10;  Art.  onj.,  a.  19.)  Yoy. 
Chahoines,  N'icAiHES  généraux.  —  11  s'èiait 
réservé    l'approbation    des    listes   des  oriii- 
nands  {Art.  26)  et  la  nomination  aux  bour- 
ses des  grands  séminaires.  {Ui'cret  imp.,  30 
sept.  1807,  a.   8.)  —  Il  nomme  les    coadju- 
leurs  avec  future   succession.   {Ord.  roy.,  k 
sept.   1820,  a.  1.)  —  Il  nor.imait  aussi  l'au- 
mônier de  l'école  Polytechnique,  les  aumô- 
niers de  régiments  et  tous  les  ecclésiastiques 
titulaires  prêtres  de  sa  chapelle.  Ko(/.(îravde 
AUMÔNEHiE   — 11  confirmait  le  supérieur  des 
lazaristes.  {Décret,  23  srpi.  lîiOG.)  —  Il  ap- 
prouve la  nomination  des  aumôniers  d'am- 
bassade. {Décret  imp.  23   sept.  1800.)  —  Il 
autorise   les  donations   et  fondations    re'i- 
gieuses,  les  acquisitions,  échanges ,  aliéna- 
tions des  biens  ecclésiastiques.  Voy,  Biens 
DES  FABiviyuEs,  Donations,  etc.  — Il  permet- 


tait les  assemblées  publiques  du  clergé  et 
dos  con:;réialions  religieuses.  [Art.  org.  4. 
Décrets  imp.,  30  se;, 1. 1807, 17  mars  1808,  etc.) 
—  11  publie  les  actes  des  conciles  et  ceux  de 
la  Cour  de  Uoine  ou  du  sainl-siege  pour  leur 
donner  l'exécution  civile.  {Art.  orij.  1 ,  2  et 
3.)  —  11  rèjle  lui-même  en  conseil  d'Etat  les 
matières  mixtes  que  les  rois  de  France  ré- 
glaient autrefois  par  concession  ecclésias- 
tique ou  par  suite  d'un  usage  reçu. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1802.  —  Arlicles  organiques,  a.  1  il  4,  19, 
23,  m,  61  el  69.  —  Charte  de  IHôU.  —  Oécreis  impériaux,     • 
18  mal,  1806,  a.  6;  23  s-pt.  1806,  30  ■<e\>l    IhO',  n.  8,  17 
mars  180S.  —  UriloniLauces  rovales  ,  28  mars  ISiO,  a.  3  ; 
i  sei)t.  1820,  a.  1,  23. 

CHEFS   DE   FAMILLE. 

Les  anciens  ou  notables  hïques  qui  en- 
trent dans  la  composition  du  consisioire  ou 
de  l'inspection  chez  les  protestants ,  sont 
choisis  par  vingt-cinq  che  s  de  famille  pro- 
testants et  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes.  (.lr(.  org.  prot.  24.}  — 
Ce  sont  aussi  dos  chefs  de  famille  pris  parmi 
les  plus  imposés  au  même  rôle,  qui  soni  ad- 
joints aux  anciens  du  consistoire  pour  opé- 
rer le  renouvellement  par  moitié  qui  doit 
avoir  lieu  tous  les  deux  ans.  {Art.  23.) 

CHEFS    DE    DIVISION. 

Les  chefs  de  divisim  sont  dos  employés 
administratifs  auxquels  estconfiée  la  surveil- 
lance d'une  des  divisions  de  l'administration 
générale.  -  Ceux  des  cultes  ont  pris  le  nom 
de  sous-directeurs  depuis  l'ordonnance  royale 
du   24.  décembre   184V.    Voy.   Sous-Dibec- 

TEURS. 

CHEF-LIEC    PAROISSIAL. 

Il  peut  être  établi  de-'  vicaires  dans  une 
commune  autre  (jue  le  chef-lieu  paroissial. 
{Ord.  roy.  du  23  août  1819,  a.  3.) 

CHEMIN  DE  L.V  ^ROIX. 
Excepté  le  cas  où  le  chemin  de  la   i>oix 
serait  l'objet   principal  de  la  de-tination  de 
l'église,  ou  bien  aurait  été  établi  par  ordre 
exprès  de  l'évêque,  les  gravures  et  tableaux 
représentant   les    sujets   propres    à  chaque 
station,  de  même  que  les  travaux  nécessai- 
res pour  approprier  l'édifice  à  les  recevoir, 
ne  font  point  piriie  des  dépenses  ordinaires 
du  culte.  La  fabrique  peut  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  premiers  frais.— Mais  lorsque  le 
chemin  de  la  Croix  est  établi  et  consiste  en 
objets  d'art  propres  à  la  décoration  et  à  l'em- 
bellissement de  l'église,  la  fabrique  ne  peut 
se  dispenser  de  contribuer  à  son  entretien, 
sur  la   proposition  du   curé  ou   desservant. 
{Décret  du  30  déc.  1800,  a.  37  et  4o.)  —  L'é- 
rection du  chemin  de  la  Croix   ne  peut  être 
faite  qu'en  vertu   des   l'acullès   gênér^iles  ou 
pai  tieulières  accordées  par  le  saint-siége.  — 
LéoiiXll.par  res  rit  dul6  nov.  1824, a  validé 
toutes  les  érections  irré^;ulièrement  faites  en 
France  avant  cette  époque.  —  Il  est  important 
de  conserver  dans  lesregistres particuliers  de 
la  |)aroisse  ou  de  la  fabrique  un  procès-ver- 
bii  qui  constate  l'érection  antérieure  au  16 
novembre   1824 ,   ou  faite  poslerieurenient 
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avec  la  perinissioii  du  sainl-sicge  cl  l'aulo- 
risation  lU;  l'ordinaire,  afin  que  l'on  sache  si 
les  (idèles  qui  le  font  peuvent  ou  ne  pcuvonl 
pas  gagner  les  indul[;ences  atlacliées  à  ci'ux 
qui  sont  régulièrement  érigés.  —  Ce  procès- 
verbul  peut  élru  couij.u  de  la  manière  sui- 
vante : 

Erection  du  chemin  de  la  Croix  de  la  pa- 
roisse de... 

N*  1.  —  Nous  soussigné,  prêtre spé- 
cialement autorisé  par  le  saint-siège  par  res- 
cril  du dont  la  teneur  suit  :  Le- 
quel rcscril  a  été  visé  par  Mgr  l'évêque  de..., 
qui  nous  a  permis  de  procéder,  dans  son  dio- 
cèse, aux  érections  que  nous  avions  la  fa- 
culté de  fiire,  comme  il  consto  par  le  susdit 
visa  ainsi  conçu 

Avons  béni  solennellement  les  tableauK  du 

ciiemiii  de  la  Croix  de  la  paroisse  de et 

érigé  ce  clieaiin  en  présence  de  MM ,  les- 
quels ont  signé  avec  nous  le  procès-verbal 
d'érection,  fait  le 

N°  2.  —  Nous  prêtre spécialement  dé- 
légué par  Mgr  révéque  de par  lettres  de 

Sa  Grandeur,  ain>'i  conçues  :  

Avons  béni,  etc. 

CHRMIN    DE   RONDE. 

On  appelle  ciiemin  de  ronde  celui  qui  est 
pratiqué  tout  autour  d'une  ville,  d'un  fort, 
d'un  édifice  ou  d'un  lieu  quelconque,  pour 
son  service  particulier.  —  iùi  ISOfi,  le  gou- 
vernemeiil  soumit  au  conseil  d  Elal  un  projet 
de  décret  ordonnant  qu'à  l'avenir  il  serait 
réservé,  devant  et  autour  des  églises,  sur  le 
terrain  des  anciens  cimetières  qui  seraient 
affermés  <iu  aliénés,  une  place  et  un  chemin 
de  ronde  dont  les  dimensions  seraient  pres- 
crites parce  même  décrei. 

Le  conseil  d'Iitat,  considérant  (|ue  les  dis- 
positions de  ce  décret  ne  pourraient  être  ap- 
plicables à  toutes  les  dilTérenles  localités,  fut 
d'avis  qu'il  suffisait  que  le  ministre  ordon- 
nât aux  maires  des  communes  de  ne  vendre 
aucun  ancien  cimetière  sans  lui  soumettre 
le  projet  d'aliénation,  et  qu'alors  le  ministre 
déciderait  lui-même  quelles  étaient  les  par- 
ties de  ces  anciens  cimetières  qui  pourraient 
être  aliénées,  et  celles  qu'il  con\ieaiirait  de 
réserver  pour  laisser  aux  églises  l'air,  le 
jour,  une  libre  circulation  et  de  faciles  Ciim- 
munirations.  {Avis  du  cons.  d'Etat,  '2.^  jan- 
vier 1807.)  —  L'avis  du  conseil  d'Etat  est  du 
20  décembre  1806;  mais  il  ne  fut  approuvé 
que  le  25  janvier  1807,  ce  qui  a  fait  croire  à 
M.  l'abbé  André  qu'il  existait  deux  avis  dif- 
férents sur  la  même  matière,  l'un  du  20  dé- 
ci'uibre  18U6,  et  l'autre  du  25  janvier  1807. 
(André,  Cours  Ih.  et  prat.,  elc.  Chemin  de 
ronde  et  Cimetière.) 

Le  chemin  de  ronde  n'est  pas  une  partie 
intégrante  de  l'église.  Sous  ce  rapport  ,  on 
pourrait  soutenir  qu'il  est  susceptible  d'être 
acquis  par  prescription  ;  néanmoins  ,  si  l'on 
fait  attention  que,  dès  l'instant  où  il  existe, 
il  existe  comme  dépendance  inséparable  de 
l'église,  les  canons  et  la  convenance  exi- 
geant que  cet  édifice  reste  isolé,  on  pourrait 


peut-être  soutenir  avec  raison  qu'il  est  hors 
du  commerce,  cl  ne  peut  en  conséquence 
être  acquis  par  prescription.  {Code  civ.,  a. 
222().)  —  La  fabrique  ne  pourrait  pas  l'alié- 
ner validemenl.  Comment  un  (larliculier 
pourrait-il  avoir  le  droit  de  l'aciiuérir? 

Le  tribunal  civil  de  Melun,  considérant 
que,  dans  létal  actuel  de  la  législation,  il 
n'existe  aucune  disposition  d'après  laquelle 
les  terrains  réservés  autour  des  églises  de- 
viennent de  droit  rues  ou  places  publiques, 
condamna  un  individu  à  fermer  la  porte  qu'il 
avait  ouverte  sur  ces  terrains  (26/(^1  r.  1838), 
jugement  que  la  Cnur  royale  de  Paris  con- 
firma par  arrêt  du  17  août  1839,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 
Actes  tt^gislatifs. 

Code  civil,  a.  "2226.  —Conseil  d'Iîiat,  av.,  So  janv.  1807. 
—  Cour  royale  île  Paris,  arr.,  17  août  183'J.—  Tribuual  ci- 
viNe  Melun,  26  févr.  1858. 

Auleur  et  ouvrage  cités. 
André  (M.  l'abbc),  Cours  alphabélUiue,  etc. 

CHËMIXS    VICINADX. 

Nous  ne  parlons  des  chemins  vicinaux  que 
parce  que  leur  entretien  a  donné  lieu  à  une 
difliciilté  qui  mtéresse  les  ecclesi::sti(iues,  et 
à  laquelle  il  a  été  diver>einent  répondu, 
quoi(|u'il  n'y  ait  qu'une  seule  réponse  à  faire, 
ainsi  que  nous  le  montrerons. 

La  loi  du  21  mai  183G  relative  aux  tiie- 
mins  vicinaux  porte  : 

Art.  !<"■.  Los  chemins  vicinaux  légalemeiii  reconnus 
soni  à  la  charge  des  communes,  sauf  les  disposiiions 
de  l'aïucle  7  ci-après. 

Art.  2.  En  cas  d'insuffisance  des  ressonrces  ordi- 
naires des  communes  ,  il  sera  pourvu  à  l'enlrelien 
des  chemins  vicinaux  ,  à  l'aide  soit  de  prestations  en 
n:iUne  dont  le  maximum  est  fi\é  à  trois  journées  de 
travail ,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addliion  au 
pri.icipal  des  quaire  coniribntions  directes,  et  dont 
le  maxiniiini  est  tixéà  cimi. — Le  conseil  inniiicipal 
pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressoui ces  ou 
toutes  les  deus  concurreminenl.  —  Le  concours  des 
plus  iin,iosé3  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les  déii!  é- 
ralioiis  prises  pour  rexécuiiun  du  présent  article. 

Art. .).  loul  habilani,  chef  de  laniille  ou  d'élablis- 
scme.il,  à  titre  de  propiiétaire,  de  régisseur,  de  fer- 
mier on  de  colon  pailiaire,  porté  au  rôle  des  con- 
tributions diiectes,  pourra  être  ap,  e  é  à  luurnir 
ilia(pie  année  une  prestation  de  troU  jours  :  t"  pour 
sa  jiersoinie  et  pour  chique  i  idividn  niàie,  valide, 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au 
plus  ,  meiiibre  ou  serviteur  de  la  famille  et  ré^idalll 
dans  la  commune;  i"  pour  chacune  des  charrettes 
ou  voilures  attelées,  et  en  outre  ,  pour  chacune  des 
bêtes  de  somme  ,  de  trait ,  de  selle  au  service  de  la 
famille  ou  de  l'établissement  dans  la  commune. 

An.  4.  l^a  prestation  sera  appréciée  en  argent, 
conrormémenl  à  la  valeur  ipii  aura  éié  attribuée 
annuellement  pour  la  commune  à  chaipie  espèce  de 
journée  p.ir  le  conseil  général,  sur  les  propositions 
des  conseils  d'arrondissement.  —  La  prestation 
pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au 
gré  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  contri- 
buable n'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la 
prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent. 

Une  autre  loi  antérieure  à  celle-ci  (28 
juillet  182i)  porte  : 

Art.  5.  Les  prestations  et  les  cinq  centimes  men- 
lionnés  dans  l'article  précédent  seront  votes  pai'  les 
conseils  municipaux ,  qui  lixeront  également  le  taux 
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de  la  conversion  des  prestations  en  nature.  Les  pré- 
l'ets  en  ;iutoiiseronl  l'imposition;  le  recouvrement  en 
sera  [loiirsnivi  comme  puui-  les  conlriliuiions  di- 
rectes, les  dégrèvements  prononcés  sans  fr:iis,  les 
comptes  rendns  comme  pour  les  autres  dépenses 
comnjunales. 

La  prestation ,  dit  M.  Aniédée  Lefebvre 
dans  le  Courrier  des  Commums,  à  l'occasion 
de  l'article  3  de  la  loi  du  28  juillet  182i,  dont 
la  première  partie  a  été  reproduite  textuel- 
lement dans  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  est  une  charge  d'habitation;  mais  tout 
habitant  n'y  est  pas  indistinctement  soumis. 
Il  faut  qu'il  soit  chef  de  famille  ou  d'élabiis- 
senienl,  à  titre  de  propriétaire,  de  réftisseur, 
de  fermier  ou  de  colon  parliairc.  M.  Duver- 
gier,  dans  ses  Notes  sur  la  loi  du  22  mai 
1836,  professe  la  même  opinion,  et  il  faut 
convenir  qu'elle  est  la  seule  que  présente  le 
sens  grammatical  du  texte. 

Mais  si  nous  consultons  les  procès-ver- 
baux de  la  Chambre  des  députés,  nous  y 
voyons,  1°  que  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  tel  qu'il  a  été  volé  dans  les  deux 
Chambres,  porte  :  Tout  habitant,  tout  chef 
de  famille  ou  d'établissement,  etc.  ;2°  que 
l'intention,  dans  l'une  et  l'aulte  Chambre,  a 
été  d'assujettir  à  cet  impôt  tout  habitant 
quelconque,  laissant  aux  répartit 'urs  le  soin 
de  ne  pas  porler  sur  les  rôles  ceux  qui  leur 
paraîtraient  devoir  en  èlre  exemptés.  —  11 
n'y  a  d'exemptés  par  la  loi  que  les  individus 
de  la  famille  ou  de  la  maison  qui  ne  sont  pas 
valides,  ou  qui  ont  moins  de  dis-huit  ans,  ou 
qui  en  ont  plus  de  soixante. 

«  Quels  que  soient  les  motifs  de  conve- 
nance qni  peuvent  faire  désirer  que  les  ec- 
clésiastiques en  soient  dispensés,  dirons-nous 
avec  le  ministre  [Cire,  du,  15  février  1837), 
cette  exception  ne  peut  éviJeintuent  pas  être 
réclamée  comme  un  droit.  « 

Quand  ils  sont  portés  à  l'un  des  rôles  des 
contributions  directes,  ils  se  trouvent  natu- 
rellement sujets,  comme  tous  les  autres  con- 
tribuables, à  la  surtaxe  des  centimes  addi- 
tionnels, pour  le  même  objet.  —  L'une  et 
l'autre  de  ces  deux  impositions  communales 
sont  assises  par  des  commissaires  réparti- 
teurs, dont  le  travail  est  revu  et  rectifié  par 
le  conseil  municipal  ,  et  autorisées  par  le 
préfet. 

Il  ne  viendra  probablement  jamais  dans 
l'idée  des  commissaires  répartiteurs  et  du 
conseil  municipal  d'exempter  leur  curé  de  la 
surtaxe  au  bénéfice  de  la  commune,  lors- 
qu'ils l'auront  déjà  compris  sur  le  rôle  des 
contribuables.  Mais  ceux  qui  comprendront 
quelle  est  sa  position  parmi  eux,  de  quelle 
nature  sont  les  fonctions  qu'il  remplit,  évi- 
teront bien  certainement  de  le  soumettre  à  la 
prestation.  —  Les  législateurs  ont  voulu  leut 
laisser  cette  faculté,  quand  ils  ont  mis  : 
Pourra  être  appelé;  au  lieu  de,  sera  appelé. 
— La  loi  du  28  juillet  1S24.  portait  :  Peut  élre 
tenu,  et  à  cette  occasion,  .M.  le  comte  du 
Hamel,  rapporteur  de  la  commission,  disait  : 
«  Tout  habitant  peut  être  tenu.  Cette  faculté 
éventuelle  annonce  qu'il  peut  être  dispensé.  » 


(Procès-verb.  de  la  Chambre  des  dép.,  2  juil- 
lei  1824.) 

C'est  là  probablement  ce  qui  a  fait  dire  au 
mitiistre,  dans  la  circulaire  que  nous  avons 
déjà  citée  :  »  Partout  où  les  commissions  de 
répartition  jugeront  convenable  d'affranchir 
les  ecclésiastiques  de  la  prestation  en  natu- 
re, l'administration  supérieure  n'aura,  ce 
semble,  aucun  motif  pour  s'opposer  à  celte 
dispense.  (Cire,  iïifév.  1837.) 

Si  un  curé  ,  un  desservant  ,  un  \  icaire  ou 
tout  autre  prêlre  de  la  commune  n'e>t  point 
porté  sur  le  rôle  de  la  [)rcstalion  que  la  mu- 
nicipalilé  soumet  à  l'approbation  du  préfet, 
le  préfet  ne  doit  donc  pas  exiger  qu'il  y  soit 
porté;  mais  s'il  y  est  porté,  il  ne  peut  ni  or- 
donner, ni  exiger  qu'on  l'enôte. 

«  La  loi  du  21  mai  1836  n'a  établi  pour 
l'assiette  de  la  p'.estalion  en  n dure  d'autres 
exceptions  que  celles  résultant  de  l'âi^e  ou 
de  l'invalidité.  [Cire,  15  (év.  1837.)  —  Cette 
inlerpiétation  ,  donnée  par  le  ministre  et 
adoptée  par  51.  Dal'oz,  a  plus  d'extension 
que  ne  lui  permet  d'en  prendre  le  texte  mê- 
me de  la  loi,  dans  lequel  l'exemption  pour 
âge  ou  infirmité  ne  peut  pas  se  rapporter  au 
chef  de  maison  ou  d'établissement ,  mais 
simplement  aux  individus  qui  sont  sous  lui 
ou  avec  lui  :  mais  elle  est  conforme  aux  in- 
tentions du  législateur.  •<  Eib'  (la  prestation) 
sera  due  par  tout  habitant  chef  de  famille  ou 
d'établissement  porté  au  rôle  des  contribu- 
tions directes,  disait  M.  le  comte  Roy,  rap- 
porletir  de  la  commission  à  la  Chambre  des 
pairs....  Mais  les  individus...  qui  ne  seraient 
pas  valides,  et  ceux  qui  auraient  soixante 
ans  d'âge  ou  moins  de  dix-huit,  n'y  seront 
pas  assujettis.  »  (Procès-verb.,  25  avril 
1836.) 

Un  curé  sexagénaire  peut  donc  réclamer 
contre  son  insertion  au  rôle  de  la  prestation. 
11  pourrait  réclamer  pareillement  contre 
l'imposition  de  son  cheval,  s'il  était  obligé 
d'en  entretenir  un  pour  son  service.  Le  con- 
seil d'Etat  a  arrêté,  par  ordonnance  du  6  no- 
vembre 1839  et  du  29  janvier  18il,  que  le 
cheval  d'un  contrôleur  des  contributions  in- 
directes, de  même  que  celui  d'un  garnie  gé- 
néral, étaient  des  chevaux  employés  à  un 
service  public,  et  dès  lors  non  susceptibles 
d'être  assujettis  à  la  prestation  pour  les  che- 
mins vicinaux.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on 
pût  raisonnablement  décider  autretnent  s'il 
s'agissait  d'un  curé  qui ,  pour  remplir  ses 
devoirs  et  porter  à  ses  paroissiens  les  se- 
cours de  la  religion,  serait  dans  la  nécessité 
d'entretenir  un  cheval,  qui  est  pour  lui  une 
charge  sans  profit. 

Mais  c'est  inutilement  qu'un  curé  valide 
et  moins  que  sexagénaire  poursuivrait  sa 
radiation  du  rôle  de  la  prestation  en  nature, 
si  son  inscription  a  été  régulièrement  faite. 
Le  préfet  serait  dans  la  nécessité  de  le  main- 
tenir, et  le  conseil  d'Etal  rejetterait  sa  re- 
quête, ainsi  qu'il  en  a  déjà  rejeté  de  sen)bla- 
bles  le  1"  juillet  1840  et  le  30  décembre 
1841. 
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Actes  It'ghlatifx, 

l.ois  du  28  jiiillel  IS-21  ;  21  iinii  IS.lli.  —  Onlunnances 
lov.iU's  en  conseil  il'I'.Uil,  (i  iiov.  ISS'J;  !'■  jiiillol  iHtO; 
20  j.nvier  IN4I  ;  3U  die.  ISil.  -  Circulaire  niiuisléiiulle, 
Vi  févr.  1837. 

Auleurs  et  o»n«;;ij  cités. 
Courrier  des  Communes.  —  D.illoz  (M.),  Mpertoiie.  — 
l)Uï(>rs;ier  (M.),  lUriifit  de  lois.  —  l'iocès-votlianx  de  la 
ClKuulirc-  des  (Jé|in!és  ,  2  juillet  Wil  ;  de  la  Clianilire  des 
pairs,  21  mai  IS3l>. 

CHI'S-I'AdNON. 
Commune   de   Saiiit-Eiu'vne.  —  l/clablis- 
seiDciil  des  sœurs   de  Saiiit-Vinceiit  de  l'.iul 
à  Ches-Pagnon   a  é(6  aulorisé  le  11   iuillel 
18V2.  (On/,  roij.) 

CHKVALIlilHS. 

En  1700,  il  fui  défendu  de  donner  ou  de 
prendre  ce  litre.  [Dccrcl  19-23 /iim  17'JO.)  — 
Ordre  fui  donné  à  ceux  de  Made,  de  même 
qu'à  ceux  de  Sainl-Lazare.  de  faire  ronnaître 
les  bénéfices  ou  les  pensions  qu'ils  avaient 
sur  les  biens  ecclésiasli(iues,  à  peine  de  dé- 
chéance. {Décret  du  5  fhr.  1790.)  —Une  or- 
donnance royale  du  1"  mai  18-22  dispensa 
les  chevaliers  de  Mulle  dejusiifier  de  leur  ré- 
sidence eu  France  pour  louiher  leur  pen- 
sion. 

CHÎiVECIEU. 

Le  chevecier,  nommé  aussi  chefcier,  était, 
dans  quelques  ch;ipilres  el  dans  la  chapelle 
royale  des  Quinze-Vingts,  le  premier  digni- 
taire. —  Sou  litre  fui  rétabli  dans  celle  cha- 
pelle en  1813.  —  Il  existe  dans  le  chapitre 
d'Orléans  un  chevecier,  (juiest  le  sixième  et 
dernier  dignitaire  du  chapitre. 

CHIRURGIE. 

Voy.  MÉDECINE. 

CHIUSI  ET  PIENZA. 
Chiusi  et  Pienza,  villes  éjiiscopales  réunies 
en  un  seul  siège  (Toscane].  —  Ce  siège  fut, 
sous  l'Empire,  au  nombre  des  sièges  épisco- 
paux  appartenant  à  la  France. 

CHOEUR. 

D'après  le  décret  impérial  du  24  messidor 
an  Xll  (13  juillet  180i),  les  autorités  qui  se 
rendent  ofûciellement  aux  cérémonies  reli- 
gieuses civiles  doivent,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
impossibilité  absolue,  élre  placées  dans  le 
chœur.  {ArtAQ.)  Yoy.  Cérémoniks  religieu- 
ses, §  4.  —  Eu  disposant  ainsi  d'une  partie 
du  chœur  dans  les  cérémonies  extraordinai- 
res, l'Elal  a  voulu  maintenir  un  usage  qui 
s'était  établi  depuis  longtemps,  dans  les  égli- 
ses dont  le  chœur  était  assez  vaste  pour  y 
recevoirdes  laïques, sans  gêner  les  ecclésias- 
tiques ol'ficianlSo 

Le  chœur  est  une  partie  de  l'église  réser- 
vée au  clergé.  La  fabrique  ne  doit  pas  en  dis- 
poser sans  la  permission  du  curé  ou  desser- 
vant. Il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si 
les  lois  civiles  lui  ôtent  ce  droit.  11  suffit  d'ê- 
tre assuré  qu'elles  ne  le  lui  ont  pas  formel- 
lement attribué. 

CHOMAGE. 

Les  évéques  furent  invités  à  prendre  des 


mesures  pour  empêcher  que  certains  ccclé- 
siasliques  ne  continuassent  à  recommander 
le  chômage  des  fêtes  supprimées.  Cirr.   min 
30  nir.  an  A7  (20  janv.  1803).    Voy.  Fêtes 

SUPPRIMÉES. 

CHRÊME  (Saint). 
Voy.  Saintes  uiti.es. 

CIIKÉTIENS  D'ORIENT. 

Les  anciens  rois  de  France  avaient  pris 
sous  leur  patronage  les  chrétiens  d'Orient. 
Ils  accordaient  des  secours  aux  missionnai- 
res qui!  la  France  leur  envoyait,  el  prolé- 
g:eaient  leurs  élahlissemcnls  contre  le  fana- 
tisme (les  musulmans,  ou  conire  la  persécu- 
tion aveugledes  infidi'les.— Bonaparte,  dans 
l'intérêt  de  sa  politique,  conçut  le  projet  de 
conserver  à  la  République,  'et  plus  lard  à 
l'Empire,  cet  houorahle  protectorat.  11  ac- 
corda des  secours  aux  élablissetneiils  fran- 
çais qui  fourniss.iient  des  piètres  à  ces  con- 
trées. Voy.  Missionnaires.  —  Ces  secours 
furent  conlinuès  sous  Louis  XVIIl  et  sous 
Charles  X.  Ils  le  furent  pareillement  sous 
Louiv-Philippe.  Nous  ne  savons  pas  encore 
ce  qu'il  en  sera  sous  le  nouveau  gouverne- 
ment. 

Les  secours  annuels  portés  à  cet  effet  sur 
le  budget  des  cultes  étaient,  en  1839,  de 
14,000  fr.,  ainsi  répartis  :  10,000  fr.  aux  La- 
zaristes et  4000  fr.  aux  missions  étrangères. 
—  Nous  savons  que  quelques  secours  étaient 
portés  aussi  sur  le  budget  du  ministie  des  af- 
faires étrangères,  el  que  l'on  accordait  le 
passage  gratis,  sur  les  bâlimenls  de  l'Etat,  à 
ces  hommes  apostolii|nes  dont  ledevouement 
honore  notre  p;iys  et  le  fait  bénir  sur  ces 
terres  lointaines.  .Mais  le  patronage  est  main- 
tenant, ou  du  moins  a  paru  être  eu  184 j  une 
question  de  politique  européenne.  Toutes  les 
puissances  chrétiennes  d'Occident  se  sont 
entendues  et  ont  agi  de  concert  pour  proté- 
ger les  chrétiens  du  Liban,  faire  réintégrer 
dans  leurs  possessions  ceux  qui  avaient  été 
contraints  de  les  abandonner,  indemniser 
ceux  qui  avaient  souffert,  et  en  particulier 
les  couvents  d'.\bey  et  de  Solima,  et  punir 
ceux  qui  les  avaieni  opprimés.  (Chambre  des 
députés,  an.  1846  ;  Pièces  sur  les  ail',  du  Li- 
ban.) 

CHRIST. 
Le  christ  qui  est  placé  sur  le  tabernacle 
des  autels  est  un  des  meubles  indispensables 
pour  le  service  religieux  dans  les  églises  ca- 
tholiques. La  fabiique  ne  peut  se  refuser  à 
en  faire  l'acquisition.  [Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  37.)  — Ce'lui  qui  est  vis-à-vis  la 
chaire  à  prêcher  n'est  pas  aussi  nécessaire; 
cependant  on  doit  le  ranger  parmi  les  objets 
d'ulilité  pratique,  el  à  ce  titre  son  actjuisi- 
tion  entre  encore  dans  les  charges  ordinai- 
res de  la  fabrique.  (/6.)— Les  auires  ne  sont 
que  des  objets  de  décoration,  dont  la  dépense 
est  légitime  sans  élre  obligatoire. 

CIBOIRE. 

Le  ciboire  est  un  des  vases  sacrés  d'ont 
chaque  paroisse  doit  être  fouruie.  Son  at- 
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quisition  est  à  la  charge  des  fabriques,  et 
fait  partie  des  dépenses  obligatoires.  {Décret 
i::'p.  du  30  cléc.  1809,  a.  37.  )  —  Les  ciboires 
doivent  être  en  argent,  ou  du  moins  avoir 
une  coupe  en  argent  dorée  en  dedans.  {Rit. 
de  Belley,  t.  I,  p.  530.) 

CIERGES. 

Les  cierges  sont,  comme  la  composition 
du  mol  lui-même  l'indique,  de  la  cire  élevée 
au  moyen  dune  mèche.  —  Nos  lois  civiles  ne 
se  sont  occupées  que  des  cierges  qui  sont 
offerls  dans  Téglise,  et  rentrent  ainsi  dans  le 
casuel. 

«  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes 
en  nature,  dit  l'article  76  du  décret  du  30 
décembre  1809,  les  i  ierges  offerts  sur  les 
pains  bénits,  ou  délivrés  pour  les  annue:s, 
et  ceux  qui,  dans  les  enterrements  et  servi- 
ces funèbres,  appartiennent  à  la  fabrique.  » 
—  Puisque  le  trésorier  n'est  tenu  do  porter 
en  recetle  que  les  cierges  mentionnés  dans 
cet  article  ,  le  droit  dont  jouissaient  les 
curés  de  recueillir  eii\-mêmes  celui  que 
portent  à  la  main  la  personne  qui  présente 
le  pain  liénit,  les  époux  q  li  demandenl  la 
bénédiction  nuptiale,  la  femme  qui  vient 
faire  ses  relevaiiles  à  l'église,  l'enfant  qui  se 
présente  pour  la  première  communion,  est 
resté  le  même.  Le  ministre  l'a  décidé  pour  ce 
qui  regarde  le  cierge  offert  par  celui  qui 
présente  le  pain  bénit.  (  Décis.  ttiin.,  14  mni 
1811,  31  mars  1837.  )  —  Ces  cierges  sont  en 
effet  une  olTrande  faite  au  curé  lui-même, 
et  non  à  l'église. 

De  ce  que  la  fabrique  prenait  tons  les 
cierges  des  anniversaires,  on  devait  conclure 
que  sa  part  dans  les  enterrements  et  servi- 
ces funèbres  pour  enterrement  comprenait 
tous  ceux  qui  étaient  placés  aux  autels  ou 
dans  l'église,  et  n  exceptaient  que  ceux  qui 
étaient  portés  à  la  main  par  les  ecclésiasti- 
ques :  c'est  ce  que  le  comité  ecclésiastique 
avait  le  dessein  de  décider.  {Lettre  du  21 
janv.  1791.)  —  Le  décret  impérial  du  2G  dé- 
cembre 1813  changea  celte  disposition.  11 
purte  que  les  cierges  qui,  aux  enlerrements 
et  services  funèbres  ,  sont  portés  par  les 
membres  du  clergé  leur  appartiennent  (  Art. 
1  );  que  ceux  qui  sont  placés  autour  du 
corps  à  l'autel ,  aux  chapelles  ou  autres 
parties  de  l'église,  appartiennent  moitié  à  la 
fabrique  et  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont 
droit  (Ib.);  que  le  |;artage  s'en  fait  à  raison 
du  poids  et  de  la  totalité.  {  Jb.)  —  Avant  ce 
décret,  le  minisire  avait  décidé  :  1°  que  l'u- 
sage toiisislail  à  attribuer  aux  curés  la  cire 
qui  se  trouve  sur  l'autel,  et  aux  fatiriijues 
ctlle  (|ui  e<t  placée  autour  ilu  corps  [Letties 
du  17  moi  1811,  IC  <iitûl  1812);2  que  la  simule 
règle  lé'^ale  ét;iit  du  reste  évidemment  la 
proportion  établie  par  le  règlement  d'obla- 
tions  arrêté  par  l'évéque  nans  chaque  i.io- 
cèse  et  régulièrement  approuvé,  l'usage  ne 
pouvant  être  recherché  et  invoqué  qu'à  dé- 
faut de  règlements.  (  Décts.  min.  du  11  tnai 
1811.  ) 

11  est  inutile  de  dire  qu'il  n'est  plus  per- 
D>is  de  suivre  ces  liécisions.  (Décis.  ,  14.  fc'vr. 


18i5.)  —  Il  n'est  pas  permis  non  plus  de  sui- 
vre les  règlements  épiscopaux  qui  ont  pres- 
crit le  cntraire  de  ce  qui  a  été  slalué  par  le 
déi  ret  impérial  du  26  décembre  1813,  quoi- 
qu'ils aient  reçu  la  sanction  législative  de 
l'autorisation  que  le  gouvernement  leur  a 
donnée.  (Ib.)  Ces  règlements  sont  et  ne  peu- 
vent être  que  des  actes  administratifs  des- 
tinés à  régler  l'exécution  des  lois.  Le  gou- 
vernement ne  les  approuve  pas  à  d  autre 
titre.  S'il  arrive  qu'ils  tendent  à  abroger  la 
loi  au  lieu  delà  faire  exécuter,  ils  sont  nuls 
et  de  nul  effet  quant  à  cela,  et  l'approbalion 
du  gouvernement,  qui  du  reste  n'a  pu  être 
donnée  que  par  erreur,  ne  couvre  en  aucune 
manièic  ce  défaut.  —  Le  Journal  des  Fahri- 
ç«e.«,  et  après  lui  M.  l'abbé  André,  n'auraient 
pas  dû,  ce  semble,  enseigner  le  contraire. 
M.  l'abbé  Uidré  pense  en  outre  que  les  cier- 
ges portés  aux  convois  par  les  pauvres,  par 
les  religieuses  et  par  les  membres  de  certai- 
nes co'ifrérics ,  doivent  être  mis  à  la  masse 
et  partagés  entre  le  curé  et  la  fabri:ue,  et 
cite  une  décision  pareille  de  le  Besiier. 
«  L'article  1«'  du  décret  du  20  novembre 
1813,  ajoule-t-il.  dit  que  les  cierges  portés 
par  quelque  personne  que  ce  soit,  doivent 
devenir  la  propriété  du  curé  et  de  la  fabri- 
que, qui  les  partageront  par  moitié.  » 

Voici  cet  article  textuellement  :  «  Dans 
toutes  les  paroisses  de  l'Empire,  les  cieiges 
qui,  aux  enl^rrements  et  services  funèbres, 
seront  portés  par  les  membres  du  clergé, 
leur  appartiendront  :  les  autres  cierges  pla- 
cés autour  du  corps  et  à  l'autel ,  aux  chapel- 
les ou  autres  parties  de  l'église,  app  irtien- 
dront,  savoir  :  une  moitiL-  à  la  fabrique  et 
l'autre  moitié  àceux  du  clergé  qui  y  untdroit: 
ce  partage  sera  fait  en  raison  du  poids  et  de 
la  totalité  des  cierges.  »  —  Le  Besnirr  et 
après  lui  M  l'ablie  André  ont  cru  que  les 
pauvres,  les  religieuses  et  les  confréries  te- 
naient lieu  de  chandeliers  dans  les  convois. 
S'il  en  était  ainsi,  leur  décision  serait,  s^non 
irréprochable,  du  moins  motivée.  .Mais  qui 
est-ce  qui  pourra  raisonnablement  partager 
cette  opinion?  —  Les  religieuses  et  les  con- 
fréries suppléent  au  petit  nombre  de  prêtres 
et  autres  ecclésiastiiiues  dans  les  paroisses. 
On  ne  peut  guère  se  dispenser  de  les  assimi- 
ler ici  au  clergé.  —  Dans  le  cas  où  l'on  ne 
voudrait  pas  leur  faire  cet  honneur,  il  fau- 
drait les  regarder  du  moins  comme  des  per- 
sonnes invitées  auxquelli  s  la  famille  fait 
don  d'un  cierge,  à  la  condition  expresse 
qu'elles  le  porteront  allumé  pendant  toute 
la  durée  de  la  céréiiionie. 

Nous  dirons  à  ce  prop  s  que  tous  les  cier- 
ges fournis  par  la  famille  le  sont  à  la  condi- 
tion qu'on  les  fera  servir  à  la  cérémonie,  et 
qu'ils  doivent  rester  allumes  aussi  longti  mps 
que  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  l'exige. 
Ainsi,  ceux  que  portent  les  membres  du 
clergé  doivent  brûler  pendant  tout  le  temps 
que  ceux  qui  les  portent  sont  en  fonction 
auprès  du  corps  ou  dans  le  convoi,  service 
et  enterrement,  et  ceux  que  l'on  a  placés 
dans  l'église,  soit  autour  du  corps,  soit  à  l'au- 
tel, soit    ailleurs,  aussi   longtemps  que  le 
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corps  est  présont,  la  famille  ne  les  donnant 
pas  à  d'auire  fin. 

L';irrêl  du  parleinenl  de  Piris  parlant  rè- 
gloiiieiil  pour  la  labriquc  de  la  p.iroiSïO 
Saiul-Louis  de  Versailles  (iO]!!!!!.  i7V7,  a. 
.'ÎG  )  attribue  à  la  l'iihiique  ceux  (\u\  snnt  por- 
tés par  les  enlanls  de  chœur,  parce  qui'  les 
eiifiiits  de  chœur  sont  dis  (;at;istes  de  la  fa- 
brique, cl  sous  ce  rapport  rien  n'i  inpèche- 
rail  que  la  fabriiiue  ne  retirât  p.ircillenient 
les  cierges  de  ses  aulris  ijagisies  ,  lors- 
que l'usiijjo  est  ainsi  ctalili,  ou  lorsque, 
par  déliheraUon  du  conseil  ,  il  a  été  ar- 
rêté qu'il  en  seriiil  ainsi.  —  Ces  sortes  d'cni- 
plojé--  font  l'ounaue  de  la  fabrique  moyen- 
naitt  un  prix  convenu,  et  aux  conditions  con- 
senties. (Code  fil'.,  113i,  1710,  1780.)  Les 
cierj^es  qu'on  leur  remet  à  raison  de  leur 
service  et  paur  ce  servire  ne  li'ur  apparlien- 
nent  qu'autant  (jue  la  fabrique  veut  bien  les 
leur  lais'^er. 

Il  en  est  tout  autrement  des  enftnls  de 
chœur  et  des  chantres  non  gagés  :  ceux-ci 
paraissent  dans  les  cérémonies  religieuses,  à 
titre  de  volontaires.  Ils  n'ont  aliéné  aucun 
de  leurs  droits.  La  fabrique  ne  peut  leur 
conle>ter  la  propriété  du  cierge  qui'  la  fa- 
mille du  défuni  leur  donne.  —  Dans  le  rè- 
glement pour  l'évcchc  de  Mende,  approuvé 
par  ordonnance  royale  du  15  avril  1829,  il 
est  ilit  que  la  cire  provenant  des  offices  fu- 
nèbres doit  éire  partagée  entre  le  curé  et  la 
fabrique,  conformément  aux  loi>j.  Les  lois 
veulent  que  le  paitage  soit  lait  entre  la  fa- 
brique et  cens  du  clergé  qui  y  ont  droit.  {Dé- 
cret imp.  ,  26  déc.  1813. 

Actes  léijislatifs. 

(A)de  civil,  a.  1131,  1710,  1780.  —  Décreis  impériani, 
SOdéo.  |s09,a.76;ilu  26i]éi-  1813.— Ordtiunaiice  rovale, 
la  avril  18-29.  —  Arrél  du  parlement  de  Paris,  -20  muet 
17i7,  a.  36.  —  Décisions  iiiiiiisléiiillis.  Il  mai  ISIl,  17 
mai  IcSll,  16  août  1812,  31  mais  1837  ,  li  lévr.  18i5.  — 
Comité  ecclésiastique,  lettre  du  21  jimv.  1791. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Coms  u'pluibèlique.  —  Besnier  (Le), 
Législalion  coviplète.  —  Juuioal  des  Fabriques. 

CIERGES    DE    LA    CUANDELEUB. 

L'usage  est  que  le  pape  bénisse  des  cier- 
ges le  jour  delà  Chandeîenr,  et  les  envoie 
aus  primes  chrétiens.  Napoléon  d'inna,  le 
1"  janvier  1809,  orilre  d'écrire  qu'il  n'en  vou- 
lait pas,  et  flt  défendre  nus  princes  de  sa  fa- 
mille d'en  recevoir.  «  Il  ni'  faut  pas  en  rece- 
>oir,  dii-il  dans  sa  leitre,  parce  qu'on  a  eu 
l'insolence  de  n'en  pas  donner  l'année  der- 
nière... Mm  (Chargé  rl'jiffaires  fera  coniiaîtrc 
que  le  jour  de  la  Chandeleur  je  reçois  des 
cierges  bénits  par  mon  curé.  »  '(  Letlre 
i" Jnnv.  1809.)  La  résistance  du  pane  à  ses 
prétentions  avait  produit  chez  lui  une  exas- 
pération qui  se  maaifeslait  dans  toutes  les 
occasions. 

CIMETIÈRES. 
l.  Des  cinieiières  avant  le  cnnconlai  de  1801.  —  II. 
Des  ciiiieiièies  depuis  le  oonrordai.  —  lit.  De  la 
ptopnéié  des  cimeiiéres.  _  |V.  Ue  l'cnirolien  des 
einiciières.  —  V.  Des  produits  des  cimetières.  — 
VI.  l'es  coneessions  de  leiraius.  —  VII.  Oe  la  po- 
lice des  cimetières.  —   VHI.  Décisions  relatives 
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ù  la  pnlicc  (les  rimelières ,  I»  par  rapport  aux  ci- 
metères;  2»  par  rapport  aux  convois;  3"  par 
r.ipori  aux  inliuinations  ;  !•  piirrappnii  aux  tom- 
be lUX. —  IX.  Pc  la  lraii»latinu  des  ciriKMJéifs.  — 
X.  Servinides  iinpo-ées  :iux  pr-'priéiaires  voi-ins 
des  ciinetièrcs.  —  XI.  Dos  cimeiiéres  aliandonués. 
—  XII.  Interdiction  des  cinietièies  —  XIII.  Vols 
commis  dans  les  cimetièies.  ~  XIV.  Tribunaux 
aiixipiels  doivent  être  ili'férécs  les  contraventions 
au  décret  du  7  mars  1,S08. 

1"  Des  ciiiielières,  amnt  le  Concordat  de 
1801. 

Du  grec  xotuuTnipiov,  lieu  destiné  à  prendre 
le  ■  ommeil.les  Latins  formèrent  crrmi'terium, 
d'oij  est  venu  le  mut  cimetière.  —  Les  prc" 
i.'iiers  chrétiens  donnèrent  ce  nom  au  lieu 
dans  lequel  ils  inhumaient  leurs  moris.  Nous 
le  leur  avons  conservé,  et  de  jilus  nous  l'a- 
vons générilisé  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui 
noua  appelons  cimetière  tout  lieu  qui  est  des- 
tiné à  la  séi  ulture,  quelle  que  soit  la  religion 
ou  la  foi  des  personnes  dont  on  y  reçoit  les 
dépouilles  mortelles. 

Il  y  avait  autrefois  en  France  deux  espè- 
ces de  cimetières,  les  cimetières  des  c.ilholi- 
ques  et  les  cimetières  des  non-catholiques. 
Les  premiers  étaient  à  l'usage  ou  d'une  pa- 
rc sse  ,  ou  d'une  communauté  religieuse. 
Ceux  à  l'usage  d'une  paroisse  appartenaient 
H  la  paroisse,  et  étaient  ouverts  à  tous  les 
fidèles  de  la  même  paroisse,  et  même  à  ceux 
des  autres  paroisses  qui  désiraient  y  être  in- 
humés. Ceux  des  communautés  religieuses 
n'étaient  ouveris  qu'aux  membres  de  fa  com- 
munauté. —  Les  cimetières  des  non-iatho- 
liques  appartenaient  ou  aux  protestanis  ou 
aux  juifs. 

Les  cimetières  suivirent  en  1789  le  sort 
des  églises,  lis  furent  mis  comme  elles  à  la 
disposition  de  la  nation  :  ils  devinrent  pro- 
priétés civiles.  De  là  vint  que  le  comité  ec- 
clésiastique, consulté  sur  leur  établissement, 
répondit:  «  La  municipalité  ne  peut  donner 
suite  à  ses  délibérations  au  sujet  de  l'établis- 
sement d'un  cimetière,  sans  auparavant  en 
avoir  donné  communicaiion  au  directoire  du 
district  du  déparlement,  pour  obtenir  ensuite 
les  autorisations  nécessaires  sur  le  choix  de 
l'emplacement  et  le  moyen  de  satisfaire  aux 
dépenses.  (7  mai  1790.) 

Sous  le  Direcioire,  pendant  que  lecnlle  de 
la  raison  remplaça  t  en  France  tous  les  autres 
cultes,  les  cimetières  conservés  furent  ou- 
verts à  tous  les  citoyens,  quelles  que  fus- 
sent leurs  opinions  religieuses.  —  11  n'en 
existait  plus  alors  qu'une  seule  espèce,  qui 
ne  ren  rait  dans  aucune  des  quaire  <  nlé- 
rieurement  connues.  Tout  cimetière  était 
cimetière  communal.  —  Ce  changement  ne 
fut  amené  par  aucune  loi.  Il  tint  à  l'état  ex- 
cept  onnel  dans  le>)uel  la  France  se  trouvait 
placée,  et  ne  dura  guère  plus  longteraps 
que  lui. 

2"  Des  cimetières  depuis  te  Concordat. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
180'»;  sur  les  sépultures  reconnut  en  principe 
le  droit  pour  chaque  culte  d'.ivoir  son  cime- 
tière particulier, lorsque,  après  aviir  déclaré 
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((lie  «  aucune  inhumation  n'aurait  lieu  dans 
les  églises,  temples,  sjnagosues,  hôpitaux, 
chapelles  publiques,  et  généralement  dans 
aucun  des  édifices  clos  cl  fermés  où  les  ci- 
toyens se  réunissent  pour  la  célébration  de 
leurs  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs  ))  (.4rM"'). il  ajou'a  <!"•"'  il  y  aurait, 
hors  de  rh.icune  de  ces  villes  ou  bourifs,  à  la 
dislance  de  trente-cinq  à  quarante  mètres  au 
moins  de  leur  enceinte,  des  lerraitis  spéciale- 
ment consacrés  à  l'inhumation  des  morts  » 
(Art. '2)  ;  cequi  est  plus  clairement  énoncé  en- 
core dans  les  arlicles  15  et  16,  ainsi  conçus  : 
«  Dans  hs  couimunes  où  l'on  professe  plu- 
sieurs cultes,  chaque  culle  doit  avoir  un  lieu 
d'inhumation  particulier,  et.  dans  le  cas  où 
il  n'j  aurait  qu'un  seul  cimeiière,  on  le  parta- 
gera par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en  au- 
t.int  de  parties  qu'il  y  aura  de  cultes  diffé- 
rents, avec  une  entrée  particulière  pour  cha- 
cun, et  en  proportionnant  cet  espace  au 
nombre  d'habitants  de  chaque  culle.  »  — 
«  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  commune^,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  parliculiers,  seront  soumis  à 
l'autorité,  police  et  surveillance  des  adminis- 
trations municipales.  » 

Sous  l'empire  de  ce  décret,  il  devait  donc 
y  avoir  des  cimetières  pour  les  catholiques, 
des  cimetières  pour  les  non-catholiques,  des 
cimetières  communaux  et  des  cimetières  par- 
ticuliers. —  11  ne  fut  pas  généralement  exé- 
cuté :  car,  à  Paris  et  dans  quelques  autres 
villes,  les  choses  restèrent  dans  l'élaloù  elles 
se  trouvaient  depuis  quelques  années;  de 
sorle  qu'il  n'y  eut  pour  lors  dans  cette  ville 
que  des  cimeiières  communaux.  —  Depuis, 
deux  cimetières  particuliers  furent  autorisés, 
celui  de  Picpus  et  celui  du  Mont-Valérien, 
qui  n'existe  plus. 

3'  De  la  propriété  des  cimetières. 

«  La  propriété  du  cimeiière  public  appar- 
tient à  la  commune  et  ne  doit  jamais  appar- 
tenir qu'à  elle,  dit  M.  Vuillefroy  (Pag.  500). 
Elle  ne  doit,  en  aucun  cas,  appartenir  à  la 
fahrique.»  Ainsi  la  fabrique  ne  pourrait  être 
autorisée  à  en  établir.  Une  pareille  autorisa- 
lion  ,  donnée  même  exceptionnellement, 
pourrait  donner  lieu  à  des  résultats  fâcheux 
qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  de  prévenir. 
{Co7is.  d'Et.,  comité  de  Vint.,  26  ocl.  1825, 
15  mars  1833,  27  sqit.  1835.)  —  Le  minislèro 
a  décidé  quele  lieu  d'inhumation  était  essen- 
tiellement une  propriété  publique  [Uécis. 
iïibrum.  an  XI),  que  les  cimetières  ont  tou- 
jours été  la  propriélé  des  communes,  sous 
îancien  régime  comme  depuis.  [Lettre  min., 
20  août  1838.) 

«  Les  cimetières  sont  aujourd'hui  une  pro- 
priélé communale,  »  disent  les  rédacteurs  du 
Courrier  des  Communes  ,  d'accord  en  cela 
avec  l'administration  civile  ,  qui  ,  depuis 
quelques  années,  a  changé  complètement 
de  manière  de  voir  à  ce  sujet ,  quoique 
la  législation  soit  restée  dans  le  même  état. 
—  «  En  cénéral,  dit  M.  Bouée,  dans  le  Jour- 
val  des  Fahri(iues  (T.  Il,  p.  182),  les  cimeiiè- 
res appartiennent  aux  communes.  Peut-être 


même  est-il  plus  convenable,  plus  en  harmo- 
nie avec  nos  idées  et  notre  organisation  ad- 
ministrative, plus  d'accord  avec  nos  moeurs 
actuelles,  que  le  lieu  des  sépultures  soit  la 
propriété  de  l'ensemble  plutôt  que  d'une  par- 
tie seulement  de  la  communauté.  »  — Nous 
avons  vu,  par  l'article  16  du  décret  du  23 
prairial,  cité  plus  haut,  que  l'Etat  reconnais- 
sait aux  particuliers  le  droit  d'avoir  un  ci- 
metière à  eux.  Il  peut  donc  y  avoir,  et  il  y  a 
en  effet  des  cimetières  qui  ne  sont  pas  une 
propriélé  communale.  Le  ministre  le  recon- 
naît plus  formellement  encore,  lorsqu'il  dit 
aux  préfets, dans  sa  circulaire(25  mai  180i)  : 
«Quant  aux  arlicles  16  et  17,  il  s  ont  pour  but  de 
soumettre  les  lieux  de  sépulture,  quels  qu'en 
soient  les  profiriétaires,  à  l'autorité,  à  la  po- 
lice et  à  la  surveillance  des  adminisiralions 
municipales.  »  —  11  y  en  a  pareillement  qui 
sont  incontestablement  de  la  commune:  ce 
sont  ceux  que  la  commune  a  ouverts  elle- 
même  aux  ciloyins  de  tous  les  cultes,  où  le 
le  calvinisleest  inhumé  à  côté  d'un  lulhérien, 
le  catholique  à  côté  d'un  juif,  d'un  mahomé- 
tan  ou  d'un  hérétique. 

Y  en  a-l-il  qui  soient  la  propriélé  des  fa- 
briques ?  Sans  doute.  D'abord,  les  fabriques 
sont  incontestablement  propriétaires  de  ceux 
dont  elles  ont  fait  l'acquisition,  ou  qui  se  sont 
trou\és  compris,  soit  dans  les  restitutions  et 
les  cessions  que  l'Etit  leur  a  faites,  soit  dans 
les  dons  et  legs  qu'elles  ont  reçus  des  parti- 
culiers. 

Une  question  plus  difficile  à  résoudre  est 
celle  de  savoir  si  c'est  aux  fabriques  ou  aux 
communes  qu'appartiennent  Ls  cimetières 
spécialemeni  affectés  au  culte  catlioliiiue.  — 
Sous  la  législation  ancienne,  le  cimetière  pa- 
roissial était  une  dépendance  et  en  quelque 
sorte  une  partie  de  l'église  paroissiale,  au- 
tour de  laquelle  il  était  ordinairement  placé. 
Celte  législation  n'a  été  ni  abrogée,  ni  mo- 
difiée. La  loi  du  6-15  mai  1791  porte  : 

An.  1"='.  Les  églises  et  sacrisiie-,  parvis,  murs  et 
clochers  des  paraisses  ou  succursales  supprimées.... 
seroiil  vendus... 

Art.  5.  Les  cimetières  desdiies  paroisses  et  succur- 
sales supprimées  seront  égaleinciU  vendus  dans  la 
même  forme  et  aux  inènies  conditions  que  les  biens 
natiun.iux. 

Art.  4.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
fabriques  ou  communauiés  de  propriétaires  on  d'Iia 
bilants,  pour  achat  ou  clôture  soit  des  cimetières 
desdites  églises  supprimées  ,  soit  des  cimetières  ju- 
gés nécessaiies  par  les  corps  administra iils,  sous 
l'inspection  et  la  surveillance  du  roi  pour  les  p;iruis- 
ses  et  succursales  nouvellement  circonscrites,  seront 
acquittées  par  la  caisse  de  rexlraordinaire,  après 
avoir  été  liquidées  eomnie  il  est  dit  en  rarticle  2. 

Un  décret  du  28  juillet  1792  se  trouve  ré- 
digé dans  le  même  esprit.  Les  cimetières  ca- 
tholiques étaient  doue  restés  en  la  possession 
des  paroisses  partout  où  ils  avaient  été  con- 
servés.—Le  12  frimaire  an  11,  la  Convention 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  législation  sur  une  pélilion  par  la- 
quelle il  était  demandé  qu'il  y  eut,  autant 
que  faire  se  pourrait,  un  lieu  particulier  de 
sêp  ;llure  pour  chaque  secte,  «  considérant 
(lu'aucuuc  loi  n'autorise  à  refuser  la  sépul- 
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liire  dans  les  cimetières  pitblics  aux  citoyens 
décédés,  qufls  que  soient  iL'iirs  opinions  rc- 
liKicuscs  <'t  IVxcicici'  tliî  loin  cullc,  |)asse  à 
l'oidro  du  jour,  et  (li'cl'jri>  ijtte  le  présent  dé- 
cret lie  sera  }ioint  imj)rimc,  mais  qu'il  sera 
inséré  au  lUilletin. 

Lu  Convention  supposait  une  cliose  qu'elle 
sa  V  a  il  fort  hipn  ne  pas  être  v  raie,  lorsqu'elle  lii- 
sait  que  les  cimetières  paroissiaux  étaient  des 
cimetières  ouverts  à  tous  les  ciloyensdél'unts. 
Leur  destination  n'avait  pas  changé.  Ils 
claienl  par  conséquent  encore  ce  qu'ils 
a. aient  toujours  été,  c'est-à-dire  des  cime- 
tières exclusivement  alTectés  aux  défunts  de 
la  même  communion. 

Sans  doute  il  n'existiiit  pas  de  loi  qui  '  '- 
fendît  de  refuser  la  sépulture  dans  un  cinie- 
lière  public;  mais  il  y  avait  eu  une  bonne 
raison  pour  empêcher  le  législateur  de  rien 
statuer  à  cet  égard;  c'est  qu'il  n'y  avait  nas 
encore  eu  en  France  de  cimetières  publics 
tels  que  la  Convention  les  coiicevaii.  —  Son 
décret,  qu'elle  n'osa  pas  rendre  public,  quoi- 
{|u'il  fût  permis  alois  de  loul  oser,  prouve 
qu'elle  craignait  qu'il  ne  ilevînt  un  sujet  de 
trouble,  et  lui  ôie  jusqu'au  mérite  d'avoir 
été  un  décret  de  cireonstince. 

Les  actes  législaiil's  que  nous  venons  de  ci- 
ter sont  les  seuls  qui  aient  été  faits  sur 
cette  matière  avant  le  Concordat.  I  'aissent 
les  cimetières  calliolii(ues  dans  l'état  où  ils 
étaient  anciennement  par  rapport  à  l'église 
paroissiale,  dont  aucun  d'eux  n'a  supposé 
qu'ils  pusseni  être  séparés. — Lorsque  les 
églises  paroissiales  furent  mises  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  les  cimetières  y  furent 
mis  avec  elles.  M.  l'abbé  An.:ré  est  dans  une 
erreur  biui  graide  à  ce  sujet,  lorsqu'il  dit  : 
«  Les  cim'  tières  n'ont  point  été  conTisiiués 
par  les  lois  de  la  îiévoiulioii.  Il  est  impos- 
sible d'en  citer  aucune  à  ce  sujit.  »  Mais  on 
lui  citera  toutes  celles  qui  ont  été  faites  pour 
mettre  les  biens  ecclésiastifiues  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  consentir  ou  consom- 
mer leur  aliénation ,  et  Dieu  sait  s'il  en 
manque. 

Laissons  la  question  telle  que  nous  l'avons 
posée.  Les  cimetières  paroissiaux  ne  furent 
poi'ot  séparés  de  l'église  paroissiale,  lorsque 
les  propriétés  paroissiales  furent  mises  à  la 
disposition  de  la  nation.  Le  fait  est  incon- 
testable.— Il  est  certain  aussi  que  sous  la 
Consiitulion  civile  du  clergé ,  lorsque  les 
municipalités  eurent  été  substituées  aux  la- 
briques,  cette  séparation  ne  fut  point  opé- 
rée ;  elle  ne  le  fut  pas  non  plus  pendant  le 
peu  de  temps  que  les  églises  catholiques  res- 
tèrent fermées;  elle  ne  le  fut  pas  au  mo- 
ment où  elles  furent  rouvertes;  elle  ne  l'a 
pas  été  depuis  le  Concordat,  et  elle  ne  pou- 
vait plus  l'être. 

En  stipulant  que  la  religion  catholique  se- 
rait librement  exercée  en  France  \Conc., 
a.  1);  que  toutes  les  églises  métropolitaines, 
cathédrales,  paroissiales  et  autres  non  alié- 
nées, nécessaires  au  culte,  seraient  remises  à 
la  disposition  des  évêques  (Art.  12),  et  en 
statuant  dans  les  Articles  organiques  qu'il 
serait  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'eu- 
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trelien  et  k  la  conservation  des  temples,  à 
r.'idministration  des  aunK^nes,  le  gouverne- 
ment conservait  aux  catholiques  le,  droit 
d'avoir  un  cimetière,  leur  rendait  celui  qui 
dépendait  de  l'église  paroissiale,  et  lais- 
sait aux  fabri(]ues  le  s  'in  d(;  veiller  à  son 
entretien;  car  dans  la  chrétienté  il  n'y  avait 
point  alors  d'église  paroissiale  sans  cime- 
tière, il  n'y  en  avait  jamais  eu  en  France,  et 
les  pirties  contractantes  n'avaient  certaine- 
ment pas  le  dessein  d'innover  sur  ce  [loint. 
—  On  le  comprit  ainsi  ,  et  dans  toute  la 
France  les  églises  paroissiales  reprirent  leur 
cimetièi-e  et  le  bénirent,  à  l'exception  néan- 
moins de  celles  de  Paris  et  de  quelques  au- 
ties  villes  en  très-petit  nombre,  où  l'on  eut 
le  tort  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  el- 
les avaient  été  forcément  pendant  ()uel()ucs 
années,  continuant  à  mettre  les  dépouilles 
morti'lles  des  ndèies  dans  un  lieu  qui  ne 
pouvait  pas  être  bénit,  et  dans  lequel  elles  se 
trouvaient  mêlées  et  confondues  avec  celles 
des  hommes  de  toutes  les  communions. 

C'est  sous  l'impression  de  cet  état  de  cho- 
ses, contraire  aux  lois  canonit|ues,  mais  pa- 
raissant légitime  et  naturel  aux  fonction- 
naires qui  l'avaient  sous  leurs  yeux,  qu'ont 
été  rédigés  les  décrets  et  les  ordonnances 
royales,  depuis  1802  jusqu'à  ce  jour. —  Le 
décret  du  2:J  prairial  an  XII  (12  juin  180'»^), 
le  premierqui  ait  été  rendu  sur  celte  matière, 
n'ose  pas  s'expliquer  sur  la  translation  qu'il 
met  dans  la  nécessité  de  faire,  sans  dire  par 
qui  elle  sera  faite.  [Art.  1,2  et  3.)  11  charge 
les  com  nulles  qui  seront  obligées,  en  vertu 
des  arti 'les  1  et  2  du  litre  1",  d'aban  lonner 
les  cimetières  actuel-,  de  s'en  procurer  de 
nouveaux  hors  de  l'enceinte  de  leurs  habita- 
tions. [An.  7.)  Il  déclare  que  les  terrains  des 
cimetières  délaissés  pourront  être  affermés 
par  les  communes  auxquelles  ils  appartien- 
nent. [Art.  9.) 

Le  gouvernement  insinuait  donc  alors  que 
les  cimetières  catholiques  étaient  la  pro- 
priété exclusive  de  la  commune  :  l'article 
premier  du  décret  ne  permet  pas  d'en  dou- 
ter; mais  il  est  bonde  faire  remarquer  que 
le  gouvernement  ne  reconnaissait  pas  en- 
core aux  fabri(iues  le  droit  de  posséder,  et 
n'avait  pas  l'intention  de  le  leur  accorder. 
Voy.  Fabhiqius.  Il  ne  voulail  leur  lais- 
ser que  la  jouissance  des  biens  qu'il  leur 
restituait,  leur  remettait  ou  leur  faisait  re- 
mettre par  les  communes  et  les  déparle- 
ments.—D'après  sa  manière  de  voir,  elles 
n'étaient  que  de  simples  usufruitières,  mais 
cependant  des  usufruitières  à  tilre  perpé- 
tuel, sans  l'avis  et  le  consentement  desquel- 
les rien  ne  pouvait  élre  fait  sur  les  proprié- 
tés dont  elles  avaient  exclusivement  la  pos- 
session et  la  jouissance.  —  Aussi  le  décret 
du  18  mai  1801)  porte-t-il  que,  «  dans  les 
communes  populeuses,  les  autorités  muni- 
cipales se  concerteront  avec  les  fabriques 
pour  faire  adjuger  aux  enchères  l'entretien 
des  cimetières.  »  [Art.   10.) 

Un  décret  est  nul  et  de  nul  effet  lorsqu'il 
est  contraire  aux  lois  en  exécution  desquel- 
les il  devrait  être  fait.— Par  conséquent,  le 
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décret  du  12  juin  ISOi  n'a  pn  conférer  ancnn 
droit  de  pro|jriélé  aux  communes  sur  les  ci- 
metières callioliques,  qui,  d'après  les  lois 
canoniques  et  civiles,  et  d'après  le  Concor- 
dat, devaient  appartenir aus  fabriques.  L'in- 
tention du  gouvernement  n'était  pas  de  le 
leur  conférer.  [Cire,  11  mars  1809.) 

Ceci  doit  être  encore  moins  douteux  depuis 
que  le  décret  du  30  décembre  1809  a  recon- 
nu aux  fabriques  le  droit  de  posséder. — De- 
Tenues  personnes  civiles,  elles  doivent  main- 
tenant avoir  la  pleine  jouissance  des  droits 
que  les  lois  accordent  aux  établissements  pu- 
blics, qui  sont  comme  elles  reconnus  et 
autorisés  à  posséder,  et  elles  doivent  jouir 
comme  propriétaires  de  ce  qu'elles  ne  pou- 
vaient tenir,  avant  ce  décret,  qu'à  litre  d'usu- 
fruitières perpétuelles. 

L'arrêté  du  26  juillet  1803  (Toy.  Fabri- 
ques) a  remis  les  nouvelles  Hibriques  en 
possession  des  biens  non  aliénés  que  pos- 
sédaient les  anciennes.  Or,  celles-ci  pos- 
sédaient les  cimetières  paroissiaux.  11  ne 
peut  pas  y  avoir  de  doute  à  cet  é^ard.  (^es 
cimetières  passèrent,  en  1789,  dans  les  mains 
de  l'Etat,  qui  vendit  ceux  des  paroisses  sup- 
primées et  conserva  les  autres  aux  paroisses 
dont  il  voulait  bien  reconnaître  l'existence. 
— Aucune  cession  légale  n'en  fut  faite  niors, 
ni  n'en  a  été  faile  depuis  aux  communes. 
C'est  à  tort  que  l'on  a  supposé  le  contraire. 
Les  terrains  formant  les  cimetières  parois- 
siaux étaient  restés,  comme  les  églises  pa- 
roissiales, non  aliénés  des  propriétés  natio- 
nales. Par  conséquent,  si,  depuis  le  décret  de 
1809,  les  communes  ont  continué  de  possé- 
der, c'est  sans  titre,  cl  même  contrairement 
aux  intentions  du  gouvernemeni.  (Cire,  11 
mars  1809,  ikjuill.  1810.) — Les  fabriques  doi- 
vent réclamer  et  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion des  cimetières  que  la  loi  ne  leur  a  pas 
enlevés  et  qu'elles  ont  le  droit  de  posséder. 
L'affaire  est  plus  importante  que  ne  le  pen- 
sent ceux  qui  ont  eu  la  coupalile  indifférence 
de  laisser  perdre  les  cimetières  paroissiaux. 
Il  est  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  d'aban- 
donner après  sa  mort  et  de  laissera  la  dis- 
position de  l'autorité  civile  le  corps  du  fidèle 
défunt.  11  est  nécessairement  contraire  aux 
intérêts  des  fabriques  de  laisser  le  cimelipre 
paroissial  entre  les  mains  de  la  commune; 
car  si  une  fois  il  était  positivement  reconnu 
que  les  cimetières  appartiennent  à  la  com- 
mune, le  conseil  municipal  pourrait  récla- 
mer pour  lui  les  droits  de  conduites  et  de 
pompes  funèbres  dont  jouissent  les  fabriques 
pour  le  service  qui  est  fait  hors  de  l'enceinte 
de  l'église. — Dans  le  cas  où  l'Etal  refuserait 
de  reconnaître  les  droits  des  fabriques,  elles 
feraient  bien  d'acheter  un  terrain  et  d'y  éta- 
blir un  cimetière  paroissial  dont  elles  au- 
raient la  propriété,  qui  pourrait  être  bénit, 
puisqu'il  ne  servirait  qu'à  l'inhumation  des 
fidèles,  et  dans  lequel  on  ne  recevrait  que 
ceux  qui  meurent  dans  le  sein  de  l'Eglise 
catholique. 

Nous  invitons  les  fabriques  à  faire  valoir 
leurs  droits  sans  délai,  parce  que  l'adminis- 
tralion  civile,  après  avoir  fait  mettre  la  ré- 


paration des  cimetières  à  la  chargfi  des  com- 
munes par  l'arlicle  30  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  sur  l'administration  municipale,  et 
avoir  fait  décider,  par  hi  loi  du  20  juillet  1837, 
portant  fixation  du  budget,  que  les  droits 
d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains 
continueraient  d'être  perçus  au  profil  des 
communes,  conformément  aux  lois  existan- 
tes (quoiqu'il  n'en  existe  aucune),  a  fait  dé- 
cider, par  une  ordonnance  royale  du  6  dé- 
cembre 1843,  que  les  préfets,  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  municipal,  pourraient  trans- 
férer les  cimetières  hors  des  villages  et  ha- 
meaux,eldéterminer  le  nouvel  emplacement, 
sans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  des  fa- 
briques qui  se  trouvent  ainsi  complètement 
éliminées,  et  le  seront  maintenant  pour  tou- 
jours, si  elles  ne  réclament  pas. 

Le  conseil  d'Etal  n'a-t-il  pas  décidé  qu'en 
aucun  cas  le  cimetière  ne  devait  appartenir 
à  la  fabrique  (A»îs  du  comité  de  Vint.,  26  déc. 
1825  ;  15  mars  1833  ;  27  sept.  1833)  ;  que, 
par  conséquent,  on  ne  doit  jamais  autoriser 
les  fabriques  à  faire  l'acquisition  d'un  cime- 
tière [Ih.,  27  sept.  1833  )  ;  et  que  si,  par 
suite  d'une  autorisation  donnée  contraire- 
ment à  celte  jurisprudence,  un  terrain  avait 
été  acquis  par  une  fabrique  ou  tout  autre 
établissement,  la  commune  devrait  s'enten- 
dre avec  cet  établissement,  lui  rembourser 
le  prix  et  en  devenir  propriétaire  (76.,  15 
mars  1833)  :  par  la  raison,  dit-il,  que  les  ci- 
metières doivent  appartenir  à  tous  les  habi- 
tants sans  distinction  de  culte.  —  En  1832, 
ce  même  conseil  d'Etat  était  d'avis  qu'une 
congrégation  religieuse,  oh  tout  autre  éiuhlis- 
sement  public,  pouvait  ouvrir  un  cimetière 
avec,  l'aulorisaliondu  gouvernement.  (  i  juill. 
1832.)  Ce  dernier  avis  a  sur  les  autres  l'a- 
vantage d'être  conforme  aux  lois  et  à  la  pra- 
tique. (Lots  civiles ,  ord.  roy.,  22  oct.  1817, 
etc.)  Est-ce  pour  celte  raison  que  le  conseil 
d'Elats'en  est  écarté?  Il  y  est  revenu  depuis  : 
car,  sur  l'avis  d'un  de  ses  comités,  l'hospice 
de  Celte  a  été  autorisé,  par  ordonnance 
royale  du  15  décembre  1837,  à  accepter  la 
donation  de  deux  pièces  de  terre  pour  servir 
à  l'établissement  de  deux  cimetières  commu- 
naux. 

il  y  a  quelque  chose  de  plus  affligeant  que 
des  décisions  contraires  aux  lois,  c'est  une 
ordonnance  qui  supposerait  existantes  des 
lois  qui  n'existent  pas.  Celle  du  6  décem- 
bre 184-3,  que  nous  avons  citée,  invoque  les 
loisdes  16-24aoûll790,  19-22  juillet  1791,  ce 
qui  donne  naturellement  lieu  de  présumer 
que  ces  lois  sont  relatives  à  la  matière.  It 
n'en  est  rien  cependant  :  car  la  première, 
qui  est  composée  de  12  titres  et  122  articles, 
ne  contient  autre  chose  sinon  que  ce  qui 
peut  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ,  de 
même  que  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  sont  des  objets  delà 
police  municipale.  (Tit.  11, a.  3.)  La  seconde, 
qui  est  relative  à  la  police  municipale  et 
correi  lio.unelle,  comprend  71  articles,  dont 
un  seul,  le  7%  ainsi  conçu  :  «  Les  délits 
punissables  par  la  voie  de  la  police  correc- 
tionnelle seront....  2*  les    troubles    appor- 
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lés  publiquement  à  l'exercice  d'un  cnKe 
religieux  quelconque,  »  se  trouve  <^tre  le 
seul  dans  lequel  nous  ayons  découvert  (luel- 
que  chose  qui  puisse  se  r;ipporttr  à  l'objet  de 
cette  ordonnance.  —  On  comprend  bien 
pourquoi  le  rédacteur,  qui  a  soin  de  citer 
l'article  de  la  loi  quand  il  arrive  à  celle  du 
18  juillet  18.'!7,  n'en  cite  aucun  en  invoquant 
les  deux  lois  précédentes  ;  mais  on  aura  do 
la  peine  <î  cntnprendre  qu'il  ait  invoqué 
deux  lois  complétemenl  étrangères,  par  leur 
objet,  à  l'clal  actuel  de  noire  société,  à 
moins  qu'on  ne  lui  suppose  l'intention  d'a- 
voir voulu  faire  croire  qu'il  existait  des  lois 
qui  accordaient  aux  communes  le  droit  dont 
il  entreprenait  de  faire  régler  l'exercice. 

Les  cimetières  sont  du  nombre  des  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  peuvent  pas  être  acquis 
par  prescription  tant  qu'ils  restent  ce  qu'ils 
sont,  c'est-à-dire  tant  qu'ils  n'ont  pas  changé 
de  deslinalinn.  {Code civ.,'2-î-2C'i. Cour  decnss., 
iO  janv.  18i4.)  — C'est  devant  les  tribunaux 
que  doit  être  portée  la  question  de  propriété 
des  cimetières  entre  la  fabrique  et  la  com- 
mune. {Décis.  min.,  9  nov.  1844.) 

k'  De  l'entretien  des  cimetières. 

Par  son  ilécret  du  23  prairial  an  XII  (12 
juin  1804).  le  premier  consul  accordait  aux 
fabriques  le  droit  de  faire  toutes  les  fourni- 
tures nécessaires  pour  les  enterrements,  et 
décidait  en  même  temps  que  l'emploi  des 
sommes  provcn.int  de  l'exercice  de  ce  droit 
serait  consacré  à  l'entretien  des  églises,  des 
lieux  d'inhumation  et  au  payement  des  des- 
servants, se  réservant  d'en  faire  et  d'eu  ré- 
gler la  répartition  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  cultes  et  d'après  l'avis  des  évêques 
et  des  préfets.  {Art.  22  et  2  i.)  —  L'entretien 
des  cimetières  fut  done  alors  exclusive- 
ment confié  i!ux  fabriques.  L'autorité  muni- 
cipale n'étaitméme  pas  appelée  à  donner  son 
avis,  quoique,  d'après  l'article  22  du  même 
décret  ,  les  fabriques  et  les  consistoires  fus- 
sent placés  alors  sous  la  surveillance  des 
autorités  civiles. 

Le  décret  du  18  mai  1806  modifia  sous  ce 
rapport,  mais  pour  les  grandes  villes  seule- 
ment, cette  disposition.  «  Dans  les  commu- 
nes populeuses,  y  est-il  dit,  où  l'éloignemcnt 
des  cimetières  rend  le  transport  coûteux, et  où 
il  est  fait  avec  des  voilures,  les  autorités  mu- 
nicipales, de  concert  avec  les  fabri(ii:es,  fe- 
ront adjuger  aux  enchères  l'entreprise  de 
ce  transport,  des  travaux  nécc'^s.iires  à  l'in- 
humation  et  de  l'enlretien  des  cimetières.  » 
{Art.  10.)  —  Par  conséquent,  si,  daus  les 
grandes  communes,  dans  celles  où  le  trans- 
port des  morts  se  fait  avec  des  voilures  et  de- 
vient coûteux,  les  fabriques  devaient  se  con- 
certer avec  les  autorités  miinicip;iles  pour 
faire  adjuger  aux  enchères  l'entretien  des  ci- 
metières, les  choses,  par  rapport  aux  autres 
cimelières,  restaient  dans  l'état  où  elles 
avaient  été  mises  par  le  décret  précédent. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  communes  po- 
puleuses, au  premier  rang  desquelles  se 
trouvait  Paris,  étaient  précisément  celles  où 


les  paroisses,  laissant  les  choses  daus  l'état 
où  elles  se  trouvaient  depuis  plusieurs  an- 
nées, portaient  leurs  morts  à  des  cimelières 
communs  ouverts  à  toutes  les  commu- 
nions, et  par  cette  raison  n'appartenant  à 
aucune  paroisse.  —  L'Lmpereur  voulait 
do  c  que,  même  dans  ce  cas,  l'entretien  du 
cimetière  fût  fait  de  concert  par  la  fabrique 
et  la  commune,  et  c'était  à  une  époque  où  le 
droit  de  posséder  n'avait  pas  encore  été  re- 
connu aux  fabriques. —  Le  jour  où  il  leur  re- 
connut ce  droit,  l'Empereur  mit  à  leurchargo 
l'entreiien  des  cimetières,  comme  celui  des 
églises  et  des  presbytères  (Décret  du  30  déc, 
1809,  a.  37),  éliminant  complétemenl  la  com- 
mune. {Décret  du  bjanv.  J813.) 

Malheureusement  les  fabriques,  au  lieu 
de  voir  dans  cette  élimination  une  recon- 
naissance de  leurs  droits,  n'y  ont  vu  qu'une 
dépense  à  faire,  et  par  leur  sotte  indifférence, 
peut-être  même  par  leur  coupable  négli- 
gence, ont  favorisé  les  vues  de  l'administra- 
tion civile,  qui,  cherchant  à  établir  les  pré- 
tentions qu'elle  élève  au  sujet  des  cimetières, 
a  fait  mettre  dans  la  lui  du  18  juillet  1837,  sur 
l'organisation  des  communes,  a  la  clôture 
des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  transla- 
tion, »  au  nombre  des  dépenses  communales 
obligatoires. 

Ce  serait  donc  exclusivement  à  la  charge 
des  communes  que  se  trouverait  maintenant 
l'entretien  des  cimetières  paroissiaux  ,  ainsi 
que  le  décide  le  Journal  des  Fabriques  (T.  4, 
p.  123  ),  et  que  le  dit  dans  son  Uiluel  Mgr 
l'évêque  d.'  Uelley  (T.  1  ,  p.  548)  ;  ce  qui 
trancherait  la  dil'licullé  élevée  au  sujet  de 
leur  possession  ,  en  faisant  le  contraire  de 
ce  que  Napoléon  avait  eu  le  dessein  de  faire, 
c'est-à-dire  en  mettant  les  fabriques  coinplé- 
tement  à  l'écart.  —  Nous  pensons  qu'il  ne 
faut  pas  accepter  cette  disposition.  Ceux  qui 
ont  fait  cette  loi  avaient  sous  les  yeux  les 
cimelières  de  Paris  ,  qui  tous  sont  des  pro- 
priétés communales  ,  dont  aucun  n'est  ni  ne 
peut  devenir  (  imetière  catholique.  Ils  ne 
savaient  pas  que  ,  d'après  les  canons  ecclé- 
siastiiiues,  qu'il  n'est  au  pouvoir  ni  de  l'Etat 
ni  du  clergé  de  Paris  de  modifier  ou  de 
changer  ,  chaque  paroisse  catholique  doit 
avoir  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ,  un 
cimetière  exclusivement  destiné  à  l'inhuma- 
tion des  fidèles  ;  que  ce  cimetière  ,  consacré 
par  des  prières  ,  des  cérémonies  et  des  béné- 
dictions particulières  ,  est  une  dépendance 
et  comme  une  partie  indispensable  de  l'Egli- 
se :  que  les  lois  anciennes  de  France  l'avaient 
reconnu  ,  et  qu'aucune  loi  moderne  n'a  en- 
core établi  le  contraire.  Leur  intention  ne 
pouvait  donc  pas  être  d'enlever  aux  parois- 
ses des  droits  reconnus  et  garantis  par  notre 
Constitution.  H  faut  supposer  qu'ils  n'ont  eu 
en  vue  que  les  cimelières  cominunauv  pro- 
prement dit ,  ceux  qui  n'appartenant  à 
aucun  culte  sont  nécessairement  des  pro- 
priétés communales. 

Le  niinisire  de  l'iniérieur  l'a  entendu  au- 
trement, et  a  décidé  que  les  dépenses  d'en- 
Iretien  des  cimetières  étaient  une  des  charges 
de  la  fabrique,  et  que  ce  n'était  qu'en  cas 
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d'insoffisance  de  leurs  reveriKS  que  les  com- 
munes devaient  être  appelées  subsidiaire- 
nient  à  y  pourvoir,  ce  qui  réulle  d'ailleurs 
du  décret  du  23  prairi;il  an  XII.  {Lettre  du 
23  mai  1838.)  —  Nous  sommes  convaincu 
qu'il  donne  une  fausse  inlerpréiation  à  la  loi 
du  18  juillet  1837,  qui,  ayant  déjà  parlé  des 
charges  de  la  commune  par  rapport  à  la  fa- 
brique, dans  le  n°  14  de  l'ariicle  30,  n'aurait 
pas  mis.  au  n"  I"  du  même  article,  la  clôture 
des  ciinetièris,  leur  entrelien  el  leur  trans- 
lation, au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
de  la  commune  ,  si  elle  avait  voulu  que  la 
commune  n'en  fût  chargée  que  subsidiaire- 
menl,  et  surtout  n'.iurait  pas  joint  les  dé- 
penses de  clôture  el  d'eiUrelit  n  à  celles  de 
translation,  qui  sont  inconleslablement  une 
charge  communale.  Mais  nous  abondons 
dans  son  sens  pour  ce  qui  regarde  les  cime- 
tières paroissiaux,  el  nous  cuuseillons  vive- 
ment aux  fabriques  d'en  conserver  l'entre- 
tien, sans  quoi  elles  se  trouveraient  par  le 
fait  complètement  dépossédées  ,  et  bientôt, 
nous  le  leur  répétons  à  l'occasion  de  celte 
lettre  du  ministre,  on  trouverait  le  moyen  de 
les  priver  d'une  partie  de  leurs  ressources. 

Peu  importe  que  le  cimetière  ail  été  acquis 
par  la  commune,  ou  se  trouve  être  de  ceux 
dont  les  fabriques  peuvent  revendiquer  la 
propriété.  Le  cimetière  acquis  par  la  i  om- 
niune  suit  le  sort  de  l'égli^se  et  du  presbytère. 

11  devient,  sinon  propriéié  absolue,  du  moins 
possession  Lbre  et  entière  de  la  fabrique, 
pour  l'usage  de  qui  lacquisition  en  a  été 
faite. 

11  va  sans  dire  que  l'entretien  des  cimetières 
particuliers  est  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
sont  les  propriétaires. 

5°  Des  produits  des  cimetières. 

Selon  Merlin  {Répertoire,  Cimetière,  n-S), 
les  produits  des  cimetières  appartiendraient 
anx  communes,  et  pon  pas  aux  fabriques.— 
Desgodets,  dans  ses  Notes  sur  le  traité  de 
Gôupy,  intitulé:  Lois  des  bâtiments  suivant 
la  coulime  de  Paris,  dit  que  les  habitants 
ont  l'ouverture  de  la  terre  et  jouissant  des 
fruits  et  herbes  des  cimetières.  {Puy-  '^^~-) 

En  faisant  des  produits  spontanés  des  ci- 
metières un  des  articles  qui  constituent  le 
revenu  des  fabriques,  le  décret  inipé:ial  du 
30  décembre  1809,  art.  36,  a  voulu,  ce  nous 
semble,  décider  le  contraire. 

L'usnpe  a  toujours  été  de  ne  cultiver  en 
aucune  façon  li's  cimetières,  de  ne  point  les 
ensemencer,  et  de  ne  riin  y  plinler  qui  soit 
de  nature  à  fournir  un  produit.  Le  décret  du 

12  juin  180V,  qui  ordonne,  art.  3,  d'y  faire 
des  plantations,  en  prenant  t!es  précautions 
pour  ne  point  gêner  la  circubition  de  l'air, 
a  voulu  appliquer  des  conseils  qui  avaient 
été  donnés  à  ce  sujet  dans  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité, et  nulleinent  fournir  l'occasion  de 
rendre  les  terrains  du  cimrtière  productifs.— 
Par  conséquent ,  il  ne  peut  y  avoir  dans  1<  s 
cimetières  que  des  productions  spontanées. 
—  La  production  qui  provient  des  arbres 
plantés  en  exécution  du  décret  du  12  juin 
1801 ,  est  de  ce  genre;  car  elle  ne  consiste 


qu'en  bois  mort  et  peut-être  en  quelques  éla 
gages  qui  ne  sont  pas   de  nature    à   passer 
pour  productions  amenées  par  l'industrie  des 
homnii'S. 

N'éniloguons  pas  mal  à  propos,  comme 
l'ont  fait  sans  raison  quelques  jurisconsultes, 
qui  ont  voulu  établir  une  distinction  entre 
les  arbres  qui  viennent  naturellement  dans 
le  cimetière  et  ceux  que  l'on  y  a  plantés  uni- 
quement dans  des  vues  de  salubrité,  attri- 
buant les  premiers  à  la  fabrique,  el  les  au- 
tres à  la  commune,  distinction  puérile  et  qui 
mènerait  à  dire  le  contraire  de  re  qu  ■  b'  lé- 
gislateur avait  dans  .va  peu  éo.  Voy.  Ardres. 
—  D'ailleurs,  on  n'a  pas  pris  garde  que  le 
décret  qui  accorde  aux  lahriques  les  fruits 
spontanés  du  cimetière,  les  charge  exclusive- 
II  eut  de  veiller  à  son  entretien,  qu'il  met  en- 
tièreiiienl  à  leur  charge.  {Art.  37.) 

Bonaparte  aurait  donc  voulu  que  les  fabri- 
ques plantassent  elles-mêmes  dans  les  ciiiic- 
lièri's  et  à  leurs  frais,  des  arbres  dont  les 
comraunc's  auraient  eu  la  jouissance  et  la 
propriété.  0:i  ne  fait  des  supposil'ons  de  ce 
penre  que  lorsqu'on  ne  rénéchit  pas.  — 
Ainsi,  au  lieu  'ie  dire,  avec  M.  Dalloz,  que 
1rs  fabriques  n'ont  droit  qu'aux  fruits  et  aux 
herbes  qui  viennent  spontanément  dans  les 
cinietiôres,  et  non  aux  arbres,  il  faut  dire, 
au  contraire  :  Les  terrains  du  cimetière  ne 
sont  et  ne  peuvent  ère  dans  aucun  cas  des 
terrins  d'esploi  alion.  Si  donc  ils  donnent 
quelque  produit,  ce  produit,  quelle  qu'en 
soit  la  cause  première  et  la  nature,  ne  peut 
être  qu'un  produit  spontané  qui  appartient 
aux  fabriques. 

«  Le  ministre  des  cultes  ayant  fait  connaî- 
tre que,  d'après  les  lois  et  décrets  concernant 
les  cimetières,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres 
produits  des  terrains  que  des  produits  spon- 
tanés ,  dont  le  décret  du  30  décembre  1809 
attribue  le  revenu  aux  fabriques ,  il  n'y  a 
lieu  d'inscrire  aucune  somme  en  recette  dans 
les  budgets  des  villes  pour  cet  objet,  »  por- 
tent les  iiistrurtions  données  aux  préfets 
le  IV  avril  1812  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

C'est  <ionc  à  la  fabrique  seule  que  revien- 
nent |ps  productions  du  cimetière,  de  quelque 
nature  quelles  soient. 

6°  Des  concessions  de  terrains. 

On  ne  peut  pas  considérer  le  béDéfice  ré- 
sultant des  concessions  de  terrains  dans  les 
ciuietièr(\s  comme  une  production  du  terrain. 
C'est  pkilôl  un  impôt  mis  sur  le  désir  qu'ont 
les  hommes  d'assurer  la  conservation  de 
ieur-i  ri'stes,  ou  sur  la  vanité  de  laisser  quel- 
que part  un  souvenir  de  leur  passage  sur  la 
terre.  Le  gouvernement  ne  l'entend  pa-  au- 
trement. (  Cire,  min.,  20  jitil'.  18il.)  —  Le 
décret  du  23  prairial  an  XII  (2ijuin  180V  ), 
(lui  autorisa  ces  sortes  de  concessions  [  Art. 
10)  ,  les  avait  sagement  limitées  ,  et  n'avait 
permis  de  les  accor.ler  qu'à  ce'ux  qui  oiTri- 
raient  de  faire  des  fondations  ou  donations 
en  laveur  dos  pauvres  ou  des  hôpitaux,  in- 
dépendamment d'une  somme  donnée  à  la 
comniutic,  el  seulcnicut  lorsque  ces  fonda- 
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lions  ou  donations  auraient  été  autorisées 
par  le  souvcrneincnl  dans  les  formes  accou- 
tumées, sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
et  la  proposilion  des  prél'ols.  (Art.  11.) 

Celledispnsition  iéfjislalive,  dont  la  sagesse 
devrait  èln-  de  jonr  en  jour  mieux  comprise, 
n'a  pas  clé  abrogée  ;  mais  ce  qui  est  plus 
fâcheux  ,  elle  n'a  jamais  été  exécutée  ,  cl 
l'ordonnance  royale  du  (>  décembre  IS'i.'J  , 
rendue  en  cxeculion  de  lois  étrangères  à  la 
matière  ,  consacre  celte  vi(datiun  ,  tout  en 
paiaissanl  vouloir  légler  l'exécution  du  dé- 
cret. (Arl.3.\  y 01/.  (Concussions.  Voy.  aussi 
InscuU'tion's,  MovimuNTs. 

Une  diilii  ulte  se  fuésenta  en  183'i.  Des 
terrains  avaieni  élé  donnés  à  la  fabrique  de 
Talcoce  pour  servir  df  cimetière  ,  avec  la 
condition  expresse  qu'elle  prolilerail  senle 
des  concessions.  —  Le  ministre  décida  que 
la  fabrique  n'avait  p.  s  le  droit  lie  faire  des 
concessions.  (Leltre  du  ii  aoiU  1834.) 

A  l'occiision  du  projil  de  tarif  des  conces- 
sions, proposé  par  la  ville  de  Lagny,  le  con- 
seil ii'litat,  comilé  de  l'intérieur,  a  élé  d'avis 
(10  fév.  1833)  qu'on  ne  pourrait  soumettre 
les  individus  non  domiciliés  à  payer  un  prix 
plus  élevé  que  les  habitants;  qu'une  sem- 
blable inégalité  dans  le  tarif  des  concessions 
si-rait  aussi  injuste  qu'inusitée.  «J'ajouterai, 
dit  le  préfet  de  la  Seine  ,  après  avoir  rap- 
porté cet  avis,  que  le  même  principe  est 
applicable  à  toutes  les  taxes  municipales.  » 
{(.trc,  2ujuill.  1845.) 

lînfin,  la  loi  du  21)  juillet  183"  pour  la  fixa- 
tion du  budget  drs  recettes,  porte  (  Art.  17): 
»  Continuera  d'être  faite  pour  1838,  au  profit 
des  communes,  la  perception  des  droits  d'in- 
humation et  de  concession  de  tcriains  dans 
les  cimetières.  »  Elle  cile  les  décrets  organi- 
ques du  23  prairial  an  XII  et  18  aoiit  1811, 
La  même  disposition  est  reproduite  dans  les 
lois  subséquentes. 

7"  De  la  police  des  cimetières. 

Ki  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  roinmnnes  ,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent flux  particuliers  ,  seront  soumis  à 
l'aulorilé ,  police  et  surveillance  des  adaii- 
nistralions  municipales.»  Décret  du  i'S  prai- 
rial an  XII  (  12  juin  1804) ,  a.  l(i.  —  «  Les 
autorités  locales  sont  spécialement  chargées 
de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règle- 
menis  qui  prohibent  les  exhumations  non 
autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  com- 
mette uans  les  lieux  de  sépulture  aucun 
désordre,  ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte 
contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des 
morts.  »  [10.,  a.  I7.) 

Les  autorités  locales  reconnues  par  la  loi 
sont  civiles,  ou  militaires,  ou  religieuses.  On 
peut  distinguer  aussi  des  autorités  locales 
mixtes,  coiime  sont  les  fabriques  qui  tien- 
nent leurs  pouvoirs  partie  de  l'Etat  et  partie 
de  l'Eglise.  —  Le  maire  ,  l'adjoint  ,  le  com- 
missaire de  police,  peuvent,  comme  olficiers 
municipaux,  exiger  que  les  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  do  police  relatifs 
à  l'inhumation  soient  observés  ;  mais  ils  ne 
peuvent  prendre  d'eux-mêmes  aucune  déci- 


sion pour  les  faire  exécuter  :  coci  regardo 
l'administration  municipale.  Il  faut  une  déli- 
bération du  conseil.  —  Le  conseil,  dans  l'iii. 
térét  de  la  commune,  avise  aux  moyens  qui 
lui  paraissent  le  plus  convenables  de  mettre 
à  exécution  les  actes  législatifs  relatifs  à  cet 
objet.  —  Il  lui  est  défendu  de  rien  changer 
aux  dispositions  ((ue  le  législateur  ou  l'au- 
torité supérieure  ont  juge  convenable  de 
prendre;  il  ne  peut  que  régler  la  manière  de 
les  mettre  à  exécution ,  et  prendre  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher 
qu'<ll''S  ne  soient  éludées. 

L'autorité  locale  doit  respecter  et  faire 
respecter  les  lois,  et  veiller  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  chacun.  —  Là  où  chaque 
culte  a  un  cimetière  particulier,  elle  ne  doit 
pas  souffrir  qu'un  homme  appartenant  à  un 
culte  soit  inhumé  dans  le  cimetière  apparte- 
nant à  un  autre  culte  ,  sans  l'autorisation  du 
conseil  chargé  des  intérêts  de  ce  culte. 

Les  cimetières  catholiques  proprement 
dits  sont  divisés  en  deux  portions,  l'une  qui 
est  bénite  et  dans  laquelle  ou  ne  peut  inhu- 
mer ,  d'après  les  canons  ,  que  ceux  qui  sont 
morts  dans  la  communion  de  l'Eglise  ; 
l'autre  non  bénite,  dans  laquelle  sont  inhu- 
més les  enfants  morts  sans  baptême,  les  ex- 
communiés et  ceux  auxquels  les  canons  re- 
fusent la  sépulture  ecclésiastique.  L'autorité 
civile  ne  doit  pas  s'opposer  à  ce  que  cette 
subdivision  soit  faite.  [Avis  du  comité  de 
Vint.,  29  air.  1831.)— Un  maire  qui,  en  sui- 
vant le  conseil  qui  lui  est  donné  par  l'auteur 
de  l'article  sur  la  police  des  cultes  ,  inséré 
dans  le  Journal  des  Communes  (  l'"  année, 
1828,  2  part.,  p.  28  et  29),  ferait  inhumer  en 
terre  sainte  un  chrétien  auquel  l'Eglise  n'a 
pu  accorder  ses  prières,  au  lieu  de  faire  ob- 
server la  loi,  ainsi  que  le  prétend  ce  juris- 
consulte, f  irt  peu  instruit  des  usages  reli- 
gieux, la  violerait ,  puisqu'il  imposerait  de 
vive  force  à  un  culte  ce  que  ce  culte  ne  veut 
pas  et  ne  peut  pas  faire.  L'autorité  ecclésias- 
tique devrait,  en  cette  circonstance,  réclamer 
vivement  et  recourir  au  conseil  d'Etat,  pour 
faire  déclarer  abusive  la  conduite  de  l'ofQ- 
cier  municipal,  et  obtenir  une  ordonnance 
qui  en  empêche  le  renouvellement. 

C'est  entendre  d'une  manière  bien  étrange 
le  respect  dû  au  tombeau  ,  que  de  vouloir 
inhumer  de  vive  force,  dans  la  partie  du  ci- 
metière réservée  par  l'Eglise  à  ceux  qui 
meurent  dans  la  paix  du  Seigneur,  ceux  qui 
se  sont  séparés  d'elle  ,  ou  qui  par  leur  con- 
duite ont  mérité  d'en  être  séparés.  Qu'est 
di)nc  devenue  la  liberté  de  conscienee?  Con- 
seillez aux  maires  de  faire  établir  un  cime- 
tière particulier  pour  ceux  que  l'Eglise  ne 
veut  pas  admettre,  si  le  lieu  qui  leur  est  des- 
tiné ne  vous  convient  pas  ;  mais  vous,  hom- 
mes de  loi,  n'invitez  aucun  homme  à  se  faire 
inhumer  de  vive  force  dans  un  cimetière  où 
il  n'a  pas  le  droit  d'être  inhumé,  ou  bien  dé- 
cidez (jue  le  culte  catholique  sera  librement 
exercé  en  France,  à  la  condition  de  ne  faire 
que  ce  qu'il  vous  plaira  à  vous,  à  vos  amis 
et  aux  amis  de  vos  amis  d'ordonner. 

M.  Davesne  pense,  et  d'après  lui  le  minis- 
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(ère  l'aorait  ainsi  décidé  ,  que  l'administra- 
lion  De  pourrait  pas  étendre  aux  suicidés, 
duellisles,  elc,  la  mesure  prise  à  l'égard  des 
enfants  morts  sans  bapléme  ,  parce  que  la 
mesure  qui  les  séparerait  de  leurs  coreli- 
gionnaires ne  pourrait  être  considérée  que 
comme  une  punition  publique.  (Pag.  15i.) 

8'  Décisions  relatives  à  la  police  des  cimetières. 

Les  lois, décrelset  ordonnances  relatifsàla 
police  des  cimetières  ont  pour  objet  on  le  ci- 
metière lui-même,  ouïes  convois,  cérémonies 
et  pompes  funèbres,  ou  les  inhumations  qui 
sont  faites  dans  lecinutière,  ou  les  tombeaux. 
•    I.  Par  rapport  au  cimetière,  il  a  été  ordon- 
né :  1"  qu'on  m'  fera  désormais  aucune  inhu- 
mation dans  les  églises,  temples,  synagogues, 
hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  générale- 
ment dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermé"!, 
où  les   cilojens  se  réunissent  pour  la  célé- 
bration de  leur  culte,  ni  dans   l'enceinle  des 
villes  et  bourgs.  Décret  du23prairial  anXlI 
(12  juin   1804),  a.   1.  Yoy.   Ixblmation.  — 
Contrairement  à  celte  décision,  le  dérret  ini- 
lérial   du  20  février  180(i  affecta  l'église  de 
Saint-Denis  à    la  sépulture   des   empereurs 
[ArlA],  et  celle  de   Sitinte-Geneviève  (dans 
Paris)  à  la  sépulture  des  grands  dignitaires, 
des  grands   officiers   de  1  Empire  et  de   la 
Couronne,   des    sénateurs,  des    grands  offi- 
ciers de  la  Légion  d'Iionni'ur,  etc.  (Art.^)  , 
prérogative   qu'un  décret  du  26  mars  1811 
étendit  aux  cardinaux.  —  2°  Que  les  cime- 
tières des   villes  et  bourgs  seront  transpor- 
tés à  la  distance  de  33  à  »0  mètres  au  moins 
de  leur  enceinte  [Décret  du,  1"2  juin  180'*,  a. 
2),   et  que   l'obligation  de  le  placera  ;15  mè- 
tresau  moins  de  l'eiiceintedesvilles  et  bourgs 
n'empêche  nulli  ment  qu'on  ne  puisse  le  pla- 
cer à  une  moindre   distance  des  m  lisons  ou 
habitations  qui  so:l  on  dehors  de  l'enceinte 
ou  des  niasses  d'habitations.   [Ord.  en  cons. 
d'Etat,  13  «0».  1835.)  —  3°  Que  nul  ne  pour- 
ra  sans  autorisaliou  élever  aucune  habita- 
tion, ni  creuser  aucun  puits  à  moins  de  100 
mètres   des  nouveaux  cisuelières  transférés 
hors  des  communes,  en  vertu  des  lois  et  rè- 
glements ;  que   les    bâtimeiils   existants    ne 
pourront  être  restaurés   ni    augmentés  sans 
autorisation,  et  que  ks  puits  pourront,  après 
visite  contradictoire  d'experts,  être  comblés, 
en  vertu"  d'ordonnance  ilu  préfet  du  déparle- 
ment, sur  la  demande  de  la  police   locale;  ce 
qui  renferme,  ce  semble,  une  modification  de 
i'arlicleprécédent,  ainsi  que  lefail  remarquer 
le   minisire,  dans  sa  circulaire   du  20  juillet 
18il.  —  4°  Qu'il   pourra   en  être  de  môme 
de  ceux  de  tontes  les  autres  communes   du 
royaume  {Ord.  roy.  du  6  déc.  18'i:5,a.  1.)  — 
5°  Que  la  translation,  dans   ce  dernier  cas, 
sera  ordonnée  par  le  préfet,  le  conseil   mu- 
nicipal entendu,  lorsqu'elle  deviendra  néces- 
saire.! D^cre^  du  7  maal808,a.l,2.)— ()  Que 
le    préfet  déterminera   également  le  nouvel 
emplacement  du  cimetière,  sur  l'avis  du  con- 
seil municipal,  et  après  en^quête  de  commodo 
e(inco»i»iorfy.(4r/.2.)— 7*Que  les  communes 
qui  seront    obligées   d'abandonner  leurs  ci- 
metières et  de  s'en   procurer  de   nouveaux 


hors  de  l'enceinte  de  leurs  habitations  pour- 
ront, sans  autre  autorisation  que  celle  qui 
leur  est  accordée  par  la  déclaration  du  10 
mars  1776,  acquérir   les   terrains  qui   leur 
seront  nécessaires,  en  remplissant  les  forma- 
lités voulues  par  l'arrêté  du  7  germirwil  an  X. 
{Décret  dui2juin  1804,  ;i.  7.)  —  8°  Que  l'on 
(hoisira  de  préférence  pour  l'emplacement 
des  cimetières  les   terrains  les  plus  élevés  et 
exposés  au  tiord.  {Ib.,  a.  3.) — 9"  Que   les 
terrains  seront  cinq    fois   plus  étendus  que 
l'espace  nécessaire  pour  y  déposer  le  nombre 
présumé  de  morts  qui  peuvent  y  être  enter- 
rés  chaque  année.  (/6.,  a.    6.)  —  10"  Qu'ils 
seront  environnés    de  murs  de  2  mètres  au 
moins  d'élévation   (Jb.),  et  fermés  à  même 
hauteur.  —  11'  Que  l'on   y   fera  des  planta- 
tions,en  prenant  les  précautions  convenables 
pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air. 
{Ib.)  —  12°  Que,  aussitôt  que  les   nouveaux 
emplacements    seront    disposés    à    recevoir 
les  inhumations,  les  cimeiières  existants  se- 
ront fermés  et  resteront  dans  l'état  où  ils 
se  trouveront,  sans  que  l'on  puisse  en  faire 
usage    pendant    cinq    ans.    (/6.,   a.  8.)  — 
13°  Que,  à  partir  de  cette  époque,  les  terrains 
|iourronl  en   être   affermés  par  les  commu- 
nes auxquelles  ils  appartiennent,  mais  à  con- 
diiion  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés,  sans 
qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou 
fondation  pour   des   constructions   de  bâti- 
ments, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. {Ib.,  a.  9.)  —  14°  Que,  lorsque  l'éten- 
due des  lieux  consacrés  aux  inhumations  le 
permettra,  il  pourra  y  être  fait  des  conces- 
sions de  terrains  aux  personnes  qui  désire- 
ront 3  posséder  une  place  distincte  et  séparée, 
pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs 
parents  ou  successeurs,  et  y  construire   des 
caveaux,   monuments    on    tombeaux,   ilb., 
a.  10.)  —  15°  Que  ces  concessions  néanmoins 
ne    seront   accoidées    qu'à  ceux    qui  offri- 
ront de   faire  des  fondations  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux,  indé- 
pendauinient  d'une  somme  qui  sera  donnée 
à  la  commune,  et  lorsque  ces  fondations   ou 
donations  auront  été  autorisées  par  le  gou- 
vernement dans  les  formes  accoutumées,  sur 
l'avis  des  conseils    municipaux  et  la  propo- 
sition  des    préfets.   {Ib.    a.  11.) — !&'  Que 
toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa 
propriété,  pourvu  que  celte   propriété   soit 
hors    et  à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte 
des    villes   et   bourgs.    [Ib.,  a.   14.)    —   17* 
Que,   dans  les  communes  où   l'on   professe 
plusieurs  cultes,  chaque  culte  aura  un  lieu 
d'inhumation  particulier,  et  que,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  qu'un   seul  cimetière,  on  le 
partagera    par  des  murs,  haies  ou  fossé:,, 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  diffé- 
rents, avec  une  entrée  particulière  pour  cha- 
cune,   et  en    proportionnant   cet  espace   au 
nombre  d'habitants  de  chaque  culte.  {Ih., 
a.  15.)  —  18°  Que  l'autorité  civile  doit  demeu- 
rer étrangère  aux  observances  particulières 
aux  différents   cultes;   qu'elle  ne   doit    pas 
s'op|)oser  à  ce  (jue,  dans  l'enceinte  réservée 
à  chacun  d'eux,  un  observe   les  règles  qui 
peuvent  exiger  quelques  distinctions  à  faire 
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entre  les  sépultnres,  notaminoiil  en  ce  qui 
contenu'  les  enfunls  moils  sans  baplôme. 
{Cous.  d'IJt.,  comité  de  l'int.,  20  avr.  1831.) 
—  19*  Que  les  autorilés  locales  sont  spé- 
cialemenl  chargées  d'cnipôclier  qu'il  ne  se 
comnioltc  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun 
désordre,  qu'un  n'y  laisse  pas  paître  les  ani- 
n)nus,  qu'on  n'y  fasse  aucune  truvre  servile, 
qu'on  n'y  comnielle  aucune  indécence,  qu'un 
n'y  jette  aucune  espèce  d'immondices,  qu'on 
n'y  tienne  aucuHe  assemblée  profane  (Pari,  de 
Paris,  arr.,  'i-  aotil  17'to;  de  Hennés,  14  mai 
1622.  Cvns.  d'Etat,  arr.,  2  juin  Itili);  qu'on 
ne  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  res- 
pect dû  à  la  niénioirc  des  morts  (Ib.,  a.  17. 
Cire.  T!  juin  180i);  que  les  fossoyeurs  n'en- 
lèvent pas  les  draps  on  linceuls  dans  lesquels 
les  morts  auront  été  ensevelis.  {Cire.)  —  20 
Que  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de 
violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures 
soit  I  uni  d'un  emprisonnement  «le  trois 
mois  à  un  an  et  de  16  francs  à  200  francs 
d'amende,  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à 
celui-ci.  (CodepeHa/,  a.  360.)  Foy. Violation 
DES  TOMBEAUX. — 21"  Quc  la  propriété  des 
cimetières  appartenant  aux  communes  et 
la  police  au  maire,  toutes  les  décisions  qui 
s'y  rapportent  doivent  régulièrement  émaner, 
non  du  ministère  des  cultes,  mais  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  {Cons.  d'Etat,  avis  du  10 
août  l^il,) 

Une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat, 
le  13  novembre  1833,  décide  que,  de  ce  que 
les  cimetières  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
une  distance  d'au  moins  35  mètres  de  l'en- 
ceinte des  villes,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'on  doive  le  placer  à  cette  distance  des 
inaisons  ou  habitations  placées  en  dehors  de 
l'enceinte,  c'est-à-dire  des  masses  d'habita- 
tions qui  constituent  la  ville. 

Les  servitudes  légales,  les  dépréciations 
devaleurqui  résultent  de  l'établissementd'un 
cimetière  ne  constituent  pas  un  fait  domma- 
geable dans  le  sens  de  l'article  1382  du  Code 
civil  ;  cela  est  évident,  et  nous  n'en  aurions 
pas  fait  la  remarque,  si  d'aulres  n'avaient 
cru  qu'il  était  convenable  de  le  faire. 

L'ordonnancequi  prescrit  l'agrandissement 
d'un  cimetière  et  en  iirrête  l'emplacement  et 
les  limites,  ne  peut  être  modifiée  par  une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Un 
maire  peut  défendre  à  un  citoyen  de  conti- 
nuer les  travaux  de  construction  par  lui 
commencés  sur  le  terrain  d'un  ancien  cime- 
tière, en  vertu  .d'un  alignement  que  ce  maire 
lui  avait  précédemment  accordé.  En  consé- 
quence, la  contravention  à  cet  ordre  de  l'au- 
torité municipale  doit  être  punie  de  la  peine 
prononcée  par  l'article  i"l,  n'  15,  du  Code 
peniil.  Ainsi  jugé  p;ir  le  tribunal  de  police  de 
Saint-Etienne,  conGriné  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  même  ville,  et  maintenu  par 
la  Cour  de  cassation  le  25  nov.1837. 

Le  ministère  a   décidé  que   la  séparation 
dans  le  cimetière  communal  n'était   de   ri- 
gueur que   dans    les  communes  où,  comme 
l'énonce  le  décret ,   il    y  a  réellement  pro- 
'   iessioii  puMique  de  cultes  dilTérenls  ;  mais 


qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'établir  un  cime- 
tière particulier  pour  un  ou  plusieurs  protêt- 
tants  isolés  qui  habiteraient  une  commune. 
[Ciic.  min.,  20  aoiU  1838.)  —  i;article  45 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dii  à  ce  pro- 
pos .M.  Vuillefroy,  a  statué,  non  pas  dans  un 
intérêt  religieux  catholique  ,  protestant  ou 
juif,  mais  dans  un  inlérèt  d'ordre  public.  — 
«  11  suffit,  ajoute  le  ministre  dans  sa  circn 
laire  du  dO  .mût  1838,  que  la  loi  n'interdise 
pas  une  subdivision,  pour  que  l'adininislra- 
tion  ((ui  a  la  police  des  cimetières  et  peut  les 
disposer  suivant  les  besoins  et  les  usages,  se 
fasse  un  devoir  d'avoir  égard  au  désir  des 
autorités  religieuses  ,  lorsi|u'clle  croit  que 
leur  désir  peut  se  concilier  avec  les  habitu- 
des et  les  intérêts  des  populations.  Mais  c'est 
à  la  discrétion  de  l'administration  que  la  loi 
a  laissé  la  décision  en  pareil  cas;  elle  n'a 
conféré  aucun  droit  à  l'autorité  ecclésiasti- 
que. Il  a  décidé,  de  plus,  que  toute  autre  sé- 
paration que  celle  qui  serait  fondée  sur  la 
difTérence  des  religions  entre  les  individus 
défunts,  ou  sur  un  autre  fait  que  celui  de  la 
qualité  de  catholique  ou  de  non-catholique, 
ne  doit  jamais  être  autorisée.  (Décis.,  8  mars 
1838,  2  août  1838.) 

H.  Pour  ce  qui  est  des  convois,  cérémonies 
et  pompes  funèbres,  un  décret  impérial  du  18 
mars  18015  a  décidé,  1°  que  le  mode  le  plus 
convenable  pour  le  transport  des  corps 
sera  réglé  par  les  préfets  et  les  conseils  mu- 
nicipaux. (Art.  9.)  Voy.  Transport  des 
CORPS.  —  2"  Que  dans  les  communes  popu- 
leuses, où  l'éloignement  des  cimetières  rend 
le  transport  coûteux  et  où  il  est  fait  avec  des 
voitures,  les  autorités  municipales,  de  con- 
cert avec  les  fabriques,  feront  adjuger  aux 
enchères  l'entreprise  de  ce  transport,  des  tra- 
vaux nécessaires  à  l'inhumation  et  de  l'entre- 
tien des  cimetières.  (Art.  lO.)  —  3°  Que  le 
transport  des  morts  indigents  sera  fait  gra- 
tuitement et  décemment.  (Art.  11.)  —  4*  Que 
tout  autre  transport  serait  assujetti  à  une 
taxe  fixe.  (76.)  —  5°  Que  les  familles  qui 
voudront  ajouter  quelque  pompe  à  ce  trans- 
port traiteront  avec  l'entrepreneur,  suivant 
un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet.  (Ib.)  — 
6  Que  les  règlements  et  marchés  qui  fixeront 
cette  taxe  et  le  tarif  seront  délibérés  par  les 
conseils  municipaux,  soumis  ensuite,  avec 
l'avis  du  préfet,  à  l'approbation  du  roi,  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  (76.)  —  7°  Qu'il 
sera  interdit,  dans  ces  règlements  et  mar- 
chés, d'exiger  aucune  surtaxe  pour  les  pré- 
sentations et  stations  à  l'église  ,  toute  per- 
sonne ayant  également  le  droit  d'y  être  pré- 
sentée. (76.,  art.  12.)  —  8°  Qu  il  est  défendu 
d'établir  aucun  dépositoire  dans  l'enceinte 
des  villes.  (76.,  art.  13.)  Il  avait  été  demandé 
à  la  CouNeniion  qu'il  en  fût  établi  neuf  dans 
l'intérieur  de  Caris.  (20  ventôse  an  11.)  —  9* 
Que  les  cérémonies  précédemment  usitées 
pour  les  convois,  suivant  le<  différents  cultes, 
seront  rétablies,  et  qu'il  sera  libre  aux  fa- 
miles  d'en  régler  la  dépense  selon  leurs 
moyens  et  facultés  ;  mais  que,  hors  de  l'en- 
ceinte des  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
les  cérémonies  religieuses  uc  serout  permîtes 
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que    dans  les   communes  où   l'on  ne  iiro- 
lesse  qu'un  seulicuUe,  conformément  à  l'ar- 
ticle 45  do  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Décret 
du  23prairinl  an  XII  (12  juin  1804),  arl.  18. 
—  10°  Que  les   frais   et  roliibulions  à  payer 
aux   niiiii>lres  des  cultes  it  autres  individus 
ait,  chés  aux   églises  et   temples  ,  tant  pour 
leur  assistance  aux  convois  que  pour  les  ser- 
vices  requis  par  les  familles,  seront  réglés 
par  le  gouvernement,  sur  ra\is  des  évêques 
et  des   préfels,  et  sur  la   proposition  du  mi- 
nistre des  cultes.   [Ib.,  art.  20.)  —   11°  Ou'il 
ne  leur  sera  rien  alloué    pour  leur  assistan- 
ce à  l'iiiliumalion  des  individus  inscrits  au 
rôle  do  indigents.  [Ib.,  art.  20.   Décret  du  18 
mai  1800,  art.  k.)  —  12"  Que  l'indigence  se- 
ra constatée  par   un  certilicat  de  la  munici- 
palité.  {Ib.,  art.  k.)  —  13°  Que  si  l'église  se 
trouve  tendue  au  moment  où  arrive  le  con- 
voi de  l'indigent,  elle  restera  tendue  jusqu'à 
la  lin  du  ser\ice  qui  sera  fait  pour  lui.    {Ib., 
art.  5.)  —  IV'  Que  les  fabriqu-s  dts  églises  et 
les    consistoires   jouiront  seuls   du  dioit  de 
fournir  les  voilures,  tentures,  orneinenis,  et 
de  faire  généralement  toutes  les  fouri'itures 
quelconques   nécessaires    pour   les  enterre- 
ments et  pour  la  déoence   dU   la  pompe   des 
funérailles.    (Ib..  arl.  7.    Décret  du  12  juin 
ISO'f,  ;.rt.   22.    Décret  du  30  décembre  ,  arl. 
36.)  —  13"  Qu'il   est  expressément   défendu 
à  toutes  autres  personnes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  d'exercer   le  droit   susmen- 
tionné, sous  telle  poine  qu'il  appariieudra. 
{Décret  dn  12  junî  18i»4,  art. 24.)— 16°  Que  les 
fabriques  ])ourront  exercer  ce  droit  par  o!les- 
mêmcs,  ou  l'affermer.    {Ib.) —  17    Qu'elles 
ilresseront   à   cet   effet  des  tarifs  et  des  ta- 
bleaux gradués  par  classe,  lesquels  seront 
communiqués  aux   conseils  niunicipaux   et 
aux  préfels  pour  y  donner  leur  avis,  et  seront 
soumiït,  par  1^'  ministre  des  cultes,  pour  cha- 
que ville,  à  l'appiolialion  du  roi,  le  ininislre 
de  l'intérieur  devant   transmettre    pareille- 
ment à  CL'l  égard  les  avis  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  préfets.  [Décret  du  ISmai  1806, 
art.  7.)  —  18°  Que,  dans  les  grandes  villes, 
toutes  les  f;ibriques  se  réuniront    pour    ne 
former  qu'une  seule  entreprise.  [Ib.,  arl.  8.) 
—  19°  Que  les   règlements  dressés  sur  cette 
matière    i)ar  les  évêques  seront   soumis  par 
le  ministre  des  cultes  à  l'approbation  du  roi. 
{Ib.,  art.  0.)  —  20"  Que,  dans  les  villes  où  les 
i'abrie|iies   ne  font   pas  par  elles-mêmes  les 
fournitures  pour  le  transport  des  morts,  ces 
fournitures  jeront  données,  ou  en  régie  in- 
téressée ,  ou  en  entreprise  à  un  seul  régis- 
seur ou  entrepreneur.   {Ib.,  14.)  —  21°  Que 
le  cahier  des  charges  en  sera   proposé  par 
le  conseil  municipal,  d'après  l'avis  de  l'évé- 
que,  et  arrêté  définitivement  par  le  préfet. 
{Ib..  art.  14.)  —  22°  Que  les  adiudications 
seront  faites  selon   le    mode  établi    par  les 
lois  et  règlements  pour  tous  les  travaux  pu- 
blies. [Ib.,  art.  15.)   —  23°  Que,  en  cas  de 
ciintestation  entre  les  autorités  civiles,  les 
entrepreneurs  et  les  fabriques,  sur  les  mar- 
chés existants  ,  il  y  sera  statué  sur  les  rap- 
ports du  mluislre  de  l'intérieur  et  de  celui  des 
cultes.   (76.,  art.  15.)  —   24°  Que  les  frais 


d'inhumation,  comme  ceux  de  dernière  ma- 
ladie ,    sont    une  dette   privilégiée   (  Loi  du 
11  brumaire  an  Vil  [i"  novembre  1798],  art. 
11)  ,   et  diinnent  privilège  général    sur  les 
meubles    du    défunt    {Code  civil,  art.  2101) 
comme  sur  le  revenu  de  son   majora' ,  si  sa 
succession   est    en  biens  qui  en   constituent 
un.  {Décret  imp.  du  i"  mars  1808,  arl.  50  et 
suiv.)  —  25°  Que  c'est  une  des  ch;irges  dont 
esl   grevée   la  joui>'Sance  des   biens  des  mi- 
neurs. [Code  ci  il,  art.  oSo.)  — 25°  Que,  lors- 
qu'un ministre  de  la  religion  refuse  son  minis- 
tère pour  l'inhumation  du  corps,  le  maire  en 
doit  commettre  un  atiire  [Décret  du23  prai- 
rial (in  XII  [12  juin  18''41),  et,  dans  le  cas  où 
il  ne  (lourrail  en  commettre  un  autre,  il  doit 
procéder  lui-même  à  l'inhumation.  Cire.  min. 
int..  26  thermidor  un  XII   (  14  août   1804). 
111.  Par  rapport  aux  iiihumations,  il  a  été 
ordonné,  1'  qu'aucune   inhumation    ne  sera 
faite  s.ins  une  autorisation  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  de   l'oflicier  de  l'état  civil,  qui 
ne  pourra   la  délivrer  qu'après  s'é're  trans- 
porté auprès   de  la  personne  dérédée,   pour 
s'.issurer  de  son  décès,   ei  ((ue  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,    hors  les  cas  prévus 
par  les  règlements  de  police  (  Code  ciiil,  a. 
77.  i  —  2°  Qu'aucun  maire,  adjoint  ou  mem- 
bre d'administration  municipale  ne  doit  souf- 
frir le  transport,  prcsenl.'ition ,  dépôt,  inhu- 
maiion  d-'s  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de 
sépulture,  et  qu'aucune  fabrique  d'églises  et 
consistoires  ou  autres  ayant  droit  de  faire 
les  fournitures  requises  pour  les  l'unérailles, 
ne  doit  livrer  ces   fournitures,    et   qu'aucun 
curé,    desservant  ou  p;isteur    ne    doit  aller 
lever  un  corps  ou  l'accompigner  hors  des 
églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  app.iraisse 
de  l'autorisation  donnée  par  l'olficier  de  l'é- 
tal civil  ()our  l'inhumation,  à  peine  d'être 
poursui\is    comme    contrevenant    aux    lois 
(  Dét'rel  du  4  thermidor  an  XIII  [  23  juillet 
1805  ],   a.  1'')  ;  que  les  citoyens  ont  la  fa- 
culté de  faire  transférer  d  un   département 
dans  un  autre  les  corps  de  leurs  parents  ou 
amis,  après  embaumement  et  après  que  l'of- 
ficier jmhlic  de  la  commune  aura  dressé  pro- 
cès-verbal de  l'état  du  corps  au  moment  où 
on  l'enferme  dans  la  bière,  et  délivré  ensuite 
son  passeport  luoiivé  (  Cire,  minist.  int.,  14 
noi'U  180'v);  que  dans  ce  cas,  lors  de  la  décla- 
ration du  décès,  on  doit  faire  mention   dans 
l'acte  des  intentions  soit  du  décédé,  soit  de  sa 
famille  (76.)  ;  qu'une  expédition  de  l'acte  de 
décès  et  du  prorès-verbal  de  l'étai  du  corps 
sera  adressée  aux  frais  des  parents  ou  amis 
du  défunt,  au  maire  du  lieu   où  il  doit  éire 
déposé.  [Ib.) —  3    Que    chaijue  inhumation 
aura    lieu  dans  une  fosse  séparée.  (  Itécrel 
du  23  prairial  an  XII  [12  juillet  1804],  a.  4.  ) 

—  4°  Que  chaque  fosse  qui  sera  ouverte  au- 
ra d'un  mètre  cinq  décimètres  à  deux  mè- 
tres de  profondeur  sur  huit  décimètres  de 
largeur,  et  sera  ensuite  remplie  de  terre 
bien  foulée.  [Ib.]  —  5"  Que  les  fosses  seront 
distantes  les  unes  îles  autres  de  trois  à  qua- 
tre décimètres  sur  les  côlés,  et  de  trois  à  cinq 
décimètres  à  la  tête  et  aux  pieds  (Ib.,  a.  5.  ) 

—  5"  Que,  pour  éviter  le  danger  qu'entraîne 
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11'  rf'nouvellemcnt  trop  rnpprocliédos  fosses, 
l'oMvertuie  des  fosses  pour  de  nouvellis  sé- 
piiltures  n'aura  lieu  que  de  cinq  années  en 
cinq  années.  {Ib.,  a.  (i.)  -  G  O''^'  'es  auto- 
rité» locales  seront  spécialement  cliarpéus 
de  inainicnir  l'exéculiou  des  lois  cl  rè);le- 
nients  qui  prohibent  les  exhumations  non 
autorisées  {Ih.,  a.  17.) —7  Que  ceux  qui, 
sans  rai.lorisation  préalable  de  roflicier  pu- 
blic, dans  le  cas  où  eliee>it  prescrite,  auront 
fait  inhumer  un  individu  décède,  seront  pu- 
nis de  si\  jours  à  deux  mois  d'emprisonne- 
nVenl  el  d'une  amende  de  IG  francs  à  oO 
francs,  sans  préjudice  de  la  poorsuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  '.le  ce  délit  pourront 
dire  prévenus  dans  cette  circonstance.  [Code 
pcn.,  a.  SiiS.)— 8"Que  la  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  (jui  auront  cnnlreveiiu,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règle- 
ments relatifs  aux  inhumations  précipitées. 
(/(;.)  — L'auteur  de  la  ThéoriedtiCude  penaldil 
que  le  simple  fait  de  l'inhumation  précipitée 
ou  faite  avant  d'eu  avoir  obtenu  la  permis- 
sion constitue  une  contravention  matérielle, 
qui  est  punissable  nonobstant  le  défaut  de 
mauvaise  intention,  la  bonne  foi  ou  l'igno- 
rance du  contrevenant  (T.  VI,  p.  3%.)  — 
Peu  importe  que  la  personne  déluntc  soit 
décédée  de  mort  violente  ou  de  nmrl  natu- 
relle ;  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  moil-néou 
mort  après  sa  naissance.  lin  disant  aunme 
inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisa- 
tion de  l'oflicier  civil,  le  Code  a  voulu  assu- 
jettir, pour  tous  les  cas  qui  peuvent  ^e  pré- 
senter, l'inhumation  ù'une créature  humaine 
à  l'autorisation  di'  l'officier  civil.  —  Le 
fœtus  qui  n'est  p^j  encore  parvenu  à  sa 
yiabililé  peut  être  inhumé  sans  autorisa- 
tion et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  pjrce 
qu'il  lie  conslilue  pas  encore  un  être  formé, 
une  personne  dont  la  loi  puisse  s'occuper. 
—  9' Que  toute  décision  judiciaire  qui  ac- 
corde à  un  particulier  la  propriété  d'une 
partie  de  dépouille  mortelle  doit  être  exécu- 
tée non-seulement  sans  obstacle,  mais  en- 
core par  le^  soins  et  avec  l'appui  de  l'aduii- 
nislration,à  l'aide  de  toutes  les  mesures  d'or- 
dre qu'il  lui  appartient  de  prescrire.  —  Elle 
peut  choisir  les  mesures  et  le  moment  les  plus 
favorables,  mais  elle  ne  peut  refuser  son 
concours,  et  un  arrêté adminisiralil' qui  con- 
tiendrait un  refus  pur  et  simple  d'exécuter 
présenteruil,  sous  ce  rapport,  un  excès  de 
pouvoir  et  un  déni  de  justice.  (  OrJ.  du  cons. 
d'Etat,  1  avril  1828,  Dépouilles  mortelles.) 
La  Cour  de  cassation  ,  après  délit)érj- 
tion  en  la  chambre  du  conseil,  a  décide  lu  27 
janvier  183:2,  que  la  sanction  pénale  du  dé- 
cret du  '*  thermidor  an  Xlll ,  qui  prohibe  à 
tous  curés,  desservants  el  pasteur»,  d'aller 
lever  aucuns  corps  ou  de  les  accompagner 
hors  des  églises  et  temples,  sans  qu'il  leur 
apparaisse  de  l'autorisation  de  l'ollic  ier  de 
l'état  civil,  ne  peut  se  trouver  dans  l'article 
358  du  Code  pénal,  qui  prévoit  des  faits  dif- 
férents, el  qui,  ne  parlant  que  de  ceux  qui 
ont  f.jit  inbuijier  un  individu  décéié,  n'a  eu 
en  vue  que  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  à 
l'iDkuBaationt  el  ne  s'applique  pas  aux  gu-^ 


rés,  desservants  et  pasteurs,  qui  ne  font  que 
lever  les  corps  et  les  accompa;;ner  hors  des 
églises  el  temples  ;  qu'il  faut  la  chercher  dans 
lès  articles  000  et  GOG  du  Code  de  brumaire 
an  IV,  li'squels  s'appli(|uent  à  toutes  les 
contraventions  de  police  ipii  ne  sont  pas  lex- 
luellenu  ni  punies  par  les  lois  pénales. — Les 
articles  GOG  et  G(IG  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  cités  par  la  Cour,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  (iOO.  Les  peines  de  siniplo  police  Sdiit  celles 
qui  consistent  d.ins  unea'iiende  de  \n  valeur  de  trois 
journées  de  iriivail  ou  auilessoiis,  ou  dinis  un  em- 
prisnnnenicnt  qui  n'excède  pas  trois  joiirs.  —  Elles 
se  prononcent  p;ir  les  Iriliunaux  de  police. 

Arl.C.Ofi.  Le  Iribunal  de  pnliee  gradin',  selon  les 
circonslanees  el  le  plus  ou  inuliis  île  graviié  du  dé- 
lit, les  peines  qu'il  esl  cliaryé  de  prononcer,  s:iiis 
né.innioins  i|u'elles  puisseni,  eu  aucun  cas,  ni  êlre 
au-dessous  d'une  amende  de  la  valeur  iruue  journiie 
de  Iravail  ou  d'un  jour  d'einitrisoiineineiil,  ni  s'éle- 
ver au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  île  tra- 
vail ou  de  trois  jours  d'ein|irisoniieuienl. 

La  Cour  royale  de  Montpellier,  par  un  ar- 
rêt longuement  molivé,  a  jii'jfé  au  contraire, 
le  12  juillet  l^il,  que  la  sanction  pénale  du 
décret  du  k  thermid  ir  au  XIII  se  trouvait 
dans  r.irlicle  358  du  Code  pénal,  prett  ndant 
que  cet  ariicle,  dans  la  générulilé  de  ses  ter- 
mes, s'app'ique  évidemmenl  aux  curés,  et  re- 
jetant la  décision  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  avait  dit  avec  raison  que  cet  article  ne 
concernait  que  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce 
que  l'inhumation  fût  laite. 

Il  est  bien  permis  à  une  Cour  royale  de  se 
méprendre  sur  le  véritable  sens  d'une  loi; 
mais  quand  ell  ■  entreprend  de  réformer  une 
décision  de  la  Cour  de  cassation  délibérée  en 
chambre  du  conseil,  elle  s'e\pOie  à  un  blâme 
sévère,  si  elle  lait  preuve  d'ignorance. 

Le  décret  du  i  thermidor  an  XIII  (23  juil- 
let 180oj  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1"^%  Il  est  défendu  à  tous  maires,  adjoints  et 
membres  d'atlininistiaiions  iininici|ial8s,  de  soulTrir 
le  Iransiiurl,  présenlalion,  dépôt  ,  iiiliiniiaiion  des 
corps,  ni  l'ciuxeilure  des  lieux  de  sépuiiure;  à  tou- 
tes falaiipies  d'églises  et  consistoires ,  ou  iuiires 
ayant  droii,  de  la.re  lesfoerniluies  reiiiiises  pour  les 
funérailles,  de  livier  leadites  luiiiniuiies  ;  a  tous 
curés,  desservants  ei  iiasieiirs,  d'aller  lever  aucuns 
ciu'iis,  ou  (le  les  accompagner  liors  des  cgiisea  et 
temples,  ipi'i.  ne  leur  app naisse  de  l'aui  lisation 
donuce  p;ir  l'ollicier  de  l'étal  civil  pour  rinliumali.Hi, 
il  peine  d'èlre  poursuivis  eomiue  conlievcnant  aux 
lois. 

Voici  maiulcnant  l'article  3o8  du  Code  pé- 
nal : 

Art.  5ô8.  Ceux  qui,  sans  raulorisalinii  préalable 
de  l'oflicier  public,  daiii  le  cas  nii  elle  est  prescrite, 
auront  lait  inlnniiei  un  individu  déc<'dé,  seiiuil  pu- 
nis de  six  jours  à  deux  mois  deinpnsonneinenl,  et 
d'une  amende  de  KJ  francs  à  MJ  Iraucs  ;  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  de.  crimes  doiu  le-^  auteurs  de 
ce  délit  pourraient  eue  prévenus  dans  cette  cir- 
constance. —  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux 
qui  auront  conlrevenu,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  il  la  loi  el  aux  réglemeuts  relatils  aux  inliuma- 
lions  précipitées. 

Pour  contredire  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation,  el  appliquer  cet  artirle  au  curé  de 
Mas-Cabardès,  prévenu  d'à  voir  présidé  à  deux 
inhamalions  sans  s'être  assuré  que  le  maire 
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les  avait  autorisées,  la  Coor  royale  de  Mont- 
pellier a  supposé  que  celui  qui  préside,  celui 
qui  Tait  et  celui  qui  fait  faire  n'étaient  qu'une 
seule  et  même  personne;  d'oîi  elle  a  conclu 
naturellement  qu'en  frappant  celui  qui  fait 
faire  l'inhumalion,  la  loi  iilteignait  inévita- 
blement celui  qui  y  préside.  —  Or,  il  est  à 
remarquer  tiue  le  décret  du  k  thermidor 
an  XIII  regarde  exclusivement  ceux  qui  ont 
l'inspection,  l'ordonnance  et  la  direction  de 
l'inliumation,  et  ne  concerne  en  rien  ceux 
qui  la  font  faire. 

L'opération  césarienne,  faite  sur  un  ca- 
davre avant  l'expiraiion  des  vingt-quatre 
heures,  à  partir  du  moment  du  décès,  ne 
constitue  pas  le  délild'inhumalion  précipilée, 
puni  p;ir  l'arlicle  338  du  Code  pénal.  Ainsi 
l'a  soutenu  le  ministère  public  devant  la 
Cour  de  cassation  le  1"  mars  1834.  Voy. 
Opération  césarienne. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Montbrison 
jugea  que  l'infrjiction  aux  lois  sur  l'inhuma- 
tion ne  résulte  pas  seulement  de  l'inhuma- 
tion qui  serait  faite  quelque  part  que  ce  fût 
sans  l'autorisation  [iréalablement  exigée , 
mais  encore  dans  les  termes  généraux  de  la 
loi,  de  celle  qui  aurait  été  exécutée  dans  un 
lieu  non-seulement  dépourvu  d'une  affecta- 
tion Spéciale,  mais  même  exclu  précisément 
par  l'autorité  et  .iu  mépris  de  ses  prohibi- 
tions formelles  régulièrement  et  itéralive- 
menl  promulguées,  non  attaquées  jusqu'a- 
lors par  les  voies  légales  et  appuyées  de  tous 
les  moyens,  tant  de  persuasion  que  d'auto- 
rité, auxquels  il  avait  été  obstinément  et  scan- 
daleusement résisté,  au  grand  dommage  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  public,  qui  avaient 
été  gravement  compromis;  et  la  Cour  royale 
de  Lyon,  le  12  décembre  1833,  adoptant  ces 
molif»,  dit  qu'il  avait  été  bien  jugé.  —  Dans 
le  même  jugement,  il  fut  dit  que  le  droit  d'in- 
humer dans  un  caveau  appartenant  à  une 
famille  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que 
le  cimi'lière  dans  lequel  ce  caveau  est  placé 
n'est  pas  interdit.  —  D'après  les  considérants 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  rendu  le 
12  juillet  1839,  il  suffit  qu'il  ait  été  demandé 
au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  le 
défunt  est  décédé,  l'aulorisalinn  de  le  trans- 
porter pour  être  inhumé  dans  une  autre 
commune,  et  ((ue  le  maire  de  celle-ci  ait  con- 
senti à  l'inhumation. 

il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  l'arrêt 
qu'elle  avait  rendu  le  Ik  avril  1838,  dans  le- 
quel elle  disait,  après  dèlibéiation  en  cham- 
bre du  conseil,  que  l'autorité  dont  l'article 
16  du  décret  du  23  prairial  an  XII  investis- 
sait l'autorité  municipale  en  lui  attribuant  la 
police  et  la  surveillance  des  lieux  de  sépul- 
ture, impliquait  le  pouvoir  d'interdire  toute 
inhumation  particulière  dans  tout  autre  lieu 
que  le  cimetière  commun;  et  que  la  défense 
prononcée  à  cet  égard  par  le  maire  était  de 
plein  droit  obligatoire  sous  les  peines  de 
simple  (jolice  qui  en  sont  la  sanction  légale, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée,  s'il  y  a 
lieu,  par  l'administratiuu  iuiiéiieure. 

C'est  aux  maires  et  non  pas  aux  préfets 
qu'il  faut  s'adresser  pour  être  autorisé  à 


transférer  un  corps  d'un  département  dans 
un  autre.  [Cire,  du  26  thenn.  an  XII ;  cire, 
du  préfet  de  la  Gironde,  16  sept  1841.)  —  On 
déclare  cette  intention  en  faisant  la  déclara- 
tion du  décès,  (/t.)  —  L'autorité  veille  à  ce 
que  les  opérations  nécessaires  pour  empê- 
cher la  putréfaction  soient  faites.  (76.)  L'of- 
ficier public  dresse  procès-verbal  de  l'état  du 
corps  au  moment  oix  on  l'enlève,  ou  à  l'ins- 
tant où  on  l'enferme  dans  la  bière.  Il  délivre 
ensuite  un  passeport  motivé  au  conducteur 
du  corps,  et  il  adresse  directement  au  maire 
du  lieu  où  il  doit  être  déposé,  et  cela  aux 
frais  des  parents  ou  amis  du  défunt,  une  ex- 
pédition de  l'acte  du  décès  et  du  procès-verbal 
de  l'état  du  corps,  afin  que  le  maire  de  celte 
dernière  commune  veille  à  l'exécution  du 
décret.  (76.) 

La  violation  des  tombeaux  et  sépultures  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  Irois  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  Iti  à  200  fr.  (Code 
pén.,  a.  360.)  —  L'enlèvement  des  suaires 
et  \ éléments  qui  enveloppent  les  morts  dans 
leurs  cercueils,  celui  de  ces  cercueils  mêmes, 
ne  sont  pas  de  simples  faits  de  violation  de 
sépulture;  ce  sont,  en  outre,  des  vols  qui 
deviennent  des  crimes,  lorsqu'ils  sont  accom- 
pa-^ués  de  circonstances  aggravantes.  (Cour 
decass.,arr.,  17  moi  1822.) 

L'inhumation  dans  un  emplacement  acquis 
par  une  personne  dans  le  cimetière  particu- 
lier d'une  famille  est  une  contravention  à 
l'arrêté  municipal  qui  interdit  d'inhumer  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  désignés  par  la  loi. 
(Dalloz,  40,  1,  395.)  —  On  attribue  à  l'admi- 
nistration municipale  le  droit  de  désigner 
l'endroit  où  la  fosse  sera  creusée.  Nous 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  des  indications 
pareilles.  La  lui  porte  règlement.  Il  faut  la 
suivre  et  creuser  les  fosses  par  ordre  à  côté 
les  unes  des  autres  et  par  rangs  qui  se  sui- 
vent. —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pernùs  à 
personne  du  faire  inhumer  un  individu  dans 
un  cimetière  qui  n'est  pas  celui  de  son  culte 
[Décis.  min.,  10  août  1837),  ni  d'empêcher 
(lue  chaque  culte  ne  divise,  selon  ses  usages 
ou  pratiques,  le  cimetière  qui  lui  est  assigné. 
(Cons.  d'Et.,  avis  du  comité  de  l'int.,  29  avril 
1831.) 

IV.  Pour  ce  qui  est  des  tombeaux,  il  a  été 
ordonné  :  1'  que,  lorsque  l'étendue  des  lieux 
consacrés  aux  inhumations  le  permettra,  il 
pourra  y  être  fait  des  concessions  de  terrains 
aux  personnes  qui  désireront  y  posséder  une 
place  distincte,  et  séparée  pour  y  fonder  leur 
sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou  succes- 
seurs, et  y  construire  des  caveaux,  monu» 
nients  ou  tombeaux.  Décret  dit  23  prairial 
an  XII  (12  juin  1804),  a.  10.  —  2»  Que  cha- 
que particulier,  sans  qu'il  ail  besoin  pour 
cela  d'une  autorisation,  pourra  faire  placer 
sur  la  fosse  de  son  parent,  de  son  ami,  une 
pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  de 
sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à 
présent.  (76.,  a.  12.)  —  3'  Que  les  maires 
pourront,  sur  l'avis  des  administrateurs  des 
hôpitaux,  permettre.quc  l'on  construise  dans 
l'enceinte  de  ces  hôpitaux  des  monuments 
pour  les  fondateurs  et  bieufaileurs,  lorsqu'ils 
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en  auront  déposé  le  désir  dans  leurs  actes 

de  donation,  do  fondation   ou  de  dernière 
volonté.  Voy.  Monuments. 

9°  De  la  translation  des  cimetières. 

La  religion  rlirélienne  avait  pincé  ses  ci- 
mi'lièri's  d;ins  lr.s  étrlises  ou  d.ins  les  terrains 
qoj  les  environnaient.  Les  morts  se  trou- 
vaient ainsi  autour  des  vivants,  cl  en  (|uel<|iie 
sorte  nièlt'S  avec  eux  lorsque  reiix-ri  ve- 
naient f.iire  leurs  prières  d  ns  le  lieu  nù  Dieu 
et  ses  saints  sont  honorés.  On  était  olilii;é  de 
passer  à  côté,  ri  (]uelquelois  sur  la  tombe  de 
ceux  qu'on  avait  aimés  dans  celte  vie,  toutes 
les  (ois  qu'on  venait  à  l'éslii-e.  Il  étiit  dilïi- 
cile  de  les  oublier.  —  Il  y  avait  quelque  chose 
d'éminemment  religieux  et  moral  dans  celle 
disposition.  Elle  était  confornu-  au  dogme  de 
la  communion  des  saints.  Et  comme  l'Eglise 
refusait  l'entrée  de  ces  cimetières  aux  pé- 
cheurs pul)lics,  qu'elle  avait  cru  devoir  re- 
trancher de  son  sein,  le  dé.^r  si  naturel  de 
n'être  pas  privé  du  souvenir  de  sa  famille 
était  un  motif  qui  pouvait  prévenir  des  écarts 
scandaleux. 

!  Les  philosophes  du  siècle  dernier,  qui 
étaient  en  quelque  sorte  partie  intéressée 
dans  celte  question,  crièrent  bien  haut  contre 
le  d.iDger  qu'il  y  avait  à  inhumer  les  morts 
dans  unédifice  closel  fermé, oudans  un  terrain 
ouvert,  tuais  [)lacé  au  milieu  des  habitations. 
Ils  obtinrent  du  parlement  plusieurs  arrêts 
qui  prescrivirent  la  clôture  dos  cimetières 
existant  dans  Paris,  et  ordonnèrent  de  les 
transporter  hors  des  murs. —  Celte  mesure, 
en  ce  qui  concerne  les  églises  où  l'on  enlcr- 
rait  souvent,  était  motitée.  Elle  pouvait  l'èlre 
aussi  pour  les  cimetières  de  (laroisse,  où 
l'on  enterrait  habituellement  une  très-grande 
quantité  de  morts;  mais  on  s'esl  exagéré 
singulièrement  le  danger  qui  pouvait  résulter 
de  la  proximité  des  cimetières  dans  les  au- 
tres paroisses,  et  l'on  continue  à  s'en  faire 
une  idée  qui  certes  n'annonce  pas,  de  la  part 
de  nos  administrateurs  ,  beaucoup  de  ré- 
flexion. 

Le  ministre  de  l'intérieur  disait  sérieuse- 
ment aux  préfets,  dans  sa  circulaire  du  20 
juillet  1841,  que  l'existence  d'un  cimetière 
au  milieu  des  habitations  dans  une  commune 
rurale  compromettait  non-seulement  la  santé 
des  habitants  de  celte  localité,  mais  encore 
la  vie  de  toute  une  contrée  :  car  il  pouvait, 
selon  lui,  occasionner  une  épidémie,  et  là- 
dessus  il  invitait  les  préfets  à  les  faire  trans- 
porter bien  vite  dans  un  autre  lieu.  Le  Jour- 
nal des  Fabriques  partage  cette  manière  de 
voir.  (T.  11,  p,  189.) 

On  enterre  deux,  trois,  quelquefois  cinq 
ou  six  personnes  chaque  année  dans  un  ci- 
metière rural.  Elles  sont  enveloppées  d'ua 
suaire,  enfermées  dans  une  bière,  et  reiou- 
verU'S  de  trois  pieds  de  terre.  11  faut  (jue  les 
émanations  du  corps  humain  ainsi  relen  .es 
soient  un  poison  bien  subtil,  pour  que  l'au- 
torité, qui  ne  voit  aucun  danger  à  en  subir 
de  plus  fortes,  de  plus  pénétrantes,  et  qui, 
chaque  jour,  donnent  lieu  à  des  accidents 
(|ue  jamais  u'a  occasionués  la  présence  d'ua 


mort  inhumé  même  dans  on  lieu  clos  et 
fermé ,  prenne  tant  de  précautions  pour 
nous  en  préserver  I 

Les  cimetières  qui  existent  dans  l'enceinte 
des  villes  et  des  bourgs  doivent  être  transfé: 
rés  hors  des  murs  de  l'enceinte,  à  la  distance 
lie  35  à  40  mètres  au  moins.  Décret  du  23 
prairial  an  .\ U  (12  juin  1804),  a.  1  et  2. 
l'oy.  Translation  ni:s  ciMKTifcnES. 

Dans  une  circulaire  que  Porlalis,  faisant 
l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur,  écrivit 
aux  préfets  le  26  thermidor  an  Xll  (14  août 
1804),  il  les  engagea  ne  considérer  provisoi- 
rement comme  villes  et  bourgs  que  les  com- 
munes qui  sont  ou  qui  peuvent  être  fermées 
par  (les  portes  ou  des  barrières  établies  sur 
les  roules  ou  chemins  qui  y  conduisent;  les 
invitant  à  lui  rendre  compte  de  l'étendue  de 
celles  qui  sont  ouvertes  de  toutes  parts,  et 
réunissent  un  grand  nombre  de  maisons  en 
masse,  au  milieu  desquelles  il  y  aurait  un  ri- 
meiière,  lui  rendant  compte  île  leur  éti'ndue, 
et  lui  donnant  leurs  observations  sur  leur 
position  avant  de  leur  appliquer  le  décret. — 
11  leur  fait  remarquer  en  oulrc  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  entendu  que  l'article  2 
s'appliquât  aux  con)itiunes  rurales,  qu'il  est 
siiiipleioent  à  désirer  qu'elles  l'appliquent 
lorsqu'elles  pourront  l'esecuter. 

Le  minisire  de  l'intérieur  prétendit  en  1841 
que  celle  mesure  devait  être  appliquée  aux 
simples  communes  rurales  tout  aussi  bieu 
qu'aux  autres.  11  communiqua  sa  manière 
de  voir  aux  préfets,  et  il  leur  demanda  s'ils 
pensaient  que  les  dispositions  de  ce  décret 
s'étendissent  à  toutes  les  communes  sans 
distinction.  —  Ceux  qui  l'avaient  lu  durent 
lui  répondre  non  :  car  il  est  conçu  de  ma- 
nière a  ne  pas  permettre  qu'on  réponde  au- 
trement. 

C'est  peut-être  pour  cette  raison  que,  deux 
ans  après,  c'esl-à-dire  le  6  décembre  18'i^3,il 
fit  rendre  une  ordonnance  royale  dont  le 
premier  article  porte  que  les  dispositions  des 
titres  i"  ef-l  (des  articles  1"  et  2)  du  décret 
du  23  prairial  an  XII  pourront  être  appli- 
quées à  toutes  les  communes  du  royaume,  et 
que,  dans  la  circulaire  qu'il  écrivit  aux  pré- 
fets à  celte  occasion,  il  leur  annonce,  de  sa 
pleine  autorité,  qu'elles  sont  applicables  à 
toutes  les  communes  indistinctcaieut.  Cire, 
min.  int.,  30  déc.  1843.) 

On  dirait  que  l'administration  n'est  jamais 
satisfaite  des  pouvoirs  ou  des  concessions 
que  lui  fait  l'autorité.  11  e>t  rare  qu'elle  ne 
leur  donne  pas  uu  peu  plus  d'extension 
qu'elles  ne  doivent  en  recevoir.  —  L  i,  par 
exemple,  eu  disant  simplement  que  les  dis- 
positions du  décret  du  23  prairial  pourront 
être  appliquées  à  toutes  les  communes,  l'or- 
donnance donne  suflisainment  à  entendre 
qu'il  n'y  a  pas  obligaiion  d.î  les  appliquer, 
et  que,  pourks  appliquer,  il  faut  une  raison 
de  même  nature  que  celle  qui  les  a  fait  pren- 
dre, c'est-à-dire  un  intérêt  réel  de  salubrité. 
—  C'est  ce  que  rend  encore  moins  douteux 
l'article  2:  «  La  translation  du  cimetière, 
lorsqu'elle  deviendra  nece.-saire,  sera  or- 
donnée  par  un  arrêté  du  préfet,  le  con- 
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seil  municipal  de  la  commune  entendu.  » 

Il  faut  donc  que  la  translation  soit  deve- 
nue nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  lieu  de  l'or- 
donner. 

Elle  doit  être  faite  par  arrêté  du  préfet. 
(Ib.)  —  C'est  le  préfet  qui  détermine  aussi 
l'emplacement  du  nouveau  cimetière,  après 
une  enquête  de  commndo  et  incommoda,  c'est- 
à-dire  des  avantages  ei  des  inconvénients, 
et  sur  l'avis  du  conseil  municipal.  (Jb.) 

Une  ordonnance  en  conseil  d'Etal  décide 
que  la  suppression  d'un  cimetière  cl  sa  Irans- 
lalion  p;ir  ordonnance  royale  sont  un  arte  de 
polire  administrative,  et  ne  peuvent  être  at- 
taquées par  la  voie  tonlenlieuse...  (14  sept. 
1830.) 

Les  frais  de  translation,  qui  dn  reste  se 
réduisent  à  l'exhumation  el  réinhumalion  de 
ceux  qui  ont  obtenu  des  concessions  à  per- 
pétuilé,  el  au  transport  des  or.semcnts  mis  à 
découvert,  sont  à  la  charge  de  la  commune, 
lorsque  le  cimetière  esl  communal,  cl,  généra- 
loiiicnt  parlant,  à  la  charL';e  lie  ceux,  qui  ont 
bénéficié  sur  le  prix  des  concessions.  — Si  la 
commune  ne  pouvait  acquérir  à  l'amiable 
les  terrains  dont  elle  a  besoin  pour  un  cime- 
tière, elle  pourrait  procéder  par  voie  d'ex- 
propriation, en  suivant  les  termes  prescri- 
tes. (Cire,  du  30  dcc.  1843.)  —  Toutefois,  fait 
observer  le  comité  de  l'inlérieur,  on  ne  doit 
recourir  à  celle  mesure  extrême  qu'avec  une 
grande  réserve,  et  qu'aulaiU  que  la  preuve 
sérail  acquise  qn'il  isl  impossible  de  trou- 
ver à  acheter  aniiyblement  dans  la  commune 
aucun  ;iulre  terrain  convenable  aux  inhuma- 
tions; car  la  convenance  ou  l'iivanlage  que 
trouveiail  la  conmiune  à  prendre  tel  ou  tel 
terrain  ne  ser;iil  p;is  un  motif  su'.fisaiU  pour 
en  exproprier  les  propriétaires.  {Aiis  kjuiH. 
1833  l't  S  ptdl.  1834.)  —  Cepeudanl,  une  or- 
donnance royale  du  1.5  avril  1S36  (t  quelques 
autres  ont  aulori«é  des  expro.irialions  d;ins 
le  but  f'e  procurer  aux  conununes  le  moyen 
de  pijuvoir  laire  des  concessions  de  terrains. 

Le  ciii;elière  élanl  à  l'usage  du  culte,  les 
adniii;islraleurs  t(Mi!porels  du  culte  doivent 
être  consultés.  Cela  paraît  si  naturel,  que 
quel(|n'un  l'aura  donné  pour  certain,  el 
Mgr  l'évêqne  lie  Ueiiey,  dans  son  Uit'.ei, 
acioptant  celte  opinion  coinme  fondée  en 
droit,  cite,  à  lappui  la  déclaration  du  10 
mars  1771),  el  les  décrets  du  12  juin  1804  et 
dn  7  germinal  an  IX  (29  mars  1801).  —  La 
(léilaralion  de  1779  a  été  faite  pour  un  autre 
ordre  de  choses.  A  I  époque  où  elle  parut,  les 
cimelièri?s  ne  pouvaient  appartenir  (ju'auv 
fabriques  :  rien  de  p'us  simple  que  de  ne  les 
acquérir  qu'avec  leur  consenlement.  Le 
7  germinal  an  IX,  le  Concordai  n'était  pas 
encore  publié.  C'était  le  premier  consul  (jui 
exerçait  le  pouvoir  executif;  aucun  anêlé  de 
lui  ne  peut  avoir  parlé  des  fabriques.  Le  dé- 
cret impérial  du  12  juin  1804  n'en  pari?  pas 
non  plus.  Mais  il  n'en  esl  pas  moins  vrai  ((ue 
ce  que  les  lois  ont  oublié  de  prescrire  à  cet 
é^ard,  la  raison  et  les  convenances  le  pres- 
crivent. Les  fabriques  pourraient  refuser 
d'accepter  les  cimetières  dont  on  fait  l'acqui- 
filiou  sans  les  consulter,  et  alors  nous  ver- 
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rions  ce  que  déciderait  l'autorité  supérieure. 

lO" Servitudes  imposées  aux  propriétaires  voi- 
sins des  cimetières. 

Les  propriélaires  voisins  des  cimetières 
transférés  ne  peuvent,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale,  élever  aucune  habitation,  ni 
creuser  aucun  puits,  si  ce  n'est  à  100  mèt.res 
de  dislance.  {Décret  du  7  mars  1808,  a.  1".) 
—  Il  leur  est  défendu  pareillement  de  répa- 
rer celles  qui  exislchl  à  une  dislance  moin- 
dre. (//>.)  —  Les  puils  qui  se  trouvent  dans 
le  rayon  de  100  mètres  pourront  être  visités 
conlradicloiretnent  par  des  experts,  et  être 
comblés  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  demande 
delà  police  locale.  {Ib.,  a.  2.) 

Par  sa  circulaire  du  20  juillet  1841,  le  mi- 
nistre faisait  demander  aux  conseils  géné- 
raux des  déparlements  si  l'on  devait  appli- 
quer, dans  les  peliles  communes,  où  la  po- 
pulation est  peu  considérable  et  le  nombre 
des  décès  très-borné,  ces  servitudes  à  l'égard 
des  cimetières  transférés.  —  Et  comme  le  dé- 
cret ilu  7  mars  1808,  qui  les  impose,  lui  pa- 
raissait en  opposition,  par  rapport  à  leur 
rayon,  avec  celui  du  23  prairial  an  XII 
{ArL  2),  qui  exipe  seulement  que  les  cime- 
tières soient  placés  à  35  ou  40  mètres  de  l'en- 
ceinte des  villes  et  bourgs,  il  leur  demandait 
en  même  temps  si  ce  dernier  décret  n'avait 
pas  modifié  le  premier. 

Les  réponses  des  conseils  généraux  furent 
soumises  au  conseil  d'Iilal,  qui,  après  en 
avoir  délibéré,  fut  d'avis  qu'il  fallait  consi- 
dérer les  dispositions  ilesdeux  décrets  romme 
toujours  subsislanles  ,  malgré  l'espèce  de 
Contradiction  qu'elles  semblent  présenter,  el 
li'S  étendre  à  toutes  les  communes,  sans  dis- 
tinction, en  comprenant  que,  du  côté  de  la 
ville,  bourg,  village  ou  hameau, le  rayon  des 
servitudes  ne  s'elendnit  pas  au  delà  de  33  à 
40  mèlres,  et  s'étendait  à  100  du  côié  des  ter- 
rains non  bâtis,  afm  de  ménager  autour  de 
ces  cioieiières  transférés  une  zonede  terrains 
libres  qui  en  facilite  ragrandissemenl,s'ilde- 
ven;nt  nécessaire.  {Cire,  du  30  d<x.  1843.) 

Si  un  propriétaire  voisin  creusait  un  puils 
dans  le  rayon  des  servitudes  imposées  à 
cause  du  cioielière,  le  préfet,  après  visite 
coiitradicloire  d'expert,  pourrait  ordonner 
qu'il  fût  comblé  :  nous  venons  de  le  dire. 
{Di'crel  imp.,  1  mars  1808,  a.  2.)  Mais  s'il 
élevait  des  constructions  dans  le  même 
rayon,  le  préfet  devrait  se  borner  à  charger 
le  maire  de  traduire  le  propriétaire  devant  le 
juf;e  de  pais,  pour  y  être  condamné  à  démo- 
lir ces  ouvrages,  le  contentieux,  en  ce  cas, 
n'ayant  pas  élé  déloorné  du  cours  ordinaire 
de  la  juslire.  {Décis.  niin.,  17  mars  1838.)  — 
La  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  la- 
quelle se  trouve  celle  décision,  fait  remar- 
quer au  préfel  de  la  Nièvre,  à  qui  elle  est 
adressée,  que  ces  servitudes  ne  sont  imposées 
qu'aux  voisins  des  cimetières  transférés. 

La  Cour  royale  de  Nancy  a  jugé,  par  arrêt 
du  .30  mai  1843,  que  les  voisins  du  lieu  sur 
lequel  un  nouveau  cimetière  public  était  lé- 
galement établi  n'avaient  droit  à  aucune  in- 
demnité. 
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Dans  une  Idirc  au  préfel  du  (lépaili'inciit 
du  LoinI,  en  ilale  «lu  17  mars  IHiSO,  le  mi- 
nistic  (le  rinlcrieur  ilit  (|M(>  ce  sérail  méiHHi- 
iinilre  l'esprit  du  ilétTcl  du  7  mars  I8u8  i|uc 
de  s'en  prévaluir  P')ur  inlerdireaux  proprié- 
laiiesdos  bàliineuls  (jui  eiitouieiii  uu  ancicu 
cimelière  le  libre  usa;;e  de  leur  propriété  ; 
qu'il  est  de  principe  d'ailleurs  que  les  servi- 
tudes ne  s'c(endcii(  point. 

11"  Ciinetirres  abandonnes. 
Les  cimetières  ne  pourront  élre  mis  dans 
le  conimi'rce,  port"  le  décret  iiti6-25  mai 
1791,  (|u'après  dix  années,  à  con)plcr  depuis 
les  dernières  inhutnalions.  (.1/7.  '.).)  —  L'iim- 
pereur  modifia  code  dispo-^ilion.  —  Un  cimc- 
tière  abandonné  doit  rester  clos  et  fermé 
pendant  cinq  ans,  sans  qu'on  en  puisse  l'aire 
usage.  Décret  du  23  prairial  un  XII  (12  juin 
ISO'tj,  a.  8.  —  il  est  seulement  permis  à  la 
fabrique  d'en  faire  fauclier  les  berbes  etd'(  ii 
recueillir  les  autres  p.  oduclions  spontanées. 
{Décret  du  30  déc.  1800,  a.  36.)  —  Au  bout 
de  cinq  ans,  les  communes  peuvent  en  af- 
fermer les  terrains,  mais  à  la  condilion  ex- 
presse qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou 
plan'és.  et  qu'il  n'y  sera  lait  aucune  fouille 
ou  fond.ilion  pour  des  constructions  de  bâ- 
tiuienls,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné.  (Décret  du  23  prnir.,  a.  9.)  —  Les 
ordres  à  cet  éyard  doiienl  venir  du  gouver- 
nement, et  non  pas  Je  l'autorité  municipale  ; 
l'article  9  du  décret  du  23  prairial  au  XII  le 
laisse  entendre  assez  clairement.  L'articie  8 
du  même  décret  ne  permet  pas  aux  commu- 
nes de  vendre  les  terrains  qui  ont  servi  de 
cimelière,  elle  ne  leur  laisse  que  la  liberté 
de  les  affermer.  —  Le  conseil  d'Eial,  appelé 
à  décider  si  ces  terrains  ne  pourraient  pas 
être  écbangés  ou  vendus,  fut  d'avis  qu'ils 
pouvaient  l'être,  en  iuiposant  pour  condition 
des  ventes  ou  éciianses  l'exécution  des  dis- 
positions du  décret  précité,  et  en  chargeant 
la  police  locale  d'en  surveiller  soii;neuse- 
ment  l'exécution.  Av.  du  cons.  d'Elal.  13  niv. 
an  XIII  (3  janvier  1803);  Cire.  min.  int., 
4  pluv.  an  XIII  (2i  janvier  180o). 

12°  De  l'inlerdiction  des  cimetières. 

Un  cimetière  peut  être  interdit  par  l'auto- 
rité civile  ou  par  l'autorité  ecclésiastique.  — 
Lorsqu'il  est  interdit  parl'auiorité  ecclésias- 
tique, le  curé  ne  peut  plus  y  conduire  les 
morts  et  y  faire  les  cérémonies  religieuses  de 
l'inbumalion.  Lorsqu'il  est  interdit  par  l'au- 
torité civile ,  le  maire  et  les  administrations 
municipales  ne  doivent  plus  permettre  d'y 
inhumer  les  morts.  —  L'interdit  ecclésias- 
tique est  prononcé  par  le  droit  canon  ou  par 
l'ordinaire.  L'interdit  civil  est  prononcé  par 
le  préfet  ou  par  le  ministre  de  l'iniérieur, 
comme  charges  l'un  et  l'autre  de  la  haute 
police  des  lieux  de  sépulture. 

C'est  d'après  ce  principe  que  ,  dans  une 
lettre  du  10  août  1839,  le  ministre  de  l'inlé- 
rietir  écrivait  que  ,  s'il  était  démontré  qu'il  y 
eût  de  graves  inconvénients  pour  la  santé  pu- 
l.îiqueâ  laisser  en  état  deserviceunciraetièrc 
évidemment  iusufGsunI  pour  les  inhumations, 


rnulorilé  supérieure  avait  crrtainomenl  le 
droit,  et  que  c'était  même  pour  elle  un  devoir 
d'en  prononcer  l'interdiilion  ,  sauf ,  «  oiome 
pour  le  cas  qui  se  présentait,  à  ordonner  que 
les  inhumations  se  feraient  provisoirement 
dans  le  cimelière  de  l'une  des  communes  voi- 
sines, si  la  commune  refusait  de  se  pourvoir 
dun  autre  terrain. 

13°  Vols  commis  dans  les  cimetières. 
«  Est  réputé  parc  ou  enclos  ,  tout  lerrain 
environné  de  fossés  ,  de  pieux  ,  de  claii;J  ,  de 
planches,  de  haies  vives  ou  sèches  ,  ou  de 
murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que 
ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la 
profondeur,  la  vétusté  ,  la  dégradation  ue 
ces  diverses  clôtures,  quand  il  u  y  aurait  i)as 
de  porte  fermant  à  clef  ou  aulreuient,  ou 
quand  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte 
habituellement.  [Code  pén.,  a.  391.)  —  Par 
conséquent  ,  les  cimetières  sont  réputés  en- 
clos. Les  vols  qui  y  seraient  commis  à  l'aide 
de  fausses  clefs,  escalade  ou  elTraction,  doi- 
vent être  punis  de  la  peine  dos  travaui  for- 
cés à  temps.  (Art.  381  et'dak.) 

1'*"  Triltunaux  auxquels  doivent  élre  déférées 
les  contraventions  au  décret  impérial  du  7 
mars  1803. 

Pour  ce  qui  concerne  les  puits  existants  , 
l'autorité  administrative  est  chargée  de  les 
faire  visiter,  et  le  préfet  peut  ordonner  qu'ils 
soient  comblés.  {Art.  2.)  —  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  constructions,  les  difficultés  appar- 
tiennent à  ia  justice  ordinaire  ,  parce  qu;  la 
connaissance  ne  leur  en  a  point  été  retirée, 
et  il  est  de  principe  que  les  conseils  de  pré- 
fecture ,  comme  tous  les  tribunaux  d'evcep- 
tion,  ne  peuvent  connaître  que  des  affaires 
qui  leur  sont  déférées  par  des  lois  spéciales. 

—  Les  diflicultés  relatives  à  la  jouissance  , 
qui  peuvent  survenir  entre  les  fabriques  et 
les  communes  ,  sont  administratives  de  leur 
nature.  Celles  de  propriété,  au  contraire, 
sont  judiciaires  de  leur  nature,  et  devraient, 
tant  pour  cette  raison  qu'à  cause  de  ce  qui  a 
été  réglé  par  l'ariicle  80  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1809,  être  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Actes  législaiifs. 

Concordat,  a.  1,  12.  —  Arti.  les  organiques   a.  4S  el  76. 

—  Déflaraliuii  du  10  mars  1779.  —  Coiiseit  il'tilat,  airèt, 
2juiD  Ibli.  —  farleuieiitd^  l'aiis,  an.,  4  aoi1t  17-to;  de 
Rennes,  1 1  mai  1G22.— Code  des  déllt^  el  de  peines,  UOO, 
606.  —  Cud.  civil,  a.  77,  ùio,  l.-îsi,  2tOl,  2i2(i.  —  Code 
pûi.al,  n.  s:*,  Ô6U,  581,  334,  3«ci,  391.  —  Ué.rels  16-2* 
août  1790,  lit.  11,  a.  5;  6-15  ni„i  1791,  a.  1,  5,  4,  9,  19- 
22  juill.  1791,  a.  l;  28  juill.  1792;  12  fiim  an  II  i2dec. 
17931  _  Ar  été  consn'uire,  7  gerni.  an  I.\  (29  mars  l«Ot}, 
a.  2;  7  tlicrm.  an  XI  (26  juill.  180.1).— Déi'ietb  impériaux, 
23prair.  au  .\I1  (12  j  .ill.  1804);  i  tnerm.an  .\lll  (2j  ;uill. 
180j)-  20  lévr.  iiOS;  18  mai  1806, a.  10;  7  uuis  180«,  a.  l 
el  2  ■  r>0  déc.  1809;  26  mars  1811.— Lois  du  11  jmll.  1837, 
^'0  juillet  1837.  —  Ordnnuaoces  royales,  22déc.  1817,  13 
âvr  18.16,  13  déc.  1H37,  6  déc.  1843.  —  Conseil  d'ttat, 
ordonnaui'es  royales  el  avis,  1  j  niv  an  XIII  (5  janv.  180.j); 
S.9  avr.  1851 ,  13  nov.  181.t;  id.,  comité  de  l-twéneur,  2b 
cet  ou  d.-c.  182.3,  2a\r.  1828,  14  sept.  1850,  29  avr.  1831, 
4  jinll.  1832,  11  murs  1833,  4  juill.  tx33,  27  sept.  1855,  8 
juill.  1831,  10  févr.  1833.—  Cour  de  cassaiion,  arr.  17  mai 
1822  27  janv.  18.J2,  1"  mars  1834,  23  nov.  18.37,  14  avr. 
1818,  12  juill.  1819,  28  déc.  18.39,  10  ianv.  18  W.  —  Cour 
royale  de  Lyon,  arr.  !2  déc.  1833;  do  Naucy,  30  mai  1843. 
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—  Comité  ecclésiastique,  7  mai  1790. —  Circulaires  miniR- 
lériellps,  2S  m:ii  1801,  27  juin  1804,  20  ilu-rm.  an  Xll  (li- 
anfii  180i),  4  |iluv  an  Mil  (24  jhiiv.  1805),  11  n),irs  1809, 
U  avr.  1812,  20  juill.  184l,30cléG.  1843.—  I  fllres  cl  dé- 
cisions minihtéridieK,  Il  aoflt  1834,  10  aoAl  1H37,  8  mars 
185S,  17  mnrs  1S3<,  23  mai  1858,  2  août  183S,  20  amU 
1838,  17  mars  1839,  10  avr.  1839.  —  Circulaire  du  iirélol 
de  la  r.iroiide,  16  sept.  1841;  du  préfet  de  la  Seine,  26 
juUl.  1845. 

Avlcttrs  et  ouvrages  cités. 
André  (M.l'abl)é),  Cours  alphabétique.— DiWoz,  Recueil 
métliodique,  iO,  1,  395,  etc.  —  Uesgodels,  Notes  sur  le 
irailé  de  Ooupv,  p.  557.  — Dévie  (Mgr),  Kituel  de  Bolley, 
t.  I",  p.  548  pl"549.  —  Courrier  des  Communes  (an.  1828) 
H«  part.,  p.  28  et  29.— Journal  des  Faljriques,  I.  I,  p.  182 
et  189;  t.  IV,  p.  125.— Merlm,  Héperlvire,  Cinielière,  n»  5. 

—  Théorie  du  Code  pénal,  t.  VI,  p.  394.  —  Vuillerroy, 
Traité  de  l'administration  du  culte  cath.,  p.  500. 

CIMETIÈRES  AUX  COLOMES. 

Dans  la  législation  des  colonies,  les  cime- 
tières lie  sont  point  séparés  des  églises.  (Ord. 
rot/.,  21  avr.  1825,  a.  37,  103  ;  9  févr.  1827  , 
a. '39,  120;  27  août  1828,  a.  38.)  —  Leur  pu- 
lice  et  leur  conservation  sont  dans  les  attri- 
butions du  directeur  général.  (Art.  103,  et  9 
févr.  1827,  a.  120).  —  Le  gouverneur  se 
fait  l'endre  compte  de  l'état  dans  lequel  iis 
sont.  (  Ord.  roy.,  9  févr.  1827,  a.  39  ;  27  aoiU 
1828,  a.  38.) 

CIMETIÈRES  PARTICULIERS. 

Le  droit  d'avoir  un  cimetière  particulier 
est  aussi  ancien  que  le  monde.  L'Asseiublée 
constituanle  le  respecta  ,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  une  lettre  dan;,  laquelle  son  couiilé  ecclé- 
siastique décide  que  les  religieux  vivant  en 
communauté  peuvent  êtie  inliumcs  dans 
leur  couvent,  rien  ne  s'y  opposant.  (  19  aoiit 
1791.)  —  Le  décret  impéri. ^1  du  23  prairial 
an  Xll  (12  juin  1804)  veut  que,  dans  les 
communes  oîi  l'on  professe  plusieurs  culies, 
chacun  d'eux  ait  son  cimetière  particulier 
{An.  15),  et  reconnaît  de  plus,  des  lieux  de 
sépulture  appartenants  aux  particuliers. 
(ArMO.) 

Plusieurs  communautés  en  France  ont  un 
cimetière  à  elles.  —  «  llien  n'empêche  ,  di- 
sent MM.  Duiieu  et  Roche,  qu'un  hospice  ait 
un  cimetière  spécial,  et  jouisse  du  droit  qu'a 
toute  personne  de  se  faire  enterrer  sur  sa 
propriété,  pourvu  que  celle  propriété  soit 
hors  et  à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte 
des  villes  et  bourgs.  (  Décret  du  23  prair.  an 
XII,  a.  14.)  11  faut  en  outre  que  le  lerrain 
se  trouve  au  moins  à  la  iiislaiice  légale  des 
bâtiiiicnls  hospitaliers.  Le  cimetière,  dans 
ce  cas,  étant  purement  privé  ,  l'administra- 
tion charitaljlo  ne  pourrait  ni  y  faire  des 
Concessions  ,  ce  qui  coiislituerait  une  spécu- 
lation prohibée, ni  iiiêine  y  admettre  d'autres 
corps  que  ceux  des  personnes  décédées  dans 
l'établissemeat.» 

Nous  avons  vu  ,  dans  le  §  3  de  l'article  Ci- 
metière ,  que  le  conseil  d'Etat  ,  malgré  son 
désir  bien  sincère  de  refuser  aux  fabriques  , 
c'est-à-dire  aux  paroisses,  le  droit  d'avoir  un 
cimetière  à  elles  ,  n'avait  pu  s'empêcher  de 
reconnaître  que  les  communautés  religieu- 
ses et  tout  autre  établissement  public  pou- 
vaient ouvrir  un  cimetière  avec  l'autori>a- 
tion  du  gouvernement.  {Avis  ,  kjuill.  18j2.) 
—  Ces  sortes  de  cimetières  sont ,  tout  aussi 


bien  que  les  cimetières  communaux,  soumis 
à  l'aulorité,  surveillance  et  police  des  admi- 
nistrations municipales.  {Décret  du 23  prair. 
an  XII,  a.  16.)  —  L'autorité  municipale  peut 
donc,  s'il  y  a  lieu,  les  faire  fermer,  et  or  lon- 
nerque  les  portes  en  seront  murées.  (Coi<r 
de  cass.,  arr.,  28  déc.  1839.) 

Un  cimetière  particulier  est,  à  notre  avis, 
une  propriété  particulière,  qui  peut  être  ré- 
gie et  aliénée  comme  toutes  les  .tulres  pro- 
priétés, en  se  confurmant  loutcfois  aux  lois 
et  règlements  de  [lolice  qui  régissent  la  ma- 
tière. La  Co'ir  de  cassation  a  décidé  le  con- 
traire :  suivant  un  arrêt  du  24- janvier  1840  , 
l'emplacement  acquis  par  une  personne  dans 
un  cimetière  privé  de  famille  ne  conslilne 
pas  une  propriété  particulière  sur  laquelle 
on  puisse  se  faire  inhumer  ,  contrairement 
à  l'arrêté  municipal  qui  interdit  d'inhumer 
ailleurs  que  dans  les  lieux  désignés  par  la 
loi.  C'est  subtil. 

Dans  la  session  de  1841  pour  1842,  le  con- 
seil général  du  département  des  Deux-Sèvres 
émit  le  vœu  que  les  populations,  quelle  que 
fût  leur  religion,  se  servissent  en  général  des 
cimetières  publics  ,  des  motifs  de  morale  pu- 
blique ,  d'hygiène  ,  et  bien  d'autres  encore  , 
s'opposant  à  la  conservation  des  petits  cime- 
tières de  famille  qui  existentpour  les  familles 
prolestantes  ,  dans  le  nord  et  le  midi  du  dé- 
parlement. (Pag.  119.)  —  Nous  ne  pouvons 
rien  dire  des  motifs  qui  ne  sont  pas  expri- 
més; mais  ceux  qu'on  exprime,  et  qui  proba- 
blement étaient  les  plus  urgents,  ne  font  pas 
honneur  à  l'intelligence  de  celui  qui  les  a 
fournis,  li  est  de  principe  que  plus  le  foyer 
pestilentiel  est  étendu  ,  moins  il  est  dange- 
reux ,  et  de  bonne  morale  que  chacpje  culte 
ait  son  cimetière,  et  que  chaque  famille  con- 
serve du  respect  le  plus  possible  pour  les 
morts. 

Actes  législatifs. 
Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  19  août 
179t.  —  Décret  impérial,  25  prair.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  16.—  Co.i.veil  d't.lat,  avis,  4  juill.  1832. —  Cour  de  cas- 
saiion,  28  déc.  1839,  24  jauv.  1840. 

Auteurs  et  ouvrages  citét. 

Conseil  général  des  Deux-Sèvres,  session  184t  poui 
1842,  p.  119.  —  Durieu  et  Koche  (MM.),  Répertoire. 

CIRCONSCRIPTION. 

CIRCONSCRIPTION  BES  DIOCÈSES. 

Voy.  Diocèses. 

CIRCONSCRIPTION  DES  ÉGLISES  CONSISTORIALES. 

Voy.  Églises  consistoriales. 

CIRCONSCRIPTION  DES  PAROISSES. 

La  paroisse  n'étant  qu'une  section  du  dio- 
cèse dont  elle  fait  partie,  c'est  à  l'évêquequi 
juge  à  propos  de  la  former  que  revient  na- 
turellement le  droit  de  la  circonscrire.  Celte 
circonscription  est  toute  en  dehors  de  l'ad- 
iiiinistralion  civile,  quand  l'Etat  n'est  point 
appelé  à  subventionner  les  paroisses  ou  à 
leur  assurer  des  revenus  ;  mais  elle  se  ratta- 
che à  elle  par  la  perception  d'une  contribu- 
tion forcée  ou  d'un  traitement  alloué  sur  le 
trésor,  lorsque  le  culte  est  salarié  par 
l'Etat. 


«joi  en 

La  ciroonscription  des  pnroisscs  louchant 
ainsi  à  l'aduiinislrjiiioii  civile,  iloil  (Ure  laile 
do  coiicerl  avec  elle.  Voy.  I'ahoisses,  S  '* 
el  .i. 

Une  ordonnance  royale  du  G  février  1822 
approuve  la  circonscriplioii  des  églises  do  la 
Tour  cl  de  Sainl-P;irdi)U\,  ainsi  qu'elle  a  clé 
arrèlée  de  concert  onlre  l'ovèque  de  Cler- 
wont  cl  le  préfet  du  Puy-de-Dùuie. 

CIRCONSCRIPTION  DES  SYNAGOGUES. 

Voy.  Synagogues. 

CIRCULAIRES. 

On  dit  circulaire  pour  lettre  circulaire.— 
La  circul.iirc  est  une  lettre  adressée  par  un 
administrateur  supérieur  à  tous  les  em- 
ployés qui  sont  sons  ses  ordres  dans  l'élen- 
due  de  la  circonscription  territoriale  qui  lui 
est  assignée.— Nous  avons  à  parler,  l"  des 
encycliques,  qui  sont  les  circulaires  adres- 
sées par  le  pape  à  tous  les  autres  cvcques 
de  lachrélienlé;  2°  des  circulaires  épiscopa- 
les;  3"  des  circulaires  ministérielles. 

CIRCl'LAIRES  ÉPISCOPàLES. 

Les  circulaires  de  l'évêque  ont  ordi- 
nairement pour  objet  de  simples  avertis- 
sements ou  des  avis  soit  en  matière  spiri- 
tuelles soit  en  matière  temporelle,  soit  en 
matière  purement  administrative  :  c'est  en 
cela  qu'elles  diffèrenl  des  lettres  pastorales, 
des  mandements  et  des  instructions  pastora- 
les.— Le  gouvernement  n'a  point  fait  de  dis- 
tinctions. 11  faut  voir  à  Instructions  pas- 
torales ce  qui  a  été  décidé  à  ce  sujet. 

CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 

Les  circulaires  ministérielles  contiennent 
OU  des  décisions  ou  des  instructions,  ou  des 
avis  donnés  par  les  ministres  aux  employés 
supérieurs  qui  relèvent  d  eux. — M.  Puibus- 
que  prétend  que,  bien  qu'ofûciels,  ces  actes 
n'ont  aucun  caraclère  légal,  qu'ils  n'espri- 
Dient  que  la  pensée  ministérielle,  et  ne  font 
lui  que  dans  l'ordre  hiérarchique  ;  qu'il  n'en 
résulte  par  conséquent  aucun  lien  pour  les 
tribunaux,  el  qu'on  ne  peut  en  faire  la  base 
dune  requête  ni  d'aucune  attaque  au  con- 
seil d'Etat. 

Ces  assertions  se  détruisent  les  unes  les 
autres. — Une  circulaire  qui  contient  un  sim- 
ple avis,  une  simple  annonce,  n'a  aucun  ca- 
ractère législatif:  cela  est  vrai,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celle  qui  contient  une 
décision  ou  des  instructions;  celle-ci  est  ré- 
glementaire, et  a  le  caraclère  et  la  vertu 
d'un  acte  législatif  administratif.  Voy.  Re- 
cueil. 

CIRE. 

Âa  nombre  des  fournitures  qui  sont  à  la 
charge  de  la  fabrique  et  que  le  bureau  des 
marguilliers  doit  faire,  se  trouve  la  cire  né- 
cessaire au  service  religieux.  [Décr.  imp. 
du  30  dée.  1809,  a.  27  et  37.)  Voy.  Cierges. 

CITATION. 
Les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  forfai- 
ture, citer  devant  eux  les  administrateurs  à 
raison  de  leurs  fonctions.  Voy.  Administra- 
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TEURS,  Forfaiture.— Les  adminisirationt  ou 
établissements  publics  doivent  être  assijj;nés 
en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le 
siège  de  l'ailininislralion,  cl  dans  les  autres 
lieux  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur 
préposé.  (Code  deproc.civ.,  a.  6!).)— En  ma- 
tière de  police  municipale,  les  citations  peu- 
vent être  faites  par  le  maire,  qui  annonce  au 
défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour 
et  l'heure  où  il  devra  se  présenter. 

CITOYENS. 

Les  devoirs  des  citoyens  envers  l'Empe- 
reur furent  consignés  dans  la  septième  le- 
çon de  la  seconde  partie  du  catéchisme  de 
l'Empire  français.  Us  comprenaient  l'amour, 
le  respect,  l'obéissance,  la  fidélité,  le  service 
militaire,  les  iuipôts  et  la  prière.  [Catéch. 
de  l'Emp.,  .30  mars  1806,  2'  part.,  7'  leçon.) 
— La  même  année,  el  environ  un  mois  aupa- 
ravant, l'Empereur  avait  lui-même  ordonné 
qu'il  serait  fait  chaqm'  année,  le  premier 
dimanche  du  mois  de  décembre,  un  discours 
sur  l'étendue  du  devoir  de  chaque  citoyen, 
de  consacrer  sa  vie  à  son  prince  el  à  sa  pa- 
irie. (Décr.  imp.,  19  fév.  180G,  a.  8.)— Par 
l'article  organique  12,  il  est  laissé  aux  évê- 
ques  la  faculté  d'ajouter  à  leur  nom  le  litre 
de  citoyen  ou  de    monsieur. 

CITTA-DI-CASTELLO. 

Citta-di-Castello,  ville  épiscopale  (Etats 
pontificauï).  Son  siège  appartint  à  la  France 
sous  l'Empire. 

CITTA-DELLA-PIEYE. 

Citla-della-Pieve ,   ville  épiscopale   (Etats 
pontificaux). — Son  siège  compta   sous  l'Em- 
pire   parmi 
nant  à  la  France 

CIVITTA-CASTELLANA. 

Civitla-Caslellana,  ville  épiscopale  (Etals 
pontificaux).  —  Son  siège  appartint  à  la 
France  sous  l'Empire. 

CLAIRISTES. 

CLAIRISTES  DE  CAMBRAI. 

Les  Statuts  des  religieuses  de  Sainte- 
Claire,  étalilies  à  Cambrai,  ont  été  approu- 
vés par  l'évêque  de  Cambrai  le  4  février  1820, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  1"  avril  1827. 
—  Leur  communauté  a  été  définitivement 
autorisée  par  une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois. 

CLAIRISTES  ÉTABLIES  A  GOURDON. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Sainte-Glaire, 
établies  à  Gourdon,  déparlement  du  Lot,  ont 
été  approuvés  par  l'évêque  de  Caliors  le  3 
jan\ier  182G,  elenregisliés  au  conseil  d'Etal, 
en  vertu  d'une  orJonnance  royale  du  1" 
avril  1827.  —  Leur  communauté  a  été  déli- 
niti  veulent  autorisée  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  même  mois. 

CLAIRISTES    DE    GRAVELINES. 

La  communauté  des  religieuses  Glairisles 
anglaises  de  Gravelines  a  été  réunie  à  celle 


les  sièges  épiscopaux  apparie- 
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des  Ursulines  de  la  même  ville.  {Ord.  roy.,  12 
jmn  1838.) 

CI.AIRISTES    DE    LAVACR. 

Les  statnls  des  religieuses  de  Sain(e-Claire, 
établies  à  Lavaur,  onl  été  apfirouvés  par  lar- 
chevéque  d'AIbi,  le  ~  décembre  1825,  cl  en- 
registrés au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  — Leur 
communauté  a  été  déûnitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  ruyale  du  22  du 
même  mois. 

CLAIHISTES   DE  MARSEILLE. 

Les  religieuses  Clairisles  deMarseille  (pre- 
mière maison)  ont  été  définitiveuienl  autori- 
sées jar  ordonnance  royale  du  14  février 
1830.  —  Cilles  de  li  deuxième  maison  ont 
été  oulorisées  définitivement  par  ordoonauce 
royale  du  7  mars  1830. 

CLAIRISTES    DE   PERPIGNAN. 

Les  religieuses  Clairisles  établies  à  Perpi- 
gnan ont  été  drfiniliveî'.ient  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  10  décembre  1828. 

CLAIRISTES  DC  PUT. 

Un  décret  impérial  du  25  janvier  1807  au- 
torise provisoirement  les  daines  de  Sainle- 
Claire  établies  au  Pny  ,  lesquelles  ont  pour 
but  de  se  consacrer  à  l'instruction  gratuite 
des  jeunes  filles  pauvres. 

CLAIRISTES  DE   SAINT-OMER. 

Les  Statuts  des  dames  Clairisles  établies  à 
Saiiit-Omer  ont  été  approuvés  par  l'évêque 
d'Arras  le  6  juillet  1826,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827.  —  Une  autre  or- 
donnance royale  du  22  du  même  mois  auto- 
rise déQniliremeiit  leur  communauté. 

CLAIRISTES  URBANISTES. 

Les  statuts  des  dames  Clairisles  dites  Ur- 
banistes, établies  à  Aurillac,  ont  été  approu- 
vés par  le  vicaire  général  capitulaire  du  dio- 
cèse de  Saint-Flour,  le  siège  vacant,  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Eial,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  l'''  avril  1827. — Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  22 
avril  1827. 

CLASSES  (pièces  de  bâtimenls). 
Les  classes  sont  du  nombre  des  pièces 
pour  lesquelles  l'imposition  des  ])ories  et  fe- 
nêtres ne  peut  être  demandée  dans  les  bâti- 
ments d'utilité  publique.  [Cire,  min.,  bjanv. 
1836.) 

CLASSES  (ordre). 

Le  décret  du  18  mai  1806  ordonne  aux  fa- 
briques de  graduer  par  cl. issus  les  tarifs  et 
tableaux  quelles  dresseront  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  leur  sont  concédés  t;our 
les,  fournitures  nécessaires  soit  au  service 
des  morts  dans  les  églises,  soit  à  la  pompe 
des  convois.  (/lr<.  7. 1 — A  Paris,  le  service 
des  inhumations,  divisé  d*;ib(>rd  en  cinq 
classes  par  le  cardinal  de  Belloy  dans  son 
tarif  approuvé  le  21  prairial  an  XI  (  10  juiu 
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1803),  fut  divisé  en  six  classes  dans  reloi  qui 
accoiiipagne  le  décret  du  18  août  1811,  et  en 
D'uf  dans  celui  qui  accompagne  l'ordon- 
nance royale  du  23  juin  1832.  —Le  même 
nombre  rie  «lasses  a  été  conservé  dans  le 
tarif  de  18i2 

CLAUSE. 
On  a  donné  d'abord  le  nom  de  danse  à 
certaines  stipulations  finales  qui  servaient 
en  quelque  sorte  à  fermer  l'acte.  Aujour- 
d'hui on  emploie  ce  mot  dans  le  sens  de  sti- 
pulation en  général.  —  La  suppression  des 
bénéfices,  offices  et  titres  autres  que  ceux 
d'cvéchés,  cures  et  vicaireries,  fut  pronon- 
cée nonobstant  toutes  clauses  apposées  dans 
les  actes  de  fondation.  {D,'cr.  du  l2/!u7/.-24 
aoitt  1790,  a.  21  et  24.) —  La  publication  des 
bulles,  brefs  et  autres  actes  émanés  de  la 
Cour  de  Rome  est  toujours  faite  sans  appro- 
bation des  clai .^e'i,  fo;  i^uiles  et  expressions 
contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux  liber- 
tés de  l'Kglise  gallicane.  —  D'après  la  loi  du 
24  mai  lh23,  la  clause  que  la  congrégation 
sera  soumise  pour  le  spirituel  à  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire  doit  se  trouver  dans  les 
statuts  qu'elle  soumet  à  la  vérifie. ilion  du 
conseil  d'Etal.  —  Les  clauses  contenant  des 
conditions  impossibles  ou  contraires  aux 
lois  sont  réputées  non  écrites.  [Code  civ.,  a. 
900.J 

Actes  législatifs. 

Décret  du  12  juill.-2i  août  1799,  a.  21  et  24.  —  Code 
civil,  a.  900.  —  Loi  du  24  mai  1823. 

CLEFS. 

La  caisse  ou  armoire  dans  laquelle  le 
chapitre  est  tenu  de  renfermer  ses  titres  et 
papiers  doit  être  fermée  à  trois  clefs.  Voij. 
Armoire.  —  Il  en  est  de  même  de  celle  dans 
laquelle  la  fabrique  dépose  les  deniers  i|ui 
lui  appartiennent.  (Décret  imp.,  30  déc.  1809, 
a.  50  et  51.)  —  Dans  celle-ci  doivent  être  dé- 
posées les  clefs  des  troncs  de  l'église.  (Ib.) 

Le  bureau  d'..diuinislralion  du  séminaire 
a  deux  caisses  ou  armoires  à  trois  clefs. 
(Décr,  imp.,  6  nov.  I8l3,  a.  65  et  73.) 

L'église  avec  ses  dépendances  ayant  été 
mise  à  la  disposition  de  l'évêque  (Art.  org. 
75),  qui  est  représenté  par  le  curé,  personne 
autre  que  le  curé  n'a  le  droit  de  disposer  des 
clefs  de  l'église.  —  C'est  ainsi  que  l'a  com- 
pris le  ir.inistère  lorsqu'il  a  décidé  que  les 
clefs  de  l'église  diîvaient  être  remises  au 
curé,  et,  en  cas  d'absence,  à  celui  des  mar- 
guilliers  que  l'évêque  aura  designé.  (28avr. 
1806,  et  autres  décisions.)  —  Nous  ne  savons 
vraiment  sur  quels  principes  de  droit  s'ap- 
puyait le  Journal  des  Communes  pourdéciiter 
le  contraire  (  Ann.  1834,  p.  333.)— La  même 
considération  a  porté  le  comité  de  législa- 
tion à  décider  que  le  cure  d^  vait  être  seul 
dépositaire  des  clefs  du  clocher.  (  17  juin 
1840.  )  —  C'est  ce  qui  avait  éie  déjà  arrêté 
par  le  règlement  fa.t  pour  1.:  sonnerie  des 
cloches  dans  le  diocèse  de  Versailles,  et  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  cuites  le  13  jan- 
vier 1840.  (Art.  8.  )  —  Ce  règlement  ajoute 
que,  dans  les  communes  desservies  par  bi- 
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nage  ,  une  double  clef  sera  déposée  dans  les 
mains  du  maire,  pour  qu'il  jiuisse  é'.rc  sub- 
venu ans  accidcnls.  (  /^J  —  I,es  niC'incs  dis- 
positions se  retrouveul  dans  les  lèRlcnicnls 
de  ce  genre  qui  onl  été  faits  depuis  lors  pour 
les  autres  diocèses. 

Actes  li'ijislalifs. 

Articles  organiques,  a.  75.— Dl'ituIs  impéri.mx,  30  déc. 
1809,  3.  ';0  fl  .'il ,  0  nov  IS13,  a.  (•:>  i>l  75.  —  l)rcisii)n  mi- 
nistérielle,'2S  avril  I80ii;  ilu  l'oiniiéde  U'gislati.in.  17  juin 
18i0.  —  Kè^'lemcnt  pour  la  sonnprip  (dioc.  de  Vers  ),  28 
déc.  18.Î9,  approuvé  le  13  jaiiv.  I8i0. 

CLERCS  DE  LA  CHAPELLE  sous  l'Empire. 
Les  clercs  de  la  chapelle  devaient  être 
dans  les  ordres  s;icrés.  —  Ils  scrvjiient  les 
messes  basses.  —  Ils  assistaient  à  tous  les 
offices  et  recevaient  les  ordres  du  maître  des 
cérémonies.  —  Ils  étaient  choisis  .ninuelle- 
nient  par  le  grand  aumônier  dans  les  .sémi- 
naires métropolilains  ,  parmi  les  sujets  qui 
s'étaient  le  plus  distingués  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents.  —  Ils  étaient  logés  au  sémi- 
naire de  Paris  et  en  suivaient  le  règlement. 
{ Atm.  eccl.,  1806.) 

CLEBCS-LAÏQUES. 

Nous  appelons  clercs-laïques,  les  laïques 
qui  aident  uu  service  divin  et  remplissent  des 
fonctions  cléricales.  —  Il  y  en  a  aujourd'hui 
dans  presque  toutes  les  paroisses.  —  Les  en- 
fants de  chffur,  les  chantres  laïques,  les  sa- 
cristains laïques,  les  servants  de  messes  et 
les  autres  employés  de  ce  genre  sont  des 
clercs-laïques. — L'Assemblée  nationale  com- 
prit sous  le  nom  d'officiers  laïques  ceux  qui 
étaient  attachés  aux  églises  avec  titre  d'em- 
ploi. Voy.  Officiers  laïques. 

Le  clerc-laïnue  qui  participe  directement 
à  l'acte  de  la  célébratiou  du  culte  ne  peut 
être  rangé  parmi  les  serviteurs  de  l'église 
qui  sont  à  la  nomination  de  la  fabrique.  Il 
se  Irouve  compris  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 30  du  décret  du  30  décembre  1809,  et 
sous  la  dépendance  immédiate  du  curé , 
comme  les  enfants  de  chœur.  (  Décis.  min. 
du  13  oct.  1812.) —  «  Voulons,  porte  l'arti- 
cle !*^  de  redit  d'avril  1695,  que  même  les 
laïques  dont  on  est  obligé  de  se  servir  dans 
certains  lieux,  pour  aider  au  service  divin, 
y  reçoivent  pendant  ce  temps  les  honneurs 
de  l'Eglise  ,  prél'ériiblement  à  tous  autres 
laïques.  »  Cette  disposition,  conforme  à  la 
jurisprudence  des  arrêts  du  parlement  de 
Paris  et  à  la  raison  (car  ces  employés  te- 
nant la  place  des  clercs  dont  ils  remplissent 
les  fonctions,  doivent  en  recevoir  les  hon- 
neurs), fut  exécutée  nonobstant  les  difficul- 
tés qu'elle  présentait. 

Le  parlement  de  Paris,  dans  un  arrêt  du 
25  mars  1698,  fit  défense  aux  gentilshom- 
mes, et  même  aux  seigneurs  et  dames  de  pa- 
roisses, de  trouLler  les  clercs  dans  celte  pré- 
séance. —  Après  cet  arrêt,  et  en  conformité 
et  exécution  de  l'article  45  de  l'édit  de  1695, 
l'évêque  de  Laon  manda  à  tous  les  curés  et 
vicaires  de  donner  et  faire  donner  les  hon- 
neurs de  l'Eglise  aux  clercs  de  leur  paroisse, 
même  laïques  ,  avant  les  gentilshommes  , 
même  seigneur  et  dame  de  paroisse,  pcn- 
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dant  que  ce»  clercs  aideraient  au  service  di- 
vin. Sur  l'appel  d'un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs, un  Jirrêt  du  3  février  i()99  dit  qu'il 
n'y  avait  abus  dans  cette  ordonnance  qui  se 
trouva  ainsi  civilement  confirmée. 

Une  sentence  rendue  au  bailliage  de  Sé- 
zanne  enjoignait  de  donner  l'eau  béiiito  par 
aspersion  aux  seigneur  et  dame  do  la  pa- 
roisse, avant  loules  personnes  ,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  coiisliiuées  d.ins  les  or- 
dres sacrés.  Le  parlement  de  Paris  réforma 
cette  sentence  par  arrêt  du  20  juill.  1099.  — 
Un  autre  arrêt  du  k  septetubre  1716  décida 
que  le  seigneur  haut  justicier  de  la  paroisse 
de  Bruchey  en  Champagne  n'aurait  le  pain 
bénit  qu'après  ceux  qui  seraient  en  sur- 
plis. 

Il  ne  s'élève  maintenant  aucune  difficulté 
à  ce  sujet.  Les  cleics-l;iïques  soni  considérés 
partout  comme  faisant  partie  du  i  lergé  quand 
ils  sont  en  habit  clérical  et  en  fonctions,  et 
prennent  rangavecleclergéavanl  toute  autre 
personne;  dans  les  cérémonies  religieuses» 
Actes  législatifs. 

Kdit.  d'avril  169o,  a.  45.  — Parlement  de  Paris,  arr.  25 
mars  1698;  20  juill.  1699;  4  sept.  1716.—  Bailliage  de  Sé- 
zauae.  —  Décision  ministérielle,  13  oct.  1812. 

CLERGÉ. 

I.  Du  clergé.  —  H.  Du  clergé  avant  le  Concordat  de 
1801.  — III.   Dii   clergé  depuis   le  Concordat  de 

1801. 

1°  Du  clergé. 

Les  clercs, c'est-à-dire  les  personnes  ecclé- 
siastiques de  tout  rang  et  de  tout  état,  lor- 
ment  le  clergé.  Voy.  Ecclésiastique.  —  Le 
clergé  est  régulier  ou  séculier,  attaché  au  mi- 
nistère jiastoral  ou  chargé  d'un  service  reli- 
gieux domestique.  Il  est  régulier  lorsqu'il  vit 
en  communauté  ou  forme  corporation  sous 
une  règle  particulière  ;  il  est  séculier  lors- 
qu'il vit  dans  le  siècle  et  n'est  assujetti  à 
d'autre  règle  qu'aux  canons  ecclésiastiques 
et  aux  statuts  particuliers  du  diocèse  dont 
il  fait  partie;  il  exerce  un  ministère  parois- 
sial lorsqu'il  remplit  des  fonctions  auxquel- 
les sont  attachées  la  conduite  et  la  direction 
des  fidèles  ;  il  fait  un  service  religieux  do- 
mestique lorsqu'il  est  attaché  à  la  maison 
d'un  fidèle.  Voy.  Pkitilége  de  clériCature. 

2°  Du  clergé  avant  la  Constitution  civile  du 
clergé. 

Avant  la  Constitution  civile,  le  clergé  sécu- 
lier se  composait,  en  France,  de  cardinaux,  de 
primats,  d'archevêques,  d'évêques,  de  vicai- 
res généraux,  de  chanoines, de  curés,  de  des- 
servants,de  prieurs, de  vicaires,  de  chapelaius, 
d'aumôniers,  de  prêtres  auxiliaires  et  de  chape- 
lains ou  aumôniersdomestiques.  —  Le  clergé 
de  la  Cour,  on  la  maison  ecclésiastique  du  roi, 
se  composait,  à  la  même  époque,  d'un  grand 
aumônier,  d'un  premier  aumônier,  d'un  aumô- 
nier ordinaire, de  maîtres  de  l'oratoire,  d'au- 
môniers par  quartiers  et  de  chapelains  par 
quarliers;la  maisonecclésiastiquedela  reine, 
celle  du  dauphin etcelle  de  iVIadame. d'aumô- 
niers et  de  chapelains.  —  Le  clergé  régulier  se 
composait  de  chanoines, demoines  et  demem- 
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bres  de  différentes  congrégations  ou  corpora- 
tions ayant  cliacua  ses  dignitaires  particuliers. 
On  convoitait  depuis  longtemps  les  biens 
dont  le  clergé  était  en  possession  ;  lorsque 
l'Assemblée  constituante  entreprit  ses  réfor- 
mes sociales,  quelqu'un  proposa  de  déclarer 
le  clergé  incapable  de  posséder  [Proc.-verb. 
du  2  nov.  1789);  un  autre,  allant  plus  di- 
rectement au  but,  avait  déjà  dit  :  i  Vous 
voulez  les  biens  du  clergé,  tuez  le  proprié- 
taire; cela  n'est  pas  bien  difficile,  il  suffira 
d'un  acte  du  pouvoir  constituant  par  lequel 
il  sera  décrété  que  la  nation  n'a  plus  besoin 
et  ne  veut  plus  du  corps  politique  du  clertié.  » 
(Procès-verb.,  Obser.  som.,  10  août  1789.) 
—  On  adopta  ce  dernier  avis.  —  Les  vœux 
religieux  furent  abolis  :  c'était  tuer  le  clergé 
régulier.  Une  adresse  aux  Français  annonça 
que  bientôt  un  clergé  citoyen,  soustrait  à  la 
pauvreté  comme  à  la  richesse,  ferait  chérir 
la  religion.  (11  fév.  1790.)  C'était  annoncer 
des  suppressions,  des  réductions  et  des  réfor- 
mes. Tout  cela  fut  fait  en  même  temps  par 
les  décrets  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
(12  juill.-2^  août  1790.)— Le  clergé  régulier 
fut  alors  définitivement  supprimé.  —  Celui  de 
la  Cour  le  fut  aussi,  et  le  clergé  séculier  fut 
réduit  à  un  nombre  déterminé  d'évéques,  de 
curés  et  de  vicaires.  (Ib.)  Voy.  Constitution 
tiviLE.  —  Il  y  eut  aussi  des  prêtres  auxiliai- 
res et  des  prêtres  attachés  au  service  des 
chapelles  domestiques. 

3°  Du  clergé  depuis  le  Concordat. 

Les   Articles   organiques    maintinrent  la 
suppression  du  clergé  régulier,  et  ne  parlè- 
rent pas  de  celui  de  la  Cour.  {Art.  10  et  11.) 
—   Ils  permirent  le  rétablissement  des  vi- 
caires généraux  et  des  chapitres  (Art.  11  et 
21),  et  reconnurent  officiellement  les  arche- 
vêques. (Art.  9.)  —  Le  clergé  de  France  se 
composa  alors  d'archevêques,  d'évéques,  de 
vicaires  généraux,  de  chanoines,  de  curés, 
de  vicaires  desservants,  de  simples  vicaires, 
de  prêtres   auxiliaires  et  de  prêtres  libres. 
(Art.  9, 11,  21,  31,  etc.)  —  11  ne  fut  pas  que- 
stion   des    cardinaux.    On   considéra    cette 
dignité  comme  étrangère  an  clergé  de  Fran- 
ce. —  Les   primalies  avaient   été  déclarées 
éteintes  en  même  temps  que  les  sièges  aux- 
quels elles  étaient  attachées.  (Décret  dulégat, 
et  6u//e,9otr.l802.),On  ne  pouvait  pas  en  re- 
connaître d'autre  que  celle  de  Rome,  puisque 
tous  les  sièges  nouveaux  étaient  étaMis  en 
même  temps,  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  droits  et  prérogatives.  fiw//e,  rfe'c/ef, 
arrêté  consul.  29  germ.  an  X  (10  nvr.  1802^. 
—  Pour  ce  qui  est  des  prieurés  et  autres  bé- 
néfices de  ce  genre,  ils  étaient  supprimés  de 
fait.  11  était  inutile  et  peut-être  même  èiait- 
il  impossible  de  les  faire  revivre.  —  Depuis 
lors  la  grande  aumônerie  a  été  rétablie,  et 
le  cardinalat  est  redevenu  une  dignité,  ou 
pour   mieux  dire  une  qualité  reconnue  en 
France  par  l'Etat.  Tout  le  reste  est  demeuré 
dans  le  même  état.  —  D'après  l'ordonnance 
royale  du  17  février  1815,  deux  membres  du 
clergé  devaient  entrer  dans  le  conseil  royal 
de  l'inslruclion  publique.  (4»-<.  5.)  Koi/.  Cha- 


noines ,  Curés  ,  Desservants  ,  Ecclésiasti- 
QCEs,  Ministres  du  culte,  Vicaires. 
Actes  tâgislatifs. 

Bulle  et  décret  exécutorial,  9  avril  1802.— Arlicles  or- 
ganiques, a.  9,  10, 11,  21,  31,  etc.  —  Décret  du  12  juill.- 
2iaoiil  1790.  —  Arrêté  cODSulaire  du  29  germ.  an  X  (19 
avr.  1802).  —  OrJounance  royale  du  17  févr.  1813,  a.  52. 
—  Procès-verbaux  de  l' Assemblée  nationale,  10  août  1789, 

2  nov.  1789,11  tév   1790. 

CLERGÉ   des   colonies. 

Tous  les  prêtres  qui  ont  un  titre  officiel 
dans  les  colonies  sont  missionnaires  aposto- 
liques. —  Il  y  a  parmi  eux  des  préfets  apos- 
toliques ,  des  vice-préfets,  des  curés,  des 
vicaires,  des  aumôniers  et  de  simples  mis- 
sionnaires apostoliques.  Voy.  Organisation. 

Les  ministres  du  culte  dans  les  colonies 
sont  tenus  :  1°  de  prêter  leur  ministère  aux 
maitres  pour  l'accomplissement  de  l'obliga- 
tion qui  est  imposée  à  ceux-ci  de  faire  ins- 
truire leurs  esclaves  dans  la  religion  chré- 
tienne, et  de  les  maintenir  dans  la  pratique 
des  devoirs  religieux;  2°  de  faire,  au  moins 
une  fois  par  mois,  à  cet  effet,  une  \isite  sur 
les  habitations  dépendantes  de  la  paroisse; 

3  dfi  pourvoir,  par  des  exercices  religieux 
et  par  l'enseignement  d'un  catéchisme  spé- 
cial, au  moins  une  fois  par  semaine,  à  l'ins- 
truction des  enfiints  esclaves.  (Ord.  roy.  du 
bjanv.  1840,3.  1.) 

CLERGÉ   constitutionnel. 

Nous  donnons  le  nom  de  clergé  constitu- 
tionnel à  celui  qui  fut  établi  ou  constitué  en 
France  en  vertu  du  décret  du  12  juillet- 24 
août  1790,  sur  la  Constitution  ci  vile  du  clergé. 
—  Il  se  composa  de  trois  espèces  de  titulai- 
res, qui  étaient  les  évêques,  les  curés  et  les 
vicaires,  et  des  séminaristes  ou  aspirants  ail 
sacerdoce.  — Solennellement  investi  de  l'ad- 
ministration des  églises  de  France  par  l'au- 
torité civile ,  il  la  conserva  seul  jusqu'au 
moment  oii  les  temples  furent  fermés,  et  la 
reprit,  mais  de  concert  avec  ce  qu'on  appe- 
lait alors  les  prêtres  réfractaires,  lorsqu'il 
fut  permis  de  les  rouvrir.  —  Le  Concordat 
de  1801  mit  fin  à  sa  triste  et  déplorable  exis- 
tence. Voy.  Concordat,  Constitution  civile 
DU  CLERGÉ.  —  Les  ecclésiastiques  qui  le  com- 
posaient et  qui  ne  s'étaient  pas  ou  mariés  ou 
complètement  avilis  furent  placés.  Le  gou- 
vernement l'exigea,  et  en  cela  on  doit  recon- 
naître  qu'il  montra   beaucoup  de  sagesse. 
«  La  paix,  disait  Portails  aux  évêques,  ne 
peut  être  solidement  établie  que  par  l'union 
la  plus  sincère  de  tous  les  ministres  catholi- 
ques, et  l'intérêt  de  la  religion,  qui  a  tant 
d'ennemis  dans  le  siècle,  serait  évidemment 
compromis  par  la  continuation  et  le  scan- 
dale des  querelles  qui  troublent  l'Eglise  de- 
puis  si    longtemps.  »   Cire,   du  18  prairial 
an  X  (7  juin  1802).  — 11  fut  défendu  d'exiger 
deux  autre  chose  que  la  déclaration  qu'ils 
adhéraient  au  Concordat  et  qu'ils   étaieht 
dans  la  communion  de  leur  évêque  nommé 
par   le  premier  consul   et   iusUtué  par  le 
pape.  (lo.  } 

Actes  législatifs. 
Décret,  V2  juill.-2i  août  1790.  —  Concordat  de  1801 .  — 
Circulaire  ministérielle,  18  prair.  an  X  (7  juin  1802); 
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CLKRGK    DE    LA    COIIH. 

Voy.  Clehgé,  Grande  aumônerie. 

Cl-EUGK    DIOCÉSAIN. 

Régulicreinenl,  et  il'ii|irès  lo  Concordai  et 
les  aclps  qui  l'oiil  suivi.  le  clergé  diocésain 
se  compose  :  1  '  du  prélat  ;  2^  du  chapitre 
calliédral;  3'  des  vicaires  généraux;  V"  des 
curés;  5"  des  desservants;  G'  des  vicaires; 
7°  des  chapelains  ruraux;  8'  des  chapelains 
domestiques;  9°  des  piètres  auxiliaires  ou 
habitués;  10"  des  séminaristes  et  de  leurs 
professeurs,  directeurs  et  supérieur.  Voy. 
Etat  du  clekgé. 

clergé  paroissial. 

Le  clergé  paroissial  so  compose  du  curé, 
desservant  ou  chapelain,  de  ses  vicaires, 
des  prêlres  auxiliaires  ou  habitués  qui  sont 
sur  la  paroisse,  et  des  clercs  laïques  qui  sont 
en  exercice. 

CLERMONT. 

Clermont,  ville  épiscopale  (Puy-de-Dôme). 
—  Le  siège  de  celle  ville  fut  érigé  dans  le 
iir  siècle.  L'Assemblée  nationale  le  conserva. 
{Décrets  du  1-2  juillet-2'*  août  1790. )  Le  saint- 
siége  le  supprima  en  1801  et  le  rétablit  im- 
médiatement. (Bitlle  du  3  dfs  cal.  de  déc. 
1801.)  —  11  est  suffri.gant  de  Bourges.  Sa  ju- 
ridiction s'étend  sur  les  cinq  arrondisse- 
ments du  département  du  Puy-de-Dôme  : 
celui  de  Clermont,  qui  comprend  15  cures  et 
99  succursale*  ;  celui  de  Riom,  qui  comprend 
13  cures  et  101  succursales;  celui  de  Thiers, 
qni  comprend  0  cures  et  30  succursales  ;  celui 
d'Ambert,  qui  comprend  8  cures  et  4i  suc- 
cursales; celui  d'Issoire,  qui  comprend  10 
cures  et  6i  succursiiles.  —  H  y  a  dans  le 
diocèsede  Clermontdes  frères  des  Ecoleschré- 
tiennes,  des  Carmélites,  des  Ursulines,  des  Vi- 
sitiindines,  des  sœurs  de  S.iinl-Joseph,  des 
sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  des  sœurs  de 
la  Miséricorde,  des  dames  du  Refuge,  des  da- 
mes de  Notre-Dame ,  des  sœurs  du  tiers  ordre 
de  Saint-Dominique  et  des  sœurs  du  tiers  or- 
dre de  Saint-François. — Le  chapitre  estcom- 
posé  de  dix  chanoines,  le  curé  de  la  cathé- 
drale et  le  supérieur  du  séminaire  diocésain 
en  faisant  partie.  —  L'offlcialité  diocésaine 
n'est  pas  encore  formée.  —  Le  séminaire  dio- 
césain esta  Montferrand.  L'école  secondaire 
ecclésiastique  est  à  Clermont  (Ord.  roy.  du 
5  nov.  1828).  Elle  peut  recevoir  150  élèves. 
CLOCHES. 

I.  Des  cloches.  —  H.  Des  cloches  de  l'église  avant 
la  Consiitulion  civile  du  clergé.  —  111.  Des  cloches 
depuis  kl  Coiisiilulinn  civile  du  clergé  jusqu'au 
Concordat.  —  IV.  Des  cloclies  depuis  le  Concor- 
dat.—  V.  Par  qui  les  cloches  dDJvent  être  four- 
nies.— VI.  Le  maire  a-i-il  le  droit  de  faire  sonner 
les  cloclies  de  la  p.iroi.-se?  —  Vil.  Peut-Il  empê- 
cher de  les  sonner  ï  —  Vlll.  Droits  pour  la  sonne- 
rie des  cloches.  —  IX.  De  l'usage  des  cloclies  pour 
les  églises  qui  ne  sont  pas  paroissiales.  —  X.  Foule 
et  refonte  des  cloches.  — XL  Procès-verbal  de  la 
bénédiction  d'une  cloche. 

l"  Des  cloches. 
La  cloche  est  un  instrameut  de  métal  dont 
le  son,  répandu  au  loin  dans  les  airs,  sert  à 
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avertir  les  personnes  pour  l'usage  de  qui 
elle  est  placée. 

Il  est  libre  à  tout  citoyen  de  se  servir  de 
cloches,  si  bon  lui  semble,  pour  son  usage 
particulier.  Cependant  s'il  voulait  établir 
chez  lui  une  sonnerie  aussi  forle  que  celle 
de  l'église  ou  du  même  genre,  la  police  de- 
vrait le  lui  défendre,  sans  quoi  elle  mécon- 
nailrait  l'esprit  de  notre  législation  au  sujet 
des  cloches. 

L'Eglise  a  depuis  longtemps  adoptéles  clo- 
ches puur  annoncer  aux  fidèles  ses  solen- 
nités, ses  exercices  religieux  et  les  y  appeler. 
—  Elles  font  partie  des  meubles  et  ustensiles 
nécessaires  pour  l'exercice  public  du  culte 
[Décret  en  cons.d'El.,1  févr.  1813)  et  des 
objets  qui  sont  spécialement  affeclés  à  son 
service. 

2°  Des  cloches  de  l'église  avant  la  Constitua 
lion  civile  du  clergé. 

Aucune  cloche  n'était  employée  par  l'E- 
glise avant  qu'elle  n'eût  élé  bénite  et,  par  cet 
acte,  spécialemenl  affectée  au  service  divin. 
In  nulles  licclesiœ  usus  campanœ  prius  ad- 
mitlantur,  guam  ilUs  benediclionem  episcopus 
j'uerit  elurijilus.  (Concile  prov.  de  Toulouse, 
en  1590,  cap.  De  Eciies.)  —  Les  Pères  de  ce 
concile  ont  supposé  que  les  cloches  n'étaient 
bénites  que  par  les  évéques  :  c'est  en  effet  ce 
qui  devait  se  pratiquer  en  Italie,  du  moins 
depuis  1087,  la  congrégation  des  Rites  ayant 
décidé  que  l'évéque  ne  pouvait  pas  déléguer 
à  quelqu'un  qni  n'a  pas  le  caractère  epis- 
copal  la  permission  de  les  bénir,  même  en 
omettant  les  onctions.  {Décret,  I9avr.  1687.) 

Voy.  BiPTÈJIE  des  CLOCHES. 

Kn  France,  la  bénédiction  des  cloches  était, 
comme  par  tout  pays,  une  bénédiction  épis- 
copale; mais  lévêque  pouvait  déléguer  un 
prêtre  de  sou  diocèse  pour  la  faire  à  sa  place. 

Des  cloches  aussi  solennellement  consacrées 
au  service  religieux  n'auraient  dii  être  em- 
ployées à  des  usages  profanes,  ijue  lorsqu'il 
y  avaii  nécessité  de  les  y  faire  servir  pour  on 
intérêt  commun  de  grande  importance , 
comme,  par  exemple,  pour  donner  l'éveil 
aux  habitants  menacés  d'un  danger  immi- 
nent, ou  pour  les  appeler  à  éteindre  un  in- 
cendie. —  Tous  les  pasteurs  ne  le  compri- 
rent pas  ainsi,  et  il  y  eut  des  contrées  oii  la 
cloche  de  la  paroisse  fut  mise  au  service  de 
la  commune.  —  Ce  service  était  fait  en  vertu 
d'une  simple  tolérance,  et  pouvait  être  refusé 
par  le  curé.  Aussi  ne  fut-il  jamais,  du  moins 
à  notre  connaissance,  réclamé  comme  un 
droit. 

3^  Des  cloches  depuis  la  Constitution  civile  f 
du  clergé  jusqu'au  Concordat. 

Le  comité  ecclésiastique,  instruit  que  la 
municipalité  de  Chalenay-lez-Bagneux  vou- 
lait fondre  de  nouvelles  cloches  avec  l'ar- 
gent qui  était  dans  les  coffres  de  la  fabrique, 
pria  les  ofiiciers  municipaux  d'attendre  l'or- 
ganisation du  déparlement  de  Paris,  dont  ils 
prendraient  alors  l'autorisation  (17juin  1"790.) 
—  On  voit,  dans  cette  invitation  do  comité, 
l'intention  de  faire  des  cloches  une  propriété 
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commonale.  C'était  le  désir  des  membres  de 
ce  comité,  nous  n'on  doutons  pas  ;  amis  l'As- 
semblée naiionale  avait  autre  chose  en  vue. 
Elle  avait  différé  de  se  prommcer  au  sujet 
de  celles  des  oglises  suppriuiées  (Procès- 
terb.,  rapp.  du  i\  juin  1790),  et  avait  invité 
les  artistes  à  faire  des  essais  sur  la  matière 
pour  la  rendre  malléihie  et  la  metlre  en 
monnaie.  (/&.,  28  août  1790.  Décret  du  l"  mai 
1791.)  —  On  proposa  bientôt  de  vendre  aux 
enchères  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  au  culte  public,  pour  être  paya- 
bles en  sous  qu'on  en  fabriquerai!.  iProc- 
verb.,  G  mai  l'791.)  —  Celles  des  églises  sup- 
primées du  département  de  Paris  furent  alors 
converties  en  monnaie.  {Décr.  de<  25-28 /wm 
1791.)  —  L'année  suivante,  1792,  l'Assem- 
blée décréta  que  le  nombre  des  cloches  pour- 
rail  être  réduit  dans  les  églises  paroissiales 
conservées.  (Z>^cr.  du  Z8juin-6juill.  1792.)  — 
En  1793,  leur  conversion  en  canons  fut  dé- 
crétée le  23  février.  —  Cette  nouvelle  des- 
tination porta  à  décider  qu'il  n'en  serait  con- 
servé qu'une  seule  dans  chaque  paroisse, 
23  juillet  179.3  (25  niv.  an  II). 

Les  paroisses  rurales  se  composaient  alors 
de  plusieurs  communes,  qui  toutes,  à  l'ex- 
ception de  la  commune  chef-lieu,  auraient 
été  dépouillées  de  leurs  cloches  d'après  ce 
décret.  Il  y  eut  de  nombreuses  réclamations 
auxquelles  on  fit  droit  en  décrétant  qu'il  était 
permis  à  chaque  commune  de  garder  une 
cloche  pour  servir  de  timbre  à  son  horloge 
Défr.;2i  frim.  an  II  (11  déc.  1793),  mais  elle 
ne  pouvait  en  conserver  qu'une.  Décret,  25 
niv.  anll  (li  janv.  179i.) — Toutes  celles  qui 
existaient  à  Paris  durent  être  bri'iées,  à  l'ex- 
ception de  la  plus  volumineuse,  qui  devait 
être  placée  sur  le  Palais-National  pour  servir 
de  tocsin.  Décr.,  Iprair.  an  111  (21  mail79o). 

Quand  les  églises  furent  rouvertes  ,  il  fut 
défendu,  sous  peine  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  année,  en  cas 
de  récidive,  de  les  sonner  pour  inviter  les 
citoyens  à  l'exercice  du  culte.  Loi  du  22 
germ.  an  IV  (11  avril  1796). 

Il  résulte  de  ce  court  exposé  que,  sous 
l'empire  de  la  Constitution  civile  du  clergé  , 
les  cloches  de  paroisse  furent  considérées 
comme  biens  nationaux,  à  l'exception  de 
celles  qui  servaient  au  timbre  de  l'horloge 
communale,  lesquelles  avaient  été  laissées  à 
la  commune,  et  qu'on  ne  voulut  plus  eu  per- 
mettre l'usage  pour  le  service  du  culte. 

4°  Des  cloches  depuis  le  Concordat  de  1801. 

Cette  défense  se  trouva  naturellement 
levée,  et  la  loi  du  22  germinal  an  IV  fut  im- 
plicitement iibrogée  par  l'article  1"  du  Con- 
cordat, qui  stipulait  le  libre  exercice  et  la 
publicité  du  culte  catholique  en  France.  — 
Il  fut  dit  dans  les  Articles  organiques  que 
l'évêquese  concerterait  avec  le  préfet,  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  ser- 
vice divin  par  le  son  des  cloches  ,  et  qu'on 
ne  pourrait  les  sonner  pour  toute  autre 
cause  sans  la  permission  de  la  police  locale 
(  ArJ.  48).  —  M.  Boyard  n'avait  sans  doute 
pas  va  les  mots,  pour   toute  autre  cause  : 
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car  il  prétend  qne  cet  article  défend  de  son- 
ner les  cloches  sans  la  permission  de  la  po- 
lice locale.  (  Man.  municipal.  )  Ucndonneau 
fait  un  oubli  d'un  autre  genre,  en  disant  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  (  8  avril  1802) 
défend  de  les  sonner  pour  toute  autre  cause 
que  pour  l'appel  au  service  divin  ,  ajoutant 
que  les  maires  doivent  s'opposer  à  tout  autre 
usage  des  cloches.  {Lois  adm.) 

A  celte  occasion,  l'archevêque  de  Paris 
régla  que  tous  les  jours  o:;  sonnerait,  le  ma- 
tin, à  midi  et  le  soir,  la  prière  diteV Angélus  ; 
qu'on  sonnerait  également  tous  les  jours 
avant  la  messe  paroissiale  ,  ei  tous  les  di- 
manches et  fêtes  chômées  une  heure  avant 
les  offices,  et  à  trois  reprises,  ce  qui  aurait 
lieu  pareillement  les  jours  où  le  gouverne- 
ment aurait  ordonné  des  prières  publiques  ; 
que  dans  les  communes  rurales,  oij  les  céré- 
monies religieuses  du  culle  avaient  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  ,  un  homme 
attaché  au  service  de  l'église  précéderait, 
avec  une  sonnette  ,  le  prêtre  qui  porterait  le 
saint  viatique  aux  malades.  (  Règl.  29  prair. 
an  X.)  —  Ce  règlement  porte  le  vu  et  l'ap- 
probation du  préfet  de  police  en  date  du  30 
prairial  an  X.  Les  préfets  n'avaient  pas  autre 
chose  à  faire  que  de  suivre  cet  exemple; 
celui  de  la  Dyle  donna  lui-même  un  règle- 
ment par  arrêté  (an  XII).  — Le  droit  de  son- 
ner était  un  peu  restreint.  On  se  mit  plus  à 
luise  dans  les  autres  diocèses  :  l'évéque 
d'Aulun  ordonna  qu'on  sonnerait  VAngelus 
trois  fois  par  jour  {Art.  1) ,  que  tout  office 
principal  serait  annoncé  par  deux  ai>pels,  et 
les  messes  basses  par  nn  seul  (  Art. 2  été): 
que  le  saint  viatique  serait  porté  publique- 
ment avec  la  clochette  {Art.  6).  — 11  défendit 
à  tout  prêtre  chargé  du  gouvernement  d'une 
église  de  consentir  qu'il  fût  sonné  pour  toute 
autre  cause  et  de  toute  autre  manière,  à 
moins  qu'on  n'eût  obtenu  la  permission  de 
la  police  locale.  {Art.  8.)  Ord.  épisc.  18  Iherm. 
an  X  {  6  août  1802).  —  Dans  la  plupart  des 
autres  diocèses,  on  repril  les  usages  anciens, 
qui  bientôt  furentgénéralement  rétablis,  sans 
en  excepter  Paris,  où  le  bruit  continuel  des 
voitures  qui  roulent  sur  le  pavé  rend  à  peu 
près  inulilele  service  des  cloches.  — Ces  usa- 
ges ont  été  reconnus  et  définitivement  consa- 
crés dans  le  diocèse  de  Versailles,  par  un 
nouveau  règlement  fait  par  l'évéque,  de  con- 
certavec  leprélel,  le  28 déc.  1839,  et  approuvé 
par  le  ministre  le  13  janvier  18i0. 

Une  décision  ministérielle  du  27  mai  1807 
porte  que  le  nombre  des  cloches  doit  être 
fixé  dans  le  règlement  donné  par  l'évéque. — 
L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  dit  que  la 
Chambre  des  députés  a  décidé  ,  le  1"  juillet 
1837  ,  qu'elles  ne  devaient  pas  être  sonnées 
pour  un  enlenement ,  lorsque  la  cérémonie 
religieuse  n'a  pas  heu.  {Pag.  108.)  —  La 
Chambre  des  députés  n  avait  pas  le  droit  de 
donner  des  décisions  de  ce  genre.  Elle  pou- 
vait simplement  manifester  une  opinion,  ou 
refuser  de  s'occuper  de  ccltequestion.  C'est  ce 
dernier  parti  qu'elle  prit,  dans  sa  séance  du 
1  'juillet  1837,  en  passant  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  dans  laquelle  on  demandait 
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qu'il  fût  permis  de  se  servirdes  cloches  mal- 
gii!  lo  curé,  pour  annoncer  le  décAs,  lorsque 
les  familles  îles  décédés  le  detiinndaienl.  — 
Le  comité  de  législation  au  conseil  d'Klat , 
appelé  à  donner  son  avis  sur  une  queslion 
pareille,  a  dit  (jue  les  cloches  élant  spéciale- 
ment affectées  au\  cérémonies  de  la  religion 
calholi(fue,  ou  ne  pouvait  en  exiger  l'emploi 
pour  les  célébrations  conci'rnanl  des  per- 
sonnes étrangères  au  culte  catholique,  ni 
pour  l'cnlerrenient  de  celles  à  qui  les  prières 
de  l'Kgiise étaient  refusées  en  vertu  des  règles 
canoniques.  (.Icis,  17  juin  IS'i-O.) 

La  cloche  de  l'église  suppiimée  de  Uupé- 
reiix  n'avaii  pas  été  comprise  dans  la  vente 
qui  avait  été  faite  de  l'immeuble  au  prolil  de 
la  fabrique  de  Gourcham|)  ;  la  commune  de 
Itupéreus  refusa  de  la  livrer  lorsque  1 1  fa- 
lirique  de  Courchamp  la  réclama.  Le  minis- 
tre, consulté  à  cette  occasion,  décida  que  la 
cloche  devait  suivre  ,  comme  les  autres  ob- 
jets mobiliers  ,  le  sort  de  l'église,  ajoutant 
que  di'S  con'-idérations  graves  pouvaient 
quelquefois  rendre  nécessaire  de  laisser  ,  en 
ces  sortes  de  cas,  la  cloche  à  la  commune 
|)ar  mesure  administrative.  {Lettre  17  fevr. 
1835.)  —  Par  ordonnance  royale  en  con^eil 
d'iitat  (8  août  18i2)  ,  la  fabrique  de  l'eiflise 
d'Aubrac  ,  érigée  en  succursale  par  ordon- 
nance royale  du  29  janvier  1823  ,  fut  autori- 
sée à  se  mettre  en  possession  d'une  cioclie 
qui  avait  appartenu  autrefois  à  son  éiilise  , 
et  avait  été  transférée  dans  l'église  parois- 
siale de  Saint-Chély.  —  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  briser  une  cloche  était  un  délit 
dans  l'espèce  de  ceux  qu'a  prévus  l'article 
237,  et  passible  des  mêmes  peines.  {.Irr.  1" 
avr.  183G.) 

3°  Par  qui  les  cloches  doivent  être  fournies. 

Les  cloches  sont  du  nombre  des  meubles 
et  ustensiles  à  la  réparation  et  à  l'achat  des- 
quels les  niarguillierssont  tenus  de  pourvoir. 
(Décret  du  30  dcc.  180?, a. 27.)— Dans  unecir- 
culaire  du  23  juin  1820,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rappelait  aux  évéques  que  l'acquisition 
des  cloches  de  la  cathédrale  entrait  dans  les 
dépenses  fixes  du  déparlement.  —  «  Les  frais 
d'achat  el  de  refonte  des  cloches,  dit  M.  Da- 
vesne  [Rèyt.  adm.  et  fin.  des  comm.,  p.  93  )  , 
sont  naturellement  classés  au  nombre  des 
dépenses  de  construction  et  de  grosses  répa- 
rations, il  est  admis  d'ailleurs  comme  règle, 
par  l'administration  de  l'intérieur,  que  l'ac- 
quisition demeure  facultative,  tandis  que  la 
refonie,  considérée  comme  réparations, cons- 
titue une  charge  obligatoire  pour  la  com- 
mune, toujours,  bien  entendu  ,  au  défaut  de 
la  fabrique,  lorsque  celle-ci  a  justiûé  son  im- 
puissance. 

G'  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  faire  sonner  les 
cloches  de  la  paroisse? 

De  ce  que  l'article  organique  48  arrête 
que  les  cloches  ne  pourront  être  sonnées 
pour  toute  autre  cause  que  pour  le  service 
divin  sans  la  permission  de  la  police  locale  , 
le  Journal  des  Communes,  MM.  Pnibusque 


{Oicl.  »ut/i.),Vuillefroy  (Traité  de  l' adm.  dit 
culte  calh.),  etc.,  prétendentque  la  possession 
des  cloches  est  partagée  entre  le  maire  et  le 
curé  ,  qu'une  cloche  achetée  des  deniers  de 
la  fabrique  doit  être  laissée  à  la  disposition 
du  maire  pour  les  usages  civils. 

Le  conseil  d'Etal  a  pris  parti  dans  cette 
discussion  ,  et  s'est  prononcé  en  faveur  de 
l'autorilé  civile.  «  La  permission  de  la  po- 
lice locale  étant  déclarée  nécessaire,  lorsque 
l'on  croit  devoir  sonner  pour  toute  autre 
cause  (  que  pour  le  service  divin  )  ,  dit  le 
comité  de  l'intérieur,  il  impliquerait  contra- 
diction que  l'autorité  appelée  à  permettre  les 
sonneries,  ne  pût  les  ordonner  de  son  pro- 
pre mouvement,  le  cas  échéant.  11  suit  de  là, 
aussi  bien  que  des  principes  aujourd'hui  re- 
connus par  les  limites  respectives  de  la  juri- 
diction religieuse,  que  l'autorité  civile  est 
iiidépendant((  de  l'autorité  ecclésiastique  , 
lorsqu'elle  juge  à  propos  de  disposer  des 
cloches  dans  un  intérêt  purement  civil. 
Toutefois  il  est  désirable  que  pour  les  son- 
neries habituelles,  telles  que  celles  qui  ont 
pour  olijet  d'annoncer  l'ouverture  ,  la  sus- 
pension, la  lin  des  travaux  des  champs  ,  le 
terme  de  l'école ,  etc.  ,  un  concert  préalable 
ait  lieu  entre  lo  maire  et  le  curé  ou  desser- 
vant, afin  que  ces  sonneries  ne  puissent  être 
confondues  avec  celles  qu'exige  la  célébra- 
tion du  service  divin.  Pour  les  sonneries 
accidentelles  autres  que  celles  qui ,  déter- 
minées pour  un  cas  de  péril  commun,  ne 
peuvent  évidemment  être  soumises  aux, 
usages  ordinaires,  il  est  également  désirable 
qu'un  avis  ,  sans  indicnlion  de  motifs  ,  soit 
donné  par  le  maire,  ou  de  sa  part ,  au  curé 
ou  desservant.  (  Avis  du  21  juill.  1833.  )  — 
«  Lorsque  l'exercice  du  culte  est  accompli , 
dit  le  Journal  des  Communes  (an.  183i),  l'au- 
torité ecclésiastique  n'a  plus  aucune  juri- 
diction sur  les  cloches  qui  forment  une  pro- 
priété essentiellement  communale,  remise  à 
la  garde  du  maire,  et  à  sa  dis|iosition  pour 
toutes  les  affaires  civiles.  »  (  Pag.  2G8.  )  — 
I'  Ainsi ,  les  cloches  sont  consacrées  ,  dans 
nos  mœurs,  àdeuxdestinalions;  elles  peuvent 
servir  et  servent  à  deux  usages  bien  dis- 
tincts, usages  religieux,  usages  civils.»  (Ib.) 

—  «  Un  maire  n'oulre-iiasse  donc  en  rien  ses 
pouvoirs,  lorsque  par  un  arrêté  il  décide  que 
Il  s  réunions  de  garde  nationale  et  les  con- 
vocations du  conseil  municipal  seront  an- 
noncées par  le  son  de  cloche,  et  lorsque,  sur 
le  refus  du  sonneur  de  se  conformer  à  cet 
arrêté,  il  commet  lui-même  un  sonneur  pour 
l'exécution  de  sa  décision.  »  (  ib.)  —  Ce  sé- 
rail une  dérision  et  un  non-sens  de  vouloir 
expliquer,  soit  le  Concordai  de  1801,  soit 
noire  législation  moderne  ,  par  les  principes 
qui  pouvaient  régir  les  anciennes  lois.  »  [Ib.) 

—  «  Ce  qui  est  béni  et  consacré  n'appartient 
pas  pour  cela  exclusivement  à  l'église,  et  ne 
devient  pas  sa  propriété.»  (Pag.  277.)  —  «  Le 
droit,  pour  le  maire,  de  faire  sonner  les  clo- 
ches pour  l'inhumation  d'une  personne  qui  a 
refusé  de  recevoir  le  curé  pendant  sa  mala- 
die, découle  du  principe  que  la  police  locale 
a  la  faculté  d'user  des  cloches  quand  bon  lui 
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semble.  (An.  1833 ,  p.  18i.)»— Ces  principes 
ont. été  reproduits  par  le  même  journal  en 
1836  et  18'i0.  Ils  sont,  de  même  que  ceux  du 
conseil  d'Etal,  erronés.  Voici  les  motifs  de 
l'article  organique  '»8  duquel  on  lire  tant  de 
ronséquences  absurdes.  —  «  L'article  32  de 
l'ordonnance  de  Blois  ,  dit  Portails  dans  son 
rapport  au  gouvernement  de  la  République, 
rompreud  nommément  les  cloches  parmi 
rfs  choses  necessiiires  lour  la  teiéhralion 
lu  service  divin.»  —  «Par  rariicle3  de  l'or- 
donnance de  Melun,  il  élait  défendu  aux  sei- 
gneurs et  ù  toutes  autres  personnes  de  se  ser- 
vir des  cloches  des  églises,  et  de  contraindre 
les  curés  dr  les  faire  sonner  ou  plus  tôt  ou 
plus  lard,  contre  l'usage  ordinaire.»  —  «  L'ar- 
ticle organique  que  nous  discutons  s'est 
occupé  avec  raison  du  soin  de  faire  régler 
par  l'évéque  el  par  la  police  locale  l'usage 
des  cloches,  qui  doit  éire  sagement  rendu 
utile  au  service  de  l'église  ,  sans  devenir  in- 
commode au  r*  pos  des  citoyens.  »( /{opp., 
^'  complém.  an  XI  22  sept  1803). 

Nous  n'omettons  rien,  nous  citons  en  en- 
tier et  textuellement  les  paroles  de  Porta- 
lis,  qui  mieux  que  personne  savait  quel  était 
l'esprit  et  la  vertu  des  lois  modernes  en  ma- 
tière ecclésiastique,  et  des  Articles  organi- 
ques en  particulier. — On  avait  donc  conçu 
l'article  organique  i8  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 32  de  l'ordonnance  de  Blois  el  de  l'ar- 
tiile  3  de  celle  de  Melun. —  La  seconde  par- 
tie de  cet  article  est  donc,  ainsi  que  cela  doit 
être,  en  rapport  avec  la  première,  et  décide 
que,  hors  les  cas  prévus  par  le  règlement 
fait  par  l'évéque  de  concert  avec  le  pré- 
fet, les  cloches  ne  pourront  être  sonnées 
pour  le  service  divin  sans  la  permission  de 
la  police  locale,  et  cela  aGn  d'empêcher  que 
le  service  de  l'éjilise  ne  devienne  incommode 
au  repos  des  citoyens.  C'est  simple  et  clair. 

11  n'a  été  nullement  question  dans  cet  ar- 
ticle d'accorder  à  l'autorité  municipale  l'u- 
sage des  cloches;  l'on  a  voulu  empêcher  au 
contraire  qu'elle  se  l'atlribuât.  —  «  H  n'a 
pu  entrer  dans  l'intention  du  législateur,  dit 
Carré,  de  n'autoriser  le  son  des  cloches  que 
pour  le  service  divin,  c'esl-à-dire  pour  les 
messes  et  les  vêpres,  en  sorte  qu'il  lût  né- 
cessaire de  la  jermission  de  la  police  locale 
pour  tout  autre  exercice  du  culte  ;  les  règle- 
ments des  évéques  s'élendenl  donc  à  tous  les 
cas  quelconques  qui  les  inléresseiil  sous  le 
rapport  du  culte  (n°  115).—  S'il  appartient  à 
la  police  locale  de  permeltre  que  l'on  sonne 
en  certains  cas,  du  moins  il  ne  lui  serai! 
permis  en  aucun  de  contraindre  un  curé  ou 
desservant  de  faire  sonner  hors  ceux  prévus 
par  les  règlements  de  l'évêciue,  ou  plus  (ôt 
ou  plus  tard  que  ne  le  prescrirait  l'usage 
ordinaire.  »  (n  117.)  —  «  On  ne  doit  pas, 
pour  nous  servir  des  expressions  d'un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  du  21  mars  1C6d, 
faire  servir  les  cloches  bénites  à  des  usa- 
ges profanes,  comme  pour  assembler  des 
troupes,  pour  annoncer  des  exécutions  de 
jusiice,  etc.  »  {Ib.) 

Nous  ne  nous  chargeons  pas  d'expliquer 
comment  on  a  pu  persuader  au  conseil  d'I-',- 


tat  que  la  police  avait  le  droit  d'ordonner 
tout  ce  qu'elle  était  autorisée  à  permettre.  U  , 
serait  iilusdifficileencorede  rendreraisondes 
aberrations  plus  étranges  peut-êlre  du  Jour- 
nal des  Communes. — Les  cloches  sont  aujour- 
d'hui, comme  elles  étaient  avant  1790,  la 
propriété  de  la  paroisse,  et  non  pas  C'  Ile  de 
la  commune.  «  Les  cloches,  dit  le  ministre 
des  culles,  dans  une  lettre  du  17  février  183i, 
appartiennent  en  effet  au  culte  auquel  elles 
ont  été  consacrées,  quand  bien  même  l'ac- 
quisition en  aurait  été  faite  par  la  com- 
mune. »  —  KUes  sont  exclusivement  consa- 
crées au  service  du  tulle  comme  meubles 
d'église,  el  ne  peuvent  être  emidoyées  à  un 
autre  service,  sauf  dans  quelques  cas  ex- 
traordinaires, et  lorsque  l'intérêt  public  de 
la  cijmmune  l'exige.  Le  maire  alors  peut  re- 
quirir  qu'elles  soient  sonnées,  comme  il 
peut  requérir  l'usage  forcé  des  chevaux  et 
des  voilures  qui  se  trouvent  disponibles; 
son  droit  sur  la  sonnerie  des  cloches  ne  va 
pas  plus  loin.  Le  resie  n'est  que  de  simple 
tolérance  plus  ou  moins  convenable. — Dans 
ces  cas,  porte  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, les  cloches  ne  doivent  être  sonnées 
qu'après  en  avoir  prévenu  les  curés  et  leur 
en  avoir  déclaré  le  motif.  {Arr.  du  29  juill. 
1784..) 

C'est  d'après  ces  principes  que,  dans  le 
règlement  fait  pour  le  diocèse  de  Versailles 
en  1839,  el  approuvé  par  le  ministre  des 
cultes  le  13  janvier  18'i0,  il  est  r(  connu  que 
l'usage  d'appeler  les  enfanis  à  l'école  par  le 
son  des  cloches  (usage  conservé)  est  une  dé- 
rogation à  la  deslinalion  essentielle  des  clo- 
ches [Art.  4)  ;  et  dit  que  le  maire  pourra 
reiiuérir  le  son  des  cloches  pour  annoncer 
le  passage  officiel  du  roi  {Art.  5i,  pour 
convoquer  les  liabilanls ,  afin  de  préve- 
nir ou  arrêter  queltiue  accident  où  leur 
concours  est  nécessaire,  tel  qu'incendie, 
invasion  de  l'ennemi  et  autres  dangers  pa- 
reils, ayant  soin  d'en  adresser  la  réquisition 
verbale  ou  écrite  au  curé  {Art.  6),  (jue  le 
n>aire  ne  pourra  introduire  l'applicalion  des 
cloches  à  aucun  usage  civil,  sans  qu'il  en  ait 
été  référé  par  lui  au  préfet,  et  par  le  curé  à 
l'évéque,  el  qu'il  soit  intervenu  une  décision 
des  deux  autorités  supérieures.  {Art.  7.) — 
Le  conseil  d'Klat  (comité  de  législation)  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens  le  17  juin  1840, 
ajoutant  seulement  que,  dans  le  cas  de  périls 
communs  i|ui  e^iuentun  prompt  secours,  ou 
dans  les  circonstances  pour  lesquelles  les 
lois  ou  règlements  ordonnent  des  sonneries, 
le  curé  devait  oblempérer  aux  réquisitions 
du  maire,  qui,  en  cas  de  refus,  pourrait 
faire  sonner  les  cloches  de  son  autorité  pri- 
vée. Voy.  SoNNEUK  el   Cohoe  de  la  clocu;:. 

7    Le   maire  peut -il  empêcher  qu'on   sonne 
les  cloches? 

Le  maire  peut  empêcher  que  l'on  sonne 
sans  la  permission  de  la  police,  dans  les  cas 
qui  n'ont  pas  été  prévus  par  le  règlement 
épiscopal,  ou  consacrés  par  l'usage.  On  au- 
rait tort  de  lui  contester  ce  droit  avant  d'a- 
voir établi  que  l'anicle  organique  48  doit 
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être  tenu  pour  non  avenu.  -  l.'arrtH  du 
parlomcul  de  Paris  que  nous  avons  cité  à  la 
fui  du  paragraphe  précédent  fait  délunso  à 
toutes  personnes  de  sonner  les  cloches  pen- 
dant le  tenaps  des  orai;es. — Une  circulaire 
du  2k  janvier  ISOli  signale  le  danger  qu'il  y 
aurait,  dans  les  temps  d'épidémie,  à  bonnur 
trop  souvent  les  cloches  pour  annoncer  l'a- 
gonie (les  mourants  et  la  mort  de  ceux  qui 
ont  succombé,  et  invite  les  préfots  à  préve- 
nir CCS  inconvénients  en  faisant  suspendre 
au  besoin,  dans  les  eus  d'éjiidémics  tneiirtriè- 
res,  tout  usagi'  qui  pourrait  pfl'rayer  les  ma- 
lades et  aggraver  leur  él.it,  leur  annonçant 
que  les  évêques  s'empresseront  de  seconder 
des  mesures  qui  ont  pour  but  le  soulagement 
de  l'Iiuinaiiilé  soulTninle,  et  qui  se  concilient 
aisément  avec  le  respect  dû  aux  pratiques 
religieuses. 

Nous  ne  pensons  pus  qu'aucun  des  règle- 
ments épiscopaux  ait  prescrit  de  sonner  les 
cloches  pendant  les  orages.  Le  maire  peut 
donc  s'opposer  à  ce  qu'on  les  sonne;  mais  il 
oulrc-passerait  ses  pouvoirs,  si,  suivant  le 
conseil  que  lui  donne  M.  Puibusque,  il  pre- 
nait un  arrêté  ou  faisait  un  règlement  pour 
interdire  cette  sonnerie.  La  sonnerie  des 
cloches  regarde  exclusivement  l'évêqueet  le 
préfet.  [Art,  org.  k8.) — En  temps  d  épidémie, 
il  peut  s'entendre  avec  le  curé  pour  arrêter 
d'un  commun  accord  qu'elles  ne  seront  pas 
sonnées,  pourvu  qu'ils  aient  soin  de  donner 
immédiatement  avis  de  celte  décision,  l'un 
au  préfet  et  l'autre  à  l'évéque,  aflu  de  ne  pas 
en  conserver  la  responsabilité,  et  aussi  pour 
remplir  leur  devoir. 

Le  nouveau  règlement  fait  pour  le  diocèse 
de  Versailles  pone  que, en  tempsd'épidéraies. 
les  sonneries  pour  les  services  funèbres 
pourront  être  suspendues,  sur  l'invitation  du 
maire,  autorisé  préalablement  par  le  préfet, 
adressée  au  curé  [Art.  1",  n"  6);  que  la  son- 
nerie en  volée  est  interdite  pendant  les  ora- 
ges, à  moins  que  ce  ne  soit  pour  annoncer 
les  services  journaliers  aux  heures  réglées, 
auquel  cas  elle  sera  abrégée  autant  que  pos- 
sible. [An.  8.) — Les  autres  règlements  faits 
depuis  l'apparition  de  celui-là  renferment 
des  dispositions  analogues. 

8'  Droits  pour  la  sonnerie  des  cloches. 

«  A  Paris,  dit  Rousseaud  de  la  Combe,  le 
profit  de  la  sonnerie  appartient  à  l'œuvre  ou 
fabrique,  c'est  le  droit  commun  :  cependant 
ailleurs  il  faut  consulter  l'usage.  »  {Rec.  de 
jurispr.  civ.) — Aujourd'hui  les  droits  pour 
lasonnerie  des  cloches  font  partiedeceuxque 
les  fabriques  sont  autorisées  à  percevoir  sui- 
vant les  règlements  épiscopaux  approuvés  par 
le  chef  de  l'Etat.  (Décr.  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  3(i.)  Il  n'y  a  point  d'exception  à  cet'.e  rè- 
gle, et  il  ne  peut  pas  y  ea  avoir,  les  cloches 
appartenant  partout  à  la  fabrique,  qui  seule 
est  chargée  de  les  procurer  et  de  les  entrete- 
nir. {Cire.,  22  août  18-22.)— Plusieurs  décrets 
impériaux,  et  entre  autres  un  du  27  décem- 
bre 1812,  ont  ordonné  de  distraire  des  reve- 
nus de  la  ville  le  produit  du  droit  de  sonne- 
rie pour  l'attribuer  aux  fabriques.— L'évé- 


que d'Amiens  a  été  autorisé,  par  l'ordon- 
nance royale  qui  approuve  le  nouveau  tarif 
de  son  diocèse,  à  donner  lui-même  l'exécu- 
tion civile  aux  règlements  particuliers  qui 
lui  sont  présentés,  (^cs  règlements  sont  dres- 
sés par  les  fabriques  ,  qui  les  soumettent 
elles-mêmes  à  son  approbation.  [Mgr  Affre, 
p.  1G2.) 

9°  De  l'usage  des  cloches  pour  les  églises  qui 
ne  sont  pas  paroissiales. 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'état  a 
été  d'avis  qu'aucune  loi  ni  règlement  n'in- 
terdisait l'usage  des  cloches  pour  les  chapel- 
les des  maisons  religieuses,  et  que  cet  usage 
pouvait  leur  être  accordé  en  se  conformant 
à  l'article  organique  48,  c'est-à-dire  en  en 
faisant  régler  la  s^innerie  par  l'évéque,  de 
concert  avtc  le  préfet.  {Avis,  28  août  1822.) 
— Si  aucune  loi  ni  règlement  n'interdit  l'u- 
sage des  cloches  aux  églises  non  paroissia- 
les, il  faut  ri'connaitre  aussi  qu'aucune  loi  ni 
règl  ment  le  leur  accorde.  En  ce  cas,  le  co- 
mité ;iurait  dû  trancher  moins  lestement  la 
difficulté.  —  Les  communautés  religieuses 
n'ont  pour  la  plupart  besoin  d'autre  clothe 
que  de  celle  qui  les  appelle  aux  exercices 
communs  de  la  vie  religieuse,  si  l'on  en 
excepte,  cependant,  les  Trappistes  qui,  ré- 
pandus dans  les  champs,  ont  besoin  d'être 
avertis  par  une  cloche  de  la  force  de  celle 
des  églises. 

A  quelle  fin  une  communauté  religieuse 
établirait-elle  une  sonnerie  pour  sa  chapelle? 
— Suivant  l'ancienne  discipline  ecclésiasti- 
que ,  les  communautés  religieuses  ne  pou- 
vaient avoir  qu'une  seule  cloche  et  d'un  tim- 
bre inférieur  à  celui  de  la  cloche  paroissiale. 
C'est  par  tolérance  qu'on  en  laissait  plusieurs 
à  celles  qui  étaient  en  possession  d'en  avoir 
plusieurs  ;  mais  il  ne  leur  était  pas  permis 
d'en  augmcntir  le  nombre  on  le  poids.  Par- 
Ion.  d'Aix,  arr.,  3  juin  1638,  2  mai  1687.) — 
Dne  déclaration  du  7  septembre  1568  défend 
à  toutes  personnes  de  se  servir  des  cloches  et 
autres  meubles  destinés  au  service  divin. 

10°  Fonte  et  refonte  des  cloches. 

La  surveillance  de  la  fonte  ou  refonte  des 
cloches  ,  quand  elle  se  fait  des  deniers  de  la 
fabrique,  regarde  le  bureau  des  marguilliérs. 
{Décret  imp.  du  30  déc.iSOd  ,  a.  27.) —Ce  se- 
rait encore  au  bureau  des  marguilliérs  à 
surveiller  cette  opération  ,  si  la  cloche  ou  les 
fonds  pour  l'acquérir  étaient  donnés  à  la  fa- 
brique par  des  particuliers,  ou  provenaient 
d'une  allocation  votée  par  le  conseil  munici- 
pal ;  mais  en  ce  cas  le  fournisseur  des  fonds  ou 
le  donateur  aurait  le  droit  de  joindre  sa  sur- 
veillance à  la  sienne.  —  La  matière  des  clo- 
ches est  un  alliage  de  cuivre  et  d'étain.  On 
dit  que  le  cuivre  doit  y  entrer  dans  la  pro- 
portion de  75  à  78  p  0/q.  L'étain  n'y  entre  , 
par  conséquent,  que  dans  la  proportion  de  22 
à  25  p. 0^0-  On  pourrait  y  mettre  de  l'argent. 
11  faut  avoir  soin  de  ne  laisser  employer  que 
du  cuivre  et  do  l'étain  purs  et  sans  mélange, 
à  moins  que  le  fondeur  ne  garantisse  pour 
dix  ans  la  cloche  dont  il  entreprend  de  régler 
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lui-même  la  composition.  —  Une  garantie  de 
pareille  durée  doit ,  quand  cela  se  peul ,  être 
exigée  du  marchand  auquel  on  achète  une 
cloche  déjà  fondue. 

11°  Procès-verbal  de  la  bénédiction  d'ttne 
cloche. 

Le ou  mois  de année  1848, 

nous  soussigné  ,  curé, de  la  paroisse  de  .  .  .  , 
spécialement  délégué  par  Mgr.  l'évêque  pour 
bénir  la  nouvelle  cloche  de  l'église  paroissiale 

de avons  procédé  à  cette  cérémonie 

conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
Kitael  du  diocèse. 

La  cloche  a  eu  pour  parrain  M.  N et 

pour  marraine  m;idame  N.  .  .  ,  qui  ont  témoi- 
gné le  désir  de  lui  donner  le  nom  de  Marie- 
Augusline,  nom  qu'elle  portail  déjà  gravé  sur 
sa  partie  extérieure  ,  et  que  nous  lui  avons 
solennellement  imposé. 

Ont  signé  avec  nous  le  présent  procès-ver- 
bal ,  outre  le  parrain  et  la  marraine,  MM.  N. 
présents  à  la  cérémonie. 

Actes  législatifs. 

Concordai  de  1801,  a.  1.  —  Concile  de  Toulouse  1590, 
cap.  de  Eccles. — Articles  organiques,  a.  48. —  Ordonnance 
de  l'é.êque  d'Antun,  18  therm.  an  X  (6  août  1806).— Rè- 
f;Iemeot  de  l'arcb.  de  Paris,  23  prair.  an  X  (18  juin  1802)  ; 
dd  l'évCque  de  Veisailles,  28  déc.  1839.  —  Congrégation 
des  Rites,  décr.,  19  avr.  16S7.  —  Ordonnance  de  Rlois,  a. 
32,—  Edit  de  Melun,  a.  3.—  Déclaration,  7  sept.  1368.— 
Loi  du  22  germ.  an  IV  (1 1  avr.  1796).  —  Décrets,  1"  mai 
1791,  28jnin-6juill.  1792,25  févr.  1793,  23  juili.  1793, 
21  frim.an  II  (lldéc.l795),2oniviJse  an  II  (14  jativ.  1794), 
2  pr.iir.  an  III  (21  mai  1793).—  Déi  rel  impérial  du  30  déc. 
1809,  a.  27,  36;  27  dec.  1812  —Assemblée  nationale, 
procès-verb.,  11  juin  1790,  28  août  1790,  6  mai  1791.  — 
Chambre  des  députés,  l"  juill.  1837.  —  Cous  il  d'Htit, 
décret  en  cons.,  1813.  —  Ord.  rny.,  8  août  1842.  —  Co- 
mité de  l'int.,  28  auiitl822,  21  juin.  1833.  —  Coniilé  de 
lég.,  17  juin  1810.  —  Comité  ecclésiastique,  17  juin  1790. 

—  Arrêts  du  parlement  do  Paris,  29  juill.  1784;  du  pari. 
d'Aix,  3  juin  1G3S,  2  mai  1687.  —  Rapport  au  gouvern.  de 
la  Rép.,  S"  compl.  an  XI  (22se(.t.  1803). —  Circulaire  mi- 
nistérielle, 24  juin  1806,  23  iulll.  1.^20,  22  août  1822.— Dé- 
cision ministérielle,  27  mai  1807,  17  févr.  1834,  17  lévr. 
1835.  —  Arrêté  du  préfet  de  la  Dyle,  an  XII.  —  Cour  de 
cassation,  arrêt,  1"  avril  1836. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

All're  (Mgr),  Traité  de  l'adm.  teinp.  des  par.,  p.  163.— 
Boyard  (M.),  Manuel  municipal.— Ciné,  Traité  du  gouv. 
des  par.,  n.  113  et  117.  —  Davesne,  Régime  administratif 
et  financier  des  communet  (1844).  —  Journal  des  Commu- 
nes, innées  1833  a  1840. —  M  nuel  des  Fabriques,  p.  108. 

—  Puibusque  (M),  Diction,  mioiin';;.— Rondonneau,  Lois 
ûdmmisfralities.  — Rousseaud  de  la  Combe,  Rec.  de  jur.^ 
Vuillelroy(M.),  Traitéde  l'adm.  du  culte  catli. 

CLOCHER. 
On  appelle  clocher  la  partie  de  l'église  sur 
laquelle  sont  attac  héos  et  fixées  les  cloches 
qui  servent  pour  lexeicice  du  culle.  —  D;ins 
les  églises  cathédrales,  de  même  que  dans 
les  églises  collégiales  et  les  autres  égii-'es 
qui  avaient  plusieurs  cloches,  le  clocher  est 
ordinairement  en  forme  de  tour  adhérente 
au  chœur  ou  à  la  nef  de  ré;;lise.  —  Les  ré- 
parations du  clocher  placé  sur  le  chœur  ou 
adhérent  à  celle  partie  de  l'édifice  étaient  an- 
ciennement à  la  charge  du  gros  dccimaleur, 
et  celles  du  clorher  placé  sur  la  nef  ou  adhé- 
rent à  la  nef  étaient  à  la  charge  de  la  pa- 
roisse ;  mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  le  clocher  élait  consiilcré  comme  partie 
intégrante  de  l'édiûce.  Aussi,  par  son  décret 


du  11  déc.  1790-19  janv.  1791,  l'Assemblée 
nationale  arrèta-t-elle  la  vente  des  clochers 
des  églises  supprimées  en  même  temps  que 
celle  de  ces  édiOces.  [Art.  13.)  —  Les  clo- 
chers n'ont  pas  cessé  de  faire  pnrtie  de  l'é- 
glise paroissiale.  Ils  ont  été  remis  avec  elle 
à  la  disposition  de  l'évêque  par  l'article  or- 
ganique 75.  —  A  Mende,  on  avait  retenu  ce- 
lui de  la  cathédrale,  qui  pendant  la  révolu- 
tion avait  été  transformé  en  maison  d'arrêt, 
et  le  préfet  venait  d'obtenir  une  loi  qui  l'au- 
torisait à  acheter  un  terrain  destiné  à  l'a- 
grandir, lorsque,  sur  un  rapport  de  Porlalis, 
dans  lequel  la  conduite  de  cet  administrateur 
est  sévèrement  qualifiée  ,  l'Empereur  dé- 
créta que  cet  édifice  et  ses  dépendances  qui 
n'avaient  point  encore  été  rais  à  la  disposi- 
tion de  l'évêque,  en  exécution  de  l'article  75 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  lui  seraient  re- 
mis dans  six  mois.  [Décret  31  juill.  1806, 
a.  1")  Yoij.  Cloches. 

Les  clefs  du  clocher  doivent  rester  entre 
les  mains  du  curé.  Voy.  Clefs.  —  Dans  la 
plupart  des  communes,  l'horloge  de  la  com- 
mune est  placée  dans  le  clocher  de  l'église 
parois-iale.  Cette  place  est  souvent  la  seule 
qui  soit  convenable  ;  il  ne  faudrait  pas  que 
l.i  fabrique  mit  une  obstination  mal  motivée 
à  supporter  celte  servitude,  lorsque  d'ailleurs 
la  commune  fait  tous  les  frais  quelle  néces- 
sile.  Voy.  Horloge. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,   a.  73— Décret,  11  déc.  1790,  19 
jaav.  1791,  a.  13.— Décret  impérial,  31  juill.  1806,  a.  1. 

CLOCHETTES. 
Voy.  Cloches  el  Saint  Sacrement. 
CLOTURE. 

Une  clôture  qui  ne  dérobe  point  au  public 
la  vue  de  l'intérieur  de  la  chose  close  ne 
doit  pas  empêcher  que  le  travail  fait  dans 
son  enceinte  les  jours  de  dimanches  et 
fêles  ne  soit  déclaré  travail  extérieur  et  puni 
comme  un  délit.  C  ci  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  en  date  du  6  juin  1822. 

Voy.  SÉQUESTRATION. 

CLÔTURE  DES  BOIS  ET  FORÊTS. 

Voy.  Bois,  §  11. 

CLÔTURE  DES  COUVENTS. 

La  clôture  d'un  couvent  est  formée  par  les 
murs,  les  portes  et  les  grilles  qui  en  défen- 
dent l'accès.—  Il  est  interdit  aux  religieuses 
cloîtrées  de  sortir  de  leur  clôture  sans  la  per- 
mission par  écrit  de  leur  évêqiic.  —  Per- 
sonne autre  que  le  roi  et  la  reine  n'avait 
autrefois  le  privilège  de  pénétrer  sans  per- 
mission particulière  dans  la  clôture  d'un 
couvent. — Il  devrait  en  être  de  même  au- 
jourd'hui, puisque  l'Eglisen'a  point  modifié 
sa  discipline;  cependant  le  décret  impérial 
du  18  février  1809  porte  que  toutes  les  mai- 
sons de  l'Etal  sont  soumises  à  la  police  des 
maires,  des  préfets    et   officiers  de  justice. 

{.Art.   19.   ]      Voj/.    CONGRlifiATIONS  ,    §    11. — 

Dans  une  circulaire  du  13  juillet  1836,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  rec'onimanile 
aux  comités  locaux  et  d'arrondisseinenls  d'u- 


9Î1 


COA 


ser,  à  l'égard  des  étolcs  tenues  par  les  sœurs, 
de  tous  U'S  ménagements  que  commandent 
les  règles  religieuses  auxquelles  elles  sont 
soumises. 

Les  inspecteurs  doivent  en  référer  au  mi- 
nistre lorsqu'on  leur  refuse  l'entrée  d'un 
pensionnat  qui  est  dans  l'intérieur  de  la  clô- 
ture monastique.  (Man.  gcncral  de  l'instr. 
pubt.)  —  Il  serait  à  propos  ()ue  les  évéi|ues 
obligeassent  les  cotniminaulés  enseignantes 
à  mettre  leur  pensionnai  en  dehors  de  la 
clôture,  afin  qu'on  pûl  y  entrer  sans  enfrein- 
dre les  lois  pciiésia>tiques  et  les  statuts  qui 
défendent  aux  laïques  de  la  violer. 

La  clôtuieest  le  domicile  propre  de  la  com- 
munaulétloilrée  ;  son  inviolabilité  cstgaran- 
tie  par  les  lois  constitutionnelles  de  l'Iitut, 
on  ne  peut  y  pénélrer  que  dans  les  cas  pré- 
vus et  de  la  manière  voulue  par  les  lois. 
Voy.  Domicile. 

COACTION. 

Dans  son  rapport  sur  les  Articles  organi- 
ques, Porlalis  prétend  que  l'église  ne  peut 
employer  que  des  moyens  de  persuasion, 
que  la  coaction  appartient  à  la  puissance 
temporelle,  et  ne  doit  élre  employée  que  par 
elle-même  en  ce  qui  concerne  l'alminislra- 
tion  extérieure  des  choses  sacrées.  D'où  il 
résulterait  que  ce  serait  à  l'Etat  à  fulminer 
les  censures  ecclésiasliques  et  les  peines  ca- 
noniques quelconques,  à  réiiler  et  siir\eilier 
leur  application.  (Test  là  une  des  conséquen- 
ces ilu  principe  qu'il  n'y  a  dans  les  sociétés 
chrétiennes  qu'une  seule  puissance. 

La  négation  de  Portalis  est  trop  absolue. 
L'Eglise  ne  peut  disposer  de  sa  propre  auto- 
rité, ni  des  droits  civils  de  ses  enfants,  ni  de 
leurs  biens  temporels,  parce  que  ces  choses- 
là  ne  viennent  pas  d'elle  :  les  moyens  de  co- 
action tirés  de  cet  ordre  de  choses  ne  sont 
à  sa  disposition  qu'autant  que  la  puissance 
Icmporelîe  les  y  a  mis.  Mais  elle  peut  dispo- 
ser de  ce  que  les  fidèles,  en  leur  qualité  de 
fidèles,  reçoivent  d'elle.  Ces  sortes  de  biens 
ou  avantages  sont  de  son  domaine  exclusif. 
Aucune  autre  puissance  que  la  sienne  n'a  le 
droit  d'en  disposer.  Tous  les  moyens  de  co- 
action qui  peuvent  en  être  tirés  peuvent  être 
employés  par  elle  et  ne  peuvent  l'être  que 
par  elle. 

COADJUTEURS. 

Nous  ne  donnons  en  France  le  nom  de  co- 
adjuteur  qu'aux  évèques  qui  sont  adjoints  à 
un  autre  é\  êque  pour  le  seconder  ou  le  sup- 
pléer dans  son  service.  En  Belgique  et  en 
Italie  on  donne  aussi  ce  nom  aux  vicaires 
suppléants.  Voy.  Vicaires  suppléants. 

L'évêque  coadjuteur  est  nommé  par  le 
chef  de  i'Etal,  du  consentement  de  revécue 
auquel  il  estdouné.  {Ord.  roy.,  k  févr.  1820.) 
—  C'est  le  pape  qui  l'institue,  ilb.) 

COALITION. 

La  coalition  des  dépositaires  d'une  partie 
quelconque  de  l'autorité  publique  est  punie 
par  les  articles  123,  12i,  123  et  126  du  Code 
pénal.  Voy.  Actorité  rcBLiQrE.  —  Le  dé- 
cret du  27  novembre-26  décembre  ordonnait 
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do  poursuivre  comme  perturbateurs  de  l'or- 
dre public  ,  et  de  punir  suivant  la  rigueur 
des  lois  toutes  personnes,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  qui  se  coaliseraient  pour  combiner 
un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  (Art.  8.) 

CODES. 

On  donne  le  nom  de  Code  à  un  ensemble 
de  dispositions  législatives  qui  s'étendent  à 
toutes  les  parties  de  la  même  spécialité,  et 
comprennent  tout  ce  qui  devait  être  prévu  et 
réglé. 

Nous  avons  cinq  Codes  en  France,  qui 
sont  :  le  Code  civil,  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, le  (Iode  de  commerce,  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  le  Code  pénal.  — 
Quel(iues  personnes  mettent  au  rang  des 
Codes  certaines  lois  dont  les  dispositions 
embrassent  toutes  les  parties  du  si'jet  au- 
quel elles  s'appliquent.  Ainsi,  le  décret  im- 
périal du  10  février  1807  est  appelé  Code  des 
Irais  ;  la  loi  du  21  mai  1827,  (llode  forestier  ; 
celle  du  13  avril  1829,  Code  de  la  pêche  flu- 
viale ;  celle  du  17  avril  1832,  Code  de  la  con- 
traint'?   par   corps;    celle  du    12   septembre 

1830,  Code  électoral  ;  celle  du  31  mars  1831, 
Code  de  l'expropriation;   celle  du  22  mars 

1831,  Codc>  de  la  garde  nationale;  celle  du 
21  mars  1831,  Code  municipal,  etc. 

Les  Codes  sont ,  de  leur  nature,  des  lois 
fondamentales  et  géi.érales  auxquelles  il 
n'est  dérogé  par  les  lois  particulières  qu'au- 
tant que  le  législateur  le  dit  expressément, 
et  auxi|ucl!cs  sont  assujettis  tous  les  citoyens 
et  établissements  publics  auxquels  ils  sont 
donnés. 

CODE  CIVIL. 

Le  Code  civil  est  un  des  cinq  Codes  fran- 
çais. —  Dans  la  lettre  du  cardinal  Gabrielli 
au  chargé  d'affaires  du  royaume  d'Italie  (19 
mai  1808),  il  est  dit  :  «  Sa  Sainteté  ne  saurait 
assez  déplorer  l'erreur  où  tombe  Sa  Majesté, 
puisqu'en  usurpant  au  saint-siège  une  por- 
tion de  ses  domaines,  et  en  déclarant  qu'elle 
s'en  empare  ,  afin  qu'ils  ne  tournent  pas  à 
l'avantage  des  ennemis  delà  religion  catholi- 
que, elleordonne  qu'on  y  publie  un  Code  con- 
tre lenuel  le  chef  de  la  religion  [il  capo  délia 
religionc  medesima)  a  tant  de  fois  réclamé, 
quoique  inutilement,  pour  les  articles  qu'il 
contient,  et  noinméraenlpourceuxdumariage 
et  du  divorce,  contraires  aux  lois  de  l'Evangile 
el  de  l'Eglise.  »  (Corrcsp.  off.  ,  p.  103.)  — 
«  On  veut,  disait  le  pape  lui  même  aux  cardi- 
naux (5  févr.  1808),  que  le  Code  soit  publié 
et  misdurén  ivant  en  activité  dans  nos  Etats. 
Mais  ce  Code  étant  contraire  à  notre  auto- 
rité souveraine, opposé  aux  saints  canons  et 
aux  sains  conciles,  nous  avons  manifesté 
notre  refus.  »  [Corresp.  autfi.,  p.  112,  elCorr, 

off;    p.  W). 

CODE    ECCLÉSIASTIQCE. 

Un  projet  de  Code  ecclésiastique,  préparé 
par  M.  ru'verchou,  a  été  imprimé  à  l'impri- 
merie royale  au  conmiencement  de  l'année 
18io  ou  à  la  fin  de  ISii.  —  Ce  projet,  dont 
aucun  ëcc'ésiastique  peul-élre  n'a  eu  con- 
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naissance,  a  été  rédigé  par  un  laïque.  11  de- 
Tail  élre  soumis  à  l'examen  d'une  commis- 
sion laïque  et  proposé  ensuite  à  la  discussion 
des  Chambres,  qui  étaient  composées  de 
laïques.  C'est  mieux  que  Gros-Jean  remon- 
trant son  curé  :  c'est  Gros-Jean  prenant  la 
place  de  l'Eglise  et  faisant  la  loi  a  son  curé. 
Quand  cessera  donc  cette  aberration  incou- 
cevàble  dans  un  Etal  chrétien? 

CODE    RELIGIEUX. 

Il  parut  sous  ce  titre,  en  1802,  le  (orne 
premier  d'un  recueil  qui  ne  fut  pas  conti- 
nué :  ce  qui  prouve  (]uil  eut  fort  peu  de 
succès.  Il  conlieiil  celles  des  pièces  relatives 
au  Concordat  qui  avaient  été  publiées  par  le 
gouvernement. 

COFFRES  DE  LA  FABRIQUE. 

Voy.  Caisse. 

COL-DE-TENDE. 

En  même  temps  qu'il  supprimait  les  or- 
dres monasiiques  et  les  congrégations  régu- 
lières en  Piémont,  le  premier  consul  or- 
donna qu'il  serait  établi  au  Simplon,  a"  petit 
Saint-Bernard,  au  Moiit-Conis,  au  Mont- 
Genèvre  et  au  Col-ile-Tende,  des  couvents  à 
l'instar  deceluide  Saint-Bet  nard,ct  que,  pour 
les  habiter,  il  serait  fait  choix  de  religieux  dans 
les  couvents  supprimés,  ce  qui  ne  s'accor- 
dait pas  beaucoup  avec  les  arrêtés  précé- 
demment rendus  sur  quelques-Uins  de  ces 
élablissemenls.  Arr.  cons.,  28  therm.  an  X 
(IG  août  1802) ,  t.  11,  a.  3.— L'administrateur 
avait  ordre  dp  faire  réserver  les  ornements 
d'éliie  et  les  objets  nécessaires  à  ces  cou- 
vents, et  de  proposer,  pour  les  doter,  les 
biens  qui  devaient  élre  afl'ectés  à  cet  usage 
parmi  ceux  des  ordres  et  congrégations  sup- 
primés. )lb.)  Il  prit  à  cet  effet  un  arrêté,  le 
11  frimaire  an  XI  (2  déc.  1802). 

COLLATEUR. 
Le  coUateur  d'un  bénéûce  ecclésiastique 
est  cflui  qui  a  le  droit  de  le  conférer.  —  Les 
évéques,  en  France,  sont  eu  ce  moment  les 
seuls  collateurs  des  bénéfices  ecclésiastiques 
de  leur  diocèse,  et  le  pape  est  le  seul  colla- 
tcur  des  évécbés  et  titres  épiscopaux. 

COLLATION. 
La  collation  est  l'acte  par  lequel  le  colla- 
teur  confère  le  bénéfice  dont  il  i\  la  disposi- 
tion ;  c'e-t  aussi  le  droit  de  le  conférer.  — 
(I  On  demande,  disait  le  pape  aux  cardinaux 
(5  févr.  1808),  que  les  bulles  pontificales  qui 
regardent  la  collation  des  évêchés  et  des  pa- 
roisses de  notre  juridiction  soient  et  demeu- 
rent abolies.  Comme  cet  article  serait  un 
sujet  de  désordre  et  d'indépendance,  ainsi 
qu'une  déclaration  puissante  contre  notre 
a4(,oflté  et  le  saint-siége,  nous  le  rejetons 
avec  une  égale  fermeté.  »  [Corr.  aulh.,  p. 
113.)  11  s'agissait  des  églises  d'Italie  et  des 
propositions  que  faisait  Napoléon  à  leur 
sujet. 

COLLE. 

Colle,  ville  épiscopaie   (Toscane).  —  Son 
»iége  fut  au  nombre  de  ceux  de  l'Empire. 
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Voy.  Quêtes. 

COLLÈGES. 

On  appelle  collèges  les  établissements  pu- 
blics d'instruction  secondaire  laïque.  —  Il  y 
a  dos  collèges  royaux  et  des  collèges  com- 
munaux. Les  collèges  royaux,  d'abord  insti- 
tués sous  le  nom  de  lycées,  sont  à  la  charge 
de  l'Etat;  les  collèges  communaux  sont,  en 
tout  ou  en  partie,  à  celle  dos  couimunos.  Les 
uns  et  les  autres  font  partie  de  IToiversitè 
de  France,  et  sont  sous  la  direction  de  son 
grand  maître  et  du  conseil  royal. 

En  1807,  le  cardinil  archevêque  de  Paris 
était  membre  du  bureau  d'administration 
des  lycéos.  Aujounriiui  il  n'y  a  aucun  ccclé- 
sias-tiijue,  occupant  une  plsne  d;ins  la  hiérar- 
chie, qui  fasse  partie  du  conseil  royal  do 
l'Université  ou  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique. 

L'arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire  an 
XII  (12  oct.  1803),  portant  règlement  pour 
les  écoles  communales  secondaires ,  porte  : 
1°  qu'il  y  aura,  autant  que  possible,  une 
chapelle  dans  l'intérieur  de  l'école  [Art.  46)  ; 
2'  que,  s'il  ne  peut  y  en  avoir  une,  les  élèves 
seront  conduits  à  l'église  -le  la  paroisse  (Art. 
50)  ;  3°  que  les  élèves  assisteront  à  l'office 
les  fêtes  et  dimanches  (Art.  51)  ;  4°  qu'ils  se- 
ront instruits  dans  leur  religion   [Art.  52). 

Voy.   AlMÔNIERS. 

A  l'occasion  d'une  demande  faite  par  l'é- 
vêquo  de  Troyes  ,  Portalis  fit  décider  par 
l'Empereur  (3  déc.  1806)  que  l'évêque  diocé- 
sain pourrait  faire  des  visites  pastorales  dans 
les  établissements  cons.icrés  à  l'instruction 
publique,  afin  de  sassurer  par  lui-même, 
1°  si  les  chapelles  ouvertes  dans  ces  établis- 
sements étaient  dans  un  état  décent  et  con- 
venable ;  2"  si  l'on  avait  soin  d'enseigner  les 
principes  de  la  religion  aux  élèves.  Voy.  Vi- 
sites ÉPiscoPALEs.  —  L'Université,  écrivait  le 
ministre  de  l'instruction  publique  aux  évé- 
ques à  l'occasion  de  ces  visites,  aimo  à  les 
voir  se  multiplier.  {Cire.  1"^  oct.  1838.)  En 
même  temps,  il  engageait  les  évéques  à  vou- 
loir bien  lui  communiquer  toutes  les  rom.ir- 
qucs  qu'elles  leur  auraient  suggérées,  nor 
tanimcnl  en  ce  qui  concerne  l'éducation  pro- 
prement dite,  la  discipline  et  l'enseignement 
religieux.  —  Il  les  prévenait  en  outre  qu'.l 
avait  prescrit  aux  proviseurs  et  principaux 
de  donner  aux  élèves  un  jour  de  congé  tori- 
que le  prélat  en  exprimerait  le  vœu.  (/6.) 

L'article  Ik  de  l'ordonnance  royale  du  27 
février  1821  porte  que  l'évêque  diocésain 
exercera,  pour  ce  (jui  concerne  la  religion, 
le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges 
de  son  diocèse,  qu'il  les  visitera  lui-même  ou 
les  fera  visiter  par  un  de  ses  vicaires  géné- 
raux, et  provoquera  auprès  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  les  mesures  qu'il 
aura  jugées  nécessaires.  —  L'ordonnance 
royale  du  5  octobre  1814,  concernant  l'éta- 
blissement .des  écoles  ecclésiastiques,  dis- 
pensa les  élèves  de  ces  maisons  de  fréquen- 
ter les  leçons  des  lycées  ou  collèges.  (Ar- 
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ticteS.)  Voy.  HcOLKS  secondaires  bcclésias- 

TIQLES. 

Actes  légiitalifs. 

ArrtMé  consulaire  du  l!)"veDd.  au  XII  (l2ocl.  180')),  a. 
îiO  el  'ji. — Pt^cisimi  iuipi  riale,  3  ilt5c.  IS06. — (irdnniKiiiu.  s 
roNales,  5ocl  1811,  a.  3,  i7  févr.  1821.— Oirculaue  nii- 
Bistérlcllc,  l"OCt.  1838. 

COI.LÉr.E    AltUÉMEN. 

Un  collège  arménien,  sous  le  nom  de  Col- 
lège Arménien  de  Siumiel  Moornl ,  a  été 
Iransféré  de  Padoue  à  Paris.  I.c  j;oiivcrnc- 
nieiil  l'a  reconnu  comme  établissemenl  d'u- 
lilité  publi(|ue  étranger,  le  laissant  ciitière- 
menl  lilire  pour  les  études,  la  discipline  et 
l'adminislration.  {Ord.  roij.,  li  juin  ISVO,  a. 
1  et  -2.)  — Il  ne  peut  y  être  reçu  que  dos  élè- 
ves de  naiion  arménienne  désignés  par  le 
supérieur  des  Mékilaristes  de  Venise  ou  par 
son  délégué.  (.4?^  3.)  —  L'aulorilé  adminis- 
trative de  cet  établissement  el  la  direction  de 
sa  surveillance  appartiennent  au  délégué  du 
supérieur  des  Mékilarisles  de  Venise.  (,l»- 
ticlek.) 

COLLEGE   DES    ÉCOSSAIS    A    DODAI. 

Voy.  Etablissements  britanniques. 

COLLÈGES    ÉLECTORAUX. 

Les  cardinaux,  en  leur  qualité  de  grands- 
officiers  de  la  Légion  d'Iionneur,  furent 
membres-nés  du  cnilege  électoral  du  dépar- 
lemcnl  dans  lequel  ib  avaient  leur  domicile. 
(Jaulïret.Mfm.,  t.  l,p.  297.) 

COLLÈGE    DES    LOMBARDS. 

Le  comité  ecclésiastique,  consulté  au  su- 
jet du  collège  des  Lombards,  répondit  que 
c'était  une  maison  d'éducation  destinée  à 
l'instruction  des  jeunes  ecclésiastiques  du 
royaume  d'Irlande,  qu'il  se  trouvait  excepté 
dans  le  décret  des  ik  et  20  avril,  el  devait 
continuer  de  gérer  et  administrer  ses  biens. 
(15  oct.  1790.) 

COLLÈGE    DE   MARINE. 

L'ordonnance  royale  du  31  janvier  181G, 
qui  crée  un  collège  royal  de  marine,  porte 
qu'il  y  aura  deuv  aumôniers  qui,  indépen- 
damment de  leurs  fonctions  ecclésiastiques, 
seront  cbargés  d'instruire  les  élèves  sur  la 
morale  et  sur  les  principes  de  la  religion. 
(.1;7.  15.)  —  Us  sont  placés  après  le  gouver- 
neur, les  sous-gouverneurs,  les  professeurs  et 
le  quarlier-maitre  trésorier;  avant  le  chi- 
rurgien-major et  l'économe.  {Ib.)  —  Leurs 
appointements  sont  fixés  à  1800  fr.  (Art.  30.) 
—  Ils  soni  logés  dans  l'intérieur  de  l'établis- 
sement. (.4//.  31.)  —  Tous  les  dimanches  d 
fêtes,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  les 
élèves  doivent  se  réunir  ans  salles  en  grande 
tenue,  et  se  rendre,  sous  le  commandement 
de  leurs  officiers,  à  la  ch.ipelle  du  comman- 
dant de  la  marine,  pour  j  entendre  la  messe. 
(RèijL,  31  janv.  1816,  a.  15.)  — Les  officiers 
doivent  être  Irès-attenlifs  à  maintenir,  pen- 
dant l'office  divin,  le  bon  ordre  el  la  décen- 
ce, pt  punir  sur-le-champ  ceux  qui  ne  les 
auraient  pas  observés,  [ih.)  —  Les  études 
étaient  suspendues  ces  jours-là.  [Art.  16.)  — 
l^es  élùves  mis  en  ()risoa  ue  peuvent  en  sor- 
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tir  pour  se  rendre  à  la  messe  qu'accompa- 
gnés d'un  officier  de  la  compagnie.  (ilr<.  'tS.) 

COLLÈGES    MIXTES 

Le  ministre  des  aiïaircs  ecclésiastiques 
écrivait  aux  èvéques,  le  .30  août  1828,  que, 
dans  les  villes  où  les  conseils  municipaux 
avaient  nus  à  la  disposition  des  étéqucs  les 
bâtiments  des  petits  séminaires,  sous  la  con- 
diiion  de  recevoir  des  externes,  il  serait  fa- 
cile d'obtenir  du  ministre  de  l'instruclion 
publiijue  l'érection  d'un  collège  mixte. 

COLLÈGE    DES    NOTAIILES. 

L'ordonnance  royale  du  20  août  1823 
donne  ce  nom  aux  .vingt-cinq  nolablcs  Israé- 
lites, désignés  dans  chaque  consistoire  pour 
l'assister  en  certaines  circonstances.  [Art.  2.) 
Voy.  Notables. 

COLLÈGE    romain. 

Le  collège  Romain  fut  conservé  par  l'Em- 
pereur comme  séminaire  de  Uome.  {Leitre, 
23  oct.  1810.) 

collèges  royaux. 

Voy.  Lycée. 

COLLÈGE    DE   SAIMT-OMER. 

Ce  collège  était  un  des  élablissements  bri- 
tanniques. Voy.  ËrABLlSSEMENTi  BRITANNI- 
QUES. 

COLLÈGES-SÉMINAIRES. 

Le  nom  de  collèges-séminaires  avait  été 
donné,  dans  quelques  départements,  à  des 
institutions  ecclésiastiques.  —  Par  sa  circu- 
laire du  mois  de  décembre  1819,  le  ministre 
ncomnianda  aux  préfets  de  notifier  aux 
chefs  de  ces  établissements  la  nécessité  dans 
laquelle  ils  étaient  de  supprimer  le  titre  de 
collège  et  d'obliger  leurs  élèves  à  prendre 
l'habit  ecclésiastique,  s'ils  ne  voulaient  s'ex- 
poser à  être  poursuivis  par  le  [irocureur  du 
roi.  Voy.  Collèges  mixtes. 

COLLÉGIALES. 

Les  collégiales  ou  églises  collégiales  sont 
celles  dans  lesquelles  le  service  est  fait  par 
un  collège  de  prêtres  appelés  chanoines.  Voy. 
Eglises. 

COLMAR. 

Colmar,  ville  dans  laquelle  l'Assemblée 
nationale  avait  établi  un  siège  épiscopal  qui 
n'a  été  ni  reronnu  ni  rétabli.  (^Décret  du  12 
juin. -2k  août  1790.) 

COLONEL  DE  RÉGIMENT. 

Lecolonel  insialiail  l'aumônier  de  son  ré- 
giment, et  le  faisait  reconnaître  {Ord.  roy. 
(/i(2i;iti7/.  1816,  a.  k.) 

COLONIES  fran(;aises. 

Par  colonies  françaises  on  entend  spéciale- 
ment la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Bour- 
bon et  la  'îuvane  française,  Cayenne,  Saint- 
Louis  et  Gôrée,  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Voyez  Etablissements  français  dans  les 
Jndes. 

La  Charte  de  1814  portait  que  les  colonies 
étaient  régies  par  des  lois  et  des  règlements 
particuliers,  [.irt.  73.)  Le  mot  règlements 
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fut  sapprimé  dans  celle  de  1830,  dont  l'arli- 
cle  64  est  ainsi  conçu  :  «  Les  colonies  fran- 
çaises sont  régies  par  des  loisparticulières.  » 
—  Conformément  à  celte  disposition,  une  loi 
du  28'avril  1833  établit  que  le  conseil  géné- 
ral dans  les  colonies  serait  remplacé  par  un 
conseil  colonial  {Art.  l");  «lue  le  pouvoir  lé- 
gislatif ferait  les  lois  relatives  à  l'exercice  des 
droits  poiiiiqms,  aux  pouvoirs  spéciaux  des 
gouverneurs,  aux  mesuri  s  di'  haute  police 
et  de  siireté  générale...  {Art.  2);  qu'il  serait 
statué  par  ordonnance  royale  sur  l'organisa- 
tion  administrative,    la  police  lie  la  presse, 

l'instruction  publique et  l'acceplalion  des 

dons  et  legs  aux  élablissemenls  publics  {Art. 
3);  que  les  matières  qui  ne  sont  pas  réser- 
vées aux  lois  de  l'Etat  ou  aux  ordonnances 
royales  seraient  réglées  par  décrets  rendus 
par  le  conseil  colonial  {Art.  4)  ;  que  le  gou- 
verneur rend  des  arrêtés  et  des  décisions 
pour  régler  les  matières  d'administration  et 
de  police,  pour  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nance'i  et  décrets  publiés  dans  la  colonie 
{Art.  11);  que  les  dispositions  de  lois,  édits, 
déclarations  du  roi,  ordonnances  royales  et 
autres  actes  en  vigueur  dans  les  colonies 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi.  {Art.  24.)  —  Les  autres  dis- 
positions furent  par  conséquent  maintenues. 
Nous  les  ferons  connaître  sous  chacun  des 
articles  auxquels  elles  se  rapportent.  Voyez 

Cl.BRGÉ,  COMMISSAIRE-OUDONNATEIIR,  DIREC- 
TEUR, Donation,  Fabrique,  Gouverneur, 
Organisation,  etc. 

Madagascar  et  la  Martinique  se  trouvèrent 
portées  comme  vacances  sur  les  états  de  la 
propagande  qu'on  envoya  au  ministre  des 
cultes  en  1810;  ce  qui  annoncerait  que  la 
propagande  avait  pris  soin  de  ces  colonies 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire. 

La  Constitution  du  4  novembre  1848  a 
aboli  l'esclavage,  sans  toucher  aux  autres 
parties  de  la  législation  coloniale. 

COLPORTEURS. 

La  loi  du  18  novembre  1814  défend  aux 
colporteurs  de  colporter  et  d'exposer  en 
vente  leurs  marchandises  dans  les  rues  et 
places  publiques,  les  jours  de  dimanches  et 
fêles,  sous  peine  d'une  amende  de  1  à  5  fr., 
pour  la  première  fois,  et  d'une  peine  qui  peut 
êlre  la  plus  forte  peine  de  police,  en  cas  de 
récidive.  {Art.  2,  5  et  G.)  —  Ceux  qui  expo- 
sent ou  distriiiuent  des  chansons,  pamphlets, 
ligures  ou  im.iges  contraires  aux  bonnes 
mœurs  doivent  être  punis  d'une  amende  de 
IG  fr.  à  500  fr.,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  de  la  confiscation  des  plan- 
ches et  exemplaires  imprimés,  ou  lithogra- 
phies, ou  gravés.  {Codepén.,  a. 287.)  —Lors- 
que les  objets  qu'ils  vendent  ou  exposent 
dans  les  lieux  publics  ou  les  réunions  publi- 
ques provoquent  à  un  crime  ou  délit,  ils  sont 
réputés  complices.  {Loi  du  17  ittars  1810, 
a.  1.)  —  La  simple  provocation  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  30  fr.  à  GOOO  fr. 
{Art.  2.)  —  Tout  outrage  loniuiis  d(>  cette 
manièr'ô  à  la  morale  publique  et  religieuse 


est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  d'une  amende  de  IG  fr.  à  500  fr. 
(Art.  8.)  —  Si  la  provocation  a  pour  but  une 
offense  à  la  personne  du  roi,  ou  un  change- 
ment de  gouvernement,  elle  est  punie  de  la 
détention  et  d'une  amende  de  10,000  fr.  à 
50,000  fr.  {Loi  rfu«9  se/;<.  1835,  a.  1".) 

Dans  une  circulaire  du  6  août  1845,  le  pro- 
cureur général  de  la  Cour  royale  d'\ix  dit 
aux  procureurs  du  roi  :  «  Vous  savez  que  le 
colportage  est  réglé  par  les  lois  du  8  décem- 
bre 1840  et  du  IG  février  1834.  Les  colpor- 
teurs ne  peuvent  exercer  leur  profession 
sans  avoir  obtenu  du  maire  une  autorisation 
qui  peut  être  retirée,  selon  les  circonstan- 
ces, ïp  —  a  A  l'égard  de  ceux  qui  vendent 
des  livres  ou  des  gravures,  il  faut  en  outre, 
dit  le  ministre  de  l'iniérieur,  vérifier  avec 
soin  s'ils  n'en  ont  pas  de  prohibés  ou  de  coiw 
traires  à  l'ordre  public.  »  [Cire,  16  juin 
1830.) 

Acles  léffislatifs. 

Code  pénal,  a.  287.— Lois  du  ISnov.  t814,  a.  2,  5  et  6; 
du  17  mai  1819,  ■>.  13  el8;  du  9  sept.  ISïS,  a.  I;  16  iévr. 
183i,  8  déc  1840.— Circulaires  et  inslruclions,  16  juio 
1850.— Circulaire  du  procureur  général  près  laCourroyale 
d'AIx,  6  aoùl  1845. — Coiislitulion  du  4  nov.  1848. 

COMÉDIENS. 

Dans  presque  toutes  les  églises  de  F  rance 
les  comédiens  étaient  mis  au  nombre  des  ex- 
communiés que  l'on  dénonçait  publiquement 
à  la  messe  du  prône  le  dimanche,  conformé- 
ment à  ce  qui  avait  été  statué  dans  le  pre- 
mier concile  d'Arles.  —  En  1802,  le  curé  de 
Châtillon-sur-Seine  fut  accusé  d'avoir  re- 
fusé une  comédienne  pour  marraine;  le 
gouvernement  écrivit  à  l'évêque  diocésain 
qu'il  ne  fallait  pas  imprudemment  faire  re- 
vivre les  anciennes  lois  qui  écartaient  les 
personnes  attachées  aux  théâtres  de  toute 
participation  aux  actes  extérieurs  de  religion 
dans  l'Eglise.  Il  lui  fut  représenté  que,  sous 
l'ancien  régime  même,  l'application  de  ces 
lois  avait  donné  lieu  à  des  procès  célèbres. 
(Jauffret,  M(f/H.,  1. 1,  p.  261.) 

Le  refus  que  fit  le  curé  de  Saint-Roch  d'ac- 
corder la  sépulture  ecclésiastique  à  une  ac- 
trice donna  lieu  à  Portails  de  promettre  au 
premier  consul  qu'il  allait  écrire  à  l'arche- 
vêque de  Paris  pour  s'entendre  avec  lui  sur 
les  principes  d'après  lesquels  il  devait  diri- 
ger la  conduite  des  curés  de  son  diocèse  (sic). 
«  L'Eglise  de  France,  selon  lui,  était  la  seule 
qui  considérât  comme  excommuniées  les 
personnes  vouées  au  théâtre.  Celle  manière 
de  voir  lui  paraît  être  inconciliable  avec  les 
idées  qui  se  sont  établies  sur  l'état  civil  des 
acteurs  depuis  les  règlemeiits  de  l'Assemblée 
constituante.  D'ailleurs,  conlinue-t-il,  dans 
les  principes  d'une  saine  théologie,  les  curés 
doivent  présumer  que  le  défunt  dont  on  pré- 
sente le  corps  à  l'église  est  mort  dans  les  dis- 
positions qui  le  rendent  digne  de  l'applica- 
tiou  des  secours  spirituels.  De  plus,  après  la 
mort  les  hommes  n'ont  plus  rien  à  juger;  ils 
ne  peuvent  savoir  ce  qui  s'est  passé,  dans 
les  derniers  moments,  dans  l'âme  du  défunt  ; 
ils  ne  doivent  point  allliger  les  vivants  par 
dès  mesures  indiscrètes,  ni  se  permettre  de 
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s'expliquer  sur  (ies  choses  dont  le  jugement 
n'àpp.irticnt  qu'à  Dieu.  »  Lettre  (tu  premier 
cons.,  25  l'end.  <ni  A7  (17  ocl.  1802). 

Pour  bien  comprendre  la  pretniùrc  raison 
donnée  par  Porlalis,  il  faut  savoir  que,  selon 
les. lois  romaines,  la  profession  de  comédien 
rendait  infâmes  ceux  qui  l'exerçaient;  ce  qui 
él.iit  passé  dans  e^usa;4es  civils  de  la  France. 
On  demanda  à  l'Assemblée  nationale  qu'ils 
fussent  déclarés  éligiblcs  aux  fondions  ad- 
minislralivps,  .iiix  emplois  civils  et  militai- 
res, comme  les  autres  citoyens.  (Proc.  verb., 
21  de'c.l7>0,p.  17.)  Il  fut  répondu  qu'aucune 
loi  ne  les  en  excluait,  et  que  dés  lors  une 
admission  expresse  était  inutile.  [Ib.,  p.  18.) 
La  discussion  à  ce  sujet  fut  ajournée  el  n'eut 
pas  lieu.  11  n'y  eut  pas  de  règlement  à  ce  su- 
jet, mais  les  comédiens  n'ayant  été  exclus  de 
la  jouissance  d'aucun  des  droits  civils,  fu- 
rent, comme  ils  sont  encore  aujourd'hui,  re- 
levés implicitement  de  l'infamie  et  de  l'inca- 
pacité. —  Cette  réhabilitation  civile  est  réel- 
lement un  motif  pour  que  l'Eglise  soit  moins 
sévère  à  leur  égard  qu'elle  ne  l'était  autre- 
fois. 

Il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  les  secours 
spirituels  de  la  religion  à  ceux  qui  sont 
morts.  Portails  a  confondu  'es  prières  avec 
les  sacrements.  Si  l'on  admet  que  les  comé- 
diens ne  sont  plus  excommuniés,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'on  jieul  prier  pour  eux  après 
leur  mort.  Le  Uiluel  de  Paris  les  met  seule- 
ment dans  la  catégorie  des  pécheurs  publics, 
qui  sont  infâmes  à  raison  de  leur  condition 
ou  profession.  {Pag.  Izl.)  ils  ne  sont  plus 
dénoncés  au  prône  dans  aucun  diocèse.  La 
discipline  ecclésiastique  est  donc  moins  sé- 
vère à  leur  égard  quelle  ne  l'était.  On  doit 
en  agir  avec  eux  comme  avec  les  pécheurs 
publics,  les  éloigner  de  la  participation  des 
choses  saintes  penilaotqu'ils  sont  sur  le  théâ- 
tre, les  y  admettre  dès  qu'ils  le  quittent. 
Voy.  Refus  de  sépulture. 

Actes  législatifs. 

Procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  21  déc.  1789, 
p.  17.— Lettre  au  premier  consul,  2b  vend,  an  XI  (17  octl 
1802). 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Jaufïret  (M.),  Mémoires,  t.  T,  p.  26».— Rituel  de  Paris, 

COMESTIBLES. 
Les  marchands  de  comestibles  peuvent  éta- 
ler et  vendre,  à  ais  et  volets  de  boutiques 
ouverts,  le  jour  de  dimanche  et  les  jours  de 
fêtes.  (loi  d«  18  nov.  1814, a.  7.)  —  Ceux  qui 
ne  sont  ni  cabaivtiers,  ni  marchands  de  vin, 
ni  débllants  de  boissons,  ni  traiteurs,  ni  11- 
monadleis,  ni  maîtres  de  paume  el  de  billard, 
ppmcnt  tenir  leurmaison  ouverte  et  vendre, 
pendant  l'oftîi -  le  jour  de  dimanche  et  les 
jours  de  fêle.  [Cour  de  cass.,  arr.  diflS  mai 

COMITÉS. 
COMITÉ   d'arrondissement. 

D'après  la  loi  du  28  juin  18.3.3  sur  l'instruc- 
tion prlnsaire  des  garçons,  il  doit  être  formé, 
dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 


turo,  un  comité  spécialement  chargé  de  sur- 
veiller eld'encourager  rinslruction  primaire. 
{Art.  18.) —  Le  ministre  peut,  suivant  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  locjWités,  établir 
dans  le  même  arrondissemenl  plusieurs  co- 
mités dont  11  détermine  la  circonscription 
par  cantons  isolés  ou  agglomérés.  {Ib.) 

Sont  membres  du  comité  d'arrondisse- 
ment :1°  lo  maire  du  chi-i-lieu,  ou  le  plus 
ancien  des  maires  du  chef-lieu  de  la  circons- 
cription ;  2"  le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien 
des  juges  de  paix  de  la  clrcons(  riplion  ;  3'  le 
curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  cir- 
conscription ;  4  un  ministre  de  chacun  des 
aulrrs  cultes  reconnus  par  la  loi  ;  ti'  un  pro- 
viseur, prlnt ipal  de  collège,  professeur,  ré- 
gent, chef  d'institution  ou  mallre  de  pension, 
désigné  |)ar  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, lorsqu'il  existera  des  collèges,  insti- 
tutions ou  pensions,  dans  la  circonscription 
du  comité;  G'  un  instituteur  primaire,  rési- 
dant dans  la  circonscription  du  comité,  cl  dé- 
signé par  le  ministre  de  l'instruclion  |iubli- 
que;  7°  trois  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement, ou  habitants  notables  désignés  par 
le  conseil  lui-même;  8'  les  membres  du 
conseil  général  qui  auront  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscription  du  comité;  0°  le  pro- 
cureur du  roi.  {Art.  19.)  Voy.  Doyen,  Minis- 
tre DU  CULTE.  —  Le  préfet,  et  après  lui  le 
sous-préfel,  en  sont  présidents  de  droit.  {Ib.) 
—  Le  comité  clioisil  tous  les  ans  son  vice- 
président  et  son  secrétaire.  (//>.]  — n  peut 
prendre  son  secrétaire  hors  de  son  sein  ;  en  ce 
cas  le  secrétaire  devient  membre  du  comité. 
{Ib.)  —  Les  fonctions  des  notables  qui  font 
partie  des  comités  durent  trois  ans.— Les  no- 
tables sont  indéfiniment  rééligiblps.(/lr^20.) 
— Les  ministres  des  cultes  non  catholiques,  qui 
douent  faire  partie  du  comité, sont,  lorsqu'il 
y  en  a  plusieurs  du  même  culte  dans  l'arron- 
dissement, désignés  par  leur  consistoire. 
{Art.  17.)  —  Le  comité  d'arrondissement  ins- 
pecte et,  au  besoin,  fait  inspecter  par  des 
délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors  de 
son  sein  toutes  les  écoles  primaires  de  son 
ressort.  {Art.  22.)—  Les  délégués  qu'il  a  pris 
hors  de  son  sein  ont  droit  d'assister  à  ses 
séances  avec  voix  délibér.itive.  {Ib.)  —  Le 
comité  d'arroudissement  désigne  l'habitant 
ou  les  habitants  notables  qui  doivent  cnlrer 
dans  le  comité  lociil.  {Art.  17.)  —  Lorsqu'il 
le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles 
de  la  même  commune,  sous  !a  surveillance 
du  même  comilé.  {.Art.  22.)  —  11  envole  cha- 
que année  au  préfet  el  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  l'état  de  situation  de  toutes 
les  écoles  primaires  du  ressort.  {Ib.)  —  Il 
donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encou- 
ragements à  accorder  à  l'instruction  pri- 
maire. {Ib.)  —  11  provoque  les  réformes  et 
les  améliorations  nécessaires.  {Ib.)  —  Il 
nomme  les  Instituteurs  communaux  sur  la 
présentation  du  conseil  municipal,  procède  à 
leur  Installation  et  reçoit  leur  serment.  {Ib.) 
SI  le  conseil  municipal  refuse  de  présenter, 
il  nomme  sur  l'avis  du  comilé  local.  (Dec, 
25  sej)t.  1833.)  —  En  cas  de  négligence  habi- 
tuelle ou  de  faute  grave,  le  comité  les  aiande, 
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ou  d'office, ou  sur  la  plainte  qui  lui  est  adres- 
sée par  le  coniilé  communal,  et  après  les 
avoir  entendus  ou  ilûuient  appelés,  il  les  ré- 
primande ou  les  suspend  pour  un  mois,  avec 
ou  sans  privation  de  irailemenl,  ou  même  les 
révoque  de  leurs  fonctions,  il  ne  peut  les 
renvoyer  de  lu  plainte  qu'après  avoir  fait 
contre  eus  une  iiistrutliou  complète.  (Décis. 
du  Cf.,  11  mars  1834.) 

Les  comités  d'arrondissement  s'assemblent 
au  moins  une  fois  pir  mois.  Ils  doivent  Oser 
annuellement,  tians  leur  réunion  du  mois  de 
janvier,  l'époque  de  chacun  des  autres  mois 
oùils  s'assembl  ront.  [Ord.  roy.  du  IGjuill. 
1833,  a.  19  et  2i.)  —  La  séance  ainsi  indi- 
quée a  lieu  sans  qu'aucune  convocation 
spéciale  soit  nécessaire.  {Ib.)—  Ils  peuvent 
être  convoqués  extraordinairement  sur  la 
demande  d'un  délégué  du  ministre,  lequel 
assisie  à  la  délibéralion.  {Ih.)  —  11  faut 
qu'il  j  ait  au  moins  cinq  membres  présents 
pour  qu'on  puisse  délibérer.  (Ib.)  —  En  cas 
de  piirlage,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. (11).  )  —  En  l'absence  du  président  de 
droit  et  du  vice-président,  le  comité  est  pré- 
sidé par  le  doyen  d'iige.  (Ait.  25.)  —  Tout 
membre  élu  du  comité  qui,  sans  avoir  justi- 
fié d'une  excuse  valable,  n'aura  point  paru  à 
trois  séances  ordinaires  consécutives,  est 
censé  avoir  donné  sa  démission  ,  et  doit  être 
remplacé  conformément  à  la  loi.  [Art,  26.) — 
Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nomme 
un  instituteur,  il  envoie  immédiatement  au 
recleur  l'arrêté  de  nominaiion  avec  l'avis  du 
coniilé  local,  la  délibéralion  du  con.;eil  mu- 
nicipal, la  date  du  brevet  de  capacité  et  une 
copie  du  cerlilicat  de  moralité.  {An.  28.  j  — 
Les  frais  de  bureau  des  comités  d'arrondis- 
sement sont  supportés  par  le  dépnrlement. 
{Art.  27.J  —  Le  président  du  comité  d'arron- 
dissement jouit  de  la  franchise  de  correspon- 
dance avec  les  présidents  des  comités  locaux, 
le  sous-préfet  et  le  recleur  de  racadémie. 
i^irrété  min.,  'z'ijuilL  1833.)  —  Les  membres 
de  ce  comité  sont  irrévocables.  [Décis.  du  5 
juin  1835.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  28  juin  1833. — Ordonuance  royale  du  16  juill. 
1833. — Arrêlé  miii.,  23  jDill.  1H53. — Décisions  du  conseil 
royal  de  l'icslr.  putilique,  2  j  sept.  183.3,  tl  mars  1834,  3 
juin  183S. 

COMITÉ  CANTONSTAL. 

L'ordonnance  royale  du  29  février  1816 
prescrivait  aux  préfets  de  former  dans  cha- 
que canton  un  comité  gratuit  pour  l'instruc- 
tion primaire.  {Art.  1.)  —Le  curé  canton- 
nai en  était  membre  nécessaire  et  président. 
{Art.  2  et  3.)  Dans  les  cantons  protestants  , 
un  comité  de  même  nature  devait  être  formé 
pour  surveiller  l'éducation  des  enfants  pro- 
testants. {Art.  8.)  —  Ce  comité  devait  s'oc- 
cuper du  maintien  de  l'ordre  ,  de  la  conser- 
vation des  mœurs ,  do  l'enseignement  reli- 
gieux, de  l'observation  des  règlements  et  de 
la  réformé  des  abus  dans  toutes  les  écoles  du 
canton.  [Art.  7.)  —  Lorsque  le  maire  et  le 
curé  ne  s'accordaient  pas  pour  présenter  le 
maître  d'école  d'une  école  fondée  ou  entre- 
tenue par  la  comnaune  ,  ce  comité  e&aminait 
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les  sujets  présentés  par  chacun  d'eux  ,  et 
donnait  son  avis  au  recleur  sur  celui  des 
deux  qui  méritait  la  préférence.  (Art.  21.) 

COMITÉS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Les  comités  du  conseil  d'Etat  sont  des  es- 
pèces de  commissions  permanentes  chargées 
spécialement  de  donner  leur  avis  soit  aux 
ministres,  soit  au  conseil  d'Ëtat ,  sur  les 
affaires  qui  entrent  dans  leurs  attribuiions  , 
et  de  les  préparer  avant  de  les  soumettre  à  la 
discussion  et  à  la  délibération  de  l'assemblée 
générale. — Us  étaient  au  nombre  de  six,  dont 
un  pour  les  affaires  conlentieuses  et  cinq 
pour  les  affaires  purement  administratives. 
(Ord.,  20  sept.  1839,  a.  15  et  26.)  —  Trois  de 
ces  comités  étaient  appelés  à  examiner  les 
questions  en  matière  ecclésiastique,  celui  de 
législation  ,  celui  du  contentieux  et  celui  de 
l'intérieur.  (  Ib.  a.  17  et  26. j  —  La  vériOca- 
tion  et  l'enregistrement,  1°  des  bulles  et  au- 
tres expéditions  du  saint-siége;  2°  des  règle- 
ments et  statuts  diocésains  qu'on  veut  i  endre 
civilement  exécutoires;  3°  des  statuts  et  règles 
des  communautés  religieases  qui  veulent  se 
faire  reconnaître  par  l'Etat;  les  autorisations 
diverses  réservées  au  conseil  d'Etal  étaient 
dans  les  aliriijutioiis  du  comité  de  législa- 
tion, tandis  que  les  recours  en  cas  d'abus , 
ou  on  usurpation  et  excès  de  pouvoirs,  la( 
demande  eu  autorisation  de  poursuivre  ,  les 
discussions  de  toute  nature  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  soumises  à  la  décision  du  con- 
seil d'Etal,  regardaient  le  comité  du  conten- 
tieux. Voy.  Conseil  d'Etat. 

Les  délibérations  des  comités  du  côifseîl 
d'Etat  attachés  à  chaque  département  minis- 
tériel, ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  mi- 
nistre qui  les  a  provoquées. 

L'ordonnance  royale  du  27  décembre  18^6 
a  établi  que  les  autorisations  pour  éreclion 
de  titres  ecclésiastiques,  acceptation  de  dona- 
tions, acquisilioiis, aliénations,  etc.,  seraient 
soumises  au  (  hef  de  l'Etat  imméiiiateiiieut 
après  avoir  été  délibéré  s  dans  les  comités. 
Voy.  CnAPELLENits,  Conseil  d'Etat. 
Actes  législatijs. 

Ordonnaaces  royales,  20  sept.  1839,  a.  13,  17,  28  ;  27 
déc.  1846. 

COMITÉ   consultatif 

Les  actions  juridiques  que  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  croient 
devoir  intenter  sont  préalablement  soumises 
à  l'examen  d'un  comité  consultatif,  qui  est 
forme  dans  chaque  arromiissement  commu- 
nal. 11  est  compose  de  trois  membres  choisis 
pir  le  sous-préfet  parmi  les  jurisconsultes 
les  plus  éclairés  de  l'arrondissement.  [Arrêté 
du  7  messid.  an  IX.)  —  Un  arrêté  consulaire 
du  25  frimaire  an  XII  (  17  déc.  1803  )  porte 
qu'il  sera  formé  par  le  préfet  un  comité  con- 
sultatif de  trois  jurisconsultes  ,  auquel  on 
soumettra  les  affaires  conlentieuses  qui  inté- 
ressent les  communes  et  spécialement  les 
transactions  sur  des  droits  litigieux.  —  Les 
établissements  publics  sont  assimilés  aux 
communes  pour  ce  qui  regarde  les  transac- 
tions (Code  civ.),  a.  2045)  ,  et  d'ailleurs  l'ar- 
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'  licle  60  du  décret  du  30  décnmhre  1800  pros- 
crit de  suivre  ,  pour  l'admiiiislralion  des 
maisons  cl  liions  ruraux  des  fibriiiues  ,  1p9 
rùgics  établies  pour  les  cominiines.  —  Les 
fonctions  des  nienibres  <iu  comité  eonsullalif 
sont  gratuites.  (Instr.  min.,  8  févr.  1823.) 

Aeles  législailfi. 

Code  civil,  a.  20H5.-ArnHé  du  7  meMi\.  an  IX  (26  Juin 
18nt);  dii  aïTrim.  311  XII  (17  déc.  1803).— loslrucUuns 
ininisl^riellcs,  8  févr.  1^25. 

COMITÉ    ECr.LKSIiSTIQl'E. 

Le  12  août  1780,  l'Asseniblôe  nationale  ar- 
rêta qu'il  serait  formé  un  comilé  ecclésiasti- 
que de  quinze  personnes,  choisies  au  scrutin 
dans  les  bureaux ,  parmi  les  membres  n'aj  aiit 
aucune  fonction  pariiculière  dans  l'Assem- 
blée.—  Le  lendemain,  elle  décida  qu'il  serait 
nommé  trois  membres  par  bureaux,  il  que 
les  qu.Tre-viiigt-dis  personnes  ainsi  choisies 
seraient  réiluites  à  trente,  les()uellos  se  par- 
tageraient en  deux  bureaux  de  quinze  mem- 
bres chacun;  que  l'un  de  ces  bureaux  serait 
le  comité  ecclésiastique,  et  l'autre  ci^lui  de  la 
liquidation  des  offices  de  juditature.  {Décret 
du  13  août  1789.) — De  (|uinze,  le  nombre  des 
membres  de  ce  comilé  fut  porté  à  Irenle,  afin 
de  lui  donner  l'esprit  dont  on  voulait  qu'il 
fût  animé.  (Décret  (ht  5  fe'vr.  1790.) 

Le  comité  ecclésiastique  fut  établi  pour 
s'occuper,  1"  de  l'administration  et  de  la  con- 
stitution du  clergé;  2"  du  dépouillement  des 
déclarations  du  travail  préparatoire  de  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  et  de  la  liqui- 
dation de  sa  dette;  3°  de  l'examen  et  du  rap- 
port des  mémoires.  —  11  se  divisa,  dans  celte 
vui-,  en  trois  sections.  [Proc.verb.,  20  wint 
1790.)  —  Il  se  donna  des  bureaux  ,  dont  le 
personnel  était  composé,  en  septembre  1790, 
d'un  directeur,  de  neuf  chefs  de  correspon- 
dance, de  neuf  chefs  de  division  secrétaires- 
commis  et  de  vingt-cinq  secrétaires-commis. 
—  Il  fut  autorisé  à  se  procurer  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  les  dîmes  et  sur 
les  biens  ecclésiastiques  (Décret  dti'ô  févr. il9Q) 
et  pour  cela  àdemander,  dans  tous  les  dépôts 
publics,  toutes  les  pièces  dont  il  croirait  avoir 
besoin.  (Décr.  du  16  févr.  1790.) — Les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  qui  possédaient 
des  bénéfices  ou  des  pensions  sur  les  biens 
ecclésiastiques  durent  lui  en  faire  directe- 
ment la  déclaration.  [Décr.  duo  févr.  17ii0.) — 
L'Assemblée  nationale  lui  renvoyait  toutes 
les  pièces  relatives  aux  affaires  ecclésiasti- 
ques qu'elle  recevait  de  toutes  les  parties  de 
la  France.  —  Elle  l'autorisa  à  répondre  en 
son  nom  à  tontes  les  réclamations,  observa- 
tions ou  questions  relatives  à  l'exécution  de 
ses  décrets.  {Comité  eccl.,  20  juill.  1790.)  — 
11  ne  pou\ail  donner  que  de  simples  avis 
{Lettre  du  présid.,  2'  janv.  17U0j,  et  il  pré- 
tendait ne  pas  faire  autre  chose  Rép.  du 
o  d^c.  1790)  ;  mais  par  le  fait,  ses  avis  étaient 
des  décisions.  —  Nous  avons  recueilli  tous 
ceux  qai  nous  ont  paru  se  rapporter  aux  di- 
vers sujets  que  nous  avons  à  traiter  dans  ce 
Dictionnaire,  regrettant  de  ne  pas  eu  avoir 
rencontré  une  collection  complète.  Plusieurs 
ont  été  enlevés  et  probablement  anéantis; 


COM 


!>54 


d'antres  doivent  avoir  été  recueillis  par  les 
employés  du  ministère  dts  cultes,  cl  se  trou- 
veraient peut-être  dans  les  archives  de  ce  mi- 
nistère, dont  nous  n'avons  pas  pu  obtenir  en- 
core communication. 

Actes  législatifs. 
Décrets,  12  août  1789,   13  aoiU  1789,  S  févr.  ITbn,  16 
ftvr.  1790.— Pro(ès-verl)aux  do  l'Asseniblée  nationale,  20 
mai   1790. — Réponses  et  avis  du  comilé,  !i  déc.  1790.— 

I  élire  du  président  du  coniili-,  27  janv.  1799. 

COMITÉ     DE     l'inTÉR1EI;R    AU    COÎfSEtL    d'ÉTÂT. 

Le  comité  de  l'intérieur  au  i-onscil  d'Etat 
élail  chargé  de  l'examen  des  affaires  non  con- 
tentieuscs  qui  sont  dans  les  altribulions  du 
ministère  de  l'intérieur  et  de  l'inslruclion  pu- 
blique. {Ord.  roij.  du  18  sept.  18.30,  a.  15.)— 

II  (lélibéraiten  particuliersur  les  projets  d'or- 
donnance qui  autorisent  :  1°  l'acceptation  des 
donations  ou  legs  faits  aux  établissements  de 
charité,  lorsqu'ils  n'ont  don  né  lieu  à  aucune  ré- 
clamation et  no  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
50,000  fr.;  2°  les  baux  à  longues  années  de 
ces  mêmes  établissements  ;  3'  l'emploi  de 
leurs  capitaux,  si  la  somme  ne  s'en  élève  pas 
à  50,000  fr.  ;4'  l'établissement  d'églises,  de 
succursales  ou  aulres  étahlissenients  consa- 
crés au  culte,  quand  il  n'y  a  pas  d'opposition. 
{Ord.  roy.  rfit2o  mars  1830,  a.  1'.)— Les  or- 
donnances rendues  sur  ces  objets  portent 
qu'elles  l'ont  été,  le  comité  de  l'intérieur  du 
conseil  d'iiltal  ayant  été  entendu.  {Ib.,  a.  2.) 

C'est  par  erreur  sans  doute  que  iM.  Vuille- 
froy  (p.  297)  attribue  au  comité  de  législation 
ce  que  l'ordonnance  qu'il  cite  attribue  posi- 
tivement à  celui  de  l'iniérieur,  et  de  plus, 
fait  dire  à  rarlicle2  que  l'ordonnance  doit  por- 
ter :  «Le  comité  de  législation  du  conseil 
d'Etat,  ou  le  conseil  d'Etat  entendu.  » 

COMITÉ     DE    LÉaiSLATiOM    AU     CONSEIL   d'ÉTAT. 

Ce  comité  correspondait  aux  déparlements 
delà  justice  et  des  culles  et  des  affaires  étran- 
gères. {Ord.  roi/,  dit  18  sept.  1839,  a.  17.)  — 
En  outre  des  atiributions  qui  lui  étaient  con- 
férées, à  ce  titre,  il  prépare  tous  les  projets  de 
lois  d'intérêt  général  qui  lui  étaient  renvoyés 
par  les  ministres.  (Ib.) — Il  dirigeaitlinstruc- 
tion  et  préparait  le  rapport  des  conflits.  {Ib.) 
— 11  délibérait  les  ordonnances  d'autorisation 
d'établissements  particuliers  formés  par  les 
congrégations  religieuses  non  autorisées , 
quand  il  n'y  avait  pas  de  réclamations;  car 
lorsqu'il  y  availdes  réclamations,  elles  étaient 
délibérées  en  conseil  d'Etat.  (Vuillefroy  ,  p. 
199.) — Il  délibérait  aussi  cellesd'autorisatioa 
à  fin  d'acqnérir  ou  aliéner  demandées  par  ces 
mêmes  établissements.  [Ib.,  p.  201.)  Voy. 
Conseil  d'Etat. 

comité  local  de  surveillance. 

Il  y  a  près  de  chaque  école  communale  un 
comité  local  de  surveillance  composé  du 
maire  ou  adjoint,  président,  en  l'absence  du 
préfet  ou  du  sons-préfet ,  du  curé  ou  pasteur, 
el  d'un  ou  plusieurs  habilants  notables  dési- 
gnés par  le  comité  d'arrondissement.  (Loi  du 
28  juin  1833,  a.  16  et  19.) — Dans  les  commu- 
nes dont  la  population  est  répartie  entre  dif- 
férenis  cultes  reconnus  par  rÈtat,  le  curé  ou 
le  plus  ancien  des  curés  el  un  des  ministres 
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de  chacun  des  autres  cultes  désigné  par  son 
consistoire  font  partie  du  comité  de  surveil- 
lance. {Ib.)  —  Le  même  comité  peut  surveil- 
ler plusieurs  écoles  de  la  même  commune. 
(/6.)  _  Quand  il  y  a  dans  l.i  même  commune 
des  écoles  de  ditTérenls  cultes,  il  peut  être 
formé  autant  de  comités  qu'il  existe  d'écoles 
différentes.  (Cire,  9  dec.  1833,  et  12jiot'.183o.) 
—Le  coMiité  local  peut  être  dissons  par  le  mi- 
nistre, sur  le  rapport  du  comité  d'arrondis- 
sement, et  remplacé  par  un  comité  spécial 
dans  lequel  personne  n'est  compris  de  droit. 
(/^.)_I1  s'assemble  au  moins  une  fois  par 
mois.  (Art.  20.)  —  Il  pecit  être  convoqué  ex- 
traordinairement  ,  sur  la  demande  d'un  dé- 
léjîué  du  ministre.  Ce  délégué  assiste  à  la  dé- 
libération. (76.)— Il  ne  peut  délibérer  s'il  n'y 
a  au  moins  trois  membres.  En  casde  partage, 
le  président  a  voix  prépondérante.  { Ib.  )  — 
Les  fonctions  des  notables  qui  font  par- 
tie du  comité  durent  trois  iins.  Ils  sont  in- 
(iéQnimentrééligibles.  (76.)— Le  comité  com- 
munal a  inspection  sur  les  écoles  puliliques 
ou  privées  de  la  commune.  Il  veille  à  la  sa- 
lubrité des  écoles  et  au  maintien  de  la  disci- 
pline, sans  préjudice  des  attributions  du 
maire  en  matière  de  police  municipale.  {Art. 
'il,  et  ord.  roy.,  29 /'evr.  1816,21  avr.  1828, 
23  juin  183C.)— 11  s'assure  qu'il  a  été  pourvu 
à  renseignement  gratuit  des  enfants  pauvres. 
{/^.j_ll  fait  connaître  au  comité  d'arrondis- 
sement les  divers  besoins  de  la  commune  sous 
le  rapport  de  l'instruction  primaire.  [Ib.)  — 
Sur  sa  plainte  et  en  cas  d'urgence,  le  maire 
peut  ordonner  provisoirement  que  l'institu- 
teur sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la 
charge  •!(!  rendre  compte,  dans  les  vingt-qua- 
tre heurts,  au  comité  d'arrondissement,  de 
celte  suspension  eldes  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée. (Ib.)  —  Il  donne  son  avis  sur  les  can- 
di<lats  que  présente  le  conseil  municipal  pour 
les  écoles  publiques.  (76.)  -En  cas  de  négli- 
gence habituelle  ou  de  faute  grave  de  la  part 
de  l'insiituleur,  il  porte  plainte  contie  lui  au 
comité  d'arrondissement.  (  Art.  23.  )  —  Les 
frais  do  bureau  des  comités  communaux  sont 
supportés  par  la  commune.  (  Ord.  roy.  du, 
It)  juill.  1833,  a.  27.)— Tout  membre  élu  qui, 
sans  justiGer  d'une  excuse  valable,  n'a  point 
paru  à  trois  séances  ordinaires  consécutives, 
est  censé  avoir  donné  sa  démission,  et  doit 
être  remplacé  conformément  à  la  loi.  (Art. 
27.) — Hors  ce  cas,  ils  sont  irrévocables.  (7>e'c., 
^  juin  18.']o.  )  —  Le  m  :ire  doit  les  convoquer 
exactement  et  leur  soumettre  les  objets  de 
délibération  qui  ont  pu  se  présenter  dans  le 
mois  précédent.  (Uict.  des  jorin.) 

En  vertu  d'un  arrêté  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  23  juillet  1833,  les  présidents 
de  comités  communaux  couirauniquenl  en 
franchise  avec  ceux  d'arrondissement. 

Le  prêtre  qui  dessert  une  paroisse  par  bi- 
nage est,  comme  les  curés  titulaires,  mem- 
bre de  droit  du  comitélocal.(7>(?c.,13(/ec.  1833.) 
—Il  en  est  de  même  du  ministre  protestant 
pour  toutes  les  communes  qu'il  dessert.  (76.) 
— La  dénomination  de  curé  dont  se  sert  la 
loi  comprend  celle  de  desservant.  (Dec, 
1 1  mr;rs  183i.) 


«  Vous  aurez  soin  d'assister  exactement 
à  toutes  les  réunions  mensuelles  ou  extra- 
ordinaires dont  vous  faites  partie,  écrivait 
M.  l'evêque  de  Sainl-Dié  aux  curés  de  son 
diocèse,  le  18  novembre  1833,  eu  leur  en- 
voyant la  loi  qui  venait  d'être  votée.  Dans 
vos  rapports  avec  l'école,  sans  sortir  de  la 
ligne  de  vos  attributions,  vous  tâcherez 
d'exercer  sur  les  enfants  une  influence  qui 
excite  leur  émulation  et  hâte  leurs  progrès. 
Appliquez-vous  surtout  à  leur  faire  de  plus 
en  plus  goiiter  les  vérités  du  salut,  en  leur 
rendant  toujours  plus  chers  et  plus  vé- 
nérables les  enseignements  de  la  foi.  Vous 
voudrez  bien  m'inlormer  de  toutes  les  cir- 
constances qui  vous  paraîtraient  devoir  6xer 
particulièrement  mon  attention  :  je  m'em- 
presserai de  signaler  à  l'autorité  compé- 
tente des  abus  qui,  en  compromettant  la  re- 
ligion, compromettraient  en  même  temps 
l'ordre  social.  » 

Acles  léyislati(s. 

Circulaire  de  Mgr  l'évèque  de  Suinl-Dié,  18  iiov.  1833. 
— I.oi  du  zS  juin  1833. — Odoimance  royale  du  16  juill. 
1833. — .arrêté  iiiinislériel,  23  juill.  1833.— Décisions  du 
conseil  royal  de  l'insiruclion  puijlique,  13  déc.  1833,  11 
mars  183*. 

COMMANDANT  MILITAIRE. 

L'evêque  doit  se  concerter  avec  le  com- 
mandant militaire  et  le  préfet,  pour  le  jour, 
l'heure  et  le  mode  d'exécution  ,  lorsque  le 
gouvernement  ordonne  des  prières  publi- 
ques. (Art.  org.  49.)  —  Dans  les  écoles  mili- 
taires ,  c'est  le  commandant  qui  est  chargé 
de  la  surveillance  de  l'instruction  religieuse 
et  du  service  do  culte. (Ord.  roy.,  10  juin  181S, 
a.  12.)  —  A  la  Martinique  et  à  la  Gnadel  >u- 
pe,  le  commandant  militaire  occupe  à  l'église 
un  siège  avec  prie-Dieu  à  la  gauche  du  gou- 
verneur, mais  plus  bas  et  hors  ligne. (0;d.  roy. 
19  mars  1825  ,  a.  6.)  —  On  lui  offre  le  pain 
bénit  après  l'avoir  olïert  au  gouverneur.  (76.) 

COMMANDERIES. 

Les  commanderies,  tant  régulières  que 
séculières,  furent  supprimées  en  France  par 
le  décret  qui  supprimait  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques qui  n'étaient  pas  à  charge  d'âmes. 

Voy.  BÉNÉFICES. 

COMMENSAUX. 

Le  ministre  des  cultes,  par  sa  circulaire 
du  5  janvier  1836,  demande  à  connaître  le 
nombre  de  pièces  occupées  dans  le  palais 
épiscopal  par  les  commensaux  del'évêché. 

COMMINGES. 

Comminges,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
Son  siège  (ut  supprimé  civilement  par  l'As- 
semblée nationale  en  1790  (Décret  du  i-2  juill. 
2'+  août  17iK)) ,  et  canoniquement  par  le  saint- 
siège  en  1801.  (Buile  da  3  des  cnl.  de  déc. 
1801.)  Son  titre  lut  éteint.  (76.) 

COMMISSAIRE. 
Un  commissaire  est  un  délégué  de  l'auto- 
rité   pour   exercer  ou  remplir  une  commis- 
sion quelconque,  ou  faire  partie  d'un  comité 
ou  tribunal  appelé  commission. 
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Noos  devons  distinguer  doux  espaces  de 
commissaires  :  les  conimiss.iires  ecclcsi<isti- 
ques  et  les  commissaires  civils.  —  Tout 
homme  qui  est  membre  tl'uiie  commission 
ecclésiastique  ou  chargé  de  remplir  une  com- 
mission ecclésiastique,  e>it  panela  même  com- 
missaire ccclésiasliciue.  Nous  ne  parierons 
que  (les  commissaires  ecclésiastiques  que 
nos  lois  reconnnisscnt.  — Tout  homme  ((iii 
est  membre  d'une  commission  civile,  ou  qui 
est  charité  d'une  commission  civile,  est  com- 
missaire civil.  Nous  ne  parlerons  que  des 
comtnissaires  de  police,  de  ceux  de  la  menso 
épiscopale  pendant  la  vacance,  et  de  quel- 
ques autres ,  parce  qu'il  est  utile  poar  nos 
lecteurs  de  les  connattrej 

Les  fonctions  d'un  commissaire  sont  déter- 
minées par  sa  commission,  c'est-à-dire  par 
le  mandat  qui  lui  est  délivré.  Il  ne  peut  ni 
les  changer,  ni  les  étendre,  ni  les  restreindre. 
Son  devoir  est  de  les  remplir  fidèlement  cl 
conformément  aux  instructions  qu'il  a  re- 
çues de  l'autorité  dont  il  est  le  mandataire. 

—  Il  est  sans  pouvoirs  dès  qu'il  sort  de  ses 
fondions.  —  Il  fait  des  actes  nuls  ,  ou  sus- 
ceptibles d'être  annulés  ,  dès  qu'il  s'ecarte 
des  instructions  qui  lui  ont  été  données. 

COSUHSSAIRE    ADMIMSTRATCCR  DE  LA  MENSE 
ÉPISCOPALE. 

An  décès  de  chaque  archevêque  ou  évé- 
qne,  porte  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1813,  il  sera  mvtnmé  par  notre  minisire  des 
cultes  un  commissaire  pour  l'administration 
des  biens  de  la  mense  épiscopale.  [Art.  3i.) 

—  Ce  commissaire  prête  devant  le  tribunal 
de  première  instance  le  serment  de  remplir 
cette  commission  avec  zèle  et  fidélilé.  (  Art. 
35.)  —  Il  lient  deux  registres ,  dont  l'un 
sera  le  livre-journal  de  sa  recette  et  de  sa 
dépense;  dans  l'autre  il  iuscrit  de  suite,  et 
à  leur  date,  une  copie  des  actes  de  sa  ges- 
tion, passés  par  lui  ou  à  sa  requête.  (  Art. 
30.)  —  Ces  registres  sont  cotes  et  para- 
phés par  le  président  du  même  tribunal,   fb.) 

—  Une  des  premières  choses  qu'il  ail  à  faire, 
c'est  de  mellre  son  opposition  aux  scellés  à 
fin  de  conservation  des  droits  de  la  mense, 
et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  à 
la  charge  de  la  succession.  (Art.  38.)  —  C'est 
à  sa  requête,  et  api  es  avoir  appelé  les  héri- 
tiers ou  en  sa  présence,  et  à  la  requête  des 
héritiers,  que  les  scellés  doivent  être  levés. 
{Art.  39.)  —  Il  esl  tinn  de  dénoncer  sa  no- 
mination incontinent  après  qu'elle  aura  été 
faite,  aux  receveurî,  fermiers  ou  débiteurs, 
qui  ne  pourront  verser  en  d'autres  mains 
que  les  siennes  les  deniers ,  denrées  el  au- 
tres choses  provenant  des  biens  de  la  mense, 
à  la  charge  par  lui  d'en  tenir  compte  à  qui 
il  appartiandra.  {An.  40.)— Toutes  les  char- 
ges ordinaires  de  la  mense  sont,  pendant  sa 
gestion,  acquillé''s  par  lui.  (.4r(.  41.)  —  llpe 
peut  ni  renouveler  les  baux,  ni  couper  au- 
cun arbre  futaie  en  masse  de  bois  ou  épars, 
ni  entreprendre  au  d'Ià  des  coupes  ordinai- 
res des  buis  taillis  el  de  ce  qui  en  est  la 
suite.  [Ib.)  —  S'il  déplace  les  titres,  papiers 
et  documents,  ce  doit  être  sous  son  récépissé. 

Diction,  de  Jukisp.  kcclés.  I. 


(Ib.)  —  Incontinent  après  la  levée  des  scel- 
lés, il  doit,  en  présence  des  héritiers  ou  les 
héritiers  appelés  ,  faire  visiter  les  palais, 
maisons,  fermes  et  bâtiments  dépendants  de 
la  mense,  par  deux  expirlt  que  nommera 
il'offire  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  {Art.  42.)  Voy.  Expi  rts.  —  Les  ré- 
parations sont  à  sa  diligence  adjugées  au 
rabais  au  compte  des  héritiers,  si,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  visite,  ils  ne  remet- 
tent pas  les  lieux  en  bon  élat.  (ilr^  43.)— Cel- 
les dont  l'urgence  se  ferait  senlir  pendant  sa 
gestion  doivent  être  faites  par  lui  sur  les  re- 
venus de  la  mense,  par  voie  d'adjudication 
au  rabais,  si  elles  excédent  300  francs.  {Art. 
44.  )  —  Sa  gestion  commence  au  décès  de 
l'archevêque  ou  évéque,  el  dure  jusqu'au 
moment  où  le  successeur  nommé  par  le  chef 
de  l'Ktal  est  mis  en  possession.  {Art.  k'6.)  — 
Sa  rélribulion  est  réglée  par  le  ministre  des 
cultes.  {Art.  48.)  — Elle  ne  peut  excéder  cinq 
centimes  par  franc  de  revenus,  et  trois  cen- 
times par  franc  du  prix  du  mobilier  dépen- 
dant de  la  succession,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait vendu.  {  Ib.  )  —  Il  ne  peut  rien  exiger 
p  lur  les  vacations  ou  voyages  auxquels  il 
esl  tenu  tant  que  sa  gestion  le  comporte. 
{Ib.)  —  Le  ministre  des  cultes  commet  lui- 
même  la  personne  qui  doit  recevoir  ses 
comptes,  les  exiger  au  besoin  el  faire  les 
poursuites  nécessaires  contre  lui  et  autres 
comptables.  {Art.  47.) 

Il  n'y  a  lieu  de  nommer  on  comnnssaire 
administrateur,  après  décès  de  l'archevêque 
ou  évéque,  que  là  où  il  y  a  une  mense  épis- 
copale, c'est-à-dire  là  où  le  siège  est  doté  en 
biens-fonds  ou  en  rentes.  —  Celui  qui  a  ré- 
digé ce  décret  n'a  prévu  que  le  cas  de  va- 
cance par  décès,  parce  que  c'est  probable- 
ment le  seul  dont  eussent  parlé  les  c.inonis- 
tes  qu'il  a  consultés.  Autrefois,  un  é^êque 
restait  attaché  à  son  Eglise;  aujourd'hui,  il 
se  croit  élevé  en  dignité  lorsqu'il  devient  ar- 
chevêque, el  il  accepte  cette  ilislinclion.  Par 
suiie  de  cet  usage  nouveau,  les  évéchés  de- 
viennent plus  souvent  vacants  par  transla- 
tion de  siège  que  par  décès.  Nul  doute  que, 
dans  ce  cas  de  vacance,  le  gouvernement  ne 
prîl  les  mesures  qui  sont  prescrites  pour  ce- 
lui de  vacance  par  décès,  et  ne  réclamât  les 
mêmes  droits,  s'il  existait  des  meuses  épis- 
copales. 

Acte  légitlatif. 

Décret  impérial  du  6  nov.  1813. 

COMMISSAIRES     APOSTOLIQUES. 

On  appelle  commissaires  apostoliques  ceux 
à  qui  le  saint-siége  donne  commission  de 
prononcer  en  son  nom,  lorsqu'il  y  a  appel 
des  sentences  prononcées  par  les  tribunaux 
ecclésiastiques  ordinaires.  —  On  donne  le 
même  nom  à  ceux  qui  sont  chargés  de  faire 
exécuter  une  balle  ou  un  décret  aposto- 
lique. 

Pour  le  moment  nous  ne  connaissons  au- 
cune commission  qui,  depuis  1802,  ait  été 
formée  en  France  par  le  saint-siége  pour 
prononcer  uue  sentence  canonique;   mais  il 
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y  a  ea  plusieurs  fois  des  commissaires  nom- 
més pour  l'exécution  des  bulles. 

Les  commissaires  apostoliques  ne  peuvent 
exercer  sur  le  sol  français  ou  ailleurs  au- 
cune fonction  rel  iliv^  a'ux  affaires  de  l'E- 
glise gallicane  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement {Art.  org.  2.)  Yoy.  Commissaire 

DE   GOUVERNEMENT. 

COMMISSAJRES  DC    CHAPITRE. 

Les  Ghapi^res  qui  ont  ua  trésorier  nom- 
ment chaque  aBuée  des  commissaires  pour 
recevoir  ses  comptes.  (Décrel  imp.  du  ^nov. 
1813,  a.  59.) 

COMMISSAIRES    DU    DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

On  donna  le  nom  de  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  à  une  espèce  de  procureur 
qui  représentait  k'  gouvernement  dans  les 
administrations  tant  municipales  que  dépar- 
teminlales,  et  dont  les  fondions  étaient  d'as- 
sister à  toutes  les  délibérations.  —  Aucune 
ne  pouvait  élre  prise  avant  qu'il  n'eût  été 
ouï.  Loi  du  21  (met.  an  lY  [1  sept.  1796) 
a.  15.  —  ïl  n'y  avait  pas  voix  délibérative. 
{^Ih.)  —  Le  Directoire  exécutif  lui  imposa 
l'obligation  de  requérir  les  jutçes  de  paix 
de  régler  leurs  audiences  sur  la  décade,  et 
de  dénoncer  au  ministre  de  la  justice  ceux 
qui  prendraieii!  encore  pour  régulateur  les 
dimanches  et  fêles  de  l'ancien  calendrier. 
Arrêté  du  Direct,  exéc,  14  germ.  an  VI  (3 
avr.  179S),  a.  2. 

COMMISSAIRE    DE    l'ÉVÊQUE. 

L'évêque  peut  nommer  ua  commissaire 
pour  assister  en  son  nom  au  compte  annuel 
de  la  fabrique.  [Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  87.)  Voy.  Trésorier  db  la.  fabrique.  — 
Ce  commissaire,  ne  peut  rien  ordonner  sur  le 
couipte,  a  moiusqu  il  ne  soit  grand-vicaire.  Il 
peut  seulement  dresser  procès-verbal,  (/t.) 

CUMMlSSAIRB   EXTRAORDINAIRE  ,    tlOmmé    pour 

suivre  un  procès  de   fabrique  ou  accepter 

une  donation. 

Il  peut  se  faire  que  le  trésorier  de  la  fa- 
brique ne  veuille  pas  accejjter  une  donation 
faite  à  la  fabrique ,  ou  suivre  un  procès 
qu'elle  est  autorisée  à  soutenir.  Mgr  Atîre, 
archevêque  de  Paris,  pense  que  dans  ce  cas 
le  conseil  de  préfecture  peut  nommer  un 
commissaire  ad  hoc,  et  s'appuie  sur  un  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Colmar,  31  juillet 
1823.  Cet  arrèi,  loin  de  décider  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  le  droit  de  nommer 
un  commissaire,  déclare  au  contraire  (!uTl 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  cette  question,  et 
passe  outre.  Voy.  Commissaires  spéciaux. 

COMMISSAIRE     DES     ÉTABLISSEMENTS     DE 
CHARITÉ. 

Les  commissaires  des  élablissemenls  de 
charité  proposent  an  préfet  le  traitement  du 
chapelain  on  aumônier,  (  t  les  frais  du  culte, 
[Arrêté du'i9 août  1803,  a.  1.) 

COMMISSAIRE  GÉNÉRAL  DE  l'ÎLE  d'elBE< 

C'est  sur  sa  proposition  et  celle  du  conseil 
d'administration,  qu'est  réglé  le  traitement 
du  grand  vicaire  et  celui  de><  desservants. 
{Uéoel  imp.,  lijanr.  i803,  a.  !^•2.j 


(^OMHiSSATRB    DU   GOUTER^EMENT. 

Il  existe  un  arrêté  du  1"  vendémiaire  an 
Xll  [2k  sept.  1803),  qui  nomme  l'évêque  d'A- 
miens commissaire  du  gouvernement  dans  la 
27'  division  militaire,  pour  y  veiller  à^l'exé- 
culion  de  la  bulle  du  pape  portant  réduction 
des  évêchés  de  cette  division,  et  du  décret  du 
cardinal  légat,  lui  allouant  pour  sa  mis-ion  , 
une  somme    de   36,000  fr.  —  Nous  sommes  ^ 
persuadé  que,  avant   cet  arrêté,   l'évêque. 
d'Amiens  avait  reçu  une  commission  aposlo-  ^ 
lique  du  saint-sié'ge  ou  du  légal.  Il  n'aurait 
pas  accepté  de  l'autorité  civile  seule   une 
charge  qu'il  ne  pouvait  remplir  qu'en  vertu 
d'une  délégation  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Par  décret  impérial  du  20  février  1809,  des 
commissaires  furent  nommés  pour  exami- 
ner la  conduite  de  l'évêque  de  Bajonne  et  de 
ses  vicaires  généraux. 

COMMISSAIRE   DB»  GUERRES. 

Le  commissaire  des  guerres  est  le  troisiè- 
me officier  militaire  de  l'hôtel  royal  des  In- 
valides. Il  a  sous  sa  police  les  aumôniers  ou 
chapelains  de  l'établissement.  [Décret  imp. 
du  2a  Tnars  1811,  a.  37.) 

COMMISSAIRE   INTERPRETE. 

Un  commissaire  interprète  du  ministère 
des  affaires  étrangères  fut  chargé  de  faire  un 
extrait  général  des  actes  coucernant  l'état 
civil  des  Français  professant  la  religion  lu- 
thérienne, dont  les  naissances,  le^  mariages 
et  les  décès  avaient  été  enre{;islrcs,  anté- 
rieureiiient  à  la  loi  du  2)  septembre  1792, 
par  des  chapelains  étr.nigers.  {Décret  imp. 
du  'i%}uiU.  1806,  a.  1.)  —  La  traduction  de 
ces  actes,  certifiée  par  le  commissaire  inter- 
prète, a  dii,  après  légalisation  de  la  signa- 
ture de  celui-ci  pir  le  jjiinistre  des  affaires 
étrangères,  être  remise  au  procureur  impé- 
rial pour  qu'il  en  requît  le  dépôt  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine.  [Art.  2.) 

COMMISSAIRE    ORDONNATEUR. 

Le  commissaire  ordonnateur  dans  les  colo- 
nies est  chargé  du  pavement  dos  ministres  du 
culte  (Orrf.  ro  -.  21  avr.  1 825,  a.  S6i9févr.  1827, 
a.  102),  ainsi  que  delà  réunion  des  projets  de 
budtcet  des  f  tbriqiies  pourla  form  iti^ndu  pro- 
jeldiibudgel  général  delà  colonie,  f/6.)  — 11 
donne  des  ordres  à  tous  les  cumptahles  [Art. 
92), et  vérifie  leurcaisse.fOn/.roi/.è/'e'r.  1827, 
a.  102,)— Il  e^t  chargé  de  la  comptabilité  géné- 
rale pour  tous  les  services.  [Ord.  r.9fév.  1S27, 
a,  101 .)  —  Il  correspond  avec  tous  les  fonction- 
naires ci  les  agents  du  gouvernement  dans  la 
colonie, elles  requiert, au  besoin,  de  concou- 
rir au  bien  du  service  qu'il  dirig".  [Art.  109.) 

COMMISSAIRE   DES   PAUVRBS. 

«  A  Paris,  dit  Jousse  ,  il  y  a  dans  chaque 
paroisse  un  commissaire  des  pauvres,  dont 
les  fonctions  sont  de  recueillir  les  deniers  de 
la  taxe  faite  par  le  bureau  i;éncral  des  pau- 
vres. On  reçoit  tons  les  ans  un  cenain  nom- 
bre de  ces  commissaires,  dont  chacun  dans 
sa  paroisse  a  soin  des  pauvres  qui  lui  ont 
été  indiqués.  F,es  marguilHers  des  paroisse» 
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sont  choisis  nsspz  souvent  parmi  ceux  qui 
ont  été  commissaires  des  |i;iuvres;  mais  on 
ne  peut  ^tre  con.riiissaiie  des  pauvres  et 
niar^'uillier  tout  ensenible. 

((  Touclianl  la  manière  d'élire  les  commis- 
saires des  pauvres,  voyez  un  règlement  du 
19  mars  1728,  rendu  pour  la  paroisse  de 
Saint-Jacques  de  la  Boucherie.  »  (Jousso, 
Traité  du  gouv.  lemp.  et  spir.  des  par.,  ch.  3, 
p.  233.) 

COMHISSAinBS    DE    POLICE. 

Les  commissaires  de  police  sont  des  foiic- 
tionnïiires  publies  éiablis  pour  veiller  au 
maintien  et  à  l'exécution  des  lois  de  police. 
Il  y  aeuenFnmce.depuis  1780,  deux  sortes 
de  commissaires  de  police  :  1"  les  commissai- 
res de  police  mnniiipaie  ;  2*  les  comniiss"ai- 
res  de  police  générale.  Les  commissaires  de 
police  général  étaient  les  agents  spériaiix 
d'un  ministèie  créé  le  12  nivôse  an  IV  (2  jan- 
vier 1796),  supprimé  le  28  fructidor  an  X 
(15  septembre  1802) ,  rétabli  le  21  messi  lor 
an  XII  (10  juillet  ISOi),  et  supprimé  de  nou- 
veau le  Iti  mai  18H.  Voy.  Ministèhe  de  la 
roTicK  —  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  les 
commissaires  de  police  communale.  —  Les 
commissaires  de  police  générale  étnient  gé- 
néraux ou  spéci^iux.  Les  commissaires  gé- 
néraux étaient  suborlonnés  aux  préfets  et 
recevaient  leurs  ordres  immédiaiemcnt  du 
ministre  chargé  de  la  police.  Loi  du  28  pluv. 
an  Vin  (17  févr.  1800),  a.  V*.  -  Leurs  fonc- 
tions étaient  déterminées  par  l'arrêté  du  5 
brumaire  an  IX  (27  octobre  1800),  modifié 
par  le  décret  du  2.3  fructidor  an  XII  (10  se  t. 
1805).  ils  étaient  chargés,  entre  autres  cho- 
ss,  de  recevoir  1' s  déclarations  des  minis- 
tres du  Culte  et  leur  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  de  surveiller  les 
lieux  où  l'on  se  réunissait  pour  l'exercice 
du  culte,  de  veiller  en  même  temps  à  ce 
que  personne  n'altérât  ou  ne  dégradât  les 
édifices  religieux,  et  de  requérir,  s'il  y  avait 
lieu,  leur  réparation  et  leur  entretien.  Art. 
30,  et  Décret  du  a  brum.  an  IX  (27  ocl.  1800), 
a.  U. 

Le»  commissaires  spéciaux  de  police  gé- 
nérale furent  institués  par  le  décret  du  23 
mars  !8tl,  a.  1".  n  L'objet  de  leur  surveil- 
lani'c,  porte  l'art.  13  de  ce  décret,  sera  le 
mémo  que  celui  des  directeurs  de  police.  « 
P,ir  conséquent  ils  devaient  surveiller  parti- 
culièrement 1  esprit  public  des  habitants...., 
1.1  librairie,  l'instructiou  publique,  les  asso- 
ciations politiques  et  religieuses,  etc.  (Art. 
7.)  La  loi  du  18  novembre  1814  les  charge 
de  dresser  procès-verbal  des  contraventions 
à  la  célébration  des  fêles  cl  dimanches.  (Art. 

4-) 

Actes  législatifs. 
Loi  des  2S  |iluv.  an  VIII  (lï  lé\T.  18  0),  a.  U;  18  nov. 
1814.— Décret  du  12iiivoseaii  IV  (2  j.-.nv.  1796),— Arrêté 
dpsSbrum.  an  iX  (27  ocl.  1800).  2t  mcssiii.  an  XII  ,10 
juill.  tKOi).— Décrets  impériaux  lies  23  fnici.  nn  \ll  (lOl 
sept.  1803),  2iinarslH!l.  —  Or.Inntiauce  rovale,  lU  inaî 
I.Sii, 

COMMISSAIRF    BK    POLICE   MUNICIPALE. 

Les  commissaires  do  police  municipale,  ou 
autrement  commissaires  particuliers  des  Til- 


les, sont  dos  fonctionnaires  publics  établis 
potir  veil'er  au  maintiei\  et  à  l'exécntion  dea 
lois  de  police  municipale  et  correctionnelle, 
dresser  les  procès-verbaux  en  matière  de 
police  simple,  correctionnelle  et  criminelle, 
lorsqu'ils  eu  sont  requis,  et  même  d'ofiicc, 
ou  bien  lorsqu'ils  ont  été  commis  à  cet  effet 
par  le  maire  ou  par  les  juges.  (Loi  du  21-29 
se/il.  1791,  a.  2.)  —  Ils  sont  subordonnés  aut 
maires  dans  l'exercice  de  celles  de  leurs 
fonctions  qui  sont  relatives  aux  objets  de  po- 
lice municipale.  Circul.  du  min.  de  la  police, 
27  venti'ise  an  IX  (18  mars  1801).  — Us  pren- 
nent rang  après  les  juges  de  paix  dans  les 
cérémonies  publiques.  Décret  du '21*- messidor 
an  XII  (13  juillet  181)V),  a.  8.  —  La  loi  du 
18  novembre  1814  les  charge,  en  même  temps 
que  les  maires  et  les  adjoints ,  de  constater 
par  procès-verbaux  les  contraventions  à  la 
sanctification  des  fêtes  et  dimanches  ()u'elle 
prescrit.  (Ib.,  i.  4.)  Et  le  Code  d'inslructioo 
criminelle  leur  confie  l'exercice  de  la  police 
judiciaire  sous  l'autorité  des  cours  royales. 
(Livre  I'^  chap.  1  et  2.) 

(Quoiqu'ils  ne  soient  pas  nominativement 
désignés  dans  le  décret  du  4  thermidor  an 
Xm  (23  juillet  1805),  relatif  aux  inhuma- 
tions, nous  croyons  qu'ils  sont  tenus  aussi 
étroitement  que  les  maires  et  adjoints,  et 
SOU"*  les  mêmes  peines ,  d'emnêcher  l'inhu- 
mation des  corps,  s'ils  sont  prévenus  qoe 
l'autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil  pour 
l'inhumation  n'a  probablement  pas  été  de- 
mandée. 

Actes  législatifs. 

Code  d'iiislruclion  criminello.  tiv.  i"  ,  cliap.  t  el  2.  — 
Lois  des  21-29  sept.  17 't,  a.  2;  tS  iiov.  lSt4,  a.  8.— Dé- 
cret iuipérial  du  21  mess,  an  XIII  (13  jujil.  181U),  3.8; 
4  tliirui.  au  XIII  (2'i  juill.lSOj). — Circulaire  ministérielle, 
27  veut,  an  IX  (18  mars  1801). 

COMMISSAIRE  PROVISOIRE  AU  DÊPARTKME^T 
DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  ET  DE  l'iNS- 
TRlICnON    PCBLiQlE. 

Par  ordonnance  du  lieutenant  général  du 
royaume,  en  date  du  31  juillet  1830,  Âl.  l'iui- 
zot  fut  nommé  commissaire  provisoire  au 
déparlement  des  alTaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique.  —  On  sait  que  les 
affaires  ecclésiastiques  ne  comprenaient  ijue 
celles  relatives  au  culte  catholique,  et  que 
M.  Cuizot  est  protestant.  Il  n'accepta  pas,  et 
trois  jours  aprè<  une  nouvelle  ordonnance 
lui  substitua  M.  Bignon.  (3  août  1830.) 

L'institution  d'un  commissaire  provisoire 
n'était  pas  nouvelle  :  déjà,  le  9  avril  181i,  le 
gouvernement  intermédiaire  ou  provisoire 
en  avait  donné  l'exemple. 

Actes  législatifs. 
ArrHé  du    gouvernement   provisoire,  9  avril  1814. — 
Ordonnances  du  lieuleuant  général  du  royaume,  51  jolllet 
1850,  3  août  1850. 

COMMISSAIRES    SPÉCIAUX. 

Les  préfets  ne  sont  pas  autorisés  à  délé- 
guer des  commissaires  spéciaux  pour  sou- 
tenir devant  les  tribunaux  les  droits  dés  fa- 
briques. {Conseil  d'Eial ,  comité  de  Vint., 
mis  du  30  ocl.  1820.)  Voy.  Agents.  —  On  ne 
peut  pas  en  nommer  non  plus  pour  remplir 
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les  fonctions  de  trésorier,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  aucun  membre  de  la  fabrique  qui 
vruille  les  accepter.  {Décis.  min.,  -2'*  févr. 
1835.) 

COMMISSAIRES    SURVEILLANTS. 

Ces  commissaires  ont  été  établis  dans  !e 
culte  israélite,  sur  la  proposition  des  Israé- 
lites eu\-mémes,  par  l'ordonnnnce  royale  du 
26  août  1823.  {Art.  6.)  —  Ils  sont  nommés 
par  le  consistoire  départemeolal  près  les 
lemples  de  sa  circonscription,  et  exercent 
sous  sa  dépendance  les  fonctions  qu'il  leur  a 
déléguées,  llb.)  —  Ils  président  la  commis- 
sion locale  qui  est  chirgée  d'élire  les  rab- 
bins, les  ministres  officiants  et  autres  desser- 
vants {An.  7),  de  même  que  celle  des  nota- 
bles nommés  pour  proct^der  à  la  formation 
du  harigrt  (les  frais  locaux  du  culte  et  du 
rôle  qui  y  est  relatif.  {Art.  9.)  —  Ils  sont  te- 
nus de  présenter  annuellement  à  celle  der- 
nière commission  le  compte-rendu  de  l'exer- 
cice précédent.  {Ib.)  —  Leurs  attributions 
sont  les  mêmes  en  Algérie.  Voy-  Organisa- 
tion. 

COMMISSION. 

La  commission  n'est ,  selon  l'acception 
commune  de  ce  mot,  qu'une  délégation  mo- 
mentanée ou  provisoire.  —  H  fut  défendu 
par  l'Assemblée  constituante  aux  évêques, 
curés  et  vicaires,  d'accepter  des  commissions 
qui  les  oblii^eraient  de  s'éloigner  de  leur 
diocèse  ou  de  leur  paroisse,  ou  qui  les  enlè- 
veraient aux  fonctions  de  leur  ministère. 
(Décret  au  12  juilL-'-l'*  août  1790,  a.  5.) 

COMMISSIONS    ADMINISTRATIVES. 

Les  commissions  administratives  ,  disent 
MM.  Durieu  et  lloche,  ont  remplacé  les  bu- 
reaux ordinaires  ^e  direction,  institués  par 
la  dédnralion  du  12  décembre  1698,  cl  qui 
se  composaient  de  membres->ies  et  de  mem- 
bres élus.  —  L'ordonnance  royale  du  6  juin 
1830  attribue  aux  préfels  la  nomination  des 
membres  dos  commissions  administratives  cl 
des  autres  élabiissementsdonl  ils  règlent  les 
budgets.  {Art.  1.)  —  Ces  ma(;i»lrats  peuvent, 
pour  de  justes  causes,  provoquer  la  révo- 
cation des  administrateurs  et  dos  receveurs 
nommés  par  eux.  S'il  y  a  urgence,  ils  en 
prononcent  la  suspension  provisoire.  Dans 
l'un  et  l'auire  eus,  ils  en  réfèrent  au  m'.iis- 
tre  secrétaire  d'El  il  de  l'intérieur,  qui  sialue 
déGnilivement  sur  leur  proposition.  {Art.  3.) 
—  Ouant  aux  simples  remplacements  que 
des  démissions  acceptées  rendraient  néces- 
saires, il  doit  y  être  pourvu  par  les  préfets 
eux-mêmes.  {Ib.) 

Les  commissions  administratives  sont  gé- 
néralement composées  de  cinq  membres.  Le 
maire  en  est  membre-né  et  président.  —  Les 
membres  de  ces  commissions  doivent  avoir 
leur  domicile  réel  dans  le   lieu  où   siège  le 

.  conseil  dont  ils  font  partie.  {Ord.  roy.,  31 

r  OCl.  1821,  il.  5.) 

I  Les  administrateurs  des  établissemenls  de 
bienfaisance  ne  peuvent  êlre  poursuivis  à 
raison  de  leurs  fondions  sans  l'aulorisalion 
du  conseil  d'Etat.   {Cons.  d'Etal,  décr.,  19 
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brum.  an  XJ  et  ik  juill.  1812.)  Leur  sur- 
veillance et  leur  direction  s'élendent  à  tou- 
tes les  parties  de  rétablissement  et  embras- 
sent tous  ses  biens,  tous  ses  iniéréls. 

COMMISSION     ADMINISTRATIVE     DES     ÉTABLISSE- 
MENTS   FRANÇAIS    ET    ÉTRANGERS    A    ROME. 

Une  commission  administrative  des  biens 
et  revenus  des  établissements  français  et 
étrangers  à  Rome  fui  établie  en  1810,  sous 
la  présidence  du  ])réfet.  {Lettre  du  25  mai 
1810.) 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE  DU  SÉMINAIRE. 

Dans  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1813,  le  nom  de  commission  admiuisiralive 
du  séminaire  est  donné  au  bureau  d'admi- 
nistration des   biens  de  cet  établissement. 

{Art.  78.) 

COMMISSIONS    APOSTOLIQIES. 

Los  commissions  apostoliques  viennent 
immédialemeut  ou  médiatement  et  par  sub- 
délégation du  sainl-siége.  —  Leurs  finrtions 
et  leurs  pouvoirs  sont  déterminés  par  le  droit 
canon  et  par  l'acle  qui  les  inslilue.  Elles  ne 
peuvent  pas  s'en  écarter.  —  Ces  commis- 
sions sonl  les  seules  qui  puissent  connjîlre 
des  causes  dont  l'appel  (>sl  réservé  au  saint- 
siége.  Voy.  Commission  civile. 

COMMISSION    d'aRCHÉOLOGI-E. 

Le  ministre  des  cultes  a  établi  une  com- 
mission d'archéologie,  à  laquelle  il  soumet 
ce  qui  concerne  la  répiralion  et  In  conser- 
vation des  églises  monumentales.  Voy.  Com- 
mission  DES   ARTS    ET   ÉDIFICES   HELlôlEtX. 

COMMISSION    DES   ARTS  ET  ÉDIFICES  RELIGIEUX. 

Il  a  élé  établi,  par  arrêté  du  16  décembre 
1848,  près  la  direction  générale  de  l'adminis- 
tration des  cultes,  une  coaimission  des  arts 
et  édifices  religieux,  chargée  de  donner  sou 
avis  sur  Tempioi  des  crédits  alloués  pour  ces 
objets.  {Art.  l■^)  —  Les  membres  de  celte 
commission  sont  nommés  par  le  minisire. 
{Ib.)  —  Ils  sont  divisés  en  quatre  sections  : 
1°  section  d'architecture  et  de  sculpture;  2* 
section  des  vitraux  peints  et  des  ornemenls 
religieux  ;  3°  se  tion  des  orgues;  k'  seclion 
de  la  musique  religieuse.  {Art.  2.)  —  Elles 
peuvent  cire  réunies  pour  délibérer  en  com- 
mun. {Art.  4.)  —  Les  demandes  d'alloca- 
tions sur  les  crédits  ouverts  au  budgtl  des 
cultes,  pour  les  objets  qui  sont  dans  leurs 
atiribulions,  sonl  renvoyées  à  leur  examen. 
Elles  connaissent  aussi  des  questions  d'art  et 
d'adminislralion  qui  se  rattachent  à  leur  spé- 
cialité. [Art.  3.) 

COMMISSIONS  DES  CHAMBRES. 

S'il  faut  s'en  rapporter  à  ce  que  dit  le  minis- 
tre des  cultes  dans  sa  circulaire  du  5  janvier 
183lj,  les  commissions  des  Chambres  auraient 
plu  leurs  lois  insisté  pour  qu'on  connût  le 
nombre  des  pièces  occupées  par  chacun  des 
employés  fonctionnaires  ou  lilulaires,  logés 
dans  les  cathédrales,  les  évéchés  et  les  sémi- 
naires. 
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COMMISSIONS  CIVII.BS. 

Les  commissions  civiles  tiennent  leurs 
pouvoirs  de  l'autorité  civile  qui  les  institue. 
Elles  ne  peuvent  s'occuper  que  d'alT;iires  ci- 
viles. —  Na|)oléon  en  nomma  une  par  décret 
impérial  du  11  juin  I80(),  pour  examiner  la 
conduite  de  révê(|uc  de  Uavoniic  el  de  ses 
vicaires  généraux,  et  procoder  contre  eux 
conformément  aux  dispositions  du  décret  sur 
la  h.iule  police  admiiiistr.i'.ive.  —  Il  eu  fut 
formé  une,  en  ve  lu  d'une  décision  royale  du 
20  j.  nvier  1828  pour  rcclierclier  les  moyens 
d'assurer  l'cxéiiition  des  lois  du  royaume 
dans  toutes  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques. Voy.  CoMMISbION  DES  ÉCOLES  KCCLÉ- 
SIASTIQL'ES. 

COMMISSION  ECCLÉSIASTIQUE. 

1°  En  1815,  une  commission  composée  de 
trois  évéques  non  démissionnaires,  trois  évé- 
ques  démissionnaires  et  trois  évéques  insti- 
tués par  le  Concordat,  fut  nommée  par  le 
grand  aumônier,  afin  d'aviser  aux  moyens 
d'aplanir  les  ob^tiiclcs,  concilier  les  intérêts 
et  procurer  aux  affaires  ecclésiastiques  un 
dénouement  honorable  pour  le  sainl-siége, 
avantageux  pour  l'Efîlise  et  pouc  l'Etat  ,  el 
désirable  pour  toi's.  (Ami  de  la  Religion,  111" 
vol.,  p.  2u8.)  (tétait  la  seconde  qui  était  for- 
mée dans  le  même  dessein.  La  première, 
formée  en  18! i,  était  composée  du  grand  au- 
mônier, d'évèqiies  et  de  simples  prêtres.  Llle 
présenta  plusieurs  mcm  ires  ,  dttnt  l'un  eut 
pour  objet  de  faire  cesser  les  entraves  mises 
aux  cérémonies  exiéneures  du  culte,  notam- 
meoi  aux  processions  solennelles  qu'on  était 
dans  l'usage  de  faire  à  Paris,  le  jour  de  la 
Fêle-Dieu.  (Jauffret,  Mém.,  t.  111,  p.  15.) 

2"  Une  autre  comniission  ecclésiastique, 
dont  le  cardinal  de  l.i  Fare  était  président,  fut 
nommée, vers  la  fiiidel'annéel825,  pourrégler 
les  différends  survenus  entre  le  grand  aumô- 
nier et  l'arthcvéque  de  Paris.  —  Ses  conclu- 
sions, soumises  au  roi  par  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  furent,  sur  le  rapport 
de  celui-ci,  approuvées  le  23  janvier  1826. 
Auleun  el  ouvraijes  cités. 

Ami  de  la  Religion,  t.  III,  p.  268.  —  Jaullret  (M),  Mé 
moires. 

COMMISSION  DES  ÉCOLES  ECCLÉSIASTIOUES. 

Une  décision  royale  du  20  janvier  1828, 
provoquée  par  le  garde  des  sceaux,  autorisa 
la  formation  d'une  commission  chargée  de 
rechercher  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
des  lois  du  loyaume  dans  toutes  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  —  Elle  l'ut  com- 
posée de  l'archevêque  de  Paris,  du  vicomte 
Laîné,  ministre  d'Etat  et  pair  de  France  ;  du 
baron  Séguier,  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Paris  ;  du  baron  Mounicr,  pair  de 
France;  du  comte  Alexis  du  Noailles,  minis- 
tre d'Etat  .l't  député  ;  do  l'évcque  de  Beauvais, 
du  comte  de  la  Bourdoniiaye,  député;  de  Du- 
pin  aîné,  député,  el  de  de  Courville,  membre 
du  conseil  de  l'Université.  —  C'est  à  la  suite 
du  rapport  que  fit  celle  commission,  que  le 
ministre  proposa  les  ordonnances  royales  du 
16  juin  1828  ,  dont  l'une  ferme  les  établisse- 


ments tenus  par  les  jésuites,  et  l'autre  slatuo 
par  rapport  aux  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. 

COMMISSIONS  DES  ÉDIKICES  RELIGIEUX. 

Voy.  Commission  des  subventions. 

COMMISSIONS  d'hospices. 

Les  commissions  d'hospices  sont  des  com- 
missions adinini-lralives  chargées  de  régir 
ou  faire  régir  les  biens  de  ces  éiablissements, 
et  de  surveiller  l'emploi  de  leur  revenu. 
T'iiy.  Administration.  —  Par  arrêté  consu- 
laire du  16  fniciidor  an  Vlll  (3  sept.  1800), 
la  gestion  et  adiiiinistr.ition  des  biens  des  bé- 
guinages furent  niiuiilenues  aux  commis- 
sions des  hospices  dans  l'arrondissement  des- 
quels ils  étaient  situés.  —  Par  un  aulre  ar- 
rêté du  27  prairial  an  IX  (IG  juin  1804).  l'ad- 
ministration des  biens  spécialement  affectés 
à  la  nourriture,  à  l'entretien  el  au  logement 
des  hospitalières  et  filles  de  charité,  fui  ren- 
due à  ces  mêmes  commissions. 

Les  membres  des  commissions  d'hospices 
sont  au  nombre  de  six  ,  en  y  comprenant  le 
maire,  qui  en  est  membre-né  el  président  de 
droit.  Ils  sont  nommés  par  les  préfets  dans 
toutes  les  villes  et  communes  dont  les  maires 
ne  sont  pas  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat, 
et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet,  pour  les  autres  villes.  {Ord.  roij.  du  G 
lévr.  1818,  art.  1  et  2;  6  juin  1830,  art.  1.) 
—  Les  membres  nommés  [lar  le  préfet  niî 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  {An.  3.)  — Ces  commissions  doi- 
vent choisir  dans  leur  sein  un  vice-président, 
qui  supplée,  en  cas  d'absence,  le  maire,  et  un 
ordonnateur  chargé  de  la  signature  de  tous 
les  mandats.  (Règl.,  31  janv.  18W,  art.  2.) — 
Le  renouvellement  des  membres  se  fait  cha- 
que année  par  cinquième.  Arrête',  1  gerin. 
an  XIH  (28  mars  1805),  art.  1.  —  La  nomi- 
nation du  remplaçant  est  faite  sur  une  lislo 
de  trois  membres  présentée  par  la  commis- 
sion ,  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
pour  la  nomination  de  l'aurnônii  r  [Ord.  roi/.. 
Si  oct.  1821,  art.  18),  el  celle  du  receveur. 
(Ord.  ruy.,6juin  1830,  art.  2.) 

Actes  législatifs. 

Arrôlés  consulaires,  16  fruct.  an  8  (:i  sept.  1800),  27 
prair.anlX  (U4  juin  1801), 7  nerman  XIII  (28oiars  180S), 
a.  I.— Oriloiiiiances  royales,  6  févr.  IStS.a.  1  el2;  .^1  o,!. 
1821,  a.  I«;  6  juin  1830,  a.  1  el  2.—  Kèglement,  31  janv. 
18iO,  a.  2. 

COMMISSION  d'institution. 

Le  gouvernement  appelle  commission  d'ins- 
titution la  commission  donnée  par  le  préfet 
apostolique  aux  curés  dans  les  colonies,  par- 
ce qu'elle  tient  lieu  d'institution  canonique. 
{Arrêté  cens,  du  13  mess,  an  X,  art.  5.) 

COMMISSIONS  d'instruction  primaire. 
11  doit  y  avoir  dans  chaque  département 
une  ou  plusieurs  commissions  d'instruction 
primaire  chargées  d'examiner  tous  les  aspi- 
rants aux  brevets  de  capacité,  soit  pour  l'ius- 
truclion  primaire  élémentaire,  soit  pour  l'ins- 
tiuclion  primaire  supérieure.  {Loi du^  juin 
1833,  a.  23.)  —  Elles  délivrent  les  brevois 
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sous  l'autorité  du  minisire.  {Ib.)  Elles  simt 
chargées  égalemenl  de  faire  les  exameos 
d'enlrép  el  de  sortie  des  élèves  lie  l'Ecole 
normale  primaire.  {Ib.)  —  Les  membres  de 
ces  commissions  doivent  être  nominét^s  par 
le  ministre  de  l'insirnction  publique.  (Ib.)  — 
Les  examens  qu'elles  font  ont  lieu  publique- 
ment et  à  des  époques  déterminées  pir  le 
ministre  de  l'instrurli'n  publique.  76.)  — 
Ces  commissions  ont  été  organisées  et  leurs 
fonctions  ont  été  réglées  par  un  règlement 
spécial  du  19  juillet  1833. 

COMMISSION    LOCILE. 

Les  rabbins  près  les  temples  des  communes 
autres  que  le  siège  du  consistoire,  les  mi- 
nislri's  officiants  et  les  autres  desservants 
près  ces  temples,  doivent  être  élus  par  une 
commission  locale,  nommé»  par  le  consis- 
toire et  présidée  par  le  commissaire  surveil- 
liint.  {Ord.  roij.  du  20  août  1823,  a.  7.) 

COMMISSION    DE    1831. 

La  commission  de  1831  fut  composée  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  était  alors  M.  de 
Montalivrt,  et  de  MM.  Dupin,  Porlalis,  Si- 
méoii  et  Jautfret.  —  Elle  fut  l'orinéc  dans  le 
but  d'examiner  et  résoudre  plusieurs  ques- 
tions relatives  au  culte. 

COMMISSION    CHARGÉE    D'âDMIMSTRER    LA  PRO- 
PAGANDE. 

Par  arrêté  du  29  octobre  1810,  la  consulte 
extraordinaire  de  Rome  nomma  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  administrer  la 
propagande  sous  la  direction  du  préfet.  — 
Le  computiste  en  fonction  fut  chargé  des 
fonctions  de  secrétaire.  (Lettre,  31  oc/. 1810.) 

COMMISSION    PROTESTANTE. 

A  la  Gn  de  1839,  une  commission  compo- 
sée du  ministredes  ruiles,  président;  du  baron 
Daunand,  pair  de  France;  de  Maynard,  dé- 
puté; de  Léon  de  MalleviMe,  député;  de  Fran- 
çois Delessert,  député  el  membre  du  consis- 
toire de  Paris  ;  de  Vernes,  sous-gouverneur 
de  la  Banque  el  membre  du  consistoin'  de  Pa- 
ris; d'Edmond  Laffon-Ladébat ,  conseiller 
de  préfecture,  membre  du  consistoire  de  Pa- 
ris ;  de  Juilleriil,  pasteur,  président  du  con- 
sistoire de  Paris  ;  de  Coquerel,  pasteur,  à 
Paris  ;  de  Moiiod,  id.;  du  chef  de  division  des 
colles  non  catholiques .;  de  Yuitry,  chef  du 
cabinet  ides  cultes,  faisant  fonctions  de  secré- 
taire, mais  sans  voix  délibérative,  fut  formée, 
à  l'effet  d'examiner  un  projet  de  règlement 
d'administration  publique  p<uir  les  églises 
réformées.  (Cire,  31  jant.  18i0.) 

COMMISSION  CHARGÉE  DU  BÉCOLEMFNT  DE  l'iNt 
VENTAIRE  BU  MOUILIER  DU  VALAIS  ÉPIS- 
COPAt. 

Cette  commission  était  primitivement  for- 
mée du  préfet  ou  de  relui  qui  le  remplaçait, 
du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  d'un 
conseiller  de  préfecture,  de  l'évèque  on  de  son 
représentant,  et  de  deux  ou  trois  experts  es- 
timateurs selon  le  besoin.  (Cire,  dit  min.  de 
i'int.,  G  nov.  1817.)  —  L'ordonnance  royale 
du  0  novembre  1819  la  composa  du  préfet  ou 


d'un  conseiller  de  préfeclute  désigné  par  lui, 
de  deux  membres  du  conseil  général  dési- 
gnés d'avance  par  ce  conseil,  de  l'évé^ue  eu 
des  vicaires  administrateurs  du  diocèse,  le 
siège  vacant.  —  Il  leur  fut  adjoint,  en  1830, 
un  agent  du  domaine.  (Ord.  roij.  du  3  férr. 
1830.)  —  Une  auire  ordimna-  ce  ro\ale  en 
relira  les  deux  membres  du  conseil  général. 
[Ord.  roy.  du  '*  jutu>.  1832.) 

Elle  se  (  ompose  donc  aujourd'hui  du  préfet 
ou  de  son  délégué,  de  l'évèque  ou  de  son 
délégué,  ou  de  son  représentant,  et  d'un 
agent  du  domaine.  Voi/.  Inventaiiies. 

Dans  les  départeimnts  où  le  chef-lieu  du 
diocèse  est  différent  de  celui  de  la  préfec- 
ture, le  préfel  peut  se  faire  remplacer  par  le 
sous-préfet.  [Ord.  roy.  du  kjnnv.  1832,  a.  2.) 

COMMISSIONS    DES    SIBVENTIQNS. 

Toutes  les  demandes  de  subvention  adres- 
sées au  ministre  de.s  cultes  pour  conslruc- 
lion,  reconstruclion,  répar.ition,  entretien, 
amenb'ement  des  édifices  iliocésains  et  au- 
trei!  édifices  religieux,  doivent  être  soumises 
à  l'exameo  d'une  cmimission  de  sejit  mem- 
bres, qn.i  donne  son  avis  sur  la  convenance 
de  l'allocation  et  sa  qualité.  (Arrêté  min.,  7 
mar.<  1848.)  —  Cet  avis  doit  toujours  être 
mentionné  dans  !a  décision  du  ministre.  (Ib.) 

Une  autre  rommission,  composée  égale- 
ment de  sept  membres,  a  été  instituée  par 
arrêté  ministériel  du  20  juin  1818,  pour  don- 
ner son  avis  sur  la  répartition  de  la  partie 
des  subventions  spécialement  affectée  à  la 
construction  et  réparation  des  orgues  pla- 
cées dans  les  églises  cathédrales. 

COMMODO   ET  INCOMMODO. 

Voy.  Enqiête. 

COMMUNALISTES. 

Les  commiin.ilistes  étaient  des  sociétés  de 
prêtres  formant  un  clergé  paroissial.  —  Le 
décret  ilu  12  juillel-24  août  1790  les  con- 
serva provisoireiiienl  ,  avec  défense  néan- 
moins de  remplacer  ceun  qui  viendraient  à 
mourir  ou  qui  se  relireraient.  (Art.  25.) 

COMMUNAUTÉS. 

Les  communautés  sont  des  élablisseoionls 
formés  ou  constitués  par  les  personnes  qui 
b'  composent  el  y  vivent  en  commun.  —  11 
y  a  des  communautés  laïques  et  des  commu- 
nautés ecclésiastiques;  des  communautés  in- 
dépendanles  et  des  communautés  qui  font 
partie  d'un  ordre,  d'un  institut  ou  d'une  con- 
grégation. Yoy.  Congrégations,  Ororts  re- 
ligieux. 

comml'sactés  religieuses. 

En  abolissant  les  dimes,  l'Assemblée  na- 
tionale Mvail  pris  l'engagement  de  pourvoir 
d'une  autre  manière  à  l'entretien  des  noni- 
munautés  ecclésiastiques.  (Di'cret  11  auûl 
1789.)  —  Toutes  les  rentes  dues  par  le  cler.:é 
à  des  établisseuteiits  ecclésiastiques  autres 
que  des  communautés  de  femmes,  des  fabri- 
ques et  des  écoles,  furent  déclarées  éteintes 
à  pailii'  du  I"  janvier  1790,  et  rejelées  de 
tous  les  payements.  [Qccrel,  i'à  aoAl-i"  sept, 
1790,  a.  12  el  suiy.) 
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Cos  (iispositions  furent  icpriuluiics  ilaiislcs 
artirles  6  et  9  du  dùrret  du  15  orlobrp  l'TOO, 
qui  spécifie  1rs  maisons  rrlijîieiisos  tie  l'cin- 
mcs  conservées  sans  traitement.  —  On  avait 
donc  alors  le  projet  de  laisser  subsister  les 
communautés. 

Chaque  communauté  dépendante  de  ta 
même  congrégation  ou  approtivée  par  l'Flat 
sous  les  mêmes  statuts,  est  considérée  comme 
étahiissement  fondé  par  la  congrégation 
elle-même.  Voy.  Conguécatiox. 

Actes  légitlalifê. 

■■  Décrets  (te  l'Assemblée  nsllonnle,  H  .loflt  17S0,  1S 
••<hH-I«'  septembre  1799,  a.  12  el  suiv.;  is  octobre  1790, 
».  6  el  '.). 

COMMUNES. 
I,  Des  communes.  —  II.  Des  aOTaires  relatives  su 
culte,  ilans  lesi|iielles  les  communes  sont  appelt'es  à 
intervenir.  —  III.  Ciiarges  de  la  commune  par  rnp- 
porl  au  culte.  —  IV.  Des  commîmes  réunies  pour 
former  une  seule  paroisse.  —  V.  Des  communes 
qui  ont  plusieurs  paroisses. 

1*  Des  comnmnes. 

Noire  dessein  n'est  pas  de  remonter  à  l'o- 
rigine des  communes,  et  dtf  parler  de  ce 
qu'elles  étaient  anciennement.  La  première 
organisation  de  celles  qui  existent  aujour- 
d'hoi  remonte  au  décret  du  li-18  décemlire 
1789.— La  loi  du  10  brumaire  an  H  (.31  oct. 
1793)  ordonna  qu'à  l'avenir  la  dénomination 
de  commune  serait  substituée  à  toutes  les 
anciennes  dénominations  de  villes,  bourgs 
et  villages— La  représenta'ion  et  l'adminis- 
tration des  communes  furent  confiées  au 
corps  municipal  et  aux  notables.  [Drcr.,  14- 
18  déc.  1789,  a.  13  et  s.)— Aujourd'hui  le 
corps  municipal  de  chaque  commune  se 
compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et  des 
conseillers  municipaux.  {Loi  du  21  mars 
1831,  a.  1.)  Voy.  Adjoints,  Conseil  muni- 
cipal, Maire. 

2^  Des  affaires  relatives  au  culte,  dans  les- 
quelles les  communes  sont  appelées  à  inter- 
venir. 

L'Assemblée  nationale  déclara  les  commu- 
nes conservatrices  des  biens  ecclésiasti- 
ques qu'elle  avait  mis  à  la  disposition  de  la 
nation.  [Déer.,1  et  13-27  nov.  1789.)— Bien- 
tôt après,  elle  substitua  les  municipalités  aux 
fabriques  pour  l'administration  du  temporel 
des  églises,  et  à  l'église  représentée  par  l'é- 
^éque  et  le  chapitre  dans  le  choix  des  pas- 
teurs. (Décr.  du  12  juill.-^k  ao-ût  1790.)  — 
Par  le  Concordat  elles  forent  dépouillées  du 
droit  d'intervenir  dans  le  choix  des  pasteurs, 
droit  dont  l'Ktat  stipula  la  réserve  pour  lui- 
même  (Arf.  4,  5  eMO);  l'article  orgîinique 
76  leur  enleva  l'administration  du  temporel 
des  églises,  de  sorte  qu'elles  n'eurent  à  s'oc- 
cuper (!u  culte  que  pour  fournir  une  église 
et  nn  cimetière. (.4rr.  or^.ja.  72.) 

Différentes  modifications  ont  été  apportées 
depuis  lors  à  la  législation  de  celle  époque. 
— Le  maire  n'a  reçu  aucun  droit  d'interve- 
nir en  ce  qui  appartient  au  culte;  mais  le 
conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  don- 
ner son  avis  :  1°  sur  les  circonscriptions  re- 


latives au  culte;  2  sur  hs  aulorisations 
d'emprunter,  acquérir,  échangr,  aliéner, 
[.il.iider  ou  transiger,  demandées  par  les  fa- 
J»ri()ue$des  églises  et  autres  ailministralions 
préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'Etat;  3°  sur  les 
budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  au- 
tres administrations  préposées  à  l'entretien 
des  colles,  dont  les  minisires  sont  salariés 
par  l'Etal,  lorsqu'elles  reçoivent  des  secours 
sur  les  fonds  commiiiiiux;  i'sur  tous  les 
autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
par  les  lois  et  règlemenis  à  donner  sou  avis, 
ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  le  pré- 
fet. {Loi  du  18  juin.  1837,  a.  21.)  Voyez 
Avis. 

3°  Charges  de  la  commune  par  rapport   cm 
culte. 

Les  frais  du  culte  professé  publiquement 
par  les  habitants  de  la  ((iminune  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  une  charge"  com- 
munale, lorsqu'il  n'y  était  pas  pourvu  au 
moyen  d'une  dotation  particulière.  Il  ne  doit 
pas  en  être  autrement,  à  moins  qu'on  ne 
mette  la  religion  complètement  en  dehors  de 
l'organisation  sociale,  ainsi  qu'on  le  fil  dans 
les  mauvais  jours  de  la  République.— Nous 
ne  faisons  aucune  difficullé  de  reconnaître 
que  la  commune  n'est  tenue  à  rien,  lorsque 
la  fabrique  peut  suffire  à  tout;  mais  il  f.iut 
qu'on  admette  aussi  que  la  commune  est 
tenue  à  tout,  lorsque  la  fabrique  ne  peut 
pourvoir  à  rien.— Entre  ces  deux  cas,  qui 
sont  les  deux  extrêmes  et  se  présenleiit  ra- 
rement, il  en  est  une  foule  d'autres  dans  les- 
quels la  fabrique  a  droit  à  une  assistance 
que  la  commune  n'est  pas  libre  de  lui  re- 
fuser. 

Déjà,  au  mot  Iîudget,  nous  avons  parlé  du 
recours  au  budget  municijjat  pour  insufli- 
sance  de  fonds.  Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce 
que  nous  eu  avons  déjà  dit.  Nous  ferons  seu- 
lement connaître  quelques  dispositions  par- 
ticulières relatives  au  même  sujet.  —  Les 
Articles  organiques  imposent  aux  communes 
l'obligation  de-;,  fournir  un  presbytère  et  un 
jardin.  {Art.  72.)— A  défaut  de  presbytère  et 
de  jardin,  elles  sont  tenues  de  payer  une  in- 
demnité de  logement.  [Loi  du  18  juill.  1837^ 
a.  30  ;  ord.  roy.  du  31  mai  18:^8,  a.  131.) 
Voy.  Cultes  protestants.  —  Elles  doivent 
aussi  fournir  un  cimetière,  le  clore,  l'entre- 
tenir et  en  faire  la  translation  à  leurs  frais. 
(/6.) — Le  décret  impérial  du  17  novembre 
1811  veut  qu'elles  parfassent  ou  payent  en 
entier,  si  le  revenu  fixe  du  titulaire  n'est 
que  de  700  fr.,  l'indemnité  de  230  à  MO  fr., 
allouée  à  celui  qui  le  rempl.ice  provisoire- 
ment en  cas  de  maladie,  lorsque  la  fabrique 
ne  peut  pas  le  payer  elle-même.  {Art.  9  et 
10.)  —  Il  veut  pareillement  que,  dans  le 
même  cas  d'insuffisance  de  la  part  de  la  fa- 
brique, elles  fassent  un  traitement  de  300  à 
500  fr.  au  vicaire  que  demande  un  curé  ou' 
desservant  âgé  ou  infirme,  qui  ne  peut  plus 
romplirses  fonctions.  {Art.  l.o.) — L'usage  est 
de  mettre  aussi  à  leur  charge  l'église,  et 
d'exiger  qu'elles  en  aient  une  avant  de  le» 
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ériger  en  chapelles  vicariales  ou  en  succur- 
sales.   Voy.  CUAPELLES,  SCCCCRSALES. 

4°  Des  communi's  réunies  pour  former  une 
seule  paroisse. 
Les  communes  qui  appartiennent  à  la 
même  paroisse  forment  une  espèce  d'arron- 
dissement paroissial,  qui  se  trouve  soumis, 
par  rapport  à  la  paroisse,  aux  mêmes  obli- 
gations que  l'étaient  les  déparlements  en- 
vi rs  le  diocèse,  lorsqu'il  y  avait  des  diocè- 
sesqui  comprenaient  plusieur.'t  départements. 
{Décr.  du  30  déc.  1809,  a.  t06.)  —  «  Dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convocation  du  con- 
seil municipal,  porte  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  si  le  territoire  de  la  ))aroi»se  com- 
prend plusieurs  communes,  le  conseil  de 
chaque  commune  sera  convoqué  et  délibé- 
rera séparément.  »  {Art.  102.) — Celte  dispo- 
sition se  lie  avec  celles  des  articles  93  et  99 
du  même  décret. 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  de  suppléer  à  l'in- 
suffisaiice  des  revenus  de  la  fabrique,  ou  de 
fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
un  logement  ou  une  indemnité  pécuniaire, 
soit  qu'il  faille  subvenir  aux  frais  de  répa- 
rations dûment  constatées,  toutes  les  com- 
munes doivent  en  délibérer  et  contribuer 
pour  leur  part. — A  cela  revient  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  li  décembre  1810,  por- 
tant que  les  communes  où  une  chapelle  est 
établie,  en  exécution  du  décret  du  30septeni- 
bre  lyOTT,  où  il  est  pourvu  au  logement  et  au 
traitement  du  chapelain  et  à  tous  les  frais 
du  rultc,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune,  par  les  revenus 
communaux  ou  par  l'imposition  de  centimes 
additionnels,  ne  doivent  contribuer  en  rien 
aux  frais  du  culte  paroissial,  mais  que  celles 
qui  n'ont  qu'une  annexe  où  un  prêtre  va 
dire  la  messe,  une  fois  la  semaine  seulement, 
pour  la  commodité  de  quelques  habitants 
qui  ont  pourvu  par  une  souscription  à  sou 
payement ,  doivent  concourir  tant  aux  frais 
d'entretien  de  l'église  et  presbytère,  qu'aux 
autres  dépenses  du  culte,  dans  le  chef-lieu 
de  la  cure  ou  succursale.  Voy.  CHiPELLEs 
VICARIALES,  Annexes. 

La  répartition  entre  les  communes  devrait, 
ce  semble,  être  faite  dans  les  proportions 
ordinaires,  si  ce  n'est  que  la  commune  où  est 
le  chef-lieu  de  la. paroisse  pourrait  être  taxée 
a  un  dixième  de  plus,  d'après  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809  [Art.  111);  mais 
l'article  k  de  la  loi  du  14  février  1810  porte 
que,  «  lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de 
plusieurs  communes,  la  répartition  entre 
elles  sera  faite  au  marc  le  franc  de  leurs 
contributions  respectives,  savoir:  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  s'il  s'a- 
git de  la  dépense  pour  célébration  du  culte 
ou  de  réparations  d'entretien,  et  au  marc  le 
franc  des  contributions  foncières  et  mobiliè- 
res, s'il  s'agit  de  grosses  réparations  ou  re- 
constructions. » 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  appronvé  le 
1"  septembre  1811,  porte  que  les  opérations 
préliminaires  à  l'acquisiiion  projetée  d  un 
presbytère  doivent  être  reprises  de  manièfe 


à  Ce  que  les  deux  maires  et  les  deux  con- 
seils municipaux  des  communes  comprises 
dans  l'arrondissement  paoissial  y  concourent 
également  dans  leur  intérêt  respec  lif,  attendu 
que  les  doux  communes  ont  un  intérêt  com- 
mun dans  l'acquisition  du  presbytère,  et  doi- 
vent en  acquitler  proportionnellement  la  dé- 
pense. Dans  l'espèce,  l'un  des  maires  avait  dé- 
claré n'avoir  point  été  appelé  aux  opérations 
préliminaires  de  l'acquisition  projetée,  ni  y 
avoir  pris  une  part  directe  ni  indirecte,  ni 
même  en  avoir  eu  connaissance.  Le  conseil 
municipal  de  sa  commune  n'avait  ëié  convo- 
qué par  le  sous-préfet  que  pour  délibérer  sur 
les  moyens  de  faire  payer  aux  habitants 
leur  quote-part  de  l'acquisition. —  Le  comité 
de  l'intérieur  a  été  d'avis  que,  lorsque  deux 
communes  étaient  réunies  pour  le  culte,  si 
l'une  d'elles  seulement  achète  un  presbytère, 
et  si  l'autre  se  refuse  à  contribuer  à  CL-lle 
acquisition,  cette  dernière  doit  donner  tous 
les  ans  à  la  première  commune  sa  part  pro- 
pordonnelle  de  l'indemnité  de  logement  due 
au  curé.  {Av.,  30  mai  1833;  iOjuill.  1835.) 

Dans  une  décision  du  12  juillet  1844,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  méconnu  et  faussé 
les  principes  de  la  répartition.  «  En  principe, 
dit-il,  les  communes  ou  sections  de  commu- 
nes dont  se  compose  une  cure  ou  une  suc- 
cursale sont  tenues  de  concourir  aux  dépen- 
ses du  culte  paroissial,  au  centime  le  franc 
do  principal  de  leurs  contributions  foncière, 
personnelle  ou  mobilière,  suivant  que  les  dé- 
penses auxquelles  il  s'agirait  de  pourvoir 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  »  —  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  loi  du  14  février  1810, 
que  nous  avons  citée,  a  réglé  cette  chose-là. 

a  Dans  la  position  exceptionnelle  des  com- 
munes coparoissiales  parrappurt  à  la  popu- 
lation mixte,  continue-l-il,  l'application  ex- 
clusive et  rigoureuse  du  mode  de  répartition 
établi  par  l'article  4  de  la  loi  précitée  ne  sau- 
rait avoir  lieu  sans  consacrer  une  inégalité 
de  charges  aussi  contraire  à  l'équité  qu'aa 
véritable  esprit  de  la  loi,  d'après  lequel  les 
charges  du  culte  doivent  être  supportées  dans 
la  proportion  de  l'Intéiêt  que  les  communes 
coparoissiales  peuvent  avoir  à  l'exercice  du 
culte  ;  et,  dès  lors,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  ici 
de  tenir  compte  du  chiffre  de  la  population 
catholique,  comparé  à  celui  de  la  population 
protestante.  »  —  Nos  lois  n'ont  pas  voulu 
•^ue  les  charges  du  culte  fussent  supportées 
dans  cette  proportion,  et  elles  ont  eu  raison. 
Tous  les  habitants  de  la  commune,  quel  que 
soit  le  culte  qu'ils  professent,  doivent  contri- 
buer également  aux  charges  extraordinaires 
pour  le  culte,  et  les  communes  coparoissia- 
les, quelle  que  soit  la  nature  de  leur  compo- 
sition, ne  peuvent  se  dispenser  de  contribuer, 
ainsi  que  la  loi  du  14févrierl810  le  porte,  aucen- 
time  le  franc  de  leurs  contributions.— Si  une 
des  communes  réunies  pour  le  culte  refuse 
d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  couvrir  les 
dépenses  qui  tombent  à  sa  charge,  le  préfet, 
par  arrêté  en  conseil  de  préfecture,  ou  le  roi 
en  consiil  d'Etat,  suivant  que  le  revenu  de 
la  comi.iune  est  de  moins  de  100,000  fr.  ou 
d6  100,000  fr.  et  au-dessus,  peuvent  le  porter 
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d'ofPce.  {Loi  du  iS  juill.  18;n,  a.  3(t.)  —  La 
commune  doit  ('lie  piili'ndue.—KUe  n'est  pas 
recev.'ibic  à  attaquer  devant  le  conseil  d'Ktat 
l'ordonnance  royjile  qui  la  frappe  d'office 
d'uncimposition  exlraordinaire.  (Cons.d'Et., 
ord.  roy.,l^jcnv.  1839.)  Nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  le  soit  à  attaquer  l'arrôlé  du  préfet 
qui  lui  imposerait  la  même  charge  dans  les 
formes  voaluos. 

6°  Des  communes  qui  ont  plusieurs  paroisses. 

Quand  une  commune  a  plusieurs  parois- 
ses, elle  est  tenue  envers  chacune  d'elles  au\ 
mêmes  obli;;alions.  Par  conséquent,  elle  doit 
leur  fournir  à  toutes  une  église  et  un  pres- 
bytère, et  venir  au  secours  delà  l'ahnque  de 
chacune  d'elles  quand  il  y  a  insuffisance  de 
ressources  dûment  constatée  par  leur  budget. 
—  Il  peut  se  présenter  doux  cas,  que  nous 
sommes  obligés  de  distingu<'r,  parce  que  la 
distinction  en  a  été  faite  parl'admiiiistratlon: 
ou  la  conmiune  a  des  fonds  dans  la  caisse 
communale  sur  lesquels  elle  peut  prendre 
pour  assister  la  fabrique;  <>u  elle  est  obligée 
de  s'imposer  estraordinairement.  Dans  le 
premier  cas,  nulle  difficulté  :  les  fonds  com- 
munaux, doivent  servir  à  l'acquittement  des 
dépenses  communales,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient.  Dans  le  second,  le  comllode 
l'intérieur,  le  conseil  d'Etat  lui-même  et  le 
ministre  de  l'intérieur  pensent  que  les  habi- 
tants delà  paroisse  seuls  doivenl  supporter  la 
contribution  extraordinairequi  est  imposée  à 
la  commune,  et  décident  constamment  en  ce 
sens.  (Cons.  d'EC,  ord.  roij.,  k  janv.  18il.) 

Cette  manière  de  voir,  qui  a  éié  adoptée 
par  les  rédacteurs  du  Journal  des  Fabriques 
(T.  \\\,  p.  8*),  nous  paraît  mal  entendue,  et 
contraire  à  tous  les  usages  suivis  pour  les 
autres  parties  de  l'administration.  —  Si  l'on 
adoptait  les  raisonnements  spécieux  que  l'on 
fait  à  ce  propos,  ou  serait  amené  à  conclure 
directement  que  les  protestants  et  les  juifs  ne 
doivent  pas  être  imposés  pour  venir  en  aide 
à  la  paroisse,  pas  plus  que  les  catholiques 
pour  venir  en  aide  aux  consistoires  protes- 
tants ou  Israélites;  et,  par  une  conclusion 
moins  directe,  niais  tout  aussi  raisonnable  , 
on  arriverait  à  faire  supporter  à  chaque  sec- 
tion de  commune  les  dépenses  qui  devraient 
ne  profiter  qu'à  elle,  comme  on  en  viendrait 
à  régler  le  droit  des  fabriques  aux  fonds  de 
la  caisse  communale  sur  la  quotité  des  impo- 
sitions, qui  estsupporlée  par  les  habitants ca- 
th  )liques  de  la  paroisse,  et  ce  qui  serait  tout 
aussi  logique,  pur  les  habitants  seuls  qui  pra- 
tiquent, et  à  l'usage  desquels  sont,  par  con- 
séquent, les  objets  relatifs  au  culte. 

En  rapprochant  l'article  49  du  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809  de  l'article  92.  on 
pourrait  croire  que  l'intention  du  législateur 
a  été  en  etïet  de  mettre  à  la  charge  des  seuls 
citoyens  qui  sont  paroissiens,  les  dépenses 
nécessaires  pour  le  soutien  du  culte  parois- 
sial. Il  n'y  a  ici  qu'i.n  vice  de  locution  em-» 
pruiitéiius  usages  d'un  temps  où  tous  les  ci- 
10} eus  étaient  en  i.é^uc  temps  paroissiens. 
La  preuve  s'en  trouve  dans  tous  les  actes  lé- 


gislatifs relatifs  à  la  matière  qui  furent  faits 
alors  et  sous  la  Restauration. 

Pans  une  commune,  tout  est  commun  en 
fait  de  charges.  Le  pauvre  profite  en  cela  do 
l'opulence  du  riche. 

Aciet  législatifs. 

Concordiit,  3.  i,  5  Pl  10.— Articles  organiques,  s.  72.— 
Lois  du  tO  lirmn.  an  11  (51  ncl.  17!»)),  21  mars  IS31,  a.  1; 
1«  juillet  1H.Ï7,  a.  21,  7,0  el  5'J.  —  Décrets  <lps  U-IH  lU-c. 
17811,  a.  13  etsuiv.;?  et  1^-27  novembre  1789;  12  jiiillel- 
H  août  17'jr).  —  Hécreis  inipériaiix,  3(1  il^;cenilire  ISlW,  a. 
49,  92,  93  H  suiv  ;  30  se|iteml>ri!  1807;  17  iinv.  l!Sl3,  a. 
9,  1(1  el  If).  —  Ofiloniiance  royale  du  31  iiiui  1S3H,  a.  431. 

—  Conseil  (l'I.nt,  avis,  li  déc.  IHIn;  t"seplenibre  IHU. 

—  Ordonnance  royale,  H  janvier  18.39,  4  janvier  I8H.  — 
r.oniilé  de  l'inlérii' nr,  av.,  30  iiuii  1833,  10  juillet  18î5. — 
Décisious  luinislénelles,  12  juillet  1844. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jouroal  des  Fabriigues,  t.  VII,  p.  84. 

COMMUNES  RURALES. 

L'articleTdel'oidonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825  porte  que,  dans  les  rommunes  lu- 
rales,  la  nomination  et  la  révocation  des 
chantres,  sonneurs  et  sacristains,  seront  fai- 
tes par  le  curé,  desservant  on  vicaire,  déro- 
geant sur  ce  point  à  l'article  33  du  décret  im- 
périal du  30  déc.  1809. — Quelles  sont  les 
communes  rurales  ?  (Jiie  faut-il  pour  qu'une 
commune  soit  i  urate  ?  Si  ces  questions  res- 
tent sans  répon.'ie,  nous  serons  qu-lquefois 
embarrassés  puur  exécuter  l'ordonnance. 

Parmi  les  communes  rurales  se  trouvent 
incontestablement  toutes  celles  qui  n'ont 
qu'une  simple  vicairerie  ou  une  succursale. 
La  difficulté  n'est  ((ue  pour  les  cures.  On 
pourrait,  selon  l'esprit  «le  l'article,  considérer 
comme  paroisses  rurales  toutes  celles  qui 
n'ont  ni  organistes,  ni  suisses,  ni  bedeaux, 
et  dont  le  personne!  des  employés  laïques  se 
réduit  aux  chantres,  au  sonneur  et  au  sa- 
cristain. 

L'abbé  Dieulin  dit  que,  selon  deux  circu- 
laires ministérielles,  l'une  du  17  août  1813, 
el  l'autre  du  7  avril  1818,  on  devrait  consi- 
dérer comme  ville  lou;e  agglomération  de 
2000  âmes.  {Pag.  44.)  Nous  pensons  qu'il  est 
plus  exact  de  ne  donner  le  nom  de  ville,  dans 
l'acception  de  la  loi,  qu'aux  chefs-lieux  de 
préfecture,  sous-préfecture  el  canton  :  car 
le  mot  ville  dans  notre  langue  a  remplacé 
celui  de  cité,  el  la  cité  était  le  chef-lieu  d'une 
population. 

Les  ventes  et  foires  et  le  débit  des  mar- 
chandises dans  les   communes  rurales  sont 
permis  les  jours  des  fêles  patronales.  {Loi  du 
ISnov.  l8ik,a.T.)  Voy.  Villes. 
Actes  léyislatifi. 

Loi  du  18  novembre  1811,  a.  7.  —  Décret  impérial  du 
50  décembre  1809,  a.  33.— Urdonnance  royale,  12  janvier 
1823,  a.  7.  —Circulaires  niiuislérielles,  17  août  1813,  7 
avril  1818. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Dieulio  (l'abbé).  Le  Guide  des  curés,  p.  44. 

COMMUNICATION. 
Le  Courrier  des  Communes  prétend  :  l°qae 
tout  citoyen  contribuable  d'une  commune  a 
le  droit  d'obtenir  communication,  sans  dé- 
placement, des  budgets  el  comptes  des  fa- 
briques; 2°  qu'on  pourrait  exiger  comrauni- 
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Catien  da  l'egielre  des  délibérations  siulres 
quo  les  courantes  j  3*  que  le  bureau  des  inar- 
guilliers  peul  .lutoriser  la  communication 
des  lilrt^s  et  pièces  déposés  dans  les  archives. 
—  Les  raisons  qu'il  donne  à  l'yppui  ne  sont 
pas  (le  nature  à  soulenir  une  discussion  sé- 
rieuse, et  torabeiaient  d'ailleurs  devant  les 
lois  et  rèttlenients  qui  régissent  la  matière. 

H  n'y  a  que  les  évoques  en  cours  de  visite 
ou  leurs  vicain-s  généraux  qui  aient  le  droit 
de  se  faire  rcpréscnler  les  comptes,  reçislres 
et  inveniaires  de  la  fabrique.  [Décret  imp., 
30  lire.  1809,  a.  87.)— Les  rogisiics  des  déli- 
bérations autres  que  le  courant  et  toutes  lis 
pièces,  litres,  papiers  ou  documents  relatifs 
aux  affaires  de  la  fabrique,  doivent  être  ren- 
fermés dans  une  armoiro  (Art.  5i),  d'où  on  ne 
peul  les  extraire  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
lion  du  bureau,  et  d'un  récépissé  faisant 
mention  de  cette  délibération,  et  de  la  raison 
pour  laquelle  la  pièce  a  été  extraite  [Ar(.o7); 
ce  qui  annonce  assez  claiieaient  qu'il  n'est 
pas  permis  de  les  communiquer  à  quiconque 
viendrait  en  faire  la  demande. 

Dans  tous  les  établissements,  on  doit  com- 
munication sans  fiais,  à  coux  qui  la  deman- 
dent, des  documents  et  actes  qui  peuvent  in- 
téresser le  public  ou  celui  qui  vient  en  fiire 
la  recherche.  1, 'article  37  do  la  loi  du  7  mes- 
sidor an  II,  qui  n'a  pas  été  abrogée,  porte  : 
«  Tout  citoyen  peut  demander  dans  tous  les 
dépôts,  auxjours  etaux  heures  quisont fixés, 
ciimmunicalion  des  pièces  qu'ils  renferment; 
elle  doit  être  donnée  sans  frais  et  sans  dépla- 
cement et  avec  les  précautions  convenables 
de  surveillance.  »  —  Les  receveurs  des  éta- 
blissements |)ublics  et  les  dépositaires  d'actes 
et  minutes  concernant  leurs  biens,  sont  te- 
nus (le  communi(iuer,  sans  déplacement,   à 
lonte  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregis- 
Irenient  qui  viennent  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution des  lois  sor  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment, leurs  registres  et  minutes  d'actes.  [Dé- 
cret du  k  mess,  an  XIII,  a.  1.) 

Les  actes  dont  les  préposés  peuvent  exiger 
la  coinniunication  sont  les  actes  translatifs  de 
propriété,  d'usufruit  etde  jouissance  ;  les  ad- 
judications ou  marchés  de  toute  nature  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission;  les 
cautionnements  et   les    pièces  justificatives 
des  com]ites.  {Inslr.  miu.  de  la  réijie,  n°  83'i-.) 
—  Ces  communications  ne  peuvent  être  exi- 
gées les  jours  de  repos,  et  les  séances,  dans 
les  autres  jours,  ne   peuvent   durer  plus  de 
quatre  heures.    (  Loi  du  22  frim.  an  VU,  a. 
5i.  )  —  Les  commissions  administratives,  di- 
sent MM.  Durieu  et  Uoche  ,  peuvent  exiger 
des  notaires  et  autres   dépositaires  publics 
toutes  les  communications   que  les   particu- 
liers pourraient  réclamer  en  pareil    cas,   à 
la  charge,  comme  eux,  de  justifier  de   leur 
intérêt,  lorsqu'il  y  a  lieu,  et  d'acquitter  les 
rétributions  dues.  » 

Actes  législatilt. 

Loit  (iii  7  mess,  an  II  (25  iiiin  1701),  a.  37;  2îfriin.  an 
■'Vll(12r1('C.  1708),  a.  ru.— llécms  irn|iéri;uix,  4  mess,  an 
Xlll  (iSjuiii  18Uj),  a.  l j ;  .-)U  (Jéc.  l«UJ,a.  oi,  37  el«7.— 
Jdsu uclioiis  liu  la  régie,  ii°  854. 


Auteart  et  oimaget  cités. 

Courrier  de»  Commuaes.— Durieu  et  Roche  {MU.),  Ré- 
pertoire. 

COMMUNION. 

Voy.  Refus  de  commuhion. 

COMPAGNIE. 

COMPAGNIES   d'assurance. 

Voy.  Assurance. 

compagnie  de  Jésus. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  ,en 
date  du  29  vendémiaire  an  IV  (21  ocl.  1"9d)  , 
ordonne  la  destitution  des  maires  et  des  pro- 
cureurs de  communes  qui  n'ont  pas  dénoncé 
les  auteurs  et  complices  des  assassinats  com- 
mis, dans  plusieurs  parties  de  la  République, 
par  les  compagnies  de  Jc'sus,  du  Sot'il  et 
autres  associations  royalistes.  [Art.  1.  )  Nous 
renvoyons  au  décret  lui-même  pour  les  au- 
tres dispositions.  Yoy.  Jésuites. 

COMPAGNIE     des    PRÊTRES    DE     9AINT-SULPICB. 

Voy.   SULPICIENS. 


COMPÉTENCE. 

Nous  lions  l'idée  de  compétence  à  celle  <1« 
juridiction.  La  compétence  ,  ainsi  conçue  , 
résulte  *iu  droit  de  prononcer  ,  et  se  prend 
quelquefois  pour  ce  droit  lui-même.  —  Il  y  a 
deux  espèces  de  compétence  en  matière  civile 
ecclésiastique  :  la  compétence  de  l'autorité 
civile  et  la  compétence  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. La  compétence  de  l'autorité  civile 
est  judiciaire  ou  administrative  ;  celle  de 
l'autorité  ecclésiastique  devrait  l'élre  aussi , 
mais  l'Etat  ne  lui  reconnail  que  la  compé- 
tence administrative.  —  La  compétence  judi- 
ciaire est  exclusivement  attribuée  aux  tribu- 
naux civils  ;  la  compétence  administrative 
est  attribuée  aux  administrateurs  et  aux 
commissions,  conseils  ou  bureaux  auxquels 
l'autorité  civile  la  dimne  ou  la  reconnaît. 

Chaque  affaire  doit  être  soumise  à  la  déci- 
sion de  l'autorité  compétente  pour  en  con- 
naître. Lors(iue  ,  par  erreur  ,  elle  est  sou- 
mise à  une  autre  ,  celle-ci  est  tenue  de  la 
renvoyer  à  (jui  de  droit.  —  On  peut  aussi 
lui  contester  le  droit  d'en  connaître,  et  alors 
il  y  a  conflit.  Vuy.  Procès. 

Les  autorités  judiciaires  auxquelles  les 
affaires  relatives  au  culte  peuvent  être  soumi- 
ses sont  le  maire,  le  juge  (Je  paix,  le  tribunal 
de  première  instance,  la  Cour  royaleetlaCour 
de  cassation. —  Les  autorités  administratives 
aiipelées  de  leur  ciite  à  décider  des  questions 
de  même  nature  sont  le  maire  ,  le  préfet ,  1« 
cons(  il  do  préfecture,  le  ministre  et  le  conseil 
d'Etat,  loi/,  chacun  de  ces  mots.  —  L'arche- 
vêque, et  durant  la  vacance  du  sié«e,  les  vicai- 
res capilulaires  en  corps  ,  sont  seuls  compé- 
tents ,  d'après  une  ordonnance  rendue  en 
conseil  d'Etat  pour  connaître  des  décisions 
prises  parunévéque.  [Cons.d'Et.,  ord.  roy., 
2  nov.  1835.) 

Acte  législatif. 
Conseil  d'Eiat,  ord.  roy.,  2  nov,  ^83^S. 
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COMPLAINTE. 

','oy.  Action  possessoiue 
COMPLOT, 

Dans  le  cas  où  un  concert  entre  les  corps 
x)u  les  individus  tléposK.iires  d'une  partie  de 
l'iuilorilé  publiijue  aurait  en  pour  objet  ou 
pour  résultat  un  coniplol  allcntaloire  à  la 
sûreté  inicrieurcde  l'Eiat,  les  coupables  sont 
punis  de  9)orl.  {Cod.  pén.,  a.  125.) 

COMPUOMIS. 

Le  compromis  est  l'acte  par  lequel  les  par- 
ties iili^aiitcs  s'engagent  d'un  commun  ac- 
conl  à  remettre  à  la  snnlcnce  des  arbitres 
choisis  par  elles  ou  pour  elles,  ta  décision  delà 
fliiestion  quiesl  le  su  j'I  du  litige.— Ot  acte  doit 
/jésigixT le>iobjeisenliti;;eel  les  nomsdesarhi- 
Ires,  à  peine  de  nullité.  —  {Code  de  proc.  civ., 
a.  1006.)—  On  ne  peut  compromeltre  (jue  t^ur 
|<  s  droits  dont  on  a  la  libre  disposition  (Art. 
1003),  et  sur  des  questions  qui  ne  sont  pas 
sujettes  à  être  communiquées  au  minisière 
public.  (Art.  lOO't.)  —  Or  ,  comme  toutes  les 
causes  concernant  les  établissements  publics 
doivent  être  communiquées  au  procureur  du 
roi  {An.  83  ),  il  suit  naturellement  de  là 
que  les  communes,  les  fabriqqes  et  les  autres 
établissements  publics  de  ce  genre  ne  peu- 
vent jamais  faire  des  compromis  ,  ainsi  que 
l'a  décidé  Mvec  raison  !e  comité  de  l'intérieur 
au  conseil  d'Etat.  {Avis  dii8  nov.  IS^iG.) 

M.  Berryat  Saint-Prix  pense  que  le  gouver- 
nement peut  autoriser  ces  établissements  à 
passer  des  compromis.  Nous  sommes  de  cet 
avis  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Le  gou- 
vernement peut  les  autoriser  à  vendre  ou  à 
acheter  ;  il  peut  leur  donner  ou  leur  refuser 
l'autorisation  de  poursuivre  leurs  droits  en 
justice  ;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  les  au- 
toriser à  compromettre  ?  Voy.  Arbitrage  , 
Transactions. 

Actes  législatifs. 

Code  de  procédure  civile,  a.  83,  1004  el  1006.— Conseil 
d'Llal  (comité  de  l'intérieur),  avis  du  8  quv.  tSôb. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Berryat  Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  p.  741-, 
note  16. 

COMPTABILITÉ. 

La  comptabilité  est  l'état  des  comptes.  Elle 
embrasse  tout  ce  qui  se  rapporte  à  leur  con- 
fection ,  à  leur  présentation  et  à  leur  dé- 
charge. 

Chaque  espèce  de  comptabilité  est  soumise 
à  des  règles  particulières  :  celle  des  fabriques 
regarde  l'évêiiue  ,  le  conseil  de  fabrique  ,  le 
bureau  des  margnilliers  ,  et  quelqudois  le 
conseil  municipal.  Elle  est  réglée  par  le  dé- 
cret impérial  du  30  déc<  mbre  1809  ,  et  com- 
prend la  formation  du  budget,  le  recouvre- 
ment des  revenus,  le  payement  des  dépenses, 
la  tenue  des  registres  et  la  reddition  du 
compte  annuel.  Foy. Budget,  Coaiptes,  Tré- 
sorier, Traitements. 

Le  conseil  général  du  département  des 
Deux-Sèvres  a  plusieurs  fois  esprimé,  nous 
ne  savons  dans  quel  but  ,  le  désir  de  la  voir 
soumise  aux  règles  de  la  comptabilité  com- 
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munale.  (Sws.  i8'*ipour  18'i^3  p.  120.)  Voy. 

DÉPENSES. 

La  comptabilité  des  consistoires  était  sans 
règles  fixes  ,  dit  une  circulaire  du  28  janvier 
183!);  le  ministre  l'assujettit,  pour  ce  qui 
regarde  les  réparations  el  ccmstruclions  des 
édilices  reli;;ieu\  ,  aux  formes  qui  régissent 
la  comptabililé  comniunalc. 

Une  des  premières  lègles  de  la  compta- 
bilité, dit  le  ministre  dans  sa  circulaire  du 
31  décembre  IStl  ,  consiste  à  n'appliquer 
aux  dépenses  d'un  exercice  (|ue  les  fonds  al- 
loués au  budget  du  même  exercice. 

L'administrateur  qui  établit  une  comptabi- 
lité occulli!  engage  sa  responsabilité  person- 
nelle vis-à-vis  de  l'administratlnn  e(  de  l'i!)tai,et 
peut  de  plus  être  poursuivi  à  raison  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  qu'il  aurait  eoiployées. 
{Arri'té  du  préfet  du  Douljs  ,  C  mars  1833. 
Cour  des  cnmjiies,  arr.  -H)  juin  1836.  Conseil 
d'Etal,  ord.  roy.,  25  ocl.  1833.)  Voy.  Comp- 
table. 

.ictes  législatifs. 

Décret  impérial  Ou  30  (léi'einl)re  ISOi).—  Cnnseil  d'tiiat, 
ordonnnncc  i ovale,  25  oclnbre  I83>.  — Cirrnl;iiri's  niinislé- 
rielles,  iS  janvier  IWJ,  31  déc.  1841.  —  Conseil  !<éiiéral 
des  Di'ux-.Sovros,  1842  pour  18ri,p.  liO.  —  Arrèlé  du 
préftd  du  dép.irU'nieut  du  Doulis,  li  mars  1833.— Cour  des 
comptes,  arr.  20  juin  1836. 

COMPTABLE. 

Comptable  se  dit  pour  agent  com|)table. 
On  donne  ce  nom  aux  fonctionnaires  ,  em- 
ployés ou  agents,  qui  ont  le  maniement  des 
deniers  d'une  administration  ou  établisse- 
ment quelconque.  Voy.  Agent,  Trésorier. 

Les  comptables  destitués  par  l'autorité 
supérieure  ne  peuvent  pas  être  admis  à  se 
prévaloir  de  la  prérogative  constitutionnelle 
d'après  laquelle  les  agents  publics  ne  peu- 
vent être  mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'Etat.  {Cons.  d'Etat,  avis 
16  mars  1807.) 

On  considère  comme  comptables  publics  , 
et  l'on  soumet  aux  mêmes  obligations  ,  les 
employés  d'une  adminislralion  publique  qui 
s'immiscent  dans  les  fonctions  de  receveurs. 
{Cons.  d'Etat,  ord-  roy.,  1  mai  1828,  6  mai 
1831,  etc.) 

«  Les  comptables,  dit  M.  le  procureur  gé- 
néral de  la  (^our  des  comptes,  sont  soumis  à 
deux  actions  différentes  :  l'action  adminis- 
trative et  l'action  judiciaire.  L'administration 
vciifie  les  registres  et  la  caisse  pendant  la 
gestion  ;  la  justice  juge  le  compte  de  la  ges- 
tion quand  elle  est  finie.  L'administration 
arrête  le  flagrant  délit,  constate  un  déQcit  et 
|)ourvoil  à  la  réparation  mémo  par  l'empri- 
soiinemenl.  La  justice  calcule  el  détermine 
le  débet,  et  ordonne  le  remboursement  el  la 
conlrainle  par  corps.  En  un  mol,  l'une  cons- 
tate un  déficit  de  caisse,  l'autre  prononce  un 
debel  de  compte;  ainsi  tout  ce  qui  est  surveil- 
lance de  la  gestion  courante  ,  confrontation 
de  la  caisse  avec  les  registres,  procès-verbal 
du  déficit  ,  contraintes  ,  tout  cela  est  de  l'ad- 
ministration. Tout  ce  qui  est  jugement  de 
compte  d'une  période  terminée,  forcement 
de  recettes  ou  radiation  de  dépenses,  règle- 
ment de  reliquats  ,  soit  eu  gviince  f  soit  eu 
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àebet,  lout  cela  est  du  ressort  de  l'aulorité 
judiciaire.  [Lettre  du  proc.  général  de  la 
Cour  des  comptes.) 

COMPTE. 

COMPTES  DKS  ADMINISTH AXIONS. 

Un  compte  moral,  ex!>licalif  et  justiGcalif 
des  01  éralions  administralives ,  doit  éire 
rendu,  ddiis  le  cours  du  premier  trimostre 
de  chaque  année,  par  les  adminislralioiis 
gratuites  et  charitables  des  et  blissements 
de  bienfaisance  ,  tant  sous  le  rapport  de  la 
régie  des  biens  que  sous  le  rappoi  t  du  ré- 
gime sanitaire,  écono  nique  et  ;ilimenlaire. 
[Décret,  7  llor.  an  XI II,  a.  10.)— Ces  comp- 
tes sont  présentes  aux  commissions  artmi- 
nislraùvts  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance, qui  "•'asseuiblenten  session  extraor- 
dinaire du  1"  au  15  avril.  [Ord.  roy.,  31  mai 
1838,  a.  507.) 

COMPTES  DES  CHANOINES  HOSPITALIERS. 

Les  comptes  présentés  par  les  chanoines 
hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard  étaient 
arrêtés,  chaque  année,  pur  le  conseil  de  sur- 
veillance, et  remis  au  préfet  qui  les  envoyait 
avec  son  avis  à  l'approbation  du  ministre. 
[Décret  imp.,  du  17  mars  1812,  a.  k:] 

COMPTES  DES  FABRIQIES. 

Tous  les  comptes  des  fabriques,  ensemble 
leurs  pièces  ju-tificalives,  doivent  être  enfer- 
més dans  la  caisse  ou  a:  moire  à  trois  clefs. 
[Décret  imp.,  du  30  dec.  1809,  a.  54..)  Voy. 
Comptes  du  trésorier  de  la  fabrique. 

COMPTE  des  revenus  DES  CONGRÉG  \TI0NS 

hospitalières. 
Le  compte  des  revenus  de  chaque  congré- 
gation hospitalière  doit  élre  envoyé  chaque 
année  au  ministre  des   cultes.  [Décret  imp. 
du  iS  féir.  1809,  a.  15.) 

COMPTES  DKS  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

Le  compte  des  revenus  de  chaque  coni;ré- 
palion  ou  maison  séparée  doit  élre  remis, 
chaque  année,  au  minisire  des  cultes.  [Décret 
imp.  du  18  févr.  1809,  a.  15.) 

COMPTES  DES  CONSISTOIRES   ISRAÉLITES. 

Toy.  Frais  de  culte,  et  Receveur    du 

CONSISTOIRE  ISRAÉLITE. 

COMPTES   DES  CONSISTOIRÎÎS  PROTESTANTS. 

De  même  que  les  fabriques,  les  consis- 
toires protestants  sont  tenus  de  rendre  leurs 
comptes.  (  Cire,  du  min.  de  Vint.,  22  mai 
1822.)  Mais,  au  lien  de  les  rendre  tous  les 
ans,  il  suffit  qu'ils  le  fassent  à  l'époque  du 
renouvellement  biennal.  [Ib.)  a  Ils  procéde- 
ront à  cette  reddition  de  comptes,  dit  le  mi- 
nistre de  l'iiiléiieur  ,  de  manière  à  pouvoir 
la  présenter,  comme  première  opération,  à 
l'assemblée  extraordinaire  des  pasteurs,  an- 
ciens et  notables  réunis  puurlodit  renouvel- 
lement.» (If).)  —  «  Dne  expédition  de  ces 
comptes,  dûment  vérifiée  de  la  sorte,  sera 
ensuite  transmise  ,  par  les  présidents  des 
consistoires,  aux  préfets.»  [Ib.) — «  11  devra 
y  être  fait  mention  du  placement  des  capi- 
taux, quelle  que  soit  leur  origine.  »  [Ib.)  — 
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u  On  y  indiquera   aussi  l'emploi  des  rentes 
qui  en  résultent.  »  [Ib.) 

COMPTES  DE  l'économe  ET  DU  TRÉSORIER  DU 
SÉMINAIRE. 

Le  trésorier  et  l'économe  du  séminaire 
rendent  leurs  comptes  au  mois  de  janvier, 
en  recette  et  en  dépense.  [Décret  imp.  du  Q 
nov.  1813,  a.  79.)  —  L'évéque  les  vis  ■  et  les 
envoie  au  minisire  des  cultes,  qui  les  ren- 
voie, si  rien  ne  s'y  oppose,  à  l'approbaiion 
de  Sa  Grandeur.  Ils  sont  alors  arr  Jlés  defini- 
livemeut  par  le  prélat,  qui  en  donne  décharge 
au  comptable.  [An.  80.) 

COMPTES  CONCERNANT  LA  MENSB  ÉPISCOPALB. 

Lorsque  le  siège  est  occupé  ,  les  comptes 
de  la  mense  épiscopale  doivent  être  rendus 
à  l'évéque  et  remis  au  secrétariat  de  l'arche- 
vêché ou  évêché.  [Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  30.)  —  Ceux  que  rend  le  commis- 
saire administrateur  de  la  mense  pendant  la 
vacance  ,  sont  reçus  par  une  personne  coiii- 
raise  à  cet  effet  par  le  ministre.  [Art.  W.)  — 
Celle  personne  peut  au  besoin  poursuivre  les 
comptables  devant  les  tribunaux  compétents 
[Ib.) 

COMPTES  DES  TITULAIRES  DOTÉS. 

Les  comptes  des  titulaires  dotés  doivent 
être  déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  à 
trois  clefs  avec  les  autres  papiers.  (  Décret 
imp.  du  6  noy.  1813,  a.  3.)  — Le  produit  des  re- 
venus pendant  l'année  i!e  la  vacance  d'une 
cure,  doit  être  coiislaié  par  les  comptes 
que  rendent  le  trésorier  pour  le  temps  de  la 
vacance,  et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste 
de  l'année.  [Art.  25.)  —  Ces  compies  portent 
ce  qui  a  élé  reçu  par  le  précédent  titulaire 
pour  la  a)ême  année.  [Ib.)  —  S'il  s'élève  des 
contestations  au  sujet  de  ces  comptes,  il  faut 
les  soumettre  à  la  décisi  ^n  du  conseil  de  pré- 
fecture. (  Alt.  2(3.  )  —  U  en  est  tout  autre- 
ment de  telles  qui  surviendraient  relative- 
ment aux  comptes  de  la  mense  épiscopale 
durant  la  vacance  -.  colles-ci  doivent  é're 
portées  devant  les  tribunaux  compèlenls  par 
la  personne  que  le  ministre  aura  commise 
pour  recevoir  les  comptes.  [Art.  i7.) 

COMPTES  DU  TRÉSORIER  DU  CHAPITRE. 

Le  trésorier  du  cliapiire  doit  se  conformer, 
pour  la  tenue  de  ses  comptes  ,  aux  arlicles 
82,  83  et  8i  du  rèijlement  des  fabriques.  [Dé- 
cret imp.  du  6  nov.  1813,  a.  59.)  Voy.  Comp- 
tes du  trésorier  de  la  fabrique. — Il  est  obligé 
de  les  rendre  ch  ique  année  devant  les  com- 
missaires que  le  chapitre  a  uumuiés  pour  les 
recevoir.  [Ib.) 

comptes  DU  trésorier  oe  la  fabrique. 

Chaque  année,  dans  la  séance  du  premier 
dimanche  du  mois  de  mars,  le  trésorier  de  la 
fabrique  doit  présenter  ses  compies  au  bu- 
reau des  inarguilliers.  [Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  85.)  —  Ces  comptes  sont  ceux 
de  l'année  dernièrement  écoulée. 

Au  premier  abord,  il  paraîtrait  plus  natu- 
rel de  les  faire  partir  du  1"  mars  et  arriver 
jusqu'au  dernier  jour  de  février  do  l'annéa 
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suivante,  puisque  c'est  à  cette  époque  qu'ils 
sont  rendus  et  que  doit  avoir  lien,  cha(|ue 
année,  l'éloction  du  trésorier.  Mais  si  l'on 
lait  attention  qu'ui)  nouveau  trésorier  mira 
p!tis  de  facilité  à  continuer  une  conipl.ibililé 
déjà  établie  et  en  voie  d'exécution,  que  d'en 
former  une,  et  que  d'ailleurs  trois  mois  ne 
sont  pas  de  tri.p  pour  rendre  dans  un  élal 
plus  satisfaisant  les  comptes  de  l'année  qui 
s'écoule,  on  trouvera  que  ce  n'esl  peut-être 
pas  sans  raison  que  les  clioses  ont  été  ainsi 
établies.  —  Mgr  l'évéque  de  Langres  donne 
une  aulre  raison  à  col  usage  :  «  Les  deux 
mois  d'intervalle  entre  la  fin  d'un  exercice 
et  sa  clôiure,  dit-il,  sont  accordés  ;iux  comp- 
tables des  fabriques,  1°  pour  compléter  les 
rerouvreuienls  et  les  payements  propres  à 
l'exercice  qui  vient  de  finir;  2°  pour  prépa- 
rer et  réunir  tous  les  éléments  du  compte 
annuel  a  rendre.  »  (Insir.  sur  la  compt.  des 
f'ibr.,  p.  6.)  —  L'arrêté  du  7  ihermidur  an 
XI  (26  juillet  1803)  voulait  que  ces  comptes 
fussent  rendus  en  la  même  (orme  que  ceux 
des  dépenses  communales.  {Art.  5.)  Celte 
disposition  a  été  abrogée  par  le  décret  du  30 
décembre  1809. 

Ils  doivent  être  divises  en  deux  chapitres, 
l'un  de  recotte  et  l'autre  de  dépense.  {Art. 
82.)  —  Le  chapitre  de  recette  doit  être  di- 
visé en  Iroii  secti(ms  :  la  prem  ère  pour  la 
recette  ordinaire  ,  la  deuxième  pour  la  re- 
cette extraordinaire ,  et  la  troisième  pour  la 
partie  des  recouvremenis  ordinairt-s  ou  ex- 
traordinaires qui  n'auraient  p;is  encore  été 
faits,  le  reliquat  du  com[)te  précédent  for- 
mant toujours  le  premier  article  du  compte 
suivant.  (Ib.)  — Le  chapitre  des  dépense*  doit 
être  aussi  divisé  en  dépenses  ordinaires,  dépen- 
ses extraordinaires  et  dépenses  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires  non  encore  acquit- 
tées.(/6.) —  A  chacun  des  articles  de  recelte, 
soit  des  rentes,  soit  des  loyers  on  autres  re- 
venus, il  doit  être  fait  mention  des  débiteurs, 
fermiers  ou  locataires,  des  noms  "t  situation 
de  la  maison  et  héritages,  de  la  qualité  de  la 
rente  foncière  ou  constituée,  de  la  date  du 
dernier  titre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et  dos 
notaires  qui  les  auront  reçus  ;  ensemble  de 
la  fondation  à  laquelle  la  rente  est  affectée, 
si  elle    est  connue,  (.4r^  83.) 

Cette  forinaltté  étant  prescrite  par  le  rè- 
glement, il  n'esl  pas  permis  de  s'en  écarter. 
L'abbé  Dieulin  [l-ag.  71)  a  eu  tort  de  dire 
qu'une  indication  sommaire  serait  suffi- 
sante. 

Le  trésorier  ne  peut  réunir  dans  un  même 
article  que  les  parties  d'une  seule  et  même 
rente  due  par  plusieurs,  soit  par  suite  du 
décès  du  débiteur,  soit  pir  suite  du  partage 
des  biens  sur  lesquels  elle  avait  été  .issise. 
»  (Art.  8k.)  Encore  faut-M  que  le  trésorier  ait 
soin,  en  ce  cas,  de  meniionner  tous  les  dé- 
biteurs. (Ib.)  —  A  l'appui  de  ses  comptes  il 
doit  joindre  les  pièces  justificatives.  (Arl.So.) 
— Il  faut  que  son  compte  annuel  soit  en  dou- 
ble copie,  afin  que  l'une  soit  envoyée  à  la 
mairie,  tandis  que  l'autre  restera  déposée 
dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs.  (Art. 
89.) 


Mgr  l'évéque  de  Langres,  par  disposition 
réglementaire,  exige  qu'il  lui  en  soit  envoyé 
une  expédition  avec  le  budget.  (  Jnstruci.j 
pag.  37.) 

Le  dépôt  à  la  mairie  doit  être  fait,  ou  avant 
la  présontntion  du  builgel  de  la  rabri()ue,  ou 
au  plus  tard  en  même  temps.  {Cire,  min.,  21) 
murs  1812.) 

Le  trésorier  remet  son  compte,  avec  les  piè- 
ces justificatives,  au  bureau  des  marguilliers, 
sur  récépissé  de  l'un  de  ses  membres  (Art. 
85),  fiour  qu'il  soit  examiné  par  eux  et  qu'il 
devienne  de  leur  part  le  sujet  d'un  rapport  au 
conseil  de  fabrique,  dans  la  séance  du  diman- 
che de  Quasimodo.  {Ibid.,  el  Ord.  roij.  dn  12 
janvier  1825,  art.  2.)  —  Le  conseil  l'examine 
dans  celte  même  séance  ,  le  clôt  et  l'arrête 
(Ibid.),  nonobstant  les  déùats  qui  pourraient 
avoir  lieu  sur  un  ou  plusieurs  articles,  mais 
en  ce  cas  sous  la  réserve  des  articles  con- 
testés. {Art.  86.)  —  L'évéque  peut  nommer 
un  commissaire  pour  assister  en  son  nom  au 
rendement  du  compte  annuel  do  tréorior; 
mais  si  ce  commissaire  est  un  antre  qu'un 
grand  vicaire,  il  ne  peut  rien  ordonner  sur  le 
compte;  il  peut  seulement  dresser  procès- 
verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et  sur  les 
fournitures  el  réparations  à  faire  à  l'église. 
(Art.  87.)  —  En  cours  de  visite,  l'évéque  ou 
ses  vicaires  généraux  peuvent  se.faire  repré- 
senter tous  les  comptes  de  la  fabrique  et  vé- 
rifier l'état  de  la  casse.  (Ibid.)  —  Le  tréso- 
rier est  obiigé  de  rendre  ses  comptes,  faute 
de  quoi  il  y  serait  contraint  parles  tribunaux. 
{Art.  90.)  Voy.  Trésorier.  —  En  ce  cas,  l'au- 
torité judiciaire  n'est  invoquée  que  pour  fa're 
exécuter  ce  qui  a  été  débattu  et  réglé  par 
l'autorité  administrative.  £lle  ne  peut,  sans 
sortir  de  ses  attribut-ons ,  s'immiscor  dans 
les  débats  qui  ne  la  regardent  pas.  Dès  l'ins- 
tant où  elle  a  appliqué  la  force  coercitive,  sa 
compétence  est  épuisée  ;  elle  doit,  pour  le 
reste,  renvoyer  les  parties  devant  l'aiitorilé 
administrative.  Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation.  (Arr.  du  9  juin  1823.)  Voy.  Alto- 

fllTÉ  ADMINISTRATIVK. 

Les  comptes  du  trésorier  doivent  être  dé- 
posés dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs, 
avec  les  pièces  justificatives.  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  art.  Si.) 

On  a  demandé  si  le  trésorier  de  la  fabri- 
que devait  assister  à  la  discussion  des 
comptes  qu'il  présenté  au  bureau  d'.ibord,  et 
ensuite  au  conseil.  C'est  ici  un  des  cas  'Inns 
lesquels  le  silence  de  la  loi  doit  être  favora- 
blement interprété.  Sa  préseme  est  d'ailleurs 
nécessaire  pour  donner  au  bureau  et  au  con- 
seil les  explications  qui  peuvent  être  utiles 
et  quelquefois  indispensables  ;  mais  il  ne 
peut,  ni  dans  le  bureau,  ni  dans  le  conseil , 
prendre  part  à  la  délibération  qui  doit  clore 
la  discussion.  Il  est  même  convenable  alors 
qu'il  quitte  la  séance  el  ne  rentre  que  lors- 
que la  délibération  est  arrêtée.  —  «  Dans  les 
séances  où  les  comptes  d'administration  du 
maire  sont  débattus,  porte  l'article  25  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  le  conseil  municipal 
désigne  au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui 
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exefccla  présidence  (à  ]a  place  du  maïrë)'.  Le 
maire  peut  assister  à  la  délibération  ;   il  doit 
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se  réfîi  eT  Sia  tùàttiént  où  le  corisefî  mnriicTpâf 
va  émellre  son  vo(é'.  » 


ANNÉE   184^5. 


DIOCÈSK 

de 


PAROISSE 

de 


COMPTE 

Que  rend  le  trésorier  de  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse Sainl-  Louis  pour  l'année  1845,  commen- 
çant le       mars  iSka  et  finissant  le      fév.  i8k6. 


départëhcnt 
de 


CAHTON 

de 


CHAPITRE  PREMIER. 

RECETTES. 

SertiôH  ï'^.  Recettes  ordînâit'es. 

N»  1. 

Reliquat  du  compte  précédent. 

N"  2. 

Beceties  arriérées. 

N»  3. 

Rentes. 

l'o  D'une  renie  de  itfO  fr.  sur  PEiai,  acquise  par  la  fabrique  le 
12  mai  l'S^in,  fêçu,  le  l'8'àCril,  Sfl  fr.,  el,  le  8  octobre,  "lO  fr.  :  en 
toiit  cent  francs,  ci 

2»  D'uni!  renie  de  50  fr.  constituée  par  Pierre  Bressoles,  sur 
uneteire  sise  (|uariier  de  rOniri'roi  dans  celle  cominuue,  à  la 
charge  de  12  messes  bisses  qui  doivent  être  acquiiices  le  pre- 
mier lundi  de  clinque  mois  ou  le  jour  le  plus  procli^iin.  —  Acte 
du  13  janv.  1817,  reçu  par  M' S;iviiiien,  iml;iire  à....  Reçu  de 
Michel  L'Kslravon  ,  (irupriétaire  actuel  de  ladite  terre  :  le  12  avril, 
12  fr.  SO;  le  4  juillet,  12  Ir.  ."0;  le  10  oct.,  12  fr.  .50",  le  8  janv. 

1846, 12  fr.  50  :  eu  tout  cini|uaiiie  francs,  ci 

IM°  4. 
Fermages  el  loyers. 

1»  D'une  maison  sise  rue  de  la  Quenouille,  n"  2,  provenant 
d'une  (lonatiou  f:iile  par  Joseph  Lefehvre,  à  charge  di;  disirihuer 
auiiuelhiuenl  laO  fr.  aux  (lauvres  ,  et  de  faire  un  supplé- 
iiicnt  de  traitement  de  200  fr.  au  vicaire.  —  Acte  leçn  par  M« 
fioiiys,  notaire  à....  le  22  sept.  1827;  lailile  maison  étant  louée 
pnur  18  ans,  au  prix  de  800  fr.  par  an,  à  M.  Picquerel,  par  bail 
du  H  août  18i2.  Reçu  p:ir  M"  Honoré,  notaire  à 

Reçu,  le  l*'  avril,  2vm  fr.  ;  le  l"  juillel,  200;  le  1"  octobre, 
200;  le  1'''  janv.,  20ii  fr.  :  en  tout  hiii  cents  Francs,  ci  .     .     . 

2»  Uu  l'einiage  des  chaises  alîcrmées  pour  ti  ans  à  M.  Bien- 
Aimé,  par  hail  du  l'J  juillet  1844,  au  prix  de  1200-fr.  par  nn. 
Reçu,  etc. 

Section  11.  Keeeltes  extraordinaires. 
D'une  oblalion  faite  à  la  fabrique  par  Pierre  Lestas. 
CHAPITRE  H. 

DÉPENSES. 

Section  l'^.  Dépenses  Ordinaires. 

1°  Pour  les  pauvres,  cent  cinquante  Irancs,  ci 

2»  Pour  supplément  au  traitement  de  M.  le  vicaire,  deux  cents 
francs,  ci 

5°  Pour  imposilions  des  maisons  el  biens-fonds  appartenant 
à  la  labriqiie,  cent  dix  francs  i|uatre-vliigts  centimes,  ci  .     .     . 

4»  Pour  fournitures  de  pain  ,  vin,  cire,  etc.,  conloiMiéineiil  à 
l'éiat  fourni  |iar  M.  le  curé  et  approuvé  par  le  bureau,  trois  cent 

douze  francs,  ci 

Etc. 

Section  H.  dépenses  extraordinaires. 


Récapitchtion. 


Total  dos  receltes  . 
Toi  al  des  dépenses 

Re.-te  .    .    . 
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Actei  lé^iilalifs. 

Loi  du  18  juillet  1S37,  a.  iM.  —  ArrAlô  du  7  lliffrcnidoc 
:iii  XI  (26  juille(  l«(r,),  a.  5.  — D/cnt  iiiiprial  .lu  311  ilrc. 
|S;,<l.  a.  5*,  ein2  3  90.— f.iiculjiro  iiiuiisu^riclle,  20  mars 
1812.  —  Cour  de  cwisatum,  :irr.  du  9jnjii  (825. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
I)ieii1in,lc  Gxàde  ({es  ctirés,  p.  71.— Parisis  (Mffr).  év(5- 
<l«ie  lie  Lan^res ,  Inslrucihn  mr  ta  complubilité  des  fa- 
brniuti,  p.  (j ,  ô6. 

COMTAT  VENAISSIN, 

Par  Tp  (railé  de  paix  conclu  le  1"  ventôse 
an  V  (19  février  1707,  art.  G),  le  pape  a  re- 
noncé purement  cl  «imploinenl  à  tous  les 
droits  qu'il  pou>  ail  prctcniire  sur  le  Cointat 
Vcnaissin  et  ses  dépendances,  et  les  a  trans- 
mis à  la  France. 

COMTES. 

En  vertu  du  décret  impérial  du  1"  mars 
1808,  les  archevêques  purent  demander  et 
demandèrent  des  lettres  patentes  de  comte 
de  l'empire.  {Art.  r.)  —  Ce  titre  était  attaché 
à  la  personne  et  non  au  siège.  —  Une  ordon- 
nance royale  du  8  janvier  1823  statua  que 
les  archevêques  et  évêques  appelés  à  la  pai- 
rie prendraient  rang  au  banc  des  comtes,  et 
jauiraient  des  droits,  honneurs  ci  préroga- 
tives attachés  à  ce  lilre,  voulant  que  des  let- 
tres patentes  leur  lussent  expédires  en  con- 
formité de  ces  dispositions.  (Art.  2  et  S.)  — 
La  di!j;nité  de  duc  étiiil  réservée  aux  cardi- 
naDX,  qui  peuvent  être  considérés  comme 
dignitaires  de  l'iiglise  de  Rome  ,  de  sorte 
qu'eu  réalité  l'Eglise  de  France  ne  pouvait 
prétendre  au  premier  banc  dans  la  Chauil)re 
des  pairs.  Celait  aussi  contraire  aux  conve- 
nances qu'aux  usages  anciens  et  aux  inten- 
tions du  législateur  lui-même. 

Il  y  avait,  avant  1790,  trois  évêques  comtes 
qui  étaient  de  droit  pairs  de  Franco.  C'étaient 
ceux  de  Beauvais,  Cliàlons  et  Nojon.  —  De- 
puis quelques  années,  les  évêques  français 
qui  vont  à  Rome  en  reviennent,  quan>l  ils  le 
veulent  bien,  avec  le  titre  de  comte  romain. 
Celui  de  Valence  a  obtenu  que  ce  lilre  fût 
attaché  à  son  siège.  Nous  ne  pouvons  pas 
blâmer  ces  vénérables  pontifes  d'avoir  ac- 
cepté un  lilre  qui  n'ajoule  rien  à  leur  dignité, 
mais  qui  témoigne  de  la  bienveillance  person- 
nelle du  pa|)e  pour  eux.  Nous  pensons  seu- 
lement qu'ils  auraient  pu  le  refuser,  d'abord 
parie  qu'un  ecclésiastique  ne  doit  avoir  au- 
cun attrait  pour  les  distinctions  honorifiques 
séculières, ensuite  parce  que  leur  acceptation 
implique  une  espèce  d'expatriation  qui  pour- 
rait leur  être  reprochée  par  un  gouverne- 
ment soupçonneux,  cl  rendre  dans  certaines 
circonstances  leur  fidélité  suspecte. 

CONCERT. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
loiSf  pratiqué,  soit  par  la  réunion  d'individus 
ou  de  corps  dépositaire»  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique,  soit  par  déporUition  ou 
corresjiondance  entre  eux,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  contre 
chaque  coupable,  qui  peut  de  plus  être  con- 
damné à  l'inlerdiction  des  droits  civiques  et 
,de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans.  {Code 
vén.,  a.  123.)  —  S'il  a  élé  couryrlé  des  me- 


sures contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  gouvernement,  la  peine  doit  être  le 
bannissement.  (Arl.  l^i.)  —  Si  le  concert  a 
pour  objet  ou  résultat  un  complot  attenta- 
toire à  la  sûreté  intérieure  de  l'Elat,  les  cou- 
pables doivent  être  punis  de  mort.  (Art.  12*) 

CONCERT  DE  l'ÉvAqUB  ET  OU  PRÉFET. 

L'évêque  et  le  préfet  se  concertent  avec  le 
commandant  mililairt*  du  lieu,  pour  le  jour, 
l'heure  et  le  made  d'exécution  des  ordon- 
nances du  gouvernement  qui  prescrivent  des 
prières  publiques.  (  Arl.  vri/.  i'J.)  L'évêque 
doit  se  concerter  avec  le  préfet  pour  régler 
la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service 
divin  p^ir  le  son  des  cloches.  [Art.  48.)  —  Le 
préfet  doit  se  concerter  avec  l'autorité  dio- 
césaine pour  dresser  l'étal  de  propositions 
des  communes  qui  paraissent  avoir  droit  à 
la  répartition  des  secours  accordés  par  le 
gouvernement  pour  acquisition,  construc- 
tion ou  reconstruction  d  édifices  paroissiaux. 
{Cire.  min.  22  mai  1833.) 

CONCESSION. 

CONCESSION  DE  BANCS. 

Voy.  Bancs. 

CONCESSIONS  DE  BATIMENTS. 

Le  gouvernement  a  fait  à  plusieurs  com- 
munatilés  religieuses  des  concessions  de  bâti- 
ments. Nous  en  iivons  parlé  en  son  lieu.  Voy. 
Congrégations.  Nous  ajouterons  ici  qu'ayant 
remettre  aux  religieuses  de  la  'Visitation  de 
Pignerol  la  maison  morne  dont  elles  at  aient 
été  dépossédées  l'année  précédente,  le  pre- 
mier consul  1.'  fit  par  une  simple  autorisa- 
tion d'habiter  par  intérim  et  jusqu'au  mo- 
ment où  le  gouvernement  jugerait  à  propos 
d'en  disposer  pour  quelque  autre  objet  d'u- 
tilité publique.  Arr.,  30  flor.  un  XI  (20  mai 
180J).  —  On  ne  larda  pas  à  reiulre  plus  ex- 
plicite et  définitive  cette  restitution.  Un  ar- 
rêté du  gouverneur  général,  en  date  du  3 
frimaire  an  Xll  (23  nov.  1803),  rendu  en 
exécution  de  ce  même  ariêté  du  30  floréal 
an  XI,  rétablit  les  religieuses  Visitandines 
dans  leur  maison,  qu'il  uniouna  de  leur  re- 
mettre, ainsi  que  tous  les  bâtiments,  jar- 
dins et  enclos  qui  eu  dépendaieul,  résiliant 
le  bail  passé  aux  hospices. 

CONCESSION  DE  CHAPELLES. 

Voy.  Chapelles. 

CONCESSIONS  GRATUITES. 

Il  n'est  pas  permis  aux  fabriques  de  faire 
des  concessions  gratuites  de  bancs,  de  cha- 
pelles, places  ou  tribunes  dans  l'église.  C'est 
dans  le  dessein  de  leur  procurer  le  moyetr 
de  se  créer  des  ressources,  que  les  lois  leur 
ont  permis  d'enlever  à  l'usage  commun  des 
fidèles,  p<iur  les  mettre  à  celui  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ces  parties  ou  dépendances 
(le  l'église  paroissiale.  Voy.  Biens  dks  fa- 
briques. —  S'il  leur  arrivait  de  l'oublier,  l'é- 
vêque devrait  le  leur  rappeler,  et  à  défaut 
de  l'évêque,  ce  serait  au  ministre  des  cultes 
à  poursuivre  ou   faire  poursiî'vre  l'annuUi- 
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tion  des  concessions  de  ce  genre.  —  La  com- 
mune sur  laquelle  relombenl  les  cliarjes  de 
la  f3bri(]ue,  lorsque  ses  revenus  w  suflisent 
pas  pour  subvenir  à  ions  les  frais  du  culie, 
aurait  aussi  q'^alilé  pour  poursuivre  <-elle 
annulation  à  défaut  d(>  l'ércque  et  du  minis- 
tre des  cultes.  Voy.  ISancs. 

CONCESSIONS     DE     PLACES. 

Voy.  Places. 

CONCESSIONS   DE    SERTITCDES. 

Voy.  Sehvitddes. 

CONCESSION     DE    TERRAINS     DANS     LES    CIME- 
TIÈRES. 

I.  O'ielle  esl  In  naiiiredeces  concessions,  et  de  foiii- 
biéii  d\s|ières  il  y  en  a.  —  II.  En  venu  de  quelle 
loi  elles  soiil  l;iiles  i-l  à  quelles  eoudilinns.  —  III. 
Quels  (iniiis  elles  (loiiuenl,-=—  IV.  Pji'  qui  elles 
iloiveni  êire  l.iiies. — Y.  Elles  ne  sont  pas  passibles 
d'un  droit  proportionnel. 

1°  Quelle  fsl  la  na'ure  des  concessions  de  ter- 
rains, et  de  combien  d'espèces  il  y  en  a. 

Les  concessions  de  terrains  dans  un  cime- 
tière ne  sont,  comme  celles  des  places  dans 
l'église,  que  des  permissions  de  jouir.  Elles 
pi  rient  aliénation  de  l'empl  iccmeîit,  avec 
réserve  du  fcmds,  qui  cependant  ne  peut  pas 
être  cédé  à  d'autres. 

«  Jl  esl  à  propos  de  faire  observer  à  ce  su- 
jet, dil  le  minisire  dans  sa  circulaire  du  20 
juillet  18il ,  que  les  concessions  perpétuelles 
ne  conslitueni  pas  vente  de  la  part  de  la 
commune,  comme  «n  le  suppose  à  tort  gé- 
néralement; et,  en  I  ffet.  on  ne  saurait  trou- 
ver dans  les  droits  qu'elles  confèrent  aucun 
des  caraclèrcs  du  droit  de  propriélé  propre- 
ment dit,  qui  comprend  en  première  ligne 
celui  d'user  et  d'abuser.  D'une  pat  t,  il  n'ap- 
partient pas  au  concessionnaire  de  changer 
l'affectalion  que  le  terrain  concédé  a  reçue 
par  l'acte  de  concession  même;  de  l'autre,  la 
première  condition  de  la  propriété  est  de 
pouvoir  se  transmettre  ;  or,  les  terrains  ac- 
quis par  voie  de  concessions  ne  sont  pas 
transmissibles  de  leur  nature,  et  ne  peuvent 
entrer  légalement  dans  le  commerce.  Les 
lois  sur  l'expropriation,  sur  les  partages, 
sur  les  hypothèques,  ne  leur  sont  point  ap- 
plicables ;  en  un  mot,  ils  sont  placés  tout  à 
l'ait  en  dehors  du  droil  commun.  D'où  il  faut 
conclure  que  les  concessions  perpétuelles 
ne  donnent  qu'un  droil  de  jouissance  ou 
d'usage,  avec  afleclalion  spéciale  et  nomina- 
tive. » 

«  On  a  jusqu'ici  considéré  ces  concessions 
comme  élant  de  deux,  sortes  :  les  unes  per- 
pétuelle?,  les  autres  temporaires.  «  [Ib.)  — 
L'ordonnance  du  6  décembre  18i3  les  divise 
en  trois  classes  :  i*  concessions  perpétuel- 
les ;  2°  concessions  trenienaires  ;  3°  conces- 
sions temporaires.  (Art.  3.  )  —  Comme  les 
concessions  Irenjcnaires  sont  de  leur  nature 
des  concessions  temporaires,  on  peut  fort 
bien,  même  après  celle  ordonnance,  ne  re- 
connaître que  doux  espèces  de  concessions. 

Les  conce.-sioas  perpétuelles  se  mulli- 
plianl  avec  une  rapidité  étonnante,  doivent, 
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selon  la  réflexion  du  conseil  d'Ftal,  avoir 
pour  résultai  d'envahir  les  cimelière>,  et  de 
mettre  les  villes  dans  l'allernaiive  ou  de  ne 
pouvoir  plus  fnire  aucune  espèce  de  conces- 
sion ;  ce  qui  tarirait  une  scuice  féconde  de 
revenu, et  priveraiiles  particuliers  de  la  con- 
solation de  conserver  pendant  un  temps 
convenabl.^  la  tombe  de  leurs  parents,  ou 
acquérir  indéfiniment  de  nouveaux  ter- 
rains pour  agrandir  leurs  cimetières;  ce  qui 
enlèverait  des  terrains  considérables  à  la 
culture  et  offrirai!  des  inronvénients.  Avis 
du  cons.  d'Etat,  10  fc'vr.  1835.)  —  Pour  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  le  ministre  au- 
rait désiié  que  l'on  substituât  des  conces- 
siotis  à  long  terme  aux  concessions  perpé- 
tuelles. (Cire,  du  -20  juillet  18U.  )  Le  conseil 
d'Klat  ne  fui  pas  de  cet  avis.  C'est  pour  celte 
raison  qu'elles  ont  été  conservées.  (Ord. 
roy.  du  G  déc.  1843.  a.  3.)  — Mais  en  même 
temps  il  a  été  établi  des  concessions  trenie- 
naires qui,  pouvant  se  renouveler  indéfini- 
ment, doivent  diminuer  le  nombre  des  de- 
mandes pour  les  concessions  perpétuelles, 
surtout  si,  comme  le  recommande  le  ministre 
dans  sa  circulaire  du  30  décemt>re  1843,  on 
a  soin  de  ne  les  accorder  qu'à  un  prix  Irès- 
éle.é. 

Les  concessions  trenienaires  sont  renoo- 
velables  indéfiniment  à  l'expiration  de  cha- 
que période  de  Irenle  ans,  moyenmnt  une 
redevance  qui  ne  peut  dépasser  le  taux  de 
la  première.  (  Ord.  roy.  du  6  déc.  1843.  a.  3.) 

—  Les  concessions  temporaires  ne  peuvent 
pas  être  faites  pour  plus  de  quinze  ans,  et  ne 
sont  pas  renouvelables.  Ilb.) 

Dans  une  lettre  du  23  octobre  18.39,  le  mi- 
nistre dil,  à  l'occasion  d'un  projet  de  règle- 
ment sur  les  concessions  de  terrains,  que 
«  deux  mètres  carrés  suffisent  pour  une  sé- 
pulture privée,  sauf  à  réserver  au  pourtour 
l'espace  indiqué  pur  l'article  o  du  décret  du 
23  prairial  an  \ll,  et  que,  en  général,  celle 
étendue  ne  doit  être  dépassée  que  pour  les 
sépultures  de  famille.» 

2'  En  vertu  de  quelle  loi  sont  faites  les  coti' 
cessions  de  terrains,  et  à  quelles  condi' 
tiuns. 

Les  concessions  de  terrains  ont  été  auto- 
risées par  le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12 
juin  180i),  articles  10  et  11.  La  loi  du  20 
juillet  1837,  portant  fixation  du  budget,  a 
permis  de  continuer  la  perception  des  droits 
auxquels  elles  donnent  lieu.  {.irt.  31,  n°  9.) 

—  Pour  que  ces  concessions  puissent  cire 
faites,  il  faut  que  l'élendue  des  terrains  con- 
sacrés aux  inhumations  le  permette,  e'est-à- 
dire  qu'elle  soit  assez  spacieuse  pour  offrir 
des  emplacements  libres  après  avoir  reçu 
les  inhumations  •.uccessi  '>s  de  cinq  années. 
Décret  du  23  prainal  m,  XII  (12  join  180i), 
a.  10.  —  Ces  concessions  ne  deraient  être 
faites  qu'à  ceux  qui  offriraient  de  faire  des 
fondations  oudonaions  en  faveur  des  pau- 
vres ou  des  hôpitaux  ,  indépendammenl  do 
ce  qui  ser.iil  donné  à  la  commune  et  lors- 
que ces  fonilations  auraient  été  autorisées 
par  le  gouverupmcnl  dans  les  formes  aecou- 
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lumées,  sur  l'nvis  dos  conseils  municipaux 
et  la  iiroposilion  dos  préfcis.  {II/.,  a.  10.) 
Voi/.  ClMETlÈRUS,  §  (i.  —  l/oidoiiii;iiic('  (lu  (i 
déceiuhrc  IS'i.'J  déiiilc  (lu'niicunc  concession 
ii'jiiira  lieu  (pi'au  inoyi'u  du  verst'incnl  d'uu 
C.ipilal  dont  deuv  tiers  an  profit  de  la  com- 
mune et  un  tiers  au  profit  des  pauvres  ou 
des  étahlisseincnls  de  liienfaisatice,  cliaii- 
peanl  ainsi  le  hut  de  ces  concessions,  qui 
avait  été  de  créer  un  revenu  au  profit  des 
pauvres.  (Il)-)  —  Elle  divise  les  concessions 
en  trois  classes  :  concessions  perpétuelles, 
concessions  trenteuaircs  et  concessions  tem- 
poraires, déclarant  que  les  concessions  tren- 
tenaires  seront  renouvelables  indélininient 
à  l'expiration  de  chaque  période  de  trente 
ans,  moyennant  une  nouvelle  redevance  qui 
ne  pourra  dépasser  le  taux  de  la  première; 
que,  à  défaut  de  payement  de  celte  nouvelle 
redevance,  le  terrain  concédé  fera  retour  à  la 
commune,  mais  ne  pourra  être  repris  cepen- 
dant par  elle  que  deux  années  révolues  après 
l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  il 
avilit  été  concédé,  et  que,  dans  l'intervalle 
de  ces  deux  années,  les  concessionnaires  ou 
leurs  ayants  c;iuse  pourront  user  de  leur 
droit  de  renouvellement,  {lli.)  —  Les  con- 
cessions temporaires  ne  peuvent  être  faites 
que  pour  quinze  ans  au  plus,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  d'êlre  renouvelées.  {Ih.)  —  Le 
terrain  néiessaire  aux  séparations  et  passa- 
ges établis  autour  des  concessions  doit  être 
fourni  par  la  commune.  (Il>.) 

Le  ministre  dit  aux  préfets,  dans  sa  cir- 
culaire du  30  décembre  1843,  que  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  6  décembre,  qui  a  statué 
sur  ce  point,  a  pour  but  de  rendre  applica- 
ble aux  emplacements  concédés  les  disposi- 
tions de  l'article  5  du  décret  du  23  prairial 
an  XU  :  ce  qui  revient  à  dire  que  l'espace 
fourni  par  les  communes  doit  être  suivant 
les  mêmes  dimensions  que  doit  avoir,  d'a- 
près le  décret  du  23  prairial,  celui  qui  est 
laissé  entre  les  fosses.  Or,  cet  espace  est  de 
3  à  'p  décimètres  sur  les  côtés  et  de  3  à  5  dé- 
cimètres à  la  tête  et  aux  pieds.  —  11  recom- 
mande, dans  cette  même  circulaire,  de  divi- 
ser chaque  cimetière  en  trois  parties  qui 
soient  en  rapport  chacune  avec  la  classe  de 
concession  à  laquelle  elle  sera  afîectée. 

Les  conseils  municipaux  doivent  présenter 
des  tarifs  qui  deviendront  légaux  lorsqu'ils 
auront  reçu  l'approbation  du  préfet,  et  dans 
lesquels  soient  les  prix  gradués  pour  ces 
trois  genres  de  concessions.  {Ib.,  a.  7.)  — 
Ceux  des  communes  dont  les  revenus  dépas- 
sent 100,000  francs  ne  peuvent  être  mis  à 
exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
du  roi.  [Jb.)  —  Si  le  conseil  communal  ne  fait 
pas  un  nouveau  tarif,  l'ancien  continuera  à 
être  exécuté  tel  qu'il  est,  ou  avec  les  modi- 
fications que  le  conseil  lui  aura  fait  subir. 
{Cire.  30  déc.  18i3.) 

Dans  sa  circulaire  du  20  juillet  1841,  le 
ministre  dit,  1»  que  c'est  à  titre  de  taxe  mu- 
nicipale que  la  loi  a  rany;é  le  produit  des 
concessions  dans  les  cimetières  parmi  les 
recettes  ordinaires  des  couimunes,  et  qu'il 
u'y  a  pas  eu  conséquence  de  proportion  à 
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établir  entre  le  prix  des  concessions  et  la 
valeur  vénale  des  tcrr.iins  (jui  en  font  l'ob- 
jet ;  2"  (juc,  vu  l'insullisancc  di's  ressources 
de  la  plupart  des  cuinmuncs  eu  l'"rance,  il 
importe  de  faire  rciidriî  à  toutes  les  bran- 
ches de  leur  revenu  légal  tout  ce  qn''  Iles 
sont  susceptibles  de  produire,  ne  l;".t-ce 
qu'alin  de  li's  dispenser,  autant  qu'il  es',  os- 
sible,  de  recourir  à  la  voie  des  ceniitiies  il- 
dilioiincls,  qui  ne  surcliargrnt  déjà  que  trop 
la  contribution  direcli-;  3  (|uc  la  faculté  de 
posséder  uni'  sépulture  privée,  acquise  à 
prix  d'argent  dan^  le  cimetière  couimun  , 
constitue,  au  profit  de  la  partie  la  plus  riche 
de  la  population,  une  sorte  de  privilège  (jui 
ne  peut  être  justifié  que  par  l'avantage  que 
les  communes  et  les  pauvres  en  retirent,  ce 
qui  autorise  à  les  faire  payer  d'autant  plus 
cher;  4'  enfin,  que  l'intérêt  général  de  l'agri- 
culture ajoute  à  la  nécessité  d'élever  les 
prix  dans  une  |)roporlion  convenable,  puis- 
qu'on les  tenant  trop  bas  on  risquerait  de 
multiplier  outre  mesure  les  concessions  par- 
ticulières, el  par  conséquent  de  favoriser  le 
prompt  envahissement  des  cimetières  dont 
l'agrandissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux 
dépens  des  terres  productives.  —  11  leur  rap- 
pelle ensuite  que  le  minimum  des  prix  a  été 
généralement  fixé,  pour  les  concessions  per- 
pétuelles, à  25  francs  par  mètre  (oO  fr.  pour 
une  sépulture  individuelle),  plus  le  tiers  ou 
au  moins  le  quart  en  sus  au  profit  du  bu- 
reau de  bienfaisance  ou  des  hospices,  et 
pour  les  concessions  temporaires  de  la  plus 
longue  durée  {  c'est-à-dire  environ  trente 
années),  à  la  moitié  de  ces  sommes,  sauf, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  laissée  aux  con- 
cessionnaires d'y  ajouter,  selon  qu'ils  le  ju- 
geraient convenable,  à  titre  de  libéralité,  soit 
au  profit  de  la  commune,  soit  au  profit  des 
pauvres. 

Après  l'ordonnance  du  (5  décembre  184.3, 
il  a  recommandé  aux  préfets  de  mettre 
les  concessions  perpétuelles  à  un  prix  très- 
éleyé,  afin  que  la  préférence  des  familles 
se  porte  sur  les  concessions  trentenaires 
ou  simplement  temporaires.  {Cire.  min.  de 
Vint.,  30  déc.  1843.)  —  11  leur  dit  ensuite 
que  la  fixation  du  tiers  au  profit  des  pau- 
vres ne  doit  être  considérée  que  comme  un. 
minimwn,  et  que  le  concessionnaire  de- 
meure libre  de  le  dépasser,  pourvu  toutefois 
que  la  commune  reçoive  au  moins  la  somme 
qui  lui  est  due  aux  termos  du  tarif.  (76.)  — 
Il  ajoute  qu'à  cet  égard  il  est  virtuellement 
dérogé  par  le  nouveau  règlement,  en  ce  qui 
touche  les  donations  de  cette  nature,  aux 
dispositions  de  l'article  1"  de  l'ordonnance 
royale  du  2  avril  LM7,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  pourront  eu  autoriser  racce|)la- 
tion  à  quelque  somme  qu'elles  s'élèvent.  (Ib.) 

S'il  en  était  ainsi,  l'autorisation  d'accep- 
ter que  le  gouvernement  s'est  réservéde  don- 
ner, afin  d'empêcher  que  les  familes  ne  fus- 
sent dépouillées  ou  appauvries  au  profit  des 
établissements  de  bienfaisance,  pourrait  être 
éludée  en  donnant  à  la  donation  ou  au  legs 
la  forme  d'une  acquisition  de  place  séparée 
au  cimetière,  et  l'article  910  du  Gode  civil 
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resterait  sans  exécution.  Le  ministre  prête 
au  roi  une  intention  qu'il  ne  pouvait  pas 
avoir,  et  donne  à  son  ordonnance  une  vertu 
qu'elle  n'a  pas,  nous  dirons  mémo  une  iii- 
terpréia  ion  à  laquelle  elle  ne  se  prêterait 
que  forcément. 

3'  Quel  drnil    donnent    les    concessions    de 
lerrains  aux  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  de  terrains  dans  les 
cimiiièn  s  n'ont  qu'un  simple  droit  de  jouis- 
sance dont  la  durée  est  limitée  par  l'acte 
de  concession. — On  leur  a  livré  non  pas  un 
terrain,  mais  une  i)lace  distincte  et  séparée, 
pour  y  reposer  seuls  et  av;  c  garantie  de  ne 
pas  être  mêlés  et  confondus  avec  les  autres 
pendant  le  temps  stipulé.  Décr.  du  20  prai- 
rial an  XJI  (12  juin  180i),  .;.  10. 

S'il  arrivait  que  le  cimetière  fût  transféré 
dans  un  autre  local,  leurs  héritiers  ne  pour- 
raient point  former  opposition  à  sa  transla- 
tion. {Cire.  min.  int.,  30  déc.  18i3.)  Ils  pour- 
raient seulement  réclamer  dans  le  nouveau 
cimetière  un  t.  pace  égal  en  superûcie  à  ce- 
lui qui  avait  été  concédé  dans  l'ancien,  et  le 
transport  des  restes  du  mort  aux  Irais  de  la 
commune.   {Oïd.  roy.  du  6  déc  18io,  a.  5.) 

Li  s  concessionnaires  peuvent  fonder  leur 
sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou  succes- 
seu^^  sur  l'emplacement  qui  leur  a  été  cé.lé, 
y  construire  des  caveaux,  monuments  et  tom- 
be Hx.  Décr.  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
180i),  a.  10. 

Le  concessionnaire  à  titre  perpélucl  est 
eu  possession  d'une  jouissance  que  la  com- 
mune s'est  ôté  le  droit  de  lui  retirer  [Cire, 
30  déc.  18't3,  n°  6),  et  qu'elle  ne  peut  re- 
prendre, lors  même  qu'il  laisserait  tomber  en 
ruine  les  monuments  funéraires  érigés  sur 
les  lerrains  concédés,  et  ne  répondrait  pas  à 
la  sommation  qui  lui  serait  faite  de  les  ré- 
parer. [Leilre  min.  int.,  23  oct.  1839.)  —  Le 
concessionnaire  pour  une  durée  de  trente  ans 
a  la  faculté  de  renouveler  indéfiniment  sa 
jouissance,  en  payant,  à  l'expirai iou  de  cha- 
que période  Irentenaire,  la  rélribution  ûxée 
par  le  tarif  légal.  (Ord.  roy.,  G  déc.  1843,  a. 
3.)  —  Celte  rélribution  ne  peut  pas  dépasser 
le  taux  de  celle  qui  a  été  fournie  pour  ob- 
tenir la  concession.  (/6.)— A  défaut  de  paye- 
menl,  l'emplacement  concédé  fait  retour  à  la 
coumiune.  [Jb.) — Les  concessionnaires  pour 
la  durée  de  quinze  ans  sont  dépossédés  de 
plein  droit  et  pour  toujours  à  l'expiration  de 
la  quinzième  année.  —  Chaque  concession- 
naire peut  exiger  de  la  commune  qu'elle 
laisse,  entre  la  concession  qui  lui  est  faite  et 
celles  qui  seront  faites  à  d'autres,  un  passage 
libre.  {Ib.,  a.  k.) 

La  concession  est  personnelle  et  nomina- 
tive. Elle  ne  doit  profiler  à  nul  autre  qu'à 
celui  à  qui  elle  a  été  faite,  d'abord,  parce 
que  la  commune  n'a  pas  le  dessein  de  céder 
à  d'autres  qu'à  celui  en  faveur  de  qui  elle 
traite  la  place  qu'elle  livre  dans  son  cime- 
tière (Cire,  du  oO  déc.  1843);  ensuite,  parce 
qu'où  doit  toujours  présumer  que  le  con- 
cessiouuairo  a  voulu  exclure  tout  ceux  qu'il 
n'a  point  admis  à  traiter  avetc  lui,  ou  qu'il 


n'a  point  compris  dans  le  contrat  qu'il  pas- 
sait.— Par  conséquent,  le  concessionnaire, 
ses  héritiers  on  ses  ayants  droit  n'ont  pas  la 
faculté  de  recevoir  dans  le  terrain  dont  ils 
ont  l'usage,  le  corps  d'un  élrani;er,  et  encore 
moins  celle  de  céder  leurs  dioils  ou  de  ven- 
dre le  terrain  qui  est  à  leur  disposition  dans 
le  cimetière;  ce  qui  serait  contraire  aux  ar- 
ticles 1228  et  1599  du  Code  ciul.  Voy.  Cime- 
tières. 

4"  Par  qui  doivent  être  faites  les  concessions 
de  terrains. 

Dans  les  cimetières  communaux,  les  coc- 
cessious  doivent  être  réglées  par  l'adminis- 
tration municipale,  que  la  loi  du  18  juillet 
1837,  a.  19,  charge  de  délibérer  sur  toutes 
les  receltes  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, et  faites  par  le  maire. — Dans  les  ci- 
metières paroissiaux,  elles  doivent  être  ré- 
glées par  le  conseil  de  fabrique  {Dec,  30  déc 
1809,  a.  12),  et  faites  parle  bureau  des  mar- 
guilliers.  {Ib.,  a.  60.) 

Aucune  obligation  n'est  imposée  aux  fa- 
nriques  relativement  à  cet  olijet  par  l'ordon- 
nance royale  du  6  décembre  18i3.  Il  ny  est 
question  que  des  cimetières  communaux 

Le  conseil  municipal  est  tenu  de  proposer 
un  tarif  du  prix  des  concessions  de  terrains, 
lequel  sera  approuvé  par  le  chef  de  l'Eial 
lorsqu'il  s'agira  d'une  cimimune  dont  les  re- 
venus dépassent  100,000  fr.,  et  par  arrêté 
du  préfet  pour  toutes  les  autres.  {Ord.  roy., 
6  déc  1843,  a.  7.) — Due  fois  le  tarif  ap- 
prouvé, le  maire  délivre,  sans  autre  forma- 
lité que  celle  de  s'y  conformer,  toutes  les 
concessions  de  terrains  qui  lui  sont  deman- 
dées. {Cire  du  30  déc  1843.)— Là  ou  le  tarif 
ne  serait  pas  encore  dressé  ou  rendu  exécu- 
toire, le  préfet  est  chargé  par  le  ministre 
d'autoriser  toutes  les  concessions  pour  les- 
quelles on  lui  adresse  des  demandes  ré- 
gulières. (Ib.) 

Mgr  Alîre  avait  oublié  qu'il  y  a  des  cime- 
tières qui  appartiennent  aux  fabriques,  aux 
consistoire',  à  des  sociétés  particulières,  lors- 
qu'il ne  reconnaissait  {Pag,  90)  qu'à  la  com- 
mune seule  le  droit  de  faire  des  concessions 
de  lerrains.  Ces  corn  essions  sont  un  louage, 
une  cession  de  jouissance.  La  commune  uq 
peut  le  taire  elle-même  que  dans  les  terrains 
dont  elle  est  propriétaire  ou  usufruitière, 
c'est-à-dire  dans  les  cimelières  commu- 
naux. 

5°  Les  concessions  de  terrains  ne  sont  pas 
passibles  d'itn  droit  proportionnel. 

Dans  un  jugement  longuement  et  sage- 
mtut  motivé,  le  tribunal  civil  de  Coutances  a 
annulé  une  contrainte  de  payer  le  droit  pro- 
portionnel sur  une  concession  de  terrains. 
{Jug.,  9  déc  1846.)  L'administration  a  ac- 
quiescé à  ce  jugement,  ce  qui  équivaut  à 
une  annulation  de  la  décision  qu'elle  avait 
donnée  le  30  juin  1846. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  910,  1228,  1599  —  Lois  des  ISjuilt.  1837, 
a.  lii;  i(i  iiiill  1857,  a.  51. —  Décrets  linpériaus,  i3  prair. 
an  XII  (12  juin  1804),  a.  3  et  10  ;  30  d.^c.  Is09,  a.  \î  et 
60.— UrdoQDaoces  rojales,  2  avril  1817;  6 déc.  lHi3,  a.  S, 
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4  7.  _  Gonsell  d'Elat,  avisilu  10  fisvr.  l8S,'i.  —  Circulaires 
niinisti'Tielks,  20  jnrll.  tsil  ;  50  .léi-.  1815.  —  LcMres  et 
iir^cisions,  2:^  nrt.  IS'O,  30  juin  ISiG.  —  Tribunal  civil  de 
Couiances,  9  d'éc.  li^VH. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Aiïrft  (Mgr).  arclievi^i|iie*ile  P;iris,  Traité  de  l'nriminis- 
Sialion  (fin;),  des  ]mr.,  p.  90  et  91. 

CONCESSION    DE    TnmUNES. 

Voy.  TiuuiJNES. 

CONCIERGE. 

Le  ronciersîp  du  péniiencier  militaire,  ou 
le  greffier,  sont  lonus  (i'.issislcr  aux  exerci- 
ce.'* religieux,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 
(Oïd.  roy  du  3  dcc.  1832,  a.  161.)  —  Dans  sa 
circulaire  du  5  janvier  183G,  le  ministre  des 
cultes  demande  à  connaître  le  nombre  de 
pièces  occupées  par  le  concierge  de  l'évêché. 
CONCILE 

On  a  donné  le  nom  de  concile  à  l'assem- 
blée des  Eglises  catholiques  ou  de  leurs  re- 
présentants.— Le  concile  est  général,  lorsque 
toutes  les  Eglises  y  sont  convoquées  et  au- 
tant que  possible  représenléos;  il  est  na- 
tional, quand  il  ne  se  compose  que  des  re- 
présenlanls  des  Eglises  d'une  nation  ;  provin- 
cial ou  métropolitain,  quand  une  province  ec- 
clésiastique seule  s'y  trouve  représentée; 
diocésain,  quand  il  est  formé  des  représen- 
tants de  l'Eglise  diocésaine.  En  ce  dernier 
cas  un  lui  donne  communément  le  nom  de 
synode. 

Les  conciles  sont  en  quelque  sorte  de  l'es- 
sence de  la  religion  catholique,  qui  ne  peut 
renoncer  à  en  tenir,  sans  changer  la  forme 
d'administration  et  de  direction  établie  par 
Jésus-Christ  et  ses  apôtres,  et  cesser  par 
conséquent  détre  orthodoxe.  —  Malheureu- 
sement les  conciles  en  France  avaient  été 
remplacés  par  les  assemblées  du  clergé,  qui, 
ayant  pour  premier  objet  un  objet  purement 
teM)|H)rel,  ne  devenaient  conciliaires  que  par 
occasion.  Ces  assemblées  firent  négliger  la 
tenue  des  conciles.  On  ne  peut  se  dispenser 
aujourd'hui  d'en  reprendre  la  convocation. 

Une  question  à  discuter  serait  celle  de  sa- 
voir si  le  gouvernement  a  le  droit  d'empê- 
cher la  tenue  des  conciles,  et  si,  par  consé- 
quent, larticle  organique  i,  ainsi  conçu  : 
«  Aucun  concile  national  ou  métropolitain, 
aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée 
délibérante,  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  per- 
mission expresse  du  gouvernement,  »  ex- 
prime, comme  le  prétend  Portalis  dans  son 
rapport  et  mémoire  justiûcatif,  un  principe 
de  droit  public.  —  Nous  croyons,  et  nous 
l'établirions  sans  peine,  qu'ici  comme  ail- 
leurs la  science  de  Portalis  est  en  riélaut. 
Lorsque  les  conciles  traitaient  les  affaires  de 
l'Etat  en  même  temps  que  celles  de  l'Eglise, 
ils  ne  pouvaient  s'assembler  sans  l'autorisa- 
tion expresse  de  l'Etat  ;  cela  est  évident.  Mais 
aujourd'hui  qu'ils  sont  redevenus  ce  qu'ils 
étaient  dans  le  principe,  des  assemblées  pu- 
rement ecclésiastiques  où  l'on  n'a  à  traiter  et 
où  l'on  ne  peut  traiter  que  des  affaires  de  la 
religion,  la  seule  chose  que  l'Etit  puisse  exi- 
ger, c'est  d'être  prévenu  de  l'éj  oque  à  la- 
quelle le  concile  doit  se  réunir,  et  de  coa- 
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naître  le  lieu  de  la  réunion,  afin  de  faira 
prendre  les  mesures  de  p'  lice  qu'il  jugera 
convenables  pourenipêctier  que  ces  sa  in' es  ot 
salutaires  assemblées  ne  soient  Ironldé'sou 
empêchées  par  la  malice  de  ceux  A  qui  elles 
portent  ombrage.  —  Les  séances  de»  conci- 
les étant  publiques,  l'autorité  civile  saura 
toujours  ce  qui  s'y  passera.  D'ailleurs  elle 
peut  être  sans  inquiétude  :  le  concile  cesse- 
rait d'être  concile,  s'il  fai'^ait  irruption  dans 
le  domaine  de  la  politique,  sans  l'ordre  ou  la 
lierniission  expresse  du  gouvernement ,  et 
l'Eglise  ne  recevrait  pas  ses  décisions. 

»  Des  assemblées  du  clergé,  ou  conciles 
provinciaux  ou  nationaux,  peuvent  aussi 
être  convoqués  directement  par  le  gouverne- 
ment, dit  M.  Vuillefroy;  en  pareil  cas  le 
gouvernement  indique  en  quel  lieu  et  en 
quel  temps  il  veut  que  le  clergé  soit  assem- 
blé. Il  y  appelle  les  métropolitains,  les  évé- 
ques  délibérants,  et,  s'il  lui  plall,  mêtne  des 
membres  consultants  ecclésia-^liques  ou  laï- 
ques. Il  fait  connaître  les  motifs  de  la  convo- 
cation, ou  lorsqu'il  convoque  et  par  les  let- 
tres de  convocation,  ou  lorsque  l'assemblée 
est  formée  et  par  lettres  ou  par  commissaires 
délégués.  »  {Pag.S(\  et  81.)  —  Oue  le  gou- 
vernement ait  le  droit  d'assembler  le  clergé 
pour  le  consulter  sur  des  questions  puliii- 
ques  ou  sur  des  questions  cnixtes,  nous  ne 
le  contestons  nullement.  Mais  qu'il  puisse  as- 
sembler le  clergé  pour  traiter  des  affaires 
ecclésiastiques,  qu'il  puisse  tenir  des  conci- 
les proprement  dits,  les  théologiens  de  l'As- 
semblée constituante  l'enseignaient;  l'Eglise, 
la  véritable  Eglise  de  Jésus-Christ,  condam- 
na cette  doctrine  anti-religieuse,  et  vrai- 
ment elle  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  la 
condamner,  puisqu'elle  substitue  l'Etat  à 
l'Eglise,  la  politique  à  la  religion. 

Le  droit  de  convoquer  el  de  tenir  les  con- 
ciles est  aussi  inséparable  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, que  celui  de  convoquer  el  de  tenir 
les  assemblées  législatives  l'est  de  l'autorité 
civile. 

C'est  le  concile  qui  fait  lui-même  le  règle- 
ment qu'il  doit  suivre  durant  sa  tenue,  lors- 
que ce  règlement  n'a  pas  été  fait  d'avance 
par  l'Eglise  ;  <;'est  le  primat,  le  inétroi)oliiain 
ou  le  plus  ancien  évêque  de  la  proviir  e,  qui 
préside  le  concile  provincial  ;  c'est  le  pape 
qui  préside  le  concile  œcuméniiiue.  C'est  au 
plus  ancien  des  primats  ou  des  métropoliiains 
que  revient  naturellement  le  fauteuil  de  la 
présidence  dan,  le  concile  national. 

Les  archives  du  ministère  des  cultes,  ilaus 
lesquelles  M.  Vulllelroy  a  découvert  que  le» 
formes  extérieures  et  intérieures  de  rassem- 
blée sont  réglées  dans  un  cérémonial  donné 
ou  approuvé  par  le  chef  de  l'Etat;  que  le 
chef  de  l'Etal  préside  partout  où  il  as>iste; 
que  la  présidence  aux  conciles  lui  appartient 
comme  souverain  protecteur,  et  qu'il  peut 
par  couséquenî  la  déléguer;  qu'il  propose  les 
objets  des  délibérations  {Paçj.  81),  se  sont  en- 
richies, à  ce  qu'il  parait,  des  dépouilles  du 
comité  ecclésiastique,  qui  lui-même  s'était 
enrichi  de  celles  des  protestants. 

Dans  un  concile  il  n'y  a  point  de  citoyens, 
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il  n'y  a  qup  des  fidèles.  Le  souverain,  dans 
ces  ;isseml)Iées,  c'est  l'Iiglise.  Il  ne  peut  pas 
y  en  avoir  d'autro,  sans  que  le  concile  cesse 
d'élre  une  assemliloe  ecclésiastiquo  pour  de- 
venir une  assemblée  politique,  et  perde  à 
l'instant  lou  e  siin  autorité  religieuse. 

Ce  n'est  pas  sans  élonnement  que  nous 
voyons  dans  un  projet  de  décret  rédigé  par 
la  section  législative  du  conseil  d'Etat,  l'in- 
sinuation que  les  conciles  ne  peuvent  délibé- 
rer que  sur  les  objets  sur  lesquels  l'autorité 
ci>ile  le  leur  a  permis.  {Proj.  16  aoiU  1811.) 
Le  conseil  d'Etat  n'avait  certes  pas  décou- 
vert ce  droit  du  souverain  dans  les  traditions 
du  parlement,  dont  l'exagération  des  princi- 
pes anticanoniqufS  n'était  pasalléejusque-ià. 
Il  l'avait  supposé  pour  plaire  ou  pour  obéir 
à  so'i  maitre. 

«  Le  roi,  continue  M.  Vuiliefroy,  toujours 
d'après  les  archives  du  ministère  des  cultes, 
sanctionne  les  actes  du  concile,  soit  qu'il  les 
signe,  soit  qu'il  les  promulgue  pir  un  décret, 
soit  qu'il  leur  imprime  le  caractère  des  lois 
de  l'Etat, ou  qu'il  neles  approuve  que  comme 
décisions  concernant  des  personnes  ou  des 
.  matières  religieuses.  »  {Pag.  8-2.)  —  .(  Il  les 
transmet,  avec  son  approbation,  aux  prélats 
de  son  obédience,  qui  n'ont  pointassisté  au 
concile,  afin  qu'ils  les  fassent  transcrire  sur 
les  registres,  les  observent  et  puissent  néces- 
sairement en  rendre  raison.  ^>(Pug.  83.) 

Si  les  décisions  du  concile  étaient  en  ma- 
tière politique  ou  en  matière  mixte,  la  sanc- 
tion et  la  promulgation,  non  pas  du  chef  de 
l'Etat,  mais  du  gouvernement,  pourraiint 
seules  leur  donner  l'exécution  civile  dont 
elles  auraient  nécessairement  besoin.  Si  elles 
sont,  comme  elles  le  seraient  nécessairement 
dans  les  circonstances  actuelles,  en  matière 
purement  ecclésiastique,  elles  obligent  en 
conscience  les  Eglises  réunies  en  concile  dès 
l'instant  où  elles  leur  ont  été  notifiées  par  le 
concile.  Elles  n'auraient  besoin  de  l'approba- 
tion du  chef  de  l'Eiat  que  dans  le  cas  où  elles 
porteraient  des  peines  canoniques  pour  les- 
quelles l'exécution  civile  deviendrait  néces- 
saire. 

Nous  reconnaîtrions  pareillement  que  les 
décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
des  conciles  généraux,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés civilement  en  France,  avant  d'avoir 
reçu  l'attache  du  gouvernement;  mais  l'arti- 
cle organique  3  défend  de  les  publier  avant 
que  legouvernenienl  enail  examiné  la  forme, 
leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  fran- 
chises de  la  France,  et  tout  ce  qui,  dans  leur 
publication,  ]jeut  altérer  ou  intéresser  la 
tranquillité  publique  [Art.  3)  ;  d'où  il  sui- 
vrait que  le  gouvernement  aurait  le  droit 
d'empêcher  que  les  évêques  ne  communi- 
cassent  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  leur 
diocèse  des  décisions  auxquelles  ils  sont  te- 
nus de  se  soumettre,  et  que  la  religion  ca- 
tholique n'aurail  d'autre  liberté  en  France 
(jue  celle  qu'il  plairaii  au  gouvernement  de 
lui  laisser.  Celle  disposition  est  contraire  à 
l'ariicle  1'^  du  Concordat  de  1801,  au  prin- 
ciiie  de  la  liberté  des  cultes  cl  à  l'article  7  de 
la  Constitution 
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Jamais  les  conciles  généraux  ne  prescri- 
ront rien  qui  soit  contraire  aux  lois  et  cuns- 
titu'.ionsciviles  des  gouvernements  chrétiens. 
—  Dans  tous  les  cas,  ce  serait  aux  Eglises  de 
la  nation,  et  non  au  gouvernement,  à  exa- 
miner ses  actes  et  à  faire  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  pour  obtenir  les  modifications  ou  le» 
dispenses  qui  paraîtraient  utiles. 

Actes  léyislalifs. 

Articles  organiques,  a.  3  et  4.  —  CoiisUlulioi],  a.  ii.  — 
Projet  de  décrel,  16  a^'ùt  1811. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Vuiliefroy  (M.),  Traité  de  l'udmin.  du  culte  eatli.,p3g. 
80  il  85. 

CONCILE   NATIONAL   DE    1811. 

Le  conseil  ecclésiastique  formé  par  Napo- 
léon en  1809  avait  déclaré  ne  pas  avoir  l'au- 
torité nécessaire  pour  indiquer  les  mesure* 
propres  à  remplacer  l'intervention  du  pape 
<lans  la  confirmation  des  évêques,  et  avait 
dit  que  Sa  Majesté  ne  pouvait  rien  faire  de 
plus  sage  et  de  plus  conforme  aux  règles, 
que  de  convoquer  un  concile  national,  dans 
lequel  le  clergéde  l'Empire  examineraitcetle 
question  et  indiquerait  les  moyens  propres 
à  prévenir  les  inconvénients  du  refus  des 
bulies  pontificales.  (  De  Barrai,  Fragments  , 
p.  142.)  Il  fit  la  même  déclaration  en  jan- 
vier 1811.  La  convocation  d'un  concile  na- 
tional fui  alors  arrêtée ,  et  en  même  temps 
faite  le  15  avril  pour  le  mois  de  juin  suivant. 
—  On  s'y  rendit  avec  empressement  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire. — Le  nombre  des  pré- 
lats fut  de  cent  quatre,  dont  six  cardinaux  , 
neuf  archevêques,  quatre-vingts  évêques  ins- 
titués, et  neuf  évêques  nommés  à  des  sièges 
vacants. 

Il  y  eut  plusieurs  conférences  préparatoi- 
res. Dans  celle  du  8  juin,  le  cardinal  Fesch 
fut  nommé  président  du  concile.  Dans  celle 
du  10,  on  décida  que  les  évêques  nommés  et 
non  sacrés  assisteraient  aux  congrégations 
générales  et  pirliculières  du  concile,  avec 
voix  consultative  seulement  ;  que  le  concile 
serait  exclusivement  compO'ié  des  cardinaux, 
archevêques  et  évêques  de  l'Empire  français 
ayant  un  diocèse  ;  que  les  sessions  seraient 
tenues  dans  l'église  de  Noire-Dame,  et  les 
congrégations  générales  et  particulières  dans 
des  salles  de  l'archevêché. 

L'ouverturiî  du  concile  eut  lieu  le  17  juin. 
Elle  fut  imposante  et  frappa  d'admirulioii  les 
nombreux  spectateurs.  (  Relat.  de  Vév.  de 
Gand.) — Ce  concile  fui  dissous  le  10  juillet,  à 
neuf  heures  du  soir,  par  un  décret  impérial. 
—  Deux  évêques,  celui  d'Amiens  et  celui  de 
Soissons,  retournèrent  aussitôt  d.ins  leurs 
diocèses  avant  que  l'Empereur  n'eût  duuné 
l'ordre  de  retenir  les  prélats.  —  Les  é\éques 
de  Gand,  Tournay  et  Troyes  avaient  été  en- 
levés et  enfermés.  Les  autres  prélats  furent 
consultés  chacun  en  particulier,  et  comme  on 
vit  qu'on  pourrait  obtenir  d'eux  ce  qu'on  dé- 
sirait, une  congrégagion  fut  indiquée  pour 
le  5  août.  Le  projet  de  décret  rédigé  par  le 
gouvernement  y  fut  présenté,  mis  aux  voix 
el  ado|ité  sans  discussion.  —  Une  députatiou 
fut  choisie  pour  le  porler  au  pape,  et  avaut 
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qu'elle  no  fûl  do  retour,  les  Pèros  du  cuncile 
furoiil  rontrcdiés  par  le  niinislrc  des  riiltrs 
<lo  riMn|)ire  français  el  du  royaume  d'Italie. 
i}ueii|tios-uns  dcmandt^reul  à  se  réunir  en- 
core une  fois  |  our  remplir  les  formes  usitées 
tle  la  clôture.  On  leur  refusa  celte  satisfac- 
tion. 

Le  concile  rendit  deux  décrets,  l'un  par 
leijuel  il  ?c  déclarait  compétent,  el  l'aulre  par 
leijuel  il  décidait  :  1°  que  d'après  l'esprit  des 
canons,  l.i  vacance  des  sièges  épiscopaux  ne 
devait  p.'is  durer  plus  d'un  an;  2  que  l'Km- 
pcreur  serait  suppliéde  continuer  à  nommer 
■auK  évécliés  d'après  les  Concordais,  et  que 
les  ecclésiastiques  nommés  s'adresseraient 
au  pape  pour  ot)tenir  de  lui  l'iiislilution  ca- 
nonique; .'i"  que  Sa  Sainteté  donnerait  l'ins- 
titution dans  les  six  mois  après  la  notifica- 
Uon;  i°  que  si  l'institution  canonique  n'était 
pas  accordée  dans  les  six  mois,  le  métropo- 
litain, el  à  son  défaut  ou  s'il  s'agissait  du  mé- 
tropolitain lui-même,  le  plus  ancien  évêque 
de  la  province  y  procéderait;  3"  que  ce  dé- 
cret sérail  souiiiis  à  l'approbation  du  pape. 
— Pie  Vil  l'approuva  en  ces  termes  :  «  Après 
un  mûr  examen  ,  nous  avons  éprouvé  une 
véritable  joie,  en  voyant  que,  d'un  commun 
accord,  vous  vous  étiez  conformés  à  nos  vues 
et  à  nos  intentions  ,  et  que  vous  aviez 
renfermé  en  cinq  articles  ce  que  nous 
avions  précédemment  approuvé  et  déterminé. 
Voulant  donc  venir  au  secours.de  l'Eglise  et 
éloigner,  autant  qu'il  est  en  noire  pouvoir  el 
avec  l'aide  de  Dieu,  les  grandes  calamités  qui 
la  menacent,  après  en  avoir  mûrement  déli- 
béré avec  nos  vénérables  frères,  les  cinq  car- 
dinaux de  la  sainte  Eglise  romaine  el  notre 
vénérable  frère  l'archevêque  d'Edcsse,  notre 
aumônier,  et  en  nous  attachant  à  la  te- 
neur des  Concordats,  on  verlu  de  notre 
autorité  apostolique,  nous  approuvons  et 
uous  confirmons  les  articles  rapportés  ci- 
dessus,  lesquels,  comme  nous  venons  de  le 
remarquer,  sont  conformes  à  nos  vues  et  à 
noire  volonté,  etc.  »  {Bref  du'iO  sept.  1811.) 

Ce  vénérable  ponlife  nous  apprend  lui-mê- 
me, dans  sa  lettre  du  2\  mars  1813  à  l'Empe- 
reur, que  celui-ci  l'avait  rejeté  et  lui  avait 
même  fait  connaître  oflîciellement  son  refus. 
Le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  voulu  l'enre- 
gistrer tel  qu'il  était.  (Jnuliffet,  Mém.,  t.  11, 
p.  481  et  s.) — Il  était  nul  par  les  mêmes  rai- 
sons qui  rendaient  nulle  la  convention  pas- 
sée plus  tard  et  publiée  sous  le  nom  de  Con- 
cordat. Vo,)/.  Concordat  de  1813. 

n  Ce  bref  ayant  été  refusé  par  Votre  Ma- 
jesté, ajoute  Pie  VII,  la  concession  qui  y  était 
faite  resta  comme  non  avenue,  et  nous  regar- 
dons cela  comme  un  trait  de  la  divine  Provi- 
dence qui  veille  au  gouvernement  de  l'Eglise. 
Que  si  cela  ne  fût  pas  arrivé  ainsi,  et  que 
d'ailleurs  ce  bref  pût  être  considéré  comme 
subsistant,  les  raiisons  exposées  ci -dessus 
militant  non  moins  contre  ce  bref  que  con- 
tre l'article  dont  il  est  question ,  uous  aurions 
été  également  forcé  de  le  révoquer.  » 

Acles  législatifs , 

Bref  de  Pie  VH,  20  sept.  181t.  —  Lettre  de  Pie  VII  à 


rEmp(-roiir,  i\  mar?  181,".  —  Conseil  eccUmasHque,  1800 
cl  ISIO.  — DC'ciel  imiM'iialdu  lOjiiiltol  islt. 

Anleurs  et  onvyaijes  cités. 
Ilarral    (!)i')  ,  rroi/tHcii/s.  —  lirni-lii;   (De) ,  i'vi^(|ii(>   <li! 
flaiid,  Ucl'iioii  maniiscril.e.  —  JaulliL'l,  fU'iii'iiyes,  t.  Il,  |i. 
481  et  suiv 

CONCLUSION  DU  CONCOUDAT. 

Le  l.'i  du  mois  d'août,  jour  au(|uei  le  pape 
donna  la  bulle  de  ratification  du  Concordat, 
fut  considéré  comme  répo(|ue  du  rétablisse- 
ment de  la  religion  en  l'rancc.  L'Empereur 
ordonna,  par  décret  du  20  février  IBOli,  que 
l'anniversaire  en  serait  célébré  tous  les  ans. 
—  Un  décret  apostolique  du  légat,  en  date  du 
1"  mars,  régularisa  cette  mesure  purement 
civile,  en  unissant  à  perpétuité  cette  solen- 
nité à  celle  de  la  fêle  de  l'Assomption. 

CONCORDATS. 

On  donna  le  nom  de  Concordais  aux  con- 
ventions faites  et  arrêtées  d'un  commun  ac- 
cord entre  le  pape  Léon  X  et  François  I", 
parce  que  leur  litrelatinétail:  roncon/ataîn- 
tcr  saiiclissimum  dominum  nostium  papam 
Leottem  X  ri  Cliristiunissimum  clomimtni  no- 
utrum  reijem  Franciscniii  hujns  nominis  pri- 
muiii.  —  Depuis  les  Concordats  ou  le  Concor- 
dat, puisqu'on  a  singularisé  le  mit,  il  y  en  a 
eu  quatre  autres,  qui  sont  :  celui  de  1801  , 
celui  de  1813  ,  celui  de  Î816  et  celui  de 
1817,  inlépendamment  d'un  Concordat  par- 
ticulier que  le  premier  consul  Gtavec  Pie  VII 
pour  l'Italie. 

Dans  le  décret  impérial  du  25  mars  1813, 
les  Concordats  sont  appelés  lois  de*  Concor- 
dat*, parce  qu'ils  reçoivent  d'une  loi  ou  d'un 
acte  ayant  force  de  loi  l'exéciilion  civile.  II 
y  est  dit  que  les  affaires  résultant  de  la  non- 
eséculiou  de  ces  lois  seront  portées  devant 
les  cours  impériales;  ce  qui  n'a  jamais  eu 
lieu.  \'oij.  Conseil  d'Etat. 

L'Empereur,  à  son  sacre,  jurait  de  respec- 
ter et  faire  respecter  les  lois  du  Concordat. 
Séniitus-cons.,  .30  flor.  an  Xll  (20  mai  1304), 
a.  53.  —  Ces  lois  du  Concordat  sont  le  Con- 
cordat de  1802  et  les  Ar:icles  organiques. 

A  l'occ  ision  des  décrets  impériaux  du  4  et 
du  12  avril,  qui  étendaient,  le  premier,  le 
Concordat  de  François  I"  à  la  principauté  de 
Piombino,  et  le  second,  le  Concordai  itali- 
que, à  celle  de  Lucques,  Pie  VII  représenta 
qu'un  Concordat  ne  jiouvail  êire  exécuté  quo 
dans  les  lieux  pour  lesquels  il  avait  été  con- 
clu, et  que,  pour  l'appliquer  à  d'autres,  it 
fallait  nécessairement  le  consentement  des 
deux  parties. 

Actes  législatifs. 

Concordais  de  1S16,  de  1801,  de  1813,  de  1817.  — Sé- 
iiatus-ronsulie,  30  flor.  an  Xll  (20  mai  ISOt),  a.  .d5.  — . 
Décrets  impériaux,  i  avril  1806,  12  avril  18013,  2o  mars 
1S13,  a.  6. 

CONCORDAT    DE    1316. 

La  Pragmatique-Sanction  délibérée  el  ai- 
rêtée  à  Bourges  était  devenue  un  sujet  de  di 
vision  entre  la  France  el  la  Cour  de  Home. 
Ce  fut  pour  sortir  des  embarras  qu'elle  lui 
avait  suscités  que  François  I*''  entra  en  ar- 
rangement avec  Léon  X.  Les  conventions 
qu'ils  arrêtèrent  d'un  commun  accord  furent 
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très-mal  accueillies  do  clergé.  Les  parle- 
ments refusèrent  de  les  faire  exécuter,  et 
s'habituèrent  ainsi  à  intervenir  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques  ;  ce  qui  eut  «lors  des 
conséquences  fâcheuses,  dont  nous  nous  res- 
sentons encore  aujourd'hui.  —  Nous  ne  di- 
rons pas,  avec  M.  Artaud,  que  la  Cour  ro- 
maine eut  par  ce  Concordat  la  gloire  de  ré- 
primer des  abus  révoltants,  et  de  rendre  au 
clergé  et  au  peuple  de  France,  en  leur  ôtanl 
un  droit  dont  ils  n'usaient  pas  sagement,  des 
vertus  que  la  perversité  des  temps  avait 
éloignées,  et  qu'il  est  certain  que  les  rois  de 
France  n'ont  en  général  usé  du  droit  de  no- 
mination qu'avec  la  circonspection  la  plus 
religieuse.  »  {Vie  de  Pie  VII,  l.  ],  p.  148.) 

Le  Concordat  de  1516  fut  plus  politique 
que  religieux  :  c'est  tout  ce  que  nous  pou- 
vons en  dire  quant  à  présent.  —  Il  est  divisé 
en  vingt-cinq  titres,  qui  sont  relatifs  :  le  1", 
aux  constitutions  apostoliques  ;  le  2',  à  la 
suppression  des  élections  aux  prélalures  ec- 
clésiastii|ues  ;  le  3',  à  la  concession  faite  au 
roi  d'y  nommer  ;  le  i',  à  la  suppression  des 
réserves  ;  le  5%  à  la  collai  ion  des  bénéfices  ; 
le  6%  aux  mandats  apostoliques  ;  le  7%  à  leur 
forme  ;  le  8%  à  la  forme  des  lettres  exécuto- 
riales  de  ces  aiandats  ;  le  0°,  aux  mandats 
apostoliques  pour  les  réguliers  ;  le  10%  aux 
causes  ;  le  11%  aux  appels  ;  le  12%  aux  pai- 
sibles jjossesseurs;  le  13",  aux  concubinaires 
publics;  le  li%aux  excommuniés;  le  13%  aux 
inleriiits;  le  10%  à  l'abolition  des  Clémenti- 
nes ;  le  17%  à  la  stabilité  des  points  arrêtés 
et  convenus.  Le  18'coniient  la  conclusion  du 
conrile  de  Latran  ;  le  19% les  lettres  patentes 
pour  l'acceptation  du  Concordat  ;  le  20%  la 
prorogation  du  délai  accordé  pour  le  faire 
accepter;  16  21"=,  la  prorogation  du  temps  des 
annales  ;  le  22%  l'ordre  aux  parlements  d'en- 
registrer le  Concordat  ;  le  23%  des  letlres  pa- 
tentes de  François  I", relatives  à  la  nomina- 
tion des  gradués  et  îles  lettres  apostoliques 
sur  le  même  sujet;  le  24%  des  lettres  paten- 
tes portant  des  peines  conire  ceux  qui  con- 
treviendraient aux  Concordats;  le  25%  des 
lettres  apostoliques  par  lesquelles  les  rois  de 
France  sont  institués  les  légitimes  protec- 
teurs, défenseurs  et  conservateurs  des  Con- 
cordats: présent  funeste,  dont  l'autorité  civile 
n'a  fait  us  ige  jusqu'à  ce  jour  que  pour  as- 
servir l'Eglise. 

Le  Concordat  de  151G,  aboli  de  fait  par  la 
Constitution  civile  du  clergé,  fut  remis  en  vi- 
gueur p.r  celui  do  1817,  dont  l'article  1" 
porte:  «  Le  Concordat  passé  entre  le  souve- 
rain p')ntife  Léon  X  et  le  roi  île  France  Fran- 
çois 1'  est  rétabli;  »  ce  qui  signifie  seule- 
ment que  le  Concordat  de  1801  était  aban- 
•loniié  ;  car  on  voit  par  l'article  IC  de  ce  der- 
uier  Concordat,  que  les  droits  accordés  à 
François  1"  et  à  si  s  successeurs  étaient  re- 
connus au  chef  de  l'Etat,  et  les  discussions 
qui  eurent  lieu  depuis  1809  jusqu'au  concile 
de  1811  prouvent  que  le  gouvernement  ne 
regardait  le  Concordat  de  i8i)l  que  ccminc 
une  l'orme  nouvelle  de  celui  de  lolG,  qu'il 
leuail  pour  modilié  cl  non  pour  aboli. 
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Actes  tégistatifs. 
Concordats  de  1316;  de  1801,  a.  16  ;  de  1817. 

Auteur  et  omrage  cités. 
Anaud  (M.),  riede  Pie  ni,  l.  I.  p.  IW. 

CONCORDAT    DE    1801. 

La  première  ouverture  de  ce  Conrordat 
fut  faiie  le  19  juin  1800  par  le  premier  con- 
sul au  cardinal  Marliniana,  évéque  de  \  er- 
ceil,  cinq  jours  après  la  victoire  de  Marenco. 
{M.  ArCaufl,  Vie  de  Pie  F//,  t.  1,  p.  115. 
Allocut.  du  24  moi  18t)2.)  —  Il  fut  signé  à 
Paris  le  26  messidor  an  IX  (15  juillet  1801), 
ratifié  à  Rome  le  15  août  IHOl,  et  promulgué 
en  France  le  18  germinal  an  X  (8  avril  1802). 

Il  se  compose  de  dix-sept  articles,  et  ar- 
rête :  1°  que  la  religion  catholique,  aposto- 
lique romaine  sera  librement  exercée  en 
France,  et  que  son  culte  y  sera  public,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  que 
le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranijuillilé  publique;  2*  qu'il  sera  fait  par 
le  saint-siége,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment, une  nouvelle  circonscription  des  dio- 
cèses français;  3  que  Sa  Sainteté  déclarera 
aux  titulaires  français  qu'elle  attend  d'eux 
avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  de  l'unité,  toute  espèce  de  sacrifices, 
même  celui  de  leurs  sièges,  et  que  si,  contre 
l'attente  de  Sa  Sainteté,  ils  se  refusaient  à  ce 
sacrifice,  il  serait  pourvu  par  de  nouveaux 
titulaires  au  gouvernement  des  évêchés  de  la 
circonscription  nouvelle;  4*  que  le  premier 
consul  nommera  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  publication  de  la  bulle  aux  ar- 
chevêchés et  évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle,  et  que  Sa  Sainteté  conférera  l'ins- 
titution canonique  suivant  les  formes  établies 
par  rapport  à  la  France  avant  le  change- 
ment de  gouvernement;  5°  que  les  nomina- 
tions aux  évêchés  qui  vaqueront  dans  la 
suite  seront  également  faites  par  le  pre- 
mier consul,  et  que  l'institution  canonique 
sera  donnée  par  le  saint-siége,  en  confor- 
mité de  l'arlielc  précédent;  6°  que,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  les  évéques  prêteront 
directement,  entre  les  mains  du  premier  con- 
sul, le  serment  de  fidélité  i]ui  était  eu  usage 
avant  le  changement  de  gouvernement  (  Voy. 
Serment);  7"  que  les  ecclésiastiques  du  se- 
cond ordre  prêteront  le  même  serment  en- 
tre les  mains  des  autorités  civiles  désignées 
parle  gouvernement;  8°  (|ue  la  formule  de 
prière  suivante  :  Domine,  saivam  fac  Rempu- 
hlicam;  Domine,  salvos  fuc  Consules,  sera  ré- 
citée à  la  fin  de  l'olfice  divin  dans  toutes  les 
églises  de  France;  9"  que  les  évéques  fe- 
ront une  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses de  leurs  diocèses,  laquelle  n'aura 
d'elTet  que  d'après  le  consentement  du  gou- 
vernement; 10*  qu'ils  nommeront  aux  cu- 
res, mais  que  Irur  choix  ne  pourra  tomber 
que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gou- 
vernement; 11°  qu'ils  pourront  avoir  un 
chapitre  dans  leur  cathédrale  et  un  sfirai- 
uaire  pour  leur  diocèse,  sans  quelegouver- 
ncuieiit  s'obligea  les  doter;  12' que  toutes 
les  églises  méiropolitaincs  cathédrales,  pa- 
roissiales et  au'.rcs  non  aliénées,  nécessaires 
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au  cullo ,  seroni  remises  à  la  iJisposilinn 
«les  <>v<'qucs;  13"  que  Sa  Sainlelo,  pour  lo 
bien  (le  la  paix  el  l'Iieiireiix  rélablissemenl 
lie  la  relipiion  calholique,  déelaie  (jue  ni 
elle  ni  ses  successeurs  ne  Iroiibleroul  en 
flHCHWc  mnvii're  les  acquéreurs  ties  hicns  ec- 
elésiasliqurs  aliénés,  et  ()u'en  conséquence 
la  propriclc  di>  ces  biens,  les  droils  «l  re- 
venus y  allaehés  demeureront  incominu- 
tables  enlre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
ayants  cause;  14-°  que  le  gouvernemenl  as- 
surera un  Irailemeiil  convenable  aux  évé- 
ques  et  aux  curés,  dont  les  diocèses  el  les 
paroisses  seront  compris  dans  la  circons- 
cription nouvelle;  15"  que  le  gouvernement 
prendra  éj;alement  Hes  mesures  pour  que 
les  catholiques  fiançais  puissent ,  s'ils  lo 
veulent,  faire  des  fondations  en  faveur  des 
églises  :  16°  que  Sa  Sainteté  reconnaSl  dans 
le  premier  consul  les  mêmes  droits  (  t  pré- 
rogatives dont  jouissait  près  d'elle  l'an- 
cien gouvernemenl;  17"  que,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul 
ne  serait  pas  catholique,  ces  droits  el  pré.o- 
gatives,  de  même  que  la  nomination  aux 
évéïhés,  seroni  léglés  par  rapport  à  lui  par 
une  nouvelle  convention. 

Le  saiiil-siége  ne  s'est  jamais  écarté  de  ces 
conventions.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant 
du  gouvernemenl.  —  «  En  compensation  du 
Concordai  ecclésiastique  ,  disait  Pie  >  Il  à 
rKmpereur,  dans  sou  bref  du  '27  mars  1898, 
vous  ne  nous  avez  rendu  que  la  destruction 
de  ce  même  Concordai,  par  les  lois  séparées 
dites  01  g;i niques.  »  —  Cette  plainte  était 
certes  bien  motivée  :  Napoléon,  pendant  son 
séjour  à  Milan,  s'était  mis  au-dessus  du  Con- 
cordat italien.  Il  n'en  disconvint  pas  lorsque 
le  pape  lui  en  fit  personnellement  des  re- 
proches. Il  excusa  sa  conduite  sur  la  néces- 
sité où  il  avait  été  d'en  agir  ainsi.  {Letire  de 
Nap.,  19  (toiil  1803.)  —Les  Articles  organi- 
ques, publiés  en  même  temps  que  le  Con- 
cordat français,  el  pour  régler  sou  exécu- 
tion, ont  été  conçus  dans  un  esprit  diamé- 
tralement opposé  à  celui  du  Concordai  et 
tendent  à  l'anéantir.  Cependant  il  est  vrai 
de  dire  aussi  qu'aucun  d'eux  ne  viole  ouver- 
tement et  clairement  la  lettre  du  Concordat  : 
en  sorle  que,  lorsque  Napoléon  fil  soumettre 
la  question  suivante  au  conseil  ecclé.  ias- 
lique  de  1809  :  «  S.  M.  l'Empereur  ou  ses 
ministres  ont-ils  porté  atteinte  au  Concor- 
dat? »  ce  conseil  put  répondre  :  «  Le  Con- 
cordat a  toujours  été  observé  par  S.  M.  l'Em- 
pereur et  par  ses  ministres ,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  le  pape  puisse  se  plaindre 
d'aucune  contravention  essentielle.  »  (De 
Barrai,  Fragm.,  p.  lli.)  Voy.  Articles  ok- 
GANiQOEs.  —  Le  conseil,  en  donnant  celte  ré- 
ponse, ne  soupçonnait  pas  que  le  pape  eût 
voulu  parler  du  Concordat  itjlien,  celui,  en 
effi'l,  dont  il  avait  plus  particulièrement  à  se 
préoccuper,  et  quo  sou  bref  ne  fit  que  rap- 
peler ce  qu'il  avilit  constaté  dans  un  mé- 
moire, en  1805,  et  dans  sa  lettre  à  l'Empe- 
reur, en  date  du  6  septembre  1805,  dans  la- 
quelle il  Kii  disaii  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  dispenser  de  faire  observer  à  Votre 


Majesté  que,  dans  les  récentes  ordonnances 
émanées  du  royaume  italien,  sur  lesquelles 
nous  vous  avons  présente  nos  griefs,  il  y  a 
non-seulement  des  choses  qui,  suivant  lo 
Concordat,  devaient  être  concertées  avec  le, 
saim-siége  el  qui  ont  été  établies  s;ins  au- 
cune intelligence  récipronue;  mais  encore;  il 
y  en  a  d'autres  qui,  directement  opposées 
;iux  articles  de  ce  même  Concord.it.  ne  peu- 
vent former  le  sujet  d'une  discussion.  L'a- 
perçu de  ces  déviations  du  Cuniordal,  que 
nous  avons  déjà  envoyé,  le  démontre  assez. 
Si,  d'un  cAié,  nous  pouvons  nous  prêter  à 
confier  à  des  conciliateurs  le  soin  de  vous 
suggérer  les  précautions  et  les  modifications 
les  plus  convenables  sur  les  objets  qui,  sclou 
le  Concordat,  devaient  être  éiablis  de  con- 
cert, el  qui,  (laiis  les  ordonnances,  ont  élo 
résolus  sans  notre  intervention  et  d'une  ma- 
nière absolument  en  opposition  ,ivec  les  loisde 
l'Eglise,  de  l'autre  côlé,  il  ne  serait  pas  p)ssiblo 
d'admettre  une  discussion  sur  les  objets  dans 
lesquels  les  ordonnances  sont  en  contradiction 
directe  avec  les  articles  du  Concordat.  » 

La  réponse  de  Napoléon  fut  :  «  Ce  que  j'ai 
fait  à  Milan,  je  le  ferai  à  Naples  et  partout 
où  mon  pouvoir  s'étendra.  Je  ne  refuse  pas 
d'accepter  le  concours  d'hommes  doués  d'un 
vrai  zèle  pour  la  religion,  el  de  m'enlendre 
avec  eux;  mais  si  à  Rome  on  passe  les  jour- 
nées à  ne  rien  faire  et  dans  une  coupable 
inertie,  puisque  Dieu  m'a  commis,  après  de 
si  grands  bouleversements,  pour  veiller  au 
maintien  de  la  religion,  je  ne  puis  devenir, 
ni  je  ne  puis  rester  iiidifl'éient  à  tout  ce  qui 
peut  nuire  au  bien  et  au  salut  de  mes  peu-, 
pies.  »  {Lettre  au  pape,  13  févr.  1800.) 

La  loi  du  18  germinal  au  X  (8  avril  1802), 
porlantqueleConcordat  françaisdoitctre  pro-< 
mulgué  et  exécuté  comme  loi  de  l'Etal,  eu  a. 
fait  une  constitution  de  l'Etal  sous  le  rapport 
religieux  et  par  rapport  au  culte  calholique. 
Tout  ce  qui  serait  ordonné  ou  réglé  contrai- 
rement â  ses  dispositions  serait  civilement 
sans  forceeldevraitètreteu.'!  oour.pnn  avejiu.' 

.\fin  de  pouvoir  aplanir  les  diffrëultés  que 
pourrait  présenter  l'exécution  du  Concordat, 
le  cardinal  Cnprara  vint  eu  France  eu  qua- 
lilé  de  légat,  et  y  resta  jusqu'à  sa  mort,  ar- 
rivée en  18015.  —  «  Nous  avons  déclaré,  dit 
Napoléon  dans  les  instructions  qu'il  donna 
aux  députés  du  concile  nalion.d  vers  le 
pape,  à  Savone,  nous  avons  déclaré  que  le 
Concordat  a  cessé  d'être  loi  de  l'empire  et  du 
royaume;  nous  y  avons  été  autorisé  par  la 
violation  de  cet  acte  pendant  plusieurs  an- 
nées de  la  part  du  pape.  Nous  sommes  ren- 
tré dans  le  droit  commun  des  canons  qui 
confèrent  au  métropolitain  le  droit  d'insti- 
tuer le-  évêques.  Nous  rentrons  donc  dans  le 
Concordat;  nous  approuvons  le  décret  du 
concile,  à  condition  qu'il  n'aura  éprouvé  ni 
modification,  ni  restriction,  ni  réserve  quel- 
conque, et  qu'il  sera  purement  et  simplement 
accepté  par  Sa  Sainteté,  à  défaut  de  quoi  vous 
déclarerez  que  nous  somuies  rentré  dans 
l'oidre  com;i;un  de  l'Eglise,  cl  que  l'insti- 
luliuu  cauouique  est  dévolue  au  mctropoli*. 
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5ain  sans  l'inlervcntion  du  pape,  coiiiiiie  il 
était  d'usage  avant  le  Concordai  de  Fran- 
çois 1"  et  de  Léon  X.  » 

Exislail-il  réellement  un  décret  par  lequel 
l'Empereur  eût  révoqué  la  loi  qui  accordait 
Icxéciilion  civile  au  Concordat  de  1801? 
C'est  possible,  c'est  même  probable  ;  mais  ce 
décret  est  un  de  ceux  qui  n'ont  jamais  été 
publiés.  —  Le  reproi  he  adressé  au  pape  d'a- 
voir, pendant  plusieurs  années,  violé  le  Con- 
cordat, avait  pour  fondement  le  refus  persé- 
vérant qu'avait  fait  Sa  Sainteté  d'accorder 
l'institution  canonique  aux  évêques  français, 
tant  que  ses  Etats  seraient  occupés  par  l'Em- 
pereur. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  Articles  or- 
ganiques, que  le  gouvernement  joignit  astu- 
cieusement au  Concordai  le  règlcmonl  qu'il 
avait  composé  secrètement  lui-même  ,  et 
qu'il  présenta  aux  corps  législatifs  comme 
une  annexe  du  Concordat.  Depuis  lors  il  a 
affecté  de  donner  plusieui  s  fois  au  Concordat 
et  à  ces  articles  le  nom  de  lois  du  Concor- 
dat. M.  Bouchené-Lefer,  trompé  sans  doute 
par  ces  assertions  si  effrontément  mensongè- 
res, a  confondu  les  Articles  organiques  avec 
le  Concordat  lui-mém  •,  et  a  désigné  l'une  et 
l'autre  pièce  sous  le  nom  de  loi  du  18  germi- 
nal an  X.  [Droit  publ.  et  adm.,  t.  Il,  p.  778.) 
Actes  législatifs. 

Bulle  du  Ibaoût  1801.— Bref  du  27  mars  1808.— Décret 
apostolique  du  léjjal,  9  avril  1802.  —  Lettre  du  pape  à 
rKmpereur,  G  sept.  1803. — Conseil  ecclésiasiiquede  1801). 
—  Allocution  de  Pie  VII,  2i  mai  1802. —  Loi  du  18  germ. 
an  .X  (8  avril  1802). — Inslruclions  données  par  l'Empereur, 
1811.  —  Lettres  de  l'Empereur  au  pape,  19  aoiit  1805,  13 
févr.  1806. 

Aitteurs  et  ouvrayes  cites. 

Artaud  (M.),  Vie  de  Pie  m,  1. 1,  p.  113.— Barrai  (De), 
Fiagii>eiils,p.  lU.— Bouchené-Lefer,  Cro/f  public  el  adiiii- 
nistrutif.  t.  II,  p.  778. 

CONCORDAT  DE  1813. 

Avant  de  rendre  la  liberté  à  Pie  VII ,  Napo- 
léon, qui  ne  croyait  pas  la  fin  de  son  règne 
aussi  pioche,  voulut  jeter  les  bases  d'un 
nouveau  Concordat.  11  lui  fit  proposer  d'ar- 
rêter certains  articles,  dont  un  portait  que, 
avant  d'être  élevés  sur  le  siège  pontifical,  les 
papes  promettraient  de  ne  rien  ordonner, 
de  ne  rien  exécuter  qui  fiîl  contraire  aux 
quatre  articles  déclarés  par  l'assemblée  de 
1682  ;  et  un  autre,  que  le  pape  n'aurait  à 
l'avenir  que  le  tiers  des  nominations  dans  le 
sacré  cnllége,  et  quela  nomination  des  deux 
autres  tiers  appartiendrait  aux  princes  ca- 
tholiques. 

Pie  VU,  obsédé  par  les  envoyés  de  l'Empe- 
reur, conseillé  par  ceux  qui  restaient  auprès 
de  lui  ,  consentit  à  si<;ner  une  convcnlion 
provisoire  poi  tant:  l'que  Sa  Sainteté  exerce- 
rait le  pontificat  en  France  et  dans  le 
royaume  d'Italie  de  la  même  manière  et 
avec  les  mêmes  formes  que  ses  prédéces- 
seurs ;  2  que  les  ambassadeurs,  ministres, 
chargés  d'affaires  des  puissances  près  le 
saint-père,  et  les  ambassadeurs,  ministres  et 
chargés  d'affaires  que  le  pape  pourrait  avoir 
près  des  puissances  élrangères,  jouiraient 
jes  immunités  el  privilèges    dont  jouissent 


les  membres  du  corps  diplomatique  ;  3-  que 
les  domaines  que  le  saint-père  possédait,  et 
qui  n'étaient  pas  aliénés,  seraient  exempts 
de  toute  espèce  d'impôts;  qu'ils  seraient  ad- 
ministrés par  des  agents  ou  chargés  d'affai- 
res, et  que  ceux  qui  avaient  été  aliénés  se- 
raient remplacés  jusqu'à  la  concurrence  de 
deux  millions  de  francs  de  revenu;  k"  que, 
dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  notifica- 
tion d'usage  de  la  nomination  par  l'Empe- 
reur aux  archevêchés  et  évêchés  de  l'empire 
et  du  royaume  d'Italie,  le  pape  donnerait 
l'inslilution  canonique,  conformément  au 
Concordat  et  en  vertu  du  présent  induit  ;  que 
l'information  préalable  serait  faite  par  le 
métropolitain  ;  que,  les  six  mois  expirés 
sans  que  le  pape  eût  accordé  l'institution,  le 
métropolitain,  et  à  son  défaut  le  plus  an- 
cien évèqiie  de  la  province  procéderait  à 
l'institution  de  l'évêque  nommé,  de  manière 
qu'un  siège  ne  fût  jamais  vacant  plus  d'une 
année;  5°  que  le  pape  nommerait  ,  soit  en 
France,  soit  dans  le  royaume  d'Italie,  à  des 
évêchés  qui  seraient  ultérieurement  désignés 
de  concert  ;  6*  que  les  six  évêchés  suburbi- 
caires  seraient  rétablis,  qu'ils  seraient  à  la 
nomination  du  pipe  ;  que  les  biens  actuelle- 
ment existants  seraient  restitués,  et  qu'il  se- 
rait pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus  ; 
qu'à  la  mort  des  évêques  d'Anagni  et  de  Rié- 
li,  leurs  diocèses  seraient  réunis  aux  évêchés 
suburbicaires,  conformément  au  concert  qui 
aurait  lieu  entre  Sa  Majesté  et  le  saint-père; 
7°  qu'à  l'égard  des  évêques  des  Etats  romains 
absents  de  leur  diocèse  par  les  circonstan- 
ces, le  saint-père  pourrait  exercer  en  leur 
faveur  son  droit  de  donner  des  évêchés  in 
partibus,  qu'il  leur  serait  fait  une  pension 
égale  aux  revenus  dont  ils  jouissaient,  et 
qu'ils  pourraient  être  replacés  aux  sièges 
vacants  soit  de  l'Empire,  soildu  royaume  d'I- 
talie ;  8°  que  Sa  Majesté  et  Sa  Sainteté  se 
concerteraient  en  temps  opiiortun  sur  la  ré- 
duction à  faire,  s'il  y  avait  lieu,  aux  évêchés 
de  Toscane  et  du  pays  di^  Chênes,  ainsi  que 
pour  les  évêchés  à  établir  en  Hollande  et 
dans  les  départements  anséaliques  ;  9  que 
la  Propagande,  la  Pénitencerie,  les  archives, 
seraient  établies  dans  le  lieu  du  séjour  du 
saint-père;  10"  que  Sa  Majesté  rendait  ses 
bonnes  grâces  aux  cardinaux, évêques,  prê- 
tres, laïques,  qui  avaient  encouru  sa  dis- 
grâce par  suite  des  événements  actuels  ;  11° 
que  le  saint-père  se  portait  aux  dispositions 
précédentes  par  considération  de  l'état  présent 
de  l'Eglise,  et  dans  la  confiance  que  lui  avait 
inspirée  Sa  Majesté  qu'elle  accorderait  sa 
puissante  protection  aux  besoins  si  nom- 
breux qu'avait  la  religion   en  ces  temps. 

Cette  convention  fut  arrêtée  le  25  janvier 
1813.  Elle  contenait  la  révocation  implicile 
delà  bulle  d'excommunication,  la  ratification 
du  dépouillement  du  saint-siège,  son  anéan- 
tissement et  l'acquiescement  au  projet  de 
transporter  la  papauté  hors  de  Uome.  Pie  VII 
ne  s'en  était  pas  aperçu.  Cependant,  parpru- 
dcnce,«  ilavaitiu  l'attention  de  metireà  côté 
de  sa  signature  deux  SS.,  lesquelles  signifiaieni 
serval isservandis-  »  [Coraccini,  Ilisf.  del'adm- 
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c/i«  rciy.  d'Ilal.,  p.  133.)  — I/Einpcrcur,  <loiil 
ce  nouveau  Concordat  favorisait  les  vues,  no 
juits'onip(''clior  (l'(Mi  léinoigner  sa  satisfaction 
par  un  itecrttdu  iCt,  qui  accordait  raijçlc  d'or 
dft  la  Lotion  d'honneur  auv  cardinaux  Doria 
et  liulTo,  le  grade  d'officier  de  celte  même  Lé- 
pion  jiuxév  êqiics  de  Nantes,  Trêves  cl  lîvreux, 
le  grade  de  chevalier  de  la  Couronne  de  fer  à 
l'archevêque  d'iidessc,  et  nommait  membre 
dusénatlecardinalBayannc,  k  prélat  disiinguc 
par  ses  vertus  religieuses,  l'étendue  de  ses  lu- 
mières et  K'S  services  qu'il  a  rendus  à  la  pa- 
irie ,  ajoutait  le  décret.  Il  a  travaillé  au 
Concordai  de  Fontainebleau,  qui  complète 
les  libertés  de  nos  Kglises  ;  œuvre  commen- 
cée par  saint  Louis,  continuée  par  Louis  XIV, 
et  achevée  pnr  nous.  » 

Le  cardinal  Maury  fit  en  ces  termes,  dans 
son  mandement  pour  le  carême,  le  récit  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Fonlaitiebleau,  et  l'éloge 
du  Concordat:  «  Cet  immortel  monument  de 
la  plus  haute  sagesse  doit  être  compté  dans 
nos  annales,  par  les  continuelles  acclani:i- 
tious  de  la  postérité,  parmi  les  plus  mémora- 
bles bienfaits  d'un  règne  qui  sera  une  ère 
nouvelle  de  gloire  dans  l'hisloire  de  l'Ku- 
rope.  Le  chef  auguste  el  saint  de  l'Eglise  a 
trailé  sans  aucun  intermédiaire  avec  le  plus 
grand  des  souverains  un  si  solennel  accom- 
modement, dont  les  effets  sur  l'esprit  public 
seront  toujours  d'une  si  vaste  importance. 
Cinq  journées  de  conférences  intimes  et  à 
jamais  glorieuses  pour  les  parties  conlrac- 
tantes  ont  terminé  tous  les  différends,  sans 
blesser  en  rien  ni  l'intérêt  de  l'Etat,  ni  la 
majesté  du  prince,  ni  la  discipline  de  l'Eglise, 
ni  la  délicatesse,  ni  la  conscience,  ni  la  dignité 
suprême  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  Toute 
incertitude  sur  la  tranquillité  de  l'Eglise  est 
ôtée  à  l'avenir  ;  la  perpétuité  de  ses  ministres 
légitimes  lui  est  garantie.  Tant  et  de  tels 
avantages  ont  justement  motivé  la  noble 
confiance  que  le  digne  successeur  de  saint 
Pierre  a  placée  dans  la  puissante  protection 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  en  faveur  de  la  re- 
ligion. "  Il  pouvait  être  dans  l'erreur,  et  il 
faut  croire  qu'il  était  dupe  en  effet  des  récils 
mensongers  qu'on  lui  avait  faits.  —  Il  faut 
distinguer  dans  cet  acte,  dit  de  Pradt,  en 
parlant  du  Concordat  de  1813 ,  la  partie 
qui  concerne  l'Eglise  de  France  et  celle  qui 
détermine  la  nouvelle  existence  des  papes. 
La  première  doit  seule  nous  occuper  ici  ;  la 
seconde  est  un  acte  politique  d'un  ordre  su- 
périeur qui  ne  nous  regarde  pas.  Ce  Concor- 
dai était  nécessaire;  car  depuis  six  ans  tout 

était  troublé  dans    l'ordre    religieux Le 

fond  du  Concordai  de  Fontainebleau  est  l'or- 
dre établi  pour  que  l'inslilulion  ne  puisse 
manquer Jamais  acte  ne  fut  ni  plus  reli- 
gieux, ni  mieux  calculé.  »  {Les  quatre  Con- 
cord.,  t.  m,  p.  12  et  s.)  —  11  faudrait  êlre 
catholique  comme  l'était  l'ancien  archevê- 
que de  Malines,  pour  ne  voir  qu'un  acte  po- 
litique indifférent  dans  le  projet  de  transfé- 
rer la  primauté  apostolique  du  siège  de 
Rome  à  celui  d'.\vignon  ou  de  Paris,  et  dans 
le  desse  n  de  réduire  foule  l'Eglise  à  la 
personne  du  pape,  afin  de  pouvoir  se  l'as- 


sujettir plus  facilement,  après  avoir  réduit  ce 
ponlife  à  n'avoir  d'autres  moyens  de  subsis- 
ter que  ceux  qui  lui  seraient  fournis  par  l'E- 
tat. Notre  foi  n'est  pas,  Dieu  merci,  de  celte 
trempe.  Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire 
d'assurer  l'instilnlion  des  évêques,  et  de  pré- 
venir le  retour  de  ces  vacances  prolongées 
ijui  eurent  lieu  sous  Louis  XIV  el  sous  Na- 
poléon. Sous  ce  rapport,  il  y  avait  dans  le 
Concordat  de  18l."{  (inelque  chose  de  conve- 
natili-  aux  besoins  del'Kglisi'  ;  mais  l'acle  en 
lui-même  était  essentiellement  mauvais.  Il 
changeait  el  détruisait  la  constitution  divine 
de  l'Eglise,  en  réduisant  le  siège  apostolique 
de  Home  à  la  personne  d'un  ponlife  (|ui  pou- 
vait s'établir  où  bon  lui  semblerait  ;  il  anéan- 
tissait la  religion  en  la  soumettant  complè- 
tement au  pouvoir  temporel.  Les  cardinaux, 
iiui  revinrent  joindre  le  souverain  pontife, 
s'en  aperçurent  aussilôl ,  et  furent  d'avis 
qu'il  fallait  se  hâler  de  l'annuler. 

Na|ioléon,quieutventde(equi  allaitse pas- 
ser,le  publia, parundécret  du  13févrierl813, 
comme  loi  de  l'Empire,  croyant  sans  doute 
ralentir  de  celle  manière  le  zèle  des  oppo- 
sants. Mais  il  setrompa:  il  fut  convenu  que, 
dans  une  lettre  particulière.  Pie  Vil  ledésap- 
jirouverait  et  retirerait  son  consentement, 
donnant  pour  motifs  :  l°qu  il  ne  pouvailsans 
injustice  priver  de  leurs  sièges  des  évêques 
qui  n'avaient  eu  d'aulre  tort  que  celui  de 
suivre  ses  instructions  ;  -1°  qu'il  ne  pouvait 
pas  non  plus  reconnaître  aux  mèlropolilains 
le  droit  de  donner  l'inslilulion  canonique  ; 
cequi, disait-il,  n'avaitjamaisélè  fait;  .3°  que 
sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  ne  te- 
nir aucun  compte  de  ses  droits  sur  les  do- 
maines du  saint-siège. 

La  lettre  du  pape  porte  la  date  du  2'i.mars 
1813  ;  le  lendemain,  25  du  même  mois,  parut 
un  décret  impérial  qui,  donnant  à  cette  con- 
vention provisoire  le  nom  de  Concordat,  la 
déclarait  obligatoire  pour  tous  les  archevê- 
ques, évêques  et  chapitres  de  l'Empire,  et 
leur  enjoignait  de  s'y  conformer.  {Art.  1.)  — 
Il  statuait  en  outre  que,  après  avoir  nommé 
à  un  èvêché  el  notifié  cette  nomination  au 
pape  dans  les  formes  voulues,  le  ministre 
des  cultes  enverrait  une  expédition  de  celle 
nomination  au  métropolitain,  et  s'il  était 
question  du  métropolitain,  au  plus  ancien 
évêque  de  la  province,  auprès  duquel  la  per- 
sonne nommée  se  pourvoirait  de  son  côté, 
pour  qu'il  fit  les  enquêtes  voulues  et  en 
adressât  le  résultat  au  saint-père.  (.4r<.  2.) 

—  Si  la  personne  nommée  se  trouvait  dans 
le  cas  de  ((uelque  exclusion  ecclésiastique, 
le  métropolitain  devait  en  prévenir  sur-le- 
champ  l'Empereur,  et  dans  le  cas  où  aucun 
motif  d'exclusion  ecclésiastique  n'existe- 
rait, il  était  tenu  de  lui  donner  l'institution 
canonique,  si  elle  n'avait  pas  été  donnée 
par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notifica- 
tion  de  la   nomination   impériale,   {Art.  h.) 

—  La  connaissance  des  affaires  résultant  de 
la  non-exécution  des  Concordats  était  attri- 
buée aux  cours  imp'îiales,  elle  grand  juge 
était  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi 
qui  déterminerait  la  procédure  el  les  peines 
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applicables  dans  cette  matière.  (Art.  5  et  6.) 
Malgré  ce  décret  impérial  et  celui  du  13 
février,  rcnp.Tgement  provisoire  auquel  l'Rm- 
pereur  prétendait  attribuer  la  valeur  d'un 
Concordai  et  donner  la  sanction  législative, 
était  un  ade  nul,  tant  parce  que,  d'après 
les  opinions  reçues  en  France,  et  contre  les- 
quelles l'Empereur  ne  pouvait  rien  faire 
après  s'en  être  déclaré  l'ardent  défenseur  et 
conservateur,  le  pape  seul  n'avait  pas  capa- 
cité légale  pour  contracter  [Cod.  civ.,  a.  1108 
et  112V),  que  parce  qui-  le  consentement  du 
pape  avait  été  donné  par  erreur,  surpris  par 
dol,  extorqué  par  violence  {Art.  1109,  1112), 
et  retiré  immédiatement  après  que  la  vio- 
lence eut  cessé.  [Art.  111.3.) 

L'Empereur  avait  fourni  lui-même  un  nou- 
veau motif  de  nullité  en  l'exécutant  de  miiu- 
vaise  foi  (Art.  Il3i),  et  surtout  en  en  clian- 
geanl  la  n.iture,  ce  qui  en  faisait  une  obli- 
gation sur  fausse  cause.  (Art.  1131.) — Le 
temps  manqua  pour  le  mettre  à  eséculion. 
Il  est  par  roi;séquent  comme  s'il  n'avait  ja- 
mais existé,  (luoi  qu'en  pense  JaiifTret  {Mém. 
t.  III,  p.  5)  et  qu'in  dise  M.  Dalioz  (//(>/., 
Culte,  n'  3.5);  et  c'est  ainsi  que  les  tribunaux. 
J'ont  considéré. 

Ce  prétendu  Concordat  modifiait,  sans  l'a- 
néintir ,  le  Concordat  de  1801,  qui  était 
maintenu  en  vigueur,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
les  articles  2  et  6. 

Actes  législatifs. 

LeUre  particulière  du  pape,  2J  mars  1815.  —  Décrets 
impériaux  du  26  janvier  1S15,  13  février  1813,  2o  mars 
1813. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Coraociui,  Hi.s/nire  de  radministraliou  du  rotiaume  d'Ita- 
lie pendant  la  dominnlion  française,  p.  I.'i2.— Dallnz  (M.), 
Dictiomwire  de  jurisprudence.  Culte,  u"  33.—  Pradl  (De), 
Les  quatre  Conroidals,  t.  111,  p.  2  el  suiv.— Jaail'rct,  Mé- 
moires, t.  t II,  p.  3. 

CONCORDàT  DK  I8I6. 

En  1816,  le  25  août,  jour  de  la  Saint- 
Louis,  fête  du  roi,  le  comte  de  Blacas  signa 
une  convention  provisoire  avec  le  saint- 
siége,  qui  se  trouvait  être  au  fond  la  même 
que  celle  qui  fut  arrêtée  l'année  suivante. 
Louis  XVIII  ratifia  cette  convention.  Elle 
constitue  donc  un  véritable  Concordat  dont 
la  durée  fut  d'environ  dix  mois. 

CONCORDAT  DE    1817. 

Dès  l'instant  où  Loui<  XVIII  fut  monté  sur 
le  trône  qu'avaient  occupé  ses  ancêtres,  on 
conçut  le  projet  de  faire  annuler  le  Concor- 
dat de  1801  el  de  revenir  à  celui  de  1516.— 
«  Le  Concordai  de  1801  ayant  été  fjiit  sans  le 
roi,disait  l'abbédeSalamon  àl'archevéque  de 
Reims,  il  ne  peut  le  lier  en  aucune  manière; 
car  pour  qu'un  acte  lie,  il  faut  qu'il  ail  été 
consenti  par  toutes  les  parties  intéressées.  » 
[Lettre  du  8  tnnrs  1813.) — 11  y  avait  quelque 
chose  de  spécieux  dans  cette  naanière  do  lai- 
souner,  qui  aurail  été  juste,  si  le  roi  n'eiit 
pas  accepté  les  f;iits  accomplis,  s'il  n'eût  pas 
déclaré  et  posé  eu  prr)cipe,  dans  sa  Charte, 
iiue  les  lois  existante.-  restaient  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  v  fû.  légalement  dérogé. 
{Art.  68.)     ^  "  6 


Ou  avait  conçu  le  projet  de  rétablir  ou  du 
moins  de  reconnaître  l'Eglise  de  France  telle 
qu'elle  était  avant  la  Constitution  civile  de 
1790,  sauf  à  faire  ensuite  les  suppressions 
ou  réductions  qui  paraîtraient  nécessaires. 
Les  négociations  furent  ouvertes  eu  181» 
dans  cet  esprit,  et  vivement  pressées  jiar  la 
cour  de  France.  Le  sainl-siége  n'agréa  poicit 
ce  projet,  qui  lui  paraissait  un  peu  extraor- 
dinaire, et  dans  l'exécution  duquel  il  ne 
voyait  rien  de  plus  cl  lir  que  la  reconn.iis- 
sance  implici'e  d'avoir  excédé  les  bornes 
de  son  antorilé,  en  faisant  le  Concordai  de 
1801.  Deux  notes  furent  successivement  re- 
mises en  ce  sens  à  l'ambassadeur  de  France. 
On  ne  tint  aucun  compte  de  la  première.  Il 
est  probable  que  l'on  n'aurait  pas  eu  plus 
d'égard  pour  la  seconde,  si  le  ministre  des 
affaires  étrangères  n'était  intervenu  et  n'a- 
vait représenté  au  roi  que  les  changements 
demandés  donneraient  lieu  à  des  difficultés 
sans  nombre,  et  auraient  un  très-mauvai» 
résultat.  — On  nomma  alors  un  nouvel  am- 
bassadeur, auquel  on  donna  ordre  de  ne  pas 
insister  sur  ce  point,  et  de  demander  simple- 
ment l'abolition  du  Concordat  de  1801  el  le 
rétablissement  de  celui  de  lol6. — Les  négo- 
ciations, continuées  en  ce  sens,  eurent  pour 
résultat  une  convention  provisoire  qui  fut 
signée  à  Rome  le  11  juin  1817.  Elle  est  en 
quatorze  articles,  portant  :  1°  que  le  Concor- 
dat passé  entre  le  souverain  pontife  Léon  X 
el  le  roi  de  Frani  e  François  1"  était  rétabli, 
el  qu'en  conséquence  le  (Concordat  de  1801 
cessait  d'avoir  son  effet  (Art.  1  el  2);  que 
les  Articles  organiques  faits  à  linsu  de  Sa 
Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu  le  8  avril 
1802  étaient  abrogés  en  ce  qu'ils  avaient  de 
contraire  à  la  doctrine  el  aux  lois  de  l'Eglise 
(Art.  3);  que  les  sièges  supprimés  par  la 
bulle  du  2.t  novembre  1801  seraient  rétablis 
en  tel  nombre  qu'il  seriit  convenu  d'ua 
commun  accord  (Art.  4-J;  que  les  Eglises  ar- 
chiépiscopales el  épisropales.érigées  parcelle 
même  bulle  seraient  conservées,  ainsi  que 
leurs  titulaires,  sauf  des  exceptions  particu- 
lières fondées  sur  des  motifs  graves  el  légi- 
times el  la  translation  de  quelques-uns  des 
titulaires  à  d'autres  sièges  [.Art.  3  et  6);  qu'il 
serait  fait  une  nouvelle  circonscription  de 
tous  les  diocèses  (Art.  7);  qu'une  dolalioa 
convenable  en  biens-fonds  el  rentes  sur  l'E- 
tat serait  assurée,  dès  que  les  circonstances 
le  permettraient,  à  tous  les  sièges,  de  même 
qu'au^L  chapitres,  aux  curés  el  aux  séminai- 
res (Art.  8);  qu'il  serait  publié  sans  retard 
une  bulle  pour  l'érection  el  la  circonscrip- 
tion des  nouveaux  diocèses  {.irt.  9);  que  le 
roi  emploierail,  de  concertavec  le  saint-père, 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  faire  cesser,  le  plus  tôt  possible,  les  dé- 
sordres et  les  obstacles  qui  s'opposaient  au 
bien  de  la  religion  e.t  à  l'exécution  des  lois 
de  l'Eglise  (Art.  10);  que  les  territoires  des 
anciennes  abbayes  dites  nullius  seraient 
unis  aux  diocèses  dans  les  limites  desquels 
ils  se  trouveraient  enclavés  (Art.  11);  que  le 
rètalili-sement  du  Concordai  de  131  )  n'en- 
Iraiacra  pas  celui  des  abbayes,  prieurés  et 
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autres  bénéfices  qui  existaient  à  cotte  épo- 
que, mais  que  ceux  qui  pourraiiMU  (Mre  fon- 
dés à  l'avenir  .seraient  sirjcls  aux  rè;;lements 
prescrits  dans  ce  Concordat  (Art.  12);  (|iio 
les  ralificalions  de  celle  convention  se- 
raient échangées  dans  un  mois  ou  plus  lût, 
si  faire  se  pouvait  {Art.  13);  que,  aussittU 
après,  Sa  Sainteic  confirnicrail  cedo  con- 
vention par  une  bulle,  et  publierait  ensuite 
une  seconde  bulle  pourfixer  la  circonscriplion 
dfs  diocèses.  (.Ir^  14.)  —  «  Co  ume  ces  con- 
ventions, Irailés  et  concordat ,  jiorte  une 
bulle  du  19  juillet  1817,  ont  été  approuvés, 
coufirmés,  ratifiés  en  tous  et  chacun  de  leurs 
points,  articles  et  conditions,  tant  par  nous 
que  |)ar  notre  cher  lils  en  Jésus -Christ, 
Louis,  roi  très-chrétien,  et  le  roi  nous  ayant 
dein.'indè,  avec  instance,  d'y  ajouter,  pour 
leur  donner  plus  de  force  et  de  consistance, 
l'appui  du  pouvoir  apostolique,  et  d'y  inter 
poser  notre  autorité  et  un  décret  plus  solen- 
nel, nous,  d'après  les  conseils  et  ^a^senti- 
inent  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux 
de  la  sainte  Kglise  romaine,  de  notre  science 
et  mûie  délibération,  en  vertu  de  la  pléni- 
tude de  la  puissance  apostolique,  nous  ap- 
prouvciiis,  ratifions  et  arceptons,  par  la  te- 
netir  des  présentes,  les  conventions,  ariicles, 
Irailés  et  concordat  insérés  ci -dessus,  et 
lions  les  revêtons  de  toute  la  firce  et  de 
toute  l'efficacilé  qui  émanent  de  la  puissance 
apostolique,  promettant  et  nous  engageant, 
tant  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  suc- 
cesseurs, d'observer  et  d'accomplir  sincère- 
ment et  inviolablement,  tant  de  notre  part 
que  de  celle  du  siège  apostolique,  tout  ce 
qui  est  contenu  et  promis,  y 

La  bulle  de  circonscription  des  diocèses 
avait  déjà  été  flomiée  le  11  du  même  mois  de 
juillet. — Par  conséquent,  loules  les  Ibrma- 
lités  voulues  avaient  été  remplies. 

Ce  Concordat  étant  un  lr;!ilé  d'alliance,  le 
roi,  par  l'article  Ude  laCharte, avait  le  droit 
de  le  faire.  Il  l'avait  fait,  tout  était  fini.  Le 
Concordai  de  1801  se  trouvait  bien  et  dûment 
anéanti  par  le  nouveau.  Mais  on  avait  stipulé 
larréationde  nouveauxévêchés  et  la  dotation 
des  sièges,  des  séminaires  et  des  chapitres.  Il 
fallait,  à  raison  de  cela,  soumettre  le  Con- 
cordat aux  Chambres  législatives. — Il  arriva 
auprès  d'elles  précédé  des  clameurs  de  tous 
lespartisjustemenlsoulevésparlamaladresse 
rare  avec  laquelle  il  avait  été  rédigé,  et  par 
les  intentions  très  -  imprudentes  qu'il  lais- 
sait entrevoir. — Le  ministère,  qui  redoutait 
son  adoption,  le  mil  sous  l'escorte  et  la  pro- 
tection d'un  projet  de  loi  qui  commençait 
par  déclarer  que  le  roi  nommait  aux  évé- 
chés  en  vertu  du  droit  inhérent  à  sa  cou- 
ronne, et  que  les  évêques  n'avaient  à  de- 
mander au  pape  que  l'autorisation  canoni- 
que (.-Ir^.  1),  supposait  encore  valable  le 
Concordai  de  1801  {An.  2),  maintenait  en 
vigueur  l'arlicle  organique  relatif  aux  actes 
émanés  de  la  Cour  de  Rome  et  du  saint-siége 
{Art.  3).  voulait  que  ceux  de  ces  actes  con- 
cernant l'Kglise  universelle  ou  rintérél  géné- 
ral de  ri^'lai,  ou  l'Eglise  de  France,  les  lois, 
l'admiDistralion  ou  la  doctrine,  et  qui  néces- 


siteraient ou  desquels  on  pourrait  induire 
quelques  modifications  dans  la  législation 
existante,  ne  pourraient  être  reçus,  impri- 
més, publiés  et  mis  à  exécuHon  (ju'après 
avoir  été  dûiiient  vérifiés  par  les  Chambres, 
sur  la  proposition  du  roi,  et  arrêtait  que 
tous  Seraient  inscrits  au  Hulletin  des  lois 
avec  la  loi  ou  ordonnance  qui  en  aurait  au- 
torisé la  publication,  tra'iis|)ortait  aux  Cours 
royales,  première  chambre  civile,  la  con- 
naissance des  cas  d'abus  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle organique  6,  et  ceux  de  trouble 
prévus  par  l'article  7,  et  soumettait  aux 
peines  prononcées  par  les  articles  k~9  et  480 
du  Coile  péu.il  tous  les  délits  cuminis  par 
des  ecclésiastiques  soit  hors  de  leurs  fonc- 
tions, soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Dans  son  genre,  ce  projet  de  loi  était  aussi 
effrayant  pour  les  bons  catholiques  et  pour 
cent  qui  avaient  négocié  le  Concordai,  que 
l'était  le  Concordat  lui-même  pour  les  consti- 
tutionnels et  les  ennemis  de  l'ancien  régime. 
Il  soulevait  et  ci  plus  juste  titre  encore  des 
fassions  opposées.  Sa  discussion  aurait  mis 
en  cause  la  discipline  ecdésiasliciue  toul 
enlière,  et  produit  des  scandales  qui  l'au- 
raient inévitablement  affaiblie  ou  compro- 
mise, l' fut  retiré, ce  à  qnoi  s'attendaient  vrai- 
semblablementceuxqni  l'avaient  présenté, et 
il  no  resta  de  celte  affaire  mal  conduile  que 
la  déclaration  publique  faite  |).ir  le  gouver- 
nement du  roi  relativement  à  l'invalidilé  de 
ces  conventions  et  à  la  validité  .le  celles  de 
1801.— Cependant  ce  Concordat  fut  considéré 
comme  un  arrangement  définilif.  11  fut  con- 
venu, à  la  suite  d'une  négociation  compli- 
quée, que  le  nombre  des  sièges  érigés  se- 
raient momentanément  réduits.  {Lettre  rfit 
19  aoiU  1819.) — Le  roi  pritalors  l'engagement 
d'abréger  le  plus  qu'il  lui  serait  possible  la 
durée  de  cette  suspension,  et  de  ré.iliser, 
suivant  les  formes  constilutionnelles  du 
royaume,  et  à  mesure  que  les  ressources  de 
l'Etat  le  permettraient,  l'augmentation  du 
nombre  des  sièges  épiscopaux  qui  seraient 
jugés  nécessaires  pour  les  besoins  des  fidè- 
les. (Jauffret,  Mém.,  t.  111,  p.  276.) 

Le  Concordat  de  1817  reçut  un  commen- 
cement d'exécution  par  la  loi  du  i  juillet 
1821,  qui  passait  des  fonds  pour  l'érection 
de  sièges  nouveaux,  et  les  ordonnances 
royales  du  19  octobre  1821  et  31  octobre 
1822. — Les  Chambres  voulurent,  en  1833,  sor- 
tir de  cet  état,  et  décidèrent,  malgré  l'oppo- 
sition du  gouvernement,  que  «à  l'avenir  il 
ne  serait  affecté  de  fonds  à  la  'dotation  des 
sièges  épiscopaux  et  métropolitains  qui 
viendraient  à  vaquer,  jusqu'à  la  conclusion 
définitive  des  négociations  entamées  à  cet 
égard  entre  le  gouvernement  français  et  la 
Cour  de  Home.  {Loi  du  20  juin  1833,  a.  5.) 
— En  présentant  cet  article  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  ministre  des  finances  dit  qu'il  espé- 
rait que  l'occasion  de  l'appliquer  ne  se  pré- 
senterait pas,  soit  que  la  Chamiire  des  dépu- 
tés revînt  sur  sa  décision,  soit  que  les  négo- 
ciations entamées  arrivassent  à  leur  terme 
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avant    la   vacance   d'aucun   des   nouveaux 
sièges. 

Les  négociations  en  sont  restées  au  point 
où  elles  étaient  alors,  et  les  Chambres  ont 
continué  à  voter  des  fonds  pour  les  sièges 
nouvellement  établis  tout  comme  pour  les 
autres.— Dans  cet  état  de  choses,  on  doit 
être  embnrrassé  de  savoir  quel  est  en  ce  mo- 
ment celui  des  deux  Concordats  qui  régit  les 
affaires  ecclésinsliquis  de  France.  Us  sont 
l'un  et  l'autre  partiellement  exécutés,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  trop  possible  de  les  conci- 
lier ensemble,  puisque  celui  de  1817  abolit 
celui  de  1801. 

Actes  législalifs. 

Bulles  du  11  juin  1817,  19  juin  1817.  — Arlices  organi- 
ques, 3.  U  et  7.— Ctiarte  de  1814.  a.  fiS.— Coda  pénal,  ait. 
479  pl  iSO  —  I.olsdu  4  juillet  18}1,  26  juin  1833,  a.  b.  — 
Projet  de  loi  présenté  le  22  nov.  1817.  Ordonnances  roya- 
les, 19  oct.  1821,  31  oct.  1822.  —Lettre  de  l'abbé  de  Sa- 
lanion,  8  mars  181o. 

CONCORDAT     ITALIEN. 

A  la  première  ouverture  qui  lui  fut  faite 
par  le  cardinal  Caprara  d'un  Concordat  ita- 
lien, Pie  VII  répondit  qui',  s'il  signait  ce 
Concordat  avec  la  République  italienne,  il 
faudrait  le  lendemain  en  signer  un  pareil 
avec  toutes  les  aulres  puissances.  Lettre  de 
Vambass.  de  la  Rép.  3  therm.  an  A' ^28  juillet 
1802).  Bonaparte  insista,  et  ce  nouveau  Con- 
cordat fut  signé  le  16  septembre  1803.  Corac- 
cini  se  trompe,  lorsqu'il  en  met  la  signature 
treize  jours  plus  tôt,  le  3  du  même  mois. 
[HisC.  de  l'adin.  du  roy.  d'Italie,  Index.  )  Il 
porte  que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  continue  d'èire  la  religion  de  la 
Républiijue  (.4r<.  1);  que  Sa  Sainteté  meitra 
sous  la  juridiction  métropolitaine  des  Egli- 
ses de  Milan,  Bologne,  Ravenne  et  Ferrare, 
celles  de  Brescia,  Bergame,  Pavic,  Como, 
Créma,  Navarre,  VIgevano,  Crémone,  Lodi, 
Modùne,  Reggio,  Imola,  Carpi,  Césène,  Forli, 
Faenza,  Rimino,  Cervia,  Manloue,  Comac- 
chio,  Adria,  Vérone  (Art.  2);  que  les  deux 
Eglises  cpiscopales  de  Sarsina  et  Berihinoro, 
de  même  que  les  deux  Kglises  abbatiales 
d'.Vzola  et  de  Nonanlola ,  seront  suppri- 
mées [Art.  3);  que  lo  président  de  la  Répu- 
blique nommera  les  évêques,  et  que  le  pape 
les  instituera  {Art.  'i);  {\ue  ces  prélats  prê- 
teront serment  de  fidélité  entre  les  mains 
du  président  de  la  République  [Art.  3);  que 
les  curés  le  prêteront  en  présence  des  au- 
torités civiles  (  Art.  (j  )  ;  que  la  comiuunica- 
lion  entre  les  évêques  et  le  pape  sera  libre 
[Art.  7);  que  chaque  prélat  pourra  libre- 
ment faire  des  clercs  [Art.  8)  ;  que  les  chapi- 
tres métropolitains  et  cathédraux  seront 
conservés  et  jouiront  d'une  dotation  con- 
venable {.4r^  9);  que  l'enseignement  ecclé- 
siastique sera  sous  la  surveillance  et  auto- 
rité des  évêques  [Art.  10)  ;  que  les  établisse- 
ments charitables  administrés  par  des  ecclé- 
siastiques le  seront  à  l'avenir  par  des  com- 
missions mixtes  présidées  par  lévéque,  qui 
aura  égalemml  la  liberté  de  \isi(er  ceux 
(jui  seront  sous  l'administration  des  laïques 
{Art.  11);  que  les  évêques  nommeront  aux 
cures  de  collation  libre  ,  et  institueront  aux 


aulres  [Art.  12);  qu'ils  pourront  punir  les 
ecclésiastiques  coupables  autrement  que  par 
l'application  des  peines  canoniques  {Art.  13); 
qu'aucun  curé  ne  pourra  être  contraint 
d'administrer  le  sacrement  de  mariage  à  ce- 
lui qui  serait  lié  par  quelque  empêchement 
canonique  (  Art.  li  )  ;  qu'aucune  suppres- 
sion de  fondation  ecclésiastique  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  l'iutervention  du  sainl-siége 
{Art.  l'J)  ;  que  les  acquéreurs  des  biens  ecclé- 
siastiques aliénés  ne  seront  point  inquié- 
tés {Art.  16)  ;  que  tout  outrage  à  la  religion 
sera  sévèreiuenl  prohibé  {.Art.  il);  que  les 
ecclésiastiques  seront  exempts  de  tout  ser- 
vice militaire  {Art.  18)  ;  que  le  pape  recon- 
naît au  président  de  la  République  les 
mêmes  droits  qu'à  l'Empereur,  comme  duc 
de  Milan  {Art.  19);  que  les  objets  non  pré- 
vus seront  réglés  d'après  la  discipline  ac- 
tuelle de  l'Eglise,  et  que  les  difûcullés  qui 
pourraient  survenir  seront  réglées  par  le 
pape  et  le  président  de  la  République  de  con- 
cert {Art,  10);  que  le  présent  Concordat 
est  substitué  à  toutes  les  lois  en  matière 
de  religion  {.Art.  21)  ;  que  chacune  des  deux 
parties  contractâmes  s'engage  ,  pour  lui 
et  ses  successeurs,  à  l'observer  religieuse- 
ment. 

Ce  Concordai  fut  violé  par  l'Empereur 
dans  l'organisation  ecclésiastique  qu'il  fit  de 
sa  propre  autorité.  Le  pape  s'en  plaignit. 
{Lettre  du  31  juill.  1805.)  Napoléon  s'excusa, 
pria  Sa  Sainteté  de  tout  arranger,  et  promit 
de  consentir  à  tout.  {Lettre  du  19  août  1805.) 
L>'  pape  répondit  qu'il  y  avait  des  points  sur 
lesquels  aucune  transaction  amiable  n'était 
possible.  [Lettre  du  6  sept.  1805.)  L'affaire  eu 
resta  làc 

CONCOURS. 

De  concourir,  courir  avec  d'autres,  on  a 
fait  concours. 

Le  concours ,  dans  les  luttes  universitai- 
res, est  laclion  publique  de  plusieurs  can- 
didats qui  viennent  ,  en  présence  du  public 
et  d'un  jury  particulier,  mesurer  leurs  forces 
et  faire  preuve  de  capacité.  —  Le  décret  du 
17  mars  1808  veut  que  les  chaires  des  diffé- 
rentes facultés  soient  données  au  concours, 
après  la  mort  des  titulaires,  qui,  au  moment 
de  leur  établissement,  auront  été  nommés 
par  le  grand  maître  de  l'Université.  {.Art.  5 
et  9.)  —  Ce  concours,  qui  est  obligatoire 
pour  toutes  les  chaires,  n'a  pas  lieu  pour 
celles  de  théologie,  par  la  raison  que  les 
évêques  diocésains  ne  présentent  qu'un  seul 
candidat.  —  On  voulut  régulariser  celle 
partie  de  l'administration  :  une  ordonnance 
royale  du  4  janvier  182'^  dispensa  des  gra- 
des universitaires  ,  jusqu'en  1835,  les  can- 
didats qui  seraient  désignés  par  l'évêquc 
pour  concourir  ,  et  décida  qu'on  pourrait  ad- 
joindre aux  membres  do  la  faculté  de  théo- 
logie, juges  naturels  des  concours  qui  cnt 
lieu  pour  occuper  les  chaires  de  celte  faculté, 
un  nom'.ire  égal  de  juges  adjoints  nunnnés 
par  le  grand  maître  de  l'Université,  les- 
quels, jusqu'au  1^'  janvier  1835,  seraient 
dispensés  d'être  gradués. — Malgré  cette  con- 
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cession  pleine  de  bienveillance,  et  l'appât 
Mon  naturel  d'une  cli;ir;;e  à  vie  l)ien  rétri- 
buée et  dont  les  tondions  no  sont  pas  trop 
pénibles  quant  à  piéseni,  ces  concours  sont 
restés,  roniine  ils  élaient  autrefois,  au  nom- 
bre des  choses  qui  se  t'eronl  peut-être  mais 
qui  ne  se  font  pas. 

CONCUBINAGE. 

Le  concubina;;e  est  le  fait  de  deux  per- 
sonnes de  sexe  difTércnt  qui  vivent  ensem- 
ble comme  si  elles  étaient  mariées,  quoi- 
qu'elles ne  le  soient  ])as. 

L'Etat  ne  reconnaît  qu'  une  seule  espèce 
de  mariage,  et  par  conséquent  qu'une  seule 
espèce  de  concubinage.  L'Eglise,  au  con- 
traire, reconnaît  deux  espèces  de  mariages, 
et  par  conséquent  deux  espèces  de  concubi- 
nage :  le  concubinage  légal,  qui  n'existe 
que  par  rapport  à  elle,  et  le  concubinage 
proprement  dit,  qui  existe  par  rapport  à 
l'Etal  tout  aussi  bien  que  par  rapport  à  elle. 
—  De  ces  deux  espèces  de  concubinage  , 
aucune  n'est  réprouvée  par  nos  lois  civiles. 
Le  Code  civil  dispose  seulement  que  la 
femme'  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère,  lorsque  le  mari  aura  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune. 
(Art.  230.)  —  En  ce  cas,  le  concubinage  de- 
vient un  délit,  qui  est  puni  d'une  amende  de 
100  fr.  à  1000  fr.  (  Code  pén.,  a.  339.) 

Les  lois  ecclésiastiques  proscrivent  sévè- 
rement toute  espèce  de  concubinage ,  et 
frappent  de  peines  canoniques  celui  qui  est 
public.  —  «  Ils  (les  curés)  enseigneront  sou- 
vent à  leurs  paroissiens...  que  ceux  de  leurs 
paroissiens  qui,  s'élaut  bornés  à  contracter 
civilement  depuis  que  les  pasteurs  ont  rem- 
pli librement  leurs  fonctions,  vivent  ensem- 
ble comme  s'ils  étaient  légitimement  ma- 
riés, doivent  être  regardés  co(nme  des  con- 
cubinaires  ;  qu'ils  doivent  par  conséquent 
suivre  à  leur  égard  les  règles  prescrites  par 
les  canons.  »  (Le  cardinal  prince  do  Croï, 
Inslr.  et  ordon.,  pag.  37.)— En  parlant  ainsi 
aux  curés  de  son  diocèse,  le  cardinal  prince 
de  Croï.  archevêque  de  Rouen  et  grand  au- 
mônier, s'exprimait  plus  librement,  au  su- 
jet des  mariages  civils,  que  n'avaient  osé  le 
faire  la  plupart  des  autres  évêques  ;  mais  il 
ne  disait  rien  qui  ne  fût  conforme  à  leur 
manière  de  penser.  Voy.  Mariage. 

«  Quand  un  mariage  est  nul  comme  sacre- 
ment, dit  Mgr  l'cvêque  de  Belley,  les  deux 
époux  ne  peuvent  pas  participer  aux  grâces 
et  faveurs  spirituelles  de  la  religion  catholi- 
que; ils  ne  peuvent  pas  recevoir  l'absolu- 
tion ni  la  communion  ;  ils  ne  peuvent  pas 
être  reçus  comme  parrains  et  marraines  ;  la 
femme  ne  peut  pas  être  bénie  après  ses 
couches;  leurs  enfants  sont  irréguliers  et  ne 
peuvent  pas  être  admis  sans  dispense  dans 
l'état  ecclésiastique.  »  [Rit.  du  dioc.  de  Bel- 
ley,i.  1,  p.  470.) 

Les  concabinaires  proprement  dits,  ceux 
qui,  n'étant  liés  ni  civilement  ui  religieuse- 
ment, vivent  publiquement  ensemble,  sont 
des  pécheurs  publics  et  scandaleux,  et  corn  me 
tels  Joiveut  uou-seulemcnt  être  éloignés  de 


la  participation  directe  ou  indirecte  aux  sa- 
cienienls,  mais  encore  privés  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  (De  Quelen,  liituale  Pa- 
ris., p.  537.)  Voy.  l'ÉCHEUKs  puiu.ics. 

Les  ordonnances  épiscopales  qui  remettent 
en  vigueur  ou  renouvellent  les  aticiens  ca- 
nons de  discipline  sont  obligatoires  pour 
tous  les  fidèles  du  diocèse  pour  lequel  elles 
sont  données,  et  lu  gouvernement  les  recon- 
naît comme  telles;  on  ne  s'expose  donc  à  au- 
cune poursuite  civile  eu  les  observant. 
Néanmoins,  dans  les  cas  douteux,  le  curé 
fera  sagement  d'en  référer  à  l'évêiiue,  ou, 
s'il  ne  peut  micuxi  à  rarchiprétre. 

.4(;/e.s  léfihtalifs. 

[nstruclions  el  ordonnances  Ju  c:irdinal  prince  de  Crnî, 
arclievêiine  de  Rouen  (1825),  p.  .57.  —  Kiliiel  du  diooèsa 
de  Beilev,  t.  I,  p  ilO.—llilimtc  Parisieme  (18511),  p.  337. 
—  Code  civil,  a.  iôO.  —  Code  pénal ,  a.  339. 

CONDAMNÉS  A  MORT. 

Depuis  I;i  Révolution,  dit  JaulTrel,  les  cri- 
minels condamnés  à  la  peine  capitale  avaient 
inutilement  réclamé  les  secours  de  l'a  reli- 
gion. Le  motif  de  celte  rigueur  était  la  dé- 
fense générale  de  laisser  communiquer  les 
prisonniers  avec  les  personnes  du  dehors. 
Sur  le  rapport  de  M.  f'ortalis,  le  ministre  de 
la  justice  fut  chargé  d'écrire  aux  autorités 
compétentes  qu'il  n'était  point  dans  l'inten- 
tion du  gouvernement  que  celle  défense  fût 
appliquée  à  des  communications  dont  le  but 
était  uniquement  religieux,  et  que  les  con- 
damnés qui  en  réclameraient  de  semblables 
ne  devaient  pas  être  privés  d'un  droit  ga- 
ranti à  tous  les  Français  par  les  lois  qui 
avaient  proclamé  la  libellé  de  con-xience. — 
«  On  leur  accorda  mêine  la  faculté  d'avoir 
près  d'eux,  jusqu'au  lieu  du  supplice,  un 
prêtre  de  leur  choix.  »  (Méin.,  t.  I,  p.  -228, 
an  X(  1802) 

CONDITIONS   D'AFFERMAGE. 

Lorsque  l'évêque  et  le  bureau  du  sémi- 
naire sont  d'avis  que  les  maisons  et  biens 
ruraux  de  cet  établissement  ou  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  peuvent  être  af- 
fermés ou  loués  de  gré  à  gre,  ils  doivent  re- 
mettre au  trésorier  un  projet  des  conditions 
signé  du  main  ,  lequel  sera  déposé  en- 
suite dans  la  caisse  à  trois  clefs,  et  doni  il 
sera  fait  mention  dans  l'acte.  (  Décret  iinp. 
du  G  nov.  1813,  a.  69.) 

CONDITIONS  IMPOSSIBLES. 

Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, les  conditions  impossibles,  celles 
qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
sont  réputées  non  écrites.  (Code  civ.,  a  9J0.) 
CONDOM. 

Condom,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
litre,  supprimé  civilement  par  l'Assemblée 
nationale  (Décret  du  12ji«i7/.-2i  août  1790), 
fut  supprimé  canoniquement  et  éteint  parle 
saint-siége  en  1801.  (Bulle  du  3  des  ciU.  de 
déc.  1801.) 

CONDUITE. 

CONDUITE  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voy,  Affaires  ecclésiastiques. 
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CONDCITE    DE    l'ÉVÈQCE. 

La  conduite  de  l'évêque  peut  être  déférée 
à  l'archevêque.  (Art.  org.  15.) 

CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Le  nom  de  conférences  ecclésiastiques  est 
resté  à  des  réunions  périodiciues  ou  fixées 
chaque  année  par  l'évcque  qui  les  prescrit, 
et  dans  lesquelles  les  curés,  desservants,  vi- 
caires et  autres  prêtres  d'nn  canton  ou  d'un 
certain  nombre  de  paroisses,  confèrent  entre 
eus  sur  des  questions  qui  leur  ont  été  adres- 
sées, et  arrêtent  ensemble  les  réponses  qu'il 
leur  paraît  le  plus  convenable  d'y  faire.  — 
Ces  réunions  ne  sont  interdites  par  aucune 
loi,  car  elles  ne  forment  point  une  assem- 
blée délibérante  dans  le  sens  île  l'article  or- 
ganique +.  —  Par  une  circulaire  du  7  mars 
1837,  le  préfet  de  la  Meurthe  annonça  aux 
sous-préfels  loiiverlurn  de  celles  que  l'évê- 
que de  Nancy  avait  étiiblies  par  ordonnance 
du  18  avril  1830,  et  les  engagea,  dans  le  ras 
où  elles  provoqueraient  l'attention  publique, 
à  en  donner  l'explicaiion  de  manière  à  en 
faire  comprendre  l'esprit,  le  but  et  l'utilité. 

Actes  législatifs. 

ArliCies  organiques,  a.  i. —  Ordonnance  de  l'évêque  de 
Nanc\,  18  avril  lf<ôO.  —  Circulaire  du  préfet  du  déparle- 
ment  de  la  Meurlhe,  7  mars  1857. 

CONFESSION  (formulaire). 
On  appe'.le  Confession  d'Augsbourg  les 
vingt-huit  articles  de  croyance  que  les  lu- 
thériens d'Allemagne  présentèrent  à  l'empe- 
reur Charles-Quint,  à  la  diète  d'Augsbourg, 
en  1330.  —  Les  luthériens  de  la  Confession 
d'Augsbourg  et  les  calvinistes  furent  recon- 
nus en  France  à  l'époque  du  Comordut,  et 
leur  culte  fut  organisé.  Voy.  Articles  or- 
ganiques   DES    CtLTES  protestants  ;    EgLISES 

protestantes.  —  Aucun  formulaire,  sous  le 
titre  de  Confession  ou  sous  tout  autre  titre, 
ne  peut  être  publié  ou  devenir  ma'.ière  d'en- 
seignement avant  que  le  gouvernement  en 
ait  autorisé  la  publication  ou  promulga- 
tion. [Art.  orij.  prot.,  a.  4.)  —  Ceci  ne  con- 
cerne que  le  culte  protestant.  M.  Bouchené- 
Lefer,  dans  son  Droit  public  et  administra- 
tif, a  eu  lort  de  ne  pas  en  faire  la  remarque. 
(T.  Il,  p.  861.) 

CONFESSION  (sacrement). 

La  confession  tient  essentiellement  au  rile 
de  la  religion  catholique.  [Cour  de  cass., 
30  110V.  liSlO.)  —  Elle  cesserait  d'être  prati- 
quée (lès  l'instant  où  son  inviolabilité  cesse- 
rail  d'être  assurée.  (ll>.)  —  Les  ma'jiisirats 
doivent  donc  respecter  et  faire  respecter  le 
secret  de  la  confession.  (/6.)  —  Et  un  prêtre 
ne  peut  être  tenu  de  déposer,  ni  même  êire 
interrogé  sur  les  révélations  qu'il  a  reçues 
dans  cet  acte  de  sa  religion.  (76.)  —  Une  dé- 
cision contraire  ébranlerait  la  confiance  qui 
est  due  à  la  confession  religieuse,  nuirait 
essentiellement  à  la  pratique  de  cet  acte  de 
la  religion  catholique,  et  serait  coiiséquem- 
inenl  en  opposition  avec  les  lois  qui  en  pro- 
tègent l'exercice ,  blesserait  d'ailleurs  la 
morale  et  l'intérêt  de  la  société.  [Ib.)  —  Il 
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ue  faudrait  pas  croire  an  prêtre  qui  eu  ré- 
vélerait les  secrets.  (28  février  1809,)  Vuy. 
Prêtre. —  On  ne  peut  ni  on  ne  doit  aucuu 
égard,  ni  prêter  aucune  déférence  à  tout  ce 
qui  est  la  suite  d'une  révélation  directe  ou 
indirecte  du  sacrement.  (/6.) 

Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'inviol.ibilité  du  se- 
cret dû  à  la  confession,  et  que  les  tribunaux 
ne  puissent  ordonner  révélation,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  confession  réelle- 
ment faite  au  tribunal  de  la  pénitince;  il 
suffit  que  le  pénitent  et  le  |  rêtre  aient  en- 
tendu faire  un  acte  religieux  sous  le  sceau 
du  secret.  [Cour  de  cnss.,  30  nov.  1810.) 

En  ma'.ière  crijoinelle,  un  accuse  ue  pou- 
vant être  condamné  s'il  n'y  a  d'autre  preuve 
de  son  délit  que  son  propre  aveu,  doit  à  plus 
forte  raison' être  ;ibM)us  si  son  a\eu  a  clé 
fait  au  tribunal  d  '  la  pénitence  et  n'a  été 
connu  que  par  suite  de  l'ordre  que  lui  avait 
donné  son  confesseur  d'aller  d^  mander  par- 
don à  la  personne  Usée.  (Cour  iinp.  de  Tu~ 
rin,i&uvr.  1810.) 

Toutes  ces  décisions  sont  aussi  raixonna- 
b'es  que  catholiques.  On  ne  peut  pas  en  dire 
autant  de  relie  de  M.  G ravercnd,  lorsqu'il  pré- 
tend qu'un  ministre  du  culte  ne  peut  pas  ex- 
ciper  de  sa  qualité  pour  se  dispenser  de  faire 
révéler  au  gouvernement  les  attentats  contre 
la  sûreté  de  l'Etal,  dont  il  a  eu  connaissance 
par  la  voie  de  la  confession  ou  de  toute  au- 
tre manière.  [Traité  de  législ.  crim.,  t.  I, 
p.  259.) 

Le  refus  de  confession,  qui  ne  dégénère 
point  en  injure  ni  en  scandale  public,  ue 
peut  donner  lieu  à  un  recours  de>ant  le 
conseil  d'Etat.  [Cons.d'Et-,  ord.  du  28  tnars 
1831.)  —  Cependant  le  conseil  d'Etal  pense 
que  la  confession  in  rxlremis  ne  peut  être 
refusée  purement  cl  simplement  à  peine  d'a- 
bus, parée  que  ce  refus  trouble  arbitraire- 
ment la  conscience  du  moribond.  (M.  de  Cor- 
menin,  Droit  adm.,  p.  3.)  Vuy.  Rbfl's  de  sa- 
crements. 

Chez  les  catholiques,  la  confession  est  ua 
acte  du  culte,  et  le  prêtre  qui  la  reçoit  est 
véritablement  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions :  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu.  [Arr.  du  9  oct.  1824.) 

Actes  légiJalifs. 

Conseil  d'Elai,  Ord  rov.,  28  mars  1831.— Cour  de  cas.sa- 
lion,  arr.  iS  fé\r.  1809/ r,:i  nov.  1810,  9  oct.  I8ii— Cou» 
im.jériate  de  Turin  ,  arr.  28  avril  1810. 

Auteurs  cl  ouvrages  cités. 

Cnrmenin  (M.  de),  Droit  administratif  y  l.  \,  |).  3. — 
Gravcreod  (M.),  Traité  de  U'g.  crim.  t.  1,  p.  i59. 

CONFIRMATION. 

Conlirmcc,  c'est  donner  plus  de  stabilité  à 
une  chose,  en  ajoutant  quelque  chose  pour 
son  affermissement.  —  Il  y  a  un  de>  sacre- 
ments de  l'Eglise  catholique  qui  porte  le 
nom  de  euuGrmation;  ce  que  nous  aurions 
à  en  dire  se  trouvera  au  mot  Sacrements.  — 
Ou  appelle  aussi  conlirmalion  l'acte  par 
lequel  un  supérieur,  dont  le  concours  est 
exigé  par  les  lois  ou  les  usages,  trouve  bon, 
approuve,  ratifie  ce  qui  a  été  fait.  —  Celle 
espèce  de  couCrmatiou  est  canonique  ou  ci- 
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vile,  selon  qu'elle  vient  de  la  puissance  cc- 
clcsinsliquc  ou  de  lu  puissance  civile. 

CONFIRMATION    CANONIQUE. 

L'Assemblée  nnlionale  confomlait  la  coii- 
firmaiioii  canonique  avec  l'inslitulion  cano- 
nique. «  Au  plus  laril,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra son  éleclion,  porte  la  consliiulion  civile 
du  clergé,  celui  qui  aura  été  élu  à  un  évèché 
se  présenlera  en  personne  à  sdu  évêqiie  mé- 
tropolitain; et  s'il  est  élu  pour  le  siège  i(e  la 
niélropole,  au  plus  ancien  évéque  de  l'ar- 
rondisseinenl,  avec  le  procès-verbal  d'élec- 
tion el   de  proclamation,  il  le  suppliera  de 

lui  accorder  la  conlirmation   cantmique 

S'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'inslilu- 
tion  canoni>|ue.  »  (Til. '2,  ait.  l(j  et  17.) — 
«  L'évèque  à  qui  la  coiiQnnation  sera  de- 
mandée ne  pourra  exiger  de  l'élu  d'autre 
serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine.  » 
(Art.  18.)  —  «  Le  nouvel  évéque  ne  pourra 
s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir  aucune 
confirmation,  w  {Art.  19.) 

Ci-Uc  confusion  élait  faite  à  dessein,  afin 
de  ne  pas  trop  laisser  percer  l'opini  m  nue 
l'insliiulion  é'ait,  pour  les  évêques,  renfer- 
mée dans  l'élection.  Quand  il  est  question 
des  curés  dans  le  même  décret,  on  y  sait 
très-bien  se  servir  esclusivemeni  du  mol  ins- 
titution ,  comme  dans  lis  décrets  subsé- 
quents on  se  sert  invariablement  pour  les 
évêques  de  celui  de  confirmation. 

S'il  arrivait  que  le  métropolitain,  ou  à  son 
défaut  le  plus  ancien  évéque  refusai  à  l'évè- 
que élu  la  conCrmalion  canonique,  celui-ci 
devait  se  présenter  à  lui,  assisté  de  deux  no- 
taires, pour  le  requérir  de  la  lui  accorder  et 
prendre  acte  de  sa  réponse  ou  de  son  refus. 
(Décret  \k  el  15-2'j  nov.  1790,  a.  2.  )  —  Il  se 
présentait  ensuite  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation et  successivement  à  tous  les  évê- 
ques de  l'arrondissement,  en  les  prenant  par 
ordre  d'ancienneté,  leur  exhibait  le  proces- 
verbal  ou  les  procès-verbaux  des  refus  qu'il 
avait  essuyés,  et  les  suppliait,  en  présence 
de  deux  notaires,  de  lui  accorder  la  confir- 
mation canonique.  {Art.  3.)  —  Dans  le  cas 
où  personne  ne  voulait  la  lui  accorder,  il  y 
avaitlieuàl'appel  comme  d'abus.  {An.  i.)  — 
Si  le  tribunal  de  district  déclarait  qu'il  n'y 
avait  pas  d'abus  dans  ce  refus,  il  élait  pro- 
cédé à  une  nous  elle  élection.  S'il  déclaiait 
au  contraire  qu'il  y  avait  abus,  il  envoyait 
l'élu  en  possession  du  temporel,  et  désignait 
l'évèque  ;iuquel  il  serait  tenu  de  se  présen- 
ter. (Art.  8  et  9.) 

L'évé<iue  qui  avait  donné  la  confirmation 
canonique  pouvait  faire  la  consécration  ou 
déléguer  à  un  autre  le  pouvoir  de  la  faire, 
sans  être  lenn  de  demander  aucune  permis- 
sion à  l'évèque  du  lieu.  {Décr.  l-l)  mars  1791.) 
—  On  défendit  à  l'élu  de  s'adresser,  pour 
obtenir  la  confirmation  canonique,  à  un 
évéque  qui  n'aurait  pas  prêté  le  serment 
exigé  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  (Décr. 
21-mjanv.  1791.) 

La  confirmation  suppose  l'institution,  el 
uc  oeut  en  aucuu  cas  la  suppléer.  Si  les  évé- 
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ques  n'élaienl  que  confirmés  par  leurs  col- 
lègues, ils  étaient  donc  institues  p.ir  les  élec- 
teurs du  département,  qui  pouvaient  fort 
bien  n'être  (la-  i  allioliques. 

lùi  instituant  les  nouveaux  évêques,  le  lé- 
gat leur  enjoignait  de  faire  présenter  ses  let- 
tres au  pape  dans  les  six  mois,  afin  d'obtenir 
de  lui,  selon  l'usage,  des  lettres  de  confirma- 
lion  apostolique.  {Décr.,avr.  1802.) 

Actes  Icgislatifs. 
Décrets  apostoliques,  avril  1H02.  —  Dijcrel  de  l'Assem- 
t)lée   U3ljoiial<S  12  jiiilt.-24  auiU  179U,  lil.  l,  a.  l(i  à  1!)  ; 
U  el  lo-U  iiov.    I7U0.  a.  2  à  9  ;  27-511  jauv.    t79t  ;  1-6 
mars  1791. 

CONFIRMATION  CIVILE. 

Lorsque  les  titulaires  ecclésiastiques  avaient 
des  fonctions  civiles  à  remplir,  la  confirma- 
tiin  de  l'autorité  civile  pouvait  tire  une  for- 
malité essentielle  ;  mais  depuis  que  leur  mi- 
nistère est  sévèrement  renfermé  dans  les 
limites  du  culte  ,  nous  ne  voyons  pas  à  quel 
dessein,  pour  quel  motif  et  en  vue  de  quels 
besoins  l'autorité  civile  veut  ajouter  sa  con- 
firmation à  une  institution  canonii|ue  qui  lui 
est  complètement  étrangère  ,  à  laquelle  elle 
ne  peut  ni  rien  donner,  ni  rienôter. — Ce  n'est 
donc  pas  sans  élonnement  que  nous  rencon- 
trons, 1"  un  arrêté  consulaire  du  13  messidor 
an  \  (  2  juill.  1802)  qui  confirme  les  préfets 
apostoliques  et  les  curés  en  exerciceà  Sainte- 
Lucie  et  à  la  Guadeloupe  ;  2"  un  rapport 
dans  lequel  Portails  demande  la  confirma- 
tion de  l'élection  du  supérieur  des  lazaristes, 
et  un  décret  impérial  du  12  décembre  1808, 
rendu  en  conséquence  et  conçu  de  cette  ma- 
nière :  «  M.  Hannon  est  confirmé  supérieur 
de  la  maison  de  la  mission  connue  sous  le 
titre  de  Saint-Lazare  ( /lr£.  1  )  ;  3°  un  décret 
impérial  du  17  mars  1812  ,  qui  confirme  le 
prévôt  du  chapitre  du  grand  Saint-Bernard. 
(Art.  2.) 

Nous  comprenons  beaucoup  mieux  que, 
dans  un  autre  décret  impérial  (  2"  compl.  an 
XI II  { 19  sept.  1803  ),  on  confirme  trois  con- 
grégations d'écoles  établies  à  Gênes.  Ces 
congrégations  avaient  une  existence  civile. 
On  la  leur  conservait  par  décret  de  l'autorité 
civile.  C'était  dans  l'ordre.  —  Le  gouverne- 
ment a  pu  aussi ,  dans  les  Articles  organi- 
ques pour  les  cultes  protestants,  confirmer 
tous  les  pasteurs  en  exercice  au  moment  de 
leur  publication  lArï.  27);  l'approbation  qu'il 
s'est  réservé  de  donner  aux.  ministres  nou- 
vellemeni  élus  {.\.rt.  26)  est  une  espèce  d'ins- 
titution canonique  que  les  protestants  recon- 
naissent à  l'autorité  civile  le  droit  d'accor- 
der. —  D'après  les  mêmes  principes,  il  est 
dans  l'ordre  que  le  choix  de  l'inspecteur 
ecclésiastique  et  celui  des  deux  laïques  nom- 
més avec  lui  par  l'inspection  soit  coufirmé 
par  le  chef  de  l'Etat.  [Art.  37.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  proieslants,  a.  26,  27  et  37.  — 
Arrêté  coasutaire  ,  13  mess,  aa  X  (2  juill.  1 802.— Décrets 
impériaux,  T  compl.  an  XIII  (19  sept.  180S),12iJéc.  liSOS, 
a.  1  et  2. 

CONFIRMATION    DES    ÉLECTIONS. 

Les  Statuts  de  plusieurs  congrégalipos  re- 
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ligieuses  réservent  à  l'évêque  la  confirma- 
liou  de  la  supérieure  générale  élue  par  les 
sœurs  vocales. 

CONFIRMATION  DES    RABblNS. 

La  confirnialion  des  rabbins  est  une  des 
alliiliulions  du  consistoire  central,  (Hrgl.  du 
10  cléc.  180G,  a.  17.)— Elle  est  faile  sur  l'avis 
des  consistoires  départementaux.  [Ord.  roy. 
da2Qaoùl  1823,  a.  7.)—  Les  autres  minis- 
tres et  desservants  sont  confirmés  par  le 
consistoire  dont  ils  dépendent ,  et  sous  la 
direction  et  surveillance  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions.  (/6.) 

CONFISCATION. 

«  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est 
abolie  et  ne  pourra  pas  être  rétablie.  » 
(  Charte  de  181'+,  a.  66.  )  Ce  qui  n'empêcha 
pas  de  la  rétablir,  d'une  manière  indirecte  , 
au  préjudice  des  congrégations  de  femmes, 
par  l'artilce  7  de  la  loi  du  24  mai  1823.  Voy. 
Congrégations.— La  Charte  de  1830  a  main- 
tenu l'abolition  de  la  confiscation.  {Art.  57.) 
La  Constitution  de  1848  déclare  à  son  tour 
qu'elle  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  (Art. 
12.)  Doit-on  considérer  comme  abrogée  la 
disposition  législative  qui  dépouille  de  tous 
ses  l)icns  l'établissement  ou  la  congrégation 
religieuse  à  laquelle  l'Etat  relire  son  auto- 
risation, sans  néanmoins  le  dissoudre? 

CONFLIT. 
Le  conflit  est  le  résultat  de  l'opposition 
qui  existe  entre  deux  autorités  qui  préten- 
dent ,  chacune  de  leur  côté  ,  à  la  connais- 
sance d'une  affaire,  ou  qui  se  sont  déclarées 
l'une  et  l'autre  incompélenles  pour  en  con- 
naître. -^  Dans  le  premier  cas,  on  donne  au 
connu  le  nom  de  conflit  positif,  et  dans  le 
second  celui  de  conflit  négatif.  —  Quand  le 
conllit  existe  entre  deux  autorités  du  même 
ordre,  administratives  ou  judiciaires,  on  l'ap- 
pelle conllit  de  juridiction.  Quand  il  existe 
entre  un  tribunal  et  une  autorité  adminis- 
trative, on  l'appelle  conflit  d'attribution. 

La  connaissance  des  conflits  positifs  ou 
négatifs  d'attribution  ,  les  seuls  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper,  appartient  au  conseil 
d'Elat,  qui  est  seul  compétent  pour  statuer. 
(Cons.  d'Etat,  ord.  roy.,  3  sept.  1823,  Sfévr. 
1835.)  Voy.  Conseil  d'Etat.  —  Si  le  préfet, 
sur  l'avis  du  procureur  du  roi  ou  des  parties, 
refusait  d'agir,  il  faudrait  en  référer  au  minis- 
tre. Ce  relus  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi 
au  conseil  d'Etat.  Mais  si  le  préfet  prend  un 
arrêté  pour  déclarer  qu'il  ne  peut  ou  ne  doit 
élever  le  conflit,  cet  arrêté  peut  être  attaqué 
d'abord  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  et 
ensuite  devantle  conseil  d'Elat.  [Cons.  d'Et., 
ord.  roy.  Gdéc.  1820.) 

Le  conflit  d'attribution  ne  peut  jamais  être 
élevé  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  ad- 
ministrative en  matière  criminelle.  (  Ord. 
roy.  1«"  juin  1828,  a.  1.)  —  Il  ne  peut  l'être 
en  matière  correctionnelle  que  lorsque  la 
répression  du  délit  est  attribuée  par  une  dis- 
]iosiliou  législative  à  l'autorité  administra- 
tive, ou  lorsque  le  jugeaient  à  rendre  par  le 
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tribunal  dépend  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'au- 
torité administrative  en  vertu  d'une  dispo- 
sition législative.  (  Ord.  roy.  du  1"  juin 
182S,  a.  2.) 

On  ne  peut  élever  le  conflit  d'attribution 
quand  l'affaire  n'est  encore  que  devant  le 
juge  de  paix  :  il  faut  attendre  qu'elle  soit 
parvenue  au  tribunal  de  première  instance, 
{Cons.  d'Et.,  ord.  roy.  4  nvr.  1837  ,  ^ISjuin 
1837.)  —  Il  n'y  a  lieu  d'élever  le  conflit  que 
quand  l'affaire,  portée  devant  les  tribunaux, 
est  administr:!tive.  Si  elle  présentait  deux 
questions,  l'une  judiciaire  et  l'autre  admi- 
nistrative, le  préfet  ne  pourrait  revendiquer 
que  la  dernière  [Cons.  d'Et.,  ord.  4  juin 
181G),  à  moins  qu'il  n'y  eût  indivisibilité. 

Le  conflit  est  élevé  par  un  mémoireadressé 
au  procureur  du  roi,  dans  lequel  est  rappor- 
tée la  disposition  législative  qui  attribue  à 
l'administration  la  connaissance  du  litige. 
{Ord.  roy.  l"'  juin  1828  ,  a.  6.  )  —  Dans  la 
quinzaine  ({ui  suit  la  présentation  de  ce  mé- 
moire ,  le  préfet  fait  déposer  au  greffe  du 
Iriliunal  son  arrêté  et  les  pièces  qui  y  sont 
relatives,  faute  de  quoi  le  conflit  ne  pourrait 
plus  être  élevé.  {Ib.,  a.  10  et  11.)  —  Le  pro- 
cureur du  roi  doit  prévenir  de  ce  dépôt  les 
parties  intéressées  ou  leurs  avoués  ,  afin 
qu'elles  puissent  en  prendre  communication 
et  remettre,  dans  quinzaine,  à  son  parquet, 
leurs  observations  sur  la  question  de  com- 
pétence, avec  tous  les  documents  à  l'appui. 
{Ih.,  a.  13.)  —  Après  quoi  le  procureur  du 
roi  doit  informer  immédiatement  le  ministre 
de  la  justice  de  racconi])lisscmenl  de  ces  for- 
malités, et  lui  transmettre  en  même  temps 
l'arrêté  du  préfet,  ses  pro|)res  observations 
et  celles  des  parties,  si  elles  en  imi  fourni , 
ainsi  que  toutes  les  pièces  jointes.  {Ib.  ,  a. 
14.)  —  La  date  de  cet  envoi  doit  être  consi- 
gnée sur  un  registre  à  ce  destiné.  {Ib.)  —  Lo 
ministre  est  tenu  de  transmettre  ces  pièces 
au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception,  et 
d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi  qui  les 
lui  a  transmises.  {Ib.) 

Le  rapport  sur  le  conflit  ne  peut  [être  fait 
qu'après  la  production,  1°  de  la  citation; 
2°  des  conclusions  des  parties;  3^  du  décli- 
naloire  proposé  par  le  préfet;  4°  du  juge- 
ment de  compétence  ;  3"  de  l'arrêté  de  conflit. 
{Ord.  roy.  du  12  mars  1831  ,  a.  6.)  —  11  doit 
être  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  à  dater  de  la  réception  des  pièces ,  au 
ministère  de  la  justice.  {Art.  7.)  —  Le  tribu- 
nal saisi  de  l'aUaire  peut  procéder  au  juge- 
ment, si ,  un  mois  après  l'expiration  de  ce 
délai,  il  n'a  pas  reçu  notification  de  l'ordon- 
nance royale  rendue  sur  le  conflit.  {Ib.)  Le 
conflit  ne  peut  être  élevé  que  par  le  préfet 
et  pour  une  affaire  encore  pendante  ,  c'est-à- 
dire  qui  n'ait  été  terminée  ni  par  un  acquies- 
cement, ni  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, ni  par  un  arrêt  définitif.  {Ord.  roy.,  i" 
juin  1828  ,  a.  k  et  6.)  —  Les  gouverneurs 
dans  nos  colonies  (  Ord.  roy.,  9  féir.  1827,  5 
Vdv.  1828)  ,  et  le  préfet  do  police  de  l'aris 
Ord.  roy.,  2  août  1823  ) ,  oui  reçu   aussi  le 
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pouvoir  a'clever  le  conllil.  —  Quand  lo  ma- 
gistral ch.irgé  il'ùlover  le  conflil  refuse  ,  son 
urrf'lé  doil  èlro  dcftSré  au  iniiiistrt^  (juc  la 
iiurii-rr  CKiiccrne  ,  sauf  recours  au  conseil 
iriilùl.  ;  On/./ 01/.,  (>(/('c.l8-iO.)—L'aulorilét)ui 
a  éU'vc  le  conflit  iloil  allcndre,  pour  pronon- 
cer sur  le  fond,  si  l'alTairc  est  de  sa  conipé- 
lem  e,  que  le  conseil  d'Klal  ait  tiecidé.  (Ord. 
roy.,  'li  janv.  IHi':,  \\)Junv.  I8:i5.)  —  il  faut 
en  dire  autant  du  conseil  de  préfecture. 
(Ord.roy.,lk  ocl.  1827.) 

Actes  lcgislali[s. 

Or(lorin,-incos  royales,  9  févr.  1817,  2  aoiH  1825,1"  juin, 
18i8,  :.nov.  1«:28.— Conseil  iriiuil,  orri.  roy.,  l  juin  ISUi,6 
déc.  18-20,3  sept.  18±î,  S^j.iiiv.  182i,  l'Jiaciv.  18^3,  lioiU. 
1827,  tioijrs  1831,  ."j  lévr.  18r.5,  iaviil  1857,  28  juin  1857. 

CONFORMISTES. 
Les  conlormistcs  furent  les  prêtres  qni  s'é- 
taient soumis  à  la  Constitution  civile  du  cler- 
gé. Voy.  Constitutionnels. 

CONFUÉUIES. 

I.  Des  confréries  av.Tiii  17!p0.  —  11.  Drs  confréries 
depuis  17!il)  jns(iiraii  Concordai  de  1801.  —  III. 
Des  coniréries  depuis  le  Concordat  do  l8iH.  — 
IV.  Kreciion  des  cunlVéries.  —  V.  De  l'existence 
civile  des  coolVérifS. —  VI.  De  l'aiitoiiié  du  curé 
sur  les  coniréries.  —  Vil.  Des  sœurs  de  charité. 

1°  Des  confréries  avant  1790. 

Les  confréries  sont  des  associations  reli- 
gieuses qui  ont  pour  but  d'unir  ensemble  par 
le  lien  de  la  fraternité  ceux  qui  en  font  par- 
tie, de  sorte  qu'ils  puissent  s'eutr'aider  mu- 
tuellement p;ir  leurs  prières,  leurs  exemples, 
leurs  conseils,  et  travailler  de  concert  à  cer- 
taines œuvres  particulières  de  piéié  et  de  cha- 
rité. 

Hiillier  prétend  que  c'est  la  tiédeur  et  le 
relâchement  qui  avaient  donné  lieu  à  l'éta- 
blisseoienl  des  confréries,  et  que  les  plus  an- 
ciennes éiaieut  celles  qui  avaient  été  établies 
dans  les  églises  calhédiaies.  {Comment,  in  or- 
dinationes  cleri  galL,  a.  10.)  C'est  possible. 
La  seule  chose  qu  il  nous  importe  de  savoir, 
c'est  que  léiablissenienl  des  confréries  était 
un  acte  de  juridiction  épisci)p;ile,  réservée  à 
révoque  ou  à  ses  grands  vicaires.  «  11  est  dé- 
fendu à  tous  ecclésiastiques  séculiers  ou  ré- 
guliers, porte  l'arlicle  10  du  règlement  des 
réguliers,  d'établir  des  confréries  ou  congré- 
gations dans  leurs  églises  ni  ailieurs,  sans  la 
permission  par  écrit  de  l'évêque  diocésain. 
[0(1.  du  clergé  de  i'"rancf,  1()25,  con'.iruiée 
en  1G;3o  et  Uil5.) 

Il  y  eut  deuxsortes  de  confréries,  les  unes  pu- 
rement religieuses,  telles  que  celles  du  sainl- 
Sacreuicnt,  du  Saiiil-llosaire,  de  Saint-Roch, 
etc.  ;  les  autres  civiles-religieuses,  qui  étaient 
celles  des  gens  de  métiers  et  artisans.  —  Ces 
dernières  furent  supprimées  par  l'ordonnance 
de  Vilisrs-Coltereîs,  août  1539  (Art.  185),  et 
par  celle  de  Blois.  {Art.  37.)  Voy.  Corpoua- 
TioNs.  —  Les  autres  reslèrenl  sous  la  sur- 
veillance de  l'évêque,  qui  avait  le  droit  de  se 
faire  représenter  leurs  statuts  et  l'élatde  leurs 
revenus,  de  même  que  celui  de  leur  donner 
des  règlements  cl  de  connaître  des  faits  qui 
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leur  étaient  relatifs.  {Conciles  de  Srns,  L'ISS  ; 
de  Nnrbonne,  KiO!)  ;  conseil  privé,  nrrt't  du 
30  .s•p/J^  1650.) — On  reconnaissait  l'iii.iliéoa- 
bilitédes  biensdes confréries. (/'a' /c//i.  il' Ait, 
arr.  k  juin  101)8.)  —  Leurs  revenus,  après  on 
avoir  déduit  ce  qui  était  nécessaire  f.oiir  cou- 
vrir les  frais  du  service  diiin,  devaient  élrc 
employés  à  la  nourriture  ou  au  soulageincnt 
des  pauvres  et  autres  œuvres  de  ce  genre, 
suivant  un  règlement  fait  par  l'évêqu;'.  (Con- 
cile de  Sens,  1528  ;  ord.  d'Orléans,  a.  10  ;  da 
Blois,  a.  37;  de  déc.  ItiSC,  a.  2.) 

«  Les  confréries,  dit  Jousse,  ne  peuvent 
être  établies  sans  le  consentement  par  écrit 
de  l'évécjue.  »  {l'ag.  202.)— Il  fallait  aussi  la 
permission  des  marguilliers,  et  les  comptes 
de  ces  confréries  devaient  être  rendus  devant 
eux.  {Pag.  11)8.)  —  «  Elles  étaient  défendues 
quand  elles  n'étaient  point  autorisées  par  de; 
lettres  patentes.  »  {Ord.  1539,  a.  185  et  186  ; 
ord.  d'Orléans,  a.  10  ;  de  Moulins,  a.  7i  ;  de 
Blois,  a.  37  ;  éd'its  de  déc.  16GG  ;  d'août  il^iO, 
a.  1,  clc.)  —  Les  donations  laites  à  de-,  con- 
fréries qui  n'étaient  pas  légitimement  éla- 
blies  étaient  nulles  {Pari,  du  Par.,  arr.  15 
janv.  1658.)  Il  fallait,  en  ce  cas,  donner  à  la 
faiiri<|ue  pour  l'usage  de  la  confrérie.  —  Le 
concile  de  Sens  défendit,  1° de  préler  et  d'exi- 
ger aucun  serment  à  l'entrée  des  confréries 
{('onc.  de  Sens,  1528);  2°  de  faire  payer  au- 
cun droit  à  ceux  qui  les  composaient,  (;e  qui 
fut  réglé  aussi  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris (7  sept.  16811);  3°  de  faire  des  repas  aux 
frais  de  la  confrérie,  défense  que  porte  aussi 
l'ordonnance  de  Roussilloii  [Ord.  janv.  1363, 
a.  7),  et  que  renouvela,  sous  peine  d'excom- 
munication, le  concile  de  Narbonne  (  IGOO  ); 
k°  de  porter  les  vases  sacrés  et  les  chapes  ec- 
clésiastiques. —  11  voulut  en  outre  que  les 
économes,  proviseurs  et  trésoriers  de  ces  as- 
sociations fussent  élus  chaque  année  et  prê- 
tassent serment  entre  les  mains  de  rcvôque 
ou  lie  ses  officians. 

Ces  ofOcieis  étaient  charges  de  recevoir  le 
revenu  des  biens  de  la  confrérie  et  de  choisir 
les  prédicateurs.  {Jousse,  p.  20?.)  —  Le  con- 
cile le  Bourges,  tenu  un  peu  plus  lardfloS't), 
prescrivit  de  conserver  les  confréries  qui 
éiaieut  d(!  nature  à  produire  le  bien,  et  or- 
donna de  réformer  ou  de  supprimer  les  au- 
tres. —  11  les  relégua,  pour  fdire  leurs  exer- 
cices, dans  des  chapelles,  et  statua  que  ces 
eserciees  auraient  lieu  à  des  heures  autres 
que  celles  auxquelles  était  céléliré  l'office  di- 
vin.—  Le  concile  de  Narbonne,  tenu  en  1009, 
leur  défendit  de  conserver  le  saint  s  tcreineat 
dans  leurs  chapelles,  si  ce  n'est  de  la  permis- 
sion expresse  de  l'évêque,  auquel  ras  une 
lampe  serait  perpélueiloment  allumée  devant 
le  labernacic  dont  la  clef  serait  conservée  par 
un  prêtre  et  non  par  un  laïque.  —  Il  recom- 
mande aux  clercs,  avec  menace  d'excommu- 
nicaMon,  de  ne  jamais  se  permettre  d'appeler 
ou  de  conduire  en  chantant  les  recteurs  de 
la  confrérie  à  l'église.  —  Lorsqu'elles  se  ser- 
vaient des  ornements  et  de  l'argenlerie  de  la 
fabrique,  elles  devaient  lui  payer  un  droit , 
ain>i  que  pour  l'usage  des  cloches.  (Règl. 
pour  l'église  Saint-Paul  d'Orléanc.) 
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Ces  différenles  dispositions  comprennent 
en  subsl.mce  rp  qni  av;iii  éié  sl;ilaé  par  rap- 
port aux  confrérie*  a\anl  la  Constitution  ci- 
liie  du  clergé. 

2*  Des  confréries  depuis   i'î90  jusqu'au  Con- 
cordat de  1801. 

L'Assemblée  nationale,  soit  dans  la  crainte 
d'irriter  le  peupif ,  soit  pour  tout  autre  motif, 
pe  louch  I  point  aux  ronfréries.  Il  n'es-t  rien 
innové,  quant  à  pi  osent,  par  rapport  aux 
confréries,  répondait  le  cotnilé  ecclésiastique 
le  2  (léci-nibre  1790.  l'.ireille  répcms"  était 
enco  e  faite  p.ir  lui,  le  29  janvier  17U1,  rela- 
tivement à  la  confrérie  de  I  i  Viergr,  établie 
dans  l'église  p:  roi;-siale  de  la  M/uIrlcini',  à 
Paris.  Mais,  dès  le  2i)  sipterahre  1"8',1,  elle 
les  avait  invitées  à  f;iire  ir msporler  à  l'hô- 
tel des  Monnaies  toute  l'argenterie  des  égli- 
9(^s,  qui  n'était  pas  nécessaire  à  la  déc' ncc 
du  cuiic.  Il  y  en  eut  qui  réjiondirent  à  cette 
jiivilMiion,  en  cacliant  ce  que  leur  lOnfnTie 
avait  de  ]ilus  r  récicux,  tandis  que  d'autrc';, 
allant  an  delà  du  désir  qui  l  ur  était  exiifi- 
iné,  se  dépoui  lèrenl  complètement. 

Les  ronIréni'S  ne  furent  supprimées  qu'en 
17fl2,  lorsqu  on  eut  renoncé  à  l'idée  de  con- 
server plus  loi  gtemi  s  le-  congrégations  in- 
seigiuintes  et  ho'^pitalièrcs,  dont  ou  a\aii  jus- 
que-là respecté  l'existence.  Alors,  «les  fami- 
Jiariiés.  les  confréries,  les  pénitents  de  ton- 
tes coul'  urs.  les  pèlerins  et  tontes  autres  as- 
soeiïitions  de  picié  ou  de  charité,  furent  étein- 
tes et  •-uppriniée«.  »  {Diret  d»  18  et  22  août 
1792,  tit.  1 ,  ;irl.  1.)  —  Leurs  biens  furent  mis 
en  vente  dai^s  la  même  t'irme  et  aux  n:émes 
conditions  que  les  autres  domaines  n.  lio- 
naux.  (/6.,  tit.  2,  nrl.  2.)  —  L'admin  slialion 
des  revenus  des  biens  des  pauvres  leur  fut 
ôtée  presque  immédiaiement.  et  confiée  aux 
o'fnies  municipaux.  {Décret  du  19  am'U- 
3  septembre  il'.)2  ,  ari.  3.)  —  Un  décn  l  lut 
rendu  le  5  mai  1793.  pour  régler  la  liquida- 
tion des  dettes  qu'elles  pouvaient  avoir  au 
ninmenl  de  leur  suppression.  —  Depuis  lors 
il  ne  fut  plus  question  des  (  oafréries.  —  Cpux 
de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés 
furent  réunis  aux  biens  des  églises  coiiser- 
■vées  d^ins  l'arrond  ssement  desquelles  la 
confrérie  s'était  trouvée,  par  décret  impérial 
du  2S  messidor  ;in  \!M  (17  juill.  1805). 

3"  Des  cotifrcries  depuis  le  Concordai  de  1801. 

Le  Concurilat  était  à  peine  concla  que  de 
toute  part  on  dcuianda  au  lépnl  l'autorisalion 
de  rétablir  les  cMitréries  de  la  S  iinto-  i  rinité, 
du  Sainl-Uosaire  et  du  tiers  ordre  de  S.iiiit- 
François,  dont  l'élablisseineni  éiait  autrefois 
réservé  à  des  ordres  religieux  (jui  ne  subsis- 
taient plus.  Le  légat  accorda  aux  nouveaux 
éiéqiies  la  faculté  de  les  rétablir,  avec  pou  - 
voir  lie  la  transmettre  aux  (  cdésiasliques  de 
leur  dioièse,  voulant  qu'ils  pussent  bénir 
et  indulgencier,  selon  les  formes  presciiles, 
les  rosaires,  clKtpelels  et  srapulaires  des  as- 
sociés ,  et  attacher  à  ces  objets  les  mêmes 
{{races  spirituelle-  que  les  religieux  avaient 
couiuiiie  d'y  attacher.  [Actes  de  la  léfjat  )  — 
£u  même  temps  il  déclara  que  les  privilèges 
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accordés  à  certains  ordres  relisiens,  d'asso" 
cier  à  certaines  cimfréries,  ay  u'  été  accor- 
dés à  la  comuiunaulé,  et  non  aux  personnes, 
avaient  cessé  d'être  valables  poin  les  religieux 
vivant  en  France.  Voy.  Keligieus.  [Déclar. 
1803.) 

Les  antres  confréries  se  reconstituèrent 
pres((ne  partout.  |i  s'en  forma  de  nonvi  Iles, 
de  sorte  que  le  nombre  de  ces  associai  uns 
est  peut-éirc  iilu.  pran  I  anjourd'h  'i  qu'il  ue 
l'avait  jamais  été.  —  Varmi  ces  confréries,  les 
unes  se  livrent  exclusivement  à  des  pratiques 
de  piété,  telles  que  celles  du  s.uré  cœur  de 
Jésus,  lin  yrai'ulaire,  du  Rosaire. et  la  plupart 
de  celles  qui  existent  dans  les  paroisses,  sons 
le  patronage  parliculier  delà  sainte  Vierge  ; 
d'autres  servent  uniquement  à  la  solennité 
du  culte,  telles  que  les  confréries  du  Saint- 
S;;cremenl  et  celb'S  des  pénilenis  qui  n'.int 
ni  chapelle,  ni  olïices,  ni  exercices  p.irlicil- 
liers;  d'aulres  ont  p"ur  but  unique  l'acC'ini- 
plissement  de-  devoirs  de  chailé,  soit  envers 
les  vivants,  comme  les  conférences  de  Sainl- 
AMncent  de  Paul,  les  confréries  des  agoni- 
sauts,  celles  de  la  Trini;é  pour  la  rédem|ition 
des  caplifs,  celles  de  la  Miséricorde  p^ur  la 
visite  il  la  consolation  des  p.uvres  et  dos 
prioUniers,  soit  envers  les  morts,  comme 
celles  des  âmes  du  purgatoire.  —  Queluoes- 
unes  sont  établies  à  double  fin.  Ainsi,  les  cha- 
rités, si  connues  en  Normandie,  s'occupent 
de  rendre  les  deniers  devoirs  aux  morts,  et 
contribuent  à  la  solennité  de  leurs  obsèques  ; 
les  pénitents  de  la  Miséricorde  visitent  les 
prisonniers  condamnes  à  innrt,  les  arcou-pa- 
giient  jusqu'au  lieu  du  supplice,  et  leur  ren- 
dent, ai  rés  l'exéculion  de  la  sentence,  les 
derniers  devoirs,  etc. 

«  D'après  un  décret  rendu  le  24  thermidor 
an  XIII  (12  août  1805),  par  l'archilrésorier 
de  l'Emjiire,  il  ne  peut  y  jivoir  dans  une  com- 
mune rurale  fde  la  Ligurie)  plus  d'une  con- 
frérie. La  pluralité  est  tenue  de  se  réunir  en 
une  Seule.  Les  oratoires  de-  confréries  réu- 
nies ou  sujprimées  sont  donnés  à  la  com- 
mune, et  les  meubles  et  ornements  sont  af- 
fectés, ou  à  l'église  paroissiale,  ou  aux  écoles 
des  pauvres,  selon  que  les  préfeis  l'ont  déci- 
dé. Les  confréries  vouées  au  transport  des 
motts  ne  peuvi  ni  agir  que  sur  la  demande 
des  parents  et  de  l'autorité  municip  île.  » — «Ce 
décret,  ajoute  Fleurigenn,  de  qui  nous  em- 
pruntons l'analyse,  est  rendu  sur  les  observa- 
tions des  pri)\  éditeurs  et  snus-préfets  des  trois 
déparieiiients. — Dans  le- départements  audeià 
des  Alpes,  les  conirerics  y  sont  tolérées  pon- 
dant qu'dqu"  temps  encore  ,  pour  ne  pas 
heurter  les  préjugés  et  les  habitudes  des  ha- 
biianls  de  ces  déparlenwnts,  où  la  plup.irt 
des  familles  sont  agréviées  à  ces  nomlucu-ei 
corp'iralions.  »  —  Fleurigeon  ignorait  c:'q  i 
se  pas-ait  en  Fiance  et  ce  ((ue  oensait  à  c.  t 
égard  le  gouveruemenl. 

D.ins  son  décret  du  15  avril  1811,  l'Empe- 
reur supprima  ton  es  les  cot  fieries  en  Ll.>rie, 
à  l'escei  tiondes  sanctuaires,  lesconf  érios  du 
Saini-Sarreor  nt  et  de  celles  des  stiffr.  ges 
poiii  \es   trépassés.  [Art.  H9.j  —  Il  statua 
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que  lians  la  m^mc  paroisse  il  n'y  aurait  que 
l'une  ou  l'ainre.  '/'».) 

Voilà  (lonf  lieux  roitfréries  qui  furfnl  rc-« 
('oniiui'>  pi;i  I  H]tal  li.in^  nue  partie  de  Tlim- 
p  re.  En  Frùnie,  l'Kliil  n'en  reconnut  spécia- 
leineiit  iiucune,  mais  aussi  il  n'en  réiTuirva 
aucune,  si  ce  n'rsl  les  anciennes  ilonl  il  nwiin- 
lint  la  siippressi'in  (/^rfcrc/,  -i!»  Hiars  ISll), 
qui>i(|u'il  eût  consenti  à  l<>ur  rélalilissiMnent 
en  auloris.iiil  la  publication  du  décret  ;ipos- 
luliqiiedont  nou'i  atuiis  parlé. — Il  décida  que 
rien  n'enipéi  hait  les  fi  ieles,  ou  une  (iciitiuii 
d'entre  eu\,  de  se  consacrer  à  certaines  œu- 
vres de  p  éié  ou  de  eh  irile,  telles  que  l'as- 
si>lance  à  la  paroisse,  les  jours  de  fètis  el 
(liiiianclies,  pour  aider  le  cuiédans  le  chant 
des  offices,  ou  telles  que  l'accoiipaRnenient 
des  inuris  à  la  sépulture,  tout  cela  étant  libre 
el  licite.  Happort  el  décia.  imp.  di  28  mess. 
an  XIII  (17  jiiill.  1805).  —  «  Ces  confréries, 
continue  le  rapport  sur  lequel  fut  rendue  !a 
décision  impériale,  n'étant  composées  que 
de  siui.les  lidèlcs,  vivant  chacun  dans  leur 
famille  et  ne  se  réunissant  à  la  p  iroisse  ou 
hors  l'église  pour  l'exercice  de  leurs  bonnes 
œuvres,  que  comme  ou  se  réunit  pour  le 
chant  des  o  fices  paroissiaux  ou  pour  nne 
prncession,  etc,  m-  sont  pas  dans  le  cas  des 
éiablis^enients  connus  sous  le  liire  de  cor- 
porations 0  1  d'associaiions  relitiieuses,  qui 
ne  peuvent  exister  sans  l'autorisation  for- 
m  ■lie  et  directe  du  goiivernemeni.  Consé- 
quemmenl,  ce  n'est  pas  le  cas  de  leur  appli- 
quer les  dispositions  du  décret  du  3  messidor 
an  XII.  Les  établissements  qui  font  l'obj'l 
de  ce  décret  se  coinpo  ent  de  memiires  qui 
n-ivenl  tn  commun  sous  un  même  toil  el 
Sous  un  réjiime  déterminé,  (/i.) 

Dcjuis  lors  le  minisière  a  toujours  ré- 
pondu et  décidé  dans  le  même  sens,  lorsqu'il 
a  éié  consulté.  {Lettres  et  décis.  min.,  k  août 
1808,  iQ  août  180S,  Il  juillet  1811,  10  déc. 
1811-,  15  déc.  ISli.)  —  «  Je  pense,  comme 
M.  Porlalis,  disait  le  ministre  dans  nne  lettre 
du  k  aoùi  1808,  que  l'intervent  on  d'un  dé- 
cret impérial  donnerait  aux  confréries  une 
impurlance  qu'elles  ne  sauraient  avoir,  ei 
qu  eiles  lioiveiit  être  .simplement  tolérées, 
pourvu  qu'elles  s'absiieniient  de  toute  en- 
treprise capable  de  troubler  l'orilre  public 
ou  de  gêner  les  minis  res  du  culle  dans 
l'exen  ice  de  leurs  fondions.  » 

l>tte  maiiii  re  de  |  enser  est  fort  sage,  il 
faut  que  les  confréries  restent  sous  la  dé- 
pendance absolue  de  l'évêque  el  du  curé, 
sans  (luoi  elles  deviendraient  fort  souvent  un 
obstacle  au  bien  de  la  paroisse  au  lieu 
de  le  procurer.  — On  l'avait  oubiié  en  18iC, 
lorsque  l'adminislralion  proposa  de  faire  ip- 
prouver,  par  ordonnances  royales,  plusieurs 
confréries.  (Juin  181G.J  Ce  projet  n'eul  pas 
de  suite.  Il  faut  s'en  féliciter,  et  espérer  qu'où 
ne  le  reprendr.i  plus,  tanl  que  l'Egliie  se 
trouvera  placée  sous  le  joug  dune  législa- 
tion purement  civile  qu'on  lui  impose  sans 
la  consulier  ,  et  qu'on  mainiieni  violem- 
uient  sur  sts  épaules  malgré  le  tort  qu'elle 
en  snulTre. 

Il  y  a  dans  le  Code  pénal  ud  article  portant 
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que  nulle  associalinn  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, dont  le  but  serait  de  se  réunir  tons 
les  jours  ou  à  certiiiis  jours  marqués  pour 
s'occuper  d'otijeis  religieux,  litiéraiies,  po- 
litiques ou  f.utres,  ne  pourra  se  former 
qn  avec  l'agrénjent  du  Rouverneinent  et  sous 
les  conditions  qu'il  plaira  à  l'aulori'.é  pu- 
blique d'imposer  à  la  société.  (.-Irr  2'.»1.)  — 
Les  associations  dont  il  est  ici  question  sont 
di'S  associa<illn^  formées  eu  dehors  des  cultes 
reconnus  par  l'Etal.  On  le  voit  encore  iiiieiix 
dans  l'article  2'.>i,  ainsi  conçu  :  «  loul  indi- 
vidu qui,  sans  la  permission  de  I  aul'Tité 
niunic:pale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement  en  tout 
ou  en  partie  {tour  la  réuuion  des  membres 
d'une  a>snciation  même  autorisée,  ou  pour 
ïeccercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende 
de  l(j  francs  à  200  francs.  » 

Lorsi|u'un  culte  est  reconnu,  les  associa- 
tions qui  en  font  partie  sont  par  cela  même 
autorisées.  La  Gourde  cassation  a  eu  raison 
d'en  faire  la  distinction.  (.4rr^/  23  avril  I8;J0, 
janv.  18(7.)  MM.  Cbauveau  et  Hélie  censo- 
rent  bien  à  tort  cette  jurisprudence,  qui  est 
coii'urme  non-seulement  au  texte  des  lois, 
mais  encore  à  l'usage  constant  el  à  une 
bonne  administration. 

4*  Erectiun  des  confrérie». 

Tout  curé  peut  former  dans  sa  paroisse 
une  confrérie  dont  le  bui  lui  paraît  utiK'.  Ce- 
p'ndanl  il  est  cnvenable  qu'il  ne  soit  rien 
i»H  de  semblable  sans  l'autorisation  de  l'or- 
dinaire, à  l'approbation  de  qui  les  statuis  ou 
règlements  doivent  être  soums.  —  Le  saint- 
siége  accorde  seul  l'aoliiris  .lion  d'ériger  de 
nouveau  les  anciennes  confréries  auxquelles 
il  avait  accrrde  des  indulgences  particulières, 
et  celles  auxquelles  il  en  accorde. 

Nous  avons  vu  que,  à  l'époque  du  Con- 
cordat, la  faculté  de  les  ériger  elles-mêmes  ou 
faire  ériger  avec  droit  à  looles  les  faveurs 
Sj  iritueiles  ,  fut  donnée  aux  évêqu'  s.  Elle 
leur  a  été  continuée  depuis,  —  Celui  qui  (eut 
ériger  une  confrérie  qui  puisse  jouir  d'in- 
dulgences spéciales  doit  donc  se  faire  délé- 
g!  er  ou  par  I.'  sai'il-s'ége  ou  par  l'ordinaire, 
et  s'il  rcçoii  sa  délégation  du  saint-siège,  la 
faire  vi  er  par  l'ordinaire  du  lieu  où  il  dé- 
sir«'  en  f  lire  usape.  —  Il  ne  doit  fiire  aucune 
érection  sans  en  dresser  procès-verbal,  et 
dans  le  procès-verbal  il  doit  avoir  soin  de 
transcrire  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  con- 
férés à  celte  fin  avec  le  visa  de   l'ordinaire. 

Ce  procèsverb il  peut  être  fait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Erection   de    la  confrérie  du  Saint- 
dans  l'église  paroissiale  de 

Nous,    prêtre spécialement   délégué 

par  le  saintsié^e,  en  vertu  d'un  rescrit  dont 

la    teneur    suit lequel    a    été  visé   par 

Mar   l'évêque    de ,  avec   la   permission 

duquel  nous  agissons  ainsi  qu'il   conste  par 

son  visa  {ou  par  lettre  du )  avons, 

à  la  prière  de-  M.  le  curé  de  la  paroisse  et  de 
sou  c  uisentement  exi  rès,  érige  la  confré- 
rie du  Saint- en  présence  de  MM , 
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lesquels  ont  siçjné  avec  uoun  le  présent  pro- 
cès-verbal li'creclion. 

5°  De  rexislence  civile  des  confréries. 

Anraiic  agrégation  ou  assoei.ilion  d'îiom- 
me?  (ou  de  !eiiiin(";)  ne  peut  se  former  sous 
prétexte  de  relision  [on  mi'.rc)  ,  s  mo'us 
qu'elle  n'ait  été  fornielleineut  autorisée  par 
une  loi,  sur  le  vu  dos  statuts  et  règlements 
scîin  lesquels  on  sp  propose  de  vivre  dans 
Cette  agrégation  ou  association,  dit  M.  Bou- 
cîiené-Lofer.  {Droit  piiOl.  et  udm.,  t.  H, 
p.  861.)  -—  «  Aucune  confrérie,  dit  M.  Vuil- 
Jefroy,  n'a  et.  ne  prut  recevoir,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  une  existence  légale 
con.mo  ctalilisseini'nt  public.  L'auiorisaliou 
qui  lui  seiail  donnée  ne  pourrait  être  con- 
sidérée que  coiiinie  une  mesure  de  police. 
Elle  n'aurait  d'autre  but  que  d'autoriser  les 
membres  de  l'association  à  se  réunir,  afin  de 
s'occuper  d'objets  reli;;ieux  déterminés.  La 
surveillance  et  la  police  des  confréries  ap- 
partiennent à  l'évéque  et  au  préfet,  cl  plus 
imiiédialemenl  au  curé  et  au  maire.  Les 
confréries,  n'étant  pas  reconnues  par  la  loi 
comme  établissements  ecclési.istiijues  .  ne 
peuvent  jamais,  soit  qu'elles  restent  tolérées, 
soit  qu'elles  aient  été  autorisées  par  mesure 
de  police,  devenir  aptes  à  acquérir  et  à  pos- 
séder. » 

M.  l'abbé  André  a  cru  pouvoir  acccpler  ces 
décisions.  II  ne  nous  est  pas  possible  de 
suivre  son  exemple.  — Il  est  vrai  qu'aucune 
confrérie  n'a  é!é  reconnue  comme  établisse- 
ment public,  mais  il  ne  l'est  pas  qu'aucune 
d'elles  ne  puisse  l'être  sans  une  loi.  Le  dé- 
cret impérial  du  3  mes^idor  an  12  ut  les  lois 
du  2  janvier  1817  et  2's-  mai  1825,  dont  se 
prévaut  .M.  BonthenéLefer ,  n'ont  [)as  la 
Tcrtu  prohibitive  qu'il  leur  attribue  on  qu'il 
en  fait  sortir.  —  Toutes  celles  qui  s'occu- 
pent d'oeuvres  do  charité,  ou  qui  ont  pour 
but  de  contribuer  à  raccomplissemeni  du 
service  religieux  paroissial,  sont  des  établis- 
sements d'iilililé  puiilique,  i\m  auraient  pour 
le  moins  autant  de  droit  à  l'autorisation 
royale  qu'en  avaient  les  dilïércnles  associa- 
tions di-  bienfaisance  philanthropiques  aux- 
quelles on  l'a  accordée  .sans  dilficullé. 

Dans  une  note,  M.  ^  uiilefroy  dit,  pour 
justifier  son  assertion,  que  ce  caractère  ne 
peut  êiie  conféré,  aux  termes  de  la  loi  du 
2  ja'U'ier  1817,  qu'aux  établissements  ecclé- 
siastiques reconnus  par  l.i  loi.  — ■  La  loi  du 
2  janvier  1817  dit  qu'un  élablisseinent  ecclé- 
siasti(|ue  reconnu  par  la  loi  pourra,  avec 
l'autorisation  du  roi,  ac(iiiérir  et  posséder. 
Elle  ne  dit  rien  de  plus.  M.  Vuillefroy  n'a 
pas  pu  y  découvrir  ce  (jtii  n'y  est  pas.  —  il 
n'es!  pas  plus  heureux  lorsqu'il  invoque, 
<lans  une  autre  note,  la  loi  du  Ut  août  1792, 
l'arlirlu  organit;ue  11,  le  décret  impérial  du 
28  messidor  an  Xlll  et  celui  du  oO  décembre 
1809.  —  La  loi  du  18  août  1792,  en  ce  qu'elle 
contenait  de  prohiiiiiif  pour  le  rétablisse- 
ment des  confréries,  l'ut  aiirogéc  par  les  lois 
et  constitutions  sul)séi[ut  nies  qui  proclamè- 
rent la  liberté  des  cultes,  et  l'aurait  été  sans 
cela  uar  le  Concordat  de  1801. 


L'arlicle  organique  11  est  rédigé  de  ma- 
nière à  ne  contenir  que  la  simple  énoncia- 
liou  d'un  fait  :  «  Les  archevé(]ups  et  évéques, 
y  es!-il  <lil,  pourront,  avec  l'aiitorisation  du 
gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses 
des  chapitres  calhédraux  et  des  séminaires. 
Tous  iiulres  établissements  ecclésiastiijuei  sont 
supprimés.  —  C'est  ainsi  que  l'a  expliqué  le 
gouvernement,  lorsqu'il  a  autorisé  par  sin>- 
ples  décrets  ou  ordonnances  les  congréga- 
tions religieuses  d'hoMinies  et  de  feiiimes.  A 
moins  (ju'oii  ne  suppose  (]u'ii  tenait  cet  ar- 
ticle i't  les  autres  dont  il  connaissait  l'origine 
et  la  valeur,  pour  non  avenus. 

Le  déeret  impérial  du  28  messidor  an  XIII 
est  exclusivement  relatif  aux  biens  des  an- 
ciennes confréries,  qui  étaient  passés  entre 
les  mains  de  la  nation  et  n'en  élaienl  pas  sor- 
tis. Il  en  dispose  en  faveur  des  fiibriques, 
sans  qu'on  puisse  rien  induire  de  là  contre 
l'existence  des  confréries  nouvellement  éta- 
blies. —  Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  ne  contient  autre  chose  sinon  que  les 
biens  des  confréries  font  partie  des  biens  des 
fabriques.  (Art.  36.) 

llien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'une  con- 
frérie soit  autori-iée,  et  cette  autorisation  se- 
rait une  véritable  institution  civile  et  non 
pas  une  simple  mesure  de  police  ayant  pour 
but  de  permettre  aux  membres  de  se  reunir, 
afin  de  s'occuper  d'objets  religieux  détermi- 
nés, comme  le  dit  >,I.  Vuillefroy. 

La  permission  de  se  réunir  a  été  donnée 
aux  confréries  par  l'article  l"  ilu  Concordat, 
par  le  décret  exécutorial  du  légat,  que  nous 
avons  cité  au  commencement  du  paragraphe 
précédent,  et  par  la  décision  impériale  du 
28  messidor  an  Xlli.  —  On  n'a  rien  à  de- 
mander à  la  police  civile,  qui  elle-mêmo 
n'aur.i.il  droit  d'inspection  sur  les  confréries 
i|u'autant  qu'elles  cesseraient  d'être  reuvre 
paroissiale  pour  devenir  associations  parli- 
culières  ;  ce  qui  aurait  lieu  si  elles  étaient 
formées  sans  la  participation  de  l'auiorité 
ecclésiastique,  et  en  dehors  des  paroisses  et 
antres  étalilissemenls  publics  do  ce  genre. 

Parce  que,  dans  le  rapport  du  28  messi- 
dor an  XU5,  il  est  dit  que  c'est  aux  évêques 
el  aux  préfets  à  prévenir  tout  alins  dans  les 
contVéries,  il  ne  laiil  pas  eu  conclure  que  la 
surveillance  et  la  police  des  confréries  ap- 
partiennent à  l'évéque  et  au  préfet,  et  plus 
immédiatement  au  curé  et  au  maire. 

Le  maire  et  le  préfet  n'ont  à  surveiller  que 
le  rassemblement  des  citoyens  et  l'accom- 
piiasement  des  devcirs  de  la  vie  civile.  C'est 
ce  que  donne  fort  bien  à  enlei.iire  l'auteur 
du  r.j'ppori,  en  ajoutant  que  les  évéqiies  doi- 
vent veiller  à  ce  que  le  service  divin  ne 
souffle  point  des  entreprises  des  confréries 
d.>  chanté,  et  que  les  préfets  doivent  pour- 
voir à  ce  que  ces  couiréries  ne  troublent 
point  l'ordre  public;  car  «  il  faut  empêcher, 
avait-il  déjà  dit,  que,  sons  prétexte  de  bon- 
nes oeu-res,  il  n'y  ait  des  homnies  qui  vien- 
nent troubler  le  seriicc  divin  dans  les  égli- 
ses, otj  contrevenir  aux  règles  de  la  police 
dans  l'inhumation  des  corps.  » 

Le  défaut  daut. irisation  constitue  une  iu- 
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capnriié  légale  qui  prive  les  confrcrics  du 
dioil  (i'nniuérir  ri  posséder.  Mais,  coinnio  la 
coiilVorn'  s'idiMiliCc  ;ivi'c  la  paroisse  dans  la- 
quelle elle  osl  étiililio,  ri  nV'si  nuire  diose 
qm>_  celle  paroisse  se  livrant,  par  un  ccrljin 
uoinlire  de  ses  uienilires,  à  des  oeuvres  du 
«liarilé  ou  de  pi'élc,  les  confréries  sont  sufll- 
s;iniii>enl  représentées  p.'ir  la  fabiiquc  qui 
peiil  acquérir,  posséder  et  aduiinisirer  pour 
elles.  —  C'est  sur  ce  princi|je,  conrornie  à  la 
jurisprudence  ancienne  et  au  voril.ihie  état 
des  c'ioses,  que  le  décret  inipéri;il  du  30  dé- 
cembre ISOÎ)  ranjie  les  biens  des  eiMiIréries 
parmi  les  éléments  dont  se  fornienl  les  re- 
venus de  chaque  l'ahrique.  {Ari.  aO.) 

Plusieurs  fols  les  fatiriques  ont  été  auto- 
risées à  .'iccepler  des  leps  laits  à  des  coiUVé- 
rie>,  ainsi  (jue  le  reconnaît  ie  cmiiite  de 
l'intérieur  au  conseil  d'iîlat  {Avis  du  IQjinlL 
1835U  mais  il  paraît  que.  quelquefois  aussi, 
il  a  été  déclaré  qu'elles  élaienl  sans  qualité 
pour  dem;inder  rau'orisatioii  d'accopicr  ces 
sortes  de  legs.  (Avis  du  comilé  de  léy.,  10 
avf.  1840.)  Si  cela  est,  le  conseil  d'Eiat  a  dé- 
cidé eu  ce  cas,  comme  eu  (lusieurs  autres 
de  même  nature,  coulrairemenl  aux  lois.  Ses 
décisions  doivcnl  être  considérées  coaiinenon 
avenues. 

M.  l'abbé  André  se  demande  si  c'est  au 
curé  ou  à  l^i  fabrique  que  la  confrérie  doit 
rendre  compte  des  reci'tles  et  des  dépenses 
qu'elle  fait?  «  Celle  difficulté,  qui  se  rencon- 
tre assez  souvent,  nous  paraît,  dit-,1,  d'une 
facile  solut'on.  Les  coufréries,  n'ayant  au- 
cune existence  légale,  ne  peuvent  dépendre 
eu  ([uoi  que  ce  soit  des  conseils  de  fabri- 
ques :  elles  ne  leur  doivenl  par  conséquent 
aucun  conipii'.  Si  une  confrérie  venait  à  être 
supprimée,  et  qu'elle  eùl  de?  orneuients  ou 
autres  objets  iuoliiliers,  la  fabrique  n'aurait 
pas  le  droit  de  s'en  emparer.  Les  sommes  et 
les  divers  objets  dont  elle  jouissait  rciieiit 
ce  qu'ils  étaient  auparavant,  la  propriété 
des  membres  de  la  confrérie,  «lui  demeurent 
libres  d'en  disposer  ainsi  (ju'iis  l'eutendenl, 
de  les  affecter  à  telle  destination  nouvelle 
qu'ils  jugent  convenable,  ou  même  de  les 
partager  entre  eus...  M.  bieuliu  est  d'une 
opinion  dilïérente...  Le  Journal  des  conseils 
de  fabriques,  au  contraire,  adopte  notre  opi- 
nion, t- 

Peut-être  M.  l'abbé  André  a-t-il  voulu  dire 
qu'il  adoptait  ru|)iniou  du  journal  auquel  il 
em|.>ronte  souvent  ses  décisions;  mais  peu 
imporie.  Si  sou  opinion  était  fondée,  que 
dtvieudrait  alors  l'avis  du  conseil  d'Etal,  eu 
(laie  du  28  août  1810,  qu'il  a  inséré  dans  son 
ariiele?  Que  signifierait  l'ariicle  .30  du  décret 
impérial  du  30  ilécen.bre  1S0';>,  dans  lequel 
on  lit  :  «  Les  revenus  de  cluque  faiirique  se 
forment,  1'  du  produit  des  biens  et  rentes 
restitués  aux  f;)bri(jues,  des  biens  des  confré- 
ries, et  généralement  de  ceux  qui  auraient 
éle  affectés  aux  fabriques  par  nos  divers  dé- 
crets. «  —  Comprend-ii  bien  la  signification 
des  uiols  existence  légale?  Si,  par  existence 
légale,  il  entend  l'existence  civile,  il  est  évi- 
demment dans  l'erreur,  en  suijposaut  que 
les  coufréries  dépendraieul  des  fabriques  par 


suite  de  cette  existence.  C'est  le  contraire 
qui  serait  vrai.  Si,  par  existence  légale,  il 
enlend  seulement  existence  conforn)c  aux 
lois,  il  a  tort  de  dire  que  les  cuifiérics  n'ont 
aucune  existence  légale.  Hlles  existent  lé- 
galement en  verlu  du  Conc  'rdal,  en  vertu 
des  actes  du  Concordat,  et  en  verlu  des  dé- 
cisions impériales,  el  en  verlu  des  décrets  et 
ordonnances  ((ui  ont  autorisé  les  f  tbnques 
à  recevoir  pour  elles,  el  à  leur  profil,  les 
dons  el  legs  (jui  leur  étaient  faits. 

C'est  à  la  fabrique  que  les  anciennes  con- 
fréries rendaient  leurs  coujptes  ;  c'est  à  la 
fabrique  que  les  nouvelles  doivent  rendre 
les  leurs,  quand  elles  sont  dans  le  cas  d'a- 
voir une  comptabilité  régulière,  ou  quand 
elles  jouissent  de  certains  revenus  lixes  ac- 
quis ou  donnés. 

6°  De  l'autorité  du  curé  sur  les  confréries. 
Si,  pour  le  temporel,  les  ci>nfréries  dépen- 
dent de  la  fabrique,  l'aulorilé  du  curé  et  de 
l'évéque  est  la  seule  qu'elles  puissent  el  doi- 
vent reconnaître  pour  le  spirituel.  —  Elies 
font  partie  du  culte  catholique,  et  le  culte 
catholii)uc,  en  France,  est  exercé  sous  la  di- 
rection des  archevêques  et  évéques  tians 
leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses.  (.4 ri.  or(/.  9.)  —  D'après  ce 
princi[ie,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  que  la 
suppression  par  le  cure  d'une  congrégation 
religieuse  établie  sur  sa  paroisse  ne  pouvait 
pas  donner  lieu  à  un  recours  en  cas  d'abus. 
[Ord.  roy. ,'2S  mars  i&^jl.) 

7°  Des  sœurs  de  charité. 

Par  le  traité  tel  qu'il  a  dû  être  passé  entre 
le  bureau  de  bienfaisance  et  la  congrégation 
qui  fournit  des  sœurs,  il  est  défendu  aux 
sœurs  de  s'associer  à  aucune  contré. ie, 
quelque  faciles  qu'en  soient  les  obligations. 
[Art.  12.) 

Actes  législatifs. 

C'iacorilat,  a.  1. — DâdaraliOwS  el  auU'es  actes  dp  la  lé- 
gauoii.— Aructes  orgauique'*,  a.  9  el  11. — ("oiiciles  de 
ïeiiS,  1328;  de  Narboniie,  1G09;  de  Bourges,  loSi— Or- 
doiiiiance  d  rèuleiiiem  dii  clergé  d  ■  t'raïue,  l'25,  lon- 
lirmée  en  16ûa  et  1B4d.— Kè,;leiiieiil  puur  régiise  Saiut- 
l'aid  d'Oiléaiis.— Ordonna.. ces  de  15.59,  a.  l.-c;  et  ISli  ; 
d'Orléans,  a.  10  ;  de  Moi!lins,a.  31;  de  Blois.a,  57.— lidits 
de  dér.  166f),  d'août  1749,  ;i.  I.— Code  pénal,  a.  291  et 
294.— Lois  du  2  jânv.  1817,  U  mai  18-25,— Décrets,  18-22 
aoiu  1792,  lii.  1,3.  I,  et  tu.  2,  a.  2;  19  iioùl,  3  sept.  1792, 
a.  3;  5  mai  I79'i. — Décret;  irupériaux,  3  mr'ss.  an  Xll,  28 
mess,  an  XIII  (t7juill.  ItO.j),  29  mars  1811,  13  avnllSlt, 
a.  119,  ôOdéc  IS'jy,  a.  ôt).— Ordonnance  de  Villcrs-Cot- 
terels,  août  1339,  a.  18b:  de  jauv.  lolô,  a.  7;  de  Hluis,  a. 
37;  d'Orléans,  a.  10;  de  déc.  1G36,  a.  2.— Décision  impé- 
riale, 28  mess,  sn  MU  (17  juin.  I80Ï;.— Oinsed  .l'Eiat, 
ord.  -28  mars  1831;  avis  10  imll.  1833.- Ojiu.léde  Iogi.^la- 
tiOii,  10  avril  18t0.— Conseil  piivé  du  roi.  air.  59  sept. 
1G"J9.— Cohiité  ecclési:sli()ne,  2déc.  1790,  i9  janv.  1791. 
—Décret  de  l'architrésorier,  24  llierni.  an  Mil  (12  auût 
IHII.").— Cour  de  cassation,  aiT.  23  avril  I8jd,  jaiiv.  18i8. 
— Parlemenlde  Taris,  T.sepl.  168.»;  d'Aix,  i  juin  166;.— 
Projet  d''jni(inn:ince  royale,  juin  l^ilG.— Lctnes  ei  d.'ci- 
sii'i.s  minisléiiclles,  4  iioùt  180.S.  2d  aoiH  1808.  17  juill. 
l»ll,  10  déc.  lîU,  13  déc.  iSU— Procès- verbaux  de 
lAssen.blée  nalionale,  29  déc.  1789.— Itap,  on  ii  l'IJuipe- 
rcnr,  28  mess  an  Mil  (17  ii':ll.  1803.— Modèle  de  traité 
annexé  à  la  circulaire  du  2G  sept.  1859. 

Auteurs  et  ouvrnges  cités. 

André,  Coitrs  «(p/wW/iiy.ir.— Couchené-Lcfer  ,  Droit 
public  et  administr.,  t.  Il,  p.  K6t.  —  HaUier,  Comment,  in 
crdin,  cUri-gaUicaui,  a,  10.— Joaroil  des  Fabriques.— 
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Joiisse,  TraMdu  gmiv.  lemp.  des  pnr.,  p.  1B8, 200  et  s.— 
VuiUelroy,  Irailé  de  l'uam.  du  culte  catUol. 

CONGÉ. 

Le  mot  congé  se  prend  pour  relâche,  quand 
il  s'agit  des  rollégev  el  myismis  d'èducalion  ; 
pour  pei II) ission, quand  il  s  ;igil  dus  ministn  s 
du  culio  qui  \  euh  ni  sabseuler.  cl  (loui  ren- 
voi, quand  il  s'agit  dt  s  loc  iiaires  el  fermieis. 

Les  évéqucs  qui  visitent  une  école  publi- 
que dépendante  de  lUniversilé  peuvi  ni,  en 
téuio.gna};!'  de  lenr  s.ili-fatlion,  acioider  un 
con}i>ft  au«  élèves.  [Cire,  du  min.,  l"  ocl. 
1838.)  Il  est  (iéftndu  aux  élèves  de  lur  rn 
demanderdans  toute  auîreiirconslance.  (76.) 
—  Un  arrêté  du  ministre  des  cuile^,  en  date 
du  2J  oclolire  1832.  porte  que,  dai-s  les  dè- 
parleiiicnls  où  il  n'y  a  point  de  consisioire 
isri-.é  ile  ,  le  congé  peut  être  donné  par  les 
adoiiuisiraleurs  ilu  leui|ile  au  uiiuislre  qui 
veul  s'alisenler.  Voy.  Ab^kxce. 

«  Le  bail  (cs.-ede  plein  droil  à  l'expiration 
du  le. me  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  p.ir  écrit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  » 
(Cud.  iiv.,  a.  1737.)  —  «  Si  le  bail  a  elé  lait 
sans  éc;it,  l'une  des  parties  ne  pourra  don- 
ner C'ingé  à  l'autre  ((U'cn  observant  les  tlél.Js 
fixés  pnr  l'usage  des  lieux.  »  [Art.  173G.) — Il 
faut  en  agir  de  niénie  lorsque,  dans  un  bail 
par  écrit,  il  a  été  stipulé  qu'une  des  parties 
pourrait,  après  un  iaps  de  temps  déterminé, 
en  demander  la  résiliation,  sans  fixer  le  délai 
dans  lequel  le  congé  sérail  donné. 

Congé  donné  par  le  bailleur. 
Ce  jourti'bui,  1"  octobre   1845,  le   tréso- 
rier de  la  labrique  de ,  agissant  eu  vertu 

de  la  réserve  f  lite  dans  le  bail,  el  api  es  deli- 
béialion  du  burenu  des  marguilliers,  donne 
congé  à  M.  GiHIanl,  loiataire  de  la  maison 
de  la  fabrique,  siiuée .ifin  qu'il  ail  ù  vi- 
der les  lieux  au  1"  janvier,  jour  auquel  ex- 
pire la  troisième  année  du  bail  de  3,  G,  9,  à 
lui  passé. 

Congé  donné  par  le  locataire: 
Ce  jourd'hui ,   Pierre  Gifllard,   loca- 
taire, »  te,  donne  congé  à  la  fabrique  du  bail 
de  la  mai  on...,  pour  le  1"  janvier...,  ainsi 
que  réserve  en  a  été  faite  par  le  bail.  Yoy. 

ÂbSENCE,  l'ÉSIDEKCE. 

CONGÉ    ACCORDÉ    AUX     INSTITDTEORS. 

Les  insliluleurs  primaires  comaïunaux  de 
la  ville  de  Paris  ne  peuvent  être  autorises 
que  par  un  arrêté  de  congé  à  interrompre 
Texercice  de  leurs  fonctions.  {L'ohs.roy., 
15  mars  1839.  —  Le  congé  d'un  jour  à  buil 
jours  peut  leur  êlre  accorde  par  le  piésident 
du  comité  local.  (Ib.)  —  Le  congé  de  buit 
jours  à  un  mois  peut  leur  être  accordé  par 
le  prcli'l,  président  du  comité  central,  sur 
i'avis  du  comité  local  et  de  l'inspeclcur  pri- 
maire, (//i.) — Le  congé  déplus  d'un  mois  ne 
peul  leur  cMrc  accorde  que  p  ,r  l'iiispecleui- 
général  (les  éludes.  (Ib.)  —  Les  arrèlés  de 
congé  doivent  loujuurs  iiidi(|uer  le  molif  et 
le  temps  pour  iesijuels  ces  congés  .'•ont  ac- 
cordes, el  rappeler  les  règlements  en  \ertu 
desquels  ils  sont  accordés,  [tb.)  —  Il  ne  l'aul 


pas  confondre  le  congé  avec  Vexent,  dont  les 
insli  ulcurs  communaux  sont  tenus  de  se 
pouivoir  loisqu'ils  veulent  passer  d'uue 
commune  dans  une  autre.  Vvy.  Exëat. 

CONGRÉGATIONS. 

Dans  la  plupart  des  (aroisses  on  appelle 
congrégations  les  confréries  qui  y  .-ont  éta- 
blies, y  og.  CoNFBÉBiEs.  A  Home,  on  dunne 
le  uoui  de  coiigrégalion  aux  comités  ou  bu- 
reaux. d:i  sacré  colli  ge.  Voy.  S.vcrê  collège. 
—  O'i  appelait  autrefois  congi-egations  les 
com|iagnies  ou  sociétés  de  reli!.ieux  qui  fai- 
saient paille  u'un  ordre  entier,  el  formaient 
plusieurs  monastères  ou  maisons  sous  une 
mèiîu'  règle  et  sous  un  même  supérieur  gé- 
nérai. Aupiurd  liui  nos  législateurs  et  nos 
hommes  d'Etal  comprennent,  .sous  le  nom 
de  coiigré{,alioii,  les  ordres  religieux,  les 
instituts  relig.eux,  le-,  compagnies  el  socié- 
tés de  religiouî  ,  de  prêtres  ou  personnes 
pieuses,  «le  même  que  les  congrégations  de 
t'Ule  espèce.  —  Ainsi  entend.ies,  les  congré- 
gations soui  des  congrégaiions  d'homme:^  ou 
des  congi égalions  de  femmes.  El  es  sont  sé- 
culières ou  régulii"'ies,  au  orisces  ou  simple- 
ment lolcre.s.  Elles  se  proposent  ou  I  ins- 
truciion  publique,  ou  le  so^n  des  malades, 
ou  1  une  et  l'autre  de  ces  œuvres,  ou  des 
chos 'S  d'ulillté  publique. 

Les  I  r-'uuèrescongiègationsappiouvéesde- 
pnis  le  Concordat  sont  les  congrégaiions  lios- 
pilalière>  d  ■  femmes.  On  approuva  ensuite 
les  congrégations  enseignantes,  le^  compa- 
gnies ou  sociétés  lie  pré  res  qui  se  livraient  à 
rinslruction  ecclésiastique  ou  à  des  iravaux 
aposioliques,  et  cnûn  les  Chartreux  et  les 
Trappistes.  —  Sous  chacun  des  ailicles  que 
nous  faisons  pour  chacune  de  ces  classifica- 
tions, on  trouvera  ce  que  nous  ne  pourrions 
mettre  ici  sans  confusion.  Nous  renvoyons 
au  mot  Ordres  religilcx. 

Congrégations  et  ordres  religieux. 
I.  Des  congrégaiions  el  ordres  leligieiix  avinil  178'l. 
—  II.  Des  cniigi égalions  cl  onlir.,  religieux  de- 
puis li'li'J  jiixju'.'U  l.niicordai. —  lit.  Des  orilres 
re  igieux  de,iuii  le  (Joncoutal.  —  iV,  Des  cnngié- 
gaiious  religieuses  depuis  le  C'iiicurdal.  —  V.  DiJ 
l'auiorisiiiiiai  ecclési:isii(|ue  d  s  cinigrégaiiuiis  re- 
ligieu-es.  —  M.  De  l'anlori-alion  civile  des  con- 
grégaiions religieuses.  —  VII.  Fnniialilés  à  rem- 
plir [lour  obiemr  lauloi  i-alion  civile.  —  VIII.  tf- 
feis  lie  rauionsauoii  civile.  —  I.V.  Sii|>|iri.'Ssion 
des  conglégallOn^  religieuses  on  de  leurs  établis- 
seineiils.  —  X.  Eilels  de  celle  suppression.  —  XL 
De  la  Jnridicliiin  de  i'aulurilé  civile  sur  les  mai- 
sons religieuses. 

1"  Des  congrégations  el  ordres  religieux 
avant  1789. 

La  plupart  des  orui  es  religieux  et  des  con- 
grégaiions qui  exislaieiil  en  France  avant 
1789  étaient  exempts  de  la  jnridiclion  de 
l'ordinaire.  De  cet  étal  d'indépendance  résul- 
taient des  abus  dont  les  fidèle-  gémissaient, 
el  auxque  s  il  était  imp.ssibie  d'apporter  un 
remède  eflic.ice.  Le  clergé  de  France  en  fit 
plusieurs  l'ois  ie  sujet  de  ses  doléances  et  re- 
uioulrances  au  roi.  —  Quelques  édils,  décla- 
rations et  ordonnances  frappèrent  les  plus 
luunslrueuxj  mais  il  eu  restait  trop  encur« 
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pour  quf  \os  évoques  ne  prissnU  p;is  enfin 
It>  p:iili  il'y  ronuMlicr  par  eux-im'ines,  sans 
1p  concours  impiiissiml  tlii  p  ipo  cl  île  l'auto- 
ril^  civile.  C'esl  ce  qu'ils  firciil  p;ir  un  ri^uln- 
ineul  qu'ils  ailoplèreul  dans  l'assouililée  cle 
1()2">.  el  reuouTflèieut  dans  celles  de  ICUj 
cl  1C15. 

(>  règlement   est  composé  de  trenle-hnit 
arlicli'S,  poriaiit  en  subslanre  :  1*  que  le  soin 
et  la  visite  du  saint  sacrement  sont  réservé» 
à  l'évôqu",  qui  fera  aussi  la  visite  des  saintes 
liuiles  des    inlirmes,  des  reliques,  des   ima- 
ges,  des  fonts   baptismaux,    îles   (irneiucnts 
«les  sacrislit'S  el  des  confessioiin.iux  ;  (|ue  les 
reliaieux  et  autres  ecclésiastiques  seront  te- 
nus d'assister  à  la  visite  ;  2' (ju'il  sera  très- 
expressément  défendu  d'exposer  le  saint  sa- 
creiuenl  à  découvert  sur  l'autel,  ei  de  le  por- 
ter en  des  processions,  sin((n  lorsque  l'Rtîlise 
fera  l'office  du  saint  saonment,  ou  aux  jours 
de  dév  'lion  extraordinaire,  avec  la  prrmis- 
sion  de  l'é  véq  ne  ;el  qu'à  l'a  venir  les  ecclésias- 
tiques  séculiers   ou    régulirrs,   exempts    ou 
non  esemjils,  ne  pourront  s'ohliger  par  con- 
trat ou  convention   quelconque,  de  recevoir 
aucune  fondation  <à  cette  fin,  sans  l'ordre  ou 
le  consentenient  de  l'évêque  ;  3"  qu'il  est  dé- 
fendu aux  reliçrieux  de  |iréclier,  de  faire  des 
processions,  d  nir  des  congrégations  et  des 
assemlilées   publiques  en  leurs   monastères, 
aux  heures  et  pendant  le  temps  de  la  messe 
paroissiale;   i*  que  les  religieux  n-  perim't- 
iroiit  point  de  dire    la  mes^e  dans  les  églis.^s 
de   li'Urs  monastères,   maisoi\s  et  congréga- 
tions, à  aucuns  prêtres  d'autres  diocèses,  de 
quoique  qualité  n'i'ils  soii'nt,   sans  la   per- 
mission   de    l'évêque,  à   moins   que   ce   no. 
soient  des  passants  connais  des  supérieurs; 
5°  qu'ils  ne  pourront  point  confesser  et  coiii- 
munier  dans  leurs  églises,  dejnii-  le  liiuian- 
clie  des  R  imeaux  jusqu'au  dimanche  de  l'oc- 
tave de  Pâques    inclusivement;   6"  qu'ils  ne 
pourront    entendre  personne  en   confession 
dans  aucun  temps  de  l'année,  sans  avoir  subi 
l'examen,  ei  élie  approuvés  de  l'évêque  ou 
de  son  urand  vicaire;  7"  qu'ils   ne   pourront 
ah-'ondre  du  crime  d'hérésie,  el  d'auires  cas 
réservés  au  pape  et  aux  évèques,  ni  de  l'irré- 
gularilé,  sans  avoir  montré  leur  inJull  à  l'é- 
vêque diocésain  ;  8'  qu'ils  ne  pourront  faire 
aucuns  mariages  dans  leurs  églises,  servir 
de  parrains  ou  de  marraines  ;  9°  que  les  évè- 
ques ne  les  admettront  point  aux  ordres,  si, 
ont?   l'atlesiation   de    leurs   supérieurs,  ils 
n'apportent  des  leilres  dimissoici-s  de  l'évê- 
que dans    le    diocèse    duquel   ils    résident; 
10'  que  dans  les   lettres   qu'ils  recevront  'ie 
révi'que  pour  l'ordination,  on  insérera,  avec 
leur  nom  de  religion,   celui  qu'ils  portaient 
dans  le  mou  le  ;  11°  qu'ils  ne  pourront  être 
expulsés  de  leurs   maisons  après  avoir  reçu 
les  ordres,  quelque   pauvres  qu'elles  soient, 
sans  l'avis  de  l'évêque  ;    !2   qu'ils  ne  seront 
point  en  droit,  sous  prétexte  dtï  leur  tserap- 
lion,  rie  refuser  de  publier  les   mandeuients 
des  évêques,  de  g  irder  les  fêies  du  diocèse, 
de  dire  l'olfice  des  saints  du  lieu  el  d'assiscr 
aux  processions    publiques  qui   leur  seront 
iudiquéts;  13°  qu'ils  recevront  l'évêque  dio- 


césain en  ses  habils  pontificaux,   et   l'an  lie- 
véqiie  la  croix    levée  dans  leurs  villes,  mo-. 
naléres  et  éslises;  et  que  l'évêque  pourra  f 
prêcher,  oflicier,  donner  la    bénédiction,   I4 
confirmation,  les  ordres  sacrés,  et  y  fain;  les 
fonctions  épiscopales,  sans  élre  oblige  de  re- 
connaître par   écrit  (|u'il    ne    prétend   point 
préjiiilicier  cl  l'exemption  de  leurs  maisons; 
li"  que,    lorsque   l'évêque    fera    son    entrée 
dans  une  ville,   lou^  les   religieux,  exceiilé 
ceux  qui  gardent  une   c'ôiure  perpétuelle, 
assisleroiii,  selon  leur  r.ing,  aux  proce^sioni 
solennelles,  el  le  recevront  dans   leurs  égli- 
ses, en  sorianl  avec  1 1  croix,  l'eau  bénite  et 
le  livre  des  Kvingiles.  pour  le  cou  luire  pro- 
ces-ionnellemenl  au  chœur,  et  y  recevoir  sa 
bénédiction  ;   15°  que   toules    communautés 
régulières,  exemptes,  possédant  des  cures  eu 
qualité  do  curés  iirimilit's,  seront  tenues  d'y 
.soulTrir  les  vicaires  jierpéiuels  que  l'évêque 
y  aura  établis;  IG*  que  tous  les  monastères, 
imn.éilialement    sujets  au    sainl-siége.   qui, 
dans  le  temps  por'é  par  le  concile  de  Trente 
et  les  litats  de  Blois,  ne  se  sont  pas  mis  en 
congrégation  réronnée.  bien  el  dûment  ap- 
prouvée et  reçue  seront  sujeis  à  la  juridic- 
tion clerévèque  di  >césain  ;  IT'qiie  toules  con- 
giégations  nouvelles  Jeneureront  sujettes  à 
l'autorité  de  l'évêque  iJocés  lin,  el  qu'un  mo- 
nastère qui  y  est  soumis  ne  pourra  point  s'en 
soustraire,  en  s'agrégcant  à  une  congréga- 
tion exempte;  18°  que  les  religieux  ne  poiir- 
roni   avoir  dans  leurs   couvents    'es  écoles 
pour  les  séculiers,  ni  quêter  d  ins  les  iliocè- 
sis.  ni   laisser  enirer   des  femmes  dans  leur 
cloître,  même   sous  préiexic  de  prédications 
ou  lie  processio  is,  sans  1 1  permission  de  l'é- 
vêque ;1^'   que  les    religieux   nouvellement 
établis  ne  pourront  dire  la  messe  en  aucun 
lieu  profane,  sans  la  permission  de  l'évêque, 
quoiqu'ils  aient  des  autels  portatifs,  ni  con- 
sacrer des  cal  ces,  quelques  privilèges  qu'ils 
aient  sur  cela  ;  20°  que  ceux  qui  ont  le  privi- 
lège partieuler  de  bénir  des  ornements  d'é- 
glise, des  images  et  des  corpor.iux,  ne  le  fe- 
ront que  dans   leurs  maisons,  et  seulement 
pour  le  service  d'icelles;  qu'ils  ne   béniront 
point  les  oratoires   et  les  cimetières,  el  ne 
réconcilieront  point  les  ég  ises  sans  la  per- 
mission    pir    écrit    de   l'evrqae  diocésain; 
21'  qu'aucuns  religieux  ne  pourront  donner 
des  lettres  lestim  miales  de  vila.  moribus,  re- 
ligione  et  natnlihus,  ni  lettres  commendalices 
à  auires   qu'à  des  personnes  de  leur  ordre; 
22°   que    tous    réguliers,   quelques    exemp- 
tions qu'ils  pui-senl  avoir,  seront  sujets  eu 
tout  cas  à  la  juridiction   'te  l'ordinaire,  lors- 
()u'ilsdemeureront  hors  de  leurs  monastères, 
à  cause  de  leurs  éii:des  ou  lulrement  ;coiiiinu 
aussi  ceux  qui  vont  seuls  et  sans  obédience, 
ceux  qui  cominetient  quelque  crime  ou  quel- 
que scandale    public  dans  les  maisons  leli- 
gienses  ;   et  que   l'évêque  pourra  eu  faire  la 
punition ,  si  les  supérieurs  ne   le    font   pas; 
2.3°  que  les  évéqucs  pourront  visiter  les  cures 
de  Tordre   de  Saint-Jean   de  .lêrusalem,   ou 
d'autres    communautés    régulières  ,    quand 
même  elles  prélen  Iraient  cire  de  nu!  diocèse  ; 
que  les  communautés, daas  l'étendue  desdiles 
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cures  et  tcrriloires  prétendus  exeuipls,  ne 
ponrront  s'alirihucr  aui^nne  juridiclion  con- 
teulicuse,  publier  des  jubilés  en  autres  jours 
que  cens,  qui  sont  désignés  dans  les  dioièses 
où  ils  résident,  ai)noncer  des  indulgences, 
faire  des  mariages,  elc,  sans  l'agrément  de 
l'évêque  ;  21°  que  les  séculiers  ne  pourront 
de  même  le  faire  sans  en  avoir  la  permission, 
comme  aussi  exposer  des  reliijues  et  des 
images  à  la  vénéraiiou  des  fldèles,  ni  publier 
un  miracle  avant  que  l'évéque  ou  son  offi- 
ciai en  ait  Jait  un  [irocès-verbal  ou  une  in- 
formation; 25°  que  les  morts  seront  enterrés 
dans  leurs  paroisses,  à  moins  que  les  famil- 
les n'aient  d'ancienneté  un  tombeau  dans 
quelque  église  séculière  ou  régulière,  et  que 
le  défunt  n'ait  déclaré  avoir  là-dessus  linéi- 
que intention  particulière  ;  que  ce  sera  alors 
au  curé  ou  à  son  vicaire  à  faire  enlever  le 
corps,  et  que  les  religieux  ne  pourront  ;.or- 
ler  l'étole  h(irs  de  leurs  monastères;  qu  on 
observera  là-dessus  la  ClémenUne  Uudiim, 
de  Scpultiiris;  2S'  qu"aucun  ecclésiastique 
séculier  ou  régulier  ne  pourra  prêcher  sans 
être  approuvé  de  l'évéque,  et  que  nul  ne  le 
fera  à  l'heure  que  l'évoque  prêchera  ou  fera 
prêcher  en  sa  présence;  27"  qu'en  cas  de 
contravention  en  fait  de  doctrine,  les  prédi- 
cateurs, même  ceux  qui  se  disent  exempis, 
répondront  par-devant  lévêquecuson  grand 
vicaire,  qui  pourront  les  punir  selon  l'exi- 
gence des  cas;  28" qu'il  sera  défendu  aux  ré- 
guliers, curés  primitifs,  de  prêcher,  confes- 
ser, administrer,  publier  des  bans  dans  les 
églises  paroissiales  aux  fêtes  annuelles  ou 
autres  solennités, par  eux  ou  par  leurs  dépu- 
tés, sans  avoir  reçu  de  l'évéque  la  permission 
d'exercer  ces  fonctions;  29°  qu'aucuns  ecclé- 
siastiques, excepté  l'évêiiue,  ne  pourront 
avoir  le  privilège  de  conférer  la  tunsure  ou 
les  ordres  mineurs,  et  faire  choix  d'un  évê- 
quepour  conférer  les  ordres  sacrés,  ou  faire 
d'autres  fondions  épiscopales  dans  leurs  mo- 
nastères ou  maisons,  sans  la  permission  de 
l'évéque  diocésain;  que,  pour  ce,  lesévêques 
prendront  garde  de  ne  point  conférer  ces  or- 
dres, donner  la  confirmation,  officier  ponli- 
Ccalemcnt,  ni  faire  aucune  fonction  épisco- 
pale  dans  les  monastères  et  lieux  exempts, 
hor^  de  leur  diocèse,  sans  le  congé  et  per- 
mission de  l'évéque  diocésain,  et  que,  en  cas 
de  contravention,  l'évéque,  outre  les  peines 
de  droit  qu'il  peut  encourir,  demeurera  privé 
de  toute  voix  active  et  passive,  tant  aux  as- 
semblées provinciales  qu'aux  générales  ; 
30"  que  les  évêques  lîourront,  ordinairement 
tous  les  ans,  et  exlraoïdinairemeut  quand  il 
en  sera  besoin,  yisitcr  la  clôture  des  cou- 
Teuls  des  religieuses,  les  murailles  du  de- 
dans et  du  dehors,  les  grilles  et  les  parloirs, 
et  oliligeronl  lesditcs  religieuses  de  les  ré|)a- 
rer  et  de  les  entretenir,  quebjue  exemplini 
qu'elles  puissent  alléguer  ;  31°  que  nulle  re- 
ligieuse ne  pourra  sortir  de  son  monastère, 
n;c!iie  avec  la  permission  de  ses  supérieurs, 
sans  avoir  Ci^lle  de  son  évêque  et  celle  de  l'é- 
vô(iue  du  diocèse  où  elle  doit  aller  ;  32"  que, 
lorsque  la  supérieure  voudra  recevoir  une 
uuvicc  à  la  prnfession  ou  lui  donner  l'habit, 


elle  fera  avertir  l'évéque  ou  son  grand  vi- 
caire un  mois  auparavant;  33"  que  la  per- 
mission pour  confesser  des  religieuses  sera 
donnée  gratuitement  par  l'cvêque ,  qui 
pourra,  de  sa  propre  autorite,  déf  iidre  aux 
religieux  de  continuer  cet  em()!oi,  lorsque 
leurs  supérieurs  auront  refusé  de  les  retirer; 
3'f"  que  les  domestiques  des  religieuses  et 
leurs  familles  demeurant  hors  des  lieux  ré- 
guliers seront  tenus  de  rendre  leurs  devoirs 
à  leur  paroisse,  ain^i  que  les  autres  parois- 
siens, à  moins  que  le  monastère  n'ait  un  pri- 
vilège spécial  ou  contraire  ;*  .'35°  que,  s'il  se 
commet  quel(|ue  abus  dans  l'adminislration 
du  leniporeldes  religieuses  même  exemptes, 
l'ordinaire  se  fera  représenter  les  lompies, 
et  les  examinera,  en  appelaiti  les  supérieurs 
des  religieuses,  et  pourra  les  forcer,  elles  et 
leurs  receveurs,  par  les  voies  de  droit,  de  les 
représenter  ;  qu'il  avertira  les  supérieurs  de 
meltre  d'autres  receveurs,  s'il  les  trouve  in- 
capables, et  que,  s'ils  sont  trop  négligents  à 
le  faire,  l'évéque  le  fera  de  sa  pioiire  auto- 
rité; 36°  que,  lorsuu'on  élira  une  supérieure, 
l'évéque  y  assistera,  ou  enverra  son  grand 
vicaire  pour  y  présider,  et  que,  pour  tontes 
ces  choses, les  évêques, leurs  grands  vicaires 
et  officiaux  pourront  contraindre  les  con- 
trevenants par  censures  et  excommunica- 
tions, et  autres  peines  de  droit,  à  s'y  confor- 
mer. On  ne  comprend  point  dans  celte  décla- 
ration les  églises  véritablement  exemptes. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  faisait  dé- 
fenses à  tous  supérieurs  d'ordre  ou  de  com- 
munautés religieuses  de  publier  et  exécuter 
aucuns  brefs  ou  bulles  du  pape  concernant 
la  discipline  extérieure  et  ordinaire  de  leur 
ordre,  avant  d'avoir  obtenu  à  cet  effet  îles 
lettres  patentes  vérifiées  en  la  Gour.(4/T.  rfw 
21  jui'n  1681.)  —  L'ordonnance  de  Blois  avait 
fixé  l'âge  de  la  profession  religieuse  à  seize 
ans  accomplis,  coufurmémeut  au  concile  de 
Trente.  (Art.  28.)  Celle  de  mars  1768  le  porta 
à  vingt  et  un  ans  pour  les  garçons,  et  à  dix- 
huit  ans  pour  les  filles.  (Art.  1  et  2.)  —  11 
était  défendu  aux  religieux  de  donner  l'ha- 
bit de  novice  à  aucun  fils  de  famille  sans 
l'autorité  et  le  consentement  de  ses  père  et 
mère. — L'ordonnance  de  1667,  titre  20,  art.  15 
et  16,  prescrivait  de  tenir  des  registres  en  bonne 
forme,  reliés  et  paraphés  par  l'archevêque 
ou  l'évéque ,  le  supérieur  ou  la  supérieure  des 
maisons  religieuses,  pour  les  vêtures,  novi- 
ciat et  profession,  et  voulait  que  chaque  acte 
de  véture,  noviciat  et  profession,  fût  signéde 
suite  sans  aucun  blanc, tant  par  te  supérieur 
ou  la  supérieure  que  par  celui  ou  celle  qui 
aurait  pris  l'habit  ou  fait  profession,  et  par 
deux  des  plus  proches  parents  ou  amis  qui  y 
nui  aient  assisté  :  dispositions  qui  furent  con- 
firmées et  étendues  par  l'ordonnance  du  9 
août  173G. 

Les  religieux  étaient  tenus  de  porter  l'ha- 
bit de  leur  ordre,  Icrs  même  qu'ils  avaient 
des  coaunissions  pour  desservir  des  canoni- 
cals  dans  les  églises  cathédrales  et  collégia- 
les (Pari,  de  Paris,  arr.,  lùfév.  1646.)  —  Ce- 
lui qui  avait  déserté  sou  couvent  ne  pouvait 
être  ouï  en  justice,  qu'au  préalable  il  n'y  fiit 


i017  CON 

rentré.  {Pari,  de  Paris,  31  janv.  1058.)  — 
«  Qu'il  ne  soit  loisil)le  aux  icgiilicrs  parlir 
(le  lotir  couvent  niêinc  sous  couleur  et  pré- 
texle  (l'aller  à  leurs  su()ériuurs,piJil,iit  l'.irii- 
cle  27  (les  remontranres  du  clergé  à  (".liarlcs 
IX,  s'ils  n'ont  été  envoyés  ou  appelés  d'eux,  et 
qui  aura  été  lrouvé.sans  licence  ou  mande- 
ment obtenu  par  éi.ril,  qu'il  soil  puni  des 
ordinaires  des  lieux, coinuie  déserteur  de  son 
ordre,  el  ceux  qui  seront  envoyés  pour  étu- 
dier aux  universités,  qu'ils  ne  puissent  de- 
meurer qu'aux  couvents  de  leur  ordre;  au- 
trement qu'il  soit  procédé  conlrceux.  «  — 
L'assemblée  générale  du  clergé,  tcnueà  Melun 
en  1571),  ordonna  tiue  les  rdij^ieux  trouves 
hors  de  leur  couvent,  sans  l'iiabit  de  leur 
profession  et  la  tonsure  monacale ,  fussent 
mis  en  prison  par  l'autorilé  de  l'ordinaire,  et 
s'ils  étaient  exempts,  fussent  renvoyés  à 
leurs  supérieurs  au  bout  de  huit  jours  pour 
être  punis.  (Tit.  ^3.  cap.  de  Réf.  rcg.) 

On  ne  souffrait  point  que  les  supérieurs 
étrangers  ou  leurs  délégués  visitassent  les 
maisons  de  leur  ordre  établies  en  France  sans 
une  permission  expresse  du  roi.  —  Le  par- 
lement de  Provence  jugea,  par  arrêt  du  21 
mars  1032,  que  le  consentement  de  l'évéque 
était  nécessaire  pour  rétablissement  d'un  mo- 
nastère nouveau,  et  que  cet  établisse. nenl  ne 
pouvait  être  lait  au  préjudice  des  anciens. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  porte  que 
le  P.  Malheo  Orlando,  supérieur géné.'al  de 
l'ordre  des  Carmes,  communiquera  aux  lieu- 
tenants t;énérau\,  aux  substituts  du  procu- 
reur général,  el  aux  maires  et  échevins  des 
villes  dans  lesquelles  sonlsiinés  les  monas- 
tères de  son  ordre,  pour  qu'ils  donnent  leur 
avis,  les  règlemenls  qu'il  fait,  sur  le  nombre 
de  religieux  qui  doivent  demeurer  dans  ces 
monastens.  (Arr.  du  6  fév.  1671.) 

En  fait  de  discipline  ecclésiastique,  un 
religieux  ne  pouvait  ni  se  pourvoir  par  voie 
d'appel  comme  d'abu;,  ni  recourir  au  bras 
séculier.  —  Par  l'émission  de  ses  vœux,  il 
pass;iit  sous  la  |)uissance  de  l'ordre  dans  le- 
quel il  entrait.  Il  devenait  incapable  de  suc- 
céder, de  coiitracier  et  de  posséder. 

Il  fut  défendu  par  l'édit  de  décembre  lG('i6, 
confirmalifiie»  déclaralionsdes  29nov.lG29et 
7  juin  1G50,  de  former  à  l'avenir  aucun  eta- 
blisseuieut  de  collèges,  monastères,  commu- 
nautés religieuses  ou  séculières,  sous  aucun 
prétexte,  sans  lellres  patentes,  lesquelles  ne 
devaient  être  données  qu'en  grande  connais- 
sance de  cause,  sur  le  vu  de  l'approbatiou 
et  consentement  de  l'évéque  dioccsiiin  et  du 
procès-verbal  du  juge  du  lieu  où  devaii  être 
formé  l'établissement,  contenant  les  avis  des 
m.iircs  et  échevins,  des  curésetuessupérieurs 
des  autres  maisons  reii;Àieuses  ;  ce  qui  fut 
réiléié  par  l'édil  d'août  17i9. 

2°  Des   ordres  religieux  el  des  congrégations 
depuis  1789  jusqu'au  Concordat. 

Lesordres  religieux  étaient  riches.  On  con- 
çut le  ilesseiu  de  les  dépouiller,  et,  p(.urce, 
on  ne  vit  pas  de  moyen  plus  honnête  el  plus 
sûr  que  celui  de  les  supprimer.  (Procès-ver- 
hiil  del'Ass.  nat.,  iO  août  1789j  17de'c.  17b9.) 
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—  Le  projet  était  hardi.  Aussi,  quoiqu'un  eût 
depuis  I 'nglemps,  par  des  liLelles  de  timlecs- 
père,  préparé  l'esiirit  du  peuple,  on  crut  pru- 
dent néanmoins  de  ne  procé<lerque  gradiicl- 
lenienl  à  son  exécution. —  L'Assemblée  natio- 
nale décréta  d'abord  (|ue  la  nation  avait  le 
droit  de  disposer  de  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques. (2  nov.  1789.)  Ensuite  elle  supprima 
la  pluralité  de?  m;iisons  religieuses  du  mè.ne 
or(lic  dans  le  territoire  d'une  môme  munici- 
palité. {Drcr.,  .■5-12  févr.  1790.)  Huit  jours 
après,  clic  abolit  les  vœux  solennels,  cl  dé- 
clara éteints  et  supprimés  les  ordres  dans  les- 
quels on  en  faisait  {De'cr.,  13-19 /"cvr.  1790), 
ajoutant,  pour  empêcher  que  leur  succession 
no  lût  ïéclamée  un  jour,  qu'il  ne  pourrait 
pas  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir. 
{Ib.) 

Un  des  moyens  dont  on  s'était  servi  pour 
rendre  1(!S  monastères  odieux  au  pcu[ile  , 
ayant  été  de  les  repré>ienter  comme  des  pri- 
sons dans  lesquelles  étaienl  retenues  malpré 
elles  des  victimes  de  la  cupidité  des  familles, 
l'Assemblée  dispensa  de  la  clôture  ceux 
qu'elle  venait  de  relever  de  leurs  vœux.  Elle 
promit  à  tous  ceux  qui  reprendraient  leur  li- 
berté une  pension  convenable,  et  contraignit 
les  autres  de  se  réunir  dans  des  maisons  qui 
leur  seraient  assignées  pour  y  continuer  la 
vie  commune. 

Il  ne  fui  rien  changé  pour  le  moment  à  l'é- 
gard des  maisons  et  congrégations  chargées 
de  l'éducation  publique  et  des  élablissemenls 
de  charité.    On  purmil  aux  religieuses  sup- 
primées de  rester  dans   les  maisons  qu'elles 
occupaient  sans  iesassujeitirà  se  réunir  pour 
n'eu  former  qu'une  seule  de  plusieurs  ,  ainsi 
qu'on  l'avait  décrété  pour  ce  qui  concernait 
les  religieux.  (/(;.)— Les  reliy;ieu>es  conver- 
ses furent  investies  du  droit  de  concourir  à 
l'élection  de  la  supérieure.  {De'cr.,  8-12  t/c'c. 
1790.)  —  11  fut  déclaré  que  lorsqu'il  y  avait 
des  perquisitions  à  faire  ou  à  coniinucr  dans 
une  alTaire  où  le  salul  de  lElal  était  com:ro- 
mi'-.  il  n'y  avait  pas  de  lieux  privilégiés. (.Ir- 
rêté  de  l'Ass.  mit.,  13  oc/.  1789.)  — Les  quêtes 
furent  défendues  aux   religieux   mendiants. 
{Uécr.,  19  -  2f>  mnrs  1790.)  —  Tous  les  biens 
meubles  et  iinmeubles  des  comn-unaulés  re- 
ligieuses furent  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, inventoriés  par  ses  ordres  el  placés  sous 
la  siiuvegarde  du  roi  el  des  autorilés  admi- 
nistratives et  judiciaires,  que  l'Assemblée  na- 
tionale chargea  de  veilh  r  à  leur  conserva- 
tion. {Décret  du  7-27  nov.  1789.)  —  Toute 
personne  convaincue  d'avoir  diverli  des  ti- 
tres ou  effets  fuldéclaréecoupabledevol.  {Jb.} 
—  On  enjoignit  aux   monastères  de  faire   la 
déclaration  exacte  de  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient {Ib.) ,  et  de  déposer  au  greffe  des  tri- 
bunaux les  états  el  catalogues  des  livres  de 
leurs  bibliothèques  et  archives,  surtout  des 
manuscrits  dont  ils  étaient  les  gardiens.  {Dé- 
cret, 13-18  nov.  1789.)  roy.  Bie.ns  ecclésias- 
tiques. —  Les  costumes  particuliers  furent 
supprimés  au  nom  de  la  libcrlé.  {Décret  du 
8-ii  oct.  1790.) — Uu  instant,  et  toujours  eu 
vertu  de  la  liberté  que  l'Assemblée  nationale 
préteudail  reudre  à  la  France,  les  chauuitics- 
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ses  ([ui  voulaient  se  marier  furent  privées  de 
la  pen>-i(in  viaa;pre  ((u'oii  leur  aviiit  assuri-o 
en  éclianse  des  biens  dont  on  leur  enlevait 
la  jouissance  (Décr.,  6-19  junv.  1701);  mais 
on  se  liAla  d'abniffer  celle  disposition.  [Dé- 
cret 10-12  ««//«.  1791.1 

En  conservant  les  congréaiations  séculières 
on  régulières  dont  elle  croNait  av)ir  besoin 
ou  qu'ille  était  tenue  de  respecter,  parce  qu'el- 
les avaient  de  nombreux  amis  dans  les  rangs 
les  plus  avancés  de  l'assemblée  nationale,  on 
se  rés'  rva  de  li'S  réformer. 

Le  30  avril  1700.  le  comité  ecclésiastique 
refusa  aux  pro'esseurs  du  coilégi"  de  Troyes 
la  permission  de  convoquer  une  ;isseMiblée 
générale  de  leur  congrégalio»  ,  p;ir  '<a  raison 
qne  l'As'eniblé"  nationale  devait  s'occuper 
bif-ntôl  d'un  ré)£io)e  général  de  touti'S  Ihs  so- 
ciétés ecclésiastiques.  —  Dans  une  autre  let- 
tre en  date  du  29n)ars  1790,  le  comité  dériile 
que  les  anciens  usages  doivent  être  luaiiite— 
nus  jus'iu'à  ce  que  l'Assemblée  naiiunale  eu 
ail  prononcé  la  réforme  ou  la  suppression. 

L'Assemidée  mUiiinnle  reniplai.aii  1  Eglise, 
comme  on  voit,  et  tenait  lieu  de  concile  aux 
yeux  du  comité.  Aussi  déclare- l-il ,  dans  une 
autre  de  ses  li  tires,  que  les  obrdiencef  sont 
inconiestablemput  nulles  depuis  le  décret  por- 
tant suppression  des  ordies  reli^ieus  en 
France.  (5  août  1790.)  —  C'est  lui  qui  était 
chargé- de  préparer  Ions  les  décrets  rrlalifs 
an^  affaires  erc'ésiastiqnes.  C'est  lui,  par 
conséquent,  qui  deva  t  travailler  au  règle- 
iiienl  général  dont  il  parlait,  il  paraît  qu'il  se 
liât  lit  lentement  :  car,  le  5  avril  17.11,  l'As- 
seuiblée  décréta  qu'il  lui  présenterait  ses 
vues  sur  'es  congréualions  consacrées  au 
SOul  gemeit  des  pauvies. 

Ces  congrégations ,  moins  dociles  qu'on  ne 
le  présumait,  refusèrent  le  serment.  Leur 
suppression  fut  dès  lors  arrêtée.  Elle  fut  dé- 
crétée le  18  a  ûl  1792.  Les  biens  dont  on  leur 
avait  laissé  l'adminislralion  furent  mis  à  la 
disposition  de  la  nation  ,  pour  êire  aliénés  de 
la  même  manière  que  les  auires  biens  ecclé- 
siastiques. 

Ainsi  fui  consommée  la  destruction  de 
tous  les  ordres  religieux,  congrégations  et 
cum/nuiiaulés  ecclésia'.tiques  tant  béruliéres 
que  régulières  ,  qui  esistiiient  en  France. 
Voy.  Ouohes  religirux  militaires.  —  Ces 
mesures  furent  étendues  par  la  loi  du  15 
frucliiJor  an  IV  (1"  sept.  1790)  aux  dépar- 
tements réunis. — Ce  qui  était  resté  des  hiiiis 
aflectés  à  l'eulrelien  et  à  la  nourriture  des 
congrégalions  bospilalièn-s  fut  altnbué,  par 
airétédu  i!8  prairial  anXIl.aux  hôvilaux. 
L'E'at  ne  s'est  pas  dessaisi  des  autres  pro- 
priéiés.  —  Dans  le  Piémont  et  en  Italie,  le 
goiivernenient  mit  ces  biens  sous  s;i  main, 
mais  se  contenta  de  réduire  tes  établisse- 
ments ,  laissant  d'ailleurs  aux  religieux  l'ad- 
niinislraliiiu  des  biens  qui  leur  étaient  con- 
cèdes. Arr.  du  goucerneur  qéitéral ,  16  mess. 
anJX  {b  juill.  1801). 

3°  Des  ordres  religieux  depuis  le  Concordat. 

Il  ne  fut  pas  question  des  ordres  relipieux 
dans  le  Concordat;  mais  l'article  1"  de  celle 


convention  contenait,  du  moins  implicile- 
meiii,  l'autorisation  de  les  rétablir,  puis- 
qu'ils font  partie  simin  es<enliell(>,  du  moins 
intéaranlp  du  culte  caibolique,  doni  le  libre 
exercice  éi;;it  «olennelleinenl  garanti.  — L'ar- 
ticle organique  10  ne  nous  parait  avoir  été 
fait  que  dans  la  prévision  de  leur  rétablisse- 
ment, et  le  11«  constate  seulement  leur  sup- 
pression actuelle,  sans  rien  statuer  pour  l'a- 
venir. L'intention  du  premier  consul  était 
en  effet  de  les  conserver.  Ils  avaient  été 
conservés  en  Piémont,  et  des  biens  avaient 
été  donnés  à  l'un  d'eux  par  arrêté  du  gou- 
verneur. Votf.  CiiARTRiîi  X.  —  Un  arrêté  con- 
sulaire du  28  thermidor  an  X  (Iti  août  1802) 
supprime  les  ordres  monastiques  et  les  con- 
grégalions régulières  dans  celle  contrée , 
à  l'exception  des  congrégalions  hospitalières 
on  eireinnanies.  (Til.  2,  a.  1.)  Il  él  iblil  cinq 
Couvents  d'hommes,  à  l'inslar  de  celui  du 
monl  Saint-Bernard,  Voij.  Col  de  Tende,  et 
six  couvents  île  femmes,  dans  lesquels  pour- 
ront se  retirer  les  religieuses  qui  voudront 
vivre  en  commun  sous  la  règle  de  leur  or- 
dre, en  ;Uteiidant  que  l'autorité  ecclésiasti- 
que ait  établi  une  discipline  uniforme,  aveu 
la  cl  !use  spéciale  qu'elles  se  voueront  à  l'ins- 
truction des  jeunes  filles,  moyennani  quoi  il 
Il  ur  sera  assuré  une  dotation  convenable. 
[Ib.,  a.  k.)  —  Cet  arrêté,  promulgué  en  Pié- 
mont le  13  fructidor,  el  mis  à  evéculioii^ 
quant  aux  femmes,  par  un  arrêté  i!u  gou- 
verneur général  en  date  du  21  vendémiaire 
an  XI  (13oci.  1802),  qui  leur  assignait  une 
maison  spéciale  dans  chacun  des  six  dépar- 
temen  s,  et  quant  aux  hommes  par  celui  du 
28  veiidéiiiiaire  (20  oct.) ,  fut  implicitement 
révoqué  par  le  décret  du  8  germinal  an  XllI 
(21  mars  1805),  qui  publie  et  rend  exécu- 
toire le  décret  du  légat  relatif  à  la  circons- 
crijjlion  nouvelle  du  Piémont. 

Le  légat  ne  supprime  d'autres  établisse- 
ments monastiques  qiieles  abba>es  de  Saint- 
Bénigne  de  Frucluarii,  de  .Saint-.Michel  de 
Clusa,  de  Sainl-Vicior  et  S  •inl-Consiance, 
de  Saint-Maur  et  de  Caramagna  ,  qui  n'é- 
taient d'aucun  diocèse  et  jouissaient,  dans 
leur  territoire,  de  la  juridiction  ordinaire  ou 
d'une  juridiction  quasi-ordinaire.  {Déciei  du 
lég.,  13  janv.  1805.)  Il  n'y  est  point  question 
des  ordres  religieux. 

Mais  ce  qui  prouve  beaucoup  mieux  en- 
core que,  par  l'article  organi  jue  11,  on  n'a- 
vait pas  eu  le  dessein  de  prohiber  i'élablis- 
sement  des  ordres  religieux,  c'est  que,  lors- 
qu'on voulut  dissoudre  les  agrégations  reli- 
gieuses qui  ven. lient  de  se  reconslitner , 
l'E.n(jereur  décréta  purement  et  simidcmenl 
que  l'agrégation  ou  association  connue  sous 
le  nom  de  Pcres  de  la  foi,  tV Adora  e  'rs  de 
Jésus  ou  Pacanaristes,  établie  à  Bdicy,  à 
Amiens  et  dans  quelques  autres  villes  de 
l'Empire,  serait  et  demeureraic  dissoute 
Décret  imp.  du  2  mtss.  «n  XII  (  22jiiin  180'»), 
a.  1'^,  ajoutant  immédialemenl  que  les  lois 
qui  s'ofiposent  à  l'admission  de  tout  ordre 
religieux  dans  lequel  ou  se  lie  par  des  vœux 
perpétuels,  cunlinueraienl  d'être  exécutées 
se. ou  leur  forme  el  teneur.  {Art.  3.) 
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Ces  lois  étaient  les  décrois  de  l'Assemblée 
consliluaiite  que  iidiis  avons  cité-,  dérrets 
abro.  es  piir  les  di'crcis  de  la  Coiivpiilioii,  les 
constiliitions  el  h-slois  qui  avaient  pmclatiié 
la  liberlo  des  rulles.  On  ne  l'i^inorail  pas.  On 
.«•avaii  aussi  que  des  décirts  postérieurs  à 
ceux-là  et  tout  aussi  valides  avale:it  sup- 
primé toutes  les  congré;;ations ,  tant  sécu- 
lièies  que  réî;ulièies,  dont  on  reconnaissait 
que,  rpxislcncc  n>tait  pas  contraire  aux  lois 
de  ITuipire,  d(^s  l'inslani  où  elle  élait  auto- 
risée par  l'Empereur.  Celait  donc  fauie  de 
pouvoir  en  invoquer  d'autres,  qu'on  cher- 
chait à  ressusciter  ainsi  pour  se  débarras- 
ser (les  jésuiies,  dont  la  réapparition  épou- 
vanlail  les  bons  jansénistes  el  les  eonsiitu- 
tionnels,  qu'on  supposait  à  des  lois  abro- 
gée* une  vertu  qu'elles  n'avalent  plus. 

L'année  suivante,  par  décret  iuipérial  du  2' 
complémentaire  an  XIII  (10  sept.  180o),  L'Em- 
pereur reconnaissait  les  trap  isles  en  lia  ie, 
et  laissait  à  leur  disposition  le  couvent  de  la 
Cfivnru  dans  le  gidfo  de  Rupella  près  lïénes, 
où  ils  se  irouvniinl.  —  Des  trappistes  s'éta- 
blirent partillemenl  avec  son  amorisa'ion 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire  et  jusque 
sur  le  Monl-Valerieii ,  ans  p•J^•le^  di;  Paris. 
Ils  furent  brutalement  supprimés  pendant  les 
Iroubl  s  qui  suivirent  l'invasion  des  Etats 
de  l'Eglise  el  la  captivité  du  pape.  —  Ce  fut 
dans  ces  mêmes cirionstances  qu'il  suppr.ma 
en  France  les  congréçatinns  de  missionnai- 
res (/ïécrei  <lu  2G  sept.  180'J  ),  el  eu  Iralie 
tous  les  (  tablissemenls,  corporations,  con- 
grégations ,  comiiiunaulés  et  assoiialions 
ecc  és:asli()ues  de  toute  nature,  avec  défense 
à  ceux  qui  en  faisaient  partie  de  vêtir  l'haliil 
d'aucun  ordre.  (Décret  imp.  du  9  mai  1810.) 
—  L'année  suivante,  il  fai'<ait  promellie  au 
pape  d'accorder  la  protection  de  la  France 
aux  religieux  de  la  terre  sainte,  s'il  consen- 
tait à  l'arrangement  qu'il  lui  faisait  propo- 
ser. [Inslr.uux  év.  dépnt.  à  Savoiie,  2iiatril 
1811.)  —  Entlo,  en  1  12,  le  3  janvier,  il  sup- 
prima en  Bt-lgique  les  corporations  de  reli- 
gieux et  de  religieuses  et  ordres  monasti- 
ques, dotés  ou  mt-u  liants,  à  F'-vcepiion  du 
luonaslèiedu  mont  Saint-Bernard  et  duSim- 
plon,  d' s  Ursulines  de  Brigues,  des  sœurs 
grises  de  la  l'bariié  de  Si^m  el  des  conaréga- 
tions  dans  lesquelles  un  ne  faisait  pas  de 
vœux  perpétuels,  et  dont  les  individus  étaient 
uniquement  consacrés  par  leur  insiitution 
soil  à  soigner  les  malades,  soit  au  service  de 
l'instruction  pub  iqne.  { Décret  du  3  janv. 
1812.)  —  Il  (il  déclarer  par  le  conseil  d'Etal, 
et  arrêta,  par  décret,  que  prendre  le  litre 
d'un  oidre  religieux  supprimé  était  une 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'E- 
tat, qui  donnait  lieu  à  unedétlaration  d'abus. 
{Décret  en  cons.  dEt..  26  mars  1812.) 

Les  lois  de  l'Etal,  c'était  sa  volouté ,  et  sa 
volonté  clianseait  selon  les  besoins  de  sa  po- 
litique.—  Pre-que  tous  les  anciens  ordres 
religieux  de  fi'mmes  s'étaient  recon^liiués 
sous  leur  pro.ire  nom  comme  élablisse- 
utenls  d'insiruclion  publique  ou  de  charité, 
cl  il  avait  ren  lu  à  plu  leurs  de  leurs  éla- 
bli^jseuicDls  leur  ancienne  maison  couveu- 
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luelle,  quand  il  se  trouvait  qu'elle  n'avait 
pas  été  aliénée. 

Sous  la  Iteslanralion,  la  cnngrépation  des 
Lazaristes  et  celle  du  Saint-Esprit  furent 
autorisées.  {Ord.  roy.,  3  lévr.  IMKi.)  Les 
frères  des  Eci^les  clirétiennes  furent  recon- 
nus. (Ord.  14.  ntr.  1824.  Loi  du  18  mars 
1818.)  Les  trappistes  revinrent;  les  char- 
treux, les  béni'dic:lins  ,  les  capucins  les  jé- 
suites el  les  frères  de  la  Charité  se  recoiis- 
liluérent.  Depuis  1830.  des  frères  prêcheurs 
ou  dominicains  se  sont  réU'  is  sous  l'abliè 
Lai'ordaire.  Quelques-uns  de  lems  élablis- 
scme.'ls  ont  été  rei'<miiiis  comme  élahiisse- 
nienls  d'utilité  publique,  it  approuvés;  les 
autres   sont  simplement  tolérés.  Voy.  Cai'U- 

CINS,  (^,H  VIlTRKl  X,  (le. 

Le  .ouvi-rnement  suppose  aujourd'hui  que 
les  établissement*  religieux,  dont  il  autorise 
ou  tolère  l'esstence,  sont  soumis  à  l'ordi- 
naire ;  quelques  prélats  l'eniendenl  ainsi: 
cepeirlanl  l'Eg.ise  n'a  rien  chan;;é  à  sa  «lis- 
cipline;  elle  a  donné  aux  nouveaux  sièges 
de  Fr  inre  la  juridiction  dont  les  .lulres  siè- 
ges de  la  caiiiolicilé  sont  investis,  et  elle  a 
déclaré  que  celle  juridiction  serait  réglée 
selon  la  forme  du  concile  de  Trente.  [Décret 
du  caid.  léjat,  10  arril  1802.)  —  .iucun  évê- 
que  ne  peut  donc  prélenHre  léi^ilimemeiit  à 
plus  de  droits  sur  les  ordres  religieux  pro- 
prement dits  et  sur  leurs  él  iblissemenls, 
que  n'en  avaient  les  anciens  évoques  de 
Franc. 

En  1803  et  depuis  lors,  chaque  fois  qu'il 
fut  cousiilié  à  ce  suj't.  le  légat  répondit  que, 
d'à;  rès  i'ordr''  esprè  du  pape,  tous  les  ré- 
guliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  appartenant 
à  un  ordre,  institiii  ou  congrégation,  ceux 
mêmes  qui  étaient  ira;nédiatemenl  soumis 
au  sainl-siége,  devaient,  dans  l'état  actuel 
des  choses  [in  prœsunti  rerum  statu),  être 
soumis  en  France  à  la  juriliction  el  à  l'au- 
loriiè  de  l'évéq'ie.  (Déclar.  de  Hetjid.)  —  Par 
celle  déclaration,  le  légat  pourvoyait  aux 
besoins  du  moment,  sans  rien  ciianger  à  la 
discipline  g-neraie  de  l'Eglise. 

î.a  soumission  des  ordres  religieux  à  la 
juri  iiclio:i,diseipliiieel  direction  de  l'évèque, 
é(|uivautà  leur  abolition  ;  car  chaque  pré- 
lai,  dans  des  vues  pures  el  en  cousidératiou 
du  bien  particulier  de  son  Eglise,  se  Iro-ive- 
rail  inévitablement  porté  à  modiûer  ia  règle, 
el  a  rompre  ainsi  les  liens  de  l'unité,  qui 
seuls  assurent  l'exislence  de  l'ordre.  Ou 
n'eut  pas  de  peine  à  le  faire  comprendre  à 
l'Empereur. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1812,  rela- 
tif aux  chanoines  réguliers  du  grand  Sainl- 
Bernaid,  porte  que  la  juridiction  eci  Icsias- 
tique  de  ré\èque  diocésain,  par  rapport  aux 
chanoines,  ne  sera  exercée  que  dans  1?  dio- 
cèse et  par  rapport  aux  actes  ecclésias- 
tiques, et  non  sur  la  discipline  intérieure  de 
la  maison,  à  moins  qu';l  ne  la  visite  en  per- 
sonne. (Àrl.  7.)  —  Mais  si  les  nouveaux 
évè.jues  de  France  ne  peuvent  pas  réclamer 
plus  de  droits  sur  les  ordres  religieux  que  n'en 
avaient  les  anciens,  ils  peuvent  du  moins  en 
réciauier  tout  autant,  el   les  exercer  de  la 
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même  manière,  le  sainl-siégc  ayant  respecté 
et  inaiiitrnu  en  vi.'ueiir  les  anciens  usages 
de  nos  Eglises,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le 
décrelapostoliqus  du  10  avril  1802. 

Toutes  les  lois  qu'un  rcliRieux  anra  à 
porter  des  plaintes  sur  des  faits  contre  les- 
quels la  loi  prononce  des  peines  de  police 
correclioniieUe  ou  autres  plus  praves  ,  la 
plainte  sera  renvoyée  devant  les  juges  ordi- 
Daires.  {Décret  imp.   du  17  mars  1812.  a.  8.) 

—  Celte  disposilion  lé'^islative,  qui  a  été  ex- 
primée dans  le  décret  qui  publie  les  statuts 
des  chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint- 
Bernard,  parce  ijue  ces  chanoines  étaient 
autrefois  exempts  de  la  juridiction  civile  or- 
dinaire, est  de  droit  commun  oour  toutes  les 
autres  congrégations. 

h"   Des   congrégations  religieuses   depuis   le 
Concordat. 

Quelques  mois  après  la  publication  du 
Concordat,  le  2'i  vendémiaire  an  XI  (IG  cet. 
1802  ,  les  sœurs  de  la  Charité  furent  autori- 
sées, par  arréié  du  consul,  à  se  consacrer 
comme  parle  passé  au  si  rviee  des  malades 
dans  les  hospices  cl  dans  les  paroisses,  et  à 
l'insliuclioii  des  pauvres îilles.(.4rr^/^,  a.  1.) 

—  Il  leur  fui  permis  de  porter  leur  costume. 
[Art.  2.)  —  Kiles  furent  mises  dans  l'ordre 
religieux  sous  la  juridiction  des  évèquci,  et 
il  leur  fut  défendu  de  correspondre  avec  au- 
cun supéiieur  étranger  (Art.  3);  ir.ais  pour 
le  service  des  malades,  elles  durent  se  sou- 
mcitre  ans  adminisirateurs  des  hospices, 
et  se  conformer  aux  règlements  de  rétablis- 
sement dont  elles  faisaient  le  service.  [Art.  k.) 

—  lilles  ne  purent  recevoir  des  novices  que 
dans  li'ur  maison  do  Paris,  et  à  cet  effet  le 
premier  consul  mit  à  leur  disposition  une 
des  maisons  qui  étaient  restées  entre  les 
uiains  du  gouvernement.  [Art.  5  et  G.)—  "Iles 
ne  purent  ouviir  leurs  écoles  qu'.ivec  l'auto- 
risation de  l'administration  locale  et  soiis  sa 
surveillance.  [Art.  7.)  —  Les  sœurs  infirmes 
ou  îiors  de  service  par  leur  âge  durent  élre 
enlreienues  aux  dépens  de  l'iiospice  dans  le- 
quel elles  étaient  lombées  malades,  ou  dans 
lequel  elles  auraient  vieilli,  (.l)"^  8.) 

Au  nombre  d«s  demandes  que  Pie  VI [  fit 
à  Napoléon  après  le  sacre,  se  irouve  celle  du 
rétablissement  des  congrégations  des  prêtres. 
11  lui  fut  répondu  que  Sa  ilajesié  se  réservait 
d'examiner  avec  maturité  celte  importante 
question,  (llép.^  19  fév.  1805,  a.  7.)  —  Un  dé- 
c(ci  iinpéiial  du  7  prairial  an  XII  (27  mai 
Î80i)  rélahlit  lacongrégalion  des  Lazaristes, 
uiit  pareillement  à  leur  dispobition  une  des 
uiaisonsqiiiéiaienl  restées  eiilre  les  mains  du 
domaine,  et  ordonna  que  leur  supérieur  re- 
cevrait des  lettres  de  vicaiie  général  de  l'ar- 
clie\cque  de  Paris.  —  Depuis  lors,  un  très- 
grand  nombre  de  congrégalions  religieuses 
de  femmes  et  plusieurs  congrégations  reli- 
gieuses d'hommes  ont  clé  autorisées,  à  la 
Ciindiiiciii  expresse  qu'elles  dépendraiciit  de 
l'ordinaire  et  demcareraient  sous  sa  surveil- 
lance ei  sa  juiidiction. — Le  guu  ver  uemcnt  exi- 
gea seulement  que  celles  qui  n'étaient  pas  au- 
torisées eusseutsou  aveu  puuise  rcconsliluer. 


Circ.min.,^pluv.nnXI  (2."ijanv.  180.3).  llau- 
uonça  iiiên)e  qu'il  protégerait  toutes  les  insti- 
tutions utiles  qui  se  rapporteraient  au  bion  de 
la  religion  et  de  la  société,  et  dont  l'exislence 
n'offrirait  riea  de  contraire  à  la  législation 
française.  {Ib.) 

Les  Biles  de  la  Sagesse  avaient  un  supé- 
rieur général  ;  le  décret  impérial  du  27  fé- 
vrier 1811,  qui  les  approuve,  déclare  qu'il  n'en 
pourra  pas  exister  ,  et  que  la  supérieure 
aura  seule  la  direction  générale  des  sœurs. 
[Art.  k.) 

La  multiplication  rapide  des  congrégations 
religieuses  de  femmes  donna  à  Napoléon  l'i- 
dée de  les  réunir  en  une  seule.  I!  eu  érrivil, 
le  27  Ooréal  an  XIII  (17  mai  I80i),  à  Porta- 
lis.  —  «  Les  associations  dont  il  s'agit  sont 
très-nombreuses,  répondit  Porlalis.  Pour  les 
faire  connaître  à  Votre  Majesté,  je  les  divise 
en  sept  classes.  Quoiqu'elles  aient  toutes 
pour  objet  d'exercer  des  œuvres  de  charité, 
il  est  poori  ni  certain  que  leur  institution 
se  trouve  ditîéremment  niiidiGée  selon  l'esprit 
des  divers  fondateurs  et  selon  les  usages  ou 
les  mijurs  des  diverses  contrées  où  elles  se 
sont  établies.  »  Rupp.  à  rEinp.,23  prairial 
anXJII{  12  juin  1803.)  —  11  met  dans  la 
première  classe  les  sœurs  rie  la  Chariié,  ccl- 
lesdeNevers,  celles  delà  Sagesse,  celles  de  la 
Pro\iden'e,  celles  de  Saint-Charles  de  Nancy, 
cellesdeBourgcsqui  se  vouaienlspécialenient 
au  service  des  hôpitaux:  dans  la  seconde, les 
sœurs  des  Kcoles  chrétiennes  deLyon,celiesde 
Saint-Jdseph,  celles  du  Sanit-Espritet  cellcsde 
la  Croix  de  Paris,  qui  se  vouent  à  l'éducaliou 
gratuite  des  pauvres  filles;  dans  la  troisième, 
les  sœur.s  de  Saint-Thomas  de  \'illencuve, 
qui  se  chargeiient  des  hôpitaux  les  plus 
abandoiinés,  et  avaient  dt:s  pensionnats  de 
demoiselles  et  des  mai-^ons  de  reiraite  ou  de 
repentir  ;  dans  la  quatrième,  les  dames  de 
Saint-Maur,  qui  ne  se  chargcaii-nî  d'aucun 
hôpital  et  n'avaient  que  des  pensionnats  et 
quelques  inaisons  de  repentir  ;  dans  l.i  cin- 
quième, les  sœu!-.  de  Notre-Dame  du  llefuge 
ou  dame»  de  Saint-Michel,  qui  régissaient 
les  maisons  de  repentir  ;  dans  la  sixième,  les 
sœurs  hospitalièies  de  toule  esj.èce  qui  n'a- 
vaient pas  de  supérieure  générale;  dans  la 
seplième,  les  sœurs  Ursnlini's,  les  dames  de  la 
"N'isi  la  tion,  les  sœurs  du  Sain  t-Sacremenl  et  au- 
tres de  ce  genre,  qui  tenaient  des  écoles  gra- 
tuites cl  des  pensionnats. 

Il  explique  ensuite  en  quoi  ces  congréga- 
tions diilèrenl  les  unes  des  autres  et  ont  cha- 
cune une  manière  particulière  de  faire  le 
bien.  Son  opiuion  est  que  le  projet  de  les 
réunir  en  une  seule  aurait  de  graves  incon- 
vénients ,  qui  ne  seraient  conipenscs  i  ar 
aucune  son.'  d'utilité  réelle.  —  «  Voire  Ma- 
jesté, ajoule-t-il,  désire  savoir  quels  sonl  ies 
revenus  de  ces  dilTérenlcs  associations,  et 
quelle  espèce  d'encouragement  ou  pourrait 
leur  donuer.  Ces  diverses  institutions  n'ont 
point  de  revenu,  elles  ne  possèdent  rien,  elles 
subsistent  du  travail  des  sieurs.  L'encoura- 
gement à  donner  ne  serait  pas  onéreux.  Les 
sœurs  de  Charité,  par  excmjjle,  n'ont  besoiu 
nue  d'uuc  maison  assez  vaste  et  assez  cou  ■ 
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venaMo   pour  y  former  cl  y  inslruiro  leurs 

notices Los  sœurs  de  Neveis   seraient 

également  lr<^s-li"uren<cs  si  elles  pouvaient 
avoir  une  maison  suinsanle...  l.es  sir-urs  de 
la  Sagesse  n'ont  rien  demandé  jusqu'ici. 
V.n  lionéral,  les  associations  dont  il  s'agit  ne 
sont  qu'utiles:  elles  ne  sont  jamais  onéreu- 
ses, parce  ([u'i-lles  subsistent  de  pon  ;  leur 
travail  est  leur  richesse,  lilles  pv'uvent,  dans 
iiuelques  cas  rares,  solliciter  des  secours, 
mais  elles  vont  dellcs-mcnies  qujind  une 
fois  leurélablisscmcnl  principal  esl.assuré.  » 
(Ib.) 

Dans  un  autre  rapport  à  ri'.m[iereur,  en 
date  du  '2'i  mars  1807  ,  Poit.ills  prend  la  dé- 
fense des  conijréiîalions  religi<'iises.  H  va 
nous  apprendre  lui-même  à  quelle  occasicm. 
«  CîTiains  hommes,  dit-il,  qui  se  cruieiit  su- 
périeurs à  lout  préjugé,  ne  veulent  voir  dans 
ces  associalions  qu;;  le  réiablissenient  des 
anciens  monastères  ,  le  retour  d'iin  anciiMi 
ordre  de  choses  qui  a  été  détruit  par  la  Révo- 
lution, ei  qui,  disent-ils,  ne  mérite  pas  d'être 
regretté  ;  ils  prétendent  que  le  service  des 
pauvres  est  suinsamment  assuré  par  l'admi- 
nistration civ.'lo  des  iiospiccs,  et  que,  pour 
l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe, 
des  institutrices  libres  sont  prél'crables  à  des 
institutrices  cloilrees. 

«  Ces  misérables  objections  prennent  leur 
source  dans  l'ignorance  des  vrais  principes 
(jui  dirigent  les  opérations  de  Votre  Majesté, 
ou  dans  de  vaines  théories  dont  l'expérience 
démontre  l'illusion. 

«  Tout  ordre  monastique  est  une  associa- 
tion religieuse  ;  mais  t>)ute  association  reli- 
gieuse n'est  pas  un  ordre  monastique 

«  En  point  de  fait,  il  est  convenu  que  les  as- 
sociations de  femmes,  (|ui  ont  été  jusqu'ici  au- 
torisées par  des  décrets  ueVoIreMaji-s  té. sont  ré- 
gies par  des  statuts  qui  ne  renfermentaucunos 
dispositions  contraires  à  nos  lois.  On  parait 
craindre  seulement  (jue  les  membres  de  ces 
associalions  ne  se  lient  sccrèiement  par 
voeux,  dont  il  n'est  point  parlé  dans  les  sta- 
tuts que  l'on  montre. 

«  D'abord,  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  il 
faut  la  prouver.  En  deuxième  lieu  ,  les  lois 
ne  peu\ent  régler  (jue  les  actions  :  la  pensée 
et  la  conscience  ne  sont  pas  du  ressort  des 
lois...  Autoriser  des  associalions  reli^'ieuses, 
dont  les  statuts  sont  exclusifs  de  tous  vœux 
perpétuels,  ce  n'est  donc  point  rétablir  les 
anciens  nionastores  ni  fiire  revivre  un  ordre 
de  choses  que  nos  lois  actuelles  n'avouent 
pins,  u 

Passant  ensuite  en  revue  les  objections  que 
l'on  faisait  contre  l'uliiiié  de  ces  associations, 
il  les  ilèiruil  et  établit  sa'.is  peine  qu'il  est 
d'une  sage  politique  d'en  favoriser  l'établis- 
sement. «  L'office  piinc.ipal  de  l'iiutorilc,  dit- 
il  en  tirminant,  est  de  proiiter  du  bien  qui 
s'offre  à  elle,  de  le  faire  prospérer  en  le  pro- 
tégeant :  il  est  rare  qu'elle  puisse  le  créer,  u 

A  ce  beau  et  noble  plaidoyer  en  faveur  des 
congrégations  religieuses,  il  faut  ajouter  la 
leitie  (iu'il  écrivit  sur  le  même  sujet  au  nré- 
fet  du  Puy-de-Oôme,  le  3  iivril  IcsO".  «  Je  ne 
nie  pas,  lui  dit-il  entre  autres  choses,  que  des 
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inslil'itriccs  libres  ne  puissent  donner  une 
bonne  éducation  ;  mais  je  dis  que  les  pcnsiuii- 
n.ils  particuliers  ,  réi;is  par  ces  inslitutricet 
libres,  ne  sont  en  général  que  des  entreprises 
inléri  ssées  et  de  véritables  spéculations  de 
cotiimerce  :  ces  pensionnats  se  succèdent 
rapidement;  ils  s'élèvent  et  ils  tombent  au  gré 
des  intérêts  privés  des  personnes  qui  les  on(i 
fondés.  Pcndiint  leur  courte  durée,  ils  ne 
sont  ré'.;is  qij<;  par  des  maîtresses  salariées 
que  l'institutrice  principale  a  choisies  au  ra- 
bais, et  qui  ne  sont  unies  entre  elles  par 
aucun  lien  commun. 

«<  Dans  les  associalions  religieuses,  on  vit 
en  communauté,  on  garde  le  célibat,  on  se 
voue  au  travail  et  à  la  retraite.  Je  vous  prie 
de  croire  que  ces  circonstances  ne  sont  pas 
des  signes  de  monasli<'ité,  mais  des  condi- 
tions sans  lesquelles  il  est  bien  difficile  de- 
trouverde  bonnes  institutrices  ;  car  des  insti  • 
tutrices  qui  ne  se  voueraient  pas  â  une  vie- 
laborieuse  et  retirée  rempliraient  mal  leur 
objet.  » 

L'Empereur  adopta  pleinement  la  manière 
de  voir  de  Portails.  11  publia  une  espère  de 
décret  organique  en  f-iveurdcs  congrégations 
hospitalières,  et  par  le  premier  article  de  ce 
décret  il  les  mit  sous  la  proleclion  de  l'im- 
pératrice.mèio  (Décret  imp.  18  fév.  180!), 
art.  1),  comme  il  plaça  sous  la  direction  du 
grand  aumônier  de  France  les  missions  dans 
les  pays  étrangers,  et  sou;  sa  protection,  la 
congrégation  des  Lazari-ics,  qui  s'y  vouait 
spécialement.  {Décret  imp.  du  ^  jum).  1807.) 
—  Un  grand  nombre  d'anciens  couvents  fu- 
rent rendus  aux  congrégatit/us  qui  se  réunis- 
saient ou  se  formaient.  Des  fonds  furent  al- 
loués pour  leur  cire  distribués  à  titre  de  se- 
cours. Elles  furent  par  conséquent  non-seu- 
lement protégées,  mais  encore  encouragées, 
et  soutenues.  {Décrets  du  3  fer.  1808,  etc.) 

Si  donc,  par  le  décret  impérial  dit  14  no- 
vembre 1811,  toutes  les  congrégations  sont 
supprimées  dans  le  département  de  la  Lippe^ 
cl  si  le  décret  du  23  janvier  ISl'i  ne  suspend 
l'exécution  de  cette  mesure  que  provisoire- 
ment à  l'égard  des  congrégations  hospitaliè- 
res ou  enseignantes,  il  ne  faut  attribuer  cette- 
mesure  qu'à  des  vues  particulières. 

On  voulait  l'aire  pour  les  congrégalions  en- 
seignantes ce  qui  avait  été  fait  pour  les  con- 
grègaiious  hospitalières,  c'csl-à-dire  poser 
dans  un  décret  les  principes  d'après  lesquels 
elles  seraient  tenues  de  s'organiser  ,  et  le» 
conditions  aiix(|uelles  elles  pourraient  se  li- 
vrer à  l'enseignement.  On  l'enirevoil  dans 
la  plupart  des  décrets  qui  furent  rendus  dua» 
le  co'jranl  des  années  1811  et  1812,  pour  au- 
toriser des  communautés  bospilalièrcs  .  et 
surtout  dans  un  décret  du  U  janvier  1811, 
portant  {(ue  les  religieuses  autorisées  ne 
pourront  recevoir  des  pensionnaires,  à  moins 
quelles  n'y  soient  auiorisées  par  le  décret 
géiiér;;l  relatif  aux  maisons  d'éducation,  et 
])ar  un  décret  particulier.  {Art.  3.)  Ce  projet 
ne  lut  pas  exécuté. 

Sous  la  Restauration  ,  les  congrégalions 
religieuses  ne  furent  ni  plus  ni  moins  la»o- 
risées  qu'elles  l'étaient  sous  l'Empire.  Elles 
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conlinoèrent  à  se  mulliplier  et  à  s'étonHr?, 
ce  qui  prouve  que  leur  nombre  (i"élail  pas 
pneore  en  rapport  avec  les  besoi-i»  de  la 
Fr.:iiCiî.  —  Los  personnes  à  qui  l'esprit  rili- 
piens  porle  ombrage  fiir'nt  a'aniiées.  Cous 
qui  esploilaietit  l'cilticalion  de  la  jounosse 
leur  ailrjbiièront  le  pou  de  r.  nfiann-  qu'ils 
inspitaienl  aux  pnrenis.  Il  y  eut  déch;i1ne- 
menl  violent  con're  ce  qu'on  appolail  leur 
envahissoment.  —  On  fit  alors  une  loi  pir- 
laiil  ,  1  qii';iucune  coiiçtrogaiion  nligieuse 
do  femmes  no  pourrait  dr>':oruiais  étr"  auo- 
ri«ée,  <'t  une  T^is  autorisée,  forTocr  des  éta- 
blisseinonls  qu'après  qui;  ses  siatuts,  diMnenl 
approuvés  par  l'évéqne,  auriieni  e!é  \  érifiés  et 
«nrtgistrés  au  conseil  d'Klal,  en  la  forme  re- 
quise pour  les  hiilies  d'institution  canonique 
(Lo/r//(2i)Hnil82j,a.l.2f/8);2>quoran(oiisa- 
tion  (teviail  être  acrordée  par  une  loi  à  colles 
qui  n'existaient  pas  au  !•' janvier  1823,  ol  par 
ordonnance  royale  ,  à  celles  qui  existaient 
à  cette  époque  [Ib.)  ;  3°  qu'il  i\e  serait  formé 
aucun  établissement  d'une  coujirégalion  re- 
ligieuse de  fenimtjS  déjà  autorisée,  s'il  n'avait 
été  préalablement  infi>rnié  sur  la  convonan<e 
et  les  inconvénients  de  l'éuiblisseoient ,  et  si 
l'on  lie  produisait  à  l'appui  de  la  demande  le 
consentement  de  l'évéqie  diocésain  el  l'avis 
du  conseil  municipal  de  la  communo  où  l'c- 
lablissemenl  devrait  être  fait  {Art.  3)  ;  ï"  que 
l'autorisation  spéciale  de  former  l'éialilisse- 
nient  serait  accordée  par  ord<innaiice  du  roi, 
insérée  dans  quinz^iine  au  HuHelin  des  luis 
{Ib.)  ;  0°  que  l'autorisation  de  la  congrégation 
ne  pourrait  étro  retirée  que  par  une  loi,  et 
celle  de  l'un  de  ses  établissements,  que 
par  ordonnance  royale  et  ^vec  les  mêmes 
formes  employées  pour  la  donner.  {.Art.  k.) 
—  Tons  lis  statuts  soumis  îi  la  vérification  du 
conseil  d'Etat  doivent  porter  la  clause  ex- 
presse que,  pour  le  spirituel,  la  congréga;iou 
est  souiiiise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 
{Arl.  2.)  — On  ecclésiastique,  qui  prend  la 
qualité  do  directeur  d'un  établis-emenl  reli- 
gieux de  foinuii-s,  ne  pout  être  considéré  que 
comme  délégué  de  l'évêque  ,  et  seulement 
p.ir  r  ippoit  aux  choses  spirituelles.  (  Dec. 
min.,  29  noc.  1827.) 

Le  c  II  soil  d'Ktat  a  déclaré,  par  un  avis  du 
18  m:irs  1836,  i}ue  dans  aucun  ti-mps  le  gou- 
verni'ment  n'avait  entendu  autoriser  des  con- 
grégations dans  lesi]uelles  on  se  livrât  à  des 
i)ccupalio:is  et  à  une  vie  purement  couleni- 
plaiivcs.et  qu'il  avait  toujours  voiiiu,  ainsi 
que  riiidiquint  de  nombreux  décrets  el  or- 
donnance- rendus  en  (lareil  e  matière,  bor- 
ner l'autorisation  légale  aux  seules  congré- 
gations hospitalières  el  enseignantes. 

5"  De  Vautorisation  erclcsiislique  des  eongré- 
(jalions  religieuses. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se 
foruii  r  liaiis  l'I^glise  sans  sou  consentement, 
et  s'établir  dans  un  diocèse  particulier  sans 
raulorisatioii  spéciale  de  l'ordinaire.  Ce  sont 
là  dev  principes  du  droit  ecclesi.istique  an- 
cien ,  qui  ,  loin  détre  alin>gés  par  les  lois 
m  ider.ief  ,  ont  -été  au  contraire  coiifir  nés  et 
étendus  par  les  articles  organiques  t)  el  10. 


—  On  les  oubliai!  qielquefois  an  miiiislôre 
d'  s  cuKos,  a?  inl  la  loi  du  2V  mai  I82:>.  Celle 
toi  exigeant  iiu'une  congr  galon  qui  sollicite 
rautori>ation  civilu  fa^se  d'atiord  vérifier 
au  conseil  d'Etal  et  enregistrer  ses  slatuis, 
et  les  stalu's  ne  pouvant  él  e  vérifiés  et  en- 
registrés s'ils  ne  sont  dûment  api  routés  par 
révoque  {.Art.  2),  il  résulte  de  là  que  I  auto- 
risaion  de  rév6c|iie  est  aujourd'hui  indis- 
pensable el  précde  celle  du  gouvt  riieniei:t. 

—  Elle  e>-l  indispeiifable  ;.ussi  lorsqu'une 
congrégation  autorisée  veut  former  un  no  i- 
vel  (labliss'.'irtrnt  :  car,  pouren  olitenir  r,.u- 
tu'isition  ,  il  faut  qu'elle  produise  à  l'appui 
de  sa  deinai'do  li>  conscnlemeut  de  l'évêque 
diorésain.  {Art.  3.) 

D.ins  les  instructions  que  le  ministre  des 
alTaires  ecc'.ésiasii  |ues  publia  au  su^et  de 
cotte  loi  ,  le  cas  d'une  approbation  donnée 
par  le  saint-siégo  est  prévu.  «  Tout  acte 
émané  du  sainl-siége  ,  porl'ini  approbation 
d';'n  institut  religieux  ,  }  est-il  dit  ,  ne  pour- 
rait avoir  d'eflet  qu'aulanl  qu'il  aur.'it  été 
vérifie  dans  les  foi  mes  voulues  pour  la  pu- 
blication des  bulles  d'Institution  canonique.» 
{Ii(.<!tr.  min.  Il  juillet  1825,  a.  10.) 

6°  De  l'autorisation  riiile  des  congrégations 
religieuses 

«  De  pareilles  associations  sont  illicites,  dit 
le  ministre  dans  une  circulaire  du  5  pKniôse 
anXll(2(5janv.l8(î4),par  cela  même  qu'e'Ies 
ne  sont  pas  autorisées  el  que  leur  régime  n'a 
poinlélésoumis  à  l'examen  et  à  l'appi  obation 
du  magistral  politique....  un  étiiblissemont 
religieux,  quoiqu'il  soit,  ne  doil  poinièireun 
mystère  pour  l'État ,  et  ne  peut  exister  sans 
une  autorisation.  » 

«  N'esl-il  pas  contre  l'ordre  public  ,  dit 
Portails  dans  un  de  jcs  rapports  au  premier 
coiiiiul ,  qu'il  puisse  se  former  dans  i.n  Eiat 
des  associations,  des  soi  ielés  ,  des  ordres  , 
sans  autoris.ition  de  l'Etat'?  Le  droit  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  une  corporation  nou- 
velle, civile  ou  religieuse  ,  n'esl-il  pas  une 
coiiséquonce  nécessaire  du  droit  essentiel 
qu'ont  les  Etais  de  veiller  à  leur  conserva- 
lion?  Le  droit  public  de  la  France  a  toujours 
exigé  pour  rétablissement  des  ordres  reli- 
gieux l'intorvenùon  et  l'autorisalion  du  ma- 
gistrat politique.  » 

M.  Vuillfroy  complète  ces  citations,  1"  par 
celle  de  l'édit  du  21  novembre  1G29  ,  qui  dé- 
fend de  faire  aucun  établissement  de  monas- 
tère, maison  et  cooimunauté  régulière  el  reli- 
gieuse de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  en  quelque 
vilie  et  lion  que  ce  soit,  même  désordres  ci- 
devant  reçus  el  établis,  sans  l'expresse  per- 
mission du  roi ,  par  lettres  signées  de  lun- 
dos  secrétaires  d'Euit  el  scellées  du  grand 
sce;iu,  déclarant  nul  et  non  fait  ,  sans  espé- 
rance d  obtenir  après  aucune  lettre  roya'e  el 
permission,  tout  établissement  qui  aurait  ele 
foriné  en  coulraveniion  au  présenl  édil  ; 
2"  celle  de  la  déclaration  du  27  juin  ItiS!)  , 
qui  réitère  la  même  déf.Mise  ,  el  ajoute  (|ue 
l'autorisatiou  ne  poui  ra  être  donnée  sans  la 
permission  des  étéqiies  et  le  cousenteiiienl 
des  villes  où  les  établissements  devront  êlru 
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frtils  ;  .T'  par  VM'd  du  ninis  de  décembre  1659 
«'l  lu  dérlnralioii  de  juin  I(i7l  ,  celle  du  1" 
jiMii  173!)  l'I  l'édil  dam'il  17'i',). 

L'fiiii-jcn  poiivcriiniiiciil  cxitieail  qiip  les 
congrcgaliiiiis  rrli};iru'-(>s  si'  llssetit  aiilorUiT, 
par  ce  que.  une  fuis  cunslliuées  el  |iar  In  seul 
fait  de  leur  roiisiKiilion  ,  elles  ilevcnaieiit 
|i(>rsoniies  civiles  el  personnes  privilcffiées. 
—  Si  un  paieil  clal  île  choses  élail  inaiiilenu, 
)a  n^fcssile  de  l'aulorlsaiion  préal.ible  serait 
ihcnnleslahle.  Mais  auj  'Ur  t'Iiiii  les  longre- 
a;ati(>iis  n'ont  l'exislence  civile  i)ui'  lorsque 
la  li>i  la  leur  nceorile.  Il  esl  de  leur  iniexH 
de  l'olilenir  ,  sans  qinr  le  (;(>uveruemenl  ait 
le  droit  de  les  l'uMlr^iindre  à  la  solliciier. 

l.a  religion  calliolii|ue  ,  apostolique  cl  ro- 
maine doit  èire  librement  exercée  en  France, 
d'aprt^  r.iriiele  1"'  du  Concordai.  —  La 
(Iharie  de  1830,  plus  libérale  eneore,  décia- 
rail  nue  eliacun  prolesse  sa  religion  avec  une 
égale  lilierlé  ,  el  olitienl  pour  son  culle  la 
niêiiie  proleclion.  {Ai  I.  S.)  Cette  disposition 
est  passée  dans  la  Constitution  de  1 848.  (  A/ ^7.j 

Les  congrégaliuns  relisiieuses  Imit  eu  ce 
nioinent  partie  de  la  religion  catholique  ; 
leurs  règles  el  leurs  pr  itiques  reniri  nt  dans 
la  discipline  ecdésiaslique  el  dans  le  culte. 
Elles  ont  constiiuti.inuellemeni  le  droit 
d'exister  dans  l'Eglise,  sans  être  tenues  de 
sollieiie' l'autorisation  d'avoir  une  existence 
parliculière  dans  l'Elat. 

En  adinellant  la  lelig'on  catholique  telle 
qu'elle  esl,  en  autorisant  iliaque  religion  à 
exister  librement  dans  l'Elat  ,  la  loi  et  les 
constiiutions  ont  ôté  au  gouvernement  le 
droit  de  prohiber  les  congrégations  religieu- 
ses. —  Ces  associations,  formées  publique- 
ment dans  l'Eglise  pour  y  vivre  tous  une 
règle  autorisée  par  elle,  ne  soiit  un  mys  ère 
pour  personne.  Chacun  ,  et  à  plus  ferle  rai- 
son l'Elat,  peut  connailre  leurs  slaluls,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  publier  dans  le 
Uulletin  des  lois.  —  Elles  n'uni  pu  se  for- 
mer sans  l'auturisalion  de  l'Eglise.  Elles  ne 
peuvent  exister  que  parce  qu'elle  juge  à 
propos  de  les  ni.iiiitenir.  lyest  à  l'Eglise  et 
lion  à  elles,  c'est  à  l'éNéque  et  non  aux  per- 
soni'es  qui  les  composent,  qu'il  faut  denian- 
d(  r  coniple  de  leur  exi»lence. 

En  statuant,  dans  son  décret  du  18  février 
1803, que  louie  conarcgalion  il'hospilalières, 
dont  les  >latnts  n'auraient  pas  été  approuvés 
el  publiés  avant  le  1"  janvier  IHIO  ,  serait 
dissoute  [Arl.  3),  l'Empereur  violait  le  Con- 
cordat et  faisait  un  lie  ces  aelcs  aibilraiies 
qui  se  sont  si  souvent  renouvelés  sous  sou 
règne.  —  On  se  soumit,  parée  qu'il  le  l'allait. 
Cent  soixanle-quaire  cungrégatioiis  géné- 
rales ou  établissements  particuliers  présen- 
tèrent leurs  statuts  dans  le  courant  de  l'an- 
née 180;).  (/?,//)/;.  à  l'Emp.,  -27  déc.  180',).)  Un 
décret  impéiial  du  27  janvier  1810  prorogea 
jiisqn  au  1^  juillet  1810  1  délai  <iui  éiaii  ex- 
p  re  depuis  vingt  jours  ;  un  autre,  du  7  août, 
leiuln  par  conséquent  quarante  jours  après 
l'expiraiion  de  relie  prorogation,  la  continua 
jusqu'au  l"  oclo'ire. 

Av.jiii  le  dic.ei  du  18  février  1809,  le  gou- 
Teiuement  accordait  d'abord  une  autorisa- 


tion provisoire  {D/'irel,  10  mars  1R07,  el 
autres)  ;  ensuite  II  donnait  .  sur  nouvelle^ 
sni  p'iques,  l'autoiisaii'in  définil.ve.  {Décret 
du  23  air.  1807.  et  auires.  —  Après  ci'  dé- 
cret, on  donna  à  la  congrégation  un  bretet 
d'iiistiiiilion  publi(|iie,  porlint  .ipprubatioii 
de  ses  sinluls.  Ceci  dura  |)oiir  le  moins  jus- 
qu'en 1811.  (  Dércl  iwp.  du  29  laiiv.  1811.) 
—  A  partir  de  cette  époque,  <>n  cessa  d'insé- 
rer ilans  le  litre  el  dans  le  corps  du  décret  la 
qiialiliealion  de  brevet  d'instiiiiliuii.  Il  ne  fut 
plus  queslion  que  de  l'approli  ilion  des  sta- 
tuts, ou  lie  celle  de  l'éLiliLisseinent. 

Le  décret,  ordunnanee  roy  île,  arrélé  ou 
loi  portant  approbaliou  donnée  à  une  con- 
grégation religieuse,  modifie  (|uelquefois  les 
statuts  présentés,  oiieonllentdes  disposilions 
particulières  auxquelles  la  congrégaiioii  est 
tenue  de  se  conformer ,  ou  bien  encore  des 
concessions  dont  elle  peut  jouir 

7°  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  l'autori- 
salion  civile. 

On  exigeait  de  la  congrégation  ancienne 
qui  s'était  réunie  de  iioi:veau,  ou  d-  la  c  n- 
gregalion  nouvelle  qui  s'était  formée,  la 
cummunicalioii  des  statuts  qu'elle  suivait. — 
Le  ministre  les  examinait,  cl,  s'il  j  avait  lieu 
de  les  autoriser,  les  envo\ait  an  conseil  d'E- 
tat avec  un  projet  de  décret,  afin  qu  il  en 
fût  délibéré. — Si  ieioii-eil  d'Etal  éiait  (i'avis 
d'accorder  l'autorisalio:),  le  projet  de  décret 
arrcié  par  lui  était  soumis  à  la  signauue  de 
l'Empereur. 

l)e|)uis  la  loi  du  24-  mai  1825,  et  en  vertu 
de  celle  loi,  la  congrégation  de  femmes,  qui 
veut  se  faire  autoriser,  doit,  l'insérer  dans 
ses  statuts  la  clause  expresse  qu'elle  sera 
soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire;  2"  faire  apiirouver  ces  siaints 
par  l'évêque;  3"  les  euvoyer  ainsi  approuvés 
au  ministre  des  cultes,  pour  qu'il  les  fasse 
vérifier  et  enregistrer  par  le  conseil  d'j.iat. 
Voy.  CoNSTn■LTlo^s.  —  Lorsque  les  statuts 
ont  été  vérifiés  et  enregistrés,  l'autoiisaiion 
est  accordée  par  ordonnance  royale,  si  lacon- 
grégilion  existait  avant  le  1"^'  jainier  1825, 
et  par  une  loi,  si  elle  s'est  formée  posléiieu- 
remeiit  à  celle  époque. 

11  n'y  a  pas  d'anlres  formalités  à  remplir 
quand  il  s'agit  d'une  congrégaiioti.  [Loi  du 
2i  mai  1825,  a.  2;  Inst.  min.  du  17  juill. 
1825,  a.  V.)  Nous  sommes  obligés  d'en  (aire 
la  remarque,  parce  que  iM.  \  uillelroy  parait 
ne  pas  y  avoir  pris  garde. 

Le  ministre  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'autoriser  une  congrégation  lorsqu'elle 
n'élail  pas  au  moins  propriétaire  ou  cess'on- 
nairc  à  perpétuité  de  la  maison  qn'el.e  oc- 
cupe.— Celle  décision  ,  que  M.  \  uillelroy 
rapporte  sans  en  l'aire  connaître  la  date,  pa- 
raîl  raisonnable,  el  cepend.int  ne  l'est  iias. 
—  La  plupart  des  congi  égalions  hovpiaii.'res 
ont  leur  noviciat  dans  l'un  des  bôplaux 
qu'elles  desservent  ;  elles  ne  sont  par  consé- 
quent ni  propriéiiires  ni  cessionnaircs  à 
perpéiuiié  de  la  maison  qu'e  les  occupent, 
et  si  celles  qui  ont  un  très-grand  nombre 
d'établissements  ei  peuven'  f-Kltrer  une  dot 
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assez  fortedesnovices  ont  le  moyen  d'adieter 
une  maison  pour  élre  le  séminaire  de  leurs 
commuuaulés  ,  les  autres  no  l'ont  pas.  Cel- 
les-ci ne  seraient  donc  pas  susceptibles  d'ê- 
tre autorisées? 

11  est  vr;jiscniblable  que  c'est  à  la  suite  de 
celte  décision  que  l'on  avait  inséré  dans 
quelques  projets  d'ordonnance  que  la  con- 
grégation autorisée  serait  établie  dans  les 
hàtunenls  de  l'hospice  que  se^  n'einlires 
étaient  chargés  de  desservir.  Le  comité  de  l'in- 
térieur a  jugé  fui  t  raisonnablement  que  celle 
spécification  ne  devait  pas  être  maintenue, 
la  commission  des  liospiccs  étant  libre  de 
retirer,  quand  elle  le  juge  convenable,  le 
service  de  l'elablissemeui  a  la  congrégation. 
[Avis,  11  tivr.  1837.) 

Si  la  congrégation  déjà  autorisée  veut  for- 
mer un  établissement,  des  lormalités  par- 
licuiières  sont  requises  pour  cet  objet.  Il 
faut  :  1°  le  consentomLMit  de  l'évéque  {Loi 
du  2i  mai  1823,  a.  3);  2°  une  information  ou 
enquête  sur  les  convenances  et  les  incouvé- 
jiienls  de  l'établissement  (H)-);  3"  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  sur  la- 
quelle l'établissement  doit  être  formé  (76.); 
k'  la  déclaration,  de  la  part  de  la  congréga- 
tion, (jne  les  religieuses  composant  l'établis- 
sement suivront  les  statuts  de  la  congrégation 
dûment  vérifies  et  enregistrés  sous  la  date 
qu'elle  aura  soin  de  faire  connaître.  [Instr. 
min.  du  n  jniU.  1825,  a.  (3.) 

Ces  pièces  sont  les  seules  qui  soient  exi- 
gées par  la  loi  du  2'r  mai  et  jjar  les  instruc- 
tions minisiérielles  du  17  juillet;  M.  Vuille- 
froy  veut  de  plus  que  la  demande  en  autori- 
sation soit  accompagnée,  1  de  l'é;al  des 
personnes  qui  doivent  composer  l'établisse- 
ment; 2°  de  l'engagement  souscrit  par  elles 
de  suivre  les  statuts  approuvés  pour  la  con- 
grégation-mère; 3°  de  la  justilicalion  que 
l'élablibsement  possède  les  ressources  Cnau- 
cières  nécessaires  pour  se  former  et  pour 
exister;  k"  de  l'avis  du  sous-préfet  et  du 
préfet. — Le  comité  de  législation  exige  e:i 
outre  celui  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du 
ministre  de  rinstruilion  publique,  scion 
qu'il  s'agit  d'un  établissement  de  bienfaisance 
ou  d'instruction. 

Aucune  de  cis  additions  aux  formalités 
spécitiées  par  le  gouvernement  e;i  i82.D  n'est 
justitiée  par  le  moindre  brin  de  déclaration, 
décision  ou  arrêté,  lîst-il  donc  permis  à  un 
simiile  particulier  ou  à  uu  comité  du  conseil 
d'être  plus  sage  et  plus  prévovanl  que  la  loi? 
— L'élal  des  personnes  qui  doivent  composer 
l'éiablissenaenl  a  été  mentiouné  dans  certai- 
nes autorisations,  et  c'est  sans  doute  parce 
qu'on  s'est  aperçu  qu'il  ne  servait  à  autre 
chose  qu'à  empêcher  l'établisseuient  de  se 
développer  ou  de  se  restreindre,  selon  que 
les  hesoiiis  pour  lesquels  il  est  formé  aug- 
uienlent  ou  diminuent,  qu'où  a  cessé  de  le 
déiei'miner. 

C'est  avec  la  congrégation  que  l'on  doit 
traiter  cl  non  avec  un  établissement  qui 
n'est  pas  encore  formé. 

La  jusiiliratioM  des  ressources  financières 
suflisaules  pour  exister  a  été  deuiai.dec  par 
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avis  du  comité  de  législation,  et  n'en  est  pas 
mains  inutile  pour  cela  :  car  s'il  s'agit  d'un 
établissement  d'hospitalières,  il  n'a  aucune 
jusiiûi-ation  de  ce  genre  à  faire,  et  s'il  s'agit 
d'un  établissement  d'cnseigncuient,  ou  il  est 
fait  aux  risques  et  périls  de  la  co.igrégalion 
dont  les  ressources  sont  plus  que  sul'tisantes, 
ou  il  est  fait  aux  Irais  Oc  la  cooimune,  et 
c'est  dans  le  procès-verbnl  d'enquête  que  la 
question  doit  être  examinée. 

L'avis  du  sous-préfi  i  et  du  préfet,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  affaire  de  localité  qu'ils  ne 
peuvent  connaître  mieux  que  le  maire  et 
le  conseil  municij>al,  est  une  formalité  sans 
objet,  d'autant  plus  que  le  conseil  municipal 
ne  peut  donner  son  avis  que  par  délibé- 
ration, et  que  cette  délibération  doit  passer 
sous  les  yeux  du  sous-préfet  et  recevoir  l'ap- 
probation du  préfet. — Celui  du  ministre  n'ost 
qu'un  embarras- 

Il  y  a  plus  de  raison  dans  l'avis  qae  le  co- 
mité de  législation  a  donné  le  2'i.  février  18i0, 
sur  le  rapport  de  M.  Vuillcfroy,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  un  établissement 
qui  ne  présente  aucune  des  conditions  pro- 
pres à  garantir  sa  durée  et  .i  lui  mériter  le 
titre  et  les  avantages  d'un  établissement  pu- 
blie.— Nous  ne  pouvons  pas  en  dire  autant 
de  celui  que  le  comité  de  l'intérieur  donna 
le  31  mai  1836.  sur  le  rapport  encore  de 
M.  Vuillefroy.  «  En  présence  de  l'opposition 
forme'le  du  conseil  municipal,  il  nu  paraît 
pas  possible,  y  est-il  dit,  d'autoriser  un 
établissenienl  d'une  congrégation'  re  iu'ieuse. 
En  effet,  l'article  3  de  la  loi  du  2i>  mai  1825 
dit  qu'il  n'en  sera  formé  aucun,  si  l'on  ne 
produit,  à  l'appui  de  la  demande,  l'avis  du 
conseil  municipal.  » 

La  production  d'un  avis  défivorable  ne 
serait-L'Ile  donc  pas  une  pro;îuciion?  Ou  bien 
le  mot  avis  aurait-il  dans  la  loi  le  sens  et  la 
valeur  do  mot  consentement? — ()uand  la  loi 
n'a  demandé  qu'un  simple  avis  aux  conseils 
municipaux,  pourquoi  supposer  qu'elle  leur 
ait  accordé  un  droit  qu'elle  n'a  pas  voulu 
leur  reconnaître? 

L'avis  du  conseil  municipal,  lorsque  la 
la  congrégation  se  livra  à  l'enseignement, 
devrait,  selon  le  ministre,  indiquer  les  motifs 
d'uiilité  publique  de  l'établissement;  s'il  peut 
se  soutenir  par  ses  propres  ressources,  sans 
être  à  charge  à  I  Etat  et  aux  habitants  ;  si 
l'autorisation  qui  serait  accordée  ne  pourrait 
pas  nuire  à  un  établissement  précédemment 
autorisé.  [Décis.  mio.,  2i  aoùl  1822.) 

A  quoi  servirait  donc  rcncjuéte  ?  Le  con- 
seil municipal  n'a  autre  chose  à  exprimer 
qu'un  simple  avis  qu'il  peut  ne  pas  motiver, 
puisque  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  que,  dans 
Ions  les  cas,  il  ne  doit  motiver  que  sur  les 
rapports  généraux  ou  particuliers  que  la 
coiiiuiuneel  l'établissement  aurontensemble. 

Lo  conseil  d'iîlat  a  été  d'a^is^ue,  s  il  y 
avait  ou  pouvait  y  avoir  avaiit.iges  pour 
l'iiitérél  public,  lorsque  rétablissement  a 
pour  objet  le  soin  des  malades,  l'instruction 
lies  eiif^inis  pauvres,  ou  tout  autre  service 
d'ul  lité  publique,  il  n'en  serait  pas  de  même 
si  l'on  devdil  s'y  livrer  à  d(S  occupations  et 
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à  une  vil'  purement  cnnlcmplalivcs.  {Avis, 
18  mars  18;U>.)  —Son  coiiiito  do  rintÏM'iciir  a 
ilocliiré  que,  (Ijins  reilaiiis  cas.  il  pouvait  ri!- 
siillcr  (les  iiicoDvéniciits  de  i'élalilisseineiit 
d'une  nouvelle  maison  religieuse  :  i)arex('tn- 
ple. lorsqu'il  y  avait  déjà  un  nombre  considé- 
rable d'état)llsseinenls  du  même  genio  dans 
un  même  lieu  {Avis,  Il  avr.  18"i7),  on  lors- 
que cette  n)aison  dépendait  d'une  congré- 
galioa  à  supérieure  générale,  dont  les  éta- 
blis'^emenls  él.iient  déjà  nombreux,  et  lui 
donnaient  une  inllueiice  considérable,  dont 
le  gouvernement  (.ouïrait  craindre  iiu'elle  ne 
pût  abuser.  {.Avis,  l.'j  fcir.  IS.Ti,  l'i.  mars  ISS'i-, 
3  févr.  lS3o.   -23  fcvr.  183(5.) 

Nous  ne  dirons  pas  que  ces  derniers  avis, 
Dont  le  ridicule  est  si  évident,  ont  été  pris  à 
l'occision  des  dames  du  Sacré-Cœur,  qu'on 
pourrait  le  deviner  ? 

Le  comité  de  législalion  a  déclaré,  de  son 
côté,  l'  qu'il  appai  tenait  au  ministre  de  l'in- 
térieur, en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de 
surveillance  qui  lui  sont  attribués  sur  les 
établissements  hospitaliers  et  de  bienf.ii- 
sance,  d'apprécier  les  avantages  ou  les  in- 
convénients que  pouvait  présenter  la  fonda- 
tion d'une  maison  de  refuge  {Avis,  31  janv. 
18i0);  ce  qui  est  conforme  d'ailleurs  aux 
statuts  de  ces  sortes  d'établissements  et  aux 
décrets  qui  ont  approuvé  les  premiers  qui 
furent  formés  sous  l'Empire  ;  2°  qu'il  appar- 
tenait au  ministre  de  l'inslruction  publique, 
en  vertu  des  uiéuies  pouvoirs  qui  lui  sont  at- 
tribués sur  l'instruction  publique,  d'appré- 
cier les  avantages  que  peut  offrir  à  une  loca- 
lité la  fondation  d'un  établissement  consacré 
à  l'inslruciion,  et  dont  rautorisation  est  es- 
sentiellement subordonnée  à  cette  apprécia- 
tion (/<).,  et  n  févr.  1840)  ;  3»  qu'il  paraissait 
convenable  et  utile  d'insérer,  en  outre,  dans 
les  ordonnances  contenant  autoiisation  d'é- 
tablissements destinés  à  l'instruction  publi- 
que, une  disposition  portant  que  l'étabiisse- 
Dient  sera  soumis  aux  lois  et  règlements  uni- 
versitaires. {Avis,  29  liée.  1840.) 

«  L'ét;iblissement  une  fois  autorisé,  dit 
M.  Vuillefroy,  ne  peut  changer  de  nature, 
c'est-à-dire  abandonner  les  statuts  qu'il  s'est 
engagé  à  suivre,  pour  s'attacher  aune  autre 
congrégation,  ni  changer  sa  condition,  comme 
se  déclarer  indépendant  de  la  congrégation- 
mère  dont  il  dépend,  ou  s'afQlier,  s'il  est  in- 
dépendant, à  une  congrégation-mère,  sans 
y  avoir  été  formellement  autorisé  par  une 
ordonnance  royale  rendue  après  une  nou- 
velle instruction.  »  {Cons.  d'Et.,  comité  de 
Vint.,  av. ,1  mars  1834,  24  oct.  183't.)  S'il  le 
faisait,  il  perdrait  par  cela  seul  les  effets  de 
son  autorisation.  {Insl.  min.,  il  juill.  1825, 
a.  9.) 

Si,  en  transférant  un  établissement  d'une 
commune  dans  une  autre,  on  veut  laisser 
dans  la  première,  et  à  la  place  de  l'établis- 
sement chef-lieu,  un  établissement  succur- 
sale, remplacer  en  uii  mot  l'un  par  l'autre,  il 
faut  une  nouvelle  autorisation  spéciale  pour 
l'établissement  succursale,  et  une  nouvelle 
instruction  ;  car,  par  l'effet  de  la  translation 
de  la  maison -mère,  la  maison  succursale 
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constitue  un  établissement  tout  à  fait  nou- 
veau et  .'.oniiiis  à  toutes  les  formalités  exi- 
gées par  l'ailicle  3  de  la  loi  du  2'i  mai  1825. 
(Comité  de  l'inf.,  av.,  11  avr.  18i7.) 

8'  li/J'ets  de  l'aulorisaliim  civile. 

Par  suite  de  l'autorisation  civile,  les  con- 
grég.ilions  religieuses  deviennent  d  s  éta- 
blissemenls  publics  et  jouissent,  à  ce  litre, 
des  droits  et  privilèges  qu(;  les  lois  accordent 
à  ces  sortes  d'éiablissemcnts.  Voy.  Etaulis- 

SEMENTS   PL  «Lies. 

«  Les  établissements  dûment  auto'isés, 
porte  la  loi  du  2'i.  m;ii  1825,  pourront,  avec 
l'autorisation  spéciale  du  roi,  1"  acreptcr  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient 
été  donnés  par  des  actes  entre-vifs,  ou  par 
acte  de  dernière  volonté,  à  titre  particulier 
seulement;  2' acquérir,  à  tilre  onéreux,  des 
biens  immeubles  ou  des  renies  ;  3°  aliéner 
les  biens  immeubles  ou  Its  rentes  dont  ils 
seraient  propriétaires,  {.irt.  4.)  — Nulle  per- 
sonne, faisant  partie  d'un  établissement  au- 
torisé, ne  peut  néanmoins  disposer  par  acte 
entre-vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de 
cet  établissement,  soit  au  profil  de  l'un  de  ses 
membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à 
moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la 
somme  de  10.000  francs,  ou  bien  que  la  lé- 
gataire ou  donataire  ne  soit  héritière  en  ligne 
directe  de  la  donatrice  ou  lest  :trice  {An.  5. 
Voy. ci-après, Suppressiondes  congrégations), 
ou  bien  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
six  mois  depuis  le  jour  où  l'établissement  a 
été  autorisé.  {Ib.)  —  Celte  dernière  disposi- 
tion a  pour  but  de  permettre  aux  ielig;euses 
qui  auraient  accepté  des  dons  pour  l'élablis- 
sement  avant  son  autorisation,  de  régulari- 
ser Il  ur  position.  {Instr.  min.,  17  juill.  1825, 
a.  13.) 

On  a  demandé  si  les  religieuses  qui  au- 
raient négligé  de  remettre  à  un  élablisse- 
nient,dans  les  six  mois  qui  suivent  son  auto- 
risa! ion,  les  biens  qu'elles  détiennent  pour  lui, 
ne  pourraient  pas  les  lui  remettre  au  moyen 
d'une  rétrocession  ;  le  comité  de  législation  a 
répondu  négativement,  à  cause  des  abus  aux- 
quels ces  rétrocessions  pourraient  donner 
lieu.  {Avis,  20  août  18*1,  28  déc.  1841.) 

L'auioi  isation  d'accepter  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'à  un  établissement  régulièreîiient 
et  spécialement  autorisé  {Comité  de  lég.,  avis 
du  30  oct.  1840),  un  établissement  non  auto- 
risé ne  pouvant  rien  recevoir  ni  acquérir 
{Comité  de  Vint.,  avis  d«22  avr.  1831,l";((în 
183S),  pas  même  ce  qu'un  conseil  général 
voterait  pour  lui  à  titre  de  secours  et  d'en- 
couragement. {Dec.  min.,  1818.)  —  «  L'auto- 
risation d'accepter  un  legs  universel  doit  être 
refusée  à  toute  congrégation  religieuse,  en- 
core bien  que  le  testateur  n'ait  aucun  pa- 
rent, et  que  sa  succession  doive  tomber  eu 
déshérence,  el,  à  ce  litre,  revenir  à  l'Etat.  » 
{Comité  de  Vint.,  av.,  6  juill.  1833.)  —  Lors- 
qu'un legs  est  lait  par  une  religieuse  à  sa 
congrégation,  et  qu'il  apparaît  qu'il  y  a  eu- 
des  dons  manuels  antérieurs,  il  est  néces- 
saire de  connaître  si  leur  imporlance  n'a 
point  excédé  les  limites  fixées  par  la  loi  du 

33 


I03S 


cos 


24  mai  1825.  (Comité  de  Vint.,  av.,  20  févr. 
1833.)  Vol/.  DoN-ATiONS. 

Le  p;i)iiveineinent  soumit  au  conseil  d'Etat 
la  question  de  savoir  si  les  congrégations  re- 
ligieuses ne  devai'ent  pas  être  placées  par 
une  ordonnance  générale,  quant  au?i  actes 
d'a:lBiinislration  de  leurs  Kiens,  sous  le  ré- 
gime des  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
communes,  les  hospices  elles  fabriques.  Le 
comité  (le  l'intérieur  répondit  que  la  loi  du 
2'i  mai  18i5  rendait  celle  tutelle  inutile  ;  que 
d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  d'analogie  entre  les 
communes,  les  hospices,  les  fabriques  et  li'S 
congrégationsreligieuses.(yij;.,13)oni;.1835.) 
—  Dans  une  ordonnance  royale  en  conseil 
d'Elal  du  12  mai  1819,  il  est  dit  que,  à  moins 
d'être  subrogée  à  ses  droits  par  un  décret, 
une  maison  nouve.lle  est  sans  qualité  pour 
réclamer  les  biens  de  l'ancienne. 

!)°  Suppression  des  congrégations  religieuses 
ou  de  leurs  établissements. 

Une  congrégation  peut  se  dissoudre  ou 
s'éteindre;  un  établissement  particulier  peut 
être  abandonné  par  la  congrégation  qui  i'a- 
vait  formé  :  l'autorité  ecclésiasticiue,  de  qui 
leur  vient  l'exislcnce  religieuse,  peut  les  ré- 
pudier :  dans  ces  cas  l'autorisation  donnée 
par  le  gouvernement  cesse  naturellement, 
parce  qu'elle  devient  sans  objet,  et  l'établis- 
sement se  trouve  supprimé  civilement. 

Lorsque  le  comité  de  l'intérieur  a  décidé 
qu'un  évéque  ne  pouvait,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  prétendre  modifier  les  statuts  d'une 
congrégation  religieuse,  et  pouvait  encore 
moins  prononcer  de  sa  seule  autorité,  même 
pour  le  spirituel,  sa  suppression,  lorsiiue 
son  établissement  avait  été  approuvé  par  une 
décision  du  souverain,  et  que  s'il  le  faisait,  il 
y  aurait  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  (  Aris, 
2.'i  (ivr.  1824^),  il  a  méconnu  tout  à  la  fois  les 
droits  imprescriptibles  de  l'Eglise  et  ses  pro- 
pres principes.  —  F/Eg!isc  peut  avoir  besoin 
du  conccurs  de  l'autorité  civile  pour  faire 
exécuter  ses  décisions,  mais  elle  n'a  jamais 
eu  besoin  de  la  consulter  et  de  s'entendre 
avec  elle  pour  les  prendre. 

Une  congrégal ion  don  tlévcque,  agissant  au 
nom  de  l'Eglise  et  conformément  aux  règles 
canoniques,  croit  devoir  modifier  les  statuts 
approuvés  par  le  gouvernement,  cesse  d'être 
ce  qu'elle  était  au  moment  où  elle  a  été  au- 
torisée. H  faut  ou  qu'elle  fasse  approuver 
par  une  ordonnance  royale  les  modifications 
(jue  ses  statuts  viennent  de  subir,  ou  qu'elle 
sollicite  une  nouvelle  autorisation,  ce  qui 
est  toujours  nécessaire  lorsque  les  modifica- 
tions tendent  à  changer  la  nature  de  l'éta- 
blissement. Voy.  CoNsnrLTiONS. 

Ce  même  comité  a  fait  une  appréciation 
plus  saine,  lorsqu'il  a  été  d'avis  qu'on  éta- 
hlissemcnl  chef-lieu  ou  congrégation-mére, 
qui  transportait  son  siège  dans  une  autre 
commune  et  ne  laissait  à  sa  place  qu'un  éia- 
lilissement  succursale,  avait  besoin  d'obtenir 
pour  celui-ci  une  autorisation  spéciale,  celle 
qu'il  avait  obtenue  lui-même  ne  pouvant  lui 
servir.  (  Avis  ,  11  avr.  1837.  )  —  La  congré- 
{jation  conserve  son  autorisation,  quoiqu'elle 
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change  de  résidence.  Il  ne  peul  pas  en  être 
de  mênàe  d'un  établissement  particulier,  qui, 
n'ayant  été  autorisé  (lue  i)i)ur  un  lieu  parti- 
culier, rentre  nécessairement  dans  la  classe 
des  établissements  non  autorisés,  (juand  il 
quitte  ce  lieu  pour  passer  dans  un  au- 
tre. (/6.) 

«  La  réunion  d'un  établissement  à  un  au- 
tre, (lit  iM.  Vuillefroy,  constitue  une  vérita- 
ble dissolution  du  premier  ;  elle  a  les  nièmes 
effets;  elle  exige  en  conséquence  les  mêmes 
formalités  »  (  Comité  de  Vint.,  13  oct.  1837), 
quand  on  veut  la  faire  autiienii  lucment 
avec  stipulation  et  réserve  valable  do  droits 
récipi'oques  (Avis  du  3  oct.  1837);  mais 
lorsqu'il  n'y  a  aucune  raison  de  s'assujettir 
à  ces  formalités,  nous  ne  voyons  pas  en 
veitu  de  quelle  loi  on  en  exigerait  l'accom- 
plissement.   Voi/.  lîÉUMON. 

Le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de 
révoquer  l'autorisation  qu'il  accorde,  et 
dans  certains  cas  il  croit  pouvoir  dissoudre 
la  congrégation.  —  L'autorisation  des  con- 
grégations religieuses  de  femmes  ne  peut 
être  révoquée  ((ue  par  une  loi.  (  Loi  du  24 
mai  18'2o,  a.  G.) — L'autorisation  des  mai- 
sons particulières  dépendantes  de  ces  con- 
grégations ne  peut  ê^re  révoquée  qu'après 
avoir  pris  l'avis  de  l'évêque  diocésain,  celui 
du  conseil  municipal,  et  avoir  fait  une  en- 
quête sur  les  convenances  et  les  inconvé- 
nients de  cette  suppression.  (Ib.) 

<;  Il  pourrait  arriver,  dit  à  ce  sujet  le  con- 
seil d'Etat,  qu'un  conseil  municipal  eût  fait 
des  sacrifices  pour  l'établissement  dans  le 
sein  d'une  ville  d'une  communauté  reli- 
gieuse; que  des  donateurs  ou  ayants  cause 
eussent  droit  de  réclamer  le  bénéfice  du 
droit  ouvert  à  leur  profit  par  l'article  7  de  la 
loi  (lu  24-  mai  182j;  que  des  créanciers  vis- 
sent leurs  intérêts  compromis  par  la  disper- 
sion des  membres  d'une  communauté,  et  à 
raison  de  l'attribution  que  le  même  arti- 
cle 7  fait  des  biens  des  congrégations  étein- 
tes. Il  est  nécessaire  que  ces  différents  inté- 
rêts soient  mis  en  demeure  de  se  faire  con- 
naître avant  que  la  dissolution  d'une  com- 
munauté puisse  être  prononcée.  La  loi  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  la  suppression 
d'une  communauté  a  lieu  d'office  par  suite 
des  sujets  de  plainte  qu'elle  a  donnés  à  l'au- 
torité supérieure,  et  celui  où  elle  est  deman- 
dée par  les  membres  eux-mêmes  de  celte 
communauté.  »  (Avis  du  3  ocl.  1837.) 

n  On  n'a  jamais  disputé  à  la  puissance  ci- 
vile le  droit  de  supprimer  des  ordres  reli- 
gieux, puisqu'au  contraire  il  a  toujours  été 
reconnu  que  de  pareilles  institutions  ne 
peuvent  exister  malgié  la  puissance  jinbli- 
que  et  sans  son  autorisation On  est  ci- 
toyen avant  d'être  moine,  et  les  engage- 
ments que  l'on  contracte  comme  moine,  cl 
qui  ne  sont  que  de  simple  perfection  et  de 
conseil,  ne  sauraient  prévaloir  sur  les  de- 
voirs dont  on  est  tenu  comme  citoyen,  et  qui 
sont  de  précepte  et  de  nécessité  de  salut. 

«  La  (;our  de  Rome  n'a  jamais  osé  trop 
ouvertement  contrarier  ces  vérités;  clic  a 
même  eu  l'adresse,   en  pareille  occasion, 
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d'accommoder  sa  conduilc  aux  circonstan- 
ces. Ainsi  i"ai  dans  les  mains  des  brefs  qui 
aiiloris.iicnt  les  relit;icn\  supprimés  à  se 
conruriner  aux  lois  civiles 

«  Les  évêques  seraient  dune  peu  terscV  dans 
lesmaliires  théoloiji'/uex  el  chuoiuV/kcs  s'ils 
pniivdinil  doutry  de  leur  propre  pouvoir: 
celui  d'élctidrc"  leur  juridiction  sur  les  reli- 
gieux exrmpis  donl  l'aulorilé  civile  a  dis- 
sous la  coujtnunauté.  » 

Je  le  donnerais  en  ceni,  que  l'on  ne  devi- 
nerail  pas  (iiiel  est  celui  qui  donne  ici  une 
leçon  de  Ché(il()p;ie  el  de  droit  canon  aux  évê- 
ques. C'est  Portalis,  dans  une  lettre  du  20 
noréal  an  XI  (10  mai  1803)  au  premier  con- 
sul. —  Le  premier  consul  ,  plus  lard  em- 
pereur, mettant  en  prati(|ue  ces  principes, 
prononça,  de  sa  pleine  pui-^sance  et  autorité, 
l'extinction  des  ordres  religieux  dans  les 
pays  donl  il  prenait  possession  ;  suppri- 
ma ceux  qu'il  avait  laissé  se  reronstiliier, 
bien  convaincu  qu'il  en  avait  le  droit,  que 
ce  droit  était  inhérent  à  la  puissance  civile, 
et  que  personne  n'avait  eu  l'idée  de  le  lui 
disputer,  et  cependant  il  n'y  a  pas  une  seule 
des  assertions  de  Portalis  qui  ne  soit  fausse 
ou  mensongère.  —  Le  général  Jourdan,  ad- 
ministrateur général  du  Piémont,  en  agis- 
sait de  même  dans  l'étendue  de  son  gouver- 
nement {Arr.  du  29  fruct.  an  IX  |16  sept. 
1801],  3  for.  an  IX  [23  avr.  1801]),  ce  qu'il 
ne  faisait  sans  doute  qu'en  exécution  des 
ordres  qu'il  avait  reçus. 

Le  gouvernement  n'a  pas  changé  de  ma- 
nière de  voir,  et  cela  doit  être.  L'habitude 
de  traiter  civilement  et  comme  matière  pu- 
rement civile  toutes  les  affaires  ecclésiasti- 
ques sans  que  personne  réclame,  lui  a  donné 
lieu  de  présumer  qu'elles  pouvaient  et  même 
devaient  être  traitées  de  cetlemanière.  Il  n'est 
pas  nécessaireaujourd'hui  de  consulter  l'au- 
torité ecclésiastique  ,  quand  il  s'agit  de  dis- 
soudre une  congrégation  religieuse  :  la  loi 
laisse  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  tout 
faire.  Elle  désire  seulement,  quand  il  s'agit 
de  supprimer  un  établissement,  savoir  ce 
que  l'évcque  en  pense.  (  Loi  du2'*  mai  1825, 
a.  6.)  —  Avant  elle  le  ministre  des  cultes 
avait  dit  :  «  H  faut,  avant  que  des  maisons 
religieuses  soient  dissoutes  par  le  gouverne- 
ment, comme  dangereuses,  que  le  clief  ec- 
clésiastique ait,  de  son  côté,  donne  l'avis  et 
les  renseignements  par  lesquels  il  est  de  son 
devoir  de  seconder  l'autorité  civile.  »  {Décis. 
tnin.,  dinars  1811.) 

Ainsi  les  congrégations  qui  sont  des  asso- 
ciations esicniiellement  et  exclusivement 
religieuses,  (;ui  n'ont  de  contact  avec  l'au- 
torité civile  que  par  les  services  qu'elles  ren- 
dent augouvernement,  ne  pourraienlpasêtre 
dissoutes  par  l'autorité  ecclésiastique  (nous 
avons  vu  plus  haut  que  c'était  la  docti  ine  du 
conseil  d'Etat),  elles  peuvent  l'être  par  l'au- 
torité civile  sans  la  coopération  de  l'aulorilé 
ecclésiastique.  C'est  là  ce  que  l'on  appelle 
en  France  proléger  l'Eglise  et  respecter  ses 
droits  1  Que  ferait-on  de  plus  s'il  était  admis 
en  principe  qu'on  ne  lui  doit  qu'une  simple 
loleraiice  ? 


CON 


1058 


10*   Fffrls  de  la  suppresnion  dm  con';n'f/a~ 

lions    religieuses    ou    de    leurs    établiste- 

menls. 

La  suppression  ecclésiastique  des  congré- 
gations religieuses  ou  île  leurs  établisse- 
ments les  éteint  complètement.  Il  ne  reste 
pins  rien  là  où  il  y  avait  établissement  «u 
congrégation  religieuse  dès  l'instant  oîi  l'E- 
glise a  prononcé.  —  La  sufipression  civile 
ne  porte  que  sur  l'existence  civile,  qui, 
é'ant  tout  à  fait  indépendante  de  l'existence 
religieuse  ,  peut  être  accordée  ou  retirée 
sans  (lue  celle-ci  soit  atteinte. 

Par  suite  de  la  révocation  de  l'autorisa- 
tion qui  avait  accordé  la  jouissance  des 
droits  civils,  la  congrégation  se  retrouve 
dans  l'état  où  elle  était  avant  de  recevoir 
celle  autorisation.  Les  incapacités  dont  ses 
membres  étaient  frappés  n'existent  plus. 
{Cour  d'app.  de  Trèv.,  13  août  1813.  )  L'Etat 
ne  la  reconnaît  plus.  Elle  n'a  plus  rien  à  lui 
demander  comme  corps.  Elle  est  morte  civi- 
lement, et  pour  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations religieuses  de  femmes,  leur  succes- 
sion est  ouverte. 

«  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation 
ou  maison  religieuse  de  femmes,  ou  de  révo- 
cation de  l'autorisation  qui  lui  aurait  été 
accordée,  porte  l'article  7  de  la  loi  du  2ï 
mai  1825,  les  biens  ac()uis  par  donation  en- 
tre-vifs, ou  par  disposition  à  cause  de  mort, 
feront  retour  aux  donataires,  ou  à  leurs  pa- 
rents au  degré  succes^ible,  ainsi  qu'à  ceux 
des  testateurs  au  même  degré. 

«  (^)uant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  re- 
tour ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre  oné- 
reux, ils  seront  attribués  et  répartis,  moitié 
aux  étatilissements  ecclésiastiiiues,  moitié 
aux  hospices  des  départements  dans  les- 
quels seraient  situés  les  établissements 
éteints. 

«  La  transmission  sera  opérée  avec  les 
charges  et  obligations  imposées  aux  précé- 
dents possesseurs. 

«  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le 
premier  paragraphe,  les  membres  de  la  con- 
grégation ou  maison  religieuse  de  femmes 
auront  droit  à  une  pension  alimentaire,  qui 
sera  prélevée,  1°  sur  les  biens  acquis  à  tilre 
onéreux  ;  2°  subsidiairement  sur  les  biens 
acquis  à  litre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  c.is, 
ne  feront  retour  aux  familles  des  donateurs 
ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdites 
pensions.  » 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  cou' 
grégiitions  et  maisons  religieuses  de  femiucs 
autorisées  antérieurement  à  la  publication 
de  la  loi  du  2  janvier  ISH.  [Art.  S.)  —  Par 
cette  loi,  les  congrégations  à  supérieure  gé- 
nérale, qui  ont  fondé  elles-mêmes  et  entre- 
tenu de  leurs  propres  fonds  pendant  plu- 
sieurs années  l'établissement  éteint  ou  sup- 
primé, se  trouveraient  dépouillées  d'un  bien 
qui  est  leur  propriété.  Le  conseil  d'Etat,  à 
qui  cette  dirficullé  a  été  soumisi^,  est  d'avis 
que  ces  sortes  d'établissements  peuvent  être 
considérés  comme  des  dépendances  de  la 
congrégation,  et  que  les  biens  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  vacants,  tant  que 
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la  t'ongrégation-mère  subsiste,  et  que,  pour 
ce  qui  csl  des  biens  don;iés  à  rétyblissomcnt, 
il  faut  recourir  aux  litres  pour  s'assurer  si 
les  bienfiileurs  ont  fait  do  l'existence  de  l"é- 
tablissenienl  une  ronaiiion  de  leur  libéra- 
lité. (Avis,  27  oct.  1830.)  Voy.  Coimfiscation. 
Pour  parer  au  mêine  inconvénient,  le  nni- 
nislre  déclare,  dans  son  instruction  du  17 
juilli't  1825,  que  tous  les  dons  et  legs  faits  à 
des  établissements  île  religieuses,  doivent  à 
l'avenir  élrc  acceptés  parla  supérieure  gé- 
iiér;ile  des  congrégations  dont  rétablisse- 
ment donataire  ou  légataire  fait  partie,  à  la 
charge  de  donner  aux  libéralités  la  destina- 
tion voulue  par  les  donateurs  ou  testateurs. 
[Art.  16.  ) 

11»  De  la  juridiction  de  l'autorilé  civile 
sur  les  maisons  religieuses. 

«  Les  maisons  religieuses,  dit  M.  Vuille- 
froy,  comme  tous  les  autres  élablissemeuls 
publics,  sont  soumises  à  la  police  des  mai- 
res, des  préfets  et  des  officiers  de  justice  :  ils 
ont  toujours  le  droit  d'y  pénétrer  et  do  les 
visiter;  et  à  l'appui  de  cette  assertion  il  cite 
l'article  19  du  décret  impérial  du  18  février 
1809.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
maisons  des  congrégations  hospitalières, 
comme  toutes  les  auires  maisons  de  l'ital, 
seront  soumises  à  la  police  des  maires , 
des  préfets  et  officiers  de  justice.  »  —  L'arti- 
cle 20  porte  :  «  Toutes  les  fois  qu'une  sœur 
hospitiilière  aurait  à  porter  des  plaintes  sur 
des  faits  contre  lesquels  la  loi  prononce  des 
peines  de  poliLC  correctionnelle,  ou  autres 
plus  graves,  la  plain'e  sera  renvoyée  devant 
les  ji:ges  ordinaires.  « 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  s'agit  ici  (|ue 
des  maisons  tenues  jiar  des  hospitalières  re- 
ligieuses qui  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas 
être  cloîtrées,  et  ensuite  qu'il  n'est  dérogé 
ni  au  Concordat,  ni  au  droit  commun.  —  Le 
Concordat  garantit  le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique,  et  par  conséquent  la 
clôture  religieuse,  dans  les  établissemenls 
où  elle  est  de  l'essence  même  de  leur  consti- 
tution; son  infraction  serait  abusive  même 
delà  part  de  l'autorité  ecclésiastique.  (Art. 
or  g.,  a.  6.  ) 

Le  droit  commun,  en  France,  consacre 
l'inviolabilité  du  domicile.  «  Tout  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
porte  l'article  18'*  du  Code  pénal,  tout  offi- 
cier de  justice  ou  de  police,  tout  commandant 
ou  agent  de  la  force  publique,  qui,  agissant 
en  sa  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen,  contre  le  gré  de  celui-ci, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  for- 
malités quelle  a  prescrites,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  IG  francs  à  500  francs,  sans 
préjuiiice  de  l'application  du  second  para- 
graphe de  l'article  ll'^.  »  —  Ce  paragraphe 
est  itinsi  conçu  :  «  Si  néanmoins  il  justifie 
qu'il  a  agi  p'ir  ordre  de  ses  supérieurs  pour 
des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels 
il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il 
sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans 


ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs 
qui  auront  donné  l'ordre.  » 

Après  avoir  recommandé  ces  dispositions 
à  l'attention  de  M.  Vuiilefroy,  nous  dirons 
que  le  domicile  d'une  communauté  cloîtrée, 
c'est  son  cloître,  et  que  c  lui  des  autres,, 
c'est  la  partie  de  logement  qu'elle  occupe, 
cl  qu'il  n'y  a  de  public,  dans  chacun  des  éta- 
blissements qu'elle  dirige,  que  le  lieu  même 
où  siège  l'établissement. 

Aclet  léyislaiifs. 
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Auteur  el  oummje  cités. 

Vuiilefroy  (M.)  ,   Traité    de  l'administration  du  culte 
cathoiitjue. 

C0NGRÉGATII1N9    NON    AUTORISÉES. 

Les  congrégations  non  autorisées  sont  pri- 
vées de  la  jouissance  des  droits  civils.  Elles 
ne  sont  pas  capables  d'acquérir,  administrer 
ou  aliéner  validement.  Voy.  Capacité. 

On  a  dit  et  répété  bien  souvent  que  leur 
existenceélaitillégale  ic'csl  une  erreur.  Leur 
existence  est  très-légale,  elle  est  même  régu- 
lière, elle  est  autorisée  (Cire,  12  juill.  1^23, 
a.  2);  mais  elle  ne  donne  aucun  des  droits 
civils  que  l'Etat  accorde  aux  établissements 
publics.  Elles  ne  forment  pas  une  ijersoune 
civile.  Elles  n'ont  civilement  l'exercice  d'au- 
cune action,  soit  active,  soit  p.issive,  selon 
la  Cour  royale  d'Aix.  (Arr.,  21  janv.  1825.) 
L'Empereur  en  avait  jugé  autrement,  car  il 
.  avait  accordé  des  maisons,  des  biens  et  des 
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privilège»  aux  (rappislcs;  il  ordonna  au 
gr.iiul  inaîlro  lie  l'Uuivrisilï'  de  breveter,  en- 
courager et  même  ailiiieltrc  dans  le  rorps 
universitaire  les  Irères  des  Ecoles  chri'tieii- 
iies.  Voy.  Fkèuk.s,  Thappisths.  il  jugeait 
plus  sainement  i|iio  la  Cour  roy.ile  d'Aix  la 
vérit.ible  silu.ilion  dans  l'Etat  des  con(;réga- 
lions  non  autorisées,  et,  au  besoin,  il  la  dé- 
terminait. 

La  légalité  do  leur  existence  résulte.  1"  de 
l'article  1"  du  Concordai  r2"  de  l'articieldela 
Constitution  ;  .'t"  de  Inus  les  décrets  impériaux 
cl  ordonnances  royales  qui  ont  fait  des  con- 
cessions à  ces  congrépaiions  non  autorisées; 
k'  de  la  loi  du  2'*  mai  18:^5,  qui  différa  de  six 
mois  de  temps  l'exécution  de  l'article  5,  afin 
de  permettre  à  celles  qui  avaient  fait  des  ac- 
quisitions sous  le  nom  d'un  de  leurs  mem- 
bres, de  régulariser  leur  position,  ainsi  que 
l'explique  lo  ministre  dans  son  instruction 
du  17  juillet  même  année  (,4r^  i;J)  ;  3"  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  l'au- 
lorisalion,  qui  tous  supposent  la  constitu- 
tion, l'organisation  et  l'existence  antérieure 
de  la  congrégation;  G"  de  l'usage.  Voy.  Ins- 
titution. 

La  police  ombrageuse  de  Bonaparte  les 
avait  laissées  se  rétablir  ou  se  former  sur 
lous  les  points  de  la  France.  Voy.  Cohuré- 
GATioNS  D'noM:MES.  Ellcs  ne  furent  dissoutes 
que  le  3  messidor  an  XII  (:>2juin  '804),  à 
l'occasion  de  celles  qu'avaient  formées  les 
Pères  de  la  foi,  ou  Adorateurs  de  Jésus. 
Décret  iinp.,  3  me.is.  an  XII. —  L'article  4  de 
ce  décret  règle  à  la  vérité  qu'aucune  agré- 
gation ou  association  d'bommes  ou  de  fem- 
mes ne  pourra  se  former  à  l'avenir  sous  pré- 
texte de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
formellement  autorisée  par  un  décret  impé- 
rial sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  solon 
lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette 
agrégation  ou  association;  mais  cette  pro- 
hibition, que  la  (rayeur  de  voir  repariiitro 
lesjésuites  avait  fait  prendre,  resta  sans  effet. 
—  Elle  prouve  du  reste,  ainsi  que  le  décret 
lui-même,  que  Texistence  des  congrégations 
non  autorisées  n'était  pas  réputée  illégale. 

Deux  avis  du  conseil  d'Etat,  l'un  du  25  mars 
et  l'autre  du  6  juin  1811,  qui  conclui  nt  à  ce 
que  les  congrégations  non  jiutorisées  le  soient 
dans  le  plus  bref  délai  ou  dissoutes,  confir- 
ment la  vérité  de  noire  opinion.  Foj/.  Con- 
grégations. 

Dans  une  consultation  délibérée  le  3  juin 
1843,  par  MM.  de  Vatimesnil,  Berryer,  Bé- 
cbard,  Mandaroux-\'ertamy ,  Pardessus, 
Fontaine,  Jules  Gossin,  Lauras,  H.  de  Rian- 
cey,  et  insérée  dans  le  Journal  des  Fabri- 
ques, il  est  établi  qu'aucune  loi  actuellement 
en  vigueur  ne  prohibe  la  vie  en  commun  des 
personnes  appartenant  à  des  associations  re- 
ligieuses non  reconnues  ;  que,  lors  même  qu'il 
existerait  des  lois  portant  une  telle  prohibi- 
tion, l'autorité  n'aurait  pas  le  droit  de  pro- 
céderàladissolution  par  voieadministrative  ; 
el  qu'enfin  la  dissolution  par  voie  adminis- 
trative serait,  dans  l'application,  une  mesure 
impraticable  et  sans  résultat  possible. 
Daus  le  courant  de  l'an  XIII  (1805),  les 


sœurs  de  Sainte-Thérèse  sollicitèrent  du  gou- 
vernement l'autorisation.  Elle  leur  fut  refu- 
sée, parce  qu'elles  faisaient  <lcs  vo-iiv  per- 
pétuels, et  il  ne  leur  fut  permis  de  vivre,  en 
commun  que  sous  la  coudilion  expresse 
qu'elles  ne  recevraient  pas  des  novices. 
(JaulTrel,  Mém.,  t.  11,  p.  39.)  On  ferma  les 
yeux  sur  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  con- 
grégations non  autorisées  qui  ne  demandè- 
rent rien  au  gouvernement. 

Par  arrête  du  commissaire  du  gouverne- 
ment provisoire,  les  communautés  religieu- 
ses non  autiirisées,  et  particulièrement  les 
jésuites,  furent  supprimées  à  Lyon,  {Mars 
1848.)  —  Un  arrêt  de  1 1  Cour  de  cassation, 
en  date  du  5  juillet  1841,  a  confirmé  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Caen,  qui  déclarait  sans 
qualité  pour  attaquer  une  donation  faite  à 
une  communauté  religieuse  de  biens  évidem- 
ment acquis  pour  elle  avant  qu'elle  fût  au- 
torisée, les  héritiers  des  donateurs.  La  Cour 
royale  de  Toulouse  [Arr.,2^juill.  1836)  et 
celle  de  Grenoble  (13  janv.  18V1)  ont  jugé 
que  le  testament  fait  en  faveur  d'une  com- 
munauté non  autorisée,  sur  la  télé  d'une 
personne  interposée,  n'était  pas  nul.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  le  contraire.  (/Irr.,  5  août 
1841.)  Foj/.  Personnes  interposées. —  L'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  nous  paraît  plus  rai- 
sonna ble.  La  Cour  royale  d'Angers,  dans  une 
affairede  diffamation,  a  adopté  cette  jurispru- 
dence, et  a  jugé  que  la  circonstance  île  vivre 
en  réunion ,  communauté  ou  congrégation 
quelconque,  même  illégale,  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  droits  dont  tout  citoyen  jouit. 
(.4n-.,24  mars  1842.)  Voy.  Diffamation. 

Actes  lé(jislalifs. 

I.oi  du  21  mai  182"j.— Décret  impérial  du  3  mess,  an  XII 
(22  juin  tSOi).— Arrèlé  du  Cuminissaire  do  gouvriiemeut 
à  l.yon,  mars  1848— Conseil  it  Eiat,  avis,  2.i  mars  lUll; 
6jniii  1811.— rircula.re  el  insirucUons,  12  juill.  182'i.— 
Cour  d'  cassaiion,  arr.  a  jiiill.  ISU:  oaoïH  18il  — Cour 
royal"  d'Aix, ai-'.,  2"  jiinv.  iS-25;  de 'l'oulouse,  juill.  18*1; 
de  Crenotile,  tô  janv.  tSU  ;  d'Angers,  2i  mars  18i2.— 
Consultation,  3  juin  18*3. 

CONGRÉr.ATIONS    DES    CARDINACX. 

Les  congrégations  des  cardinaux  sont  des 
espèces  de  comités  ecclésiastiques  entre 
lesquels  est  partagé  l'examen  des  affaires 
ecclésiastiques  de  l'Eglise  de  Rome  et  de 
toutes  les  Eglises  catholiques  de  la  chré- 
tienté. —  Les  décrets  et  décisions  émaivés 
de  ces  diverses  congrégations  n'avaient  au- 
cune autorité  ni  exécution  en  France,  où  on 
ne  les  considérait  que  comme  de  sim,,les 
avis,  ainsi  que  l'avait  jugé  le  parlement  de 
Paris,  le  1  '  juillet  1641.  —  Aujourd'hui  ces 
actes  ne  pourraient  être  reçus,  publiés,  im- 
primés, ni  autrement  mis  à  exécution,  s.ins 
l'autorisation  du  gouvernement  (Art.  org.  1), 
(lui  refuserait  certainement  de  les  reconnaî- 
tre, et  abonderait  dans  le  sens  d'un  arrêt  du 
parlementde  Paris,  en  date  du  11  février  16^6, 
qui  les  déclare  nuls  de  plein  droit  en  ce  qui 
concerne  la  France 

congrégations    AÙS    COLONIES. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut 
s'établir  ou  former  des  établissements  aux 
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colonies,  sans  ane  autorisation  spéciale  du 
chef  de  l'Etat.  {Ord.  roy.,  21  aozU  18-25.)  — 
Cette  nulorisatioii  équivaut  à  une  reconnais- 
sance et  donne  l'exislence  civile.  —  Li'S  con- 
grégations reçues  aux  colonies  sont  cliar- 
§ées  de  travailler  à  rinstruclion  religieuse 
es  noirs.  L'ordonnance  royale  du  18  mai 
1846  les  déléguait  sans  le  concours  de  l'au- 
torilé  ecclésiastique,  dont  le  consentement 
était  d'ailleurs  connu,  pour  assister  les  curés 
et  desservants,  et  faire  sous  leur  surveill.mce 
des  instructions  ch  étiennes  aux  esclaves. 
Elles  recevaient  à  cet  effet  une  commission 
du  ministre  de  la  marine,  et  étaient  tenues 
de  se  conformer  à  un  règlement  donné  par 
arrêté  du  gouvernement.  {Art.  h.)  —  Des  re- 
ligi^^ux  trajjpistes  ont  été  appelés  en  Algérie, 
où  le  gouvernement  leur  a  fait  des  conces- 
sions de  terres. 

CONGRÉGATIONS  ENSEIGNANTES. 

Il  y  a  des  congrégations  qui  se  vouent 
spécialement  à  l'instruclion  de  l'enfonce  ou 
de  la  ji'unesse,  et  d'autres  qui  se  chargent  de 
tenir  des  écoles  ou  des  pensionnats,  q'ioique 
tel  ne  soit  point  le  but  de  leur  institution. 
Les  unes  et  les  autres  sont  aujourd'hui  des 
congréf^alions  enseignantes. 

Toutes  celles  qui  ne  se  livrent  pas  à  des 
œuvres  de  charité  et  de  bienfaisance  publi- 
que, qui  ne  sont  pas  hospitalières,  doivent, 
si  elles  veulent  se  faire  autoriser,  être  ensei- 
gnantes ou  le  devenir.  C'est  le  parti  qu'ont 
pris  en  particulier  les  anciens  ordres  reli- 
gieux de  femmes,  tels  que  l'ordre  de  la  Visi- 
tation, celui  des  Gnrmélites,  celui  des  Fr,\n- 
cisCaines,  etc.  Ils  ont  ouvert  des  pensionnats. 
La  difficulté  de  remplacer  promptcment  les 
institutrices  congréganisles  porta  l'Assem- 
blée nationale,  comme  plus  tard  l'Empereur 
dans  le  département  de  la  Lippe,  à  les  con- 
server provisoirement.  Voij.  Congrégations. 
—  Ils  purent  administrer  leurs  biens  comme 
par  le  passé,  mais  il  leur  fut  défendu  d'ad- 
mettre de  nouveaux  sujets  à  l'émission  des 
vœux,  solennels.  [Décis.  du  comité  eccl.,  20 
juin  1790.)  —  On  fut  même  disposé  à  accor- 
der des  secours  à  ceux  de  leurs  établissements 
qui  [louvaient  en  avoir  besoin,  du  moins  à 
en  juger  par  un  décret  du  8  décembre  1790, 
qui  en  accorde  un  de  1200  livres  par  an  au 
collège  de  l'Oratoire  de  Salins. —  lîientôt 
après  on  songeaàles  supprimer  {Comité  eccl., 
23  juill.  1791)  ,  et  ils  le  lurent  en  effet.  Foî/. 
Congrégations. 

Dès  les  premiers  jours  de  l'Empire,  le  gou- 
vernement manifesta  l'intention  de  donner 
un  règlement  géiiéral  aux  congrégations  en- 
seignantes, et  en  établit  les  bases  dans  le 
décret  du  11  thermidoran  Xll  (30juill.  1804.], 
qui  jinlorise  les  dames  de  la  congrégation 
de  Noire  Dame  de  Châlons-sur-Marne  à  re- 
prendre l'exercice  de  leurs  fonctions.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  le  citer  en 
entier. 

Art.  1"  Les  dames  de  la  ci-devant  coiîgré;;alioii 
de  NdUe-Dame  de  Cliâloiis,  déparlemeril  de  la 
Manin,  vouées  parleur  inslilutà  i'cdiicalioii  graluile 
(les  jeunes  (illes  ,  sont  auioriséus  à  se  réunir  puur 


reprendre  l'exercice  de  tenrs  fonctions.  Les  bitiiiiients 
des  Kéiollels  seront  mis,  à  eei  effet,  à  leur  ilisiosi- 
lion.  Indé(iei!daiiimeiit  des  classe*  publiques  ei  gra- 
luiles  ,  il  sera  reçu  des  pen-ioiiiiaiies  :  le  prix  .les 
pensions  sera  réglé  par  I,'  préfet.  —  Le  supplément 
des  sommes  nécessaires  à  la  dépense  sera,  conlur- 
niéinent  au  vœu  du  conseil  municipal,  prélevé  sur 
les  fonds  et  revenus  communaux. 

Art.  2.  L'institution  pourra  former  des  élèves 
propres  à  remplacer,  dans  les  différents  emplois  qui 
leur  seront  conliés,  les  dames  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmilés  emi  êcheraienl  de  continuer  l'exercice  de 
leurs  fondions.  —  Dans  Ions  les  cas,  les  membres 
de  l'insiiluuon  exerceront  leurs  lunctions  à  litre  in- 
dividuel, siMis  l'inspeciion  ,  quant  aux  rapports  leui- 
pnrels,  d'un  bureau  de  surveillance  gratuit  de  cinq 
membres ,  dont  le  maire  de  la  ville  sera  le  chef  et 
pi'ésidenl  ;  les  autres  seront,  le  président  du  tribu- 
nal civil  et  le  pniciirenr  impérial  près  ee  tribunal  , 
le  président  du  conseil  général  d'arrondissement  ,  et 
un  membre  de  radmiiiistration  des  hospices  désigné 
par  le  préfet. 

Art.  3.  Les  legs  et  donations  qui  pourraient  être 
faits  à  l'institution  seront  accepté»  eu  sou  nom, 
sous  r.ipprobiition  du  gouvernement,  par  les  mem- 
bres du  biiieau  de  surveill  ince,  lequel  aura  de  plus 
radmiiiisiraiion  et  régie  des  biens  dont  elle  pourra 
successivement  s'enrichir.  Eu  cas  île  dissolution, 
ces  biens  retourneront  h  la  masse  généialc  des  re- 
venus des  pauvres  de  la  ville  de  Cbàioiis. 

Art.  \.  Une  des  dames  de  l'insiitiitinn  remplira  les 
fondions  de  directrice;  elle  sera  nommée  par  le 
préfet,  qui  nommera  aux  ;iutres  emplois,  sur  la  pro- 
posiion  et  l'avis  du  bureau  de  surveillance.  Avant 
d'enirer  en  fonciiims,  tous  les  membres  de  l'institu- 
tion préieroni,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment 
d'obéissance  et  de  soumission  aux  lois  el  coiistiiu- 
lions  de  l'Empire,  et  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fonctions.  Les  rétrilnitiims  à  leur  allouer  se- 
ront réglées  p;ii'  le  préfet,  sur  l'avis  du  bureau. 

Art.  5.  Il  sera  proposé  .lu  ministre  de  l'intérieur, 
dans  un  mois,  à  compter  de  la  publiealiuii  du  pré- 
sent décret,  parle  préfet  du  dépanemeiit  do  lu  Marne, 
un  projet  de  règlement  pour  l'ailministraiion  de  l'ins- 
tiiuiiim  ,  lequel  sera  ,  sur  le  rapport  du  ministre, 
soumis  à  l'approbalion  de  Sa  Majesié,  dans  la  forme 
des  rè^lem.  nls  d'administration  publique. 

Art.  (i.  Les  inspecteurs  généraux  des  études  se- 
ro;ii  chargés  provisoirement  d'inspicier,  dans  leurs 
tournées,  la  maison  dont  ^établi^semenl  est  autorisé 
par  les  articles  ci-dessus  ,  et  d'eu  rendre  compte  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Instituées  de  cette  manière,  les  dames  ins- 
titutrices de  Chalons  formaient  an  établisse- 
ment départemental,  sous  la  protection,  la 
surveillance  et  la  direction  de  l'autorité 
civile.  On  s'écarta  de  ce  projet,  qui  ne  pou- 
vait pas  convenir  à  toutes  les  congrégations 
enseignantes,  et  l'on  prit  le  parti  de  les 
autoriser  à  vivre  selon  leurs  statuts,  en  leur 
imposant  certaines  obligations  particulières. 
—  Ainsi  le  décret  impérial  du  23  janvier  1807, 
qui  autorise  les  sœurs  do  l'instruction  chré- 
tienne établies  à  Dourdan  (Seiiie-et  Oise),  en 
l(J9'i,  et  autorisées  par  h  ttres  patentes  de 
l'année  1(597,  à  se  réunir  de  nouveau, arrête, 
1°  que  les  nom,  prénoms,  âge,  lieux  de  nais- 
sanco  et  de  dernier  domicile,  noms  et  prénoms 
des  père  et  mère,  avec  mention  de  leur  décès, 
s'ils  sont  morts,  seront  inscrits  de  suite  et 
sans  interruplion  sur  un  registre  od  hoc,  coté 
et  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous- préfet,  et 
signé  de  cliai,;ue  sœur  à  l'article  qui  la  con- 
cerne {Art.  2  et  o)  ;  que  la  supérieure  licudra 
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iiii  autre  registre  sur  lequel  elle  inscrira 
les  nom,  prénoms,  âpe  et  (iomicilc  des  pen- 
sionnaires, avec  les  noms,  prénoms  el  domi- 
cile des  père,  mère,  tuteurs,  parenis,  amis 
ou  correspondants,  qui  les  auronl  placées 
dans  la  maison  (ArtJi);  que  ces  sœurs  pour- 
ront accepter  des  dons  el  legs  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  formalités  que 
les  établissements  de  charité  ou  de  bienlài- 
sance  {Art.  5)  ;  que  les  plaintes  des  sa-urs 
contre  les  actes  de  l'autorité  delà  supérieure 
de  la  maison  ou  du  chapitre  seront  portées 
devant  le  supérieur  ecclésiastique,  lequel 
donnera  son  avis  à  l'évéque,  qui  décidera 
(Art.  G)  ;  qu'il  y  aura  recours  des  décisions 
de  l'évéque  au  conseil  d'Etat,  qui  examinera 
l'affaire  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre 
des  cultes,  {.irt.  7.) 

Le  décret  du  23  avril  même  année,  qui 
autorise  les  Ursulines  de  Rouen,  leur  or- 
donne de  se  conformer,  pour  l'aduiission 
des  nouvelles  religieuses,  aux  lois  qui  pro- 
hibent les  vœux  perpétuels.  —  Celui  du  2G 
décembre  1810,  qui  institue  les  dames  du 
Refuge,  porti',  article  5  :  «  11  ne  pourra  être 
tenu,  dans  les  maisons  du  Refuge,  de  pen- 
sionnat pour  l'éducation  des  enfants,  s'il  n'a 
été  donné  par  nous  à  cet  égard  une  autorisa- 
tion spéciale,  d'après  l'organisation  des  é!a- 
blissements  jiour  l'éducation  des  personnes 
du  sexe,  sur  lesquels  il  sera  statué  succes- 
sivement p  ir  nous.  »  —  Plus  tard  on  délendit 
à  certaines  congrégations  religieuses  de  se 
livrer  à  l'enseignement.  Un  décret  impérial 
du  29  janvier  1811  charge  les  autorités  lo- 
cales de  tenir  la  main  à  ce  que  les  filles  de  la 
Providence  de  Saint-Remi  d'Auneau  ne  re- 
çoivent des  pensionnaires  avant  d'y  avoir 
été  autorisées  par  un  nouveau  décret.  Voy. 
Ecoles. 

Le  conseil  d'Etat  fui  d'avis  que  le  pen- 
sionnat tenu  par  les  sœurs  hospitalières  du 
Verbe  incarné  devait  être  fermé.  Voy.  Con- 
grégations HOSPITALIÈRES   ET    KNSEK.N ANTES. 

—  Un  autre  avis  du  6  novembre  181.3  porte 
qu'il  ne  doit  pas  être  procédé  par  des  décrets 
pai  tiels  à  l'établissement  de  ces  sortes  de 
sociétés,  mais  que  le  ministre  des  cultes  doit, 
conformément  à  la  décision  prise  par  Sa 
Majesté  en  son  conseil,  faire  un  rapport  gé- 
néral sur  l'éducation  des  filles,  sur  les  con- 
grégations qui  s'y  consacrent ,  sur  celles 
dont  les  statuts  mériteraient  de  préférence 
l'approbation  du  gouvernement  ,  sur  les 
moyens  que  l'on  pourrait  employer  pour  as- 
surer leur  existence  dans  les  lieux  où  leur 
établissement  serait  reconnu  nécessaire,  et 
que  jusque-là  toute  disposition  qui  les  con- 
cerne devrait  être  ajournée.  Les  événements 
qui  survinrent  ne  laissèrent  pas  le  temps  de 
réaliser  ce  projet. 

Actes  Uyislalifs. 

Lellres  patentes  de  169*. — Décret  de  rAssemlilé  lia- 
lionale,  H  déc  1790.— Décrets  impériaux.  Il  lliermiilor 
a»  XII  (ôOjudl.  1804);  "23  janv.  1807;  25  ;nril  1807;  26 
déc.  1810,  a.  5;  29  jaov.  181 1— Comité  ecclésiasliiiue,  20 
juin  17J0, 25  juill.  1791. —Couseild'Eut,  avis,  6  nov.  1813. 

CONGRÉGATIONS    HOSPITALIÈRES. 

I.  Des  congrégaiioiis  hospitalières.  —  11.  Des  coii- 


{;réf!:Ui(ins  hospitalière';  .nvaiil  178  i.  —  III.  Des 
coiiKiégMiioiis  linspit;iiirres  depuis  178'.»  jiisipi'aii 
Connu  liai.  —IV.  Des  congrégations  hospitalières 
depuis  le  Concordat. 

1"  Des  congréfjations  hospitalières. 
Les  conurégations  hosjjitalières  sont  de 
deux  espèces  différentes  :  les  i;nes  ont  pour 
but  unique  d'exercer  l'hospitalité,  comme  les 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard el  du  Siiiiplon;  les  autres  se  vouent  au 
service  des  malades.  —  On  trouvera  en  soa 
lieu  ce  qui  concerne  celles  de  ces  congréga- 
tions dont  nos  lois  se  sont  occupées.  Nous  ne 
mettrons  ici  que  quelques  dispositions  com- 
munes qui  ne  seraient  pas  convenablement 
placées  ailleurs 

2°  Des  congrégations  hospitalières  avant  178'J. 
Pour  la  conduite  spirituelle  et  la  célébra- 
lion  du  service  divin,  les  congrég  liions  hos- 
pitalières étaient  tenues  d'exécuter  les  or- 
donnances el  règlements  faits  p'ir  l'évéque 
dans  les  assemblées  générales  qui  se  tenaient 
pour  l'administration  des  hôpitaux  de  leur 
diocèse.  {Dc'clar.du  roi,  12  ch'c.  16".)8,  a.  10.) 
—  Dès  l'année  1622,  le  grand  aumônier  s'é- 
tait fait  décharger  de  la  surveillance,  direc- 
tion et  correction  des  hospitalières  de  France, 
et  les  avait  fait  mettre,  par  une  bulle  du 
mois  de  mai,  sous  la  juridiction  des  ordi- 
naires. —  Elles  se  trouvaient  ainsi  soumises 
à  trois  espèces  d'autorités  :  celle  de  leurs 
statuts  pour  ce  qui  concernait  les  devoirs  de 
leur  profession  et  leur  conduite  religieuse; 
celle  de  l'évéque  ponr  ce  qui  concernait  l'of- 
fice divin  et  la  direction  spirituelle,  et  celle 
du  bureau  ordinaire  ou  de  l'assemblée  géné- 
rale pour  ce  qui  concernait  l'iidniinislratioti 
temporelle  de  l'établissement  dont  elles  fai- 
saient le  service. 

3"  Des  congrégations  hospitalières  depuis 
nS9  jusqu'au  Concordat. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  suppr.itna 
les  ordres  religieux  et  les  congrégations 
dont  les  membres  se  liaient  par  des  vœus 
monastiques  perpétuels  ,  elle  déclara  ca 
même  temps  qu'il  ne  serait  rien  changé 
pour  le  moment  à  l'égard  des  établissements 
de  charité,  et  ce  jusqu'à  ce  ((ue  l'Assemblée 
eût  pris  un  parti  sur  cet  objet.  {Décret,  13- 
19  févr.  1790.)  —  L'année  suivante,  elle  dé- 
créta que  son  comité  ecilésiaslique  lui 
présenterait  incessamment  ses  vues  sur  les 
congrégations  religieuses  consacrées  à  l'as- 
sistance des°pauvres.  {Décret,  b  avril  1791.) 
Cependant  il  était  libre  aux  congrégations 
hospilalières  de  cesser  leur  service,  en  pré- 
venant six  mois  d'avance  ou  en  se  faisant 
autoriser  par  écrit  par  les  ujunicipalilés. 
{Décret,  S-lï  oct.  1790.)  —  Presque  toutes 
profitèrent  de  la  laiitude  ([ue  leur  laissait 
l'Assemblée  nationale  pour  ne  pas  prêter  le 
scriiienl  qu'on  voulait  exiger  d'elles,  et  aussi 
pour  se  soustraire  aux  vexations  et  ans  dé- 
goûts que  les  municipalités  patriotes  se  plai- 
saient à  leur  s.usciler. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale,  en 
date  du  28  nivôse  au  lli  (17  janv.  1795),  sup- 
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prima  les  Irois  maisons  hospilalières  qui 
étaient  restées  à  Paris.  —  Si,  d;ms  qu('l(]iies 
hôpitaux  de  province,  les  sœurs  anciennes 
avaient  conlinné  leur  service,  c'était  comme 
infirmières  laïques. 

4*  Des  congrégations  hospitalières  depuis  le 
Concordat. 

On  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  les 
malades  élaient  mal  servis  dans  les  hôpi- 
taux, lorsque  la  religion  ne  soutenait  pas  le 
zèle  et  la  ciiarité  de  ceux  qui  se  dévouent  à 
ces  pénibles  fonctions.  (Voî/.  Congrégations 

laÏQL!  s. 

Par  arrêté  consulaire  du  24  vendémiaire 
au  XI  (16  oct.  1802),  les  filles  de  Snint-Vin- 
cenl  fie  Paul  furent  nuloriséos  à  se  réunir  en 
congréstation.  —  Depuis  ce  moment  jusqu'en 
JSÔO,  plusieurs  autres  congré;;ations,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  obtinrent  le  mOnie 
privilège  Ullcs  furent  misrs  sous  la  surveil- 
lance, juridiction  et  autorité  exclusive  de  l'é- 
vêque  pour  le  spirituel,  sous  celle  des  admi- 
nistrations de  bieufaisance  pour  le  temporel. 
—  On  conçut  le  projet  de  leur  donner  un 
règlement  ciimmun,  une  espèce  de  constitu- 
tion. D<ins  ce  but,  et  araiit  de  rien  décider, 
elles  lurent  convoquées  à  Paris  en  chapitre 
général,  par  décret  impérial  du  30  septem- 
bre 1807. 

Les  conclusions  du  chapitre,  tenu  au  com- 
mencement de  février  1808,  furent  :  1°  que, 
dan*  l'espace  d'un  an,  leurs  statuts  fussent 
définitivement  approuvés;  2°  que  le  consi'il 
d'Etat  ne  pût  y  faire  aucun  changement  sans 
les  entendre  ;  3'  qu'elles  ne  tussent  point  assu- 
jetties à  des  visites  domicilia  ires  et  périodiques, 
faites  pir  les  autorités  constituées,  ainsi  qu'il 
avait  été  statué  à  l'égard  des  dames  du  He- 
fu^e;  4°  que  les  directeurs  des  hôpitaux  ne 
puisent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
leur  régime  intérieur,  et  mettre  aucun  em- 
pêchement à  leurs  exercices  religieux  et  à 
î'observance  des  préceptes  de  l'Eglise  ;  o°  qu'il 
fût  réglé  que  les  directeurs  ne  donner.iient 
des  ordres  qu'à  la  supérieure  de  la  maison 
de  ((ui  les  autres  religieuses  devaient  seule- 
ment relever  ;  6°  qu'elles  ne  fussent  pas  trai- 
tées par  eux  comme  des  servantes  à  gages, 
et  qu'on  ne  les  obligeât  pas  à  manger  avec 
elles  à  la  même  table;  7  que  l'Empereur 
daignât  fixer  les  rapports  qui  devaient  exister 
entre  les  administrateurs  et  elles,  en  traçant 
une  ligne  de  démarcation  qui  séparât  leurs 
devoirs  réciproques,  en  consacrant  le  prin- 
cipe que  ces  associations  sont  essentiellement 
religieuses,  et  par  conséquent  uniquement 
assujetties,  pour  leur  régime  intérieur,  à 
leurévêque;  8°  que  les  administrateurs  ne 
pussent  pas  leur  refuser  un  aumônier  à  qui 
il  fût  permis  d'approcher  (tes  malades  en 
tout  temps  et  en  toute  liberté,  et  qu'à  cet 
elTet  il  lût  logé,  autant  que  faire  se  pourrait, 
dans  l'intérieur  de  la  maison  ;  9"  que  Sa  Ma- 
jesté renouvelât  l'ancien  usage  qui  confiait 
aux  sœurs  la  dépense  intérieure  et  journa- 
lière de  la  maison,  déclarant  être  sensible- 
ment afOigées  qu'on  en  chargeât  cxclusive- 
luent  des   agents    salariés,  dont  un  grand 


nombre  n'étaient  que  trop  portés  à  s'enrichir 
aux  dépens  des  pauvres,  en  leur  refusant 
non-seulement  les  douceurs,  mais  même  les 
choses  les  plus  nécessaires;  10°  que  les  ad- 
ministrateurs ne  pussent  pas  disposer  à  leur 
gré  et  même  contre  lintenlion  des  donateurs, 
des  aumônes  de  confiance  que  les  sœurs  re- 
çoivent, et  qu'elles  soient  autorisées  à  les 
distribuer  elles-mêmes  sans  être  obligées 
d'en  rendre  compte;  11°  que  Sa  Majesté 
voulût  bien  agréer  le  vœu  qu'elles  formaient 
de  voir  remplacer  les  bureaux  de  bienfai- 
sance par  les  anciennes  assemblées  des  da- 
mes de  charité.  (Bapp.  à  l' Emp.,  h  févr.  iSOS.) 
—  L'Empereur  '  répondit  à  l'impératrice- 
mère  qu'il  avait  fait  connaître  à  son  mi- 
nistre des  cultes  son  intention  que  les  règle- 
ments de  ces  différentes  institutions  fussent 
dans  l'année  revisés  et  arrêtés  définitive- 
ment ;  que  toutes  les  maisons  que  les  sœurs 
députées  avaient  demandées,  que  tous  les 
secours  qu'elles  avaient  reconnus  nécessaires 
seraient  accordés;  et  en  effet,  un  décret  du 
4  février  1808  porte  qu'il  est  accordé,  sur.  le 
budget  du  miniî^trc  des  cultes,  pour  la  pré- 
sente année,  une  somme  extraordinaire  de 
182,500  fr.  {Art.  1)  ;  que  cette  allocation 
pour  les  années  suivantes  sera  de  130,000  fr. 
(Art.  2)  ;  que  toutes  les  maisons  que  l.'s  dif- 
férentes associations  des  sœurs  de  la  Charité 
ont  demandées  pour  le  service  de  leurs  éta- 
blissements leur  sont  accordées. 

Le  décret  impérial  du  18  féviier  1809, 
rendu  pour  donner  une  preuve  spéciale  de 
protection  aux  maisons  hospilalières,  devint 
comme  le  Code  civil  de  ces  sortes  d'établis- 
semeuts.  —  11  est  divisé  en  quatre  sections  : 
la  première  contient  les  dispositions  géné- 
rales; la  seconde  est  relative  au  noviciat  et 
aux  vœux;  la  troisième,  aux  revenus,  biens 
et  donations;  la  quatrième,  à  la  discipline 

§  i'.  —  Les  congrégations  ou  maisons 
hospilalières  de  femmes  sont  mises  sous  la 
protection  de  Madame,  mère  de  l'Empireur. 
{Art.  l".)  —  Les  statuts  de  chacune  d'elles 
doivent  être  approuvés  par  l'Empereur  et  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois  ,  pour  être  recon- 
nus et  avoir  force  d'institution  publique.  {Art. 
2.)  —  Toutes  celles  dont  les  statuts  n'auront 
pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le  1"  jan- 
vier 1810,  seront  dissoutes.  (Art.  3.)  —  Le 
nombre  des  maisons,  le  ci^stume  et  les  autres 
privilèges,  qu'il  était  dans  l'intention  de  l'Em- 
pereur d'accorder  ,  devaient  être  spécifiés 
dans  les  brevets  d'institution.  {Art.  4.}  —  Les 
demandes  de  sœurs  pour  desservir  les  hôpi- 
taux devaient  être  adressées  au  ministre 
des  cultes,  qui  s'entendait  pour  cela  avec  la 
supérieure,  et  au  besoin  faisait  approuver  la 
nouvelle  institution  par  l'Empereur.  {Art.  5.) 

§  2.  —  Les  congrégations  religieuses  doi- 
vent avoir  des  noviciats.  {Art.  6.)  —  Les  no- 
vices ne  peuvent  faire  des  vœux  qu'après 
seize  ans  accomplis ,  et  jusqu'à  vingt  et  uu 
ans,  si  ces  vœux  ne  peuvent  être  que  pour  uu 
an.  Il  leur  est  permis,  à  vingt  et  un  ans,  de 
s'engager  pour  cinq  ans.  {Art.  7  et  8.)  —  El- 
les ont  besoin  du  consentement  requis  pour 
le  mariage.  {An.  1.)  Voy.  Consente.ment.  — 
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Leur  engagement  doil  étro  contracté  en  pré- 
sence (le  l'evéquc  ou  de  son  déléfîué,  et  de 
l'officier  civil,  qui  en  dresse  acte.  iÀr(.  8.)  — 
Celles  qui,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités, 
ne  se  trouvent  plus  en  état  de  l'aire  leur  ser- 
vice, sont  entretenues  aux  dépens  de  l'Iios- 
pice  dans  liquel  elles  ont  vieilli  ou  sont  tom- 
bées malades.  {Art.  l(i.) 

§  3.  —  Chaque  hospitalière  conserve  l'en- 
lière  propi  iété  de  ses  biens  et  revenus;  elle 
ne  peut  ni  y.renonci'i-  au  profit  de  sa  famille, 
ni  en  disposer,  soil  au  profit  de  la  congréj;a- 
tion,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  {Arl. 
9  el  10.)  —  Les  biens  de  la  conjjrégalion,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  possédés 
et  régis  conformément  au  Code  civil.  (.4)7. 
14.)  — Ils  ne  peuvent  élre  administrés  que 
conformément  à  ce  Code  et  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  établissements  de  bienfaisance. 
(/6.)  —  Les  comptes  des  revenus  de  chaque 
congré;.'alion  ou  maison  séparée  doivent  élre 
remis,  chaque  année,  au  ministre  des  cultes. 
(Art.  15.)  —  Les  donations  sont  acceptées  par 
la  supérieure  générale,  quand  elles  sont  fai- 
tes à  toute  la  congrégation,  et  par  la  supé- 
rieure locale,  quand  elles  seront  faites  à  une 
maison  particulière.  {Art.  12.)  —  Les  actes 
de  donation  doivent,  pour  la  fin  d'accepter, 
être  remis  à  l'évèque  du  lieu  du  domicile  du 
donateur  ou  testateur,  pour  qu'il  les  trans- 
mette avec  son  avis  an  ministre  des  cultes. 
[Art.  13.)  —  Il  n'est  perçu,  pour  leur  enre- 
gistrement ,  qu'un  droit  fixe  de  un  franc 
(Art.  11.) 

§  4.  —  Pour  le  service  des  malades  ou  des 
pauvres,  les  dames  hospitalières  sont  tenues 
de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  dans 
les  autres  établissements  d'humanité  ,  aux 
règlements  de  l'administration.  {Art.  16.)  — 
Chaque  maison,  et  même  celle  du  chef-lieu, 
s'il  y  en  a,  doit  être,  quant  au  spirituel,  sou- 
mise à  l'évèque  diocésain  qui  la  visite  et  rè- 
gle exclusivement,  {.irt.  IT.)  —  Il  doit  élre 
rendu  compte  à  l'évèque  de  toute  peine  de 
discipline  autorisée  par  les  statuts,  qui  aura 
été  infligée.  {Art.  18.)  —  Les  maisons  hospi- 
talières sont,  comme  toutes  les  autres  mai- 
sons de  l'Etal,  soumises  à  la  police  des  mai- 
res, des  préfets  cl  officiers  de  justice.  {Art. 
19.)  —  Les  plaintes  des  sœurs  sur  des  faits 
contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  de 
police  correctionnelle  ou  autres  plus  graves, 
doivent  être  renvoyées  devant  les  juges  or- 
dinaires. {Art.  20.) 

La  plupart  de  ces  dispositions  furent  con- 
sidérées comme  non  avenues,  el  contredites 
par  les  statuts  qui  intervinrenl  et  les  décrets 
qui  les  approuvèrent.  —  Ainsi,  les  statuts  des 
sœurs  hospitalières  de  Dôle ,  approuvés  par 
décret  impérial  du  o  juin  1810,  portent  que 
le<  sœurs  émettront  leurs  vœux  pour  le 
temps  qu'elles' resteront  à  la  maison  {Arl.ï); 
ce  qui  est  coiitraire  à  l'article  8.;  que  le  père 
spirituel  gouvernera  seul  les  hospitalières, 
ente  qui  concerne  l'ordre  spirituel;  qu'il 
sera  choisi  par  elles  el  ne  pourra  leur  être 
imposé,  et  que  sa  charge  sera  à  vie  ;  ce  qui 
est  contraire  à  l'article  17. 

Diilérents  décrets  impériaux  du  22  octobre 


1810,  portant  brevet  d'inslitulion  civile  do 
sœurs  liospitalicres  ,  et  reconnaissance  de 
leurs  statuts,  furent  publiés  sans  l'annexe  de 
ces  statuts,  qu'ils  prescrivaient  ;  ce  (]ui  offre 
l'exemple  de  la  violation  du  décret  dans  sa 
publication,  et  l'inconvénient  de  laisser  igno- 
rer à  (jui  (le  droit  des  statuts  auxquels  on 
donne  l'exécution  civile. 

La  faculté  de  pouvoir  augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  élablissemcnls  est  accordée 
à  plusieurs  de  ces  congrégations  par  le 
décr.  t  qui  les  institue  civilement.  —  Il  leur 
suffisait  d'abord  d'obtenir  pour  chacun  d'eux, 
l'autorisation  spéciale  de  l'Empereur  {Décret, 
U)  jiiill.  iSlO,  etc.);  mais  celui  qui  donne 
l'inslilutiou  civile  aux  sœurs  de  la  Charité  de 
Besançon  porte  que  celte  autorisation  sera 
donnée  en  conseil  d'Etat,  et  que,  avant 
qu'elle  n'ait  été  obtenue,  les  préfets  ne  pour- 
ront pas  tolérer  l'existence  de  l'établisse- 
ment. {Décret  imp.,  -IS  août  1810.)  —  Depuis 
lors,  le  conseil  d'Etal  a  toujours  élé  con- 
sulté. —  Eu  1813,  ce  conseil  décida,  dans  un 
avis  approuvé  le  2o  novembre,  que  les  con- 
seils municipaux  des  communes ,  où  on 
proposait  d'établir  des  sœurs  du  Saiul-Esprit 
de  Plérin,  seraient  consultés  et  donneraient 
li'ur  avis  ,  1°  sur  l'élablisscment  des  steurs 
dans  leurs  communes  respectives;  2°  sur  les 
dépenses  annuelles  de  l'établissement  el  les 
premières  dépenses  pour  le  commencer  ;  3* 
sur  les  moyens  d'y  pourvoir  ;  que  le  ministre 
de  l'intérieur  donnerait  son  avis  sur  le  tout, 
pour  être  ensuite  ,  par  l'Empereur  en  son 
conseil,  statué  ce  qu'il  appjirliendrait,  et  que 
cet  avis  serait  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
{Av.,  25  nov.  1813.) 

Un  décret  impérial  du  22  juin  1810  avait 
ordonné  de  publier  le  décret  du  18  février 
1800,  dans  les  départements  des  Bonches-du- 
Rhin,  Bouches-de-l'Escaut  et  arrondissemeîit 
de  Bréda.  Vuy.  Bureaux  de  bienfaisance, 
Hôpitaux. 

L'établissement  thermal  de  Vichy  accorde 
l'usage  gratuit  des  eaux  aux  membres  des 
congrégations     hospitalières.     Voyez    Eaux 

THERMALES. 

Actes  léiiisla'.ifs. 

Bulle,  mai  16-22.— Décliration  du  I2déc.  1698,  a.  .0.— 
Décrets  du  13-19  févr.  1790;  S-14  oct.  1790;  5  a\ril  179i; 
28  niv.  au  III  (17  jauv.  1793).— Arriîlé  consulaire  du  ii 
vend,  an  XIi;i6ocl.  18021. — Décrets  impériau.t,  4  lévr. 
1808;  ISfévr.  1809;  S  jiiiD  1810;  22  juin  1810;  28  août 
1810;  2:i  cet.  1810.— Conseil  d'Klat,  avis  da  23  nov.  Islj. 
—Rapport  3  l'Empereur,  4  févr.  It>08. 

CONGRÉGATIONS  HOSPITALIÈRES  ET  ENSEI- 
GNANTES. 

Il  s'est  formé  plusieurs  congrégations  dont 
les  membres  se  vouent  au  service  des  mala- 
des et  à  l'instruction  des  enfants.  —  Le  con- 
seil d'Etat  prétendit,  en  1811,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  approuver  ces  sortes  de  congréga- 
tions ;  que  la  tenue  d'un  pensionnat  de 
jeunes  filles  était  incompatible  avec  le  ser- 
vice des  malades  et  contraire  à  l'article  1"^ 
du  décret  du  18  février  1809.  En  conséquen- 
ce, il  fut  d'avis  que  les  sœurs  du  Verbe  in- 
carné, dont  on  lui  avait  soumis  les  statuts, 
devaient  fermer  immédiatement  leur  peu- 
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sioiinat  et  faire  approuver  ,  dans  Irois 
mois  pour  tout  délai,  de  nouveaux  statuts 
par  lesquels  elles  se  voueraient  exclusive- 
ment au  service  d'hospitalières.  (Cods.d'^^, 
avis,  '2^  mars  181 1.) 

Déjà  il  avait  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'approuver  les  statuts  des  anciennes 
hospitalières  de  Verneuil.et  d'autoriser  leur 
association,  attendu  que  leur  but  principal 
paraissait  être  de  tenir  un  pensionnat  de 
jeunes  filles  et  de  dames  (^t).  du  G  févr .  i8il .) 
—  Cependant  ,  par  décision  du  premier 
consul,  en  date  du  11  vendémiaire  an  XI  (6 
octob.  1802),  les  sœurs  de  la  Charité  avaient 
été  autorisées  à  tenir  des  écoles.  L'arrêté  du 
2k  du  même  mois  de  la  même  année  recon- 
naît que  c'est  là  une  de  leurs  occupations 
charitables.  Un  arrêté  particulier  du  20  ther- 
midor même  année,  molivé  sur  ce  que  réta- 
blissement des  écoles  de  Charilé  et  des  sœurs 
grises  destinées  à  soigner  les  pauvres  et  les 
malades  étaient  des  actes  de  bienfaisance 
auxquels  s'appliquaient  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  ensemble  les 
lois  des  l"  mai  1793,  2  brumaire  et  28  ger- 
minal an  IV,  16  vendémiaire,  7  frimaire  et 
20  ventôse  an  \' ,  ordonne  que  la  fondalion 
faile  à  Equiily  pour  l'établissement  de  deux 
sœurs  grises  destinées  à  soigner  les  pauvres 
malades  et  tenir  une  école  gratuite  soit  ré- 
tablie,à  la  diligence  du  maire  et  du  bureau  de 
bienfaisance.  Elles  tenaient,  en  1811, connue 
elles  tiennent  encore,  des  écoles  gratuites. 
Nous  convenons  qu'une  école  gratuite  n'est 
pas  un  pensionnat;  mais  si  le  dévouement 
à  tenir  des  pensionnats  est  incompatible  avec 
celui  de  servir  les  malades, nous  ne  compren- 
drions pas  la  compatibilité  du  double  service 
auquel  se  vouent  les  filles  de  Sainl-Vincent 
de  Paul. 

Actes  légiitalifs. 

Lois  du  !'■'■  mai  1795;  2  brum.  et  28  Rprm.  an  iV;  16 
veii'l.,  7  frim.  cl  20  ventôse  un  V. — Ari  étés  consulaires, 
27  pi-:iir.  an  IV,  21-  veml.  an  XI,  20  llierni.  an  XI.— Décret 
impérial,  18  fé\T.  1-(!'1.— Décisi  n  du  preTiiier  consul,  M- 
vend,  aa  XI.— Conseil  d'Elat  avis  du  6  fcvr.  1811,  25mars 
1811 

CONGRÉGATIONS  HOSPITAHÈBES    d'hOMMES. 

En  1812,  l'Empereur,  par  un  décret  impé- 
rial dul7  mars,  publia  les  statuts  des  chanoi- 
nes hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard,  et 
régla  que,  jiour  ce  qui  concernait  leurs  biens 
personnels  el  ceux  appartenant  à  la  congré- 
gation,ou  qui  lui  seraient  donnés,  ils  se  con- 
formeraient à  la  troisième  section  du  décret 
du  18  février  1809,  concernant  les  congréga- 
tions hospitalières  de  femmes.  [Art.  5.) 

Quoique  les  engagi.'ments  religieux  ne 
soient  que  temporaires,  cependant  le  gouver- 
nement ne  permettaitpasquelacongrégation 
renvoyât  elle-même  les  sujets  qui,  à  raison 
(le  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  devien- 
draient une  charge  pour  elle.  —  Il  n'y  a 
peut-être  pas  beaucoup  de  logique  dans  la 
manière  dont  il  raisonne,  si  toutefois  il  rai- 
sonne dans  cette  circonstance  ;  mais  il  entend 
([ue  l'individu  soit  libre  en  tout  temps  de  se 
retirer,  et  (jue  la  communauté  ne  soit  jamais 
libre  de  le  renvoyer. 
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«  Les  autres  religieux  qui  se  trouveront 
hors  de  service  par  leur  âge  ou  par  leurs  in- 
firmités, porte  l'arlicle  10  du  décret  du  17 
mars  1812,  seront  entretenus  aux  frais  de  la 
congrégation,  dans  la  maison  de  retraite.  » 
—  Il  s'agit  des  chanoines  hospitaliers  du 
grand  Saint- Bernard. 

CONGRÉGATIONS    HOSPITALIÈRES     lAÏiJlES. 

On  a  établi  quelques  associations  l.iïques 
d'hospitalières.  11  existe  à  Paris  celle  des  sœurs 
de  Sainte-Marthe,  et  à  Louhans  cellesde l'hô- 
pital. Les  statuts  de  celles-ci,  que  nous  fai- 
sons connaître  en  leur  lieu,  donneront  une 
idée  de  ces  sortes  de  congrégations.  [Vuy. 

SœURS  HOSPITALIÈRES    DE    LoUHAVS. 

Nous  sommes  certain  que  le  service  de 
ces  congrégations  est  préférable  à  celui  des 
infirmières  libres,  mais  il  est  bien  loin  d'éga- 
ler celui  des  sœurs  qui  s'y  sont  vouées  sous 
les  auspices  de  la  religion. 

CONGRÉGATION  DE  LA  MISSION. 

Voy.  Lazaristes. 

CONGRÉGATION    DE    l'oRATOIRE. 

Voy.  Ohatoriens. 

CONGRÉGATIONS   PAROISSIALBS. 

Voy.  Confréries. 

CONGRÉGATION  DES  PÈLERINS  DE  SAINT-J  ACQCES. 
Voy.  PELERINS. 

CONGRÉGATIONS  DD   REFUGE, 

Voy.  Refuge. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES     AUX  COLONIES. 

Dans  l'arrêté  consulaire  du  13  messidor  an 
X  (2  juillet  1802),  il  est  déclaré  qu'il  n'est  rien 
innové  par  rapport  aux  congrégations  de 
femmes  aux  colonies.  {Arl.  9.)  Elles  restèrent 
donc  (elles  qu'elles  étaient  anciennement.  — 
L'exécution  des  lois,  édits,  déclarations,  or- 
donnanceset  règlements  relatifs  aux  commu- 
nautés religieuses  dans  les  colonies,  est  dans 
les  attributions  du  directeur  général.  (Ord. 
roy.  (lu  21  avr.  1825,  a.  102.)  —  La  surveil- 
lance administrative  des  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à 
l'instruction  le  regardent  pareiliemeui.  (76.)  — 
Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune 
congrégation  religieuse  ne  s'établisse  dans 
la  colonie  et  n'y  reçoive  des  novices  sans 
l'autorisation  spéciale  du  roi.  {Ord.  roy.  du 
21  août  1825,  a.  36;  dit  9  févr.  1827.  a.  38.) 

Actes  léiiislatifs. 
Arrêté  consulaire  du  13  mess,  an  X  (2  jnill.  1802).— Or- 
donnances royales,  21  avril  182'j,  a.  105;  21  août  1823,  a. 
56  ;  9  lévr.  1827,  a.  58. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  u'hOUMES. 

«  Il  y  a  tel  honmie  qui  s'est  voué,  dans  un 
monastère,  à  des  pénitences  terribles,  à  des 
visions,  à  des  pratiques  incroyables,  qui  n'eût 
été  qu'un  scélérat  dans  le  monde,  s'il  eût 
pris  toute  autre  direction.  Le  cloître  absor- 
bait beaucoup  de  mauvaises  têtes...  Le  pre- 
mier consul  a  senti  cette  vérité  en  rétablis- 
sant les  institutions  religieuses;  — c'est  dans 
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nn  rapport  do  Portails  au  premier  consul, 
en  date  du  30  messidor  an  XI  {10  juillet 
180.'5),  que  bC  Irouvcnt  ces  réllovions.  Nous 
les  recueillons,  non  pas  pour  faire  ressortir 
Cl-  qu'il  y  a  d'absurde  cl  de  faux  dans  l'idée 
que  cet  homme  d'iîlat  s'éiait  faite  des  mo- 
nastères, et  dos  motifs  qui  déterminaient  la 
vocation  de  ceux  ((ui  s'y  renfermaient,  mais 
pour  conslaler  deux  faits  importants  :  le 
premier,  c'est  que  dis  monastères  avaient 
été  ouverts  inmiédialtment  après  le  Concor- 
dai, et  le  second,  que  ces  élablissemenls, 
quoique  hou  autorisés  par  des  arrclés  par- 
ticuliers ,  n'en  pas!<aicnt  pas  moins  pour 
avoir  une  existence  légale. 

Dans  un  autre  rapport,  Portails  dit  au 
même  homme,  devenu  empereur  :  «  Cepen- 
dant, \'otre  Majesté,  en  portant  sa  sollicitude 
sur  toutes  les  agréyiitions  et  associalions  qui 
se  sont  formées  à  l'insu  des  lois,  et  (|ui  ne 
peuvent  se  concilier  avec  l'ordre  des  choses, 
a  cru  devoir  distinguer  certaines  inst  tulions 
d'humanité  et  de  miséricorde  qui  sont  cj^a- 
lement  avouées  par  la  religion  et  par  la  phi- 
losophie. 1)  Rapp.  du  19  prairiul  an  XII  (8 
juin  18Ui).— Il  lui  avait  dit  antérieurement  : 
«  Vous  m'avez  demandé  des  instructions  sur 
deux  associations  de  prêtres...  Je  persiste  à 
penser  que  le  moment  n'est  pas  favorable 
pi:ur  autoriser  des  corporations  ecclésiasti- 
ques. Les  évèques  sont  encore  trop  faibles 
pour  pouvoir  diriger  et  contenir  des  établis- 
sements qui ,  dès  leur  naissance,  seraient 
plus  influents  que  les  évêques.  D'autre  part, 
le  gouvernement  ne  peut  encore  se  li'T  à  des 
instituiions  qui,  si  elles  avaient  des  princi- 
pes autres  qjie  les  siens,  pourraient  devenir 
infiniment  dangereuses.  Dans  quelques  an- 
nées, il  sera  peut-être  sage  de  favoriser  des 
établissements  qui  poiiriont  servir  d'asile  à 
toutes  les  têtes  exaltées,  à  toutes  les  âmes 
sensibles  ou  dévorées  du  besoin  d'agir  et 
d'enseigner;  car,  dans  un  vaste  état  comme 
la  France,  il  faut  des  issues  à  tous  les  gen- 
res de  caractère  et  d'esprit,  que  les  cloîtres 
absorbaient  autrefois ,  et  qui  fatiguent  au- 
jourd'hui la  société  civile.  Tel  est  un  factieux 
dans  le  monde,  qui  n'eût  été  jadis  qu'un 
moine  obscur  et  turbulent...  Mais  dans  ce 
luomenl  tout  cela  est  prématuré,  et  il  est  im- 
possible de  rien  autoriser  de  pareil.  »  Rapp. 
du  2o  [met.  an  X  (1-2  sept.  1802). 

On  voit  pourquoi  le  premier  consul  tolé- 
ra, encouragea,  rétablit  même  les  institu- 
tions religieuses,  et  ne  les  autorisa  pas  par 
acte  de  l'autorité  publique.  On  lui  disait  que 
le  lenips  n'était  pas  encore  venu. 

La  première  congrégation  qui  ait  été  ci- 
vilement instituée  ou  rétablie  est  celle  des 
Lazaristes.  Le  décret  impérijl  qui  les  auto- 
risa est  du  7  prairial  an  XII  2"  mai  1S04). — 
Un  autre  décret  impérial,  du  7  germinal  an 
Xlll  (28  mars  1805),  reconnut  de  plus  les 
prêtres  des  missions  éiraugères  cl  ceux  du 
Saint-Bspril.  —  Un  troisième  décret,  du  2' 
complémentaire  an  XIII  (19  sept.  1803),  con- 
fiima  les  trois  associations  d'ecclésiastiques 
connues  à  Gênes  sous  leuoni  de  missionnai- 
res urbaius,  ouvriers  évaugéliques  et  mis- 


sionnaires de  la  camp.igne,  et  mit  ces  éta- 
blissements sons  la  surveillance  immédiate 
et  la  diriM  lion  de  l'anhevêquc. 

En  1811,  on  protneltait  au  pape  la  pro- 
tection de  la  France  pour  les  religieux  de  la 
terre  sainte,  si  les  affaires  obtenaient  une  so- 
Inlion  conforme  au\  vœux  de  l'Kmpereur. 
{Inslr.,  '2(>  avril  181 1.)  —  L'année  suivante, 
les  chanoines  hospit.iliers  du  mont  Saint- 
lîernard  ét.iient  approuvés.  {Dcrr.  imp.  du 
17  mars  1812.)  — Kn  181:1,  un  décret  du  23 
janvier  portait  qu'il  serait  sursis,  dans  le  dé- 
partement do  l;i  Lippe,  à  la  suppression  des 
congr6;;ations  d'hommes  et  de  femmes  qui 
ne  faisaient  pas  de  vœux  perpétuels,  et  qui 
étaient  uniquement  consacrés  par  leur  ins- 
titut au\  soins  des  malades  on  au  service  do 
l'inslruciion  publique.  ((Art.  1.) 

D'autres  congrégations  d'hommes  ,  telles 
que  les  Trappistes  et  les  Capucins,  rece- 
vaient, quoique  non  autorisées,  des  secours 
du  gouvernement.  ^  Les  fières  des  Ecoles 
chrétiennes  furent  reconnus ,  quoique  non 
approuvés. 

Le  projet  de  donner  aux  congrégations 
d'hommes,  comme  on  avait  donné  aux  con- 
grégations hospitalières  de  femmes,  une  es- 
pèce de  constitution  civile,  fut  soumis,  le 
11)  octobre  1810,  au  conseil  d'Etat,  cl  n'eut 
pas  de  suite;  mais  il  faut  dire  qu'il  n'é- 
tait pas  prudent  de  lui  en  donner  en  ce 
moment. 

On  voulait  céder  aux  congrégations 
d'hommes,  pour  servir  de  maisons  de  retrai- 
tes, les  couvents  les  plus  beaux  et  les  plus 
convenablement  situés,  (.irl.  1  et  2.) — Cha- 
que établissement  aurait  clé  soumis  à  la  ju- 
ri  liclion  de  l'évéïiuc  diocésain ,  qui  cepen- 
dant n'aurait  pu  l'exercer  sur  les  actes  de 
discipline  intérieure ,  si  ce  n'est  en  visite 
épiscopale.  (.-1/7.  5  et  G.)— Le  gouverneiui;nt 
se  réservait  l'approbation  des  acte?  du  sainl- 
siége  relatifs  à  ces  établissements,  de  même 
que  celle  des  staiuls  et  règlements.  (.Irt.  3, 
4-,  7,  11.) — Le  recours  en  cas  d'abus  était 
ouvert  aux  inférieurs  contre  les  artes  du 
supérieur,  (Art.  7.) — On  ne  pouvait  être  ad- 
mis qu'à  21  ans  dans  les  congrégations 
hospitalières ,  et  à  quarante  ans  dans  les 
autres.  (.4/7.  S.)  Les  membres  ne  pou- 
vaient ni  se  lier  par  des  vœux  perpétuels, 
ni  se  dépouiller  de  la  possession  de  leurs 
biens.  (Art.  9  et  10.)— L'Etat,  qui  fournissait 
les  bâtiments,  se  chargeait  aussi  de  les  met- 
tre en  état  et  de  pourvoir  aux  besoins  des  re- 
ligieux. (Art.   12.) 

Ces  établissements  auraient  été  des  mai- 
sons de  retraite,  où  des  hommes  utiles  à  la 
société  se  seraient  formés,  où  des  esprits 
las  et  dégoûtés  du  monde  auraient  trouvé  le 
repos,  et  les  grandeurs  déchues  un  asile. 
L'idée  était  cerlaineincnl  aussi  excellente 
sous  le  rapport  politique  que  sous  le  rapport 
moral  et  philanthropique. 

Sous  la  Restauration,  on  autorisa  :  1°  la 
société  des  prêtres  des  missions  de  France 
(Ord.  roij.  du  25  sept.  181G),  qui  fut  décla- 
rée éteinte  par  ordounaucj  royale  du  25  dé- 
cembre 1^30 i  2°  rétablissement  des  Char- 
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u\  près  Grennble  {Ord.  roy.  du  27  avr. 
1816);  3°  l'associalion  des  frères  de  l'Instruc- 


lion  chrélii  nue  du  diocèse  de  Viviers.  (Ord. 
roi/.,  10  Hu/rs  1823.)— On  ferma  les  huit  cla- 
Kiisscmenls  d'instiuclion  seconiijiire  ecclé- 
siastique que  les  jésuites  avaient  ouverts  à 
Aix,  Billom,  Bordeaux,  Dôle,  Forcalquier, 
Montmorillon,  Saint-Acheul  et  Sainle-Anne 
d'Auray,  <'t  l'on  déclara  (]uc  nul  ne  pour- 
rail  être  ou  demeurer  ciiargé  soil  de  la  direc- 
tion, soit  de  l'enscignemeiil,  dans  une  des 
maisons  d'éducalioa  dépemianles  de  l'Uni- 
versilé,  ou  dans  une  des  écoles  secondaires 
ecclésiasiiques,  s'il  n'avait  aKirmé  par  écrit 
qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation 
religieuse  non  légalement  établie  en  France. 
lOid.  roij.  du  16  juin  1828.) 

Acies  législatifs. 

Décrels  impi'riaux,  7  prair.  an  XII  (27  mai  1801);  7 
genn.  .in  XIII  ('&  nmrs  180?;);  2'  coi  plcim.  an  XIII  (19 
sepl.  UOb);  26  aviil  1811;  17  mars  1812;  25  janv.  ISlô. 
— Ordoimanci-s  rovalps,  27  avril  1816;  23  sept.  ISlti;  IG 
juin  1850;  23  déci  1850.— rrojet  do  de'crel.  16  ncl.  1810. 
—Happons,  2S  friicl.  ail  X  (12  srpl.  1805)  ;  50  mess,  an  XI 
(IGjuill.  1803);  19  prair.  an  XII  i8  juin  1801).— Instruc- 
tions données  aux  évi^ques  déiulésà  l'ieVIl  à  Savone,  26 
avril  1811. 

CONGRÉGATIONS  SKCUI.IÈRES. 

Les  congrégations    séculières  sont   celles 
qui  vivont  dans  le  siècle,  dont  les  membres 
lie  sont  pas  cloîtrés.  Telles  sont  les  diverses 
congrégations   de    prêtres  et  la  plupart  di^s 
congrégations  de  femmes  nouvellcmenl  éla- 
blies.—  Les  membres  des  congrégations  sécu- 
lières ne  se  lient  que  par  des  vœux   simples. 
Ces    sortes   de   congrégations    ne     furent 
point  comprises   dans  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  supprimait  Ips  ordres  re- 
ligieux. !'o!/.  Congrégations,  VoETx.  —  Elles 
furent    provisoirement    maintenues  dans  la 
jouissance  et  l'administration  de  leurs  biens. 
Le  directoire  du  district  de  Basiia    s'élait 
mis  en  possession  d'une  partie  du  collège  de 
cette  ville  appartenantauxdocfrinaires;  l'As- 
semblée nationale  déclara,  dans  un  décret 
du  13-18  février  1791,  qu'il   s'était   entière- 
ment écarté  de  ces  vues,  et  ordoiîna  que  les 
doctri\iaires  seraient  provisoirenn'nt  rétablis 
et  maintenus  dans  la  jouissance  des  bâti- 
ments, enclos   et  jardins   dépendants  de  ce 
collège. —  Quant  à  la  demande  en  payement 
de  la  portion  de  traitement  qui  restait  due  à 
ces    religieux,    elle    renvoya   à   son   comité 
ecclésiastique  pour  y  être  jiourvu.  s'il  y  avait 
lieu,  après  qu'il  lui  en  aurait  rendu   compte. 
Un  projet  de  règlement  avait  élé  préparé. 
Nous  ne  l'avons  pas  vu;  m;iis  le  comité  ecclé- 
siiislique,  dans  une  réponse  du  mois  de  fé- 
vrier 1791,  donia  à  entendre  qu'il  allait  élrc 
soumis  sous  p(-u  de  jours  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

CONGRUE. 
On  appelait  simplement  la   congrue,   par 
abréviation,  ce  qui  était  la  portion  congrue. 
Voy.  Portion  coNr.RUE. 

GONL 
Coni,  ville  du  Piémont.  -.-  Le  siège  de  Mon- 
dovi  fut  transféré  à  Coni,  et  sa  juridiction 


fut  étendue  sur  les  paroisses  que  les  sièges 
de  Turin,  de  Fossano,  d'Asti  et  d'Albe,  les 
abbayes  de  Sainl-Viclor  et  de  Saint-Cons- 
tance possédaient  dans  le  déparlement  de  la 
Stura.  {Bulle  du  V'juin  1803;  déereC  du  card. 
légat,  27  juin  1803. 

CONOPÉE. 

Le  conopée  est  un  pavillon  formé  de  deux 
bandes  de  toile  à  deux  couleurs,  jaune  et 
rouge,  et  disposées  en  cône. 

Le  clergé  des  basiliques  romaines  a  le 
droit  de  faire  porter  le  conopée  devant  sa 
croix.  Pie  VII  a  accordé  le  même  privilège 
au  clergé  de  Notre-Dame  de  Paris, en  meltant 
celle  église  métropolitaine  au  rang  des  basi- 
liques mineures.  {Bulle  du  28  février  1805. 

CONSCIENCK. 

Toute  entreprise,  tout  procédé  d'un  minis- 
tre du  culte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
qui  peut  troubler  arbitrairement  la  cons- 
cience, devient  abusif  et  donne  lieu  de  recou- 
rir au  conseil  d'Etal.  (Art.  org.,  a.  5  et  6.) 

CONSCRIPTION. 

La  conscription  est  un  mode  de  recrute- 
ment qui  consistait  à  inscrire  sur  les  rôles 
comme  soldats  les  Français  parvenus  à  l'âge 
de  vingt  ans,  et  à  les  y  maintenir  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq.  —  Elle  fut  établie  par 
la  loi  du  19  fructidor  an  VI  (  5  sept.  1798).— 
Tous  les  Français  furent  conscrits  à  l'âge  do 
vingt  ans  :  il  n'y  eut  d'exception  réelle  que 
pour  ceux  qui  étaient  déj;'i  mariés  depuis 
plusieurs  mois  au  moment  où  la  conscrip- 
tion fut  éloblie.  —  Par  conséquent,  les  sémi- 
naristes l'étaient,  comme  les  autres  citoyens, 
dès  l'instant  où  ils  arrivaient  à  l'âge  de  vingt 
ans,  et  devaient  se  rendre  sous  les  drapeaux 
lorsqu'ils  élaient  appelés.  —  Ils  furent  dé- 
clarés exempts  par  une  décision  des  consuls 
du  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802),  qui  fut 
convertie  en  décret  impérial  le  7  mars  1800, 
avec  reslriction  à  ceux  qui  étaient  engagés 
dans  les  ordres  sacrés.  On  accordait  des 
exemptions  particulières  aux  autres.  (Décis. 
du  8  avril  1806.) 

(^uand  il  fut  question  d'exécuter  la  déci- 
sion du  13  messidor,  le  ministre  de  la  guerre 
demanda  à  Portails  quelle  était  l'extension 
qu'il  fallait  lui  donner.  Celui-ci  répondit 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  dispenser  de  la  cons- 
cription militaire  que  ceux  (|ui  ,  étant  déjà 
promus  au  sous-diaconat,  se  trouvaient  vrai- 
ment liés  à  l'état  ecclésiastique.  En  consé- 
quence, le  ministre  de  la  guerre  invita  les 
préfets  à  comprendre  dans  le  rôle  de  cons- 
crits ceux  qui  n'étaient  engages  que  dans  les 
ordres  inférieurs. 

Une  décision  du  2i  fructidor  an  XIII  (11 
sept.  ISOo)  porte  que  ,  dans  certains  cas ,  la 
conscription  peut  n'être  pas  un  obstacle  à  ce 
que  quelques  individus  nominaliveuient  dé- 
signés continuent  de  résider  dans  les  sémi- 
naires comme  clercs  étudiants,  pourvu  qu'où 
n'accélère  point  d'un  jour  le  terme  avant 
lequel  la  loi  ne  permet  pas  que  l'on  s'engage 
dans  les  ordres.  — Consulté,  le  9  mars  1-812, 
par  le  ministre  des  cultes ,  po.ur  savoir  si 


l'on  lie  ait  considi'-rcr  comme  réfracCairo  à 
la  conscription  ,  cl  envoyer  sous  les  dra- 
peaux un  chanoine  mm  engage  dans  les 
ordres, qui  refusaît  de  prêter  .serment,  l'iim- 
pereur  répondit  nu'il  lallail  faire  marcher 
non-seulement  celui-là,  mais  les  autres  sans 
exception  ,  sils  se  menaient  dans  le  iiiinie 
Ciis.  {Rapp.  et  dcc,  9  mais  1812.) 

Dans  le  règlcnuiil  déliliéré  par  les  Juifs  le 
10  décembre  1801) ,  et  puhlié  par  décret  ini- 
pcrial  du  17  mars  1808,  ilesldit(|ue  l'une 
des  fonctions  des  rabbins  esl  d  evhorler 
d'une  manière  toute  spéciale  à  l'obéissance 
aux  lois,  chaque  aunéc,  à  l'épuqui'  de  la  cons- 
cription, et  de  faire  considérer  aux  israéliles 
le  service  militaire  cumir.e  un  devoir  sacré. 
(.-1,7. -21.) 

Déjà,  et  dès  l'année  lb02  ,  plusieurs  eve- 
(lues  avaient  écrit  des  letlres  pastorales  à 
leurs  curés  dans  le  même  sens.  «  A  ces 
cause-,  disait,  en  terminant  lu  sienne,  l'évêque 
de  Versailles,  nous  recommandons  aux  pères 
et  mères  d'inspirer  ces  nobles  et  religieux 
senli(uents  à  ceux  de  leurs  enf.inls  qui  soiU 
appelés  à  la  conscription  militaire;  nous  in- 
vitons, et  en  tant  que  de  besoin,  nous  enjoi- 
gnons à  tous  nos  coopératours,  cures,  des- 
servants, vicaires,  et  généralement  à  tous  les 
prêtres  employés  au  saint  ministère  sous 
notre  autorité ,  de  les  y  porter  par  tous  les 
motifs  de  la  religion  et  de  l'obéissance  aux 
lois;  enûi),  nous  ordonnons  que  noire  pré- 
sente lettre  pastorale  soit  lue  publiquement 
nu  prône,  dans  toutes  l'S  églises  de  notre 
diocèse,  le  dimanche  qui  suivra  immédiate- 
ment sa  réception.  » 

On  leur  en  demanda  de  nouvelles  au  com- 
mencement de  l'an  XIV  (1803).  Ils  firent  des 
mandements  dont  le  Moniteur  publia  des 
extraits. 

La  conscription  ,  abolie  par  la  Charte  de 
1814-  [An.  12),  a  été  remplacée  par  le  recru- 
tement. {Loi  du  10  mars  1818.)  Voy.  Uecru- 

TEMENT,  SeRVICK  MILrrAIRi:. 

Actes  législatifs. 
Ctiarle  de  1814,  a.  12.— Lois  du  19  fiucl.  an  VI  (o  sept. 
179S);  du  lûmars  ISlS.— Décrets  impériaux, 7 uiars  1S06, 
t~  mars  ISOS.— Décisiou  du  [ireinier  consul,  15  mess,  an  X 
(2  juill.  1802;. — Décisiou  impériale,  9  inars  1.812,  2i  li  uct. 
au  .\lll  (It  sept.  1S03J.— Règlement  pour  les  Juils,  lûdtc. 
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CONSÉCRATION. 


CONSÉCRATION  DES  ÉGLISES. 

On  distingue  deux  espèces  de  consécra- 
tions en  usage  pour  les  églises  et  chapelles  ; 
l'une,  très-solennelle,  dans  laquelle  sont 
employés  l'huile  des  catéchumènes,  le  saint- 
chrême  el  une  eau  bénite  particulière  :  on 
l'appelle  dédicace  {Voy.  Dédicace)  ;  l'autre  , 
moins  solennelle  ,  dans  laquelle  on  ne  fait 
usage  que  de  l'eau  bénite  ordinaire  :  on 
l'appelle  bénédiction.  Voy.  Bénédictio.n  des 

EGLISES. 

A  l'evéque  seul  appartient  le  droit  de 
consacrer  les  églises  par  la  dédicace  ou  par 
la  simple  bénédiction  Ainsi  l'ont  décidé  les 
conciles,  et  d'après  eux  le  clergé  de  France, 
dans  l'article  29  de  son  règlement ,  lequel 
porto  :  «  Ceux  qui  ont  privilège  particulier 


de  bénir  des  ornements  d'église  ,  des  iinajios 
et  des  corporaux  ,  ne  le  peuvent  faire  (lu'eii 
leurs  maisoi  s  et  pour  le  service  d'icelles,  ni 
bénir  oratoires  cl  cimetières  ,  ni  réconcilier 
églises  sans  la  permission  par  écrit  de  l'éié- 
que  diocésain.  »  {liêf/l.  de  1()2j,  a.  29.)  —  Les 
évéïiues  ne  doivent  consacrer  les  rhapellcs 
ou  oratoires  domestiques  que  sur  la  repré- 
sentation de  l'ordonnance  royale  (jui  en  au- 
torise l'ouverture  ou  érection.  (Décret  iinp, 
du  22  dcc.  1812,  a.  V.) 

Acd's  Icgiilalifs. 

Hèglenient  des  réguliers,  1023,  a.  29.— Décret  impérial 
du22déc.  1812,  a.  4. 

CONSÉCRATION  DES  ÉVÈQUES. 

I.  De  u>  C(iiiséi:ralioii  des  è*êipics.  —  li.  De  la  cnn- 
sécraiion  des  évèi|ues  av;\[it  1710.  —  Ili.  De  la 
cousécraiion  des  cvêipies  de|(uis  17!:0  jiis^iu'au 
Concordat.  —  IV.  De  la  coiiséci\ilion  des  évOq'ics 
depuis  le  Concordat. 

1°  De  la  consécration  des  évéques. 

La  consécration  épiscopale  est  la  cérémonie 
religieuse  par  laquelle  un  prêtre  est  élevé  à 
la  dignité  d'évcque.  Elle  est  purement  ecclé- 
siastique lie  sa  nature,  et  ne  regarde  en  au- 
cune Liçon  l'autorité  civile- 

2°  De  la  consécration  des  évéques  avant  1790. 

Dans  sa  23'  session  ,  le  concile  de  Trente 
avait  ordonné  que  l'évêque  proposé  pour 
une  lîglise  se  ferait  sacrerdans  les  trois  mois 
qui  suivraient  son  institution  ,  sous  peine  de 
[)er(!re  les  fruits  de  son  bénéfice,  et  avait 
décidé  qu'il  serait  de  droit  privé  du  bénéfice 
lui-même  ,  s'il  laissait  passer  encore  trois 
mois  sans  se  faire  sacrer.  {Cap.  2  de  Réf.) — 
Le  concile  provincial  de  Bordeaux  (  lo8'i- ) 
supposa  les  deux  parties  de  celte  disposition 
obligatoires  en  France  ;  ceux  de  Rouen 
(lo8l),  Tours  (1583),  et  Bourges  (158i), 
renouvelèrent  la  première,  qui  fut  confirmée 
civilement  par  les  articles  5  et  8  de  l'ordon- 
nance de  Blois;  mais  elle  resta  sans  effet, 
parce  qu'il  n'y  eut  personne  qui  en  pour- 
suivit l'exécution.  {Ass.du  clerijé,  1365,  cah. 
a.  8.)  —  Le  concile  de  Tours  déiéndait  que  la 
consécration  fût  faite  par  un  autre  que  par  le 
primat  lui-même  ou  le  plus  ancien  de  ses 
snfi'raganls,  s'il  n'y  avait  empêchement  ca- 
nonique, avec  l'assistance  do  deux  autres 
sulîiaganls  appelés  par  le  métropolitain,  et 
qu'elle  ciît  lieu  dans  la  cathédrale  même  du 
diocèse  auquel  l'évêque  élu  était  préposé  , 
ou  dans  toute  autre  caibédrale  de  la  pro- 
vince. —  Celui  de  Reims  (1583)  \oulait  que 
personne  ne  fût  promu  à  l'épiscopat  sans 
qu'il  eût  été  préalablement  informé  sur  sa 
foi,  son  âge  ,  sa  vie,  ses  mœurs  et  qualités , 
et  sur  les  motil's  et  raisons  de  son  éleclion. 

Avant  sa  consécration  ,  l'élu  ne  pouvait 
exercer  aucune  des  fonctions  propres  à  la 
puissance  d'ordre  ;  mais  il  pouvait ,  i];êmu 
avant  le  serment  de  fidélité,  prendre  posses- 
sion du  siège  ,  exercer  les  fonctions  spiri- 
tuelles dans  son  diocèse,  et  y  taire  ce  qui 
tenait  à  la  juridiction.  (  Cons.  d'Etat,  urr, 
du  26  air.  i"t)57.  Parlement  de  Paris,  arr.d» 
19  juin  1606.) 
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3°  De  la  consécration  des  évéqucs  depuis  1790 
jusqu'au  Concordai. 

L'Assemblée  nationale  ordonna  que  la 
consécralioii  de  révoque  ne  pourrait  se  f;iirc 
que  dans  son  église  cathédrale,  par  sou  mé- 
tropolitain ou,  à  son  défaut,  p;irle  plus  an- 
cien évêquede  l'arrondissetneni  de  la  métro- 
pole, assisté  des  évéques  des  deux  diocèses 
les  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  pen- 
dant la  messe  paroissiale,  en  présence  du 
peuple  et  du  clergé  [Décret,  i2juill.-2'4  août 

1790,  lit.  2,  a.  20),  cl  que,  avant  la  cérémo- 
nie de  la  consécration,  l'élu  prêterait,  en 
présence  des  officiers  municipaux,  du  peu- 
ple et  du  clergé,  le  serment  solennel  de  veil- 
ler avec  soin  sur  les  fidèles  qui  lui  sont  con- 
fiés, d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  p;ir  le  roi.  [Art.  21 .) 

Les  difficultés  qu'éprouvèrent  quelques- 
uns  des  évéques  élus  portèrent  l'Assemblée 
à  décréter  ensuite  que,  lorsque  sur  le  refus  du 
mélropolitaiii  et  des  autres  évéques  de  l'ar- 
rondissement, l'élu  aurait  été  obligé  de  se  re- 
tirer devers  un  évêque  d'un  autre  arrondis- 
sement, pour  avoir  la  confirmation  cano- 
nique .  la  consécration  pourrait  se  faire 
par  1  cïéque  (lui  lui  aurait  accordé  cette 
(onfirnialion  (  Décret,  15-21  nov.  1790,  a. 
10  •)  ;  et  que,  lorsque  le  siège  de  l'éièque 
consécraleur  serait  d'un  autre  arrondisse- 
ment (|ue  celui  de  l'élu,  la  consécration  pour- 
rait se  faire  dans  l'église  cathédrale  de  l'évê- 
que  consccrateur  ou  dans  telle  autre  église 
qu'il  jugerait  à  |iropos.  {Art.  11.) 

Par  un  nouveau  décret  du  21-25  février 

1791,  elle  douMa  aux  évoques  le  pouvoir  de 
faire  les  consécrations  sans  assistants,  et 
les  dispensa  de  demander  la  permission  à 
l'évoque  du  lieu  dans  lequel  ils  la  feraient. 

Enfin,  par  un  nouveau  et  dernier  décret 
du  1-G  mars, elle  décida  que,  pendant  l'année 
1791,  l'évcquequi  aurait  donné  la  confirma- 
lion  canosiique  à  un  évcque  élu  pourrait 
aussi  faire  la  consécration,  ou  déléguer  à  un 
autre  le  pouvoir  de  la  faire  dans  telle  église 
qu'il  jugerait  convenable,  encore  que  les 
évéques  fussent  du  même  arrondissement 
iiiétropoliiaiii  que  l'évèque  consacré  ,  et 
sans  être  tenu  de  demander  aucune  permis- 
sion à  l'évèque  du  lieu. 

k°  De  la  consécration  des  évéques  depuis  le 
Concordat. 
«  Les  archevêques  consacreront  et  instal- 
leront leurs  puffragants.  En  cai  d'empêche- 
ment ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  sup- 
pléés par  l"plus  ancien  évêquede  l'arrondis- 
sement métropolitain.  »  {Art.  org.  13.) —  On 
dérogea  à  cette  disposition  dès  l'année  même 
où  elle  fut  publiée. Troisdesévêquesnommés, 
savoir,Bernier,Cambaccrèseldel'anci  mont, 
furent  sacrés  à  Paris  par  le  légat  lui-même, 
le  11  aviil  1802.  Dans  la  suite,  quelques  au- 
tres prélats  reçureut  aussi  la  consécration 
épiscopale  de  sa  main  ,  tels  que  Fescli,  le 
15  .tout  1802  de  Broglie.  le  17  novembre 
1803,  etc. 


L'usage  de  se  faire  sacrer  hors  de  sa  pro- 
vince et  du  diocèse  dans  lequel  on  est  ap- 
pelé s'est  perpétué,  et  depuis  lors  un  assez 
grand  nombre  d'évéques  soûl  arrivés  pour 
prendre  possession  de  leur  siège,  après  avoir 
été  sacrés,  soit  à  Paris,  soit  dans  le  diocèse 
d'où  ils  ètaii'ut  tirés,  soit  toule  autre  part  que 
là  où  les  lois  civiles,  d'accord  avec  cilles  de 
l'Eglise  et  les  convenances,  exigent  qu'ils  le 
soient.  C'est  un  abus  que  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  condamner.  Ou  arrive  à 
changer  la  foi  quand  on  cesse  de  respecter 
la  discipline. 

Dans  un  décret  impérial  du  7  janvier  1808, 
il  est  dit  que  la  consécration  épiscopa'.e  ne 
peut  être  reçue  par  un  Français  nomnjé  évê- 
que  m /jaraiifs  avant  que  ses  bulles  n'aient 
été  examinées,  et  que  la  publication  n'en  ait 
été  permise.  —  11  va  sans  diie  que  la  même 
disposition  serait  appliquée  aux  évéques  or- 
dinaires, si  le  cas  échéait. 

Le  serment  de  fidélité  est  prêté  soit  avant 
la  consécration,  soit  après.  (.1/7.  org:  18.) 

Actes  législatifs. 

Concilf!  ae  1  rente,  sess.  23  de  la  Réforme,  cli.  2;  de 
Rouen  (158t);  de  Reiais  (t583);  do  Tours  (1383);  de 
Bourges  (loSi).— Assemblée  du  clergé,  1363,  cali.  a.  8.— 
Anicies  organiques,  a.  9.— Ordonnance  de  Blois,  :i.  5  et  8. 
Conseil  d'Etat,  S!6  avril  1657.— P.irlemeul  de  i'aris,  arrêt 
du  19  juin  ls06. — Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  1:! 
juill.--i4  aoiit  1790,  tit.  2,  a.  20  et  21  ;  IS-21  nov.  1790,  a. 
10  ?t  11  ;  21-2S  févr.  1791;  1-6  mars  1791.— Décret  impé 
nal  du  7  jauv.  1808. 

CONSÉCRATION  AU  MIMSTÈRE  ÉVANGÉLIQUE. 

L'âge  de  la  consécration  au  ministère 
évangélique  des  cultes  protestants  de  l'une 
et  de  l'autre  communion  est  fixé  à  vingt-cinq 
ans.  [Décret  imp.  du  23  mars  1807,  a.  1.)  — • 
On  peut  obtenir  dispense.  Voy.  Dispense 
d'âge. 

L'acte  de  consécration  doit  être  joint  aux 
pièces  qu'ilfaut  adresser  au  ministredes  cul- 
tes, en  demandant  la  confirmation  d'un  pas- 
teur élu,  et  il  faut  qu'il  ait  été  délivré  par 
une  assemblée  de  pasteurs  en  exercice  eu 
France.  [Cire,  min.,  29  oct.  1832.J 

CONSEIL. 

CONSEIL  ACADÉMIQUE. 

1.  Conseil  académique  ,  et  sa  composition.  —  II.  Ses 
attributions  en  géuér.il. 

1"  Conseil  académique,  et  sa  composition. 

Il  doit  y  avoir  au  chef-lieu  de  chaque  aca- 
dèmii!  un  conseil  composé  de  dix  membres 
désignés  par  le  grand  maître  parmi  les  fonc- 
tionn.iires  et  officiers  de  l'académie  [Décret 
du  17  tnars  1808,  a.  83.) 

2"  Ses  attributions  en  général. 
Il  sera  traité  dans  les  conseils  académiques, 
dit  le  décret  du  17  mars  1808,  1"  le  létal  des 
écoles  de  leurs  arrondissements  respectifs  ; 
2"  des  abus  t\ui  |)ourraieni  s'iniroduiredans 
leur  discipline,  leur  administration  écono- 
mique ou  dans  leur  enseignement,  et  des 
mojens  d'y  remédier  ;  3"  des  affaires  con- 
tenlieuses  relatives  à  leurs  écolesen  général, 
ou  aux  membres  de  l'Université  résidant 
dans  leur  arrondisseiiienl  ;  i  des  délits  qui 
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aurniont  pu  é(re  commis  par  ces  membres  ; 
5'  (le  l'exiiincM  dcsconiples  des  lycées  cl  des 
collogos  situés  diiiis  kurs  arrondissomenis. 
(.!;■(.  87.) 

coïssEii.  d'aumimsthatiom. 

Toutconscil  formé  auprès  d'un  admiiiislra- 
tour  pour  lui  doiiiu  r  dos  avis  et  l'assisler  est 
un  conseil  d'adiiiiiiistralion.  —  Le  conseil 
d'Kl.it,  les  conseils  de  préfecture,  les  conseils 
généraux  de  dépai ieiiieiit  ou  d'arroiulis>e- 
iiicnl.el  les  conselK  inuniripaux,  sont  dos 
conseils  d'adiiiinislralion  dans  l'oidre  civil  ; 
le  conseil  de  l'évèque  est  un  conseil  d'admi- 
iiislraiiun  dans  l'ordre  ecrlesiasliiine,  ri  celui 
de  raliri(]ues,  un  conseil  d'administration 
dans  l'ordre  civil  ecclésiastique. 

CONSEIL  ADMINISTRATIF  DE    lUBNFAIS ANCE    PL- 
BLUJCK 

Voy.  Co>S^RVAT01RES. 

CONSEIL  d'aDMIMSTBATION  DE  LA  CAISSE     DIO- 
CiiSAINE. 

I.c  conseil  d'administralion  de  la  caisse 
diocésaine  est  formé,  sous  la  présidence  de 
révè(]ue,  1' des  vicaires  généraux  ;  2'  d'un 
ceriain  nonibredechanoines  ;3°  du  supérieur 
du  séminaiic  diocésain  ; 't°  d"un  ou  de  plu- 
sieurs cur.s  et  desservants  de  la  ville  épis- 
copalc.  {Décret  imp.  du  20  dec.  J8I2,  Hèglc- 
uients.) 

CONSEIL     d'aDMIMSTKATIOX       DES      CHANOINES 
HOSPITALIERS. 

Un  conseil  d'administration  était  établi 
par  le  chapitre  général  des  «haiioines  hospi- 
taliers du  gr;ind  Saini-Bernard,  pour  assister 
le  prévôt.  {Slat.  tinnexés  un  décret  imp.  du 
il  mars  1812,  a.  1  et  13.)  —  C'est  lui  qui 
recevait  du  prévôt  les  comptes  du  procureur 
général.  (Art.  1-3.)  —  Le  prévôt  ne  pouvait 
convoquer  le  chapitre  général  qu'avec  son 
autorisation.  tArl.  4.) 

CONSEIL   d'aDMINISTBATION  ECCLÉSIASTIQUE. 

Avant  l'érection  du  siège  de  Langres  , 
l'évèque  de  Dijon  avait  formé  un  conseil 
d'administration  ecclésiastique  pour  le  dé- 
parlement de  la  Haute-Marne,  composé  de 
deux  vicaires  généraux  honoraires,  de 
trois  assesseurs  et  d'un  prosecrélaire. 

CONSEIL  d'administration  DE  l'iLE  d'eLBE. 

C'esl  sur  sa  proposition,  jointe  à  celle  du 
commissaire  géuéral,  que  devait  étic  réglé, 
dans  l'île  d'Elbe,  le  Irailenient  du  grand  vi- 
caire et  celui  des  des^^ervants.  Arrêté  du  22 
niv.  an  XI  (12  janv.  1803),  a.  i2. 

CONSEIL  d'administration   PRÈS    UU    MINISTRE 
DES  CULTES 

«  Un  conseil  d'administration  est  établi 
près  de  notre  ministre  des  cultes,  porte  l'ar- 
ticle o  de  l'ordonnance  royale  du  2i  octobre 
1,S'*4.  —  Ce  conseil  se  compose  du  directeur 
do  l'administration,  qui  en  a  la  présidence, 
et  des  quatre  sous-directeurs,  (/i.)  --  11  con- 
naît des  affaires  qui  lui  sont  aitribuées  par 
le  règlement  intérieur  du  miuislère.  Vlb.) 


cm  lOCî 

Ce  règlement  est  rapporté  à  la  lin  de  l'ar- 
ticle Administration  uiiNÉRALE  des  cultes. 
Nous  y  renvoyons. 

CONSEILS  ne  charité 

Les  conseils  de  charité  furent  établis  par 
rurdoiuiaiii  c  royale  du  31  octobre  1821, 
pour  assister  les  commissions  gratuites  char- 
gées (le  railniiiiistralion  des  liospices,  et  les 
iiiircaux  (le  bienfaisance,  afin  'le  mieux  ré- 
gler les  formes  et  les  garanties  de  leur  comp- 
tahililé,  et  en  même  temps  de  les  dispenser 
d'un  trop  fré(iuenl  recours  à  l'inlerveiilion 
du  nouvernemenl  (Art.  1  ,  et  Cnnsidrr.)  — 
Etaient  membres  de  droit  de  ce  conseil  les 
archevêques  et  évêques,  les  premiers  prési- 
dents cl  procureurs  généraux  des  Cours 
royales,  et  à  défaut  de  ceux-ci  les  présidents 
et  procureurs  du  roi  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  présidents  des  tribunaux 
de  couimerce,  les  recteurs  des  académies,  le 
plus  ancien  des  curés,  les  présiilciils  des 
consistoires,  les  vice-présidents  des  cham- 
bres de  commerce,  et  le  plus  ancien  des  juges 
de  paix.  {Art.  3.)  —  Les  autres  membres  de 
ces  conseils,  au  nombre  de  cinq  dans  les 
villes  ou  communes  ayant  moins  de  oOOO 
âmes,  et  de  dix  partout  ailleurs,  devaient 
élre  nommes  et  renouvelés  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  royale  du  6 
février  1818,  qui  accorde  ces  sortes  de  nomi- 
nations aux  |)réfets  dans  les  villes  et  com- 
munes dont  les  maires  ne  sont  pas  à  la  no- 
mination du  roi.  et  la  réserve  dans  celles-ci, 
au  miiiislre  de  rintérieur,  qui  seul  avait  le 
pouvoir  de  révoquer  les  uns  et  les  autres, 
(Ib.,  et  ord.  6  (er.l818,  a.  2  et  3.)  —  Les 
conseils  de  charité  se  réunissaient  soit  avec 
les  commissions  administratives  des  hospices, 
soilavec  les  bureaux  de  bienfaisance,  pour 
les  délibérations  concernant  les  budgets  an- 
nuels, les  projets  de  travaux  autres  (jue  de 
simple  entretien,  les  changements  dans  le 
mode  de  gestion  des  biens,  les  transactions, 
les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  les  em- 
prunts, les  placements  de  fonds,  les  acquisi- 
tions, ventes  et  échanges  d'immeubles;  les 
comptes  rendus,  soit  par  l'administration, 
soit  par  les  receveurs  ;  les  acceptations  de 
legs  ou  donations,  et  les  pensions  à  accorder 
à  il'anciens  employés.  (.Ir^  8.)  —  Ils  av  aient 
tous  les  ans  deux  sessions  ordinaires  avec  les 
commissions  des  hospices  el  avec  les  bureaux 
de  bienfaisance.  (Art.  9.)  —  Us  pouvaient 
être  extraordinairement  convoqués,  mais 
seulement  pour  s'occuper  des  affaires  qui 
donnaient  lieu  à  ces  convocations.  {Ib.)  — 
Les  époques  des  sessions  ordinaires  étaient 
délerminées  d'avance  par  les  préfets,  qui 
prescrivaient  et  autorisaient  les  autres  réu- 
nions. (Jb.)  —  Leurs  délibérations  ne  pou- 
vaient être  exécutées  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées soit  par  le  roi,  soit  par  le  ministre 
de  l'intérieur,   soit  par  les  préfets.  {Art.  li.) 

On  peut  voir  dans  cette  même  ordonnance 
les  autres  dispositions  relatives  aux  aitribu- 
lions  qui  leur  étaient  accordées. 

Est-il  vrai  que  ces  conseils  u'alleiguirent 
pas  le  but  qu'on  s'élail  proposé  en  les  insli- 
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tuant  ;  que  dans  plusieurs  localilés  ils  ne  fu- 
rent pas  institués,  el  que  dans  d'auires  Ici  rs 
réunions  éiairnt  iiv  omplèlcs,  de  sorie  que 
leur  existence  élail  un  embarras  qui  coin- 
pronn'llait  le  sersice  et  excitait  depuis  loiig- 
Icnij/s  de  justes  réclainalions?  Les  considé- 
rants de  l'oidonn.ince  royale  du  2  avril  1831 
le  disent, et  motivent  ainsi  la  suppression  qui 
en  fut  faite. 

Actes  léfiiilatifs. 

Ordimnauces  royales,  6  fé\r.  1818,  a.  2  et  3;  31  ocl. 
1821,  a.  1,5,8,9,  il;  2  avril  1831. 

CONSEIL    COLOMAL. 

C'est  on  conseil  colonial  que  le  gouver- 
neur doit  donner  son  avis  sur  la  demande  en 
acceptation  d'un  legs  pieux  de  plu^  de  1000 
francs  en  argent  ou  en  mobilier.  (Ord.  roy. 
du  30  sept.  1827,  a.  1.)  —  C'est  après  délibé- 
ration du  con^'Cil  qu'il  doit  autoriser,  soit 
l'acceptation,  soii  l'emploi  de  cous  qui  sont 
au-dessus  de  celte  somme  ou  en  immeubles. 
{!(>.,  a.  T.) 

CONSEIL   ECCLÉSUSTIQDE    EN    1805. 

Lorsque  la  direction  des  établissements 
cuni^acrés  aux  missions  eut  été  mise  dans  ses 
attributions,  le  grand  aumônier  forma  un 
conseil  ecclésiasMque  composé  de  l'évèque  de 
Versailles,  celui  de  <Juimper,  l'abbé  Euiery, 
l'abbé  Janfl'rL'l,  vicaire  général  de  la  grande 
aumônerie,  el  les  truis  supérieurs  des  socié- 
tés des  missionnaires,  pour  s'occuper  de  ces 
établissements  el  aviser  au  moyen  de  les  sou- 
tenir, et  leur  rendre  leur  prospérité  ancienne. 
[Mars  1803.) 

CONSEIL  ECCLÉSIASTIQUE  EN  1809  ET  1810. 

Le  IG  novembre  iS09,  Napoléon,  embar- 
rassé, d'un  côté  par  la  sentence  d'excommu- 
nication fulminéecontre  lui,  et  de  l'autre  par 
le  refus  que  liiisait  le  pape  d'instituer  les 
évêques  nommés  aux  sièges  vacants,  forma, 
sous  le  nom  de  conseil  ecclésiastique,  une 
commission  compdsée  des  cardinaux  Fesch 
et  Maury,  de  l'arcbevêque  de  Tours, des  évê- 
ques de  Verceil,  Nantes,  Evreux,  Trêves,  de 
l'abbé  Emery  el  du  P.  Fontana,  à  laquelle  il 
soumit  les  questions  suivantes: 

1"^"  SÉRIE.  Questions  qui  iuCéressent  toute  la 
chrétienté. 

Le  gouvernement  de  l'Eglise  est-il  arbi- 
traire? Le  pape  peut-il,  par  des  motifs  d'af- 
faires temporelles,  refuser  son  intervention 
dans  les  afi'aires  spirituelles? 

Il  est  certain  que,  depuis  un  certain  temps, 
la  Cour  de  Rome  es!  resserrée  dans  un  petit 
nombre  de  familles  ;  que  les  affaires  de  l'E- 
glise y  sont  examinées  et  traitées  par  un  pe- 
tit nombre  de  prélats  el  de  Ihoologiens  pris 
dans  de  petites  localités  des  environs,  et  qui 
ne  sonl  pas  à  ponée  de  bien  voir  les  grands 
intérêts  de  l'Eglise  universelle,  ni  d'en  bien 
juger. 

Dans  cet  étal  de  choses,  convient-il  de  réu- 
nir un  concile?  —  Ne  faudrait-il  pas  que  le 
consistoire,  ou  le  conseil  particulier  du  pape, 
tv.[  coir.posé  de  prélats  de  toutes  les  naiions, 
pour  éclairer  Sa  Sainteté? 


En  supposant  qu'il  soit  reconnu  qu'il  n'y 
a  pas  de  nécessité  de  faire  des  changements 
dans  l'organisation  actuelle,  l'Emiiereur  ne 
réunit-il  pas  sur  sa  tète  les  droits  qui  étaient 
sur  celles  des  rois  de  France,  des  ducs  de 
Brabanl  et  autres  souverains  des  Pays-lias, 
des  rois  de  Sardaigne,  des  ducs  de  Toscane, 
etc.,  soit  pour  la  nomination  des  cardinaux, 
soit  pour  toute  autre  prérogative? 


Série.  Questions   particulières   à 
France. 


la 


Sa  Majesté  l'Empereur  ou  ses  ministres 
ont-ils  porté  atteinte  au  Co:icord,it?  —  L'état 
du  clejgé  de  France  est-il  en  général  amé- 
lioré, ou  empiré,  depuis  que  le  Concordai 
est  en  vigueur.  —  Si  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  pas  violé  le  Concordat,  le  pape  peut- 
il  arbitrairement  refuser  l'insliluliou  aux  ar- 
chevêques el  évêques  nommés,  el  perdre  la 
religion  en  France,  comme  il  l'a  perdue  en 
Allemagne,  qui  depuis  dix  ans  est  sans  évé- 
oues? 

Le  gouvernement  français  n'ayant  pas 
violé  le  Concordat,  si,  di>  son  côte,  le  pape 
refuse  de  l'exécuter,  l'intention  deSaMajesié 
e.u  de  regarder  ce  Concordat  consme  abrogé  ; 
mais,  dans  ce  cas,  que  convienl-il  de  f,.ire 
pour  le  bien  de  la  religion?  Sa  Majesté  adresse 
cette  demande  ii  des  prélats  distingues  par 
leur  savoir  dans  les  matières  ecclésiastiques, 
comme  par  leur  altuchement  à  sa  personne. 

3'  Série.   Questions  sur  la  position  ac- 
tuelle? 

Sa  Majesté,  qui  peul,  à  juste  titre,  se  con- 
sidérer comme  le  chrétien  le  plus  puissant, 
dans  le  rang  suprême  auquel  la  Providence 
l'a  élevé,  sentirait  sa  conscience  troublée  s'il 
ne  portait  aucuiie  atti  ntion  aux  plaintes  des 
églises  d'Allemagne  sur  l'abandon  dans  le- 
quel le  pape  les  laisse  depuis  dix  ans.  Sa 
Majesté  le  conjure  d'y  rétablir  l'ordre.  L'ar- 
chevêque prince-primat  vient  encore  de  lui 
adresser  ses  rcprésenlatloQS  à  cet  égard.  Si 
le  pape  continue,  par  des  raisons  temporelles 
ou  par  des  sentiments  haineux,  à  laisser  ces 
Eglises  dans  l'état  de  perdiliunet  d'abandon, 
Sa  .Majesté  désire,  comme  suzerain  de  l'Alle- 
niagne ,  comme  héritier  de  Charleuiagne, 
comme  véritable  empereur  d'Occident, 
comme  fils  aîné  de  l'Eglise,  savoir  quelle 
conduite  Elle  doit  tenir  pour  rétablir  le  bien-: 
fait  de  la  religion  chez  les  peuples  d'.Vlle- 
niagne. 

Il  est  besoin  qu'il  y  ait  une  nouvelle  cir- 
conscription d'evèchés  dans  la  Toscane  et 
dans  d'autres  contrées  :  si  le  pape  refuse  do 
coopérera  ces  arrangements,  quelle  manhe 
Sa  jSlajesté  devra-t-elle  suivre  pour  les  régu- 
lariser? 

La  bulle  d'excommunication  ci-joinle  a  élé 
affichée;  elle  a  élé  imprimée  et  répandue 
clandestinement  dans  toute  l'Europe.  Quel 
parti  prendre  pour  que,  dans  des  temps  de 
trouble  et  de  calamité,  les  papes  ne  se  por- 
îciil  pas  à  des  excès  de  pouvoirs  aussi  con- 
traires à  la  charité  clirélieuue  qu'à  l'indé- 
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pciiilance  cl  a  i  honneur  du  trône?  fl)o  Bar- 
rai, Friigmcnls.) 

Le  conseil  répandit  : 

1"  Aux  questions  de  la  1"  soi  le,  que,  quel- 
que étnincnt  que  fût  an-dessus  des  autres  le 
premier  siège  de  la  cnlliolicilé,  son  autorité 
n'était  cependant  point  arbitraire  ;  qu'elle 
était  au  contraire  refilée  dans  son  exercice, 
par  les  canons,  c'est-à-dire  par  les  lois  com- 
munes de  toute  riîglise;  —  que,  si  les  a'.îai- 
res  temporelles  n'ont  par  elles- m<îmes  au- 
cun r;ipport  né(  essairc  avec  le  spirituel,  si 
elles  n'empêchent  pas  le  chef  de  l'Eglise  de 
remplir  librement  et  avec  indépendance  les 
fonctions  du  ministère  apostolique,  le  pape 
ne  peut  pas,  j>ar  le  seul  niolif  des  affaires 
temporelles,  refuser  son  inicrvenlion  dans 
les  affaires  spirituelles:  car  la  distance  qui 
les  sépare  est  du  temps  à  l'élcrnité  ;  —  que 
le  clergé  de  Rome  a  formé  dans  tous  les 
temps  le  conseil  du  pape;  que  la  réunion 
d'un  concile  n'est  pas  nécessaire;  qu'il  était 
à  désirer,  pour  ce  qui  concerne  le  choix  des 
cardinaux,  qu'on  exécutât  la  mesure  présen- 
tée à  cet  égard  par  le  concile  de  Trente;  — 
que  la  prérogative  dont  jouissent  les  souve- 
rains catholiques  de  présenlcr  des  nomina- 
tions de  cardinaux,  et  les  autres  de  ce  genre, 
sont  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
de  l'Eglise  pour  la  proleclion  qui  lui  est  ac- 
cordée; qu'elles  ont  été  consacrées  par  le 
temps  et  ont  passé  avec  les  autres  titres  aux 
successeurs  des  princes  qui  en  étaient  inves- 
tis; que,  d'après  ces  considérations,  l'Empe- 
reur pouvait  réclamer  celles  qui  étaient  at- 
tachées aux  pays  réunis  à  l'Empire. 

2°  Aux  questions  de  la  2"  série  :  que  le 
Concordat  avait  toujours  été  observé  par 
l'Empereur  el  par  ses  ministres,  et  que  le 
conseil  ne  croyait  pas  que  le  pape  pût  se 

riaindre  d'aucune  contravention  essentielle 
Voy.  Concordat);  —  que  le  conseil  se  re- 
fuserait à  l'évidence  des  faits,  s'il  ne  décla- 
rait pas  que  l'état  du  clergé  de  France  est 
singulièrement  amélioré  depuis  que  le  Con- 
cordat est  en  vigueur;  —  que,  indépendam- 
ment de  la  maxime  générale  et  constante  en 
France,  que  le  chef  de  l'Eglise  doit  la  gou- 
verner selon  les  canons,  c'est  une  des  clau- 
ses expresses  du  Concordat  de  1515,  que  le 
pape  est  tenu  d'accorder  les  bulles  d'institu- 
tion aux  sujets  nommés  par  le  souverain,  ou 
d'alléguer  les  motifs  canoniques  de  son  re- 
fus; que  l'occupation  de  Rome  n'est  pas  une 
infraction  du  Concordat,  que  c'est  une  af- 
faire politique,  une  affaire  purement  tempo- 
relle, qui  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur 
les  affaires  spirituelles,  à  niuins  qu'on  ne 
veuille  confondre  ce  que  l'Evangile  et  toute 
la  tradition  des  premiers  siècles  de  l'Eglise 
uousapprennentà  séparer;  — que,  si  le  pape 
persistait  à  se  refuser  à  l'exécution  du  Con- 
cordat, l'Empereur  ne  serait  plus  tenu  de 
l'observer,  et  pourrait  le  regarder  comme 
abrogé;  —  que  l'Eglise  ne  serait  plus  une 
société  indépendante,  catholique  ou  univer- 
selle, instituée  pour  lous  les  temps,  pour 
tous  les  pays,  propre  à  s'allier  avec  lous  les 
gouvernements,  si  elle  n'était  pas  libre  dans 
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le  choix  de  ses  magistrats,  ou  si  la  mission  et 
la  juridiction  de  ses  magistrats  éii:aiiaienl 
d'une  puissance  étrangère;  que,  depuis  les 
temps  apostoliques  jusqu'à  nos  jours,  l'E- 
glise n'a  jamais  reconnu  d'évéques  que  ceux 
qu'elle  avait  institués;  que  la  manière  de 
conférer  l'institution  n'a  pas  toujours  été  la 
même,  mais  (lue  le  conseil  n'a  pas  l'autorité 
néces-aire()onr  indiquer  les  mesures  propres 
à  remplacer  l'Intervention  du  pape  dans  la 
confiriiialion  des  évè()ues. 

L'Emiiereur  ayant  fait  dire  que,  si  le  pape 
refusait  d'exécuter  le  Conconlat,  son  inten- 
tion était  de  le  regariler  comme  abrogé,  et 
demandant  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour 
le  bien  de  la  religion,  le  conseil  répondit  que 
Sa  Majesié  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  sage 
et  de  plus  conforme  aux  règles  que  de  con- 
voquer un  concile  national,  pour  examiner 
cette  question,  et  indiqua  la  myrrhe  que  tien- 
drait ce  concile;  et  comme  l'Empereur  fit 
dire  que  cette  réponse  ne  satisfaisait  pas  en- 
tièrement à  la  question,  en  ce  qu'elle  ne  dé- 
terminait pas  si  le  concile  national  avait  en 
lui-r>iéme  l'autorité  nécessaire  pour  suppléer 
au  défaut  des  bulles  apostoliques,  ou  s'il 
faudrait  recourir  à  une  autorité  supérieure  à 
la  sienne,  le  conseil  ajouta  que,  après  avoir 
protesté  de  son  attachement  inviolable  au 
sainl-siégc  et  à  la  personne  du  souverain 
pontife ,  après  avoir  réclamé  l'observation  de 
la  discipline  actuellement  en  vigueur,  le 
concile  pourrait  déclarer  qu'attendu  l'ex- 
trême difficulté  ou  l'impossibilité  de  recourir 
à  un  concile  œcuménique,  vu  le  danger  im- 
minent dont  l'Eglise  de  Erance  était  mena- 
cée, l'institution  ùonwée  conciliairement  par 
le  métropolitain  à  l'égard  de  ses  suffragants, 
et  par  le  plus  ancien  évêque  de  la  province 
à  l'égard  du  métropolitain,  tiendrait  lieu  de 
bulles  pontificales,  jusqu'à  ce  que  le  pape  ou 
ses  successeurs  consentissent  à  l'exécution 
du  Concordat. 

3'  Aux  questions  de  la  3'  série  :  que,  pour 
le  rétablissement  île  l'ordre  dans  les  Eglises 
d'Allemagne,  tout  l'espoir  du  conseil  se  fon- 
dait sur  le  concert  que  ses  vœux  réclamaient 
entre  le  chef  de  l'Egliseet  l'Empereur  ; — que, 
pour  faire  une  nouvelle  circonscription  des 
évêchés  de  Toscane,  l'intervention  du  pape 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que,  outre  les 
droits  que  lui  donne  sa  qualité  de  chef  de 
l'Eglise,  il  en  a  toujours  exercé  de  particu- 
liers sur  les  Eglises  de  Toscane,  comme  dé- 
pendantes de  ce  qu'on  appelait  le  vicariat 
de  Rome,  de  sorte  que,  si  le  pape  refusait 
d'agréer  le  plan  qui  lui  serait  proposé,  il  ne 
resterait,  pour  l'établir  canoniquement  et  en 
assurer  l'exécution,  que  la  voie  du  recours 
à  un  concileœcuménique;  — que  les  censures 
et  excommunications  portées  par  la  bulle 
du  10  juin  1809  étaient  nulles,  tant  en  la 
forme  qu'en  la  matière,  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient lier  ni  obliger  lu  conscience.  Yoy.  Ex- 
communication. 

Un  nouveau  conseil  ecclésiastique,  com- 
posé des  cardinaux  Fesch,  Maury  et  Caselli, 
des  archevêques  de  Tours  et  de  .Malints,  des 
évêques  d'Evreux,  de  Trêves  et  de  Nantes  et 
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de  l'abbé  Emery,  supérieur  du  séminaire  de 
Saiiil-Sulpice,  fui  fonné  au  mois  de  janvier 
1811.  Le  gouverneinrnt  lui  proposa  les  deux 
questioi'S  suivantes  : 

1°  Toute  coiniiiunication  entre  le  pape  el 
les  sujets  de  l'eiiiiu-ieur  étant  interrompue, 
quîinl  à  présent,  à  qui  faut-il  s'adresser 
pour  obtenir  les  dispeoscs  qu'accordait  le 
gainl-siége?  2"  OnanJ  le  pape  refuse  persévc- 
rauimeni  d'accorder  des  bulles  au'i  évèqiies 
j]onimé<  par  l'Emperewr  pour  re:i  plir  les 
siéjies  vacants,  quel  est  le  moyen  légitime 
de  leur  dimner  1  inslilulion  canorique  ? 

Le  conseil  répondit  à  la  première  queslion, 
que  le  sainl-siége  étiuit  le  lien  le  plus  fort,  le 
lien  nécessarede  l'unilé  eci  lésiastique  dont 
il  était  le  centre,  ou  ne  pouvait  |)lus  prévoir 
que  des  jours  de  deuil  el  d'affliction  pour 
rE;;lise,  si  les  comraunicalions  el  les  rap- 
ports demeuraient  longtemps  suspendus  en- 
tre les  fidèles  el  le  père  commiin  que  Dieu 
leur  a  donné  dans  la  personne  de  N.  S.  P.  le 
pape  ;  —  que  le  p  luvoir  raiiical  des  évèques 
pour  la  conce>sion  des  dispenses  est  à  l'abri 
de  toute  attaque,  et  que  la  possession 
exclusive,  plus  ou  inoiu'i  longue,  plus  ou 
moins  générale  du  saint-siège,  ne  repose 
sur  aucune  loi  positive,  sur  aucun  canon  de 
l'Eglise  qui  en  ait  dépouille  les  évèques  par- 
ticuliers; —  que,  par  cunséquenl, lorsque  des 
circonstances  malheureuses  interrompaient 
pour  un  temps  la  communication  entre  le 
pape  et  les  sujets  de  l'Empereur,  c'était  aux 
évèques  diocésains  que  les  fidèles  devaient 
s'adresser,  afin  d'obtenir  les  dispenses  qu'ac- 
cordait le  saiiit-siège,  mais  seulement  en  ce 
qui  concernait  les  besoins  journaliers  des 
fidèles;  car  il  y  aurait  Imp  d  inconvèuienis  à 
laissera  la  volonté  particul  ère  de  chaque  évo- 
que l'exercice  du  droit  de  dispenser  des  lois 
qi.e  IFglise  a  portées  pour  le  b  )n  ordre  el 
l'uiMf "rmiié  d^»  sou  gouvernement. 

11  répondit  à  la  seconde,  après  avoir  rap- 
pelé sa  réponse  faite  en  1809  à  la  l'ernière 
question  de  la  S^  série,  que  ce  qui  lui  parais- 
sait convenir  le  mieux  ]iour  assurer,  dans 
tous  li'S  temps,  le  [ilein  exercice  de  la  juri- 
diction épiscopale,  était  de  niodilier  le  (Con- 
cordat, en  y  ajoutant  que  le  pape  s'obligerait 
(Je  donner  l'institution  aux  évèques  nom- 
més, ou  de  produire  un  motif  canoniqi4e  de 
refus,  dans  un  temps  déterminé,  faute  de 
quoi  le  droit  d'instituer  serait  dévolu  par 
ce  seul  fait  au  concile  de  la  province  oîi  se- 
rait situé  l'évêché  vacant;  que  celle  mesure 
était  la  plus  simple,  la  plus  conforme  aux 
principes,  la  plus  propre  à  rallier  tous  les 
esprits  et  à  rassurer  les  consciences  timo- 
rées. 

Le  conseil  terminait  ses  réponses  en  éniet- 
taut  le  voeu  qu'une  dépulation  fût  envoyée  au 
pape  à  Savone. 

Napoléon  se  rendit  à  leur  désir,  manda 
dans  sou  cabinet  l'archevêque  de  Tours  el 
les  évèques  de  Trêves  et  de  Nantes,  leur 
donna  de  vive  voix  des  instructions  parti- 
culières que  le  ministre  des  cultes  leur  com- 
muniqua ensuite  par  écrit,  etqu'ils  n'ont  pas 
cru  devoir  publier  in  extenso.  Douze  cardi- 


naux, archevêques  et  évèques  réunis  à  Pa- 
ris leur  remircnl  une  lettre  rollertivc  poui* 
le  pape.  Le  cardinal  Feiich  leur  eu  remil  en 
oulri-  une  pirliculière  qui  lui  avait  été  |)ro- 
bableiueiit  dictée  par  Si>n  neveu.  C'  acuu  des 
au  res  prélats  écrivit  aussi  en  particulier. 
{Letlres  du  27  ovril  et  i"  ntai  1811.)—  11  fut 
recommandé  aux  députés  de  n'avouer  leurs 
pouvoirs  qu'au  moment  où  ils  <  erraient  le 
saint-père  disposé  à  traiter,  el  d.-  ne  rien 
signer  avant  d'avoir  reçu  rapprob;<lion  de 
Sa  .M.ijesié.  (Lel're  du  2-*  avril  1811.)  — 
Quelqui's  jours  après,  le  palriarchc  de  Ve- 
nise leur  f  it  adjoint.  (Lettre du'.iO ovril  1811.) 

Leurs  instructions  p  riaient  qu'ils  a'>uon- 
ceraienl  au  pape  la  convoiaiion  d'un  concile 
national  pour  le  9  juin,  qu'ils  lui  diraient 
ensuite  :  1°  que  le  Concordat  de  1801  n'exis- 
tait plus,  puisqu'il  refnsaii  d'en  observer  les 
clauses  essentiel  es;  2°  que  désormais  les  évè- 
ques devraient  être  insiilués,  comme  avant 
le  ('oncordal  de  François  \",  selon  la  fornie 
qui  serait  réglée  par  le  concile  el  approuvée 
par  l'Empereur. 

Il  leur  était  recommandé  de  faire  deux 
conventions  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
ef  par  actes  séparés.  Par  la  première  l'Km- 
pereurcousentirai'  à  revenir  au  Concordat  de 
1801,  à  condition  que  le  pape  instituerait  les 
évèques  iléjà  nommés,  el  qu'à  l'avenir,  s'il 
ii'instituait  pas  dans  les  trois  mois  après  i]ue 
la  nomination  lui  aurait  élé  communiquée 
dans  les  formes  ordinaires,  celle  iiominaliun 
serait  conminniquée.  au  niélropolilain,  qui 
de\r,iit  instituer  son  sufl'raganl,  ou  à  l'un 
des  suffragants,  s'il  s'agi>sait  de  rarchevé- 
que.  —  Par  la  seconde  il  serait  permis  au 
pape  de  retourner  à  Rome,  pourvu  qu'il  con- 
sentit à  prêlcr  le  serment  prescrit  par  le 
Concordat.  Dans  le  cas  conlraire,  il  réside- 
rait à  .Vvignon,  où  il  aurait  la  liberté  d'ad- 
niiiiistrer  lonl  le  spirituel,  et  même  d'avoir 
des  résiilenls  des  pui-sances  chrétiennes.  Il 
jouirait  des  honneurs  souveraine.  Deux  mil- 
lions lui  seraient  assurés  pour  son  entre- 
lien; il  promettrait  de  ne  rien  faire  dans 
l'Empire  qui  fùl  conlraire  aux  quatre  ar- 
ticles de  1G82.  —  L'une  el  l'autre  de  ces 
deux  conventions  devaient  être  conclues  as- 
sez promplement  pour  que  les  députés  fus- 
sent de  reto  ir  à  Paris  au  1"  juin.  —  Ces 
deux  conventions  faites,  l'Empereur  était 
disposé  à  s'entendre  avec  le  pape  sur  lout  le 
reste  :  établissement  de  nouveaux  é»échés, 
protection  des  religieux  de  la  terre  sainte, 
reconstrucliou  du  saint  sépulcre,  établisse- 
ment des  missions,  datorie,  arehi\es  pontifi- 
cales, et  en  général  tout  ce  qui  était  néces- 
saire au  pape  pour  le  libre  exercice  de  ses 
fondions  spirituelles. 

Les  évèi|ues  dépuiés  avaient  ordre  form'l 
de  le  prévenir  qu'il  ne  rentrerait  pas  dans  la 
souveraineté  de  Rome. 

La  seule  chose  qu'ils  purent  obtenir  du 
pape  fut  qu'il  accorderait  rinstilutiou  cano- 
nique aux  sujets  nommés  par  rEnipereur  dans 
la  ioruie  convenue  à  l'époque  desConcordals 
de  France  et  d'Italie;  qu'il  se  prêterait  à 
éteulre  les  mêmes  dispositions  aux  Eglises 
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de  la  Toscane,  de  Parme  et  do  Plaisance  par 
un  nouveau  Cuncorilal;  (|u'il  consoiitail  à  ce 
qu'il  lût  inséré  d.iiis  li:  Conrurdat  uuci'Inusc 
pur  laquelle  il  s'ei)^;i^<'rail  à  faire  expédier 
(les  bulles  d'institiiliou  aux  évc(iues  noui- 
inés  par  l'I-'uipcreur  dans  les  six  mois  de 
leur  pi'é!<eutiili(iji.  et  d'invcsiir  le  luélropo- 
lit.iiudii  pouMiirde  les  douui'r  en  son  nom, 
ajirès  les  six  uiois  expirés,  dans  le  cas  oii  il 
aurait  dilTcré  de  les  donner  pour  d'autres 
causes  que  l'iiulipuilé  pei'sonuelle  des  sujets. 
Sa  Saintelé  fil  insérer  dans  la  noie  qui 
fut  dressée ,  qu'elle  ne  se  déleriniuait  à 
faire  ces  concessions  que  dans  resfuTance 
qu'elles  prépareraient  les  voies  à  des  arran- 
gements qui  rétabliraient  l'urdre  et  la  paix 
de^l'Eglise,  et  rendraient  au  saint-siége  sa 
liberté,  son  indépendance!  et  la  dignité  qui 
lui  conviennent,  ainsi  qu'on  le  lui  avait  lait 
espérer.  (De  Barrai,  Fragments.) 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque 
le  concile  national  fut  ouvert.  [Voy.  Concile 
^ATlo^iAL.) 

Actes  léyislatifs. 

Lellres,  28  Cl  30  avril  1811. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 

Barrai  (de),  Fraynitiits. 

CONSEIL  d'État. 

I,  Dii  conseil  d'Eiai.  —  II.  Sa  composition  et  son  or- 
ganis^iliori.  —  III.  Si'S  aWrihiiiioiis.  —  IV.  Al- 
triliMiii)iis  spéciales  ilii  conseil  d'Etal  en  malière 
ecclésiastique.  —  V.  Des  déliliériiioiis  du  consed 
d'Etal. —  VI.  Manière  de  s'adre-ser  an  conseil 
d'Etat  en  matière  erclésiasiique  non  rontenlieiise. 
—  VII.  Manière  de  recourir  au  conseil  d'Etal  en 
matière  ecclésiastique  coiiienlieuse.  —  Vlll.  Rejel 
des  requéies. 

1°  Du  conseil  d'Elal. 

Le  conseil  d'Elat  est,  comme  son  nom 
l'indique,  le  conseil  spécial  de  l'Etat  ou, 
pour  mieux  dire,  du  gonverueuient. 

No<  rois  avaient  autrefois  un  conseil  pour 
les  affaires  de  1  Etal  :  ce  n'est  que  depuis  la 
Conslituiion  du  22  frimaire  an  Vlll  (13  dé- 
cembre 1799)  qu  il  existe  véritablement  un 
conseil  d'Eial,  c'est-à-dire  une  compagnie  de 
liante  inagislrature,  dont  les  niemb-es  sont 
choisis  par  le  chef  de  1  Etal  pour  délibérer, 
donner  leur  avis  ou  leur  décision  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'adminislralion  de  l'Etal. 

«  Sous  la  direction  des  consuls,  dit  l'arti- 
cle 52  de  cette  Constitution,  un  conseil  d'E- 
tat est  chargé  de  rédiger  les  pro,ets  de  lois 
et  les  règlements  d'administration  publique, 
el  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en 
matière  administrative.  » 

2°  Composition  et  organisation  du  conseil 
d'Etat. 

Sous  l'ordonnance  du  20  septembre  1839,  le 
conseil  d'Etat  se  composait ,  1°  des  ministres 
secrétaires  d'Etat  ;  2' de  conseillers  d'Etal; 
auxquels  étaient  adjoints  :  l°des  maîtres  des 
requêtes;  2°  des  auditeurs;  3°  un  setrélaiie 
général  ayant  litre  el  rang  de  maître  des 
requêtes.  (Art.  1".)  — Il  y  avait  en  outre, 
mais  en  dehors  du  conseil ,  des  avocats 
au  conseil  d'Etat.  —  Le  garde  des  sciaus 
était  le    président -né    du   conseil   d'Etat. 
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(//>.,  a.  2.)  —  Un  des  conseillers  d'Rlal  était 
nommé  vice-présidcut  par  le  roi.  (Ib.)—  Los 
C(  useillcrs  d'I'ital  et  les  maîtres  des  niiuétes 
étaiiiiit  eu  service  ordinaire  ou  en  service 
extr;'.oriliu,iire.  {Art.  3.) 

Le  service  ordinaire  du  cou'^eil  d'Elat  se 
composait  de  trente  conseillers  d'IClat,  ycom- 
prrs  le  vice-président;  trente  maîtres  des 
requêtes  et  (piatre-viiigts  audiliurs.  —  Le 
service  extraordinaire  se  composait  de  ceux 
qui  étaient  appelés  par  le  roi  à  en  faire 
partie  (.on)uie  conseillers  d'Eti.l  ou  maîtres 
des  requêtes.  {Art.  8.)— Le  non. bre  n'en  i  lait 
pas  limité,  l'o!/.  Al  diteiiis  al  conskil  o'i'îtat 

CoNSIÎIl.LEHS   DÉTATCi  M AITRES  OES  Kl.yl'ÉTES. 

Depuis  la  loi  du  IS,  27  janvier,  3  mars 
1^49  le  conseil  d'Etat  se  compose  :  1°  du 
vice-president  de  la  république,  2°  de  qua- 
rante conseillers.  Il  y  auprès  de  lui  des  maî- 
tres de  reiuêtcs,  des  auditeurs,  un  secrétaire 
général  et  uu     secrétaire    du  contentieux. 

Pour  l'examen  des  affaires  non  conlen- 
tieuses,  le  cunseil  dlital  était  divisé  en  cinq 
comités,  savoir  :  1»  le  comité  de  législation; 
le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine;  3*  le 
comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique; 4-"  le  comité  du  commerce;  5°  le  co- 
mité des  finances.  {Ib.,  a.  15.) 

En  Italie,  il  y  a\ail  un  comité  des  cultes 
dont  f  lisaient  partii;  des  ecclésiast  ques  du 
premier  et  du  second  orlre.  (An  XUl,  180j.) 

11  y  avait  pour  les  affaires  conleulieuses  un 
comité  spécial  qui  était  présidé  par  le  conseil- 
ler vicc-présideni  du  conseil  d'Etal,  et  en  son 
absence  par  le  plus  ancien  des  conseillers  qui 
faisaient  partie  de  ce  comité.  {Ib.,  a.  26.)  — 
Chacun  des  comités  pour  les  affaires  aduiinis- 
Iraiives  mm  contentieuses  était  présidé  par 
celui  des  miuistresau  ministère  duquel  il  était 
attaché.  {Ib.,  a.  20.)  —  11  y  avait  de  plus  un 
vice-présidentnommé  par  legarde  des  sceaux, 
chargé,  sois  les  ordres  du  ministre  prési- 
dent du  comité,  de  diriger  en  son  absence 
les  délibérations  du  comité,  d'en  convoquer 
les  membres  et  de  distribuer  le  travail.  (76.) 

—  Le  conseil  d'Etat  est  divisé  maintenant  en 
trois  sections  :  1°  seclion  de  législation  , 
2°  section  d'administration,  3°  section  du 
contentieux  administratif.  (Loi  organ.  de 
18.9,  a.  26. 

Le  préident  de  la  section  de  législation 
remplit  les  fonctions  de  vice-président  du 
conseil  d'Etat  el  remplace  le  président  eu 
cas  d'absence  ou  d'empêchement.   {Art.  27.) 

—  Il  y  avait  deux  sortes  d'assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat,  celledans  laquelle  devaient 
être  traitées  les  affaires  non  contentieuses, 
et  celle  dans  laquelle  devaient  être  traitées 
les  aff.iires  contentieuses.  lA'rt.  21  et  29.)  — 
La  première  était  composée  des  ministres 
secrétaires  d'Elat ,  des  conseillers  d'Klat  eu 
service  ordinaire,  et  des  conseillers  d'Etal  en 
service  extraordinaire,  autorisés  à  pariici- 
per  aux  travaux  el  aux  délibérations.  Elle 
était  présidée,  en  l'absence  du  garde  des 
sceaux,  par  l'un  des  ministres  présents  à  la 
séance.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  elceux  en  service  extraordinaire, 
qui  étaient  autorisés  à  participeraux  travaux 
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du  conseil  d'Etat,  y  assiMai"!!!,  de  même  que 
les  auditeurs.  (76.,  a.  21,  22  et  23.)  —  La  se- 
conde n'était  composée  que  de  membres  du 
conseild'Etat,ensfrviceordinaire.(//j.,a.29.) 

Il  n'y  a  plus  qu'une  seule  espèce  d'assem- 
blée générale.  Elle  délibère  :  1  sur  Ions  les 
projets  de  1  is,  2°  sor  les  projets  de  règle- 
ments daministralion  publique,  3°  sur  les 
projets  de  décrois  que  le  règlement  du  con- 
seil d'Etat  a  déférés  à  son  examen  et  sur  ceux 
qui  lui  sont  renvoyés  par  les  différentes  sec- 
lions.  'Loi  org.  de  18i9,  a.  i5.)  —  Elle  est 
présidée  par  le  vice-président  de  la  républi- 
que. {Art.  oO.) 

3°  Attributions  du  conseil  d'Etat. 

Au  moment  de  sa  création,  le  conseil  d'E- 
tat moderne  fut  chargé,  1°  de  la  rédaction 
des  projets  de  lois  que  le  gouvernement  de- 
vait présenter  à  l-i  discussion  et  à  l'adoption 
du  corps  législatif;  2°  de  celle  des  règlements 
d'administration  publique;  3°  de  la  solution 
des  difficultés  qui  s'élèveraient  en  matière 
administrative.— Quelques  jours  après,  le  5 
nivôse  (26  décembre),  dans  le  règlement  qui 
fut  publié  pour  son  organisation,  le  souver- 
iiement  ajouta  lui-même  aux  attributions 
précédentes  :  1°  celle  de  développer  le  sens 
des  lois  sur  le  renvoi  des  consuls  ;  2  celle  de 
prononcer  d'après  un  semb'able  renvoi  sur 
les  conflits  qui  peuvfnt  s'élever  entre  l'ad- 
ministration et  les  tribunaux,  do  même  que 
sur  les  affaires  contetitieuses  dont  la  déci- 
sion était  précédemment  remise  aux  minis- 
tres. (Art.  11.) 

Après  la  publication  des  Articles  organi- 
ques, il  fut  chargé  de  connaître  des  recours 
en  cas  d'abus,  et  de  vérifier  et  enregistrer  les 
bulles,  brefs,  rescrits  et  autres  expéditions 
du  saint-siége,  de  même  que  les  règlements 
ecclésiastiques  faits  ou  approuvés  par  les 
évêques  (Art.  org.  6,  7  et  8),  et  toutes  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  ministres 
protestants.  (Art.  org.  prot.,  a.  6.)  —  «Sous 
la  direction  de  Napoléon,  qui  le  présidait 
lui-même,  dit  M.  de  Cormenin,  le  conseil 
d'Etat  exerçait  des  fondions  de  conseil,  de 
justice,  de  police  et  de  législation.  Il  était 
l'âme  (le  l'administration,  la  source  des  lois 
et  le  (lambeau  de  l'Empire.  »  {Droit  dini" 
nifir.,  t.  1",  p.  G.)  —  M.  Chevalier  fait  re- 
monter au  décret  du  11  juin  1806  l'organi- 
sation de  son  action  comme  juge  suprême 
en  matière  contenlieuse.  {Jurispr.  admin., 
t.  I'%  préf.) 

Louis  XVIIl  réorganisa  le  conseil  d'Elat 
le  29  juin  I8IV,  par  une  ordonnance  royale 
dont  l'article  8  porte  :  «  II  examinera  les 
projets  de  lois  et  règlements  qui  auront  été 
pri'parés  dans  les  divers  comités.  Chacun 
des  ministres  y  rapportera  ou  y  fera  rap- 
porter, par  un  conseiller  d'Elat  ou  maître 
des  requêtes  ([n'il  aura  ciioisi,  les  projets  de 
règlements  et  de  jugements  qui  auront  été 
convenus  au  comité  contentieux  et  autres 
comités,  pour  y  être  définitivement  arrêtés. 
Il  vérifiera  et  enregistrera  les  bulles  et  ai  tes 
du  saint-siége,  ainsi  que  les  actes  des  autres 
communions  et  cultes.  11  connaîtra  dus  ap- 
pels Kjomme  d'abus.  » 


II  fut  reconnu  en  1813  que  l'organisation 
faite  en  ISli  était  vicieuse.  L'ordonnance 
du  29  juin  1814.  fut  rapportée  par  l'article  1" 
de  celle  du  23  août  1815,  dont  les  articles  11, 
12,  13,  14  et  16  sont  ainsi  coneus  : 

.\rt.  11.  Nés  comités  de  lésislaiion,  des  (inances, 
de  l'iniéiienr  ei  du  cnnimerre  et  de  la  marine  et 
des  eolonips,  d'après  les  ordres  et  sous  la  présiilence 
de  nos  ministres  secrétaires  d'Etal,  pré|iareioi)i  le« 
projets  de  loi<,  ordonnances,  règlements  ei  tous  au- 
tres relaiifs  aux  matières  comprises  dans  les  attri- 
butions des  dé|i.irtemenls  ministériels  auxquels  ils 
sont  attachés. 

Art.  12.  Chacun  desdiis  comités  connaîtra  en 
outre  des  affaires  administratives  que  le  ministre 
dont  il  dépend  jugera  à  propos  de  lui  conlier,  et 
notamment  de  celles  qui,  par  leur  nature,  présente- 
raient une  opposition  de  droits  ,  d'intérêts  on  de 
préientions  diverses  ,  telles  que  les  concessions  de 
mines,  les  étiiblissements  de  moulins,  usines,  les 
desséchemenU,  les  canaux,  partages  de  biens  com- 
munaux, etc. 

Art.  13.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de 
tout  le  contentieux  de  l'administration  des  divers 
départements  ministériels  ,  d'après  les  atlributidns 
assignées  à  la  commission  du  contentieux  par  les 
décrets  du  11  juin  cl  du  22  juillet  ISidi. —  Le  co- 
niiié  du  contentieux  exercera  en  outre  les  attribu- 
tions précédemment  assignées  au  conseil  des  prises. 

Art.  11.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnances, 
seront  délibérés  et  arrêtés  en  notre  conseil  d'Iîiat, 
dont  les  divers  comités  se  réuniront ,  à  cet  effet, 
deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  besoin  desi 
affaires  l'exige. 

Art.  16.  Les  ordonnances  délibérées  par  notre 
conseil  d'Etat ,  sur  le  rapport  du  comité  ilu  conten- 
tieux, seront  présentées  à  notre  signature  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement de  la  justice. 

Enfin,  une  ordonnance  du  20  septembre 
1839,  après  avoir  divisé  le  conseil  d'Etal  en 
comités  particuliers,  détermine  de  la  ma- 
nière suivante  ses  attributions. 

Art.  1<).  Les  cnmiléb  pour  les  matières  administra- 
tives non  conlentieuses  délibèrent ,  pour  en  faire  le 
rapport  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etal,  sur 
les  projets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  par  les  mi- 
nistres ,  ainsi  que  sur  les  ordonnances  et  règlements 
d'admini>lraii(in  publique ,  et  les  ordonnances  qu 
doivent  être  rendues  dans  la  même  forme,  lorsque 
ces  projets  de  loi ,  ordonnai  ces  et  règlements  ren- 
trent dans  les  attributions  spéciales  des  départements 
minisiéiîels  auxquels  ils  corresp(mdent.  —  Ils  con- 
naissent des  affaires  administratives  sur  lesquelles 
les  ministres  jugent  5  propos  de  les  consulter.  — 
Conformément  à  l'article  5  du  règlement  du  20  juin 
1817,  ils  revisent  le  travail  des  liquidations  pour 
les  pensions  liquidées  dans  les  ministères  sur  les 
fonds  de  l'Etat  ou  sur  les  fonds  de  retenue. 

Art.  17.  Le  comité  de  législation  correspond  aux 
départements  de  la  justice  ei  des  cultes  et  dus  af- 
faires éirangcres.  Outre  les  attributions  qui  lui  sont 
conférées  à  ce  titre  ,  il  prépare  tous  les  projets  de 
lois  d'intérêt  général  qui  lui  sont  renvoyés  par  nos 
ministres.  —  Il  est  chargi;  de  continuer  lis  travaux 
de  la  commission  instituée  par  l'ordonnance  du  20 
août  182Î ,  à  l'effet  de  colliger  et  classer  les  lois  et 
règlements  encore  en  vigueur  et  de  les  réunir  en 
recueil.  —  Il  fait  l'instruction  des  prises  maritimes. 

—  Il  prépare  les  projets  d'ordonnance  sur  les  naïu- 
ralisation^ ,  les  changements  de  noms,  les  mises  en 
jugeiiieiit  des  fonctionnaires  publics,  les  autorisa- 
tions de  plaider  demandées  par  les  communes ,  les 
appels  comme  d'alniset  les  vérifications  de  huiles. 

—  Il  dîri;^e  l'insiruciiou  et  prépare  le  rapport  des 
conflits  ;  ce  rapport  continuer/  à  être  fait  à  l'assem- 
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lili'c  gi-m-rnle  du  coi\SPil  d'Illat  on  séance  publique, 
Cl  U  dolibi'ralioii  fonîiiiiicra  à  (Hrc  prise  coiironiié- 
tnciil  aux  ailicles  'i'^  el  suivaiils. 

Los  affaires  en  m.ntièrc  administrative 
conlcntieuses  sont  coniiées  à  un  comité  spé- 
cial. 

M.  de  Cormenin,  analysant  lui-môme, 
dans  son  Traitii  du  droit  adminisIrotifilAv. 
l",  cil.  3,  sert.  1),  niellant  en  ordre  les  dif- 
férenles  attributions  du  conseil  d'Ftat  que 
nous  venons  d'indiquer,  en  cit.int  Icxluelie- 
nienl  l'ordonnanee  du  20  septembre  1839, 
dit  :  «  Le  conseil  d'Etat  est  nécessairement 
appelé  à  délibérer  et  à  donner  son  a\is: 
1°  sur  les  règlements  d'administralii)n  puldi- 
que;  2°  sur  les  ordonnances  qui  doivent  être 
rendues  dans  la  même  forme  que  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

«  Le  conseil  d'Etat  délibère  et  donne  son 
avis  :  sur  les  affaires  administratives  qui,  en 
vertu  de  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires, doivent  être  examinées  par  le 
conseil  d'Etat;  sur  les  questions  et  projets 
(le  lois  qui  lui  sont  renvoyés  par  les  minis- 
tres. 

«  Le  conseil  d'Elat,  d'après  le  décret  du  11 
juin  1806  sur  l'organisation  du  conseil  d'E- 
lat, exerçait  des  tondions  de  haute  police 
qui  ont  cessé  d'être  on  vigueur  depuis  la 
chute  du  gouvernement  impérial.  —  Le  con- 
seil d'Etat  vérifie  et  enregistre  les  bulles  et 
actes  du  saint-siége.  —  Le  conseil  d'Etat  vé- 
rifie et  enregistre  les  actes  des  autres  cultes 
et  communions  soumis  à  ces  formalités.  — 
Le  conseil  d'Etat  vérifie  et  enregistre  dans 
la  même  forme  les  statuts  des  congrégations 
religieuses  de  femmes,  dûment  approuvées 
par  l'évêque  diocésain.  —  Le  conseil  d'Elat 
procède  à  l'examen  des  projets  de  loi  el 
d'ordonnance  qui  lui  sont  renvoyés  par  les 
ministres. 

«  Le  conseil  d'Etat  délibère  :  sur  les  mises 
en  jugement  des  agents  du  gouvernement; 
sur  les  appels  comme  d'abus;  sur  la  validité 
des  prises  maritimes;  sur  les  autorisations 
de  plaider  demandées  p;ir  les  communes,  les 
hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
fabriques,  et  autres  établissements  publics 
qui  leur  sont  assimilés  ;  sur  les  demandes  en 
changement  ou  addition  de  noms;  sur  les 
demandes  de  naturalisation  exceptionnelle, 
en  vertu  du  sénalus -consulte  du  19  fé- 
vrier 1808. 

«  Le  conseil  d'Etat  délibère  et  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  :  sur  les  conflits 
positifs;  sur  les  conflits  négatifs;  sur  les 
questions  de  compétence  qui  s'élèvent  entre 
les  autorités  administratives,  en  matière  con- 
tentieuse;  sur  les  recours  formés  pour  in- 
compétence ou  ex(  es  de  pouvoir  contre  tou- 
tes décisions  administratives;  sur  les  pour- 
vois dirigés  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes,  pour  violation  des  formes  de  la  loi. 

«  Le  conseil  d'Etat  délibère  el  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  sur  les  recours  di- 
rigés :  contre  les  décrets  et  les  ordonnances 
royales  susceptibles  d'op(iositiou  ou  d'inter- 
prétation ;  contre  les  arrêtés  des  anciens  di- 


rectoires de  département  et  des  administra- 
lions  centrales;  contre  les  anêlés  des  con- 
seils de  prélecture  contradicloiremenl  ren- 
dus ;  contre  les  arrêtés  conlra<li(;toires  des 
préfets,  dans  les  cas  spéciaux  où  les  parties 
peuvent  recourir  directement  au  conseil  d'E- 
tat ;  coi\tre  lesdits  arrêtés  ;  contre  les  iléci- 
sionsdes  ministres  prises  en  matière  conten- 
tiense;  contre  les  décisions  prises  par  les 
gouvernements  inlerniédi.iires,  et  par  l'an- 
cien conseil  d'I<;iat,  dans  les  cas  où,  selon  les 
règles  ci-dessus,  elles  sont  sujettes  à  opposi- 
tion et  tierce-oppnsition,  on  à  interprétation  ; 
contre  les  décisions  ministérielles  relatives, 
soit  aux  marelles  passés  avec  les  ministres 
secrétaires  d'Etat  des  divers  départements, 
avec  l'intendant  de  la  maison  du  roi  ou  eu 
leur  nom,  soit  aux  travaux  cl  fournitures 
faits  pour  le  service  de  leurs  départements 
respectifs  ;  contre  les  décisions  du  conseil  de 
l'Université,  dans  les  cas  prévus  par  les  dé- 
crets organiques;  contre  les  arrêtés  des  com- 
missions spéciales  créées  par  le  roi,  pour 
l'exécution  des  conventions  diplomatiques, 
s'il  y  a  réserve  de  recours  dans  les  ordon- 
nances; contre  les  décisions  des  conseils 
privés  des  colonies,  dans  les  cas  prévus  par 
les  ordonnances  réglementaires;  contre  les 
décisions  des  commissions  spéciales  créées 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  des- 
sèchement des  marais  ;  enfin  sur  les  contesta- 
tions entre  la  banque  de  France  et  les  mem- 
bres de  soncnnseilgénéral,  ses  agents  ou  ses 
employés.  »(Fo!/.  aussi  le  chap.  4  du  litre 2.) 

«  Le  conseil  d'Elat,  dit  encore  M.  de  Corme- 
nin, mais  celle  fois-ci  dans  son  inlroduclion,- 
pag.20,  prononce  tantôt  commecour  d'appel, 
tantôt  comme  cour  du  gouvernement,  tantôt 
comme  cour  d'équité.  II  annule  les  arrêtés  des 
conseilsdepréfectureau  fondeldans  la  forme, 
les  arrrêlés  des  préfets  pour  incompétence, 
les  décisions  des  ministres  pour  excès  de 
pouvoir  ou  pour  fausse  application  de  la  loi. 
11  vide  les  conllils  d'attribution,  el  infirme, 
s'il  y  échet,  les  jugements  el  arrêts  des  tri- 
bunaux. H  déclare  l'abus  des  prêtres  réfrac- 
taires  au  Concordat.  Il  autorise  la  poursuite 
des  agents  secondaires  du  gouvernement.  Il 
s'ab-lient  ou  refuse  de  connaître,  soit  des 
questions  qui  n'ont  pas  encore  été  soumises 
aux  juridictions  de  première  instance,  soit 
des  questions  qui  auraient  subi  précédem- 
ment la  force  de  la  chose  jugée,  soil  des  ques- 
tions de  pure  gestion,  concession  ou  faveur, 
qui  sont  du  ressort  des  ministres  responsa- 
bles. H  souffre  des  recours  en  opposition, 
tierce  opposition  et  révision.  11  condamne 
aux  dépens,  il  modère  les  amendes,  il  motive 
ses  arrêts,  il  juge  en  audience  publique  et 
sur  plaidoirie.  » 

Nous  ne  contestons  aucune  de  ces  asser- 
tions; mais  il  nous  semble  que  le  conseil 
d'Elat  cesse  d'être  un  conseil  purement  ad- 
ministratif, et  devient  une  cour  de  justice 
lorsqu'il  reçoit  des  appels  proprement  dits, 
infirme  des  jugements,  prononce  des  senten- 
ces, inflige  des  amendes. 

11  y  aurait  donc  lieu  d'examiner  en  ce  cas 
si  les  décrets  et  ordonnances  qui  constituent 
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le  conseil  d'Etat  lui  ont  conféré  et  ont  pu  lui 
conférer  des  attributions  de  re  genre.  —  Un 
pareil  examen  serait  étranger  au  l)ut  de 
uoire  ouvrajre,  nous  laissons  à  d'aulrcs  le 
soin  de  s'y  livrer;  mais  quelle  manière  de 
s'exprimer  :  Le  conneil  d'Èlal  déclare  l'abus 
de$  prél'es  réfrarlaires  au  Concordai  !^ 

D'ar  rès  la  nouvelle  loi  organi(]iie  le  con- 
seil d'Etal  donne  son  avis  dans  les  ras  dé- 
terminés par  les  arlicles  35  ,  6a  et  80  de  la 
ConsiiluiioM,  sur  les  projets  de  lois  que  l'As- 
semblée nationale  juge  à  propos  de  lui  ren- 
voyer et  sur  toutes  les  questions  que  lui  sou- 
melient  le  président  de  la  république  et  les 
minisires.  Il  est  consulté  sur  tous  les  projets 
de  lois  qui  viennent  du  gouvernement.  II 
rédige  ceux  que  le  gouvernement  lui  de- 
mande. Il  résoiil  sur  la  demande  des  minis- 
tres les  difficultés  qui  s'éli'veiit  entr'eux  re- 
lativement à  l'applicalion  des  lois  et  auxat- 
tribnlions  qu'ils  tiennent  d'elles.  Il  statue 
en  dernier  ressort  sui-  le  contentieux  admi- 
nistratif. Il  (-xerce  le  pou\oirdesurveillafice 
et  de  contrôle  que  les  lois  lui  ont  confié  et 
les  autres  attributions  qu'il  tient  des  lois 
antérieures. 

4°  Attribuliom  spéciales  du  conseil  d'Etat  en 
matière  ecclésiastique, 

Les  attributions  du  conseil  d'Etal,  en  ma- 
tière ecclésiasl  in  ue,  sont  plus  étendues  que  ne 
le  suppose  M.  de  Cormcnin. 

Il  reçoit  les  n  cours  en  cas  d'abus,  soit 
que  l'abus  vienne  de  la  part  des  supérieurs 
et  autres  personnes  ecclésiastiques,  soit  qu'il 
vienne  de  la  part  des  magistrats  civils  et  au- 
tres personnes  I  l'i'ques.  {Art.  org.,  a.  6  et  7. 
Ord. ,  29 /«in  ISli,  a.  8  )— 11  reçoit  le  recours 
des  religieuses  de  Sainl-Micbel  et  autres  reli- 
gieuses reconnues  par  Tlitit,  contre  les  dé- 
cisions de  l'évêquedi  résaiii.  [Décret,  30  sept. 
1S07,  a.  7;  du  même  jour,  a.  13,  et  autres 
décrets  de  ce  genre.) — Il  connaît  de  toutes  les 
enireprises  des  ministres  protestants  et  de 
toutes  dissensions  qui  poui raient  s'élever 
entre  eux.  [Art.  org.  prol.,  a.  6.)  —  11  vérifie 
et  enregistre  les  bulle-  et  actes  du  saint-sié;;e. 
{Ord.  roi/.,  'id  juin  1814,  a.  8.)  —  Il  les  ins- 
crit sur  les  registres  en  latin  et  en  français. 
Ik  févr.  1820.) 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  bulles  des  ec- 
clésiastiques nommés  à  des  évéthés  dont  le 
titre  est  en  France  qu'il  examine  et  enie- 
gistre,  mais  encore  celles  des  Français  nom- 
més évêques  in  pariihus  infideiium  (Decr. 
inap.,  7  janv.  1808,  a.  2.) 

Il  vérifie  et  enregistre  dans  les  mêmes 
formes  les  statuts  des  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  dûment  approuvés  par 
l'évêque  diocésain.  —  U  délibère  sur  l'auto- 
risation et  la  reconnaissance  des  commu- 
nautés relip:ieuses  d'hommes  et  de  femmes. 
—  Il  statue  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes,  lorsque  le  conseil  municipal  et  l'é- 
▼éque  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nécessité 
des  dépenses  que  fait  une  fabrique  qui  est 
obligée  de  recourir  à  l'assislance  de  la  com- 
mune. {Décret  du  3\)déc.  1800,  a.  07.) 

Il  faut  un  décret  délibéré  en  conseil  d'E- 


tat pour  rendre  exécutoire,  en  certains  cas, 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  des- 
tinée à  couvrir  les  frais  annuels  du  culte  ou 
ceux  de  réparations  et  reronstruelions  lors- 
que le  budget  de  la  fabrique  et  (  elui  de  la 
commune  ne  le  peuvent.  {Décret  du  IV  févr. 
ISIO,  a.  1  et  2.)  — C'est  en  conseil  d'Etat  que 
le  roi  ;iuloris;iil  les  fondations,  legs  et  dons 
fait>  aux  séminairps  diocésains  et  ;iu\  églises 
cathédralov.  {Drcrel  du  CO  déc.  1809,  a.  113.) 
—  Il  doit  être  entendu  avant  que  l'ordon- 
nance ou  arrêté  en  distraction  de  parties 
superflues  de  presbytères  ne  soit  rendue. 
{Ord.  ruy.,  3  mars  1825,  a.  1.) 

Depuisla  publication  del'ordonnance royale 
du  27  décembre  1840,  les  projets  d'ordon- 
nance ou  d'arrêté  qui  ont  pour  objet,  1°  d'au- 
toriser l'établissement  d'églises,  de  succur- 
sales, de  chapelles,  d'oratoires  et  de  tous  au- 
tres établissements  consacrés  au  culte,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  réclamation;  2"  d'autoriser 
l'arceplatton  de  dons  ou  legs  faits  à  des  éta- 
blissements religieux  et  autres  établisse- 
ments publics,  lorsqu'ils  n'ont  donné  lieu  à 
aurune  ré(  lauialion  et  ne  dépassent  pas 
50,000  fr.,  et  ((ue  le  projet  ne  porte  aucune 
rédcclion  à  faire  ;  3°  d'autoriser  lis  acquisi- 
tions, aliénations,  concessions,  échanges, 
baux  à  Inng  terme  et  emploi  de  capitaux 
par  ces  mê.;  es  établissements  ;  4°  d'autoriser 
les  transactions  auxquelles  auront  adhéré 
les  autorités  qui  doivent  être  consultées; 
5°  d'autoriser  les  emprunts  dont  le  rembour- 
sement doit  s'opérer  à  l'aide  des  revenus  or- 
dinaires et  dans  un  délai  de  moins  de  dix 
ans,  sont  soumis  à  la  signature  du  chef  de 
l'Etal  immédiatement  après  avoir  été  délibé- 
rés dans  les  comitiS  ou  sections  du  conseil 
d'Etat  et  ne  sont  plus  portés  à  rassemblée 
générale.  (>lr(.  1  à  5.) 

3"  Des  délibérations  du  conseil  d'Etal. 

Les  délibérations  du  conseil  d'Elal  sont 
prises  en  assemblée  eénérale  et  à  la  majorité 
des  voix.  {Ib.,  a.  21.)  Elles  ne  constituent  par 
elles-mênics  que  des  avis,  des  projets,  des 
actes  préparatoires.  C'est  la  signature  da 
chef  de  l'Etat  qui  leur  donne  la  force  et 
l'exécution. 

Les  conseillers  d'Etat  ont  seuls  voix  déll- 
bérative,  à  raison  de  leur  titre.  {Ord.  rotj., 
26  août  18-2Ï,  a.  36.) 

Lecoaseil  ne  peut  délibérer  si  vingt  et  un 
au  moins  de  ses  membres,  ne  sont  présents. 
(Loi  de  janv.  et  mars  18'r9,  a.  k9. — En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. (Ib.,  a.  21.)  —  Lis  maîtres  des  requê- 
tes ont  voix  consultative.  (/6.,  a.  19.) —  Los 
projets  et  avis  sont  signés  par  le  président, 
le  rapporteur  et  le  secrétaire  général.  [Ib., 
a.  24-.)  Voy.  Avis. —  Ils  sont  transcrits  sur 
le  procès-verbal  des  délibérations,  lequel 
doit  faire  mention  des  membres  présents. 
{Ib.  a.  24.)  —  Les  ordonnances  rendues, 
après  délibération  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  ,  mentionnent  que  le  conseil 
d'Etat  a  été  entendu.  Cette  mention  n'est 
insérée  dans  aucune  autre  orJoniianee. 
{Ib.,   a.  25.)   —  Les   ordonnances  rendues 
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après  1p9  tlélih^ralioiis  d'un  ou  plusieurs 
(les  comités  iiuli(iucnt  les  coniilés  qui  onl 
élé  eiileiiiliis.  (Ih.) — Si  les  inc.iil-.rcs  ayant 
voi\  dclibéralive  sont  en  nombie  pair  , 
le  plus  aiuicn  clos  niailrps  des  \e\\uôUs  prc- 
soiils  esl  appelé  avec  voix  délibérative.  [Ib.) 
—  Le  rapport  en  est  fnit  en  séance  publique. 
[Ib.,  a,  29,  el  ord.  18,'}1,  a.  2.)  —  Apré^  les 
rapi)orls,  les  avorals  des  parlies  peuvent 
présenter  des  observations  oiales.  Le  niaiiro 
des  re(iuètes  qui  remplit  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi  donne  son  avis,  après 
quoi  rafl'aire  est  mise  en  déliliéraiion.  {Ib.  , 
a,  35), el  onl.  1831,  a.  3.)  —  La  délibération 
n'est  paspubliq  le.  (//^.,  a.3l.)  —  Les  mem- 
bres du  conseil  qui  n'ont  point  entendu  le 
rapport,  les  observations  des  avocats  et  l'a- 
vis (lu  commissaire  du  roi  ne  peuvent  y 
prendre  part.  {Ib.,  a.  3o.)  —  Elle  est  prise 
à  la  majorité  des  suffrages,  signée  du  prési- 
dent 1 1  du  rapporteur,  et  contresignée  par 
le  secrét.iirc  général.  {Ib.,  a.  31.)  —  L'or- 
donnance qui  intervient  ensuite  est  lue  en 
séance  publique.  (//>.,  a.  32.) —Les  expé- 
ditions de  celle  ordonnance  ni<  ntionni'nt  les 
noms  dos  membres  dn  conseil  ay.ml  voix 
délibérative  qui  ont  composé  l'assem!  lée 
générale  lors  de  sa  dcliliération.  {Ih.,  32.) — 
Les  mcmlircs  du  conseil  ne  peuvent  partici- 
per aux  délibérations  relilives  aux  recours 
diriges  contre  une  décision  d'un  ministre, 
lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par  une 
délibération  spéciale  à  laquelle  ils  onl  pris 
paît,  (/ft.,  33.)  —  Leprofès-verbaldes  séan- 
ces du  conseil  d  Riat  ilelibérasi t  sur  les 
affaires  conlcnlieuses  mentionne  l'accom- 
plivsement  des  diSjiosilions  ites  art.  27,  23, 
30  el  31  de  l'ordonnance  du  20  sept.  18.39, 
c'est-à-dire  que  le  rapport  de  l'aff.iirc  a  été 
fait  au  comilé  du  conteniieux  et  au  conseil 
dT.l/it  en  assemblée  générale  et  eu  séance 
publi((ue  par  un  mailre  des  recjuôtes  ou  un 
aud  leur  désigné  par  le  président  du  comilé  ; 
que  les  observations  orales  des  avocats  des 
parties  el  l'avis  du  commissaire  du  roi  ont 
éié  entendus  ;  que  le  nombre  des  membres 
délibérant  était  impair,  et  qu'ils  avaient  en- 
tendu le  rapport,  les  observations  des  avo- 
cats et  l'avis  du  commissaire  du  roi,  que  la 
dclibéralion  a  élé  prise  à  la  majorité  des 
suffrages,  signée  du  président  el  du  rappor- 
teur, el  contresignée  par  le  secrétaire  géné- 
ral. {Ib.,  34..)  —  Dans  le  cas  oi'i  ces  disposi- 
tions n'auraient  pis  été  observées,  l'ordon- 
nance pourra  être  l'objet  d'une  demande  en 
révision.  {Ib.,  a.  3k.) 

Depuis  l'ordonnance  royale  du  23  août 
1815,  les  avis  du  conseil  d'Etat  en  matière 
conteulicuse  sont  rédigés  en  forme  d'ordon- 
uances.  (  Art.  ik.  )  Voy.  Ordonnances 
ROYALES.  La  loi  organique  nuuvolle  confère 
à  la  section  du  contentieux  a-iuiinistraiif  le 
jugement  de  toutes  les  affaires  conlenlicuses. 
Voy.  Sections. 

6'  Manière  de  s'mlresser  an  conseil  d'Etat 
pour  les  affaires  en  maliêie  ecclésiasti(/ue 
non  content ifu-^e. 

Le  recours  en  cas   d'abus    no   compètc 
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qu'aux  personnes  intéressées,  et  à  défaut  de 
plainte  de  leur  part,  aux  préfets,  qui,  en  ce 
cas,  l'exercenl  d'olfîce.  (Art.  orij.H.)  V  oi/. 
Abus.  —  11  se  fait  par  un  mémoire  délaillé 
cl  signé,  adressé  au  ministre  des  cultes,  qui 
est  tenu  de  prendri',  dans  le  plus  court  ilé- 
l.ii,  tous  les  ren-eignemenls  convenables. 
{Ib.)  —  C'est  sur  le  rapport  du  ministre  iiue 
r.ilTaire  s'engage. —  Les  autres  questions  ec- 
cUsiasIiques  non  conlenlicuses  ne  peuvent 
être  portées  an  conseil  d'Etal  que  par  le  mi- 
nistre des  colles  lui  même.  C'est  par  consé- 
quent au  ministre  des  cultes  seul  qn'.  ppar- 
lientle  droit  ilc  lui  soumellre  la  vérifi  Mlion 
el  la  transcriplioii  des  actes  émanés  du  pape 
on  du  sainl-siéiC  ;  la  vérification  el  la  Iriins- 
criplion  des  statuts  des  congréi^aiions  reli- 
gieuses qui  veulenl  se  faire  reconnaître  par 
le  gouvernement  ;  l'érectiju  di  s  cliapflles  do- 
mestiques et  des  oratoires  particuli'  rs,  Taii- 
tovisalion  d'accepter  des  dons  ou  des  legs 
faits  en  faveur  irétahlisiements  cci:lésiasli- 
ques  et  autres  lègale!;;enl  e\islants;  celle 
d'emprunter  et  la  répartition  ds  sommes  né- 
cessairis  à  la  construclion,  réparalioii  ou 
ri  conslruc'iim  îles  édilices  religieux  ;  l'exa- 
men (les  règlements  d'administration  pa- 
bliqiic 

7°   Manière  de  recourir  au  con-eil  d'Etat  en 
matière  ecclésiastique  contentieuse. 

Les  matières  ecclésiastiques  conlentieuses 
sont  celles  qui  se  trouvent  cire  l'objet  d'une 
contestation.  —  De  ce  genre  soni;  1°  celles 
qui  donnent  lieu  à  des  discussions  d'intérêt  ; 
2'  celles  qui  donnent  lieu  à  des  discussion?de 
pouvoir,  d'autorité  ou  de  juridiction;  3'  celles 
qui  donnent  lieu  à  un  recours  en  c.is  d'abus. 

Le  recours  des  parlies  au  conseil  d'Etat 
en  malièie  conlenliea^e  doit  être  formé  par 
requête  signée  d'un  avocal  au  conseil  ,  et 
conienir,  avec  l'expnsé  sonun,:ire  des  faits 
et  des  moyens,  les  conclusions  ,  les  noms  et 
demeures  des  parties,  i'énoncialion  des  piè- 
ces dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes.  {Décret  du  22  juillet  1806  ,  a.  1.)  — 
Les  requêtes  ,  el  en  général  toutes  les  pro- 
ductions des  parties ,  doivent  être  déposées 
au  secrétariat  du  conseil  d'Elat  ,  où  elles 
sont  inscrites  sur  un  registre,  suivant  leur 
ordre  de  dates  ,  ainsi  que  la  remise  qui  en 
est  faite  au  maître  des  requêtes  ou  à  l'au- 
diteur nommé  pour  eu  faire  le  rapport.  {Ib., 
a.2,  et  orrf.,  20  «ep<.  1839,  a.  19.)— Le  recours 
au  conseil  d'Etal  n'a  pas  d'effet  suspensif, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  {Ib.  ,  a.  3.) 

Lorsque  la  coraniunicatiou  aux  parties  a 
été  ordonnée,  celles-ci  sont  tenues  de  répon- 
dre et  de  fournir  leurs  défenses  dans  les 
délais  suivants  :  1"  dans  15  jours,  si  leur 
demeure  est  à  Paris ,  ou  n'eu  est  pas  éloi- 
gnée de  [lus  de  cinq  n)yriamètres  ;  2"  dans 
le  mois  ,  si  elles  demeurent  à  une  distance 
plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts  des 
Cours  royales  d'Orléans,  Rouen,  Amiens, 
Douai,  >ancy,  Metz,  Dijon  et  Bourges; 
3"  dans  deux  mois,  pour  les  ressorts  des 
autres  cours  d'appel  eu  France.  —  .\  i'égard 
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des  colonies  cl  des  pays  élrangers,  les  délais 
seront  réglés  ,  ainsi  qu'il  appiirticnrira,  par 
l'ordonnance  de  soit  communiqué.  {Ib.,  a.  k.) 
Ces  délais  commencent  à  courir  du  jour 
de  la  sifjnificalion  de  la  requôle  à  personne 
ou  domicile  par  le  ministère  d'un  huissier. 
Ils  peuvent  cire  abrégés  par  le  garde  des 
sceaux  ilans  les  matières  provisoiies  ou  ur- 
gentes. {Ih.)  —  La  signature  de  l'avocat  au 
pieil  de  la  rninêle  .  soit  fu  demande  ,  soit  en 
défense,  vaut  ronslitution  et  élection  de  do- 
micile chez  lui.  (ib.  a.  5.)  Le  demandeur 
peut,  dans  la  tjuinzaine  après  les  défenses 
fournies,  donner  une  seconde  requête  ,  et  le 
délenllevir  répondre  dans  la  quinzaine  sui- 
Vii.ite.  Il  ne  pcul  pas  y  avoir  plus  de  deux 
requêtes  de  la  pari  de  chaque  partie,  y  com- 
pris la  requête  inlroduclive.  [Ib.,  a.  6.)  — 
Lorsque  le  jugement  est  poursuivi  contre 
plusieurs  parties  ,  dont  les  unes  ont  fourni 
leurs  défenses  et  les  autres  sont  eu  défaut 
de  les  fournir,  il  est  statué  à  l'égard  de 
toutes  par  la  même  décision.  (Ib.,  a.  7.)  — 
Les  avocats  diS  parties  peuvent  prendre 
communicalinn  des  productions  de  l'instance 
au  secrétariat,  sans  frais  ;  mais  les  pièces  ne 
peuvent  pas  être  déplacées,  à  moins  qu'il  n'y 
en  ail  minute  ,  et  que  la  partie  y  consente. 
[Ib.,  a.  8.)  —  Lorsqu'il  y  a  déplacement  des 
pièces  ,  le  récépissé,  signé  de  l'avocat ,  por- 
tera son  obligation  de  les  rendre  dans  nn 
délai  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  ;  et 
après  ce  délai  expiré  ,  le  garde  des  sceaux 
pourra  condamner  personnellement  l'avocat 
en  10  francs  au  moins  de  dommages  et  in- 
térêts par  chaque  jour  de  relard  ,  et  môme 
ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps.  [Ib., 
a.  9.)  —  Dam  aucun  cas ,  les  délais  pour 
fournir  ou  signifier  requêtes  ne  sont  pro- 
longés par  l'effet  des  communications.  [Ib., 
a.  10.)  —  Le  recours  au  conseil  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  ressort  n'est 
pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où 
celte  décision  a  été  notifiée.  (Ib.  ,  a.  11.)  — 
Les  décisions  au  conseil  d'Etat  ne  sont  mises 
à  exécution  contre  une  partie  qu'après  avoir 
été  préalablement  signifiées  à  l'avocat  au 
conseil  quia  occupé  pour  elle.  (/&.,  a,  28.) 
—  Celles  qui  ont  été  rendues  par  défaut  sont 
susceptibles  d'opposition.  (  Ib.,  a.  29.  )  — 
Cette  opposition  n'est  pas  suspensive  ,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 
(Ib.)  —  Elle  doit  être  formée  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  où  la  décision 
par  défaut  a  été  notifiée.  Après  ce  délai ,  elle 
n'est  plus  recevable.  (Ib.)  —  L'opposition 
d'une  partie  défaillante  à  une  décision  ren- 
due coiiiradictoirement  avec  une  autre  partie 
ayant  le  même  intérêt  n'est  pas  recevable  ; 
excepté  néanmoins  en  deux  cas  :  1"  si  elle  a 
été  rendue  sur  pièces  fausses  ;  2'  si  la  partie 
a  été  condamnée  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  ad- 
versaire. (Ib.,  a.  32.)  —  La  liquidation  et  la 
taxe  des  dépenses  sont  faites  à  la  commis- 
sion du  contentieux  par  un  maitre  des  re- 
quêtes, sauf  révision  par  le  garde  des  sceaux, 
(/il.,  a.  43.  ) —  L'impression  d'aucun  mé- 
uiuire  ne  doit  passer  eu  taxe,  et  les  écritures 


doivent  être  réduites  au  nombre  de  rôles 
qui  est  réputé  suffisant  pour  l'instruction  de 
l'instance.  (/6.,  45.) 

En  attendant  quele  nouveau règlementan- 
noncé  parla  loi  de  janv.  et  mars  1819  paraisse, 
nous  renvoyons  au  décret  lui-même  et  à 
l'ans  du  conseil  d'Etat  en  date  du  14  avril 
1821,  pour  les  règles  de  procédure  dont  l'ap- 
plication est  d'un  usage  rare,  et  qu'il  est  fort 
peu  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  ceux 
qui  consulteront  cet  ouvrage.  Voy.  Avocat 
AU  CONSEIL  d'Etat. 

On  voit  que  les  parties  ne  peuvent  pas 
être  admises  à  se  défendre  elles-mêmes  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  ainsi  que  l'article  85 
du  Code  de  procédure  civile  leur  permet  de 
le  faire  devant  les  tribunaux. —  Il  ne  leur 
est  même  pas  permis  de  présenter  des  obser- 
vations signées  par  elles,  si  ce  n'est  en  ma- 
tière (le  conflit.  Et  en  ce  cas  ,  leur  signature 
doit  être  légalisée  par  le  maire  de  la  com- 
u)une  dans  Liquelle  elles  ont  leur  domicile. 
(Ord.  roy.,  12  déc.  1821,  a.  4  et  5.) 

On  ne  plaide  pas  au  conseil  d'Etal.  Les 
affaires  y  sont  instruites  et  terminées  sur 
pièces  écrites.  —  Les  délibérations  ue  sont 
pas  publiques. 

En  matière  civile,  l'appel  est  suspensif  de 
sa  nature,  et  l'on  ue  peut  passer  outre  à 
l'exécution  du  jugement  duquel  il  y  a  appel, 
si  les  tribunaux  n'ont  ordonné  qu'il  serait 
provisoirement  exécuté.  (Code  de  proc.  civ., 
a.  135  et  439.)  —  C'est  le  contraire  qui  a 
lieu  ici.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'a  pas 
d'effet  suspensif,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement ordonné.  (Déc.  imp.,  22  juillet  1806, 
a.  3.)  De  sorte  que,  nonobstant  le  recours,  la 
mesure  administrative  doit  être  exécutée 
jjrovisoircment. 

On  peut  demander  un  sursis  ;  mais  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  motifs  puissants  de 
l'obtenir  ,  on  doit  s'attendre  à  un  refus. 

8'  Rejet  des  requêtes. 

Le  comité  du  contentieux  propose  le  rejet, 
et  le  conseil  d'Etat  rejette  les  requêtes,  lors- 
que la  matière  n'est  pas  contenlieuse.  Lors- 
qu'il y  a  défaut  de  qualité  et  d'action,  recours 
intempestif,  recours  tardif,  insuffisance  de 
pièces  et  de  moyens,  défaut  d'intérêt  ou  d'ob- 
jet, déchéance,  défaut  de  droit  positif,  ou 
lorsqu'il  y  a  eu  soit  un  jugement  définitif, 
soit  acquiesrement  ou  exécution.  —  M.  de 
Cormenin  a  développé  très-longuement  ces 
divers  motifs  de  rejet  dans  le  6'  chapitre  du 
litre  1"  de  son  Traité  de  droit  administratif: 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'y  ren- 
voyer ceux  qui  auraient  besoin  d'étudier 
cette  matière. 

Nous  ajoutons  ici  une  correction  essen- 
tielle au  mot  auditeur  qui  se  trouvait  sous 
presse  lors  de  la  publication  de  la  nouvelle 
loi  organique. 

Les  auditeurs  sont  nommés  au  concours. 
Ils  doivent  être  âgés  de  21  ans  au  moins  et  de 
25  ans  au  plus.  —  Us  sont  chargés  d'assister 
les  conseillers  d'Etal  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes rapporteurs  dans  la  préparation  et 
l'iuslruclion  des  affaires.  .(Art.  21.)  -r^  Ils 
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ont  voi\  consultalivc  dans  los  affaires  dont 
le  rapport  leur  est  confié.  (//>.) 

Actes  législatifs. 
Arlicles  organiques,  a.  G,  7  el  8.— Articles  organique» 
prolcstams,  a.  (i — '.'.oile  do  procédnrp  civilo,  ;i.  115  et 
ÎM.— Coiismiitionilua-ifrim.  ,-in  Vlll(t5<lt\\  1799),  a. 
Si.  —  Loi  du  It)  sepl.  1807  ;  du  ly  et  27  janv.,  7,  mars 
I8i9.  —  Arrfté  coiisidairc  du  S  iiiv.  an  VIII  (20  duc. 
1799).  —  Décrets  luipériaux  du  11  juiu  1^06;  22 
judl.  180(1;  30  sepl.  1SI17,  a.  7;  ÔOsepl.  IK07,  a.  1,1; 
1"  jaiiv.  1808,  3.  2;  30  déc.  180'J,  a.  97  el  113;  11 
févr.  1810,  a.  1  p,l  2— OrdoiinaMces  royales  du  29  juin 
IKIi,  a.  8;  23  août  18l'l,  a.  1  a  U>;  20  juin  1817,  a.  3;  i 
Kvr.  1H20;  12  di?c.  1821,  :i.  l  et  .'i;  2(1  août  1S21.  a.  21  i 
56;  3  mars  1825,  a.  1  ;  1831,  a.  2  et  3  ;  29  sept.  1839;  27 
déc.  l8Hi,  a.  l  ii  ri.— Conseil  d'Etal,  avis  du  11  avril  1821. 

Auteurs  et  otiiTaijes  el  cités. 
Chevalier  (M.  Tliéoiore),  Jurisprudence  ailmiuistralive, 
t.  1,  préf.— Toriiieiiin  (M.  de),  Droit  adiniiiistrtUif,  introd., 
p.  29,  til.  I,  cU.  5et(î;  tit.  2.  cli.  4. 

CONSEIL  DE  l'ÉVÊQUE. 

Le  chapitre  callicdral  est  le  conseil  que 
l'Eglise  donne  à  l'évéque.   Voy.   Chapitres, 

—  Sous  le  réiîinie  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  le  chapitre  fut  remplacé  dans  cette 
fonction  par  les  vicaires  de  l'église  cathé- 
drale, qui  formaient  le  synode  de  l'évéque. 
Voy.  Synode.  —  Depuis  IbOI,  les  évéques  se 
sont  formé  un  conseil  particulier.  Ce  con- 
seil peut-il  remplacer  convenablement  celui 
que  l'Kglise  elle-même  a  voulu  fournir  au 
siège  épiscopal? 

CONSUL  DE  FABRIQUE. 

I.  Dn  conseil  de  fabrique  et  de  sa  composition.  — 
II.  Korniaiioi)  et  renouvellement  du  conseil  de  fa- 
brique. —  III.  Sou  augmentation  ou  réduction  ,  à 
raison  de  l'accroissenie(it  on  diminution  de  popu- 
lation. —  IV.  Qualité  et  altriliutions  du  conseil  de 
fabrique.  —  V.  Sé.mces  du  conseil  de  fabrique.  — 
VI.  Délibérations  du  conseil  de  fabrique.  —  Vil. 
Manière  d'opiner  d.ins  le  conseil  de  fabrique.  — 
VIII.  Kédaclion  des  délibération  el  fornmie.  —  IX. 
Aimulaiion  des  délibérations  de  la  fabrique.  —  X. 
Révoc.tdon  du  conseil  de  fabrique  on  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres.— XI.  Par  qui  les  déiibé- 
raiiniis  du  conseil  de  fabrique  peuvent  être  réfor- 
mées ou  annidées.  —  X!!.  Modèles  d'actes. 

1"  Du  conseil  de  fabrique  el  de  sa  composition. 

Le  coiiseil  de  fabrique  n'est  ni  la  fabrique 
ell*;-méme  ,  ni  le  bureau  des  marguilliers. 
Voy.  ces  deux  mots.  —  Le  bureau  des  mar- 
guilliers est  une  commission  administrative 
formée  dans  la  fabrique  avec  des  membres  du 
conseil  de  fabrique  ,  mais  en  dehors  de  ce 
couseil. 

La  fabrique  comprend  le  conseil  de  fabri- 
que lui-même  el  le  bureau  des  marguilliers. 
•—  Le  conseil  de  fabrique  doit  se  composer 
de  neuf  conseillers ,  dans  les  paroisses  dont 
la  population  est  de  5,000  âmes  et  au-dessus, 
et  de  cinq,  dans  les  paroisses  d'une  popula- 
tion moindre.  [Décret  du  30  déc.  1809,  art.  3.) 

—  De  plus,  le  curé  ou  desservant  et  le  maire 
en  fout  partie  :  le  premier,  comme  commis- 
commissaire  spécial  de  l'Etat.  (Art.  4.)  C'est 
pour  celte  raison  qu'ils  peuvent  et  doivent  s'y 
faire  remplacer  quand  ils  ne  veulent  pas  ou 
quand  ils  ne  peuvent  pas  y  assister.  Voy. 
Curé  et  Desservant. 

Le  nombre  des  habitants  est  légalement 
constaté  par  le  dénombrement  officiel  que  le 
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gouvernement  fait  faire  el  ))ublie  de  cin(]  ans 
en  cinq  ans.  —  Il  faut  y  fiiirc  atteiilion  à 
répo(]uo  des  élections  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
saire  spécial  de  l'Eglise  ;  el  le  second,  comme 
supposer  qu'il  a  pu,  ou  descendre  au-dessous 
de  5,000  âmes,  ou  monter  au-dessus,  afin  de 
ne  point  réélire  à  la  place  des  membres  sor- 
tants, on  d'élire  sepl  membres  au  lieu  de 
Irois  (Voy.  ElI'XTIon)  ,  sans  quoi  le  conseil 
ne  serait  pas  composé  selon  le  vœu  de  la  loi, 
et  pourrait  élre  révoqué.— On  pourrait  aussi 
contcsler  la  légalité  de  ses  actes. 

Les  conseillers  de  fabrique  doivent  élre  iia- 
bilanis  notables ,  calholiqucs  do  profession 
et  domiciliés  dans  la  paroisse.  [Art.  3.)  Yoy. 
Notahles,  Catholicité.  Il  ne  suffirait  pas  de 
l'être  sur  la  commune.  —  Dans  le  règlement 
pour  l'administration  de  la  fabrique  de  No- 
gent-sur-Marne,  il  est  dit  qu'on  n'élira  pour 
marguilliers  que  des  habitanls  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  d'une  probité  recontiue  ,  qui  sa- 
chent lire  el  écrire,  et  qui,  par  leur  état, 
puissent  en  remplir  les  devoirs  avec  assiduité. 
(Arr.  du  parlem.  de  Paris,  2'>  fcv.  1703,  a.  11.) 
—  11  faut  encore  aujourd'hui  qu'il  n'y  ait 
dans  le  conseil  ,  autant  que  faire  se  peut, 
que  des  hommes  rccommandables  par  leurs 
mœurs  et  leur  probité.  L'obligation  de  sa- 
voir lire  et  écrire  est  supposée  par  l'article  9 
du  décret  du  30  décetnbre  1809. 

Aucun  âge  n'est  déterminé  par  les  règle- 
ments. —  Le  Journal  des  Fabriques  (Tom.V, 
pag.  183)  et  l'auteur  de  l'Organisation  et 
comptabilité  des  fabriques  (Pat/.  18)  disent 
qu'un  principe  de  droit  administratif  exige 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pour  être 
admis  à  l'exercice  de  presque  toutes  les 
fonctions  publiques  ,  et  que  l'on  doit,  par 
analogie,  appliquer  celle  règle  aux  conseil- 
lers (le  fabrique.  —  Nous  pensons  que  la 
première  chose  à  laquelle  il  faut  faire  allen- 
lion,  c'csl  aux  principes  religieux  et  à  la 
bonne  conduite.  Entre  personnes  également 
dignes  ,  il  conviendrait  de  choisir  de  préfé- 
rence la  plus  âgée;  mais  rien  n'y  oblige.  Il 
suffit  d'être  majeur  pour  avoir  l'âge  d'éligi- 
bilité. Voy.  Conseillers  de  fabrique. 

Le  conseil  de  fabrique  a  un  président  et  uu 
secrétaire.  Ce  sont  les  seuls  dignitaires  qui 
lui  appartiennent  proprement;  le  trésorier 
fait  partie  du  bureau  des  marguilliers.  Le 
curé  ou  desservant  et  le  maire  sont  des 
membres  perpétuels,  qui  doivent  à  leur  qua- 
lité le  droit  de  siéger  dans  le  conseil  de  fabri- 
que (Le»re  min.  1813),  el  d'y  occuper,  le  curé 
ou  desservant,  la  première  place  à  la  droite 
du  président, et  le  maire  la  preaiière  place  à 
la  gauche  de  ce  même  président  {Décret ,  a. 
4);  mais  ils  n'ont  aucun  litre  particulier,  et 
ne  jouissent  dans  le  conseil  d'aucun  droit 
exceptionnel,  ainsi  que  l'a  décidé,  pour  ce 
qui  concerne  les  maires,  le  ministre  de  l'in- 
térieur. [Décis.  sept.  1811.) 

Tous  les  metnbres  du  conseil,  tant  les  deux 
membres  de  droit  que  les  conseillers,  pren- 
nent part  aux  délibérations  du  conseil.  —  Ils 
nomment  le  président  et  le  secrétaire  an 
scrutin.  [Art.  9.) — Celle  élection  devant  être 
faite  tous  les  ans  à  l'assemblée  du  dimanche 
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do  Quasimodo  (Ord.  roy.  du  12  /ant).  1825, 
a.  2),  il  est  bien  in(endu  qu'elle  n'est  jamais 
faite  pour  un  temps  plus  lonjî  que  celui  qui 
reste  à  s'écuuler  pour  atteindre  ce  terme. 
Vo)/.  Election  du  pbésident  de  faubique.  — 
Le  conseil  pont  réélire  les  iiiéiiies  personnes  ; 
le  décret  le  lui  permet.  {Art.  9.)  Pourrail-il 
élire  le  curé  ou  le  maire?  La  quc>tion  est 
controversée  :  nous  sommes  pour  la  néga- 
tive.   (Voy.  l'RÉsini'NT  DE  FABRIQUE. ) 

Il  n'est  p.is  nécessaire  de  dire  que  le  délé- 
gué du  coré,  comme  celui  du  maire,  doivent 
jouir  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que 
les  itiembies  qu'ils  représenleiit.  Ainsi,  le  vi- 
caire, député  par  le  curé  ou  de.sserv.inl,  doit 
avoir  la  première  place  à  la  droite  du  prési- 
dent du  conseil,  lors  même  que  le  maire  se- 
rait présent  en  personne;  et  l'adjoint  ou  le 
conseiller  municipal  ,  la  prenii;'re  place  à 
gauche,  lois  mêtne  (jue  les  nieuibres  de  la 
fabrique  seraient,  par  leur  dignité  ou  leurs 
fonctions  eivle:-,  au-dessus  d'eux.  —  Le  dé- 
légué prend  eu  ce  cas  lieu  et  place  pour  celui 
qui  le  délègue.  Il  est  investi  de  tous  ses 
droits.  On  ne  (leut  l'empêcher  do  jouir  de  tou- 
tes ses  préiogalives.  —  Celui  du  maire  doit 
éire  calholique.  S'il  arrivait  qu'il  n'y  eût  pas 
de  catholiques  parmi  les  adjoints  cl  les  con- 
seillers niiiiiitipaus,  le  muire  devrait,  en  ce 
cas,  se  faire  remplacer  par  un  des  |dus  loris 
imposés  c:ilho!iques.  --  Le  Joum  l  des  Fa- 
hriques  ,  appelé  à  résoudre  cette  dslliculté,  a 
décidé  an  contraire,  m  iis  sans  raison,  que  la 
place.du  maire  ne  pourrait  être  occupée  par 
personne.  (Tom.  111,  pag.  124.) 

2"  Formation   et  renouvellement  du  conseil 
de  fabrique. 

Le  conseil  de  Tibriqiie  est  nommé  par  l'é- 
vêque  et  par  le  piéfel  dans  les  proportions 
déterminées  par  r<ir',icl(!  6  du  décret  A.\  30 
décembre  18U9,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  pa- 
roisses ou  succursales  dans  lesquelles  le 
conseil  de  fabrique  sera  composé  de  neuf 
membres,  non  co  ipris  li  s  membres  de  droit, 
cinq  des  conseillers  seront,  pour  la  première 
fois,  à  la  nomination  de  l'évêque,  et  quatre 
à  celle  du  préfet;  dans  celles  où  il  ne  sera 
composé  que  de  cinq  membres,  l'évêque  eu 
nommera  trois  et  le  préfet  deux.  » 

Cet  article  n'était  relatif  (lu'à  la  première 
formation  du  conseil  de  fabrique;  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1823  l'a  étendu  à  sa 
réorganisation  ou  nouvelle  formation,  après 
une  révocation  iirononcée  par  le  ministre 
des  cultes.  [Art.  5.) — Le  reuouvellement  in- 
tégral du  conseil  n'a  lieu  que  dans  ce  cas.  Le 
renouvellement  partie!  est  fait  tous  les  trois 
ans,  et  de  telle  sorte  qu'un  conseiller  ne  soit 
pas  en  exercice  pendant  plus  de  six  ans. 
Voy.  Klection  des  conseillers  de  farriqle. 
— Pour  cela,  trois  ans  après  la  formation 
première  ou  nouvelle  du  conseil,  cinq  de  ses 
membres  là  oii  il  y  a  neuf  conseillers,  et 
trois  là  où  il  n'y  en  a  que  cinq,  sortent  sur 
la  désignation  l'aile  par  la  voie  du  sort.  J'rois 
ans  après,  les  conseillers  qui  étaient  restés 
sortent  naturellccnei  t,  cl  dans  la  «uile  c'est 
toujours  la  porliou  du  conseil  qui  a  fait  ses 


sï>i   ans  d'exercice   qui  se  retire    [Art.  7.) 

Ce  lenouvellenient  doit  avoir  lieu  à  la 
séance  du  dimanche  de  Quasimodo,  ou  dans 
les  trente  jours  (jui  suivent,  faute  de  quoi  le 
conseil  perdrait  le  droit  de  se  rei)ou\eler 
lui-même  partiellement,  cl  devrait  l'être  par 
l'évôiiue  [Ord.  roy.  du  i'ijanv.  1825,  a.  h), 
quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  date  de  sa  for- 
mation. {Cens.  d'Ei.,(iv.,9  juin.  1839.) 

Le  Journal  des  Fabriques  prétend  que  si, 
au  moment  du  renouvellement  de  ses  mem- 
bres, le  conseil  de  fabrique  se  trouve  réduit  à 
moins  de  moitié,  il  ne  peut  pas  se  renouveler 
lui-même,  il  veut  que  le  renouvelleun  ni,  en 
ce  cas,  soit  fait  par  l'évêque.  (T.  Vil,  p.  219.) 
— A  ce  compte,  les  conseils  de  fabrique  ne 
pourraient  presque  jamais  faire  eux-mêmes 
deux  renouvellements  de  suite  :  car  le  nom- 
bre des  membres  élani  de  onze  ou  de  sept, 
dont  la  moitié  est  nécessainment  six  ou 
quatre,  il  suffirait  qu'il  y  eût  un  seul  des 
membres  restants  qui  fiît  mort,  démission- 
naire, absent  ou  empêché,  à  l'époque  où  la 
plus  forte  moitié  des  conseillers  doit  sortir, 
pour  que  réieclion  ne  lût  p;ts  possible. 

Cette  difficulté  p.iraît  avoir  été  entrevue 
par  M.  Luiien  Kiy  [Pag.  16,  noie)  et  par 
l'auteur  de  l'Orgunisalion  des  Fabriques 
[Pag.  19).  Ils  disent  que  si,  à  rêp()(|ue  du 
premier  renouvellement  triennal,  le  conseil 
ne  se  trouvait  pins  au  complet,  par  suite  de 
démissions,  rie  décès  ou  de  changement  do 
domicile  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, les  conseillers  morts  ou  démissionnai- 
res devraient  compter  comme  membres  sor- 
tants. Ainsi,  si  le  renouvellement  était  de 
cinq  membres,  et  qu'il  y  eût  deux  membres 
décèdes  ou  démissionnaires,  trois  ii:cmbres 
en  exercice  seulement  seraient  dés  gués  par 
le  sirtiomme  ilevant  sortir  du  conseil. 

t3eci  ne  parer.iit  ((n'en  pirtie  à  la  difficulté, 
puisqu'il  resler.til  toujours  h'  cas  d'absence 
volontaire  ou  forcée  d'un  seul  conseiller,  qui 
suffirait  pour  transférer  de  la  fabrique  à  l'é- 
vêque le  droit  de  nommer;  désordre  qui  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  dénaturer  com- 
plet ment  l'institution  des  fabriijues.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  pu  vouloir  une  chose  do 
ce  genre,  et  il  ne  l'a  pas  voulue  :  car  s'il  dit 
que  le  conseil  ne  pourra  délibérer  (jue  lors- 
qu'il y  aura  plus  de  la  moitié  de  ses  mem- 
bres, c'est-à-dire  au  moins  sept  ou  quatre 
membres,  selon  que  le  nombre  total  est  de 
onze  ou  de  sept  (/>ecr.  ùn/j.,30  dic.  1809, 
a.  9),  il  dit  aussi  que  les  conseillers  qui  de- 
vront remplacer  les  membres  sortants  seront 
é!%is  par  les  membres  restants.  (.4r/.  8.)  Or, 
comme  il  s'agit  ici  d'une  élection  cl  non 
d'une  délibération,  le  conseil  se  trouverait- 
il  réduit,  par  la  sortie  d'une  partie  do  ses 
membres,  cl  l'absence,  la  démission  ou  la 
mort  des  autres,  aux  simples  représentants 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  le  maire  et  le  (  uré, 
qu^^  l'élection  devrait  être  faite  par  eux. 

Compter  [larmi  les  membres  sortants  1rs 
morts  ou  les  démissionnaires  dont  le  tour 
de  sortir  ne  serait  pas  venu  ,  ce  serait 
encore  violer  le  règlement,  en  accordant  à 
certains  conseillers   plus  de  six  aus  d'oser- 


1C8j 


CON 


CON 


108G 


cice.  —  Le  seul  conseil  raisonnable  qu'on 
pourrait  donner,  si  l'on  craignait  (luo  le 
uiaireel  !••  «uré  restés  seuls  ne  pussent  s'eii- 
tcnilre  facilement  pour  oiiic  les  membres 
qui  doivent  remplacer  les  sorlauls,  ce  serait 
de  remplacer  les  Jciiiissionnaires  ou  les 
morts  dus  l'ouverture  de  la  séance,  et  d'appe- 
ler immédiatement  au  conseil  les  nouveaux 
élu^,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  viendraient  pas, 
de  s'ajourner  à  liuilaine  ou  à  quinzaine  pour 
procéder  au  renouvellement  Iricunal. 

Nous  rencontrons  dans  le  Journal  ites  Fa- 
briques une  délibéralion  du  conseil  d'admi- 
nistration du  ministère  des  cultes,  dans  la- 
quelle Siinl  des  principes  semljlables  à  ceux 
que  nous  venons  d'éiiietlre.  Nous  nous  en 
serions  servi,  si  nous  l'avions  connue  plus 
tôt.  Nous  n'en  parlons  maintenant  que  pour 
relever  une  inconvenance"  qui  n'est  pas  ex- 
cusable. «  L'opinion  d'après  laquelle  il  est 
prétendu,  dit  le  rapport,  quo  la  présence  des 
quatre  membres  restants  est  indispensable 
pour  qu'il  y  ait  remplacement  légal  des 
membres  sortanis,  par  voie  d'élection,  aurait 
pour  résultat  de  supprimer  ce  mode  de  rem- 
pîacement  ;  de  rendre  vaines,  par  consé- 
quent, les  prescriptions  de  1  article  8  du  dé- 
cret, et  d'altribiicr  ex<lusivemeut  auxéiè- 
ques  la  furmalion  des  coi  scils  de  f.ibrique, 
toutes  les  fols  qu'il  |ilairait  aux  curés  ou 
desservants  qu'il  en  fut  ainsi.  »  [Délihér. 
appr.  le  18  août  18il.) 

l'ourquoi  supposer  les  curés  et  desser- 
vants capables  d'en  agir  ainsi?  Pourquoi 
n'attribuer  qu'à  eux  une  disposition  pa- 
reille? Il  y  a  là  une  insulte,  el  une  insulte  pu- 
rement gratuite.  Le  curé  et  le  desservant 
sont  membres  nécessaires  de  la  fabrique.  Ils 
ne  peuvent  pas  se  disiicnser  arbitrairement 
d'assister  à  ses  séances.  C'est  pour  celle  rai- 
son qu'on  leur  accorde,  ainsi  qu'au  maire, 
la  faculté  de  s'y  faire  remplacer.  Par  consé- 
quent, le  conseil  déjouerait  le  mauvais  vou- 
loir du  curé,  si  mauvais  vouloir  il  y  avait, 
en  le  mettant  en  demeure  de  refuser  par 
écrit  d'assister  à  la  séance. 

Si  un  conseil  se  renouvelait  avant  que  les 
membres  sortants  eussent  accompli  le  temps 
pendant  lequel  la  loi  leur  accorde  d'être  en 
exercice,  son  opération  serait  susceptible 
d'éîre  annulée.  {Cons.  d't't..  Ont.  roy.,  7  oct. 
18il.)  —  Elle  le  serait  aussi  s'il  faisait  son 
premier  el  son  second  renouvellement  d'une 
manière  autre  que  celle  qui  est  prescrite. 
Mais  cette  irrégularité  serait  couverte  par  la 
régularilé  des  renouvellements  subséquents, 
si  elle  n'était  pas  attaquée.  IDécis.  min., 
aOjanv.  18i5.) 

Le  renouvellement  triennal  du  conseil  de 
fabrique  doit  avoir  lieu  le  dimanche  de  Qua- 
timodo,  ou  dans  les  trente  j>-urs  qui  suivent 
(  Ord.  roy.  du  12  janv.  iSîo,  a.  2  et  4),  lors 
même  que  les  trois  années  d'existence  ne  se- 
raient pas  révolues.  Ainsi  un  conseil  formé 
au  mois  de  février  1837  doit  se  renouveler 
pour  la  première  fois  le  dimanche  de  Quasi- 
modo  de  l'année  183:)  (Cuns,  d' Et., avis  du 
Cuitnié  de  l'inC,  juin  1^33)  ;  passe  celle  épo- 
que ol  le  mois  do  délai,  le  conseil  perd  ie  droit 


de  se  renouveler  lui-même. Lesélectionsqu'il 
ferait  seraient  nulles  el  devraient  être  annu- 
lées {('oinilé  de  l'int.  ,  avis  du  13  .ve/i/.  183.'!.) 

Il  existe  deux  ordonnances,  rendues  in 
conseil  d'I'ital,  ([tii  consacrent  celle  docirine  ; 
l'une  est  du  7  ociobre  lK3'i-,  cl  l'aulre  du  l'J 
janvier  iH'M>.  —  Ci'pendanl  le  conseil  d'Llat 
n'a  pas  persiste  dans  celle  opinion  :  il  a  dé- 
cidé, en  1837,  ((u'iin  conseil  de  l'ahritiue  qui, 
ajuès  élre  reste  durant  piusii  urs  périodes  de 
trois  ans  sans  faire  son  rcnoiivellemeiil  trien- 
nal, y  procéderai!  el  renirerait  dans  l'ordre, 
couvrirait  aillai  lui-même  scju  Irrégularité,  cl 
devrait  élre  considéré  comme  lé;;al,  l'évéïiue 
et  le  préfet  avant  implicilcmenl  reconnu  (juo 
les  dispositions  de  la  loi  ne  lui  élaient  pas 
applicable».  (Cmis.  d'L'l.,av.  du  comité  de 
l'int.,'!  avr.  1837.) 

On  concilierait  ce  le  décision  avec  l'art.  1"" 
de  l'ordonnante  royale  du  1-2  janvier  1823, 
lequel  porte  en  propres  termes  que,  «  duns 
toutes  les  pari)isses  ayant  le  lilre  de  cure, 
suicuisale  ou  (hapelle  vi.ariale,  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  ré- 
fjttlièrement  rmouvetc,  ainsi  (|ue  le  prescri- 
vent les  articles  7  el  8  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  il  sera  immcdialement  procédé 
à  une  nouvelle  nominaiion  des  f  .hriciens,  de 
la  manière  voulue  par  l'article  G  du  méiuedé- 
crel ,  en  disant  que  cet  article  ne  regarde  que 
ce  qui  exislalt  alors,  et  ne  donne  aucun  droit 
à  l'évêque  pour  l'avenir.  .Mais  comment  la 
concilier  avec  le  qualrièine,  poriant  que  si , 
un  mois  après  les  époques  indiquées,  le  con- 
seil de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections, 
l'évêque  diocésain  nommera  lui-même? 

JMgr  AITrc  pense  que,  dans  le  cas  où  un 
conseil  a  laissé  passer  deux  ou  plusieurs  pé- 
riodes trieimales  sans  se  renouveler,  l'évê- 
que pourrait  le  renouveler  intcgralemenl. 
B  (Ju'on  remarque  bien,  ajoule-t-il,  que,  dans 
l'article  1'''  de  l'ordonnance,  il  n'est  question 
que  d'une  opération  Iraosiloire.  11  sera  im- 
médialemcnt  procédé,  dit-elle,  à  une  réor- 
gunisaliou  faite  par  l'évêque  et  le  préfet  : 
aussi  l'article  k  pi  escrit-il  un  mode  tout  diffé- 
rent de  pourvoir  à  la  négligence  des  mar- 
guilleis.  L'évêque  seul  est  chargé  d'y  sup- 
pléer, un  mois  après  les  époques  fixées  par 
la  loi.  Le  ministre  prétend  qu'il  faut  restrein- 
dre le  sens  de  cet  article  aux  deux  espèces 
de  renouvellement  partiel  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  articles  2  el  3,  et  qu'on  ne  sau- 
rait l'entendre  d'un  renouvellement  total.  » 
(  pag.  20,  note.)  —  Nous  sommes  de  l'avis 
du  minisire.  L'archevêque  le  suivil  lui-même 
dans  son  ordonnance  du  2  oct.  18V2,  pour  le 
renouvellement  de  la  fabrique  de  la  paroisse 
Saint-Louis  d'Anlin. 

Le  Journal  des  Fabriques  auquel  celte  dif- 
flculté  a  elé  soumise ,  a  décidé  que  les  pou- 
voirs de  tous  les  membres  du  conseil  de  fa- 
brique se  trouvant  également  expires,  ce  con- 
seil était  complélement  illégal,  el  que,  dans 
celle  situation  ,  il  ne  pourrait  se  renouveler 
valablement  lui-même;  que  par  conséquent 
il  y  avait  évidemment  li-u  de  procéder  à  la 
formation  d'une  fabriiMie  nouvell-  par  l'evé 
que  el  par  le  prelel.  [T.  111,  p.  122.) — C'est 
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l'opinion  qu'avait  émise  Carré  (N°  210,  noie)  ; 
mais  le  minisire,  consulté  à  ce  sojel,  décida 
que  \n  prolongation  des  fonctions  des  fabri- 
ciens  non  renouvelés  était  censée  approuvée, 
ou  (lu  moins  tolérée ,  tant  que  l'évêquc 
chargé  de  la  surveillance  des  fabriques  n'a- 
vait pas  enjoint  de  procéder  à  ce  renouvelle- 
luenl,  et  que  ce  n'était  qu'à  dater  de  cette 
époque  que  courait  le  délai  d'un  mois,  passé 
lequel  il  aurait  le  droil  de  les  nommer  lui- 
même.  {Décis.  min.,  1815.) 

Nous  sommes  de  l'avis  du  Journal  des  Fa- 
briques, quand  il  décide  (1".  IX,  p.  218)  que 
si,  trois  ans  après  sa  formation  ,  et  lorsque 
les  membres  sortants  doivent  être  désignés 
par  le  sort,  le  conseil  de  fabrique  négligeait 
de  procéder  à  celte  opération,  l'évêque  de- 
vrait par  une  ordonnance  lui  enjoindre  d'y 
procéder,  et  dans  le  cas  où  il  s'y  refuserait 
ou  le  négligerait,  provoquer  sa  révocation. — 
M.  Bouée,  son  rédacteur,  s'en  est  écarté,  et 
il  nous  paraît  qu'il  a  tu  tort.  (T.  XI,  p.  21  et 
suiv.) 

Il  est  certain  du  reste  que  le  défaut  de  re- 
nouvellement en  teiaps  voulu  n'invalide  point 
les  opérations  du  conseil.  Leur  ôte-l-il  le 
pouvoir  de  procéder  ultérieurement  à  son 
renouvellement,  comme  le  ministre  le  décide 
dans  une  lettre  du  9  novembre  18^2,  et  comme 
l'a  donné  à  entendre  l'archevêque  de  Paris 
dans  sou  ordonnance  du  2  octobre  1812?  Cela 
ne  nous  parait  pas  admissible.  Mgr  AITre croit 
que  le  conseil  pourvoit  aussi  lui-même  par 
voie  d'élection  aux  places  de  conseillers  qui 
viennent  à  vaquer  accidentellement.  Voijez 
Elections  des  conseillers  de  fabriqie.  — 
Ces  sortes  d'élections  doivent  être  faites  de 
la  métne  manière  que  celles  qui  ont  lieu  pour 
le  renouvellement  triennal  ;  et  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  il  faudrait,  d'après 
une  décision  du  ministre,  que  le  nombre  drs 
membres  restants  qui  y  procèdent  formât  la 
majorité  du  conseil,  c'est-à-diie  fût  au  moins 
de  quatre,  lorsque  le  conseil  est  composé  de 
neuf  membres,  et  de  trois,  lorsqu'il  n'est  com- 
posé que  de  cinq. Nous  ne  parlageonspas  son 
avis  sur  ce  dernier  point,  nous  l'avons  déjà 
dit  plus  haut.  {Décis.  dul-iS  aoi'it iSkl.) 

L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825, 
qui,  sur  ce  point  comme  sur  deux  ou  trois 
autres,  a  réparé  l'omission  du  décret  du  30 
décembre  1809,  veut  qu'elles  soient  faites 
dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil 
de  fabrique  qui  suivra  la  vacance,  el  ac- 
corde un  mois  de  délai,  après  lequel  l'évê- 
que nommera  d'office.  {Art.  2  el  k.)  —  Elle 
règle  aussi  que  le  nouvel  élu  ne  le  sera  que 
pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  faire  à 
celui  qu'il  remplace.  {Jb.,  a.  h.) 

On  a  demandé  si  ces  élections  ne  pour- 
raient pas  être  faites  dans  une  séance  ex- 
traordinaire. Le  Journal  des  Fabriques  ré- 
pond que  cet  article  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'empêcher  l'ajourneinent  indéfini  de  l'élec- 
tion; qu'il  n'a  pas  entendu  interdire  iiux 
évêques  le  droit  d'autoriser  les  conseils  de 
fabrique  à  opérer  ces  élections  avant  l'épo- 
que Osée. •(!.  XII,  p.  220.) 
L'élection  confère  directement  le  droit  de 
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siéger.  Elle  n'est  soumise  ni  à  la  sanction  de 
l'évêque,  ni  à  celle  du  préfet.  {Décis.  min,, 
1813.)  Voj/.  Nomination. 

11  n'est  rien  prescrit  par  rapport  au  mode 
d'élection.  Elle  peut  être  faite  au  scrutin, 
comme  elle  peut  l'être  aussi  par  acclama- 
lion  ou  par  vote  oral.  —  On  avait  demandé 
si,  en  cas  de  partage,  on  pouvait  s'en  rap- 
porter au  sort  pour  désigner  celui  des  deux 
candidats  (jui  serait  conseiller.  Le  conseil 
d'Etat  répondit  négativement,  l'intervention 
du  sort,  dans  une  opération  de  ce  genre, 
étant  contr.iire  à  l'esprit  de  l'article  8  du 
décret.  {Comité  de  Vint.,  avis,  juin  1839.)  — 
On  avait  demandé  encore  si,  en  ce  cas,  la 
voix  du  président  était  prépondérante.  Il  fut 
répondu  négativement  aussi,  par  la  raison 
que  la  prépondérance  ne  lui  était  pas  accor- 
dée pour  les  élections,  et  parce  qu'elle  est 
incompatible  avec  le  scrutin.  [Ib.)  —  Enfin 
on  avait  demandé  si,  dans  le  cas  où  le 
président  serait  désigné  pour  sortir,  il  fau- 
drait nécessairement  en  nommer  un  provi- 
soire avant  de  procéder  à  l'élection  des  nou- 
veaux remplaçants.  11  fut  répondu  négative- 
ment, le  décret  ne  l'exigeant  pas.  {Ib.) 

3\iugmentalion  ou  réduction  du  conseil  de 
fabrique,  à  raison  de  l'accroissement  ou  de 
la  diminution  de  population. 

Le  nombre  des  conseillers  de  fabrique  de- 
vant être  de  neuf  dans  la  paroisse  de  5000 
âmes  et  au-dessu<,  et  de  cinq  dans  celles  qui 
ont  moins  de  5000  âmes  {Décret,  30  déc. 
1809,  a.  3),  il  en  résulte  que,  lorsque  la  po- 
jjulation ,  d'abord  inférieure  à  5000  âmes, 
atteint  ce  chiffre,  le  consi.il  doit  être  aug- 
menté de  quatre  membres.  Il  doit  au  con- 
lr;iire  être  réduit  de  neuf  membres  à  cinq, 
lorsque  la  population,  qui  était  d'abord  de 
50rt0  âmes  ou  au-dessus,  tombe  au-dessous 
de  ce  nombre. 

11  faut  que  l'aiigmentaiion  ou  la  diminu- 
tion des  membres  du  conseil  ne  vienne  point 
changer  son  économie  cl  entraver  son  rc 
nouvellement  périodique,  qui  doit  être  alter- 
nativement de  cinq  el  de  quatre,  de  trois  et 
de  deux  membres  ,  selon  que  le  conseil  a 
neuf  ou  cinq  conseillers.  {Art.  7.)  Pour  cela, 
nous  ne  voyons  qu'une  seule  manière  <le  pro- 
céder, c'est  de  faire  de  suite  l'augmentation 
ou  la  réduction  :  l'augmentation  par  la  voie 
d'élection,  et  la  réduction  par  la  voie  du 
sort;  ayant  soin,  pour  la  réduction,  de  la 
faire  moitié  sur  la  partie  du  conseil  derniè- 
rement renouvelée,  et  moitié  sur  la  partie 
qui  doit  l'être  prochainem(Mit  ;  et  pour  ce 
qui  regarde  l'augmentation,  de  la  faire  pa- 
reillement en  deux  fois  ,  la  première  pour 
porter  de  trois  à  cinq  l'une  des  sections  du 
conseil,  et  la  seconde  pour  porter  l'autre  de 
deux  à  quatre.  On  se  trouvera  de  suite  dans 
la  légalité,  sans  qu'il  en  résulte  le  moindre 
inconvénient. 

Cette  opération  est  rigoureusement  con- 
forme aux  principes.  Cependant  le  ministère 
et  après  lui  le  Journal  des  Fabriques  en  ont 
adopté  une  autre  pour  la  réduction.  (  Der.i$. 
min.,  9  déc.  1843.  Journ.  des  Fab.,  t.  Xlll, 
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p.  181.)  Elle  consiste  à  faire  la  réduction  en 
deux  fois,  connue  nous  venons  de  le  propo- 
ser, mais  seulement  à  répo(]uu  du  renou- 
velicnicnt  triennal,  de  sorle  que,  après  avoir 
eu  pcnd.'int  un,  deux  ou  trois  ans,  un  con- 
seil de  fahrique  qui  anrail  (juatre  conseil- 
lers de  trop,  on  aurait  pendant  trois  ans  en- 
core un  conseil  qui  aurait  deux  membres  de 
trop  ;  d'où  il  résulterait  que,  |)endanl  quatf  c, 
cinq  ou  six  ans,  le  conseil  de  fabrique  au- 
rait un  plus  grand  nombre  de  conseillers 
qu'il  ne  lui  est  permis  de  l'avoir.  Signaler 
ce  vice,  c'est  montrer  que  celte  manière  de 
procéder  n'est  pas  admissible. 

Le  Journal  des  Fabrùjues  veut  que  l'aug- 
mentation soit  faite  par  l'évéque  ei  par  Te 
préfet.  Il  juge  plus  spécieuse  que  fondée  en 
droit  l'objection  qui  consisterait  à  dire  qu'il 
ne  s'agit  pas^de  la  création  de  l'organisation 
d'un  conseil  de  fabrique,  mais  de  son  exten- 
sion, et  que,  par  consé(|uent ,  c'est  à  la  la- 
brique  elle-même  à  se  compléter.  Notre  ma- 
nière de  voir  est  diamétraletnenl  opposée  à 
la  sienne.  Nous  trouvons  spécieuse  et  nulle- 
ment fondée  en  droit  la  prétention  de  faire 
intervenir  l'évoque  et  le  préfet  pour  com- 
pléter un  conseil  existant,  et  l'opinion  que 
la  fabrique,  tant  qu'elle  n'est  pas  dissoute,  a 
le  droit  de  choisir  elle-même  ses  conseil 
lers,  nous  parait  seule  admissible. 

L'augmentation,  telle  que  nous  la  propo- 
sons, ne  peut  donner  lieu  à  aucune  objec- 
tion sérieuse.  Le  Journal  des  Fabriques  pré- 
tend que  la  réduction  du  conseil,  avant  que 
les  membres  n'aient  fait  leur  temps,  serait  il- 
légale et  irrationnelle  :  illégale  ,  parce  que 
le  conseil,  selon  lui,  ne  peut  priver  ses  mem- 
bres de  leur  droit  ;  irratiounelle,  parce  que 
le  sort  pourrait  désigner  pour  sortir  les 
quatre  membres  dernièrement  entrés.  —  Cet 
inconvénient  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  la 
manière  de  procéder  que  nous  avons  indi- 
quée; par  conséquent,  cette  partie  de  l'ob- 
jection ne  nous  regarde  pas.  Quant  à  l'au- 
tre partie,  nous  dirons  que  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  exige  la  réduction,  et  que  la  ma- 
nière de  la  faire  est  encore  indiquée  par 
elle  :  l'illégalité  serait  donc  à  prendre  un 
autre  moyen. 

k°  Qualité  du  conseil  de  fabrique  ;  ses  attri- 
butions. 

Nous  avons  dit  que  le  conseil  n'était  qu'une 
partie  de  la  fabrique.  C'est  la  partie  délibé- 
rante. Il  examine,  il  discute  et  arrête  ce  que 
le  bureau  des  marguilliersest  chargé  de  pro- 
poser et  d'exécuter.  {Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  24.)  11  est  comme  le  conseil  d'Etat  de  la  fa- 
brique, dout  les  marguilliers  sont  les  minis- 
tres. 

Sa  qualité  est  celle  de  commission  consul- 
tative établie  auprès  de  la  fabriiiue.  11  ne 
fait  acte  d'administration  que  sur  lui-même. 
—  Il  nomme  son  président,  son  secrétaire  et 
les  conseillers  qui,  avec  le  curé,  doivent 
former  le  bureau  des  marguilliers.  (  Ait.  9 
e/ 16.)  Voy.  Marguilliers. 

Il  délibère  :  1"  sur  le  budget  de  la  fabri- 
que; 2°  sur  le  compte  annuel  de  son  tréso- 


rier ;  3"  sur  l'emploi  dos  fonds  excédant  les 
dépenses,  du  montant  des  legs  et  donations, 
et  le  remploi  des  capitaux  reiiibouisés  ;  k° 
sur  toutes  les  dépenses  extraordinaires  au 
delà  d(!  50  francs  dans  les  paroisses  au-des- 
sous de  1000  âmes  ,  et  de  1(10  francs  dans 
les  paroisses  d'une  |  lus  grande  pnpulalion  ; 
5°  sur  les  procès  à  entreprendre  ou  à  sou- 
tenir, les  baux  emphytéotiques  ou  à  lon- 
gues années,  les  aliénations  ou  échanges, 
l'acceiilation  des  dons  et  legs  ;  6*  générale- 
ment sur  tous  les  objets  excédant  les  bornes 
de  l'administration  ordinaire  des  biens  des 
mineurs  (Art.  12)  ;  7'  sur  la  concession  des 
bancs  {Art.  70  )  ;  8'  sur  la  fixation  du  prix 
des  chaises  et  leur  mise  en  ferme  ou  en  ré- 
gie {Art.  64,  06,  67,  70);  9°  sur  les  deman- 
des de  fonds  qu'il  convient  de  faire  au  con- 
seil municipal,  soit  pour  suppléera  l'insuf- 
fisance des  revenus  de  la  fabrique,  soit  pour 
subvenir  à  des  réparations  que  la  commune 
elle-même  est  obligée  de  faire  {Art.  92); 
lO"  sur  l'administration  des  aumônes  faites 
à  la  fabrique  pour  les  pauvres.  {Art.  !«'  et 
Art.  org.  76.)  Voij.  Burhau  dk  ciiAniTÉ. 

L'abbé  Dieuliii  lui  attribue  en  outre  d'au- 
tres fonctions,  qui  sont  celles  du  bureau  des 
marguilliers  et  non  les  siennes.  (  Pag.  32.  ) 
Vog.  Blreac  des  margi  illiers. 

Sa  délibération  au  sujet  de  la  concession 
des  bancs  et  places  est  un  titre  suffisant  si 
la  concession  se  fait  par  bail  ou  autrement 
pour  une  prestation  annuelle.  {Art.  70.)  — 
il  peut  indiquer  l'usage  à  faire  des  deniers 
provenant  de  donations  ou  legs,  dont  l'em- 
ploi n'est  pas  déteriiiiné  par  le  donateur,  ou 
des  remboursements,  ventes,  soultes  d'échan- 
ges, excédants  de  recette  qui  ne  forment  pas 
une  somme  assez  forle  pour  être  empluyée  à 
acheter  des  renies  sur  l'Etat  ou  des  biens- 
fonds,  et  ne  la  formeraient  pas  lors  même 
qu'on  attendrait  six  mois  encore  pour  la 
joindre  aux  fonds  présumés  disponibles.  Le 
préfet,  a  qui  la  délibération  est  soumise,  or- 
donne celui  qui  lui  parait  le  plus  avanta- 
geux. {Art.  63.) 

Il  peut  ordonner  les  réparations  qui  ne 
s'élèvent  pas  à  plus  de  100  fran(  s  dans  les 
coiiimunrs  au-dessous  de  1000  âmes,  et  de 
200  francs  dans  celles  au-dessus.  Pour  les  au- 
tres, il  doit  charger  le  bureau  de  faire  dresser 
un  devis  estimatif,  et  de  procédera  l'adjudi- 
cation au  rabaisou  parsoumission  aprèstrois 
affii  hes  renouvelées  de  huitaine  en  huitaine. 
{An.  42.)  —  Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée 
par  le  budget  ne  laissait  pas  de  fonds  dispo- 
nibles, ou  n'en  laissait  pas  de  suffisants  pour 
les  réparations,  il  prend,  sur  le  rapport  du 
bureau,  une  délibération  tendant  à  ce  qu'il 
y  soit  pourvu  extraordinairement.  {Art.  43.) 
—  Il  envoie  sa  délibération  au  préfel,  avec 
un  état  sommaire  des  revenus  et  des  dépen- 
ses de  sa  l'abiique,  et  une  déclaration  des 
revenus  qui  restent  libres  après  les  dépenses 
ordinaires  de  la  célébration  du  culte.  {Art. 
43fM07.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'entreprendre  un  procès 
ou  de  le  soutenir,  il  se  réunit  au  bureau  des 
marguilliers  pour  en  délibérer  (Arf.  77);  ce 
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qui  sigtuue,  en  d'autres  termes,  que  les 
iDcmUiPS  du  bureau  des  mars.Miillicrs  doi- 
vent élre  nécessaire  MPiil  au  conseil,  pour  le 
wuiiis,  au  nombre  d(\  lroi«. 

Son  avis  doit  èlre  joint  à  la  demande  du 
curé  doté  ,  lorsque  ci'iui-ci  sollidte  aupr.'s 
du  conseil  île  préfeclure  l'auiori-alion  de 
plaider,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant ,  pour  les  droits  fonciers  de  sa  cure. 
(Décret  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  14.) 

S'il  airi\e(in'"ne  partie  de  la  paroisse  dont 
la  f.îliri;|ui'  adminisire  le  temporel  soit  érigée 
en  succursale,  et  que  l'cvêque  propose  au 
roi  do  distraire,  en  faveur  de  la  nouvelle  fa- 
brique qui  va  être  ou  qui  a  clé  établie,  u:ic 
partie  des  biens  possédés  par  celle  dont  la 
seclion  est  séparée,  ou  de  ses  revenus,  le 
conseil  eu  déliière  et  joint  à  la  déliiieralioii, 
qu'il  envoie  à  l'évéque  ou  à  l'autorité  qui  la 
lui  demande,  une  copie  de  son  budget.  (Ord. 
roy.,  28  murs  1820,  a.  3.)  Voy.  Fabrique. 

5°  Séance  du  conseil. 

Les  séances  ou  assemblées  du  conseil  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires.  —  Dans  les 
assemblées  oniiniires,  le  conseil  peut  déli- 
bérer sur  tous  les  objets  qui  rentrent  dans 
ses  attributions.  Dans  les  séances  extraordi- 
naires, il  ne  pout,  au  conlraiie,  délibérer 
que  sur  ceux  pour  l'fxatnen  et  la  di^^eussion 
desi;'  cls  il  a  expresséoient  demandé  l'auto- 
risation de  s'assembler. 

Toute  délibération  prise  en  dehors  de  ces 
matières  serait  annulée.  lOrd.  en  cnns.  d'E- 
tat, 30  sept.  11^33.)  —  11  est  donc  indispensa- 
ble que  le  consril  spécifie  bien  l'objet  sur 
lequel  il  veut  délibérer,  quand  il  sollicite 
l'autorisation  de  s'assembler  exlraordinaire- 
miMit,  et  que  le  supérieur  ou  chef  qui  accorde 
celle  autorisation  ail  soin  de  dire  aussi  quel 
sera  l'objet  de  la  délibération.  Ces  indica- 
tions sont  d'ailleurs  implicitement  prescrites 
par  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825 
{Art.  G.) 

Les  assemblées  ordinaires  avaient  été 
fixées  par  le  décret  du  30  décembre  1809 
(Art.  10.)  au  premier  dimanche  d'avril,  juil- 
let, octobre  et  janvier;  l'ordonnance  royale 
que  nous  venons  de  citer  a  mis  celle  du  mois 
d'avril  au  dimanche  de  Quasimodo.  [Art.  2.) 
—  Elles  doivent  avoir  lieu  à  l'issue  de  la 
grand'messe  ou  des  vêpres,  dans  l'église  ou 
dans  un  lieu  attenant  à  l'église,  ou  dans 
le  presbytère.  (  Drcrct  du  30  déc.  1809 , 
a.  10.)  —  Anciennement  elles  se  tenaient  le 
plus  souvent  dans  l'église,  au  banc  de  l'œu- 
vre. Nous  croyons  qu'il  est  plus  convenable 
de  les  tenir  dans  la  sacristie  ;  mais  ni  le  curé, 
ui  l'évéque,  ne  peuvent  empêcher  qu'elles 
ne  soient  tenues  dans  l'église  même.— Si 
l'on  continue  de  se  réunir  dans  l'église, 
qu'on  ait  soin  du  moins  d'attendre  que  les 
fidèles  se  soient  retirés,  et  que  les  offices 
soient  complètement  achevés.  Les  arrêts  du 
parirment  de  Paris,  en  date  du  2  avril  17;J7, 
et  du  :*0  décembre  l'W,  porti'nl  l'un  et  l'au- 
tre [Art.  5)  :  «  Ne  pourront  être  tenues  au- 
cunes assemblées  générales  ni  particulières 
les  diuianclies  et  fêles  pendant  les  offices 
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publics  de  l'Eglise.  » —  Le  lieu  attenant  à 
l'église  dans  lequel  le  décret  veut  qu'on  se 
réunisse,  si  on  ne  se  réunit  ni  à  l'église  ni 
au  presbytère,  ne  peut  être  que  la  sacriNtie, 
la  .'aile  capituliire,  une  chapelle  ou  toute 
autri'  dépendance  de  l'éïlise. 

C'est  dans  la  séance  du  dimanche  de  Qua- 
simodo que  les  niarguilliers  pré-enlent  le 
compte  du  trésorier,  pour  qu'il  soit  exa- 
miné, clos  et  anéié,  et  que  le  conseil  fait 
ensuite  les  éleclions.  {An.  85.)  Voy.  Eikc- 
Tio\s.  —  Le  conseil  peut,  si  cela  est  néces- 
saire, proroger  à  cet  elïel  la  séance  au  di- 
n)<inche  suivant.  (/6.) 

Cette  faculté  de  proroger,  qui  efl  spécia- 
lement accordée  dans  ce  cas,  le  conseil  peut- 
il  se  l'attribuer  toutes  les  fois  qu'il  en  a  be- 
soin? Nous  le  croyons.  L'article  k  de  l'ordon- 
nani  e  royale  du  12  janvier  J825  le  lais'  e  en- 
tendre. On  le  voit  aussi  par  l'article  11  du 
décret  du  30  décembre,  qui  se  sert  du  mot 
de  session  pour  désigner  les  assemblées  de 
la  f.ibrique.  Voy.  Session.  —  Mgr  l'évéque 
de  Tournay,  dr.ns  ses  notes  sur  le  décret  de 
1809,  dit  :  K  On  peut  s'assembler  à  ces  quatre 
époques  (celles  fixées  par  l'article  10),  au- 
tant lie  fois  qu'il  est  nécessaire  pour  régler 
ce  qui  doit  être  soumis  aux  délibérations  du 
conseil.  »  —  Les  instructions  et  ordonnances 
du  diocèse  de  Meaux  port tiit  que,  lorsqu'une 
séance  ordinaire  ou  extraordinaire  légale- 
ment autorisée  ne  suflit  pas  pour  décider 
toutes  les  affaires  mises  en  délibération,  le 
conseil  peut,  sans  autorisation  nouvelle, 
s'ajourner  au  lendemain  ou  aux  jours  sui- 
vants. »  {Pag.  213.) 

Dans  ces  deux  déclarations  qui  annoncent 
des  usages  étiblis,  nous  prenons  ce  qui  nous 
confirme  dans  la  convi<tion  que  la  séance 
peut  être  prorogée,  mais  nous  croyons  que 
c'e-t  au  dimanche  suivant  qu'elle  doit  l'être, 
conforméinent  à  ce  qui  est  réglé  par  l'.-.rli- 
cle  85,  et  à  ce  que  la  connaissance  des  cho- 
ses indiquent.  Les  fabriciens,  dans  les  pi'titcs 
paroisses,  ont  rarement  le  loisir  de  s'assem- 
bler dans  la  semaine. 

Chaque  séance  doit  être  annoncée  au  prône 
de  la  grand'messe,  le  dimanche  qui  précède 
celui  auquel  el  e  doit  avoir  lieu.  Ainsi  le 
veut  l'arlicle  10  du  décret  du  30  décembre 
1809,  qui  a  emprunté  celle  disposition  aux 
anciens  règlements  sui\is  dans  le  ressort  du 
parlement  de  I';iris.  —  L'auleur  du  Manuel 
des  Fabriques  dit  {Pag.  kk)  que  l'invitation 
aux  séances  doit  être  faite  au  prône  de  la 
grand'messe,  ou  par  lettre  à  domicile,  si  le 
président  le  juge  convenable.  —  La  dernière 
partie  de  cette  décision  est  contraire  au  vœu 
de  la  loi,  qui  n'a  point  voulu  laisser  à  l'arbi- 
trage du  président  ce  qui  concerne  la  con- 
vocation du  conseil,  et  qui,  en  exigeant 
qu'elle  fût  faite  au  prône  de  la  messe  la  plus 
solennelle  et  la  plus  fréiuentée,  a  voulu  lui 
donner  une  publicité  qu'elle  n'aurait  pas  si 
elle  était  faite  à  domicile. 

C'est  à  l'évéque  que  doit  être  demandée 
de  prélêrence  l'autorisation  de  s'assembler 
exlraordinairement,  parce  que  c'est  plutôt 
dans  ses  attributions  que  dans  celles  du  pré- 
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fcl  nue  lo  pnnvornemcnt  a  voulu  niottrc  les 
f.ilniiliK'S.  M.iis  à  son  refus,  ou  loisi)ir()ii  a 
(1rs  raisons  |il;in<ilili'S  ilc  i\v  pas  s'ail'osscr  à 
lui,  lin  peut  s'.dicvsor  .111  prcicl,  sans  qu'il 
soil  néco^sairo  de  l'en  prévenir  :  vnr,  d'après 
l'arliclc  (>  île  l'ordonnan:  e  du  il  janvier 
lS2o,  révt*i)UP  et  le  piéfel  duivcul  récipro- 
quetnenl  so  prévenir  cux-niéinos  di  s  aulori- 
salions  d'assemblées  exlraordinaires  do  la- 
brique  qu'ils  arronieui.  ei  de  plus,  laire  con- 
naître les   olijits  (|ui  devronl  y  ère  Irailes. 

De  l.t  il  resulle  que  la  il(  mande  de  s'as- 
sembler exlraordinairenieul  diil  fiire  con- 
iiailre  l'objel  sur  lequel  le  coiisi'il  veul  déli- 
bérer, ainsi  que  nous  l'avons  iléjà  dil. 

l.:\  préraulinn  (lu'a  prise  le  {.'oiiverneiiienl 
d'exiger  que  celui  des  deux  (befs  qui  ac- 
corde l'aulorisaliou  de  s'assembler  exlraor- 
dinairemenl  en  préviiime  l'auiie  el  lui  fasse 
counaîlre  ce  qui  doit  cire  Irailé  dans  celle 
réunion,  a  pour  but  d'em|,cclicr  que  le  con- 
seil ne  prenne,  «oil  à  l'insu  du  préfet  ou  du 
maire,  soil  à  celui  de  l'évéque  ou  du  curé, 
une  délibération  quil  aurait  été  dans  les  in- 
lér<*ls  de  l'Eglise  ou  de  l'iilal  d'euipécber,  ou 
tout  au  jnoius  de  faire  couil'aKre.  Dès  lors 
il  est  nécessaire  que  celui  des  deux  chefs 
qui  donne  à  l'autre  un  avis  de  ce  s;enre  lui 
fasse  connaître  en  même  temps  le  jour  au- 
quel il  a  permis  de  s'a>sembler,  et  p.ir  con- 
séquent ail  eu  le  soin  de  fixer  lui-niéuie  ce 
jour,  en  accordant  l'aulorisaliou  qu'on  lui 
demandait.  —  De  là  vient  que,  par  ord.in- 
nance  rendue  en  conseil  d'Etal  el  délibérée 
dans  le  comité  de  l'inlériiur,  il  a  été  décidé 
que  la  délibération  serait  invalide  si  elle 
était  prise  un  autre  jour  que  celui  fixé  par 
l'évéque,  el  qu'elle  le  serait  pareillement  si 
l'évéque  avait,  oublié  de  fiser  le  jour  de  l'as- 
semblée. (0'"rf-  en  cons.  d'Et.,23aoùt  1839.) 
—  Une  autre  ordonnance  en  conseil  d'Elat, 
du  11  oct'ibre  1833.  avait  décidé  que  la  séance 
tenue  le  premier  dimaucbe  d'avril,  au  lieu 
du  dimanche  de  Quasimodo,  était  irrégulière. 

Les  délibérations  d'une  assi'uiblée  irrégu- 
lièrement tenue  sont  susceptibles  d'élre  an- 
'  nulées  {Ord.  en  cons.  d'Et.,  11  oct.  1833),  et 
celles  d'une  assemblée  non  autorisée  doi- 
vent l'être,  selon  M.  VuillelVov.  IPag.  3il.) 

6"  Délibéralion  du  conseil  de  fubrique. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lors- 
qu'il y  a  plus  de  la  moitié  des  membres 
présents  à  l'assemblée  (Ai  t.  9)  ;  des  mem- 
bres, cl  non  pas  des  (onseillcrs.  Par  consé- 
quent, il  faut  au  moins  six  membres  présents 
lorsque  l(!  conseil  a  neuf  conseillers,  el  qua- 
tre, lorsqu'il  n'a  que  cinq  conseillers.  — 
Tous  les  membres  présents  doivent  signer 
la  délibéralion  qui  a  été  arrêtée  à  la  plura- 
lité des  voix.  [Ib.] 

S'il  arrivait,  dit  l'auteur  de  l'Organisation 
et  complabiliiédes  fabriques,  d'après  \e  Jour- 
nal den  Fabriques  (T.  lïl,  p.  6i),  que,  dans 
une  délibération  un  conseiller  s'ab:;linl, 
pour  un  motif  quek'on(|uc,  il  devrait  élre 
considéré  comme  absent  ;  il  ne  jiourrait  comp- 
ter pour  former  la  moitié  des  membres 
dout  la  présence  est  exigée;  cl   si  sa  voix 


élait  nécessaire  pour  constituer  la  majorilé, 
la  discussion  devrait  être  ajournée,  (l'in/. 
37.)  —  A  quoi  sert  de  s'exprimrr  claire- 
mont,  si  l'on  ne  veut  pas  s'en  apereevoir? 
N'esl-il  pas  évident  iiue  ce  cas  a  élé  prévu 
par  le  rédacteur  du  décret,  el  (juc  c'est  là 
la  raison  principale  qui  l'a  décidé  à  exiger 
siuiplemeut  ({ue  l.i  moitié  des  membres  fùl 
présente  à  la  séance? 

Le  membre  i|ui  se  récuse  est  présent,  et  il 
U(t  se  récuseque  parce  (ju'il  est  présent  et  suit 
la  ileliberation.  Son  silence  ne  l'i  mpêcbc  pas 
d'être  porlé  sur  la  liste,  et  ne  peut  pas  plus 
nuire  à  la  délibération  i)ue  celui  de  tout  autre. 

On  a  deui.'indé  s'il  f.illail  que  l  ,  moilié  des 
luciulires  dout  le  conseil  doit  être  ciim[)Osé, 
ou  siiupleuieul  la  moitié  îles  membres  qui 
sont  en  exercice,  fussent  présents  pour  que 
le  conseil  pût  dé  ibercr.  Le  Jourmil  des  Fa- 
briques répond  q  :e  le  lé,;islaleur  a  voulu 
exiger  pour  la  valiilité  des  délibcralions  la 
moilié  des  membres  dont  le  conseil  doit  étro 
composé  aux  l'  rmes  de  la  loi.  (T.  Il,  p. '250.) 
M.  l'abbé  .André  adopte  celle  opinion,  et 
ajoute  qu'elle  eU  confirmée  par  l'arlirle  8  du 
régleuienl  du  25  février  17(33,  Icquc^l  porte 
que  les  délihéralioiis  ue  pourront  être  prises 
(ju'au  nouibre  de  cinq  membres  au  moins. 
(Cours  iilph.).  Cette  disposition  se  renconlrc 
eu  outre  dans  lo  règlement  donné  par  arrêt 
du  13  décembre  1733  [Art.  6);  mais  dans  les 
rèijiemenis  donné'  par  arréls  du  2  avril  1737 
{Art.  G),  20  déc.  17V9  [Art.  G),  21  aoûl  17G2 
{Art.  5),  il  est  dil  que,  en  cas  d'absences, 
les  délibérations  ne  pourront  élre  prises 
qu'au  nombre  de  trois  pour  le  moins.  Il  se- 
rait donc  permis  d'interpréter  la  loi  en  ce 
sens,  et  de  piuser  que  c'est  la  moitié  des 
membres  en  exercicequ'il  faut  entendre.  Nous 
reconnaissons  que  l'inlerprétation  donnée 
par  le  Journal  des  Fabriques  est  plus  saine  et 
plus  raisoi'.uabl  ■. 

Toutes  les  affaires  portées  au  conseil  de 
fabrique  doivent  être  préparées  par  le  bureau 
ues  marguilliers,  qui  en  fait  son  rapport  par 
l'organe  de  son  secrétaire  ou  d'un  autre  de 
ses  membres  spécialement  chargé  de  ce  soin. 
[Art.  2k.]  —  Les  délibérations  sont  arrêtées 
à  la  pluralité  des  voix,  et  en  cas  de  partage, 
celle  du  iirésideiit  esl  prépondérante.  (/&.) 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  VI,  p.  310) 
el  son  compilateur  disent  que,  en  l'absence 
du  présiiient,  c  lui  qui  ocruperail  sa  place 
jouirait  du  même  privilège.  La  question  est 
conlroversable,  et  jusqu'à  ce  que  l'au  orilé 
se  soit  prononcée,  il  sera  plus  sûr  d'ajour- 
ner à  une  autre  séance  la  délibéralion  sur  la- 
quelle les  voix  auront  été  partagées  :  car  on 
conçoit  fort  bien  que  le  législateur  a  pu  ac- 
corder à  un  homme  que  l'estime  ou  la  con- 
fiance de  ses  collègues  a  fait  présideal,  une 
prérogative  qu'il  refuser.iit  à  celui  qui  ne 
doit  la  présidence  qu'à  son  âge  ou  à  un  acte 
de  courloisie. 

Tous  les  membres  présents  doivent  signer 

les  délibérations   (Ib.),    tant    ceux    qi.i    ont 

opiné  p'iur  la  prendre  que  ceux  qi:i  ont  été 

d'un  avis  contraire  ou  qui  se  sont  absleuus. 

.  —ils manqueraient  à  leur  uevoir  s'ils  relu- 
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>aieiillear  signature  hors  le  cas  où  le  procès- 
verbal  de  la  délibération  contiendrait  des 
omissions  ou  des  altérations  qui  changeraient 
lanaîurede  cequi  a  étédélibéré.  flecis.  min., 
ocl.  1811.)  — Mention  du  refus  de  signer 
doit  être  faite  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance,  ainsi  que  de  l'invitation  formelle  de 
signer  et  de  la  réponse  des  refusants. 

H  pourrait  se  faire  que  le  nombre  de  ceux 
qui  refusent  de  signer  fût  supérieur  à  celui 
des  membres  présents  à  la  séance,  qui  ont 
signé  la  délibération.  11  y  aurait  lieu  d'exa- 
miner, en  ce  cas,  si  la  délibération  doit  être 
maintenue.  L'auteur  du  Manuel  des  Fabri- 
ques, considérant  la  question  de  la  manière 
la  plus  générale,  ditque.«  si  un  ou  plusieurs 
membres  refusent  de  signer,  la  déiil)ération 
n'en  est  pas  moins  valide.  «  {Pag-  43.)  — 
C'est  trancher  un  peu  lestement  la  difOculté. 
Sans  doute,  la  délibération  est  valide  lors- 
que la  majorité  des  membres  présents  la  re- 
cunnait  par  sa  signature  ;  mais  lorsque,  au 
contraire,  elle  refuse  de  la  reconnaître,  on 
doit  croire  qu'elle  a  été  altérée  dans  le  procès- 
verbal,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  librement  et 
mûrement  délibérée  par  ceux  qui  ne  veulent 
pas  en  assumer  la  responsabilité,  et,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  il  y 
a  lieu  ou  d'abandonner  la  délibération,  ou  de 
soumettre  le  cas  à  l'autorité  supérieure,  pour 
qu'elle  ait,  soit  à  faire  révoquer  les  membres 
opposants,  s'ils  refusent  arbitrairement  de 
signer,  soit  à  prononcer  sur  leurs  motifs, 
s'ils  en  donnent. 

Le«  anciens  règlements  avaient  prévu  le 
cas  dans  lequel  les  membres  présents  refu- 
seraient de  signer.  ><  Les  délibérations  des 
assemblées  tant  ordinaires  que  générales, 
dit  celui  qui  fut  donné  à  la  fabrique  de  Saint- 
Pierre-le-Marché,  de  la  ville  de  Bourges,  se- 
ront inscrites  sur  un  registre  tout  de  suite, 
et  sans  aucun  blanc,  ensemble  les  noms  de 
chacun  de  ceux  qui  y  auront  assisté,  qui  y 
signeront  lesdites  délibérations  ;  et  faute  de 
les  avoir  signées,  elles  seront  réputées  signées 
de  tous  ceux  qui  auront  été  présents.  {Arr. 
du  pari,  de  Paris  13  déc.  1752,  a.  6.)  —  Cette 
disposition,  qui  avait  déjà  été  introduite  dans 
le  règlement  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Saint-Jean  en  Grève  à  Paris  {Arr.  du  2  avr. 
1737,  a.  7),  se  retrouve  pareillement  dans 
celui  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint- 
Louis-en-1'lle,  etc. 

Le  Journal  des  Fabriques  ai  allé,  ce  nous 
semble,  un  peu  trop  loin,  en  disant  que  les 
membres  qui  s'abstenaient  devaient  être  ré- 
putés absents,  et  que  si  leurs  voix  étaient 
uécessaires  pour  constituer  la  majorité,  la 
discussion  devait  étreajournée.  (T.  III  p. (il.) 
—  L'article  9  du  décret  de  180'J  ne  permet 
pas  d'en  agir  ainsi  :  il  veut  quela  délibération 
soit  signée  par  eux  comme  par  les  autres 
membres.  Voy.  Signature.—  En  ordonnant 
que  les  délibérations  seraient  signées  par 
tou$  les  membres  présents,  ce  décret  a  dé- 
feuilu  implicitement  de  les  faire  signer  par 
les  membres  absents. 

t'nc  onlonnance  royale,  rendue  le  8  février 
lHk!*,  explique  l'article  'J  du  décret  impérial 


du  30  décembre  1809,  en  ce  sens  que  .a  moi- 
tié doit  être  réglée,  au  moment  des  renouvel- 
lements triennaux,  d'après  le  nombre  effectif 
des  conseillers  restants. 

Il  pourrait  arriver  que,  après  la  discussion 
et  l'adoption  d'une  proposition  ou  d'un  pro- 
jet, plusieurs  des  menjbres  présenis  ve  roli- 
rasent.  Leur  absence,  si  elle  réduit  le  nom- 
bre des  membres  à  moins  de  la  moitié,  la 
plus  forte  du  conseil,  ne  permelirait  pas  do 
prendre  de  nouvelles  délibérations  ;  mais 
elle  ne  doit  pas  empêcher  d'achever  la  ré- 
daction de  celle  qui  a  été  prise,  et  de  la  sou- 
mettre ensuite  à  la  signature  de  ceux  qui  se 
sout  ainsi  retirés  avant  le  temps,  quel  qu'ait 
pu  être  leur  nombre  :  car  le  décret  n'exi- 
geant pas  que  la  délibération  soit  signée 
séance  tenante,  il  n'y  a  aucune  raisou  de 
supposer  que  cette  désertion  inconvenante, 
lorsqu'elle  n'est  pas  excusée  par  des  aiïaires 
pressantes,  puisse  jamais  invalider  ce  qui  a 
été  délibéré,  ainsi  que  le  suppose  l'auteur 
de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fabri- 
ques. {Pag.  3'J.) 

Comme  ilestspécifié  que  la  délibération  doit 
être  prise  à  la  majorité  des  voix,  ej  qu'une 
délibération  nulle,  par  la  raison  qu'elle  n'au- 
rait été  prise  que  par  la  minorité,  est  une  déli- 
bération non  avenue,  il  serait  inutile  de  re- 
chercher l'adhésion  des  membres  absents. 
Elle  n'aurait  pas  la  vertu  de  valider  iiue  dé- 
libération ainsi  frappée, de  nullité. 

Toutes  les  délibérations  doivent  être  écri- 
tes, puisqu'elles  doivent  être  signées,  {.irt. 
9.)  Elles  doivent  porter  indication  distincte 
de  l'année,  du  mois,  du  jour,  de  la  manière 
dont  la  convocation  a  été  faite,  de  la  nature 
de  la  séance,  du  lieu  où  elle  s'est  tenue,  du 
nombre  des  membres  présenis  et  des  matiè- 
res mises  en  délibération.  Voy.  Séances.  11 
est  nécessaire  qu'elles  soient  inscrites  sur  un 
registre  spécial,  puisque  ce  registre  est  une 
des  pièces  qui  dnivenl  être  renfermées  dans 
la  caisse  qui  est  destinée  à  recevoir  les  pa- 
piers de  la  fabrique,  (.in.  54);  mais  il  n'est 
nullement  nécessaire  que  ce  registre  soit 
coté,  paraphé,  et  encore  moins  qu'il  le  soit  de 
la  main  du  président,  formalité  à  peu  près 
inutile,  quand  il  s'agit  de  procès-verbaux 
qui  ne  peuvent  être  enlevés,  et  auxquels  i] 
ne  peut  cire  fait  aucun  changement  sans 
qu'il  y  paraisse. 

En  supposant  du  reste  qu'il  fût  convena- 
ble de  prendre  cette  précaution,  le  Journal 
des  Fabriques,  T.  IV,  p.  251  et  348,  et  l'au- 
teur de  l'Organisation  des  fabriques  (p.  39) 
auraient  toujours  eu  tort  d'en  faire  une  obli- 
gation. —  L'auteur  de  l'Organisation  des  fa- 
briques paraît  l'avoir  senti  ;  car  il  ajoute,  en 
terminant  l'article  dans  lequel  nous  venons 
de  relever  cette  erreur  et  plusieurs  autres: 
«  Telles  sont  les  règles  générales  à  suivre 
pour  la  rédaction  des  délibérations;  mais,  à 
la  rigueur,  les  formalités  nécessaires  pour 
les  valider  se  réduisent  aux  points  suivants  : 
1°  que  le  nombre  requis  des  fabriciens  soit 
présent  ;  2' qu'il  y  ait  liberté  sufGsante  des 
voles  ;  3°  que  la  mesure  votée  n'excède  pas 
le  pouvoir  du  conseil;  4'  que  la  délil)ératiuu 
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ait  été  prise  dans  un  lieu  et  dans  un  temps 
conforme  à  la  loi  ;  5"  qu'elle  soit  écrite  et 
sifrnée.  »{Pag.  VO.)  —  Ici  nous  sommes  com- 
plètement de  son  avis. 

Les  délibérations  de  la  fabrique  sont  tou- 
jours valides  quand  elles  ont  été  réj^ulière- 
luent  prises, et  cela  lors  même  que  le  conseil, 
faute  d'avoir  fait  ses  élections  en  ten)ps  con- 
venable, serait  sujet  à  être  parliellement  ou 
intégralement  reiionvelé.l'oblijîalion  de  se 
renouveler  n'étant  pas  de  nature  à  frapper 
de  nullité  les  opérations. 

7"  Manière  d'opiner  dans  te  conseil  de  fa- 
brique. 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  élection, 
le  conseil  opine  au  scrutin,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit.  —  11  peut  employer  le  même  mo- 
de quand  il  craint  que  les  suffrages  ne  soient 
pas  assez  libres.  —  Dans  les  circonstances 
ordinaires,  les  suffrages  sont  donnés  à  haute 
voix  et  recueillis  par  le  secrétaire.  —  Rien 
n'a  été  statué  sur  la  manière  de  les  recueillir, 
mais  l'usage  est  de  commencer  par  le  plus 
jeune  conseiller,  c'est-à-dire  par  celui  qui 
est  depuis  le  moins  de  temps  en  exercice,  et 
de  flnir  par  le  président. 

«  Le  curé  donnera  sa  voix  immédiate- 
ment avant  celui  qui  présidera,  lequel  con- 
clura à  la  pluralité  des  suffrages,  porte  le 
règlement  de  la  fabrique  delà  paroisse  Saint- 
Jean- en-Grève,  publié  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  en  datedu2avril  1737.(4/^.6.) 
—  Celui  de  la  fabrique  de  Saint-Louis-en- 
rile  porte  au  contraire  :  «  Le  curé  donnera 
sa  voix  le  premier;  celui  qui  présidera  con- 
clura à  la  pluralité  des  suffrages,  après  avoir 
dit  son  avis  le  dernier,  sauf  audit  curé  ou 
autre  personne  de  l'assemblée,  qui  aurait 
quelques  propositions  à  faire  pour  le  bien  de 
l'église  et  de  la  fabrique^de  les  faire  succinc- 
tement, pour  être  mises  en  délibération  par 
celui  qui  présidera,  s'il  y  éclieait,  et  s'il  y 
avait  partage  d'opinions,  la  voix  de  celui  qui 
aura  présidé  prévaudra.  »  (Arrêt  du  pari,  de 
Par.,  20  déc.  1749,  a.  G.) 

D'autres  règlements,  publiés  par  des  ar- 
rêts postérieurs  du  même  parlement, portent 
simplement  que  les  suffrages  seront  donnés 
par  ordre  un  à  un,  sans  interruption  ni  confu- 
sion, et  que  le  président  conclura  à  la  plura- 
lité des  voix.  [Arr.  du  purl.  de  Paris,i3  déc. 
175-2,  a.  7;  21  août  1762,  a.  8,  etc.)  —  Le  rè- 
glement du  30décembrel809  a  cru  devoir  se 
conformer  à  celte  dernière  manière  de  régler 
la  levée  des  suffrages,  de  sorte  que  chaque 
conseil  de  fabrique  est  libre  de  procéder  de  la 
manière  qui  lui  parait  la  plus  convenable. 

11  nous  semble  que  rien  n'oblige  de  s'écar- 
ter de  l'ordre  généralement  suivi  pour  re- 
cueillir les  voix  des  conseillers.  La  difficulté 
serait  seulement  pour  le  curé  et  le  maire.  Ces 
deux  membres  doivent  opiner  avant  ou  après 
les  conseillers.  S'ils  opinent  avant,  peu  im- 
porte quel  sera  celui  des  deux  qui  opinera 
le  premier;  mais  s'ils  opinent  après,  c'est  au 
curé  à  opiner  le  dernier,  immédiatement 
avant  le  président,  comme  étant  le  membre 

Dictions,  dk  J.urisp.  ecclés.  I, 
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du  conseil  qui   occupe    la  première    place 
après  lui. 

8°  Rédaction  des  délibérations  et  formulei. 

«  Les  délibérations  purement  verbales  , 
dit  l'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité 
des  fabriques,  d'après  Mgr  rarclievê(|ue  do 
Paris,  sont  frappées  de  nullité  ;  la  preuve 
même  par  témoins  n'est  point  admissible  en 
celte  matière  ;  ainsi  une  dépense  qui  ne  se- 
rait autorisée  que  verbalement  pourrait  re- 
tomber à  la  charjje  du  fubricicn  qui  l'aurait 
faite.  {Pag.  ■'}',).)  —  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  Lucien  Hoy  [Pag.  22)  ;  de  sorte  que, 
dans  une  fabrique  de  chapelle  vicarialc, 
succursale  ou  même  furc,  dans  laquelle  il 
n'y  aurait  pas  de  fabricien  qui  sût  écrire, 
aucune  délibération  ne  pourrait  être  légale- 
ment prise,  à  moins  ((ue  le  curé  ne  la  cou- 
chât par  écrit,  et  lorsque  le  curé  serait  ab- 
sent la  fabrique  ne  pourrait  plus  délibérer. 
Le  cas  que  nous  supposons  n'est  point  chi- 
mérique. Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  a  supposé  néanmoins  qu'il  ne  se  pré- 
senterait jamais.  Il  a  fait  mieux.  Il  a  voulu 
que  tous  les  fabriciens  signas-eut  les  délibé- 
rations auxquelles  ils  ont  pris  part  (a.  9). 

11  nous  semble  que  de  pareilles  disposi- 
tions ne  doivent  pas  être  interprétées  judai- 
quement.  Les  délibérations  non  écrites  peu- 
vent,  en  certains  cas  ,  être  annulées,  mais 
il  en  est  d'autres  où  elles  doivent  être  main- 
tenues. Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation. 
Un  de  ses  arrêts,  en  date  du  9  décembre 
1808,  porte  en  propres  termes  :  «  Attendu 
que  l'enlèvement  des  chaises  placées  dans  la 
nef  de  l'église,  opéré  par  un  fabricien,  par 
suite  d'une  délibération  verbale  des  adminis- 
trateurs de  la  fabrique,  constituait  un  acte 
d'administration  qui  ne  pouvait  point  entrer 
dans  les  attributions  des  tribunaux,  etc.  » 

Quoique  les  procès-verbaux  des  séances 
du  conseil  ne  soient  assujettis  à  aucune  for- 
malité, et  qu'il  n'y  ait  pas  à  craindre,  par 
conséquent,  que  le  rédacteur  soit  jamais  mo- 
lesté à  cet  égard,  on  doit  comprendre  néan- 
moins que,  puisqu'ils  peuvent  donner  lieu  à 
des  actions  judiciaires  ou  à  des  actes  admi- 
nistratifs, il  est  convenable  de  les  dresser 
avec  soin,  et  surtout  de  ne  rien  y  omettra 
d'utile. 

Pour  éviter  des  réclamations  qui  pour- 
raient être  motivées,  ou  des  soupçons  qui 
jetteraient  la  méfiance  parmi  les  membres  da 
la  fabrique,  le  secrétaire  fera  bien  de  rédi- 
ger le  procès-verbal  de  la  délibération  séance 
tenante.  —  Il  le  lira  immédiatement  aux 
membres  présents,  et  les  priera  de  vouloir 
bien  le  signer. 

Ces  sortes  d'actes  exigent  avant  tout  la 
précision  et  la  clarté.  —  Celui-ci  doit  indi- 
quer, 1"  l'an,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  séance  {Art.  10)  ;  2°  la  manière  dont  la 
convocation  a  été  faite  (/6.)  ;  3°  la  qualité 
de  la  séance  {Ib.),  et  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait extraordinaire,  le  chef  qui  l'a  autorisée 
et  la  date  de  l'autorisation  (Ib.)  ;  4°  le  nom 
des  membres  présents  [Art.  9),  sans  spé- 
cifier s'ils  out  ou  s'ils  n'ont  pas  pris  part  à 
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la  délibération  :  c'est  par  erreur  que  l'au- 
teur de  rOrganisatioQ  et  comptabilité  des  fa- 
briques enseigne  le  contraire  {Pag-  40)  ;  5 
les  questions  mises  en  délibération  ;  6"  leur 
discussion,  les  rapports  faits  par  les  marguil- 
liers,  le  nombre  de  votants  qui  ont  été  pour 
l'adoplion,  celui  des  votants  qui  ont  été  con- 
tre, et  celui  des  membres  qui  se  sont  abste- 
nus (Art.  9)  ;  7°  les  réclamations  ou  oppo- 
sitions qui  seraient  faites  soil  contre  la  déli- 
bération elle-même,  soil  contre  la  rédaction 
do  l'acte,  ajant  soin  de  faire  connaître  le 
nombre  des  réclamants  on  opposants,  et  l'a- 
vis des  autres  membres  ;  8"  le  nom  do  ceux 
qui n'ontpas  voulusigner,  iiientionnantrinvi- 
talionqui  leur  en  a  été  faite,  et  faisant  connaî- 
tre leurs  réponses  ;  0°  la  reconnaissance  des 
ratures,  surcharges  ,  additions  marginales 
cl  corrections  qui  auraient  été  faites.  —  En- 
fin il  doit  porter  en  marge  l'objet  de  la  déli- 
bération. 

N»  \.  l'roccs-verbal  des  délibérations  du  conseil  de 
fabrique  de  In  rnroisse  de  Saint-Sauveur  (à  Cita- 
beuit),  dioche  de  Valence 

Le  trois  janvier,  premier  dimanche  de  ce 
mois,  année  dix-huit  cent  quarante-sept,  le 
conseil  de  fabrique  deceKe  paroisse  dûiiienl 
prévenu  par  l'avertissement  donné  à  îà 
messe  du  prône  du  dimanche  précédent,  par 
M.  le  vicaire,  s'est  réuni  en  séance  ordinaire, 
après  les  vêpres  de  la  paroisse,  dans  la  sa- 
cristie de  l'église. 

Etaient  présents:  M.Révol,  curé  de  la  pa- 
roisse ;  M.  Laubat,  adjoint  remplaçant  M.  le 
maire  delà  commune;  M.  Deroux,  président 
du  conseil  ;  M.  Sijinol ,  secrétaire,  et  MM. 
Guillaume  et  Berthier,  conseillers. 

Le  conseil  étant  en  nombre  pour  délibé- 
rer, M.  le  président  a  ouvert  la  séance  ; 
apn's  quoi  M.  le  secrétaire  a  immédiatement 
fiiit  connaître  les  questions  suivantes,  sur 
lesquelles  le  conseil  était  a])pelé  à  délibérer  : 

1'°  Question.  —  Le  bureau  des  marguil- 
liers  demande  l'autorisation  de  faire  une  dé- 
pense extraordinaire  de  170  à  180  francs 
pour  nettoyer  et  réparer  l'autel  de  la  sainte 
Aierge,  qui  a  été  mutilé  et  sali  par  les  ou- 
vriers occupés  à  réparer  la  voûte  de  la  cha- 
pelle dans  laquelle  il  est  situé. 

2'  Question.  — Le  bureau  des  marguilliers 
soumet  à  l'approbalion  du  conseil  la  délibé- 
ration qu'il  a  prise  pour  régler  le  prix  des 
chaises  durant  les  offices  du  carême. 

La  première  queslion  a  été  mise  eh  déli- 
bération. 

M.  le  secrétaire  du  bureau  des  marguil- 
liers a  représenté  que  l'autel  de  la  sainte 
Vierge  étant  dans  l'une  des  parties  les  plus 
apparentes  de  l'église,  et  servant  à  la  célé- 
bration du  saint  sacrifice  de  la  messe  toutes 
les  fois  que  les  paroissiens  le  demandent,  ne 
pouvait  pas  rester  dans  l'état  de  dégradation 
où  il  se  trouvait.  Il  a  demandé  en  consé- 
quence que  le  bureau  des  marguilliers  fût 
autorisé  à  dépenser  pour  cet  objet  une  somme 
de  180  fr. 

Le  conseil  a  reconnu  l'urgetice  de  la  dé- 
pense, et  l'a  autorisée  à  l'unanimité. 


CON  V\(^ 

La  seconde  queslion  a  été  mise  eu  délibé- 
ration. 

M,  le  trésorier  de  la  marguillerîé  a  repré- 
senté que  le  carême  devait  êlre  prêché  cette 
année  par  un  prédicateur  de  renom;  que, 
selon  toutes  les  apparences,  l'église  ne  sulD- 
rait  pas  pour  contenir  laflluence  des  Qdèles  ; 
que,  par  conséquent,  il  ny  aurait  aucun  iu- 
convénienl  à  porter  le  prix  des  chaises  de 
cinq  centimes  à  dix  pour  les  vêpres  seule- 
ment et  pour  la  passion  du  vendredi  saint, 
durant  la  station,  ce  qui  donnerait  à  la  fabri- 
que le  moyen  de  couvrir  les  frais  qu'elle  est 
obligée  défaire 

>.I.  l'adjoint  a  représenté  que  l'augmenta- 
tion du  prix  des  places  occasionnerait  des 
murmures  et  pourrait  peut-être  uiême  don- 
ner lieu  à  des  désordres;  l'un  de  MM.  les 
conseillers  a  partagé  cet  avis.  Mais  M.  le 
curé  ayant  dit  qu'il  se  chargeait  de  faire 
comprendre  aux  fidèles  que  cette  augmen- 
tation n'était  pas  une  spéculation  de  la  fa- 
brique surla  réputation  du  prédicateur  qu'elle 
avait  choisi,  mais  un  moyen  de  couvrir  les 
dépenses  extraordinaires  qu'elle  était  dans 
la  nécessilé  de  faire,  tous  les  membres  pré- 
sents ont  volé  l'iipprobation  de  la  délibéra- 
lion  du  bureau  des  marguilliers. 

Les  questions  à  l'ordre  du  jour  se  trou- 
vant épuisées,  la  séance  a  été  close  oar  M. 
le  président. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  dressé  par 
le  secrétaire  de  la  fabrique  séance  tenante, 
lu  aux  membres  présents,  qui  tous  l'ont  si- 
gné à  l'exception  de  M.  l'adjoint,  qui  a  dé- 
clare ne  pouvoir  pas  attendre  pluslongtcmps, 
et  s'est  retiré  pendant  la  rédaction  de  l'acte. 

N»  2.  —  Procès-verbal  des  délibérations  du  conseil  de 
fabrique  de  la  piiroisse  Seint-Saureur  (commune  de 
Cliabcuil),  diocèse  de  Valence  {dépt.  de  la  Drame). 

Le  dimanche  seize  mai ,  année  dix-huit 
cent  quarante-sept,  le  conseil  de  fabrique  de 
cette  paroisse  et  le  bureau  des  marguilliers, 
extraordinairement  convoqués  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  donnée  par  Mgr  l'évê- 
que  de  Valence,  le  dix  du  même  mois  ,  avec 
fixation  de  jour  ,  ce  qui  n'a  pas  permis  do 
prévenir  les  membres  au  prône  de  la.  messe 
de  paroisse  du  dimanche  précédent,  se  sont 
réunis  après  la  grand'messe  dans  la  sacristie. 

Etaient  présents  à  la  séance  ;  M.  le  curé 
de  la  paroisse;  M.  le  maire  de  la  commune  ; 
M.  Deroux,  président  du  conseil  ;  M.  S-guol, 
secrétaire;  M.  Berthier,  président  du  bu- 
reau des  marguilliers  ;  M.  Guillaume,  secré- 
taire du  même  bureau  ;  M.  Bachasson  ,  tré- 
sorier du  même  bureau,  et  MM.  Laurencel, 
Cavilhé  et  Bonnaire  ,  conseillers  de  la  fa- 
brique. 

Le  conseil  et  le  bureau  étaient  au  complet  ; 
par  conséquent,  le  conseil  était  en  nombre 
pour  délibérer. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  ,  et  M. 
le  secrétaire  a  exposé  que  la  fabrique  avait 
été  autorisée  à  se  réunir  extraordinairement, 
afin  de  savoir  si  elle  souliondr.:it  le  procès 
que  menacent  d'intenter  les  héritiers  de  feu 
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Pierre  lîriolal  ,  pour  faire  annuler  la  dona- 
licu  eulre-vifs  failc  par  celui-ci  à  la  fabrique 
(liielques  années  avant  son  ilécôs. 

M.  le  trésorier  ,  au  nom  du  bureau  des 
inarguilliers  ,  a  fait  un  rapport  sur  cette  af- 
faire ,  et  a  conclu  au  soutien  du  procès  ,  par 
la  raison  que  l'acte  de  donation  que  le  bu- 
reau a  fait  consulter  étant  rcpulier  ,  les  mo- 
tifs de  la  donation  étant  irrépréhensibles,  les 
demandeurs  n'ont  ni  droit,  ni  raison  de  vou- 
loir molester  la  fabrique. 

Uu  membre  a  représenté  qu'on  prétendait 
que  feu  Pierre  Briolat  n'avait  pas  la  pléni- 
tude de  sa  raison  quand  il  a  fait  cette  dona- 
tion ,  et  qu'on  se  faisait  fort  d'établir  qu'il 
y  a  eu  obsession. 

On  lui  a  répondu  que  le  contraire  était  de 
notoriété  publique  ,  et  qu'il  n'aurait  pas  re- 
levé ces  propos  s'il  avait  été  dans  la  com- 
mune ,  et  s'il  avait  connu  feu  iiriolat  avant 
sa  mort. 

Un  autre  a  dit  que  ce  procès  engagerait  la 
labrique  dans  des  dépenses  quelle  n'était 
pas  en  état  de  supporter,  puisque  dans  son 
budget  les  recetics  étaient  complètement  ab- 
sorbées par  les  dépenses. 

M.  le  président  a  répondu  qu'à  la  vérité 
la  fabrique  n'était  pas  dans  une  situation  à 
pouvoir  faire  des  dépenses  inutiles,  mais  que 
ce  devait  être  pour  elle  une  raison  de  plus  de 
soutenir  ce  procès  ,  puisqu'il  s'agissait  de 
conserver  une  partie  nécessaire  de  ses  reve- 
nus. 

Après  différentes  observations  ou  ré- 
iiexions  moins  importantes  ,  auxquelles  il  a 
été  pareillement  répondu  ,  la  question  a  été 
mise  en  délibération  et  adootée  à  la  majorité 
de  dix  voix  contre  une. 

En  même  temps  il  a  été  décidé  que  l'auto- 
risation de  soutenir  le  procès  intenté  par  les 
héritiers  c!e  feu  Pierre  Briolat  serait  deman- 
dée au  nom  de  la  fabrique  par  M.  le  trésorier 
de  la  marguillerie  au  conseil  de  prélecture  , 
et  qu'à  celte  demande  seraient  joints  le  rap- 
port de  M.  le  trésorier  et  copie  de  la  présente 
délibération. 

La  séance  a  été  immédiatement  levée  après 
la  clôture  de  cette  discussion. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  lu  à  tous 
les  membres  présents  à  la  séance  ,  et  signé 
par  eux. 

Q"  Annulation  des  délibérations  de  la  fabrique. 

La  fabrique  peut  annuler  elle-même  une 
délibération  qui  n'a  pas  encore  été  approu- 
vée par  l'autorité  supérieure ,  parce  que 
cette  délibération  n'est  pasencoredevcnueua 
acte  d'autorité  publique.  11  est  bien  entendu 
que,  si  la  délibération  est  contractuelle,  l'an- 
nulation doit  en  être  faite  du  consentement 
des  parties  intéressées.  Mais  lorsque  la  déli- 
bération est  devenue  ,  par  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  un  acte  d'autorité  pu- 
blique, le  chef  de  l'Etat  seul  peut  l'annuler, 
après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
Voy.  Annulation. —«Celle  attribution,  dit  le 
ministre,  dans  une  lettre  du  8  octobre  1810, 
appartient    en    principe  au   gouvernement 


seul.  Ce  n'est  que  par  une  délégaliou  ex- 
presse qu'elle  peut  être  dévolue  ,  soit  à  l'au- 
torité diocésaine  ,  soit  à  l'autorité  départe- 
mentale, selon  le  cas. 

«  Dans  le  silence  de  la  loi,  parcoiiséquciit, 
l'évéquc  cl  le  préfet  n'ont  aucun  droit  dans 
une  telle  circonstance.» 

10'  Révocation  du  conseil  de  fabrique  ou  de. 
quelques-uns  de  ses  membres. 

Avant  l'ordonnance  royale  du  12  janvier 
1823  ,  on  aurait  été  fort  etnpêché,  s'il  avait 
fallu  dissoudre  un  conseil  de  fabrique  ou 
révoquer  quelques-uns  de  ses  membres.  Le 
cas  ,  quoique  très-possible  ,  n'avait  pas  été 
prévu  par  le  législateur.  Aussi  le  minisire 
des  cultes  décidait-il,  le  lï  thermidor  an 
XIII,  que  ,  pour  faire  opérer  la  sortie  d'un 
fabricien  ,  on  devait  attendre  que  le  temps 
d'exercice  fixé  par  le  règlement  fût  accompli. 
Depuis,  il  fut  décidé  que  ,  dans  l'intervalle 
des  renouvellements,  le  préfet  avait  le  droit 
de  réformer  un  des  margiiilliers  :  ce  qui  n'est 
guère  soutcnable,  comme  le  fait  remarquer 
iM.  Vuillefroy.  {Pag.  339.) 

Depuis  l'apparition  de  l'ordonnance  du  12 
janvier  1823  ,  le  ministre  des  cultes  «  peut, 
sur  la  demande  des  évèqucs  et  l'avis  des  pré- 
fets, révoquer  un  conseil  de  fabrique,  pour 
défaut  de  présentation  de  budget  ou  de  red- 
dition de  compte  ,  lorsque  ce  conseil ,  requis 
de  remplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  néglige 
de  le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave. 
{Art.  5.)  ^ 

En  vertu  de  cet  article  ,  le  ministre  des 
cultes  a  dissous  en  1829,  lie  12  janvier,  le 
eonseil  de  fabrique  de  Vitry  en  Perthois,  dio- 
cèse de  Chàlons  ;  2-  le  6  mars,  celui  de  l'égliso 
de  Grave,  diocèse  d'AIbi  ;  3°  le  12  mai,  celui 
de  Saint-Savinien  à  Sens,  diocèse  de  Sens; 
4°  le  23  septembre,  celui  de  l'église  de  Vittel, 
diocèse  de  Saint-Dié;  3°  le  23  octobre,  celui 
de  l'église  de  Varennes ,  diocèse  d'Angers; 
6'  le  16  novembre,  celui  de  l'église  de  Châ- 
teauneuf,  diocèse  de  Limoges. 

L'arrêté  ministériel  du  23  septembre  a  été 
inséré  sans  considérants  dans  l'Almanach  du 
clergé  de  1830;  celui  du  12  janvier  porte  : 
«  Vu  la  demande  présentée  de  concert  par 
Mgr  l'évêque  de  Châions  et  M.  le  préfet  de  la 
Marne,  tendante  à  révoquer  en  entier  le  con- 
seil de  celte  fabrique;  vu,  etc.  »  —  Celui  du 
6  mars  :  «  Vu  la  demande  de  Mgr  l'arche- 
vêque de  Sens,  tendante  à  révoquer  le  conseil 
de  fabrique  de  Saint-Savinien  à  Sens,  et  celle 
conforme  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne;  vu, 
etc.  »  —  Ceux  du  12  mai,  23  septembre  ,  23 
octobre,  sont  conçus  de  même.  —  Celui  du 
16  novembre  porte  :  «  Vu  la  demande  de 
Mgr  l'évêque  de  Limoges,  relative  à  la  révo- 
cation du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Châleauneuf,  et  l'avis  conforme  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Haute-A'ienne;  vu,  etc.  » 

Ce  dernier  ,  sauf  la  faute  de  rédaction  que 
nous  avons  soulignée ,  est  le  seul  qui  soit 
selon  le  vœu  de  la  loi ,  qui  exige  non  pas  la 
demande  simultanée  de  l'évêque  et  du  pré- 
fet ,  ou  faite  d'un  commun  accord  par  l'uu 
et  par  l'autre,  mais  la  demande  de  ré?éque 
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et  l'avis  du  préfet.  —  L'auteur  du  Manuel 
des  Fabriques  {ç.  iO)  s'écarte  encore  plus  des 
formes  légales  :  car  il  dit  que  la  destitution 
est  faite  par  le  ministre  des  cuites,  sur  le 
rapport  de  Vévéque  et  du  préfet.  Ces  sortes 
d'inexactitudes  sont  très-nombreuses  daus  ce 
petit  traité. 

Mais  revenons  an  ministre  des  cultes.  — 
L'ordonnance  du  12  janvier  1825  l'autorise 
à  dissoudre  le  conseil  de  fabrique;  il  s'est 
imaginé  que,  en  vertu  de  cette  autorisation, 
il  pouvait  révoquer  les  membres  qui  ne  font 
pas  leur  de»oir,  et,  le  30  mai  182i),  il  a  pris 
l'arrêté  suivant  : 

«Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  vu 
.a  demande  de  MM.  les  vicaires  généraux 
capitnlaires  d'Autun,  et  de  M.  le  préfet  de 
Saône-et-Loire  ,  tendant  à  révoquer  le  sieur 
N...  de  ses  fonctions  de  membre  du  conseil 
de  fabrique  de  l'église  de  Saint-Bonnet  en 
Bresse  ;  vu  les  faits  reprochés  à  ce  marguil- 
lier  ;  vu  le  décret  du  30  décembre  1809  et 
l'article 5  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825; 
arrête  : 

Art.  1".  Le  sieur  N.,  membre  du  conseil  de 
fabrique  de  l'église  de  Saint -Bonnet  en 
Bresse,  est  révoqué. 

Art,  2.  H  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment, aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du 
12  janvier  1825. 

Art.  3.  MM.  les  vicaires  généraux  capitu- 
laires  d'Autun  et  M.  le  préfet  du  département 
de  Saône-el-Loire  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.» 

De  quelle  manière  s'y  est-on  pris  pour  voir 
dans  l'nrlicle  5  do  l'ordonnance  du  12  jan- 
vier 1825  l'aulorisalion  de  révoquer  un 
membre  du  conseil  de  fabrique?  C'est  ce  que 
nous  ne  saurions  dire.  Nous  serions  encore 
plus  embarrassé  de  répondre  si  on  nous  de- 
mandait comment,  d'après  cette  même  ordon- 
nance ,  doit  être  remplacé  le  membre  révo- 
qué. Celui  qui  â  rédigé  cet  arrêté  n'avait 
certainement  pas  lu  les  actes  législatifs  qu'il 
citait. 

Ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'article  5  de  l'or- 
donnance du  12  janvier  1825,  que  le  ministre 
a  pu  prononcer  la  révocation  d'un  membre 
du  conseil  de  fabrique.  Or,  cet  article  ne 
parle  que  de  la  révocation  du  conseil  en  en- 
tier. A  cela  ,  le  Journal  des  Fabri/ues  {Tom. 
1,  pag.  17G  et  177)  et  son  compilateur  disent  : 
Qui  peut  plus  peut  moins.  Oui,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  puissance  qui  tient  son  autorité 
d'elle-même;  mais  il  ne  peut  pas  en  être  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  puissance  qui 
tient  son  autorité  d'un  autre.  Celle-ci  est  obli- 
gée de  se  renfermer  étroitement  dans  les  li- 
mites de  la  concession  qui  lui  a  été  faite, 
sans  pouvoir  l'étendre  par  voie  interpréta- 
tive; car  on  peut  très-bien  accorder  le  plus 
et  refuser  le  moins. 

Les  mêmes  auteurs  ne  voient  aucune 
difûcnlté  pour  pourvoir  au  remplace- 
ment du  membre  révoqué.  «  A  la  différence 
du  cas  de  révocation  d'un  conseil  tout  entier. 


dit  l'auteur  de  VOrganisaHon  et  comptabilité 
des  fabriques,  ce  serait  aux  conseillers  res- 
tants à  remplacer,  par  l'élection  d'un  nou- 
veau membre  ,  le  membre  ainsi  révixiué.  » 
—  Nous  comprenons  fort  bien  qu'il  doive  en 
être  ainsi;  mais  si  nous  cherchons  la  loi  qui 
autorise  cette  manière  d'agir ,  nous  n'en 
trouvons  aucune.  Le  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  n'a  pas  prévu  ce  cas.  L'or- 
donnance royale  du  25  j  iinier  1825  ne  l'a 
pas. prévu  non  plus,  et  l'on  doit  croire,  ou 
qu'elle  n'a  pas  voulu  le  prévoir,  ou  que  l'i- 
dée de  le  prévoir  ne  lui  est  pas  venue;  car, 
dans  l'article  3,  elle  ne  parle  que  du  cas  de 
vacance  par  mort  ou  par  démission,  et,  dans 
l'article  5,  elle  ne  parle  que  de  la  révocation 
du  conseil  entier  et  de  la  manière  de  pour- 
voir à  son  renouvellement. 

Il  est  possible  que  le  conseil  d'Etat ,  s'if 
était  consulté,  adoptât  l'opinion  du  Journal 
des  Fabriques.  Son  comité  de  l'intérieur  n'a- 
t-il  pas  élé  d'avis  que  l'article  5  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825,  en  accordant  à 
l'évêque  l'initiative  de  la  demande  en  révo- 
cation, n'a  pas  entendu  lui  donner  une  ini- 
tiative exclusive,  et  a  réservé  au  gouverne- 
ment l'appréciation  des  causes  graves  qui 
pourraient  rendre  indispensable  cette  révo- 
cation. [Avis  du 1831.)  —  Qu'est-ce  que 

cela  signifie?  L'ordonnance  porte  textuelle- 
ment :  «  Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis 
des  préfets,  notre  ministre  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique  pourra  révoquer  uu  con- 
seil de  fabrique,  etc.  ;  »  et  nn  comité  du  con- 
seil d'Etat,  chargé  d'expliquer  ce  texte,  dit  : 
Sur  la  demande  du  préfet,  et  malgré  l'oppo- 
sition ou  tout  au  moins  le  refus  de  coopéra- 
tion de  l'évêque,  le  ministre  peut  révoquer 
un  conseil  de  fabrique!  Ou,  ce  qui  est  pire 
encore  :  Le  ministre  peut,  quand  il  le  juge 
à  propos  ,  révoquer  un  conseil  de  fabrique, 
sans  se  soucier  le  moins  du  monde  de  ce 
qu'en  pense  l'évêque  ou  le  préfet!  Il  n'est 
pas  possible  de  se  moquer  plus  ouvertement 
des  lois  et  du  bon  sens. 

11*  Par  qui  les  délibérations  du  cojiseil  de 
fabrique  peuvent  être  réformées  ou  «n- 
nulées. 

Le  conseil  de  fabrique  délibère  sous  la  sur- 
veillance de  l'évêque,  qui  est  le  tuteur  natu- 
rel de  l'église,  et  qui,  ayant  le  droit  de  ré- 
gler définitivement  par  ordonnance  la  plu- 
part des  matières  sur  lesquelles  le  conseil  est 
appelé  â  délibérer,  peut  arréler  l'exécution 
des  délibérations  qui  sont  relatives  aux  ma- 
tières de  sa  compétence  ,  et  réformer  ainsi 
d'une  manière  indirecte  des  délibéraiions  qui 
auraient  élé  mal  prises.  Voy.  Fahrique.  — 
Le  pouvoir  d'annuler  ces  délibérations  d'une 
luauière  régulière  n'appartient  qu'au  chef  de 
l'Etat  en  conseil  d'Elut.  (.It-is  du  comité  de 
Vint.,  13  sept.  1833.)  L'évêque,  le  préfet,  le 
ministre,  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s'ils  se 
permettaient  un  acte  de  ci'tte  nature.  {Àvii 
du  comité  de  légisL,  i  août  18V0.\ 
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12"  Modèles  d'actes. 

Pi»  1.  _  lUofIMc  (le  prm  h -verbal  d'une  élection  au 
scrulin. 

L'ordre  du  jour  appelait  ic  conseil  à  faire 
la  lééli'clioii  an  s(  ruiii»  du  président  et  du 
secrétaire,  coiifiriiiéiiient  à  l'arliclc  9  du  dé- 
cret impérial  du  ."iO  décernlirc  IHUD.  Le  nom- 
bre des  inenilircs  présents  était  de  huit  ; 
majorité  absolue,  cinq. 

Au  premier  tour,  AI.  Guillaume  Pradier  a 
eu  quatre  voix  ;  M.  Hernardin  Clerc,  trois,  et 
M.  Jules  Houx,  une. 

Au  second  tour,  M.  Pradier  a  eu  six  voix, 
et  IM.  Clerc,  deux. 

IM.  Pradier  a  été  proclamé  président  du 
conseil. 

N"  2.  Election  aux  voix. 

Après  la  délibération,  et  sur  l'invitation  de 
M.  le  président  ,  il  a  élé  procédé  à  l'élection 
d'un  membre  ,  en  remplacement  de  M.  de 
Mauléon,  décédé. 

Les  membres  du  conseil  étaient  au  nom- 
bre de  six. 

M.  Flavecourt  a  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Il  a  élé  décidé  que  M.  le  secrétaire  (ou  M. 
le  président)  lui  ferait  part  de  son  élection, 
et  qu'on  attendrai!,  pour  le  proclamer  mem- 
bre, qu'il  eût  acceplé. 

N°  3.  Modèle  de  procès-verbal  de  procltwuition. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  jirocès- 
verbal,  et  avant  de  délibérer  sur  les  affaires 
qui  étaient  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  président 
a  proclamé  membre  de  la  fabri(iue  M.  Fla- 
vecourt, élu  dans  la  dernière  séance  et  pré- 
sent à  celle-ci,  à  laquelle  il  a  pris  part  et 
dont  il  a  signé  le  procès-verbal. 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris,  2  oct.  18i2. — 
Parlement  de  Paris,  arr.,  2  avril  1737,  a.  3  et  fi;  20  déc. 
1749,  a.  6;  13  dOc.  1752,  a.  G;21  août  17H2,  a.  b;  23  févr. 
1765,  a.  Il  ;  13  déc.  17o2,  a.  8;  21  an'U  1702,  a.  8,  etc.— 
Décret  impérial,  30  déc.  1S09.— Ordonnances  ruyales,  28 
mars  1820,  a.  3  ;  12ianv.  1823,  a.  2,  i,  5.— Conseil  d'Etat, 
ordonnances  royales,  U  oct.  1833;  7  oct.  183i;  lOj'anv. 
1836;  15  août  et  3!i  sp.|it.  1839;  7  oct.  1841  ;  8  févr.  1844. 
— Comité  de  l'intérieur,  a\i-,  1831  ;  ISsept.  1833  ;  7  avril 
1837;  juin  1839;  9  juiU.  1839.— Comiié  de  législation,  4 
août  ISiO. — Arrêtés  du  ministre  des  cnUes,  12  janv.,  6 
mars,  12  mai,  io  sept.,  23  oct.,  Ifi  nov.  18j9.— Lettres  et 
dérisions  ministérielles,  sepl.  1811,  1813,  18I.d,  8  oct. 
1840,  7-18  août  1841,  9  DOv.  1842,9  déc.  1845,  22  mars 
1844,  20 janv.  1843. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

-Mmanich  du  clergé,  an.  1830.— André,  Cours  alphabé- 
tique.— .iffre  (Mgr),  archevêque  de  Paris,  p.  20,  notes. — 
Dienlin  (l'a'.ibé).  Le  (juidi  dis  curés,  p.  52. — Evêque  de 
Tournav;  évêque  de  Meaux,  iustr.  etord.,  p.  213.— Jour- 
nal des"fal)rinues,  t.  Il,  p.  250;  l.  m,  p.  61,  122,  124:  t. 
IV,  p.  231  et  348;  t.  V,  p.  185;  t.  VI,  p  310;  t.  MI,  p. 
219;  t.  IX,  p.  218;  t  XI,  p.  21cts.;  t.  XII, p. 2il);  t. .Mil, 
p.  1^1. — Manuel  des  Fabriques,  p.  43  et  44.— OrganisJliou 
et  complabillté  des  fabriques,  p.  18,  et  33  à  40.— Vuiile 
froy  (M.),  Traité  de  tadm.,  etc.,  p.  341,  549. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

Le  conseil  de  famille  est  un  conseil  de  tu- 
telle que  la  loi  donne  au  mineur.  On  l'appelle 
conseil  de  famille,  parce  que  les  membres  en 
sont  pris,  autant  que  possible,  dans  la  fa- 
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mille.  —  Ce  qui  concerne  le  conseil  do  fa- 
mille se  trouve  compris  dans  les  articles  sui- 
vants du  Code  civil  : 

■'lO.'i.  Lorsqu'un  enrani  mineur  et  non  émancipé 
restern  sans  père  ni  mère,  ni  liiiciir  élu  pir  ses  père 
ou  iiicri",  ni  .isceinl mis  ninles,  comme  aussi  lorsipie 
le  luli'ur  (le  l'une  des  qualités  ci-dessus  expritin'es 
se  Irouvpia  ou  dans  le  cas  des  excinsiuiis  diini  || 
.sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  ser.T 
pourvu  ,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  nominaiiun 
d'un  tuieur. 

4tl(i.  Ce  (Oiiseii  sera  convoqué  soit  sur  la  réqui- 
sition et  à  la  diligence  dos  parents  du  mineur,  de 
ses  créanciers  ou  d'aiiti  es  parties  intéressées  ,  soit 
mèiiic  d'oflice  et  à  la  poursuite  (luju?;c  de  paix  du 
domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénon- 
cer à  ro  jiijïe  de  paix  le  l'ait  qui  doiiiuira  lieu  à  la 
noniinatiDti  d'un  luleur. 

4it7.  Le  conseil  de  famille  sera  composé  ,  non 
compris  le  ju^e  de  paix  ,  do  s'x  parents  ou  alliés, 
pris  lant  dans  la  cnnniiune  où  la  tuielle  sera  ouverte 
que  dans  la  distance  de  deux  niyriauièlres  ,  nmilié 
du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel ,  cl  en 
suivant  l'ordre  de  proximité  dans  cliaiiue  ligne. — 
Le  parent  sera  préféré  à  l'.TlIié  ilii  même  degré;  et, 
parmi  les  parenis  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui 
qui  le  sera  le  moins. 

.'i08.  Les  frères  germains  du  mineur  el  les  maris 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limi- 
tation de  iiomlire  posée  en  l'article  précédent.  — 
S'ils  sont  six  ,  ou  au  delà  ,  ils  seront  tous  membres 
du  conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls,  avec 
les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valable- 
ment excusés ,  s'il  y  en  a.  —  S'ils  sont  en  nombre 
inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que 
pour  compléter  le  conseil. 

■409.  Lorsque  les  parenis  nu  alliés  de  l'ime  ou  de 
l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur 
les  lieux  ,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article 
407,  le  juge  de  laix  appellera,  soit  des  parents  ou 
alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distani  es,  soit, 
dans  la  commune  même  ,  des  citoyens  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  ou  la  mère  du  mineur 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y 
aurait  sur  les  lieux  un  nombre  sullisant  de  parents 
ou  alliés  ,  pernieitre  de  citer,  à  qielque  dislance 
qu'ils  soient  domiciliés ,  des  parenis  ou  alliés  plus 
proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  pa- 
rents nu  alliés  présents;  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  eu  retranchant  quelques-uns  de  ces  der- 
niers, et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  pré- 
cédents articles. 

•511.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le 
juge  de  iiaix  à  jour  fixe ,  mais  de  manière  qu'il  y  ait 
toujours,  entre  la  citation  noliliée  et  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois 
jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  ré- 
sideront dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de 
deux  niyriamèires. —  Toutes  les  fuis  que,  parmi 
les  parties  citées ,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au 
delà  de  celle  dislance,  le  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres. 

412.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoques, 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se 
faire  représenler  par  un  mandataire  spécial.  —  Le 
fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenler  plus  d'une 
personne. 

•Î13.  Ton,  parent,  allié  ou  ami ,  convoque,  et  qui, 
sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs, 
et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

411.  S'il  y  a  excuse  suffisanie,.et  qu'il  convienne, 
soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  rem- 
placer; en  ce  cas ,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt 
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(lu  mineur  semblera  Texiser,  le  juge  de  paix  pourra 
ajourner  l'assemblée  ou  la  prnro:jer. 

415.  Celte  assemblëe  se  tiendra  de  plein  droit 
ciiez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  n.î  désigne  lui- 
mênve  un  autre  local.  La  présence  îles  irois  quarts 
au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  néces- 
saire pour  Qu'elle  délibère. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 
de  pais  ,  qui  y  aura  voix  délibérative  et  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  étant 
désignés  par  la  loi,  il  n'y  a  autre  chose  à 
faire  que  de  les  réunir,  et  c'est  le  juge  de 
paix  qui  est  chargé  de  ce  soin.  —  Toute  dé- 
libération d'un  conseil  de  fimille  composé 
autrement  que  la  loi  ne  le  prescrit  serait  ra- 
dicalement nulle.  —  C'est  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  doivent  être  portées  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  cette  occasion.  — 
Les  membres  opposants  peuvent  attaquer  la 
délibération  qui  a  été  prise  contre  leur  avis, 
et  en  ce  cas  le  tribunal  peut  la  réformer. 

Les  conseils  de  famille  peuvent  placer  des 
filles  an  Refuge,  en  se  conformant  pour  cela 
au  Code  civil.  (Décret  imp.  du  20  déc.  1810, 
a.  S  et  12.)  —  Le  décret  du  18  février  1809, 
relatif  aux  hospitalières,  exigeant  des  novi- 
ces qui  veulent  s'engager  avant  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  le  consentement  des  père  et 
iKère,  comme  pour  le  uiariage,  et  celui  du  28 
février  1810,  imposant  la  même  obligation 
aux  ecclésiastiques  qui  sont  admis  aux  or- 
dres sacrés  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ; 
s'il  arrive  qu'il  n'y  ait  ni  père  ni  mère,  ni 
aïeuls  ni  aïeules,  ou  qu'ils  soient  tous  ;lans 
rimpossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
c'est  au  conseil  de  famille  que  ce  consente- 
ment doit  être  demandé.  {Cod.  civ.,  a.  60.) 
Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  160,  et  403  a  ilG. — Décrets  impériaux, 
18  fovr  1809;  28  fé»r.  18t0;  26  déc.  1810. 

CONSEILS   GIÎISÉRAUX. 

H  est  parlé,  dans  nos  lois  administratives, 
de  trois  conseils  généraux,  qui  sont  :  le  con- 
seil général  de  la  commune,  le  conseil  géné- 
ral de  l'arrondissement,  et  le  conseil  général 
du  département.  Arrêté  du  28  vent,  an  Xll 
(19  uiars  1804),  etc.  — Les  conseils  généraux 
sont  représentatifs  et  administratifs. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE    l'aRRONDISSEMENT. 

Les  conseils  généraux  d'arrondissement 
sont  composés  d'autant  de  membres  qu'il  y 
a  de  cantons  dans  l'arrondissement,  sans  que 
toutefois  leur  nombre  puisse  être  au-dessous 
de  neuf.  (Loi du 2i  juin  1833.)  —Ils  donnent 
leur  avis  sur  l'établissement  et  la  direction 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ,  sur  les  réclamations  élevées  au  sujet 
de  la  part  contributive  des  communes  respec- 
tives ,  dans  les  travaux  intéressant  à  la  lois 
plusieurs  communes  ou  les  communes  et  le 
département,  etc.  Ils  peuvent  le  donner  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  gé- 
néraux de  département  sont  appelés  à  dcli- 
hérer,  en  lant  qu'ils  intéressent  l'arrondisse- 
luenf,  etc.  Ses  attributions  spéciales  sont 
déterminées  au  reste  par  le  til.  2  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  à  laquelle  nous  renvoyons.  — 
M>  Dumcsnil,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à 


CON 


1108 


la  Coui|  de  cassation,  parle  spécialement  de 
leur  origine  et  de  leurs  attributions  dans  son 
livre,  intitulé  :  De  l'orijanisatinn  et  des  attri- 
butions des  conseils  généraux  de  département 
et  des  conseils  d'arrondissement  ;  Paris,  1837. 

CONSEIL   GÉNÉRAL   DE  LA  COMMUNE. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  dont  il 
est  parlé  dans  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  21  mai-27  juin  1790  (Tit.  5,  a.  22), 
et  dans  le  décret  impérial  du  30  septembre 
1807,  a.  9,  n'est  autre  que  le  conseil  muni- 
cipal. Voy.  Conseil  municipal.  —  L'usage  a 
donné  la  même  interprétation  aux  articles  or- 
ganiques 67  et  72,  qui  autorisent  les  conseils 
généraux  des  communes  à  voter  une  au- 
gmentation de  traitement,  à  procurer  un  lo- 
gement et  un  jardin  an  curé  ou  desservant. 
11  est  en  cela  conforme  aux  arrêtés  du  28 
ventôse  et  5  germinal  an  XII  (19  et  2G  mars 
1801).  Voy.  Conseils  municipaux. 

Actes  législatifs. 

Anioles  organiques,  a.  li. — Arrêtés  du  28  ventôse  et 
S  germ.  an  Xll  (19  el  26  m:irs  IHOi).— D'^oreL  21  mal-27 
juin  1790,  lit.  'j,  a.  22.— Décret  Impérial  du  ôOsepi.  1807. 
a.  9. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE    DÉPARTEMENTS. 

Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil 
général,  lequel  doit  être  composé  d'autant  de 
membres  quil  y  a  de  cantons  dans  le  dé- 
partement, sans  pouvoir  néanmoins  excéder 
le  nombre  de  trente  (Loi  du  iijuin  1833,  a. 
1  et  2),  excepté  celui  du  département  de  la 
Seine,  qui  est  composé  de  quarante-quatre 
membres.  (Loi  du  20  avril  183i.) — Ces  con- 
seils ne  peuvent  se  réunir  que  lorsqu'ils  ont 
été  convoqués  par  les  préfets  ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  ou  arrêté  du  chef  de  l'Etat. 
(76.,  a.  12.) 

Leurs  attributions  sont  réglées  par  le  litre 
i"  de  la  loi  du  10  mai  1838. — Ils  votent  les 
centimes  addiiionnels  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois.  (.Ir/.  3.) — Usdélibèrent 
sur  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des 
biens  départementaux.  (Art.  k.) — Ils  donnent 
ou  peuvent  être  appelés  àdonnerleuravis  sur 
les  affaires  qui  intéressent  le  dé|>artement. 
(Art.  G.  et  s.) — Les  Articles  organiques  les 
autorisaient  à  procurer  aux  archevêques  et 
évêques  un  logement  convenable  (Art.  71); 
autorisation  qui  fut  expliquée  par  le  gouver- 
nement dans  le  sens  d'une  obligation  étroite. 
— Un  arrêté  du  18  germinal  an  XII,  rendu 
en  exécution  de  ces  mêmes  articles,  les  au- 
torise à  voter  une  augmentation  de  traite- 
ment aux  archevêques  et  évêques  de  leurs 
diocèses,  si  les  circonstances  l'exigent. — Il 
voulait  pareillement  qu'ils  déterminassent , 
pour  les  vicaires  généraux  et  les  chanoines, 
un  traitement  qui  ne  devait  pas  être  moin- 
dre que  celui  qu'avait  fixé  l'arrêlo  du  li  ni- 
vôse an  XI,  et  qu'ils  proposassent  en  outre 
les  sommes  qu'ils  croiraient  convenable 
d'appliquer,  1°  aux  acquisitions,  locations, 
réparations  et  ameublement  des  maisons 
épiscopales:  2"  à  rentrelicn  et  réparation 
des  églises  cathédrales  ;  3*  à  l'achat  et  entre- 
tien lie  tous  les  objets  nécessaires  au  service 
du  culte  dans  ces  églises  — A  cette  époque. 
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les  vicaires  généraux  et  les  cnanoines  ne 
recevaient  pas  d'autre  traiiemcnt  du  gou- 
vernoincnt. 

l'our  compléter  ces  dispositions,  l'article 
G8  do  la  loi  reintivc  au  budget  de  l'iiltat  pour 
l'an  XIV  et  180(>  portait  qu'ils  pourraient 
proposer  d'imposer  jusqu'à  concurrence  do 
i  cenlirnes  au  plus,  soit  pour  réparations, 
entretien  do  bâtiments  ,  et  supplément  do 
frais  de  cuKp,  soit  pour  construction  de  ca- 
naux, cbeniins  ou  établissements  publics,  et 
que  le  gouvernement  autoriserait  cette  im- 
position s'il  y  avait  lieu.  {Loi  du  2V  nir. 
I80G,  a.  G8.)— Le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  leur  impose  l'obligation  de  faire 
des  fonds  pour  réparation  ou  reconstrucliou 
de  la  cathédrale,  du  palais  épiscopal  et  du 
séminaire  diocésain,  lorsque  le  budget  de 
la  fabrique  de  la  cathédrale  ne  peut  suffire 
à  ces  dépenses.  {Art.  110.)  Voij.   FABHiytiss 

DE  CATHliDr.AI.ES. 

Durant  sa  session  ordinaire,  le  préfet  lui 
soumettait  les  états,  devis  estimatifs  ol  au- 
tres pièces  relatives  à  l'ameublemenl  du  pa- 
lais épiscopal.  {Ord.  roi/.,'l  avr.  1819,  a.  k.) 
— Deux  membres  désignés  d'avance  par  le 
conseil  lui-même  devaient  assister,  chaque 
année,  le  préfet  ou  le  conseiller  de  préfec- 
ture, qui  faisait  le  rccolcment  annuel  de  l'in- 
ventaire de  ce  mobilier,  ou  celui  qui  doit 
avoir  lieu  à  la  mort  ou  au  changement  de 
l'évèque.  {Art.  5  c/  G.)  Yoy.  Mobilier  dd  pa- 
lais ÉPISCOPAL. 

Ces  conseils  ont  étésuccessivementdéchar- 
gés  de  ces  diverses  obligations,  parce  qu'ils 
les  remplissaient  fort  niai ,  quelques-uns 
faute  de  bonne  volonté,  et  la  plupart  faute  de 
ressources. — Ce  qu'ils  font  en  ce  moment  est 
facultatif.  «  Pour  ce  qui  regarde  les  cultes, 
disait  le  ministre  des  cultes  aux  préfets  dans 
sa  circulaire  du  5  mai  18.31,  première  année 
de  l'ère  nouvelle,  je  ne  doute  pas  que  les 
établissements  religieux,  à  (|uelque  religion 
qu'ils  ,-ippariienneht,  n'inspirent  aux  con- 
seils généraux  un  égal  intérêt,  comme  ils 
sont  compris  par  la  Charte  dans  une  égale 
protection.  Les  conseils  jugeront  d'ailleurs 
du  concours  que  le  maintien  ou  l'améliora- 
tion de  ces  établissements  pourrait  exiger  de 
leur  part.  Je  ne  doute  pas  que,  partout  où 
des  secours  seraient  nécessaires  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  ressources  mises  à 
la  disposition  du  gouvernement  dans  une  pro- 
portion si  restreinte,  ils  ne  s'empressent  d'user 
de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi.  » 

«  Les  ministres,  mes  prédécesseurs,  leur 
disait-il  dans  celle  du  iS  mai  1832,  en  re- 
montant jusqu'en  1803,  n'ont  jamais  négli- 
gé d'appeler,  d'une  manière  plus  ou  moins 
précise,  l'attention  et  le  concours  des  conseils 
généraux  sur  les  divers  besoins  du  culte 
diocésain,  susceptibles  de  recevoir  des  amé- 
liorations sur  les  ressources  locales  ;  les  di- 
vers gouvernements  qui  se  sont  succédé 
usaient  plus  ou  moins  directement  de  leur 
influence  à  cet  égard.  Dans  l'esprit  d'un  gou- 
vernement véritablement  constitutionnel , 
une  liberté  entière  doit  être  laissée  aux 
conseils  généraux,  plus  à  portée  d'ailleurs 


d'apprécier  respectivement ,  dans  ('lia<]ue 
localité,  ce  que  les  besoins  et  les  conve- 
nances peuvent  exiger,  et  ce  que  les  res- 
sources permettent  de  faire.  » 

L'année  suivante,  le  ministre  montra  un  ' 
peu  plus  de  bienveillance.  -<  M.  le  préfet, 
écrivait-il,  l'arréié  du  gouvernement  du  18 
germinal  an  XI,  la  loi  de  finances  de  l'an  Xlli 
et  le  décret  du  30  décembre  1809,  avaient 
mis  les  dépenses  diocésaines  ordinaires  et 
extraordinaires  à  la  charge  des  départe- 
ments. Ces  dépenses  se  composaient  alors 
de  suppléments  de  traitement  pour  MM.  les 
évéques,  les  vicaires  généraux  et  les  chanoi- 
noiues.  de  traitemeuls  pour  les  supérieurs 
et  professeurs  des  séminaires,  de  l'entretiei» 
des  bas-chœurs  et  des  maîtrises  dans  les 
cathédrales,  des  frais  de  grosses  réparations, 
acquisitions  et  constructions  concernant  les 
édifices  diocésains,  etc.,  etc. 

«  A  partir  de  1818,  et  en  vertu  de  nouvel- 
les dispositions  législatives ,  ces  dépenses 
furent  reportées  sur  les  fonds  centralisés  au 
trésor,  et  l'augmentation  qui  eut  lieu  l'an- 
née suivante  sur  les  traitements  de  M.M.  les 
évéques,  mit  un  terme  aux  suppléments  obli- 
gatoires. Toutefois,  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  les  conseils  généraux  cru- 
rent devoir  maintenir  ou  renouveler  leurs 
votes  pour  les  suppléments  de  traitement,  et 
suppléer,  par  des  allocations,  pour  le  maté- 
riel, à  l'insufffsance  de  celles  que  le  ministre 
pouvait  accorder  sur  les  fonds  de  son  bud- 
get. Depuis  1830,  ces  divers  totes  ont  presque 
entièrement  cessé. 

«  La  réduction  unifnrmedes  Iraitemcntsdes 
évéques  aux  taux  de  1814  a  engagé  quel- 
ques conseils  généraux  à  rétablir,  en  1832, 
les  indemnités  supplémentaires  qui  exis- 
taient à  cette  époque.  Dans  quelques  autres 
localités,  on  a  eu  égard  à  la  silution  des  su- 
périeurs et  professeurs  des  séminaires.  Ces 
voles  ont  été  accueillis  par  le  gouvernement. 
C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  pensé,  dans  quel- 
ques départements,  que  de  pareils  votes  ne 
seraient  pas  admis.  » 

Celte  déclaration  invitatoire  dans  laquelle 
on  rencontre  une  insinuation  qui  en  affai- 
blit le  mérite,  a  élé  la  dernière  qu'ait  faite 
le  gouvernement.  Les  conseils  généraux,  qui 
ne  l'avaient  pas  attendue  pour  voter  de  nou- 
veau des  suppléments  ou  des  secours  dont 
ils  sentaient  le  besoin,  ont  continué  ces  vo- 
tes bienveillants  pour  la  religion,  et  leur 
exemple  a  été  suivi  par  un  grand  nombre 
d'autres. 

Actes  législalifs.  ' 

Anicles  organiqups,  a.  71. — I-ois  des  Onances,  an  XIII 
(2i  avril  1806),  a.  68;  22  juin  1853  ;  "20  avril  1854,  a.  1,3. 
12;  10  mai  1838,  a.  3,  4,  5,  6  et  s.— Arrête  consulaire,  18 
gerra.  an  Xt  (8  avril  1803)  ;  14  civôse  an  XI  (4  ianv.1805). 
—Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  110.— Ordonnance 
roy.de  du  7  avril  1819,  a.  4,  5  et  6.— Circulaires  ministé- 
rielles, 5  mai  1831  ;  14  mai  1852  ;  27  janv.  1853. 
Auteur  et  ouvrage  cités. 

Dumesnil  (M.),  De  l'organhaiion  el  des  attributions  d« 
conseils  généraux,  sic. 

CONSEIL  DE  l'instruction  PUBLIQUE  , 

I.  Du  conseil  de  l'instruction  publique.  —  II.  De  sa 
roinposilion,  — 111.  Ses  ailribuiioiis  en  géoëral.  — 
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IV.  Ses  aKributions  par  rapport  aux  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  et  aux  écoles  primaires 
tenues  par  des  congrégations  religieuses. 

1°  Conseil  de  l'instruction  publique. 
Ce  conseil  fui  établi  par  le  décret  impérial 
du  17  mars  1808,  auprès  du  grand  maître, 
pour  l'assister.  {Art.  C9  et  suiv.  Décret  du 
13  nov.  1811,  a.  il  et  suiv.)  —  Il  fut  nommé 
à  cette  époque  conseil  de  l'Université.  (/6.) 

—  iMais  en  1813,  lorsque,  à  la  place  de  ID- 
niversité  impériale,  on  créa  dix-sept  univer- 
sités particulières,  on  lui  donna  le  nom  de 
conseil  royal  de  linstruction  publique,  qu'il 
a  conservé  jusqu'à  ce  jour.  (Ord.  roy.  du 
17  févr.  1813,  a.  3.) 

2°  Composition  du  conseil  de  l'instruction 
publique. 
Sous  l'Empire  il  fut  composé  de  trente 
membres,  tous  pris  dans  l'Université,  dont 
dix  à  vie,  et  nommés  par  l'Empereur,  et 
vingt  qui  devaient  être  renouvelés  tous  les 
ans.  [Décret  du  17  mars  1808,  a.  69  et  suiv.) 

—  Il  était  présidé  par  le  grand  maître,  et  en 
«on  absence  |)ar  le  chancelier  ou  le  tréso- 
rier, suivant  l'ordre  de  leur  rang.  {Ib.,  a.  GG.) 

—  11  fut  réduit  à  onze  conseillers,  nommés 
par  le  roi,  et  un  président,  nommé  aussi  par 
le  roi,  lorsque  des  universités  particulières 
furent  substituées  à  l'Université  créée  par 
l'Empereur.  {Ord.  roy.  du  17  fevr.  1815,  a. 
51.)  —  Deux  des  conseillers  devaient  être 
choisis  dans  le  clergé,  deux  dans  le  conseil 
d'Etat  ou  dans  les  cours  de  justice,  et  les  sept 
autres  parmi  les  personnes  les  plus  recom- 
niandables  par  leurs  talents  et  leurs  services 
daus  l'instruction  publique.  {Ib.,  a.  32.) 

3°  Attributions  du  conseil  de  l'instruction 
publique. 
Le  conseil  de  l'Université  établi  par  l'Em- 
pereur discutait,  sur  la  proposition  du  grand 
maître,  tous  les  projets  de  règlements  et  de 
statuts  faits  pour  les  écoles  de  divers  degrés. 
(Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  76.)  —  Il 
donnait  son  avis  sur  la  proposition  que  fai- 
saient les  recteurs  d'académie  de  fermer  cer- 
tains établissemenls  universitaires,  à  cause 
des  abus  qui  s'y  étaient  glissés  ou  des  prin- 
cipes qu'on  y  professait.  76.,  a.  103.)  —  11 
jupeait  :  1°  toutes  les  questions  relatives  à  la 
police,  à  la  comptabilité  et  à  l'administration 
générale  des  facultés,  des  lycées  et  des  collè- 
ges ;'2'  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  récla- 
mations des  inférieurs.  (76,  a.  77  et  78.)  —  Il 
pouvait  seul  inlliger  aux  membres  de  l'Uni- 
versité les  peines  de  la  réforme  et  de  la  radia- 
tion, d'après  l'instruction  et  l'examen  des 
délits  qui  emportaient  la  condamnation  à  ces 
peines.  (76.,  79.)  —  Il  arrêtait  les  budgets 
des  écoles  sur  le  rapport  du  trésorier  de  l'U- 
niversité. (76.,  a.  77.)  —  Il  admettait  ou  re- 
jetait les  ouvrages  qui  avaient  été  ou  qui 
devaient  être  mis  entre  les  mains  des  cèves 
ou  placés  dans  les  bibliothèques  des  lycées  et 
des  collèges.  (/6.,  a.  80.)  —  Il  examinait  les 
ouvrages  nouveaux  qui  s'étaient  proposés 
pour  l'enseignement  de  ces  mêmes  écoles. 
(76.)  —  Il  entendait  le  rapport  des  inspec- 
teurs au  retour  de  leur  mission.  (76.,  a.  Si.) 


—  Les  affaires  contentieuses  relatives  à  l'ad- 
ministration générale  des  académies  et  de 
leurs  écoles,  et  celles  qui  concernaient  les 
membres  de  l'Université  en  particulier  par 
rapport  à  leurs  fonctions,  lui  étaient  sou- 
mises. (76.,  a.  82.)  —  Le  grand  maître  était 
tenu  d'exécuter  et  faire  exécuter  les  déci- 
sions prises  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
et  après  une  discussion  approfondie,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur.  (76.) 

Par  le  décret  impérial  du  13  novembre 
1811,  que  l'on  peut  considérer  comme  le  rè- 
glement disciplinaire  et  le  Code  pénal  de 
l'Université,  il  fut  statué  que  la  juridiction 
disciplinaire  serait  exercée  par  le  grand 
maître  et  par  le  conseil  de  l'Université,  de 
telle  sorte  que  le  grand  maître  jugeait  seul 
lorsqu'il  y  avait  lieu  d'infliger  aux  membres 
de  l'Université  les  arrêts,  la  réprimande,  la 
censure,  la  mulalion  et  la  snspensiou  des 
fonctions,  et  que,  de  son  côté,  le  conseil 
pouvait  seul  infliger  la  peine  de  la  réforme 
ou  de  la  radiation,  et  jugeait  seul  des  plaintes 
des  supérieurs  et  des  réclamations  des  infé- 
rieurs, quand  il  s'agissait  d'abus  d'autorité, 
d'excès  de  pouvoir,  et  en  général  de  l'inter- 
prétation des  règlements.  {Art.  V2  à  i6.) 
4°  Attributions  du  conseil  de  Vinstruciion  pu- 
blique par  rapport  aux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  et  aux  écoles  primaires  te- 
nues par  des  congrégations  religieuses. 

Le  conseil  de  l'Université  fut  chargé  par 
l'Empereur  de  rédiger  les  prospectus  et  les 
règlements  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques. {Décret  du  13  nov.  1811,  a.  26.)  — 
Nous  voyons  dans  l'ordonnance  royale  du 
10  mars  1823,  qui  approuve  les  frères  de 
l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Viviers, 
qu'il  avait  approuvé  les  statuts  de  celle  as- 
sociation. {Préamb.)  —  Il  est  chargé  de  re- 
cueillir pour  elle  et  pour  ses  établissements 
les  dons  et  legs  qui  leur  seraient  faits 
(76.,  a.  2.) 

La  disposition  du  décretdel811  fui  chan-. 
gée  par  l'ordonnance  royale  du  17  février 
1815,  et  remise  en  vigueur  parle  décret  impé- 
rial du 30  mars  suivant. —  Vint  bientôt  après 
l'ordonnance  royale  du  13  aoiit  1815,  qui, 
supposant  le  conseil  royal  et  celui  de  l'Uni- 
versité bien  et  dûment  révoqués,  confia  à  une 
commission  de  cinq  membres,  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur,  les  pouvoirs  dont 
étaient  investis  non-seulement  leconseil,  mais 
encore  le  grand  maître  et  les  deux  grands 
dignitaires  de  l'Université. 

.icles  législatifs. 
Décrets  impériaux,  17  mars  1808,  art.  G6,  6:1  et  s.,  105; 
IS  iiov.  1811,  a.  2(i.  liels.—Ordiinnances  royales,  17  lévr. 
1815,  a.  5,  til  et  b'2  ;  10  mars  l«2o,  préaaib.  et  a.  i. 

CONSEIL   MUNICIPAL. 

I.  Du  conseil  municipal.  — 11.  Attributions  générales 
du  conseil  municipal  par  rapport  au  culte.  —  III. 
Attributions  spéciales  du  conseil  municipal  par 
rapporta  l'érection  des  succursales  et  des  annexes. 
—  lY.  .Vttribulions  du  conseil  municipal  par  rap- 
port aux  personnes  ecclésiastiques.  —  V.  Attribu- 
tions du  coiiseil  municipal  par  rapport  aux  édifices 
religicu.x.  —  V'I.  Altnbulions  du  conseil  municipal 
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relativement  au  cimetière.  —  Vil.  Adriliiitions  du 
conseil  miinicipal  rclaiivemciit  aux  pdiiipps  fii- 
iichies.  —  VIII.  AMnlmiioiis  tlii  conseil  iDimiiipal 
rclslivenierit  aux  ildilii'nitioiis  et  au  l)iiil;,'ct  de  la 
faliiiqtie. —  I\.  Atliiliiiliiiiis  du  corisL'il  municipal 
par  rapport  aux  biens  de  la  fabrique. 

!•  Des  conseils  municipaux. 
Il  y  a  nuprès  du  in.iiro  dans  cliaque  com- 
niiino  un  coiisi'il   inuiiicipal.  Co  conseil  fut 
établi  |iar  le  décret  du    IV  dccombre  178!), 
sous  le  nijin  do  conseil   général  de  la  com- 
mune.  Il   se  composait   alors    :  I    du   corps 
municipal,  qui  était  formé  par  les  officiers 
municipaux,  et  formait  Ini-mème  un  conseil 
particulier  appelé  conseil  municipal  {Art.  ."ii 
et  '6S);  2"  des  notables  ([ui  devaient  assister 
le   corps    municipal    dans   les   délibérations 
importantes   :  c'est  pour  cette  raison  qu'on 
lui  donnait  le  nom  de   conseil  général  de  la 
commune.  —  Aujourd'hui  sa  composition  est 
la  même;  mais  les  membres  du  corps  muni- 
cipal ne  forment  plus  un  conseil  particulier. 
Il  n'y  a  qu'un  seul  conseil,  auquel  on  a  con- 
servé le  nom   de  conseil  municipal.  —  Les 
conseils  municipaux  sont  composés,  y  com- 
pris les  maires  et  adjoints,  de  dix  membres 
dans  les  communes  de  500  habitants  et  au- 
dessous;  de  douze  dans  celles  do  500  à  1300; 
de  seize  dans  celles  de  1500  à2500;  de  vingt  et 
tin  dans  celles  de  2300  à  3300  ;  de  vingt-trois 
dans  celles  de  3500  à  10,000;  de  vingt-sept 
dans  celles  de  10,  à  30,000.  [Loi  du  21  mars 
1831,  a.  8.)  —  Dans  les  communes  où  il  y  a 
plus  de  trois  adjoints,  le  conseil  municipal 
doit  être  augmenté  d'un  nombre  de  mem- 
bres égal  à  celui  des  adjoints  au-dessus  de 
trois.  (Ib.,  a.  9.)  —  Les  conseillers  munici- 
paux sont  élus  par  l'assemblée  des  électeurs 
communaux.   [Art.    10.)    Voy.   Comseillers 
MUNICIPAUX.  —  Ils  doivent  êlre  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ;  ils  sont  élus  pour  six 
ans,  et  toujours  rééligibles.  {Art.  17.)  —  Les 
conseils  municipaux   sont    renouvelés   par 
moitié  tous  les  trois  ans.  (/&.]  —  En  cas  de 
vacance  dans  l'intervalle  des  élections  trien- 
nales, il  devra  être  procédé  au  remplacement 
dès  que  le  conseil  municipal   se  trouve   ré- 
duit aux  trois  quarts  de  ses  membres.  {Art. 
18.)  Il   n'est  donc    pas  nécessaire    que  les 
membres  du  conseil  municipal  soient  tenus 
rigoureusement  au  complet.   —  Un  arrêté 
consulaire  du  15  vend,  an  IX  (17  octobre 
1800),  art.   2,  portait  qu'il  sufGsait  que   le 
nombre  de  ses  membres  en  exercice  fût  des 
deux  tiers.  On  voit  qu'il  doit  être  aujourd'hui 
des  trois  quarts. 

D'après  l'article  18  de  la  loi  du  21  mars 
1831 ,  les  préfets ,  sous-préfels ,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les 
ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans 
la  commune,  ne  peuvent  être  membres  des 
conseils  municipaux. 

Le  conseil  municipal  est  présidé  par  le 
maire  {Loi  du  21  mars  1831,  a.  20),  et  à  son 
défaut  par  l'adjoint,  qui  le  remplace.  —  Il  ne 
peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  au  conseil. 
{An.  21.)  —  Le  maire  cède  la  présidence  à 
un  membre  du  conseil  uommé  au  scrutin  et 
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à  la  majorité  absolue  lorsqu'il  rend  ses 
comptes.  {Décret  dûï  juin  1800,  a.  3.) 

Les  conseils  ■  municipaux  s'assemblent 
chaque  année  le  1"  mai.  Leur  session  peut 
durer  quinze  jours.  (Lui  du  28  pluviôse  tin 
Y III,  art.  15.  Décret  du  l'i  févr.  1800.)  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  contributions  extraordi- 
naires ou  d'emprunts  dans  les  communes 
dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  100,000  IV., 
les  plus  imposés  au  rôle  de  la  commune  doi- 
vent être  appelés  à  délibérer  avec  le  conseil 
municipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  mem- 
bres en  exercice.  {Lui  du  13  tuai  1818,  a.  39 
et  43;  du  n juin.  1819,  a.  3k;  du  i8  jttill. 
1837,  a.  42.)  —  La  convocation  des  plus  im- 
posés doit  être  faite  individuellement  par  le 
maire  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  la 
réunion.  {Ib.}  —  Lorsque  les  plus  imposés 
sont  absents,  ils  doivent  être  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  sur  le  rôle.  (Ib.) 

Toute  délibération  du  conseil  municipal, 
qui  porterait  sur  des  objets  étrangers  à  ses 
attributions,  serait  nulle  de  plein  droit.  {Loi 
du  21  mars  1831,  a.  20.)  —  La  nullité  de  la 
délibération  est  déclarée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Le  conseil  municipal 
peut  en  appeler  au  roi.  {Ib.)  —  Sont  nulles 
pareillement  de  plein  droit  toutes  les  délibé- 
rations prises  hors  de  la  réunion  légale  du 
conseil  municipal  {Ib.,  a.  27.)  —  Le  préfet 
en  son  conseil  de  préfecture  déclare  l'il- 
légalité de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses 
actes.  {Ib.) 

Ouand  il  s'agit  de  contributions  extraor- 
dinaires ou  d'un  emprunt  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr., 
les  plus  imposés  doivent  être  appelés  à  dé- 
libérer avec  le  conseil  municipal.  Voy.  Plds 

IMPOSÉS. 

A  Paris,  le  conseil  de  département  remplit 
les  fonctions  de  conseil  municipal.  {Loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  (17  févr.  1800),  a.  17. 

2°  Attributions  du  conseil  municipal  par  rap- 
port au  culte. 

Les  conseils  municipaux  n'ont  d'attribu- 
tion que  pour  délibérer.  (  Décret  14-18  déc. 
1789.)  —  Sous  l'empire  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1789,  le  conseil  municipal,  exclusi- 
vement composé  des  officiers  municipaux, 
était  charge  de  régir  les  biens  et  revenus 
communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés;  de  régler  et  d'acquitter  celles 
des  dépenses  locales  qui  devaient  êlre  payées 
des  deniers  communs  ;  de  diriger  et  faire 
exécuter  les  travaux  publics  qui  étaient  à 
la  charge  de  la  communauté;  d'administrer 
les  établissements  qui  appartenaient  à  la 
commune,  étaient  entretenus  de  ses  déniera, 
ou  qui  étaient  particulièrement  destinés  à 
l'usage  des  citoyens  dont  elle  était  compo- 
sée; de  faire  jouir  les  habitants  des  avanta- 
ges d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics.  {.M.  50.) 

Le  conseil  général  de  la  commune  était 
chargé  de  la  répartition,  perception  et  ver- 
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sèment  des  contributions  publiques;  de  la 
direction  immédiate  des  travaux  publics 
dans  le  ressort  de  la  municipalité  ;  de  la  ré- 
gie immédiate  des  établissements  publics 
destinés  à  l'utilité  générale;  de  la  surveil- 
lance et  l'agence  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  publiques;  de  l'inspection 
directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  re- 
construction des  églises,  presbytères  et  au- 
tres objets  relatifs  au  service  du  culte  reli- 
gieux. (Art.  51.) 

Depuis  la  suppression  de  ce  conseil  muni- 
cipal, les  attributions  qui  lui  étaient  propres 
sont  devenues  celles  du  maire  en  particu- 
lier, et  les  attributions  du  conseil  général  for- 
ment aujourd'hui  cellesdu conseil  municipal. 

Les  différents  objets  relatifs  au  culte,  sur 
lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appe- 
lés à  délibérer,  sont  l'ércclion  des  paroisses 
et  annexes,  le  supplément  de  traitement  ou 
le  traitement  des  niinistres  du  culte,  les  édi- 
fices consacrés  au  culte,  les  cimetières  et 
les  affaires  de  fabriques. 

3»  Attributions  spéciales  du  conseil  munici- 
pal par  rapport  aux  érections  des  succur- 
sales et  annexes. 

L'érection  des  évéchés  et  des  cures,  l'éta- 
blissement des  chapitres  et  des  séminaires, 
rentrent  dans  les  attributions  de  l'aiiminis- 
tralion  départementale.  Les  municipalités  ne 
sont  consultées  que  pour  l'érection  des  suc- 
cursales, chapelles  vicariales  et  annexes, 
dans  les  circonstances  et  de  la  manière  que 
nous  allons  indiquer.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  l'arlicle  21  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

Après  le  décret  du  11  prairial  an  XII,  les 
préfets  durent  demander  l'avis  des  commu- 
nes intéressées  à  l'érection  dis  succursales, 
afin  de  connaître  les  localiiés  et  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  déterminer  la 
réunion  des  communes  susceptibles  de  for- 
mer un  seul  territoire  dépendant  de  la  même 
succursale.  [Art.  2.)  —  «  C'est  par  la  discus- 
sion des  propositions  qu'elles  auront  faites, 
disait  Portalis  aux  évéques  ,  que  vous  arri- 
verez de  concert  à  une  sage  résolution.  Cire, 
du  15  messidor  an  XII  (  4  juillet  180't  ).  — 
L'ordonnance  royale  du  23  août  1819  voulut 
que  l'érection  fût  demandée  par  les  conseils 
jnuuicipaux.  (  Art.  2.  )  «  Celte  condition  est 
de  rigueur,  disait  le  minisire  aux  évéques. 
(Cire,  dudnov.  1819.) 

11  fallait  nécessairement  en  venir  là,  n'au- 
rait-ce  été  que  pour  mettre  les  communes  en 
demeure  d'offrir  on  de  refuser  les  édifices 
consacrés  au  culte. 

L'avis  de  la  commune  n'est  pas  exacte- 
ment la  même  chose  que  l'avis  du  conseil 
municipal  ;  mais  l'avis  du  conseil  municipal 
passe,  à  bon  droit,  pour  être  celui  de  la 
commune,  lorsque  celle-ci  ne  réclame  pas, 
et  l'on  s'en  contente. 

L'établissement  d'une  chapelle  vicariale 
Uoit  être  préalablement  provoqué  par  une 
délibération  inoti\éc  du  conseil  municipal, 
dûment  autorisé  à  s'as.sembler,  dans  laquelle 
il  prend  l'engagemeut   de   doter   le  chape- 
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lain.  (  Décret  imp.  du  30  sept.  1807,  a.  9,  cl 
Cire,  du  min.  des  cultes,  11  mars  1809.) 

La  somme  proposée  pour  servir  de  traite- 
ment au  chapelain  doit  être  énoncée  dans 
la  délibéralion,  avec  soumission  de  l'acquit- 
ter, soit  sur  une  partie  des  revenus  de  la 
commune,  soit  sur  le  rôle  de  répartition  qui 
en  sera  fait  entre  les  domiciliés  de  la  com- 
mune, et  qui  sera  arrêté  et  rendu  exécu- 
toire par  le  préfet,  après  que  l'établissement 
de  la  (liapelle  aura  été  autorisé.  (  Décret. 
a.  10.  Cire,  ib.)  —  La  délibération  doit  con- 
tenir encore  la  demande  d'autoriser  les  ha- 
bitants à  se  servir  de  l'église,  du  cimetière, 
du  presbytère  et  du  jardin  qui  existeraient 
dans  la  commune,  à  la  charge  de  l'entrelien, 
de  toutes  les  réparations ,  avec  les  formali  • 
tés  usitées  à  cet  égard  (  Cire,  ib.)  ,  comme 
aussi  de  se  servir  pareillement  des  vases  sa- 
crés, ornements  et  autres  mobiliers  de  la 
succursale  supprimée,  à  la  charge  d'en  en- 
tretenir la  même  quantité.  [Ib.) — Il  doit  êtro 
fait  deux  expéditions  de  celte  délibération, 
l'une  à  l'évêque  et  l'autre  au  préfet.  [Ih.) 

En  1810,  le  ministre  ajouta  à  ces  sujets  de 
délibération,  l'  l'obligation  de  fournir  un  lo- 
gement au  chapelain  ou  vicaire,  s'il  n'existe 
pas  de  presbytère  dans  la  commune  ou  le 
montant  de  la  somme  jugée  nécessaire  pour 
cet  objet;  2°  celle  d'entretenir  l'église  et  le 
presbytère;  3"  cdle  de  fournir  le  linge  et  les 
orneiiienls  qui  pourraient  manquer.  (Cire. 
du  k  juill.  1810.)  —  Dans  une  troisième  cir- 
culaire, en  date  du  11  ociobre  1811,  le  même 
ministre  fit  connaître  aux  évéques  et  aux 
préfets  que  cette  délibéralion  devait  consta- 
ter, 1°  l'utilité  ou  la  nécessité  de  rétablisse- 
ment; 2' les  moyens  d'en  supporter  la  dé- 
pense, ajoutant  que  la  population,  la  difC- 
cullé  des  communications,  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  la  chapelle,  le  trop  grand  éloigne- 
ment  de  l'église  chef-iieu,  étaient  les  princi- 
paux motifs  de  l'utilité  ou  de  la  néccssilé  de 
l'établissement. 

La  circulaire  du  4  juillet  1810  exige  un 
procès-verbal  d'information  de  commndo  et 
incommodo,  dans  laquelle  aient  été  entendus 
les  habitants  de  la  paroisse  et  ceux  du  lieu 
où  la  chapelle  doit  être  établie.  M.  Puibusque 
dit  que  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  commune  chef-lieu  remplace  aujour- 
d'hui cette  information. 

C'est  en  vertu  d'une  simple  prescription 
du  ministre  des  cultes  que  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  appelés  à  délibérer  sur  l'utilité 
de  l'érection  d'une  annexe  à  raison  de  l'é- 
tendue de  la  paroisse  et  de  la  difficulté  des 
communications.  —  «  Si  celte  utilité  est  re- 
connue ,  ajoute  le  ministre ,  les  habitants 
soumissionnaires  interviendront,  par  eux  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  en  forme 
authentique,  à  la  délibération  ;  ils  y  feront 
inscrire  leur  obligation  personnelle,  soit  so- 
lidaire, soit  seulement  chacun  pour  sa  por- 
tion, de  payer  au  vicaire   la  somme  de 

par  an,  et,  de  son  côté,  le  conseil  municipal 
demandera  les  autorisations  menlionnéesaux 
deux  derniers  alinéas  du  u"  3  ci-dessus;  les 
formalités  indiquées  aux  n"'  4,  5  et  6  seront 


Iii7 


CON 


TON 


MIS 


cxécotécs.  »  (  Cire,  au  min.  des  cultes  du  11 
mars  1801).)  Ces  .lulorisalions  et  ces  forma- 
lités sont  colles  que  nous  avons  f  lil  conna!- 
tro  en  parlant  de  ce  que  lo  conseil  munici- 
pal doit  faire  quand  il  s'agit  d'établir  une 
«Ijapelle  vicariale. 

Sans  contester  la  sagesse  de  celte  pres- 
cription, on  |ieutdôflarer  qu'elle  est  illégale, 
«lirectomont  opposée  au  décret  impérial  du 
30  seplen>l)re  1S07,  et  ne  devrait  pas  être  ob- 
servée. —  L'information  exigée  par  la  cir- 
culaire du  4  juillet  1810  regarde  les  annexes 
tout  aussi  bien  que  les  chapelles  vicariales, 
si  elle  a  été  convertie  en  délibération  du  con- 
seil municipal  pour  les  chapelles  vicariales, 
comme  on  doit  le  penser  d'après  Puibusque; 
elle  doit  l'avoir  été  pareillement  pour  les  an- 
nexes. 

k'  Attributions  spéciales  du  conseil  municipal 
"'par  rapport  aux  personnes  ecclésiastiques. 

Le  nombre  des  vicaires  et  prêtres  habi- 
tués à  chaque  église  ne  peut  être  fixé  par 
l'évéque  qu'après  que  le  conseil  municipal  a 
donné  son  avis  [Décret  du  30rf^c.  1809,  n.  .38)  ; 
ce  qui  a  été  ainsi  réglé  à  cause  de  la  charge 
qui  peut  en  résulter  pour  le  budget  com- 
munal, là  où  la  fabrique  est  obligée  de  ré- 
clamer son  assistance. 

En  exécution  de  l'article  67  de  la  loi  du 
îb  germinal  an  X,  le  conseil  municipal  est 
appelé  à  délibérer  sur  l'augmentation  de 
traitement  à  accorder  sur  les  revenus  de  la 
commune  aux  curés,  vicaires  et  desservants, 
cl  indiquer  le  mode  qu'il  jugera  convenable 
pour  lever  les  sommes  à  fournir  par  la  com- 
mune pour  subvenir  à  cette  dépense.  Ar- 
rêté cens,  du  18  germ.  an  XI  (8  avril  1803), 
a.  3  et  4.  —  lis  doivent  indiquer  le  mode 
qu'ils  jugent  le  plus  convenable  pour  lever 
les  sommes  à  fournir  par  la  commune  pour 
subvenir  à  ces  dépenses.  {Art.  h.)  —  Leur 
délibération  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  et  elle  doit  à  cet  effet  être 
transmise  au  ministre  de  l'intérieur.  [Art.  5.) 

Si  le  conseil  municipal  ne  reconnaissait 
pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  vi- 
caire, sa  délibération  en  porterait  les  motifs 
cl  serait  adressée  à  l'évéque  pour  prononcer. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  96.)  —  Dans  le 
cas  où  l'évéque  prononcerait  contre  l'avis 
du  conseil  municipal,  le  conseil  peut  s'a- 
dresser au  préfet,  et  celui-ci  envoie,  s'il  y  a 
lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes, 
afin  que,  sur  son  rapport,  il  soit  statué  par 
le  roi  en  conseil  d'Etat.  (Art.  97.) 

5°  Attributions  spéciales  du  conseil  muni- 
cipal par  rapport  aux  édifices  religieux. 

Le  conseil  municipal  doit  délibérer  sur  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  des 
églises  et  presbytères  et  autres  édifices  reli- 
gieux qui  appariiennent  à  la  commune,  leur 
affectation  au  service  du  culte,  et,  en  géné- 
ral, sur  tout  ce  qui  intéresse  leur  conserva- 
tion et  leur  amélioration.  (Loi  du  i8  juillet 
1837,  a.  19.)  —  Ces  délibérations  sonl  adres- 
sées au  sous-préfet,  el  deviennent  exécu- 


toires sur  l'approbation  du  préfet,  lorsque 
les  lois  et  les  règlements  d'administration 
pul)li(iuo  n'exigent  pas  rajjprobation  du  mi- 
nistre compétent  ou  une  ordonnance  royale. 
(Art.  '20. )  —  Les  réparations  de  bâtiments  ou 
édifices  religieux,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sont  à  la  charge  de  la  fabrique  avant 
d'être  à  celle  do  la  commune.  Voy.  Uéi-aua- 

TIONS. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  fabrique  n'a  pas 
de  fonds  disponibles  ou  n'en  a  pas  de  suffi- 
sants i}Our  les  faire,  (juc  le  conseil  municipal 
est  appelé  à  en  délibérer.  (Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  9V.)  —  Sa  déiiiiération  ne  doit  avoir 
lieu  d'abord  (juc  sur  le  devis  estimatif  dressé 
par  les  soins  du  préfet,  el  que  ce  magistrat 
lui  soumet  (Art.  95.)  —  S'il  y  a  lieu  de  faire 
exécuter  ce  devis,  le  conseil  municipal  pro- 
cèile  à  l'adjudication  au  rabais,  en  la  forme 
accoutumée.  (Ib.)  —  Dans  le  cas  où  les  re- 
venus communaux  seraient  insuffisants,  le 
conseil  délibère  sur  les  moyens  de  subve- 
nir à  cette  dépense,  selon  les  règles  prescri- 
tes par  la  loi.  (Art.  09.)  —  Quand  la  paroisse 
comprend  plusieurs  communes,  chaque  con- 
seil municipal  doit  être  convoqué  et  doit  dé- 
libérer sur  la  part  de  dépenses  que  la  com- 
mune est  tenue  de  supporter.  (Art.  102.) 

D'après  les  articles  3  et  4  du  décret  du  18 
germinal  an  XI  (8  avril  1803),  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  aussi  à  délibérer 
sur  les  frais  d'ameublement  des  maisons 
curiales,  de  même  que  sur  les  frais  d'achat 
et  entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au 
service  du  culte  dans  les  églises  paroissiales 
et  succursales,  et  à  indiquer  le  mode  le  plus 
convenable  pour  lever  les  sommes  à  fournir 
par  la  commune  pour  subvenir  à  cette  dé- 
pense. 

Dans  plusieurs  localités,  les  conseils  mu- 
nicipaux avaient  cru  que  la  surveillance  des 
édifices  communaux  affoctés  au  service  du 
culte  les  regardait.  Le  ministre  a  eu  soin  de 
les  désabuser,  en  leur  déclarant  qu'ils  n'a- 
vaient pas  ce  droit.  (Cire,  du  6  août  1841.) 

6°  Attributions  du  conseil  municipal  relati- 
vement au  cimetière. 

Quand  les  choses  seront  comjirises  comme 
elles  doivent  l'être,  les  cimetières  seront  une 
dépendance  de  l'Eglise,  et  formeront  une 
propriété  du  même  genre  qu'elle.  —  Pour 
le  moment,  le  gouvernement  suppose  qu'ils 
sont  une  propriété  communale  sans  affecta- 
tion religieuse,  et  traite  ce  qui  les  concerne 
d'après  celte  manière  de  voir. 
.  Ainsi  le  conseil  municipal  a  l'initiative  et 
délibère  seul  sur  leur  acquisition,  aliénation 
ou  échange,  de  même  que  [sur  tout  ce  qui 
concerne  leur  entrelien  cl  leur  conservation. 
(Loi  du  18  juillet  1837,  a.  19.)  -  Ces  déli- 
bérations sonl  adressées  aux  sous-préfets, 
comme  celles  qui  sonl  relatives  aux  édifices 
religieux,  cl  sonl  exécutoires  sur  l'approba- 
tion du  préfet,  sauf  le  cas  où  l'approbation 
par  le  minisire  compétent  ou  par  ordon^ 
nance  royale  est  prescrite  par  les  lois  ou  par 
les  règlements.  (Art.  20.) 
Le  conseil  municipal  doit  être  entendu; 
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avant  que  la  translation  du  cimetière  ne  soit 
ordonnée  par  le  préfet.  {Ord.  roy.  du  6  déc. 
18V3,  a.  2.)  —  C'est  sur  son  avis  que  le  pré- 
fet détermine  le  nouvel  emplacement  que  le 
cimetière  doit  occuper  {Ib.),  et  que  le  gou- 
vernement autorise  les  concessions  de  ter- 
rains qui  peuvent  y  être  faites  à  des  pnrli- 
culiers.  (  Décret  imp.  du  23  prairial  an  XII, 
a.  11.)— Le  conseil  municipal  dresse  le  tarif 
des  prix  gradués  de  concessions  de  terrains, 
et  le  soumet  à  l'approbation  du  préfet  pour 
Jes  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous 
de  100,000  fr.,  et  à  celle  du  roi  pour  les  au- 
tres, excepté  pour  la  ville  de  Paris.  [Art.  7 
$t  8.) 

1°  Attributions  du  conseil  municipal  relative- 
ment aux  pompes  funèbres. 

«  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas 
d'entreprise  et  de  marché  pour  les  sépultu- 
res, le  mode  du  transport  des  corps  est  ré- 
glé par  les  ])réfels  et  les  conseils  munici- 
paux. »  {Décret  imp.  du  18  mai  1806,  a.  9.) 
—  Les  règlements  et  marchés  qui  fixent  la 
taxe  et  le  tarif  du  transport  des  corps  sont 
délibérés  par  les  conseils  municipaux,  et 
soumis  ensuite,  avec  l'avis  du  préfet,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  à  l'approbation  du 
roi.  {Art.  11.)  —  Le  conseil  municipal  pro- 
pose le  cahier  des  charges  des  fournitures 
à  faire  pour  ce  transport  dans  les  villes  où 
les  fabriques  ne  les  fournissent  pas  elles- 
mêmes.  {Art.  U.)  —  Par  l'article  25  du  dé- 
cret impérial  du  23  prairial  an  XII,  les  bil- 
lets d'enterrement,  les  tentures  et  la  bière 
sont  compris  avec  ces  fournitures.  — -  Là  où 
les  fabriques,  usant  du  privilège  et  des  droits 
qui  leur  sont  accordés,  font  par  elles-mêmes 
ou  font  faire  par  entreprise  aux  enchères 
toutes  les  fournitures  nécessaires  au  service 
des  morts,  dans  l'intérieur  de  l'église,  et 
toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  pompe 
des  convois,  le  conseil  municipal  doit  rece- 
voir communication  des  tarifs  et  tableaux 
qu'elle  dresse  à  cet  effet,  pour  donner  son 
avis  avant  que  le  ministre  des  cultes  les  sou- 
mette à  l'approbation  du  roi  {Art.  7.) 

8'  Attributions  du  conseil  municipal  relative- 
ment aux  délibérations  et  au  budget  de  la 
fabrique. 

Lorsque  la  fabrique  demande  soit  l'éta- 
blissement d'une  succursale,  d'une  chapelle 
vicariale  ou  celui  d'un  vicaire,  soit  une 
église,  un  presbytère  et  un  jardin,  ou  un 
cimetière,  sa  délibération  doit  être  commu- 
niquée au  conseil  municipal,  afin  qu'il  en 
délibère  à  son  tour.  Celle  obligation  résulte 
des  textes  que  nous  avons  cités  dans  les  ar- 
ticles précédents,  et  auxquels  nous  ren- 
voyons. —  lien  est  de  même  de  celles  par 
lesquelles  le  conseil  de  fabrique  arrête  qu'il 
sera  demandé  à  la  commune  de  pourvoir  à 
des  dépenses  nécessaires,  aux  frais  desquel- 
les le  budget  de  la  fabrique  ne  peut  pas  sub- 
venir. —  En  ce  dernier  cas  seulement  le 
budget  de  la  fabrique  doit  être  porté  au  con- 
seil municipal  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  93), 
qui  a  le  droit  d'exiger  les  pièces  justiOcali- 


-ves,dont  la  production  lui  paraît  nécessaire 
{Çons.  d'Etat,  av. 20  7iov.  1839),  sans  pouvoir 
néanmoins  faire  à  cette  occasion  des  investi- 
gatiocs  dont  le  résultat  tendrait  à  infirmer 

U'approbation  donnée  par  l'autorité  diocésaine 
dont  la  décision  doit  être  respectée.  {Cire.  min. 
i(i  janvier  1840.)— Si  leconseilmuiiicipal  est 
d'avis  de  demander  une  réduction  sur  quelques 
articles  de  dépense  de  la  célébration  du  culte, 
ous'il  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  de  l'établis- 
sementd'un  vicaire,  sa  délibération  doit  en  por- 
ter les  motifs  (jlri.  96)  .—Toutes  les  pièces  sont 
adressées  à  l'évéque  qui  prononce.  (/6.)— S'il 
prononce  contre  l'avis  du  conseil  menicipal, 
celui-ci  peut  s'adresserau  préfet,  qui  envoie, 
s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des 
cultes  pourque.surson  rapport,  il  soit  statué 
par  le  roi  en  conseil  d'Etat.  (.4/;.  97.)— Quand 
il  y  a  lieu  de  convoquer  le  conseil  municipal 
pour  pourvoir  à  l'insuffisance  du  budgetde  la 
fabrique,  le  conseil  de  chacune  des  communes 
comprises  dans  la  paroisse  ou  succursale  est 
convoqué  et  délibère  séparément.  {Art.  i02.) 

9°  Attributions  du  conseil  municipal  par  rap- 
port aux  biens  de  la  fabrique. 

Il  faut  que  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal accompagne  la  proposition  que  fait 
l'évéque  au  roi  de  distraire  une  partie  des 
biens  ou  revenus  possédés  par  une  fabrique 
paroissiale,  pour  les  rendre  à  leur  destina- 
tion originaire,  soit  en  toute  propriété,  soit 
seulement  en  simple  usufruit.  {Ord.  roy.  du 
28  mars  1820,  a.  3.) 

Actes  IJijisliUifs. 

Décret  ac  l'Assemblée  iialioiiale,  tt-18  déc.  ITrif",  a. 
34,38,r;0el  5t.— Lois,  2S  [.luviô^e  an  Vlll  (17  t('nr  MW), 
a.  15  et  17;  15  mai  1HI8,  a,  30  el  4ù;  17  juill.lK19,  a.3i: 
21  mars  1831,  a.  8^-27;  I8,uil!.  1857,  a.  15.  20, -21  cHl 
— Arrêtes  consul;iiros,  25  verni,  an  l.\  (17  oct.  ISOul.  a  2; 
18  germ.  an  M  (8  avril  1803).  a  ô,  ici  5  —  Docrets  im- 
périaux, 23  prair.  an  Xlt  I12julp  I8U4),  a  II  ;  H  lévr. 
IhOti;  18ni;ii  180G,  a  7,  9,  1 1,  U  et  '25,  i  iuin  IsOi.,  a  3; 
50  sept.  1807,  a.  9  et  10;  30  .lie.  1809.  a  3S  il  93,  a. 
102.— Ordonnances  lovales,  25  août  1S19,  a  2,  28  uiart 
1820,  a.  3;  6  déc.  181."i,  a.  2  — lirculaires  mtuts'.èrielics, 
15  mess,  an  Ml  (i  juilL  I80i);  11  mars  1803,  *  juillet 
18l0;9iiov.  1819;  16j:inv.  1840.  6  août  1841 . 

CONSEILS    niî    PRKFECTIRR. 

I.  Des  fonseils  de  prcfeclurc.  —  II.  Com|iétci)ce  ad- 
niinisiraiivc  des  conseils  de  prelecnne  p.ir  r,tp- 
perl  aux  inaiiéres  ccclésiasiiiiiies.  —  III.  Procé- 
dure devant  le  conseil  de  prélecture. 

1°  Des  conseils  de  préfecture. 

Les  conseils  de  préfecture  forment  des 
commissions  administratives  periuanenles, 
qui,  par  rapport  au  conseil  d'Etat,  se  trou- 
vent au  premier  degré.  —  Us  donnent  des 
avis,  prennent  des  arrêtés  et  accordent  des 
autorisations,  remplissant  les  fonctions  do 
conseil,  de  commission  et  de  tribunal.  —  Us 
sont  composés  de  trois,  quatre  ou  cinq  mem- 
bres, suivant  la  classe  de  la  préfecture  et 
son  importance.  Loi  du  28  pluviôse  an  Y 111, 
(  U  février  1800),  a.  2.  —  Chaque  préfet  est 
le  président-né  du  conseil  de  préfecture.  En 
cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 
{Art.  5.)  —  Les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture sont  nommés  par  le  roi;  ils  .sont 
amovibles  et  portent  le  nom  de  conseillers 
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de  préfecture.  —  Quand  le  préfet  est  absent 
ou  empoché,  le  conseil  de  prét'eclurc  est  pré- 
side par  celui  de  ses  niombrrs  (|ui  remplace 
ce  magistrat  dans  ses  l'unctions.  —  Une  or- 
donnance rojalc  du  (J  novembre  1817  avait 
réduit  à  trois  pour  tous  les  départements  le 
nombre  des  conseillers  de  préfeilure  :  elle 
fut  rapportée  par  une  autre  ordonnance  du 
1"  août  1820. 

"Les  conseils  de  préfecture,  dit  M.  de  Cor- 
nienin,  présentent,  de  même  que  les  minis- 
tres, plusieurs  faces  de  juridictions.  Ainsi, 
un  conseiller  de  préfecture,  comme  suppléant 
du  préfet,  est  administrateur;  comme  don- 
neur d'avis,  il  est  conseiller;  comme  membre 
du  tribunal  administratif,  il  est  juge.  — Ju- 
ges, ils  n'ont  cependant  ni  prétoire,  ni  au- 
diences publiques,  ni  avocats  plaidants;  ju- 
ges, ils  reçoivent  l'opposition  cl  la  tierce 
opposition  à  leurs  arrêtés  par  défaut;  juges, 
ils  rendent  des  décisions  qui  se  signifient  et 
qui  emporlent  contrainte  par  corps,  hypo- 
thèques et  autres  effets  de  jugements;  juges, 
ils  ne  peuvent  rapporter  ni  leurs  propres 
actes  contradictoires,  ni  ceux  des  préfets, ni 
ceux  des  ministres,  ni  faire  de  l'administra- 
tion pure,  ni  faire  de  la  justice;  juges  enfin, 
ils  sont  menés  en  appel  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  y  être  jugés  à  leur  tour.  »  (Dr. 
udm.,p.  28.) 

«  11  manque  aux  conseils  de  préfecture, 
pour  dégager  les  préfets  et  garantir  les  par- 
lies,  un  règlement  de  service,  une  procédure 
d'instruction  alerte  et  simple,  une  formula- 
tion régulière  de  jugeinenls,  la  défense  orale 
et  la  publicité  des  audiences,  un  commis- 
saire du  gouvernement  dans  la  personne  du 
secrélaire  général,  un  greffe,  u  (  Ib..  p.  29.  ) 

En  tant  que  juge,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  prononcer  s'il  n'y  a  deux  parties  en 
cause.  {Cons.  d'Et.,  ord.roy.,  2G  févr.  182.3.) 
Il  doit  motiver  ses  arrêtés.  (Cons.  d'Et.^ord. 
roi/.,  12  de'c.  1828.)  11  ne  peut  les  rapporter  lors- 
qu'ils sont  contradictoires  et  définitifs.  (Id., 
décret  du2ijuin  1812.)  Ses  arrêtés  par  dé- 
faut sont  susceptibles  d'opposition  devant  lui, 
jusqu'à  l'exécution.  (Id.,  ord.  rotj.,  \Gjuill. 
1817.)  11  ne  statue  jamais  que  sauf  appel  au 
conseil  d'Etal  ou  à  laCiurdes  comptes,  s'il 
s'agit  de  comptabilité.  /(/.,  ord.  roy.,  8  avr. 
1821.)  —  La  récusation  est  admise  devant  les 
conseils  de  préfecture.  (  Arr.,  19  fruct.  an 
il-,  a.  5.) 

Les  formes  de  la  procédure  n'ont  été  dé- 
terminées par  aucune  loi  On  suit,  autant 
que  possible,  celles  de  la   procédure  civile. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prendre 
aucune  délibération,  si  ses  membres  ne  sont 
au  nombre  de  trois. 

Il  juge,  1°  toutes  les  contestations  ou  ré- 
clamations sur  les  demandes  des  particu- 
liers tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  ré- 
duction de  leur  cote  de  contributions  directes; 
sur  les  difficultés  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l'administration,  concer- 
nant le  sens  ou  l'eséculion  des  clauses  de 
leurs  marchés;  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers pour  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  persuuuel  des  entrepreneurs  et  noa 


du  fait  de  l'administration;  sur  les  demandes 
et  contestations  concernant  les  indeinnilés 
dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fournis  pour  la  confection  des  che- 
mins, canaux  et  autres  ouvrages  publics; 
sur  les  dilficullés  en  matière  do  grande  voi- 
rie; sur  les  demandes  des  communautés  des 
villes  et  villages  pour  être  autorisées  à  [ilai- 
der;  enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux.  (Loi  du  28  p/wf.  an  Vlll,  a.  k.) 

—  Il  juge,  2"  toutes  les  contestations  sur  l'in- 
terprétation des  actes  adminislr.ilifs  ,  sauf 
appel  au  conseil  d'Etat.  (Cons.  d'Etat.,  arr., 
5  fruct.  an  IX.) 

Il  est  juge  d'appel  à  l'égard  des  décisions 
rendues  par  les  conseils  municipaux,  sauf 
un  second  appel  au  conseil  d'Etal.  —Enfin, 
il  est  juge  des  demandes  formées  par  les 
particuliers  dont  les  droits  prives  onl  été 
froissés  ou  lésés  par  une  opération  adminis- 
trative qu'a  ordonnée  le  préfet  ou  le  sous- 
prèfct. 

2°  Compétence  administrative  des  conseils  de 
préfecture  par  rapport  aux  affaires  ecclé~ 
siastiques. 

selon  M.  deCormenin,  les  conseils  de  pré- 
fecture no  peuvent  se  mêler  d'administra- 
tion pure.  Ils  autorisent  les  fabriques  à  plai- 
der. (Décret  imp.  du  30  de'c  1803,  a.  77,) 
y 01/.  Procès. 

Ils  connaissent  .-  l"  des  questions  qui  peu- 
vent s'élever  entre  le  domaine  et  les  porteurs 
de  transfert,  exclusivement  sur  l'acte  d'alié- 
nation, sa  validité  et  ses  effets.  (Cons.  d'El., 
ord.,  iOj....  1821.)— 2  Des  contestations 
entre  deux  fabriques  relativement  à  la  pré- 
férence d'attributions  debiens  ou  rentes  ayant 
appartenu  à  des  églises  supprimées.  (Cons. 
d'Et.,  déc.  du  iOféc.  1806.)— 3'  Des  contesta- 
tions entre  les  anciens  chafitres  et  chanoi- 
nes, sur  la  propriété  des  maisons  canoniales 
qu'ils  habitent.  (Cons.  d'Et.,  décret  du  3 
aoi'd  1808.)  —  ï"  Des  contestations  entre  les 
fabriques  et  séminaires  sur  la  propriété  ou 
l'usage  des  biens  nationaux  qui  leur  ont  été 
respectivement  rendus.  (Cons.  d'Et,,  décr. 
du  3  aoâ!.  1808.)  —  o'De  la  réclamaiion  que 
fait  un  évêque  de  biens  compris  dans  son 
diocèse  par  suite  d'une  nouvelle  circonscrip- 
tion, et  affectés  d'abord  à  l'entretien  d'un  sé- 
minaire. (Cons.  d'Et.,  avis  dit  .,0  oct.i823. ) 

—  6°  De  la  revendication  faite  par  un  tiers, 
à  litre  de  vente  nationale,  de  tout  ou  partie 
d'un  bien  remis  à  une  fabrique.  (Cons. 
d'Et.,  ord.  du  13  juill.  1825.)  —  7-  De  la 
prétention  d'une  fabrique  de  pouvoir  pour- 
suivre un  co-débiteur  pour  une  rente  lais- 
sée, comme  dette,  à  la  charge  du  gou- 
vernement, par  un  partage  administratiJ. 
(Cons.  d'Et.,  7  déc.  1810.)  —  8'  Des  dilficul- 
lés que  font  naître  entre  les  adjudicataires 
des  pompes  funèbres  et  les  fabriques  l'inter- 
prétation et  l'exécution  des  actes  d'adjudica- 
tion. —  9'  De  la  demande  intentée  contre 
une  fabrique  d'église  pour  dépenses  faites 
à  raison  du  service  du  culte,  même  lors- 
qu'elles out  été  liquidées  par  la  fabrique.- 
{Cons.  d'Et.,  décr.,  22  juin  1811.)  —  10»  Dos 
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difficultés  qai  s'élèvenl  cnlre  les  entrepre- 
neurs lies  travaux  publies  et  l'adminislra- 
lion  conceruanl  le  sens  ou  l'cséculion  des 
clauses  de  leurs  marciiés.  {Loi  du  28  pluviôse 
an  Y 111)  (17  fcvr.  1800J,  a.  '*.  —  11°  Du  con- 
tentieux, des  domaines  nationaux.  [lh.)  —  \±' 
Des  questions  de  propriélé,  lorsqu'elles  ne 
peuvent  être  décidées  que  par  voie  d'inter- 
prétation d'actes  administratifs,  tels  qu'une 
vente  nationale  et  une  ordonnance  du  bu- 
reau des  finances  d'une  ancienne  f;énéralité. 
[Cour  de  cass.,  13  déc.  1830.)  —  13°  Des  de- 
mandes tendant  à  faire  déterminer  l'étendue 
des  dépendances  d'un  bénéfice  vendu  et  des 
parties  réservées.  {Cons.  d'Et.,  ord.  roy.  du 
17  nov.  1819.)  —  IV'  Des  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  répartition  des 
revenus  d'une  cure  ou  succursale  dotée. 
[Décret  du  ti  nov.  1813,  a.  26.) 

«  La  dotation  des  fabriques,  dit  M.  Brun, 
se  composant  en  partie  de  domaines  natio- 
naux, plusieurs  des  questions  de  propriété 
qui  les  concernent  rentrent  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  do  préfecture,  en  vertu  du 
principe  général  qui  attribue  à  ces  conseils 
tout  le  contentieux  de  ces  domaines,  de  telle 
sorte  que  les  tribunaux  sont  réellement  in- 
compétents pour  juger  plusieurs  des  questions 
que  cet  article  semble  leur  attribuer,  et  qu'ils 
sont  au  contraire  compétents  ])0ur  en  juger 
beaucoup  d'autres  qu'il  ne  mentionne  pas.  » 

Pour  distinguer  les  attributions  des  tribu- 
naux de  celles  des  conseils  de  prélecture  en 
celte  matière,  il  est  donc  beaucoup  plus  sûr 
de  consulter  les  principes  généraux  que  les 
termes  de  l'article  80  du  décret.  —  Et  si  l'on 
so  pénètre  bien  de  ceux-ci,  savoir  :  que  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations  qui  ne 
sont  pas  déférées  aux  tribunaux  d'exception 
par  des  lois  spéciales  ;  que  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VllI  a  attribué  aux  conseils  de 
préfecture  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux ;  que  les  lois  des  2'*  août  1790  et  16 
fructidor  an  III  ont  défendu  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  administratifs,  et  que  les 
conseils  de  préfecture  ont  au  contraire  été 
institués  pour  juger  le  contentieux  adminis- 
tratif, on  comprendra  facilement  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  être  com- 
pétents que  lorsqu'il  s'au:it  soilde  l'interpré- 
tation ou  de  l'exécution  des  actes  administra- 
tifs qui  ont  remis  les  fa'nriques  en  possession 
de  leurs  biens  ou  qui  les  ont  dotées  de  biens 
nationaux, soilderintcrprélalion  d'une  vente 
de  bien  national, soit  de  statuer  sur  quelques 
difficultés  administratives,  et  on  reconnaîtra 
que  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  sorti  de  ces 
Irmites  en  leur  attribuant  le  pouvoir  de  sta- 
tuer, entre  un  hospice  et  une  fabrique,  sur 
la  question  de  savoir  lequel  de  ces  deux  éta- 
blissements devait  être  envoyé  en  possession 
d'une  rente  {Ord.  du  31  oct.  1821,  hospice  de 
Limoges)  ;  entre  les  fabriques  et  le  domaine, 
sur  la  propriété  des  rentes  transférées  par  le 
domaine  après  l'envoi  en  possession  des  fa- 
briques {Dec.  dul  ocl.  1812,I>espaugen;or(/. 
du  l'J  rft'c.  1821,  fabrique  d'Ayrignac)  ;  entre 
les  fabriques  cl  l'Etat,  sur  la  disposition  d'une 


somme  nlTeclée  à  une  dotation  pieuse  dans 
l'église  d'une  communauté  supprimée  (Déc. 
du  30  juin  1813,  fabrique  de  Notre-Dame  de 
Coblentz)  ;  entre  les  fabriques  cl  les  sémi- 
naires, sur  la  propriété  et  l'usage  des  biens 
nationaux  à  eux  respectivement  rendus  {Ord. 
du  17  nov.  182i,  séminaire  d'Evreux)  ;  entre 
deux  fabriques,  sur  la  préférence  d'attribu- 
tion à  l'une  d'elles  des  biens  et  rentes  ayant 
appartenu  à  des  églises  supprimées  (Déc.  du 
10  fév.  180G  ;  ord.  du  26  déc.  1827,  fabrique 
de  Saint-Vincent)  ;  enlre  une  commune 
et  une  fabrique,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'abandon  par  le  domaine  d'un  ancien 
presbytère  ou  d'un  autre  bâtiment  a  élé  fait 
à  la  commune  de  la  silualionouàla  fabrique 
de  la  paroisse  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  la  commune  (Ord.  des  31  janv.  1838, 
commune  de  Bray-en-Cinglais;  23  fév.  1839, 
préfet  du  Jura)  ;  entre  une  fabrique  et  les 
iiérétiers  du  fondateur  d'une  rente  obituairc 
constituée  autrefois  au  profit  d'une  église  do 
Cordeliers  (Ord.  du  9  mai  18il,  fabrique  de 
Notre-Dame  de  Réalinont),  ou  au  profit  de 
l'ancienne  fabrique  (Ord.  du  23  févr.  1815, 
sieur  et  dame  Bernard)  ;  entre  uue  fabri- 
que et  un  acquéreur  d'un  bien  vendu  comme 
national,  s'il  s'agit  d'interpréter  l'acte  de 
■vente  {Dec.  du  23  août  1810;  ord.  des  17  sept. 
1819,  fabrique  de  Notre-Dame  d'Agen,  13 
juillet  1823,  de  Lascaze)  ;  entre  une  fabri- 
que et  l'adjudicataire  de  ses  anciens  biens, 
lequel  est  déchu  du  bénéfice  de  son  adjudi- 
cation sur  le  quantum  des  sommes  dont  il 
est  débiteur  pour  les  fruits  qu'il  a  perçus 
avant  la  déchéance  (Dec.  du  lo  juin  1812, 
Marseau-Duffier)  ;  enlre  les  adjudicataires 
des  pompes  funèbres  et  les  fabriques  ou  les 
communes,  relativement  au  sens  cl  à  l'exé- 
cution des  actes  d'adjudication  (Ord.  des  27 
oct.  1819,  fabrique  d'Orléans.  18  aotit  1823, 
Tersan  et  Cous.)  ;  entre  une  fabrique  et  son 
trésorier,  relativement  aux  divers  articles  du 
compte  dudit  trésorier  {Ord.  du  13  tnai  1829, 
fabrique  de  Sainle-.Marguerite  de  IWuIel)  ; 
entre  les  entrepreneurs  d'inhumation  et  les 
fabriques  et  consistoires  de  la  ville  de  Paris, 
sur  la  part  que  lesdits  consistoires  et  fabri- 
ques prétendent  avoir  sur  le  produit  de  ces 
entreprises  {Ord.  du  k  juill. i8l3,  fabrique  de 
Saint-Thomas  d'Aquin  et  de  Saint-Germain 
des  Prés)  ;  entre  une  fabrique  et  un  pasteur, 
sur  Icscontestationsrelalives  auxdépensesdu 
culte  {Dec.  du  22  juin  1810,  fabrique  de  Ued- 
desheiœ);  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
leverà  raisondesdépenses  auxquellesdoivcnl 
faire  face  les  biens  et  revenus  confiés  à  l'admi- 
nistration des  mari;uilliers,  telles  que  le  salaire 
d'un  inslituleurprimaire  {Déc.dullavr.  1810, 
Hermès) ,  et  en  déclarant  qu'au  contraire  l'au- 
torité judicaireétaîtcompétenle  pourstatuer; 
sur  les  engagements  pris  par  les  administra- 
teurs d'une  fabrique  envers  les  particuliers 
(Déc.  dulldéc.  1808,Barthélemy):  sur  les  diffi- 
cultés nées  à  l'occasion  de  la  vente  d'un  or- 
gue faite  à  une  fabrique  par  un  luthier  (Ord. 
du  i"  déc.  1819,  fabrique  de  Notre-Dame  de 
Chalabre);  sur  un  compte  de  fournitures  faites 
à  une  fabrique  par  un  épicier  (Ord,  du   10 
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janv.  18-22,  fabrique  de  riii-Icz-Mngny)  ;  sur 
les  droits  résultiiiil  des  concessions  de  bancs 
faites  par  une  fabrique  (Ord.  des  kjuin  182G, 
Lcfcbvre  et  Cons.,  l-i  drc.  1827,  BDcriindé  et 
MorcI)  ;  cl  sur  la  demande  en  remise  d'un 
banc  établi  par  le  concessionnaire  (Ord.  dn 
19  Oit.  1838.  Leclerc)  ;  sur  les  diflicullés 
existantes  entre  une  commune  et  une  fabri- 
que, au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain, 
alors  que  les  prétentions  sont  fondées,  non 
sur  (les  actes  administratifs,  mais  sur  d'an- 
ciens litres  ou  sur  la  possession,  et  sur  di- 
vers actes  de  propriété  faits  par  les  parties 
[Ord.  drs  10  juillet  182G,  fabrique  de  Saint- 
Christoplie  de  Turcoing,  (>  nvirs  1810,  Le- 
cbalas)  ;  entre  une  fabrique  et  des  particu- 
liers, sur  la  propriété  d'une  église,  alors  que 
les  parties  n'invoquaient  aucun  acte  admi- 
nistratif {Ord.  du  31  déc.  1S38,  fabrique  de 
Sainte- Eulalie)  ;  sur  l'interprétation  d'une 
Tente  de  biens  nationaux,  alors  qu'il  faut  re- 
courir à  des  titres  anciens  et  a  l'application 
des  règles  de  droit  commun  {Ord.  du  21  mars 
1821,  héritiers  Baiily).  « 

3"  Procédures  devant  le  conseil  de  préfecture. 

11  n'a  pas  encore  été  fait  de  règlement  pour 
déterminer  quelles  étaient  les  formes  des 
procédures  devant  le  conseil  de  préfecture. 
11  n'existe  que  quelques  prescriptions  parti- 
culières relatives  à  cet  objet.  L'instruction 
est  contradictoire  et  a  lieu  par  écrit.  Les  par- 
lies  ne  sont  point  appelées  à  comparaître  e» 
personne.  11  ne  leur  est  permis  ni  de  plaider 
ni  de  faire  plaider  leur  cause  par  des  avocats. 
Cons.  d'Et.,  comités  réunis,  5  fcvr.  1826.) 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
prendreaucune  délibération  si  leursmembres 
ne  sont  aumoins  au  nombre  de  trois,  y  compris 
le  préfet,  lorsqu'il  assiste  à  la  séance.  Ar- 
rêté cons.  du  i9fruct.  an  IX  (6  sept.  1801), 
a.  1. 

En  cas  de  partage  ou  d'insufOsance  du 
nombre  des  membres,  les  membres  restant 
doivent  désigner,  à  la  pluralité  des  voix,  un 
des  membres  des  tribunaux  qui  font  partie 
des  conseils  généraux  du  département.  (/&., 
a.  2  et  3.) 

La  voix  du  préfet  ou  de  celui  qui  le  rem- 
place est  toujours  prépondérante  en  cas  de 
partage.  [Ib.,  a.  1  et  5.) 

Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  pré- 
fecture doivent  énoncer  le  nom  des  membres 
du  conseil  qui  ont  pris  part  à  la  délibération, 
et  celui  des  membres  qui  ont  signé.  {Circul. 
du  min.  de  Vint.,  20  oc?.  1806.)  —  Ils  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  signés  par  trois  mem- 
bres. {Ord.  roy.,  22  févr.  1821.)  —  Us  doi- 
vent être  notifiés  aux  parties.  {Décret  imp., 
17  avr.  1812.)  —  Ceux  qu'ils  ont  rendus  con- 
tradicloirement  ne  peuvent  être  ni  rétractés, 
ni  réformés  par  eux  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, d'erreur  reconnue,  do  contraven- 
tion à  la  loi  on  vices  de  formes.  {Décret  imp., 
21  juin  1813.)  Le  conseil  d'Etat  a  seul  ce  pou- 
voir. 

«  Devant  le  conseil  de  préfecture,  dit  Mgr 
\ffre,  la  demande  est  formée  par  mémoire, 
signé  da  trésorier  et  déposé  au  secrétariat. 


avec  la  délibération  du  conseil  de  la  fabri- 
que, Varri  té  d'autorisation  et  toutes  leS  piè- 
ces justificatives.  Ce  mémoire  est  notifié  à  la 
partie  adverse,  avec  déclaration  que  les  piè- 
ces sont  déposées,  et  sommation  d'en  prei\- 
dre  connaissance  si  elle  le  juge  coiivenaMe, 
mais  sans  déplacer.  11  en  est  de  même  des 
réponses.  Du  reste  la  loi  ne  prescrit  aucun 
délai  ni  aucune  forme  particulière  de  procé- 
dure. »  {Pag.2-\,  3"^  édil.) 

Nous  devons  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  se  faire  autoriser  pour  porter  une  affaire 
au  conseil  de  préfecture  et  la  suivre.  Cette 
rectification  faite,  nous  croyons  exacts  les 
autres  renseignements  qui  nous  sont  four- 
nis par  le  savant  prélat.  • 

Le  conseil  de  préfecture  statue  comme  tri- 
bunal; ses  décisions  aciiuiôrenl  la  force  do 
chose  jugée.  La  loi  du  20  lloréal  au  X  (  19 
mai  1802),  relative  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  porte  que  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  sur  cette  ma- 
tière seront  exécutes  sans  visa  ni  mande- 
ment des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout 
recours.  {Art.  1.) 

a  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  16  tbermi- 
dor  an  XII,  approuvé  le  2o  (  4  et  13  août 
1804),  et  un  décret  du  21  juin  1813,  consa- 
crent en  principe  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont,  dans  les  affaires  de  leur  compé- 
tence, de  véritables  juges,  dont  les  actes 
doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir 
la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires;  qu'ils  n'ont  pas,  plus  que  ces 
tribunaux,  le  droit  de  réformer  leurs  déci- 
sions, et  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité supérieure.  Ainsi,  lorsque  des  pourvois 
sont  formés  contre  des  arrêtés  de  ces  con- 
seils, il  n'appartient  qu'au  roi  de  les  main- 
tenir ou  de  les  annuler.  »  (Ci'rc.  du  min.  de 
l'int.,  12  sept.  1816.) 

L'appel  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  donc  être  formulé  en  pourvoi  de- 
vant le  chef  de  l'Etat  en  son  conseil  d'Etat. — 
On  a  trois  mois  pour  se  pourvoir.  —  Ce 
pourvoi  se  fait  sur  papier  libre,  et  doit  être 
enregistré  gratis;  mais  il  faut  qu'il  soit  si- 
gnifié par  huissier  au  préiét  ou  à  son  repré- 
sentant. {Cons.  d'Etat,  avis  du  16  avril  1834.) 
—  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  qui 
nont  pas  élécontradicloirement  rendus,  sont 
susceptibles  d'opposition  devant  le  conseil 
même  qui  les  a  rendus.  (  Cons.  d'Et. ,  ord. 
roy.,  23  dcc.  1815.)— Ceux  qui  ont  été  rendus 
par  défaut  sont  aussi  susceptiblesd'opposition 
{Cous.  d'Et.,  ord.  roy.,  9  janv.  1828.)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  qui  ne  se  borne  pas  à 
un  simple  refus  d'autorisation  de  plaider 
lorsque  cette  autorisation  lui  est  demandée, 
préjuge  le  fond  et  excède  les  bornes  de  sa 
compétence.  (  Ib.,  23  janv.  1828.  ) 

Actes  législatifs. 

Lois,  24  août  1790;  28  pluv.  an  Vltl  (17  févr.  IbOO),  a. 
2,  -t  et  3;  16  fruct.  an  111  (2  sept.  17y3)  ;  20  flor.  an  .\  (10 
mai  1802),  a.  i.— .irrtHé  consulaire,  19  fruct.  an  IX  (G 
sept.  1801),  a.  1  à  5.— Décrois  impériaux,  30  déc.  1309, 
a.  77;  17  avrit  1812;  21  juin  1815;  6  uov.  181.3,  a.26.— 
Ordonnances  royales,  6  nov.  1817,  1"  'août  1820,  22  lévr. 
1821.— Conseil  il'Eiat,  arrêts,  décrets  impériaux  et  ordon- 
nances royales,  a  fruct.  an  l\  (10  févr.  1806),  3  août  1808, 
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11  déc.  1808,  11  avril  1810,  2-2.juin  1810,  23  août  1810,  7 
déc.  1810,  2-2  juin  1811,  1S  juin  1812,  21  jnin  1812,  7  oct. 
1812,  30  jaiD  1813,  25  févr.  1815,  4  julÙ.  1815,  23  déc. 
1815,  6  mars  ISIO,  17  sepl.  1816,  6  juill.  1817,  27  oct. 
1819,  17  nov.  1819,  1"  déc.  1819,  21  mars  1821,  8  avril 
1821,31  oct.  1821,16  jaov.  1822,  26  févr.  1823,  13  juill. 
1823,  13  juill.  1823,  18  août  182.5,  4  juin  1826,  19  juill. 
182(),  12iléc.  1827,  26  Uéc.  1827,  9  janv.  1828,  23  janv. 
1S28,  12  déc.  1828,  13  mai  1829,  3  janv.  1838,  51  dc'^c. 
1838,  23  l'évr.  1839,  9  mai  18il.— AviS,  23  Iherm.  an  XII 
(13aoiU  1804);  30  oct.  1823;  16  avril  183i.— Comités  réu- 
nis, avis,  5  févr.  1826.  —  Circulaires  ministérielles,  20 
oct.  1806;  12  sept.  1816.— Cour  de  cassation,  arr.,  13  déc. 
1830. 

Auteurs  et  mm-ages  cités. 

AfTre  (Mgr),  arcliovêque  de  Paris,  Traité  de  t'admi- 
ntslrntion  temp.  des  par.,  3"  édition,  pag.  274.— Uruu  (M.), 
le  nouveau  munuel  des  cons.  de  préfecture. — Cormeuin 
(M.  de),^io((  aUin.,  p.  28  cl  29. 

CONSEIL   PRIVÉ    DES    COLONIES. 

Le  conseil  privé  est  appelé  à  donnor  son 
avis  sur  le  complc  de  la  siluation  de  l'admi- 
nislralion  civile  du  culle,  et  sur  toutes  les 
affaires  relatives  à  cette  administration  qui 
lui  sont  soumises  par  le  gouverneur.  (  Ord. 
roy.  du  21  avr.  1825,  a.  156;  9  févr.  18-27, 
a.  172.  )  —  Il  arrête  les  comptes  du  tréso- 
rier, de  la  fabrique  (Ord.  roy.,  21  avril  1825, 
a.  loS;  9  févr.  1827,  a.  174.  —  Il  connaît  des 
conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les 
chefs  d'administration  (Art.  160) ,  et  en  gé- 
néral de  tout  le  contentieux  administraiif. 
{Ord.  roy., 2i  avr.  1825  a.  158:  9  févr. 
1827,  a,  176.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  21  avril  1825,  a.  156,  158;  9  févr. 
1827,  a.  172  et  176. 

CONSEIL   DE    SURVEILLANCE. 

Un  conseil  de  surveillance  composé  du 
préfet  du  déparlement,  de  l'évêque  de  Sion 
et  du  président  du  conseil  général,  fut  donné 
à  l'établissement  des  chanoines  hospitaliers 
du  grand  Saint-Bernard.  [Décret  w\p.  du  17 
mars  1812,  a.  3.)  — Il  devait  déterminer  le 
nombre  des  sujets  qu'il  conviendrait  d'ad- 
luctlre  au  noviciat,  et  arrêter  chaque  année 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  des  mai- 
sons de  la  congrégation.  (Art.  k.) 
CONSEILLERS. 

Tout  memore  délibérant  d'un  conseil  est 
conseiller  ou  assimilé  à  un  conseiller. — Par 
la  nature  même  des  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent, les  conseillers  sont  en  dehors  de 
l'établissement  dont  ils  surveillent  et  diri- 
gent les  intérêts.  Ils  n'en  font  pas  partie. 
Par  conséquent,  les  conseillers  de  l'hospice, 
du  bureau  de  bienfaisance  ou  des  écoles  gra- 
tuites, ne  sont  point  compris  dans  les  dispo- 
sitions prohibitives  do  l'article  5  de  la  loi  du 
24.  mai  1825  sur  les  congrégations  religieu- 
ses de  femmes.  Ils  peuvent  disposer  libre- 
ment de  leurs  biens  en  faveur  de  ces  éta- 
blissements. 

CONSEILLERS    COLONIAUX. 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  les 
conseillers  coloniaux  doivent,  à  leur  entrée 
en  fonctions,  la  première  visite  au  préfet 
apostolique,  qui  est  Icnu  de  la  leur  rendre 
dans  les  vingt-quatre  heures.  (Ord.  roy.,  19 
«i«rs  1820,  a.  14..)— Ilsoiû  à  l'église  un  banc 
placé  eu  léle  de  cens  occupés  par  les  offi- 


ciers et  les  employés  oe  l'admimslraliou. 
(  Art.  6.  ) 

CONSEILLERS   d'ÉTAT. 

Les  conseillers  d'Etat  sont  des  magistrats 
chargés  de  donner  à  l'Etat  les  conseils  que 
celui-ci  demande  au  corps  dont  ils  font  par- 
tie, ou  de  délibérer  sur  les  affaires  adminis- 
tratives qui  entrent  dans  leurs  attributions. 

Il  y  avait  des  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire,  des  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  et  des  conseillers  d'état  hono- 
raires. (Ord.  du  20  sept.  1839,  a.  3  et  11.)  — 
Le  titre  de  conseiller  d'Etal  honoraire  pou- 
vait être  conféré  par  le  roi  aux  conseillers 
d'Etat  en  serviceordinaireou  extraordinaire, 
qui  cessaient  d'être  en  fonction  ou  qui  pre- 
naient leur  retraite.  (Ib.,  a.  11.)  C'était  un 
titre  purement  honorifique ,  qui  conservait 
à  celui  qui  en  était  gratilié  te  rang  de  conseil- 
ler d'Elat,  et  ne  lui  conférait  pas  d'autres 
droits  ou  privilèges.  —  Les  conseillers  d'Etal 
en  service  extraordinaire  prenaient  part  aux 
travaux  et  aux  délibérationsdu  conseil  d'Etat 
quand  ils  y  étaient  autorisés  par  une  ordon- 
nance royale,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
lorsqu'ils  élaiinl  dans  la  catégorie  de  ceux, 
que,  par  rordonnancedu20  septembre  1839  le 
roi  s'était  réservé  le  droit  d'y  appeler,  pourvu 
que  leur  nombre  n'excédât  pas  les  deux  tiers 
de  ceux  qui  étaient  en  service  ordinaire.  (Art. 
8,  9  et  10.)  La  loi  organique  du  15,  27  jan- 
vier, 3  mars  18i9  ne  reconnaît  d'autres  con- 
seilltTS  d'Etal  que  ceux  qui  sont  en  service 
ordinaire. 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  est  Oxé 
à  quarante,  non  compris  le  président  du 
conseil.  (Ib.)  —  Les  conseillers  d'Etat  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'Etal.  (Constit.  de 
ran  Vin  (13  décembre  1799),  a.  41.— H  peut 
les  révoquer ,  mais  seulement  par  une  or- 
donnance particulière  et  individuelle,  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  président  du  con- 
seil d'Etat  et  sur  l'avis  du  conseil  des  minis- 
tres. (Ib.,  a.  7.) — On  ne  pouvait  être  nommé 
conseiller  d'Etat  avant  l'âge  de  trente  ans 
accomplis.  (Ib.,  a.  14.)— La  distribution  des 
conseillers  d'Etat  dans  chaque  couiité,  selon 
les  besoins  du  service,  et. lit  arrêtée  par  le 
garde  des  sceaux  (Ib.,  a.  18.  ) 

Avant  d'entrer  en  fonction,  les  conseil- 
lers d'Etat  prêtent  un  serment  dont  nous  no 
connaissons  pas  la  formule  actuelle,  mais 
qui,  sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  26 
août  1844.,  était  conçu  en  ces  termes  :  «Je 
jure  devant  Dieu,  de  bien  et  ûdèlement  ser- 
vir le  roi,  en  l'étal  et  emploi  de  conseiller 
d'Etat  ;  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle 
que  Sa  Majesté  a  octroyée  à  ses  peuples  ;  de 
garder  cl  observer  les  lois,  ordonnances  et 
règlements;  de  tenir  secrètes  les  délibéra- 
tions du  conseil  et  les  affaires  qui  me  seront 
communiquées  concernant  le  service  du  roi; 
d'avertir  S.  M.  de  tout  ce  que  je  jugerai  être 
important  pour  son  lionneiir,  sa  personne  et 
son  service,  et  de  faire  tout  ce  qu'un  homme 
de  bien,  aimant  son  roi  et  son  pays,  doit 
faire  pour  la  décharge  de  sa  conscience  et  le 
bien  des  affaires  de  Sa  Majesté.  » 
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Ce  serment  était  reçu  en  assemblée  géné- 
rali'  du  conseil  d'F.t.il.  (  i'Ii.  8,  a.  ;)3.) 

Les  conseillers  sont  les  seuls  ineisibres  du 
conseil  d'Etal  qui  aii'ul  de  droit  voix  délihé- 
r.itive  dans  l'asseiïihlre  générale.  (  0;t/.,  20 
sepl.  ib.id,  a.  -22.  )  P.ir  l'arlicle  •>  de  l'onioii- 
naïK-e  du  29  juin  18i'i,  le  roi  s'était  réservé 
de  créer  des  conseillers  d'Ktat  d'Fi,'live  et  d'é- 
pée.  C'était  sage,  et  il  faut  que  l'esprit  de 
parli  aveugle  fortement  nos  hommes  politi- 
ques, puisqu'ils  ne  voient  pas  que  les  hom- 
mes d'Eglise  étaient  seuls,  compétents  pour 
bien  conseiller  eu  matière  ecclésiastique, 
comme  des  gens  d'épée  le  seraient  seuls  pour 
bien  conseiller  en  matière  de  discipline  mi- 
litaire. Les  affaires  eeelésiasliqucs  ont  mémo 
si  peu  (ie  rapport  avec  les  haliiludes  des  laï- 
ques, qu'il  leur  est  impossible  de  les  appré- 
cierconvenahlement,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
leur  science  ecclésiastique. 

Actes  léijislntifs, 
ConsliUilion  de  l'an  Mil  (ir,  d^c.  1799)  ,  a.  41.  —  Loi 
organique  du  lo,  27  jaiiv.,   ô  mars  18i9.  —  Ordonnances 
roples,  29  juin  1814,  a.  2;  20  aoûl  1824,  cli.  8,  a.  35;  %) 
6C|il.  1839. 

CONSEILLER  d'état  c/inrgé  des  affaires  coih- 
cernant  les  cultes. 
Avant  la  création  du  ministère  des  cultes, 
qui  n'eut  lieu  que  sous  l'Empire,  un  con- 
seiller d'Etat  fut  chargé  de  toutes  les  af- 
faires concernant  les  cultes.  —  Sa  nomina- 
lion,  arrêtée  le  14  vendémiaire  an  X  (6  oct. 
1801)  [Atrcté  du  li  vend,  an  A'],  eut  lieu 
deux  jours  après.  {Arr.  du  16  vend,  an  X.)— 
Il  travaillait  directement  avec  les  consuls. 
{Arr.  du  U,a.  2.)  —  ïl  était  chargé:  1°  de 
présenter  les  projets  de  lois,  règlements,  ar- 
rêtés et  décisions  touchant  la  matière  des 
cultes  ;  2'  de  proposer  à  la  nomination  du 
premier  consul  les  sujets  propres  à  remplir 
les  places  de  ministres  dos  différents  cultes; 
3°  d'examiner  ,  avant  leur  publication  en 
France,  les  rescrits,  bulles  et  brefs  de  la 
Cour  de  Kome  ;  i"  d'entretenir  toute  corres- 
pondance intérieure  relalive  à  ces  objets. 
(Art.  3). 

Par  ledécret  impérial  du  11  prairial  an  XII 
(  31  mai  1804),  les  évéques  furent  soumis  à 
lui  donner  avis  des  nominations  de  desser- 
vant {.irt.  G),  et  lui-même  fui  soumis  à  re- 
mettre, le  premier  jour  de  chaque  trirnestre, 
l'état  di'S  desservants  qui  existaient  le  pre- 
mier jour  du  trimestre  précédent,  avec  le 
montant  de  leur  traitement  et  des  pensions 
ecclésiastiques  dont  ils  jouissaient.  {Art.  7.) 
Portails,  qui  avait  été  investi  de  ces  fonc- 
tions,  les  conserva  jusqu'au  21  messidor 
an  XII  (10  juin.  1800),  époque  où  un  déi^ret 
impérial  la  nomma  ministre  des  cultes.  Voy, 

DlBECTELBS  GÉNÉRAUX. 

Actes  législatifs. 

.4rrêtés  consulaires,  14  ve  déra  an  X  (6  oct.  1801);  16 
vend,  an  X  (8  oct.  1801).— Décrets  inipériauTi,  11  piair. 
an  Xll  (51  mai  1804);  21  mess,  an  XU  (lOjiiill.  1806). 

CONSEILLERS     DE    FABRIQUE. 

I.  Des  conseillers  de  fabrigiie  et  des  quiililés  qu'ils 
doivent  avoir.  —  II.  De  Fàgedesconseillers.  —  III. 
Du  cliitix  et  de  l'éleciioii  des  consedlers.  —  IV. 
Privilèges  des  toiiseillers  de  fabrique. 

DlCTIONX.  DE   JlRISP.    ECOLES.    1. 


1'  Des  conseillers  de  fabrique. 

On  d<»uue  le  nom  de  conseillers  aux  mem- 
bres cli^ihles  de  la  fabrique,  '^oi/.. M emmkks. 
—  Li-  nombre  eu  est  lixé  à  neuf  pour  les  ()a- 
roisses  de  iiOGO  âmes  et  au-dessus  ,  et  à  cinq 
pcmr  toutes  les  autres.  {/>c(;rc<  du  30  ait. 
1800,  a.  3.)  —  Ils  doivent  être  pris  p;irmi  \i'.% 
notables,  être  calholiviues  et  domiciliés  'sur 
la  paroisse  (/6.),  et, aulantciue possible,  savoir 
écrire.  {Art.  9.) 

Comme  il  serait  injuste  et  déraisonnable 
d'admettre  des  ca'boliquc.s  dans  les  consis- 
toires des  églises  prolestantes ,  il  serait  éga- 
menl  injuste  et  déraisonnable  que  des  pro- 
testants fussent  administrateursdes  fabriiiucs 
établies  près  les  paroisses  catholiques.  Dec. 
min.,  kpruir.  un  XI  {2'*  mai  1803). 

«Nous  ferons  remarquer,  dit  l'auteur  de 
l'Organisation  et  comptabilité  des  fabriques, 
qu'il  est  dans  les  roavenances  de  ne  nommer 
fabricieus  que  des  personnes  qui  donnent  au 
moins  quelques  marques  extérieures  de  reli- 
gion. »  {Pag.  10.)  —  Ce  n'est  pas  êlre  trop 
exigeant  que  de  demander  si  peu 

Le  conseiller  de  fabrique  doit  être  un  ami 
delà  religion;  sans  cela  ,  ou  il  remplirait 
mal ,  ou  il  ne  remplirait  pas  ses  fonctions. 
—  Il  doit  être  membre  avoué  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  n'être  ni  excommunié,  ni  pécheur 
public  et  scandaleux.    L'arlicle  11  du  règle- 
ment donné  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  2.3  février  1763,  à  la  fabrique  de  Nogeiit- 
sur-.Marne  ,    porte  qu'on  n'élira  pour  mar- 
guilliers  que  des  habitants  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  d'une  probité  recuunue,  sachant  lire 
et  écrire,  et  qui  puissent  remplir  les  devoirs 
de  leui'  charge.  —  L'oblig:ition  de  signer  les 
délibérations,  imposée  par  l'article  9  du  dé- 
cret du   30  décembre  1809,  suppose  celle  de 
savoir  lire  et  écrire.  — La  probité,  les  mœurs 
et  l'aptitude  comme  la  lilierté  pour  remplir 
les  devoirs  de  conseiller  ,  sont   des  qualités 
tellement  indispensables,  qu'il  n'est  jamais 
à  présumer  qu'on   les  ait   perdues  de  vue  en 
faisant  le  choix  des  conseillers  de  fabrique. 
A  quoi  pensait  ie  ministre  des  cultes,  lors- 
qu'il  décidait  qu'on  avait  sufilsamraenî  de 
catholicité  pour  être  conseiller  de  faljriiiue, 
lorsqu'on   était  né  dans  le  catholicisme,  et 
qu'on  n'avait  pas  encore  commencé  à  pro- 
fesser une  autre  relii^ion'?  f  Decis.  min.  ,  21 
août  ISia-lDoft.  1813.) 

On  dislingue  deux  espèeos  de  domiciles  : 
le  domicile  Ue  droit  et  le  domicile  de  lait.  — 
Il  ne  suifit  pas  qu'un  homme  ait  son  domi- 
cile de  fait  sur  la  paroisse,  pour  qu'où  puisse 
l'admettre  dans  le  conseil  de  fabrique;  il 
faut  encore  qu'il  y  ail ,  ou  qu'il  soit  sur  le 
point  d'y  avoir  son  domicile  de  droit;  car 
sans  cela  il  ne  serait  pr.s  paroissien,  et  il 
nous  paraît  qu'il  faut  l'être  avant  de  pouvoir 
entrer  dans  un  conseil  qui  est  appelé  à  sur- 
veiller les  intérêts  de  la  paroisse  au  nom  des 
paroissiens  eux-mêmes.  —  Le  ministre  ne 
l'entendait  pas  autrement,  sans  doute,  lors- 
qu'il a  décidé  que,  dès  qu'un  conseiller  ces- 
sait de  résider  dans  la  paroisse ,  il  devait  ces- 
ser ses  fonctions.  {Décis.  min.,  18  mars  1811.^ 
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Il  suit  ae  là  que  personne  ne  peut  être  en 
inéiue  temps  cou'^eiller  il;ins  deux  l'abriques, 
puisque  personne  n'a  en  même  temps  deux 
domiciles  de  droit.  D'ailleurs,  les  assemblées 
devant  avoir  liiu  paitout  les  mêmes  jours  , 
un  consei!ler,  memt)rede  deux  faliriques,  se- 
rait exposé  à  maniiuer  uécessairemeul  aux 
séantes  île  l'une  dfs  deux. 

Quicimque  ,  soit  par  son  état  ou  par  sa 
profession  ,  soit  par  son  rang  ou  par  sa  di- 
gnité, S'il  par  sa  lorluue,  jouit  de  !a  ronsi- 
déraliun  de  ses  concitoyens,  doit  être  réputé 
notable.  Il  est  à  remarquer  qu'il  suffit  il'être 
notable  au  moment  de  so  i  élection  pour  être 
dans  les  conditions  voulues,  tandis  qu'il  faut 
rester  catholique  et  paroissien  pour  pouvoir 
continuer  à  rciiiplir  les  fondions  de  conseil- 
ler que  l'on  a  accepléts.  C'est  le  décret  lui- 
luême  qui  fait  cotte  distinction.  —  «  Les  cdu- 
seillers,  y  e'-l-il  dit,  seront  pris  parmi  les 
notables.  Ils  devront  être  catholiques  et  do- 
MHcii'és  sur  la  paroisse.  »  {Art.  3.)  —  Cflui, 
par  conséquent  .  qui  ,  durant  l'esercico  de 
ses  fonctions,  passe,  par  un  revi  rs  de  fortune 
ou  de  toule  autre  manière,  delà  ca^ég  )rie 
des  notables  à  celle  des  gens  du  commun  , 
ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  d'être  conseil- 
ler. —  Mais  celui  qui  abjure  la  foi  .  qui  est 
frappé  d'excommunication,  ou  qci  se  sépare 
de  l'Kglise;  celui  qui  transporte  Kon  io'i;ii-ile 
linrs  de  la  paioisse,  ne  sont  plus  dans  les 
conditions  exigées.  On  doit  ics  consideier 
comme  démissionnaii-es  ,  et  p  iceiler  sans 
autre  formalité  à  leur  remplac*men'. 

Un  arrêt  du  narlcimiit  île  P. iris  ,  en  date 
du  2i  juillet  1600  ,  défend  d'élire  des  femmes 
pour  bailleresses  i>u  m;irgiiillicres,  titre  équi- 
valent alors  a  celui  Je  membre  de  la  laiinque. 
La  même  défense  ré-ulie  impliciieiuenl  des 
articles  3,8,  eic,  du  décret  du  30  de*  e  .  bre 
1809,  el  des  articles  1  et  3  de  l'oidcmiiance 
rojab'  du  12  janvi-r  1825  ,  dans  lesquels  il 
est  supposé  que  les  fabriques  sont  composées 
esclii-iv  ment  d'honunes. 

Il  ne  convient  pas  que  le  même  individu 
soit  en  même  temps  aux  gages  de  la  fabri  - 
<iue  it  membre  de  la  labrique,  délùteur  de 
l'église  et  administrateur  de  ses  revenus.  En 
décidant  le  contraire,  le  ministre  n'a  pas  fait 
pnuve  de  beaucoup  de  disci  rnement.  (Dec. 
min.,  21  noûl  1812.) 

Le  Jouriud  des  Fubriques  (T.  111,  p.  215) 
croit  qu'on  peut  être  no  able  dans  le  seiis  du 
décretdel809,  quoiqu'on  reçoive  desgages<.u 
un  traitement  de  la  fabrique  nouscioyous 
que  le  législateur  l'entendait  tout  auireaient, 
et  que  c'est  pour  cette  raison  qu'il  n'a  point 
déclaré  les  fonctions  de  conseiller  de  ia  fa- 
brique coinpatildes  avec  celles  de  gagiste  on 
d'iiiiployé  lie  l'église,  salarie  par  lu  fa  trique 
à  un  titre  quelconque.  — Telle  a  éé  sans 
doute  la  manière  de  voir  du  ministn'..  lor-- 
qu'il  décidait,  dans  une  lettre  du  2Û  août 
1839,  que  les  vicaires  ne  peuvent  être  admis 
comme  membres  ordinaires  des  conseils  lio 
fabrique,  contr.  irement  à  ce  qu'avait  dé- 
cidé l'un  de  ses  prédécesseurs.  ( /Jéc,  22 
«10(1813.) — Quant  aux  vicaires  qui  reçoi- 
vent un  lraite:oeutou  un  suppléaient  de  trai- 


tement de  la  fabrique,  cette  décision  uon-î 
paraît  conforme,  si  non  à  la  lettre,  du  moins 
à  l'esprit  du  décret.  Mais  quant  aux  autres  , 
(lîe  est  opposée  à  l'esprit  (-onme  à  la  letlre. 
d  •  re  même  décret.  Nous  pensons  qu'il  faut 
la  tenir  pour  non  avenue,  et  s'en  rapport  r  à 
la  (Séci^ion  contraire  donnée  le  23  mai  1813, 
et  A  l'avis  du  comité  de  législation  du  conseil 
d'Etat ,  qui  a  déclaré  ,  le  h  août  18iO  ,  qu'il 
n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  fonc- 
li  .n'<  d'adjoint  au  maire  et  celles  i!e  conseil- 
ler lie  la  fabrique.  —  Le  conseil  d'Eiat  a 
décidé  la  question  tout  autrement  que  ne 
l'avait  décidée  le  ministri'  des  cultes;  car, 
dans  une  lettre  dont  nous  n'avons  pas  la 
lîate  ,  el  que  nous  ne  connaissons  que  par 
la  citation  qui  est  faite  quelque  part  dans  le 
Courrier  des  Commîmes ,  il  avait  déclaré 
qu'un  adjoint  au  maire  ne  pouvait  pas  être 
nommé  conseiller  de  fabrique. 

En  ce  qui  concerne  les  incompatibilités  de 
fonctions,  dit  M.  ïeulet ,  avocat  à  la  Cour 
d'ajipel  de  Paris  ,  «  il  faut,  en  l'alxence  d'un 
texte  précis  ,  qu'elles  résultent  tellement  de 
la  force  des  cb  ses,  qu'il  ne  soit  pas  possible 
([ue  les  deux  fonct  ons  qui  se  trouvent  cu- 
mulées soient  en  même  lemps  réunies  sur  !a 
même  lêle.  Les  inconvénients  passagers  qui 
pourraient  ,  en  certaine^  circonstances  ,  ré- 
sulter de  certains  cumuls  ne  peinent  donc 
pas  êlre  des  molil's  suffisants  pour  faire  dé- 
c  ar  r  qu'ils  ne  sont  pas  autorises  par  la  loi. 
—  Relativement  à  la  compo^ilion  de-  con- 
seils de  fabrique  ,  on  sait  que  ,  d'après  les 
disvosi  idiis  du  décret  organique  du  30  d'- 
cembre  1S09,  ces  consfils  sont  composés 
d'un  certain  nombre  de  membres  élus  et  de 
deux  membres-nés,  qui  sont  le  curé  et  le 
maire.  —  L'art.  8  du  décret  dispose  que  1  s 
conseillers  qui  devront  remplacer  les  mem- 
bres sortant  seront  élus  par  les  membres  res- 
tants. Pour  toute  condition  ,  le  décret  ajoute 
que  les  conseillers  seront  pris  parmi  les  no- 
tables qu'ils  devront  être  catholiiiues  et 
domiciliés  dans  l.i  paroisse.  —  L'adjoi  t  du 
maire,  iiui  e>t  nécessairement  compté  parmi 
les  notables,  et  quiesi  néces-airemeni  aussi 
doiniiilié  dans  la  paroisse,  peut  dune  être 
élu  membre  du  conseil ,  s'il  appartient  à  la 
religion  catholiiiue. 

«  (Cependant  une  objection  est  faite  ,  et  il 
faut  convenir  qu'elle  ne  manque  pas  de  gra- 
vité. On  oppose  la  disposition  particulière 
insérée  dans  l'art,  k,  de  laquelle  il  résulte 
que  le  m  ire  de  la  coniniune,'membre-né  du 
conseil,  pourra  s'y  f:ire  rempl.icer  par  l'un 
de  ses  adjoints  ;  or  ,  si  les  adjoints  sont  déjà 
mer.ibrcs  élus  du  conseil,  il  est  certain  que 
rc  droit  de  délégation  devicn. irait  illusoire  , 
et  que  si  Ion  se  tenait  aux  ternies  rigoureux 
de  cette  disposition  ,  le  maire  se  trouver;  l 
d  ins  l'impossibilité  d'user  de  son  dioit  da 
délégation.  Il  serait  donc  forcé  d'assister  eu 
personne  à  chaciinc  des  séances  du  conseil  , 
ou  de  laisser  par  son  absence  un  vide  qui 
|)Ourrait  être  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
labriijue.  —  Mais  ,  eu  accordant  ce  pouvoir 
(ie  délégation  au  maire  aussi  bien  qu'au 
curé,  le  législateur  a  montré  qu'il  utl.iCli>.it 
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iino  Riaiiile  iinporlancc  à  ce  que  le  conseil 
fût  iDiijoiirs  aussi  ocmiplet  que  possihio  ,  et 
en  ellci.il  Défaut  pas  i\uv  le  maire  snil  pÔné 
dans  l'everciee  de  ci-  dmil.  —  lOulefois  II 
n'en  lésnlle  pas  t\ur  l'adjuinl  n'.iii  jias  capa- 
cité par  lui-inénic  jiour  éirc  nieiiilii  c  élu  du 
C(^nseil  ,  car  on  viji  au  conirai  e  qu'étant 
appelé  d.iiis  certains  (as  à  en  Taire  partie,  il 
est  placé  par  le  décret  précisément  dans  la 
classe  des  personnes  qui  doivent  être  admi- 
ses de  prérér<'nci'  dans  la  composition.  Ainsi 
les  niemhrcs  restants  n'uni  fait  qii'us'T  d'un 
droit  léj>iliiiie,  lorsqu'ils  ont  appelé  à  siéger 
av.  c  eux  l'adjoinl  de  la  communi"  ;  et  celui 
des  conseillers  de  l'iibrii)ue  qui  s'est  trouvé 
par  la  suite  noninié  auv  fonctions  d'adjoint 
n'a  las  dû  si'  retirer  du  conseil  ,  car  il 
n'.y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  deux 
chaires  ^idininislralives  dont  il  se  trouvait 
revélu. 

«  il  importe  cependant,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons f.il  remarquer  tout  à  l'heure,  que  le 
maire  jouisse  ('ans  toute  sa  plénitude  du  droit 
qui  lui  est  eoiiféré. 

«  Il  est  certain  que  dans  le  ras  où  ses  doux 
adjoints  se  liouverontnienibres  élus  du  con- 
seil,  il  i;e  pourra  pas  u-er  de  son  droit  en 
leur  faveur,  car  \r  même  eiioyeti  ne  peut 
réunir  deux  qualités  qui  sont  alors  nécessai- 
rement incompatibles,  p  isqu'elles  s"csclii  nt 
l'une  l'autre,  l'adjoint  ne  pouvant  pas  figu- 
rer dans  le  conseil  à  la  fois  comoie  niemhre 
élu  et  comme  suppléant  du  membre-né.  — 
Mais  alors  il  faut  appUqui>r  la  dispo  iiion  ;;é- 
nerale  du  niénx!  aniiie  qui  autorise  le  maire 
à  design'  r  pour  son  suppléant  un  membre 
du  conseil  ,  à  défaut  de  son  adjoint.  C'est  là 
une  règle  générale  qui  na  pas  été  faite  seu- 
lement pour  le  cas  particulier  où  l'adjoint  ne 
seiait  p.is  eatiioli(|ue  ,  nais  où  il  se  iroiive- 
rait  dans  l'impossibilité  de  suppléer  le  maire. 
El  alors  même  que,  par  une  iii;erprétali m 
rigoureuse  ,  on  adnseltr  lil  que  l'aiiicle  n"a 
eu  qu(^  cette  iijiioilièse  en  vue  ,  les  rai>ons 
d'analogie  exigeraient  la  même  solution  pour 
tous  les  cas  où  i^  y  aurait  empêchement  légi- 
time de  la  paît  de  l'adjoint  qui  ne  pourrait 
pas  s:  ppléer  le  maire  ;  car  on  a  dû  prévoir 
le  cas  le  plus  général,  celui  où  l'empêche- 
ment proviendrait  d'un  disseutiment  reli- 
gieux. 

«  l".n  effet,  lorsque  le  maire,  quoique  mem- 
lire-iié  du  couseii  ,  app  rtieiil  à  un  culte 
dissident,  il  ne  peut  plus  en  faire  partie, 
puisqi:e  la  première  rondilion  pour  siéger 
est  de  professer  le  catholirisme;  alors  la  dé- 
légation n'esl  plus  facultative  ,  elle  devieiit 
Une  nécessité;  il  iaut  que  le  maire  se  fasse 
suppléer  par  l'un  de  ses  adjoints  ;  mus  si  les 
adjoints  eux-mêmes  ne  sont  pas  calhidiquts, 
il  iioit  se  substituer  un  membre  du  conseil 
mun.cipal  ;  car,  dans  ce  cas  ,  les  adj  duts  ne 
|iOurraienl  pas  siéger  plus  que  lui. 

«Il  en  sera  nécessairement  de  même  toutes 
les  fois  que  ,  pour  une  cause  quelconque  , 
l'adjoint  qui  aurait  dû  être  désigne  se  tiou- 
vera  dans  l'impossibilité  d'ace  ptiT  la  délé- 
gation, soit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour 
cauiie  d'absence,  suit  eniln  parce  que  faisant 


partie  du  conseil  à  un  autre  litre,  il  ne  doit 
pas  s'y  présenter  .ivec  uu  lioiible  caractère  et 
un  double  vote.  Mais,  dans  ce  cas,  le  ni.iire 
(]ui  ne  |ieut  pas  se  faire  Tppléer  par  ses  ad- 
joints qui  font  comme  lui  partie  du  conseil  , 
pourra  donner  sa  délég  ilion  à  un  meuilire 
du  conseil  municipal  c,illi<>li(|i.e. 

«  Ainsi  tous  les  intérêts  se  trouvent  conci- 
liés; le  maire  usera  librement  du  droit  de 
délégation  qui  lui  e>-t  assuré  par  le  décret 
organique  (oncernant  les  fabriques,  et  les 
adjoi  ts  conserveront  de  leur  cAié  In  droit 
qu'ils  oui  égalirarnl  connue  noiables  de  la 
commune  à  être  directement  élus  membres 
du  conseil,  n  (Courrier  drs  Coinminies. 

Nul  doute  que  les  siniples  prêtres  liabiluét, 
les  parents  et  alliés  à  un  degré  quelcoufjue, 
ne  puissent  être  élus  conseillers  de  \  fahri- 
qoe.  —  Le  ministre  l'a  formellement  décidé 
le  li>  fnin.  an  XU  ('il  août  1812),  et  le  eon- 
.sei!  d  lilat,  h-  il  m,ii  1828.  pour  les  parents 
et  alliés.  [Avis  du  21  mai  1828.)  La  saine  in- 
terprétation ilu  décret  b-  porte  pour  ce  qui 
est  des  simples  prêtres  habitués,  qui,  ne  re- 
cevant ni  gages  ni  traiteraint  de  la  fabrique, 
sont  dans  les  conditions  de  tous  les  citoyens 
c.itliidiques  et  domiciliés  sur  la  paroisse.  — 
L''  ministre  a  décidé  d'une  manière  générale 
que  les  membres  du  conseil  pouvaient  être 
[ris  p.irmi  les  la'iques  et  p,irmi  les  ecclésias- 
tiqi^es.  (Dec,  19  mar.s  1:06.) 

Joiisse  piéteiid  que  les  laïques  seuls  sont 
éligibles,  et  cite  Chenu  (Toiii.  1,  til.  1",  c.  1-2), 
qui  ne  dit  rien  à  ce  sujet.  —  Il  cite  aussi  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  30 
niai  1718,  rendu  pour  la  paroisse  Sainte- 
Margiiirite  de  Paris,  portant  que  le  |ière,  le 
(ils,  le  ^en<lre,  le  frère,  le  beau-lrère,  l'oncle 
et  le  neveu,  ne  pourront  être  élus  ensemble 
margui  liers.  (Png.  io2.)  —  Mais  on  voit, 
p,ir  les  arrêts  postérieurs,  qui'  la  Cour  n'a- 
vait pas  ii'ain.enu  ces  incompatibilités  :  car 
ceux  du  2  avril  1737  e'  20  décembre  174-9, 
;;rticle  y,  n'excluent  des  lonctions  de  mar- 
guilliers  I  oijiplables  que  ceux  qui  exerceni 
un  art  mécanique.  —  Nous  trouvons  la  rai- 
son de  cette  dernière  exclusion  dans  les  déii- 
nilioiis  du  droit  canon.  «  Ceux  qui  parvien- 
nent à  ces  charges,  dit  l'auteur,  soal  urdiuai- 
remenl  des  marchands  ou  des  personnes  de 
trafic  ;  le  désir  de  parvenir  à  celte  ch.irge  est 
bii'ii  moins  é  abli  sur  l'honneur  qu'on  pré- 
tend eu  r.  cevoir,  que  sur  l'espérance  de  se 
servir  dans  leur  nég  ice  de  l'argent  de  la  fa- 
brique ,  et  d'entreprendre  un  plus  grand 
commerce  durant  le  temps  de  leur  manie- 
ment. »  {Alt.  Fabrique,  n°  12.) 

11  est  possible  que  ce  soit  de  ce  même  arti- 
cle uial  intei  prêté  que  Juussc  ait  conclu, 
plutôt  que  de  C.lienu,  où  nous  n'avons  cien 
trouvé  de  semblable,  que  les  fabricieus  de- 
vaient être  laïques.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  certain  que  les  lois  civiles  modernes,  «el- 
les qui  régissent  en  ce  moment  la  matière, 
n'excluent  du  conseil  de  fabrique  ni  les  prê- 
tres, ni  les  parents  et  alliés,  a  quelque  degré 
que  re  soit. 

a  Les  membres  du  conseil,  porte  une  décision 
miuis.erielledu  19  mars  180G,  peuveniêtre  pris 
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indifféremment  parmi  les  l.Tiques  et  parmi  les 
ecclésiastiques.»—»  L'article  lidu  décret  du 
30  décembre  1809.  porte  une  autre  décision  mi- 
nistérielle du  21  aiiût  1812,  ne  prohibe  l'al- 
liance ou  la  parenté  que  dans  le  bureau.  Le 
règlement  ne  prononce  pas  la  même  inc  im- 
patibililé.  ni  à  l'éjsard  des  parents  qui  se 
trouveraient  dans  le  conseil,  ni  à  l'égard  des 
parents  dont  l'un  serait  dans  le  bureau  et 
les  autres  dans  le  conseil.  »  —  «  La  raison 
en  est  que  le  conseil  n'est  qn'un  corps  sur- 
veillant, cl  qu'il  est  nombreux.  11  aurait  été 
difficile  de  trouver,  dans  les  campagnes,  des 
sujets  suffisants.!!  a  donc  paru  nécessaire  de 
passer,  en  ce  point,  sur  un  léger  inconvé- 
nirnl  diminué  par  le  nombre  des  membres 
du  conseil.  »  (Uécis.  min.,  oct.  1811.) 

11  faut  bien  dire  aussi  qu'il  n'y  a  jamais 
lieu  de  craindre  que  les  intérêts  de  l'amilie 
coiiipronictlent  sérieusement  et  gravement 
ceux  de  la  fabrique,  qui  sont  garantis  par  le 
sentiment  religieux  des  membres  dont  elle 
se  compose. — Ainsi,  un  parenldu  curé  peut, 
sans  inconvénient,  être  nommé  conseiller. 
(Décis.  min.  du  12  frimaire  an  XII.)  —  I!  en 
est  de  même  du  vicaire  de  la  paroisse.  [Dé- 
cis. min.  (ht  22  mai  1813.) 

2*  De  l'dge  requis  pour  être  conseiller  de  fa- 
brique. 

Les  règlements  n'ont  fixéaucun  âge  ;  mais 
comme  la  fabrique  a  le  caractère  de  personne 
civile,  capable  d'exercer  par  elle-même  ses 
droits,  il  faut  nécessairement  que  tous  ses 
membres  aient  atteint  l'âge  de  majorité,  qui, 
d'après  l'article  488  du  Coile  civil,  est  fixée  à 
vingt  et  un  ans  accomplis.  —  «  A  cet  âge, 
dit  le  Ctxlo,  on  est  capable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au 
litre  f/u  Mariage.  ))  (Ib.)  —  Le  Journal  des 
Fabriques  (T.  V,  p.  183)  et  son  compilateur 
(p.  18)  l'avaient  s.ins  doute  oublié,  lorsqu'ils 
ont  dit  qu'on  devait  ne  choisir  pour  conseil- 
lers que  des  hommes  de  vingt-cin(i  ans  ac- 
complis, pas  la  raison  qu'un  principe  géné- 
ral du  droit  administratif  est  d'attendre  cet 
âge  pour  admettre  à  l'exercice  de  presque 
toutes  les  fonctions  publiques. 

Ce  prétendu  principe  n'est  écrit  nulle  part, 
à  notre  connaissante,  et  on  ne  peut  pas  le 
l'aire  résulter  de  la  pratique,  parce  que,  si, 
par  suite  des  études  ,  des  exercices  ,  des 
épreuves  ou  du  surnuraérarial  que  l'on 
exige  aujourd'hui  pour  écarter  la  foule  des 
solliciteurs  et  mettre  les  camlidats  dans  la 
nécessité  d'acquérir  plus  d';iptilude,  il  arrive 
que  les  fonctions  administratives  ne  sont 
confiées  qu'à  des  hommes  qui  ont  au  moins 
vingt-cinq  ans,  la  seule  chose  qu'on  puisse 
en  conclure,  c'est  qu'il  est  difficile  d'arriver 
avant  cet  âge  à  l'une  de  ces  fonctions.  —  A 
vingt  et  un  ans,  un  jeune  homme  marié  ad- 
ministre lui-même  ses  propres  biens.  Pour- 
quoi ne  serait-il  pas  admis  dans  le  conseil 
iiui  est  chargé  de  l'administration  de  ceux  de 
l'Eglise? 

3*  Vu  choix  et  de  l'élection  des  conseillers. 

.\u  moment  de  la  première  formation  du 


conseil,  et  dans  la  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  le 
réorganiser  après  sa  dissolution  ou  sa  révo- 
catit^n,  cinq  des  conseillers,  si  le  conseil 
doit  être  composé  de  neuf,  et  trois,  s'il  ne 
doit  être  composé  que  de  cinq,  sont  nommés 
parl'évêque:  les  autres  sont  nommés  parle 
préfet.  [Art.  6.)  —  Dans  la  suite,  le  conseil 
se  renouvelle  lui-même  par  élection  et  au 
scrutin.  [ArtS.)  Voy.  Election  des  conseil- 
lers DE  FABHIQUE. 

Ces  sortes  d'élections  doivent  avoir  liea 
chaque  année,  à  la  séance  du  dimanche  de 
Quasimodo,  lorsque  la  place  de  conseiller 
est  vacante  par  l'accomplissement  du  temps 
fixé  pour  la  durée  de  son  exercice,  et  dans 
la  première  séance  ordinaire  du  conseil  de 
fabrique  qui  suit  la  vacance,  lorsqu'elle  est 
vacante  par  mort  ou  pardémission.  (/6.,a.7. 
Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  2  et  3.)  — 
Faute  de  ce,  et  un  mois  après  les  époques 
déterminées  pour  les  élections,  la  fabrique 
a  perdu  son  droit  d'élire.  C'est  par  l'évêque 
que  le  conseiller  de  fabrique  doit  être 
nommé.  (Ord.  roy.  du  12  janv.  1823,  a.   k.) 

La  durée  ordinaire  de  l'exercice  d'un  con- 
seiller de  fabrique  est  de  six  ans.  (Art.  T.) 
Foî/.CoNSEiLDEi''ABRiQLE.  — Celuiqui  estélu 
ou  nommé  à  laplaced'un  conseillerquiafait 
son  temps  ,  est  élu  ou  nommé  pour  sis 
ans.  Mais  celui  qui  est  élu  ou  nommé  à  la 
place  d'un  conseiller  mort  ou  démissionnaire, 
ne  l'est  que  pour  le  temps  qui  reste  encore 
à  s'écouler  pour  atteindre  le  terme  que  doit 
avoir  la  duréede  son  exercice. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  conseillers 
de  la  fabrique  entrent  en  fonction  immédia- 
lemenlaprèsleur choixou  élection,  sans  élre 
astreints  à  prêter  aucune  espèce  de  serment. 

En  cas  de  partage  de  voix,  la  désignation 
des  nouveaux  conseillers  ne  peut  être  aban- 
donnée au  sort.  (Cons.  d' Et.,  comité  de  l'int., 
9juill.  1839.)  —  H  a  été  pareillement  décidé 
par  le  comité  de  l'intérieur  et  dans  le  même 
avis,  que,  lorsque  le  président  du  conseil  a 
été  compris  par  le  sort  au  nombre  des  mem- 
bres sortants,  le  défaut  de  nomination  d'un 
président  provisoire,  pour  procéder  à  la 
nouvelle  élection,  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  annuler  l'élection,  et  qu'en  aucun  cas 
la  voix  du  présidinl  ne  peut  être  regardée 
comme  prépondérante,  en  matière  d'élec- 
tions. (Ib.) 

h''  Privilèges  des  conseillers  de  fabrique. 

Les  conseillers  de  fabrique  sont  seuls  ap- 
tes aux  fonctions  de  marguiUieis.  (Décret 
imp.  du  30  dcc.  1809,  a.  H.)  —  lis  ont  une 
place  distinguée  dans  l'église.  Voy.  Ba.vc  du 
l'okuvre.  —  Dans  les  processions  ,  ils  doi- 
vent suivre  les  premiers  le  saint  sacrement, 
comme  étant  attaches  d'une  manière  particu- 
lière au  service  de  l'église.  [Decis.  min.,  12 
juill.  1809.) 

Actes  légiitatifs. 

Parlement  de  Paris,  arr.,  2ijnill.  1600;  .00  mai  1718;  2 
avril  1757;  20  déc.  1719,  a.  9  ;  23  tévr.  17(i3.-Code  civil, 
a.  488.— iiécrel  impérial, 30  déc.  1809,  a.  5  à  lu.— Onl'ia- 
nance  royale,  12  janv.  1823,  a.  1  à  4.— Conseil  d'tlal, 
avis,  21  mai  1808;  ï  aoùl  1810.— Comité  de  l'intérieur,  9 
juill.  ls:3().— Lettres  et  décisions  minislériolles,  Il  iirair. 
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an  XI  (2i  mailfiOS),  12  frim.  an  MI  (l  (K^c.  1805),  10 
mars  ISOG,  V-J juin.  ISf»,  IS  marsIHII,  oit.  IHU,  il 
ao>n  IHIi,  -22  mai  1815,  i^  mai  181.-^,  l!)  cet.  1813,29  aoiU 
1830. 

Ailleurs  et  ouvra/jet  cités. 
Courrier  des  Conmiimes.  —  DôfmJlions  du  droit  conn- 
ni<i»e,  art.   Fabrifiut,'.— Joiir.ial  des  l'alirique»;,  i  III,  p. 
21.'i;  t.  V,  p.  183.— Joiisse,  Traiié  du  qoiw.temp.  des  par  , 
)>.  132. 

CONSEILLERS   MINICIPALX. 

On  nomme  à  présent  conseillers  munici- 
paux ceux  qui,  [);ir  le  tlécrel  du  l'i^  décembre 
178;),  lurent  adjuinis  au  corps  municipal  sous 
le  nom  de  notables,  pour  l'as.'.ister  dans  les 
<Jélibéralions   imoorlanles.     Voyez  Conseils 

Ml  MCIPAUX. 

Les  conseillers  municipaux  doivent  ôlre 
âfïés  (le  vingt-cinq  ans  actomplis.  (Loi  au  21 
mars  1831.)  —  lis  sont  élus  pour  six  ans,  et 
toujours  réélisibles.  [Ib.)  —  Ils  prètont  ser- 
menî  avant  it'onlrer  en  exercice.  Arrête  du 
9  florcal  an  VllI  (0  mai  1800),  a.  19. 

Les  niinislres  des  divers  cultes,  qui  sont  en 
exercice  ,  c'est-à-dire  qui  exercent  dans  la 
commune,  ne  peuvent,  non  plus  que  les 
coinpiables  des  ri  venus  communaux  ,  les 
agents  salariés  par  la  commune,  Ips  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture,  être  nicuibrcs  des  con- 
seils iiiunicipîiux.  (Loi  du  21  mars  1831,  a. 
22.)  —  Par  décision  du  li  nov.  1837,  le  mi- 
nistre a  étendu  l'incompatibilité  résultant  de 
l'article  18  de  la  loi  du  -il  mars  1831,  aux  tré- 
soriers de  fabrique.  —  Les  parents  au  degré 
de  père,  do  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au  mê- 
me degré,  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  conseil  municipal.  {/6.,  a.  30.) 
—  En  l'absence  des  adjoints,  le  maire  peut 
déléguer  une  pariie  do  ses  fondions  à  ceux 
des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés 
à  en  faire  les  fonctions.  (Loi  du  18  juillet  1837, 
a.  14.)  —  Dans  les  communes  où  le  maire  est 
protestant,  c'est  un  conseiller  municipal  ca- 
tholique qui  est  chargé,  à  déf.iut  d'un  adjOint, 
de  le  remplacer  au  conseil  de  fabrique.  (Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  4.)  —  11  en  est  de 
même  des  communes  dans  lesquelles  il  y  a 
plusieurs  cures  ou  succursales.  [Art.  5.j 

Actes  législatif». 

Décret  de  l'Assemblée  nationale,  14  déc.  1789.— Lois 
du2t  mars  1851,  a.  22  el  30  ;  ISjuill.  1837,  a.  U.— Arrêté 
du  9  flor.  an  VIII  (9  mai  180J),  a.  19.— Décret  impérial 
du  30  déc.  1809,  a.  4  et  o. — Décision  nanistériiMe,  14  nov 
1857. 

CONSEILLERS  DE  PRÉFECTL'RE. 

S'appiiyant  sur  la  loi  du  12  septembre 
1791,  qui  porte  :  «  Les  fonctionnaires  pu- 
blics seront  tenus  de  résider,  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fondions,  dans  les  lieux  où 
ils  les  exerce;. t,  »  le  ministre  de  l'inlérieur  a 
décidé  que  les  conseillers  de  préfecture  de- 
vaient résider  au  chef-lieu  de  déparlemcnt. 
Cire,  15  vent,  an  IX  (6  mars  1801).  —Un  avis 
du  conseil  d'Etat  déclare  la  profession  d'a- 
voué près  les  Iribunaux  incompatible  avec 
les  fonctions  de  conseiller  do  préfecture. 
(Cous.  d'Et.,  av.,  b  ao.i'it  1809.)  Une  décision 
du  premier  consul  reconnaît  aux  ecclésiasti- 
ques l'aptitude  à  les  remplir.  (Décis.  cons.. 
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23  fnirt.  an  X  (10  sept.  1802^.  —  Dans  une 
circulaire  du  (i  novembre  1817,  il  est  dit  qu'un 
conseiller  de  préftclure  iloit  signer,  avec  lo 
préfet  et  le  secrétaire  général,  l'iiivenlaire  du 
mobilier  de  l'ôvéctié.  Voij.  Secrktairh  géné- 
ral. —  L'ordonnance  royale  du  7  avril  1819 
porte  qu'il  pourra  en  élre  délégué  un  p  ir  le 
I  réfel,  [loiir  faire,  soit  le  récolement  ;inniiel 
du  mobilier  du  palais  épiscopal,  soit  celui 
qui  doit  avoir  lieu  à  la  mort  ou  au  change- 
ment de  l'évéque.  (Arl.  G.) 

Ac'es  légiflalifs. 

Loi  du  12  sept.  1789.— Ordonnance  royaic  du  7  avril 
1819,  a.  (). — Décision  dn  premier  consul,  23  fruct.  an  X 
(llisppl.  1802). — Circul,;ires  ministérielles,  liiven;.  anlX 
16  mais  1801);  G  nov.  1817. 

CONSENTEMENT. 

CONSENTEMENT  DU  CURÉ. 

Le  placement  des  bancs  et  chaises  dana 
l'église  ne  peut  être  fait  sans  le  consente- 
ment du  curé  ou  desservant.  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  30.) 

CONSENTEMENT  DE  l'ÉVÊQUE. 

A  l'appui  de  leur  demande  à  fin  d'autori- 
sation, les  établissements  ou  maisons  parti- 
culières de  congré2:aiioiis  religieuses  doivent 
produire  le  consentement  de  l'évêq^ie  diocé- 
sain. (Loi  du  21  mai  1823,  a.  3.)  —  Il  faut  pa- 
reillement le  c  >nsenlement  de  l'évéque  pour 
que  l'autorisation  qui  leur  a  élé  donnée  soit 
révo.iuée.  [Art.  G.)  —  Une  donation  à  charge 
de  fondation  religieuse  ne  peut  être  acceptée 
par  la  fabrique  sans  le  consentement  de  l'é- 
véque.  (Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  o9.) 

Actes  législatifs. 

Loi  dn  2t  mai  1823,  a.  3  et  6.— Décret  impérial  du  30 
déc.  1809,  a.  59. 

CONSENTEMENT    DES    HÉRITIERS    A  l'eXÉCCTION 

DES   LEGS. 

Le  consentement  des  héritiers  à  l'exéculioa 
des  testaments  doit  être  demandé  lorsque  ces 
teslamenK  conliennentdes  legs  faitsà  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  (Ord.  roij.,  14. 
jant).  1831.)  .Mais  il  n'estpasnécess.iirede  l'ob- 
tenir pour  solliciter  l'autorisation  d'.iccepter. 
II  suffit  de  constater,  parla  production  de  la 
sommation,  qu'ils  ont  été  invités  à  le  donner. 
-  Ce  consentement  peut  être  donné  par  acte 
sons  seing  privé,  l'ordonnance  royale  laissant 
toute  liberté  à  cet  égard.  En  ce  cas,  la  signa- 
ture des  héritiers  est  certifiée  par  le  maire  de 
leur  commune,  dont  la  signature  est  ensuite 
légalisée  par  le  sous-préfet. 

Modèle  d'acte  de  consentement. 

Nous,  soussignés, 

Auguste  Koyer,  médecin  à  Orléans(Loirel), 
rue  Neuve,  n    14; 

Jacqueline  Koyer,  épouse  M(mt;ilcni,  dû- 
ment autorisée  par  mondit  sieur  .Moulaient, 
rentier,  demeurant  à  Orléans,  rue  Bannier 
n  6,  lequel  a  signé  à  cet  effet  le  présent  acte  ; 

Seuls  héritiers  de  Nicolas  llojer,  décédé  à 
Orléans,  le ,  du  mois  de anii... 

Déclarons  avoir  pris  connaissance  du  legs 
fait  à  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Paterne, 
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par  ledit  sienr  Royer  père,  et  donner  notre 
coiisentemeat  par  et  simple  à  l'exéculion  du 
testament. 
Fait  à 

COnSESTEMENT  DD    PERE,  DE    LA  MÊRE  ,  DE  LA 
FAMILI  E,  e'r. 

Les  articles  US,  !W.  150,  159  et  160  du 
Code  civil,  portent  : 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  nlleint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  arcoinp^is  ,  la  fille  qni  n'a  p:i<  aileiiit  l'âge  de 
Tlngt-nn  ans  acoi'niplis,  ne  )reiiveni  cnntrarler  ma- 
riage s:ins  le  ciinseiiienienl  de  leurs  père  el  mère  :  en 
cas  de  di-seiilinieiil,  le  consenle n^nl  Jii  père  .iiflii. 

149.  Si  l'nii  (les  deii\  est  mort ,  ou  -'il  est  dans 
l'impoosililliié  de  ma  il'es  er  sa  volonté,  le  coiisen- 
leinenl  de  l'anhe  sutfll. 

150.  Si  le  père  ei  la  mère  sont  morts,  on  s'iU  sont 
dans  l'iniposslbililé  de  miinilesier  leur  volo  lé  ,  les 
aïeuls  et  aïeules  les  leniplacenl .  s'il  y  a  ili-seniirnent 
enire  l'aîenl  il  r:iïeiile  de  l:i  même  lijÇ'ie,  il  .-uflii  ilu 
conscnleineiii  île  l'aïeul.  — S  il  y  :(  disse'  Inieni  en- 
tre les  deux  lignes,  ce  pari.ige  emportera  cunsente- 
ment. 

159.  L'enfant  namret  qui  n'a  point  été  reconnu,  et 
celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  p»nlu  sespèie  et  mère, 
ou  iloni  les  père  ei  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,  ne  po'irra,  avant  l'âge  de  vingi-un  ans  ré- 
volus, se  marier  qu'après  avnir  obteiiu  le  ennseiite- 
inenl  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nonimc. 

I*i0.  S'il  n'y  a  ni  père  l'i  mère,  ni  A^wh  ni  aïeules, 
eu  s'ils  se  trouvent  tons  dans  l'impossiliiliié  de  ina- 
nifesier  leur  volonté,  le'*  lils  ou  filles  mineurs  de 
vingi-uii  ans  ne  peuvent  mnti acier  mariage  sans  le 
coiiseiiiement  du  conseil  de  laniille. 

La  même  obligation  est  imposée  aux  hos- 
pitalières novices  (|ui  veulent  p'ououeer  des 
vœux  et  contracter  des  engagements  ;nant 
l'âge  de  vingt  et  an  ans  [Décret  imp.  du  18 
févr.  (809,  a.  7),  et  aux  ecclésiasiiques  qui 
sont  admis  aux  ordres  sacrés  avant  l'i-gc  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  {Décret  imp.  di  28 
févr.  1810,  a.  4-.)  —  Le  conseiitemeni  du  con- 
seil de  famille  doil  êUe  donné  par-devant  le 
juge  de  paix,  qui  est  chargé  de  le  recevoir. 
Actes  légiilatifs. 

Code  civil,  a.  1 W,  tW,  150, 159  el  160.— Décrets  impé- 
riaux do  18  (é\t.  180^,  a.  7;  du  "28fevr.  l8lO,  a.  4. 

CONSENTEMENT  DES  GRANDS  RABBINS. 

Il  faut  le  consentement  des  deux  iirands 
rabbins  aux  approb^itions  de  livres  données 
par  le  consistoire  central,  pour  être  employés 
dans  les  écoles  Israélites  élémentaires,  el  aux. 
délibérations  conceiiiant  des  objets  rehsjieus. 
(Ord.  roy.  du  20  août  1823,  a.  12  et  18.) 

CONSERVATION  DES  TEMPLES, 
C'est  à  la  fabrique  que  les  .\rtiiles  oreani- 
qnes    Art.  7(1)  et  le  décrit  iaipérial  du  30  dé- 
cembre 1809  [Art.  1)  conficiil  le  soin  de  »eil- 
1er  à  la  conservation  des  temples. 

Dès  l'inslanl  où  une  église  fournie  par  la 
comniu'ie  a  été  renii-e  aux  inarguiUiers,  le 
maire  et  le  conseil  munieip.il  n'ont  plus  le 
droit  de  s'occuper  de  sa  conservation  autic- 
nient  qu'ils  ne  s'occu[)ent  de  celle  de  tous  les 
bâlimcntscqui  existent  dans  la  commune. 
U,'irr.  du  min.  df«  cultes,  n  août  18il.)  — 
Cependinl,  comme  les  communes  sont  tenues 
de  f.iurnir  aux  grosses  réparations  (Art.  92), 
elles  peuveni  provoquer  la  surveillance  spé- 


ciale de  la  fabriqtif',  pour  empêcher  que  des 
dégradations,  qu'il  serait  fac'le  d'emi  écLer, 
ne  vienneiU  Li  constituer  foliement  en  frais. 

Ou;ind  une  église  a  élé  classée  parmi  les 
monuments  historiques,  le  soin  de  veiller  sur 
sa  conservation  à  ce  point  de  vue  iippariient 
au  ministre  de  l'intérieur  et  à  ceux  qu'il  a 
spécialctuent  chargés  de  leur  in'.icclion. 
[Ont.  roy.  du  19  févr.  1839.)  —  Dans  sa  cir- 
cul.iire  (iu  6  août  18il,  le  ministre  des  cul- 
tes, parlant  de  ce  principe,  qi:e  tou>  les  éta- 
blissements publics  son'  sens  la  tutelle  de 
l'Elat,  reconnaît  aux  préfets  le  droit  de  sur- 
veiller les  travaux  nu  ■  les  fabriques  font 
exécuter,  et  de  donnée  ordre  de  les  suspen- 
dre, s'ils  lui  parai^^seiit  mal  conçus. — Cnntoe 
les  fabriques  relèvent  de  l'antorié  diocé- 
saine pour  ce  qui  concerne  le  rèjleineni  de 
leurs  dépenses,  les  [iréfels  sont  invité-  à  por- 
ter immédiatement  l'a^Vaire  à  la  ilé'ision  du 
ministre  des  cultes,  s'il  arrivait  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  d'accord  sur  ce  point  avec  les  évc- 
(jiies.  [Ib.j 

Nous  croyons  que  les  préf  ts,  comme  délé- 
gués du  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  en 
même  temps  ministre  de  la  police,  sont  tenus 
de  veiller  a  ce  que  per>onne  n'altère  ou  nedé- 
grade  les  temples  et  les  églises,  et  de  requé- 
rir aussi,  quand  il  y  a  lieu,  leur  léparaliuii 
el  leur  entretien.  'Arrêté  cons.  du  12,  messidor 
an  17//,  a.  34.) 

Actes  législatifs. 

Articles  orç;aLijque<,  a.  71. — Ar.  t'ié  consulaire  du  12 
mess,  an  Vlll  (1"  jiiill  ISiiOl,  a  St.— Déer<-t  impérial  du 
30  liée.  1,S09,  a.  1.— Ordonnance  rovale  du  19  lévr.  183'J. 
— Circulaire  luinislérielle  dn  6  aoiu  1S41. 

CONSERVATOIRES. 
«  Les  conservatoires,  les  hôpitaux,  éta- 
blissements de  chaiité,  et  autres  fondations 
pieuses,  sont  dirigés  par  un  conseil  admi- 
nistralif  de  hienf/iisaoce  publique,  dont  l'é- 
véque  est  nécess.iiremenl  piésideut,  quand 
c'est  par  les  évéques  qu'ils  ont  été  institués. 
Diins  les  lieux  <>ù  il  n'y  a  pas  de  semblables 
ins'itution--,  l'évéquesera  toujours  membre 
de  l'administration.  [Cons.  de  Lyon,  Lois 
org.,  t.  Il,  a.  7.) — Cet  article  fut  reproduit 
dans  le  Concordat  italien.  [Art.  11.) 

Actes  législiilifs. 

ConsDl'e  de  Lyon  ILois  org.,  l.  H),  a.  7,— Concordat  iUl- 
lien,  Itisept.  1805,  a.  11 

CONSISTOIRES. 

Les  consistoires  sont  les  corps  adminis- 
tratifs des  églises  protestantes  ou  Israélites. — 
Leurs  atlrbulions,  par  rapport  au  lernpo- 
rel  du  cuite,  sont  les  mêmes  que  celles  des 
fabriques  dans  les  églises  catholiques.  {An. 
urij.  prot.,  a.  '20.)  \  oy.  Fabriqles.— D'après 
une  lettre  du  ministre  des  cultes,  en  date  da 
3  mars  1806,  en  dehors  des  con>istoirfls,  il 
existerait  des  fabriques.  Ce  n'est  peut-être 
pas  irès-e\a('t.  Il  ne  peut  y  avoir  en  dehors 
d 'S  ciinsistoires,  que  des  bureaux  de  mar- 
gii:llerie  relevant  d'eux. 

Les  ronsisioiros  se  composent  en  général 
du  ministre  du  cuhe  et  d'un  certain  noui- 
hrc  de  notables. 
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Ij's  consistoires  si)nt  dos  ('"Inblissemcnls 
IHililics  lopjilrniriil  rocnniuis.  |!s  jouissent 
à  le  lilic  lit'  Ions  les  (Iroiu  que  los  lois  av- 
curttcnl  à  ces  sortes  (réiJiblisscments ,  cl 
sont  soumis  nux  iiiihiirs  olilig.ilion'*.— Ils  ne 
pnivpiil  foriiior  mic  (iciiumiln  on  jiisUco 
qu'en  se  coiiforninnt  .-iiix  lois  ■■itlniinislrnti- 
\  es  romnic  l<-s  corniniine-;.  {Coite  de  proc. 
cir.,  a.  1032.)  Voi/.  rnoc.f'S,  Istaiiiissemunts 
riBLics,  Kr.iisKS  ccN'^istohiai  ks. 

Piiiis  s;i  cirtulniic  du  5  si'|ilembrc  1833, 
le  niinis  re  des  ciilles  suppo»!'  «itic  l  s  corsis- 
toires  doivent  se  rcnoUTidcr  p.ir  moilié  loi^s 
les  deux  ans.  Ceci  n'est  .ipplical)  e  qii';iux 
consistoires  pr 'te  lanls.  F'»/.  Consistoiuks 
iSRAÉiiTES. — Il  suppose,  dans  diu\  iiiiir<  s 
ciicol.îires.  l'une  dti  7  cclolire  iHih ,  <  t  l'aii- 
Irc  du  31  juillet  1^30,  qui-  chaque  consistoire 
a  un  prési!ent  cl  un  secrolaire.  "  ous  \(- 
supposons  aussi,  quoique  les  organisateurs 
de»  cultes  non  catholiques  aient  oublié  de  le 
dire. 

Il  est  défendu  aux  consisloirci,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  conlrevennnts  auK 
lois,  de  faire  les  fournitures  requises  pour 
les  funérailles,  qu'il  ne  leur  ipparaisse  de 
l'au'orisation  donnée  par  l'ofiiciir  de  l'état 
ci\il  pour  rinliuiiial  on.  Di^rr.  imp.  du  h- 
therm.  an  XIII  (23  juili.  1803). 

Actes  législatifs. 

Arllcti^s  organi(inps  prolestaiils,  n.  20.— Todede  proi-é- 
diiip  pivil",»  10^2 — OéiTHt  irn|iéii  d  (i'i  i  IhfTm.  an  XIII 
(2.T  juili.  180d) — r.irculaiiesiMinisléridlesdu  7  oct.  t«t4; 
5  sept.  1S.55;3I  iiiill.  IWJ. 

CONSISTOIRES  ISRAELITES  EN  FRANCE, 
t.  Des  oonsisioires   isrnçjiles.  —  II.   Du  consistoire 
centr;d.  —  III.  Des  cmisisioiros  de  (iépirieineiiis. 

1°  Des  consistoires  Israélites 

• 

Les  consistoires  israélites  sont,  comme  les 
consistoires  [irotestants,  des  conseils  de  di- 
rection et  d'administration  ecdésiaslique. 
— Ils  sont  composés  de  rabbins  et  de  no- 
lai>les. 

Il  y  a  lieux  e-pèces  de  consistoires  Israé- 
lites :  le  consistoire  centrai  et  les  consis- 
toires départcmeiiiaux.  —  Les  synagogues 
particulières  établies  dans  le  ressort  du 
même  co  sis'oire  n'ont  qu'un  simple  con- 
seil d'adminisiralion. 

Les  membres  des  consistoires  sont  instal- 
lés par  le  préfet  du  déparl<'iiier,l  d.ins  lequel 
le  consistoire  esi  établi ,  et  prêtent  entre 
ses  mains,  sur  la  Bible,  le  serment  dont 
Toici  la  foi  mule  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu, 
sur  la  sainte  Bible,  de  garder  obéissance  aux 
constitutions  de  l'Etat  et  fidélité  au  souve- 
rain. Je  promeis  aussi  défaire  (onnaître  tout 
ce  que  j'apprendrai  de  contraire  aux  inléréts 
du  s^lu^erain  ou  de  l'iilat.  »  [Di'cr.  vnp.  du 
1'.)  oct.  1808.) 

Les  consistoires  israélites  ont  la  direction 
et  surveillance  des  ministres  placés  près 
des  temples  de  toutes  les  synago^iues  de  leur 
arrondissement.  [Ord.  roy.  du  20  août.  1823, 
a.  7,  Kèg.  du  10  déc.  ISO'i,  a.  12  et  17.)- Ils 
dressent  les  bud^eis  des  fr  lis  généraux  ou 
locaux  du  culte,  nonimriit  leur  receveur  ou 


trésorier,  reçoivent  ses  comptes  et  les  arrê- 
leiil.  Viii/.  lîtDOirr,  Trksohier.  —  f.liaque 
consistoire  propose  à  l'auiorilé  compélenlo 
un  projet  de  répartition  entre  les  i^-raélites 
de  la  circonscripiion  pour  l'ai  quiitemenl  du 
salaire  des  rabbins  ;  les  autres  frais  du  culte 
sont  déterminés  et  répartis  par  l'autonic 
compétente.  (  Irf.  23.)  — Cliaqne  c  nsistoire 
désigne,  hors  de  son  sein,  un  isiaélite  non 
rabbin,  pour  recevoir  les  sommes  (|ni  de- 
vrnit  être  perçues  dans  la  circonscription. 
(.lr(.2't.)— Ce  receveur  ne  paye  que  sur  une 
ordonnance  signée  au  moins  par  Iroi  ■  mera 
bres  du  consistoire,  et  rend  <  liaque  année 
ses  comptes  au  consistoire  assemblé.  {Art. 
2.5.) — Lcsconsisloirespc'  vent  autoriser  I  yrs 
rabbins  à  s'aliM-iiler  pendant  un  mois.  iCirc. 
du  min.  des  cultes,  29  oct.  18:12.) 

Nous  avons  parlé  des  siir.ples  adminislra- 
lions  à  l'article  Administration  des  svnvc.o- 
Giii-s.  11  nous  reste  à  parler  du  consistoire 
central  et  des  consistoires  qui  sont  dans  les 
dé|iartements.  —  L'ordonujince  royale  du  19 
juillet  18V1  a  fixé  au  1'  juillet  l'entrée  en 
fonctions  de  leurs  membres  {Art.  5),  et  a  ré- 
glé do  plus  que,  lorsqu'un  de  ces  consistoires 
aurait  éié  renouv.lé  en  entier  dans  le  cours 
d'une  année,  le  premier  membre  désigné 
par  le  sort  sortirait  au  30  juin  de  la  ]ire- 
niicre  ou  delà  seconde  année  qui  suivra  sa 
nomination,  de  telle  î^orte  (jue  la  durée  de 
ses  foncli>ns  ne  soit  pas  moindre  qu'un  an 
et  n'excède  pas  ,leux  ans.  {Art.  6.) 

2°  Du  consistoire  central. 

Le  consistoire  central  a  son  siège  à  Paris. 

—  Il  était  composé  de  trois  rabbins  et  de 
deux  israélit's.  {Rêf/I.  du  10  déc.  1806,  a.  1.].) 

—  La  (iremière  nominal!  n  de  ses  ineu>bres 
devait  être  laite  par  le  chef  de  l'Etat,  parmi 
ceux  du  grand  sauhélrin.  (Décr.  imp.  du  17 
mars  1808,  a.  5.) — Chaque  année  il  sortait 
un  (les  meuibres  laïques.  iArt.  15.  Ord.  rny. 
(/a  29  ;'u(n  1819,  a.  5.) 

Ces  disposiiioiis  ont  été  modifiées,  à  la 
demande  des  consi'-toires  israélites,  par  l'or- 
donnance du  20  août  182:?,  (|ui  porte  à  neuf 
le  nombre  des  membres  du  consistoire  cen- 
tral, savoir,  les  deux  grands  rabbins  et  sept 
laïques  ;  ordonne  que  le  collège  des  nota- 
bles de  chaque  circonscription  désignera 
deux  candidats  laïques  ([ui  devront  éire  do- 
miciliés à  Paris,  et  dont  l'on  sera  nommé 
par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  que  tous  les  deux  ans 
il  sortira  un  des  membres  laïqui  s  du  con- 
sistoire ceislral ,  que  cette  sortie  aura  ieu 
par  la  voie  du  sort,  et  successive;iient  entre 
les  sept,  les  six.  les  cinq,  les  quatre,  les  trois 
et  les  deux  plus  anciens  inem'ires,  el  enst;i!e 
pranienneté  de  noiuiiiation.  {Art.  11  et 
12.) — Le  membre  sortant  est  toujours  rééli- 
gible.  (lîèijt.  du  10  déc.  18i)t),  a.  15.  —Son 
élcc'ion  doit  être  soismise  à  l'approbation  da 
chef  (le  l'Etat.  {.Art.  IG.  Décr.  imp.  du  17 
mars  1808,  a.  6.)  Elle  est  faite  par  les  mera- 
bres  restants  {Rêgl.  du  iO  déc.  1806,  a.  1(5), 
el  ne  jieut  porter  que  sur  des  israélites  âgés 
de  trente  ans,  qui  ne  soient  point  connus  pour 
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avoir  fait  l'usure,  et  qui  naient  pas  fait  fail- 
lite, ou  (i'i  moins  qui  aient  été  lionorable- 
nieit  rélialiiliiéi.  {/iègl.,  a.  10  et  li.) — Le 
Itère,  le  Ois,  le  gendre,  les  frères  et  beaux- 
frères  ne  peuvent  être  ensemble  membres  du 
consisloiie  central.  {ArC.  15.)  —  Le  consis- 
toire central  ne  peut  jamais  délibérer  en 
moindre  nombre  que  cinq.  (Ord-  roy.  du  20 
Goûl  1823,  a.  12.)— En  cas  d'égalité  de  suffra- 
ges, la*oix  du  président  est  prépondérante, 
(/i.)  —  Cependant  aucune  délibération  ne 
peut  être  prise,  concernant  les  objets  reli- 
gieux ou  du  culte,  sans  le  consentement  des 
deux  grands  rabbins.  (/6.)— S'ils  diffèrent 
d'avis,  le  plus  ancien  de  nomination  des 
grjMids  rabbins  des  consistoires  départemen- 
taux iloit  être  appelé  à  les  départager. 
{10.) 

Les  fonctions  da  consistoire  central  sont  : 
1°  de  C'>rrespondre  avec-  les  consistoires  :  2° 
(le  veiller  dans  toutes  ses  parties  à  l'exécu- 
tion du  règlement  du  10  décembre  18ij6;3° 
d'en  déférer  à  l'iiutoritécompétente  toutes  les 
infraciions  ou  inobservations; 4° de  confirmer 
la  nomination  des  rabbins,  et  de  proposer, 
quaiid  il  y  a  lieu,  à  l'autorité  compétente, 
la  deslitutioQ  des  rabbins  et  des  uiemb>-es 
des  consistoires.  {Art.  17.) — Il  confirme,  sur 
Lavis  des  consistoires  départementaux,  1  é- 
leclion  des  rabbins.  {Ord.  roi/,  du  20  août 
li23,a.  7.)  —11  donne  son  avis  sur  l'étahlis- 
sprjent,  la  circonscription  et  le  lieu  de  l'ela- 
blis^enient  des  synagogi^es  {Décret  iinp.  du 
17  7)ia/s!808,  a.l),  et  celui  dis  écolespriniai- 
res.  {Ord.  roy.  du  29  juin  1819,  a.  3.)  —  11 
approuve  les  nominations  d'administrateurs 
lie  >jn3gogues  particuiiè'es  faites  p^r  le  con- 
sistoire départeuiental.  {llj.,  a.  2.)  —  Il  exa- 
niiiie  les  rôles  de  répartition  dressés  par  les 
consistoires  départementaux  ])our  subvenir 
aux  frais  du  culte.  (/Ir/.  7.)  — Il  constate  l'ins- 
tailaiion  des  rabbins  delà  synagogue  con- 
sistoriale.  {Cir.  du  min.  des  cultes,  29  oct. 
1332.)  — Il  détermine  par  un  règlement  spé- 
cial, qui  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  des  cultes,  les  formalités  à  remplir 
par  les  aspirants  au  titre  de  rabbiiis.  (Ord. 
roy.  du  20  aoiii  1823,  a.  16.)  —  II  approuve, 
du  consentement  des  grands  rabbins,  les  li- 
vres qui  doivent  être  employés  dans  les 
écoles  Israélites.  {Art.  18.) 

3°  Des  consistoires  départementaux. 

Les  consistoires  départementaux,  d'après 
le  règlement  du  10  décembre  1806,  étaient 
composés  d  un  grand  rabbin,  d'un  autre 
rabbin,  autant  (;ue  faire  se  pouvait,  et  de 
trois  autres  Israélites  dont  deux  devaient  être 
-cboisis  parmi  les  habitants  de  la  ville  où 
.siège  le  consistoire.  {Ri'ijL  dxi  10  déc.  1806, 
a.  6.)  —  L'ordonnance  roy  lie  du  20juin  1819 
jiermit  d'élire  un  cinquième  membre,  qui 
doit  être,  autant  que  possible,  le  second  rab- 
bin, et  à  défaut  «le  second  rabbin,  un  mem- 
bre laïque.  {Art.  1.)  —  Celle  du  20  août  1823 
ordonna  :  1°  que,  daus  le  courant  de  l'année 
182.?,  les  notables  procéderaient  au  reiiou- 
vellcment  intégral  des  membres  laïques  des 
Consistoires    départementaux.   {Art.   4)  ;   2" 


que  tous  les  deux  ans  il  sortirait,  d'abord 
])ar  la  \oixdu  sort,  et  ensuite  par  ancienneté 
de  nomination,  un  des  membres  laïques  de 
ces  consistoires  ;  3"  que  les  membres  sortants 
étaient  rééligibles  indéQniment  {Art.k  et  o)  ; 
que  le  président  et  le  vice-président  seraien' 
nommés  tous  les  ans  par  le  consistoire  e  ; 
pourraient  être  réélus  {Art.  17)  ;  que,  en  caw 
de  partage  de  voix  entre  les  membres  du 
consistoire,  le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomi- 
nation parmi  les  notables  du  siège  consisto- 
rial  serait  appelé  pour  déterminer  la  majo- 
rité. {Art.  17.) 

Les  fonctionsdesconsis'.oires  sont,  1"  de  veil- 
ler à  ce  que  les  rabbins  ne  puissent  donner, 
soit  en  public,  soit  en  particulier,  aucune 
instruction  ou  explication  de  la  loi  qui  ne 
soit  conforme  aux  réponses  de  l'assemblée, 
converties  en  décisions  doctrinales  par  le 
grand sanhéiirin  ;  2°  de  maintenir  l'ordre  dans 
l'intérieur  des  synagogues  particulières,  ré- 
gler la  perception  et  l'emploi  des  sommes 
destinées  aux  frais  du  culte  mosaïque;  et  de 
veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou  sous  prétexte 
de  religion,  il  ne  se  forme,  sans  une  autorisa- 
tion expresse,  aucune  assemblée  de  prières;  3" 
d'encourager,  par  tous  les  moyei;s  possibles, 
les  israélites  de  la  circonscription  consisîo- 
liale  à  l'exercice  des  professions  utiles,  et  de 
faire  connaître  à  l'autorité  ceux  qui  n'ont 
pas  de  moyens  d'existence  avoués';  k"  de  don- 
ner, cbaque  a:inée,  à  l'autorité  connaissance 
du  nombre  des  conscrits  Israélites  de  la  c'r- 
conscripiion.  {Art.  12.)  —  Ils  nomment  des 
commissaires  surveillants  et  la  commision 
locale  qui  doit  élire  les  rabbins  des  synago- 
gues particulières  de  leur  arrondissemeut. 
{Oi-d  roy.  du  20  aoiit  1823,  a.  6  et  7.) 

Tout  Israélite  qui  v  eut  s'établir  en  France 
doit  en  donner  connaissance»  dans  le  délai 
de  trois  mois,  au  consistoire  le  plus  voisin 
du  lieu  où  il   fixe  son  domicile.  {Art.  11.) 

Les  consistoires  départementaux  uoai- 
menl  lesadministraieurs  des  synagogues  par- 
ticulières de  leur  ressort.  {Décret  imp.  du  17 
7)(flrsl808,  a.  2.  )  —  Ils  dressent,  de  -  oncert 
avecles  notables,  les  rôles  de  répartition  pour 
subvenir  aux  frais  locaux  du  culte  dans  cha- 
que synagogue. (76.  a.  7.  Ord. roy.  duiOaoùt 
1823,  a.  9.)  —  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  un 
département  an  moins  deux  mille  individus 
professant  la  religion  de  Moïse,  pour 
qu'on  puisse  y  établir  un  consistoire.  {Règl. 
du  iOdéc.  1808,  a.  1.) 

Le  règlement  du  10  décembre  1806  ne 
parle  pas  du  renouvellement  des  notables 
admis  à  faire  partie  du  consistoire  départe- 
mental. Si  on  voulait  le  pratiquer,  il  fau- 
drait suivre  ce  qui  est  établi  pour  le  con- 
sistoire central,  c'est-à-dire  en  faire  sortir 
un  tous  les  ans  ,  lequel  serait  rééligible 
l\Iais  il  paraît  qu'on  n'a  pas  voulu  qu'ils  fus- 
se it  soumis  au  renouvellement  ;  rar  l'ordon- 
nanre  royale  du  29  juin  1819,  qui  modifie  et 
amplifie  en  certains  points  le  règlement,  parle 
du  renouvellement  de  ceux  qui  soi\t  membres 
du  consistoire  central,  et  ne  dit  rien  des  au- 
tres.(/Ii7.  5.)— Cetteordonnance  prescrit  aux 
consistoires  départementaux  de  réunir,  une 
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fois  cliaquo  iinnéo,  i\  jour  fixe,  les  nolal)lc9  de 
la  circonscriplion,  poil  rri'^lcr  avec  eux  1(!  btid- 
gol  aiiiiiiel  (les  frais  {iciu-raiix  do  la  circons- 
cription, confectionnor  le  roledi"  rc|iartilion, 
et  recevoir  coiiiniunication  des  coinplcs  do 
l'année  prérédeiitc,  rendus  par  le  trésorier. 
{Art.  3.)  —  L'ordonnance  royale  du  ^0  aoûl 
i82.'i  porte  que  la  nomination  dos  ministres 
ofGciants  du  temple  et  celle  des  autres  des- 
servants et  asjents,  noiaininent  le  sacrifica- 
teur, apparlionnent  inimédialemenl  au  con- 
sistoire ;  qu'il  nomme  aussi,  près  les  lemples 
de  sa  circonscription,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires surveillants,  et  une  commission 
locale  pour  élire,  sous  la  présidence  de  ce 
commissaire,  les  rabhins  près  chaque  temple, 
les  minisires  omciants  et  autres  desservants 
(Art.  0  et  7)  ;  qu'il  confirme  les  ministres  of- 
ficiants et  autres  desservants  près  les  tem- 
ples des  synagogues  de  leur  arrondissement 
(Art.  7)  ;  qu'il  adjoin!  chaque  année  au  com- 
missaire surveillant  autant  de  notables  qu'il 
le  juge  nécessaire  pour  procéder  à  lu  forma- 
tion du  budget  des  frais  locaux  {Art.  9)  ; 
qu'il  propose  au  consistoire  central  un  can- 
didat pris  parmi  les  grands  rabbins  des  con- 
sistoires départementaux,  lorsqu'il  est  ques- 
tion do  remplacer  l'un  des  deux  grands  rab- 
bins [Art.  IV)  ;  que  le  père,  le  fils,  le  gendre, 
les  frères  et  beaux-frères  ne  pourront  être 
ensemble  membres  d'un  consistoire  départe- 
mental. {Art.  15.) 

Actes  législatifs. 

Règlement  du  10  déc.  180G.— Décret,  impérial  du  17 
mars  180S,  a.  I,  2,  5  efl;;.— Ordonnance  royale,  -lO  juin 
1819,  a.  3,  S;  20  août  1823,  a.  9  a  16  ;  19  ju'ill.  1841,  a.  o 
et  6. — Circulaire  ministérielle  du  29  oct.  1832. 

CONSISTOinES    ISRAÉLITES  EN  ALGÉRIE. 

Voy.  Organisation. 

CONSISTOIRES  LOCAUX. 

Le  consistoire  local  est  une  commission 
administrative  établie  auprès  d'un  oratoire 
protestant. ,11  est,  par  rapport  aux  consistoi- 
res, dans  une  position  semblable  à  celle  des 
commissions  de  mémo  nature,  nommées  pour 
administrer  le  temporel  des  annexes.  Voyez 
l'article  suivant. 

CONSISTOIRES    PROTESTANTS. 

I.  Des  consistoires.  —  H.  Des  consistoires  locaux.  — 
m.  Des  Consistoires  généraux. 

I*  Des  consisloires  protestants. 

Dans  les  communions  protestantes  on  ap- 
pelle consistoire  local  un  conseil  d'adminis- 
tration ecclésiastique,  composé  du  pasteur 
ou  de  pasteurs  et  d'anciens  ou  notables  laï- 
ques. (Art.  org.  prot.,  a.  18,  40  et  s.)  —  On 
donne  aussi  quelquefois  ce  nom  à  l'église 
consistoriale.  l'oy.  Eglise  conmstoriale. 

Ciiez  les  réformés,  il  n'y  a  qu'une  seule 
espèce  de  consistoire;  mais  chez  les  luthé- 
riens de  la  confession  d'Augsbourg,  il  y  en 
a  deux  espèces  Mes  consistoires  loc'iuxet  les 
consisloires  généraux.  (A(7.  3.3.)— De  là  vient 
que  les  articles  organiques  prolestants,  pour 
ue  pas  donner  lieu  à  des  méprises,  appellent 


les  consistoires  des  réformés  consistoires  lo- 
caux. Nous  ferons  comme  eux. 

2"  Des  consisloires  locaux. 

Il  y  a  un  consistoire  local  dans  chaque 
église  protestante.  L'article  organique  2't  or- 
donne d'eu  former  un  là  où  il  n'y  en  aurait 
pas  encore.  —  Le  consistoire  est  coni|)osé 
du  pasteur  ou  des  pasteurs  de  l'église  et  des 
notables.  (Art.  18.)  l'oy.  Notahles. — Les 
notables  n'entrent  que  par  députation  au  con- 
sistoire, oiî  ils  prennent  le  nom  d'anciens.  - 
Les  anciens  ne  peuvent  pas  être  au-dessous 
de  six,  ni  au-dessus  de  douze.  (Ib.)  Lo!/.  An- 
ciens. 

Les  consisloires  locaux  veillent  au  main- 
lien  de  la  discipline,  à  l'aduiinistralion  des 
biens  de  l'église  et  à  celle  des  deniers  pro- 
venant des  aumônes.  {Art.  20.)  Voy.  Déli- 
bération. —  Ils  s'assemblent  aux  jours  mar- 
qués par  l'usage.  (.4/7.  22.)  — Aucune  assem- 
blée extraordinaire  ne  peut  avoir  lieu  sans  la 
permission  du  sous-préfet  ou  du  maire  en 
l'absence  du  sous-préfet.  (Ib.)  —  Ces  assem- 
blées sont  présidées  par  le  pasteur  ou  par  le 
plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  anciens  ou 
notables  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
(Art.  21.)  —  Les  anciens  doivent  être  renou- 
velés par  muitié  tous  les  deux  ans.  (Art.  23.) 
Voy.  Anciens.  —  C'est  par  eux  qu'est  faite, 
après  décès,  démission  ou  révocation,  l'é- 
lection du  nouveau  ministre.  [Art.  26.)  Voy. 
Diacres,  Pasteurs. 

Les  actes  du  gouvernement  concernant  le 
culte  protestant  sont  communiqués  aux  con- 
sistoires par  les  préfets.  —  Les  pusleurs  qui 
veulent  ou  aller  exercer  leur  ministère  dans 
une  autre  église  consistoriale, ou  donner  leur 
démission,  ne  peuvent  le  f  liro  sans  prévenir 
leur  consistoire  six  mois  d'avance,  dans  l'une 
des  assemblées    ordinaires.  Décret  hnp.  du 

10  brtim.  an  XIV  (18  no.v.  180o!,  a.  1.  —  Le 
consistoire  fait  parvenir  sans  délai  au  mi- 
nistre des  cultes  une  expédition  de  la  déli- 
bération qu'il  prend  à  ce  sujet.  (Art.  2.)  Voy. 
Démission. 

Le  consistoire  est  obligé  de  rendre  ses 
comptes  àll'époque  du  renouvellement  biennal. 

11  doit  y  être  fait  mention  du  placement  des 
capitaux  et  de  l'emploi  des  rentes,  quelle  que 
soitleurorigine.  (CiVcmmi^;.  de  rint.,21mai 
1822.)  — Le  consistoire  constate  par  proci's- 
verbal  l'installation  des  pasteurs.  (Arre'tc  du 
min.  des  ailles,  "29  oct.  1832,  a.  1),  et  autorise 
son  absence  temporaire  quand  elle  ne  doii  pas 
être  de  plus  d'un  mois.  (Ib.)  —  Il  accepte  les 
dons  et  legs  qui  sont  faits  aux  pauvres  des 
églises  réformées  (Décret  imp..2H  mai  1809), 
de  même  que  ceux  qui  sont  faits  à  sa  dia- 
conie.  (Décret  imp.,  18  juin  1809.)  —  Il  est 
soumis,  comme  les  fabriques,  à  demander 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  lors- 
qu'il veut  plaider,  soit  en  poursuivant,  soit 
en  défendant.  (Cour  roy.  de  Colmar,  arr.,  13 
nov.  1833.)  La  Cour  royale  de  Colmar  l'avait 
ainsi  jugé;  une  ordonnance  royale  en  con- 
seil d'Etat  l'a  ainsi  réglé.  (Ord.  roy.,  23  mai 
1834.)  Cependant  il  administre,  en  dehors  de 
la  surveillance  du  gouvernemeut  et  sous  celle 
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du  directoire  central,  les  biens  possédés  oar 
son  église.  {Déris.,  iGjiiill.  1847.) 

3°  Des  consistoires  généraux. 

Les  consistoires  généraux  n'csistent  que 
pour  1rs  rgli  es  de  la  confession  d'Augsbourg. 
~  11  y  en  avait  trois  :  un  à  Strasbourg,  pour 
les  protestants  île  la  confession  d'Augsbourg, 
qui  se  trouvent  d  >ns  les  déparlemenls  du 
Haut  et  Bas-Khin  ;  liiulre  à  Mayence,  pour 
ceux  «lui  se  trouvent  dans  les  déparl<Miienls 
de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre;  et  le  troi- 
sième à  Cologne,  pour  ceux  des  départements 
de  Rhin-et-Moslle  et  de  la  Hoër. 

Chaque  conslsioire  général  est  con)posé 
d'un  président  laïque  protestant,  de  deux  ec- 
clésianiqucs  iiispecieurs,  et  d'un  député  de 
chaqne  inspection.  {Ail.  il.)  —C'est  le  clief 
del'Etalqui  nomniele  [irésidcnletlesdeuxins- 
pecleurs  ecclésiastiques.  {Ib.) — Le  prési:lenl 
du  consisloiregénérul  est  leun  de  prêter,  entre 
les  mains  du  du  f  de  l'Kialou  du  fonciionnaire 
public  qu'i!  désignera  à  cet  efTel  .  le  serment 
exigé  des  ministres  du  culte.  {An.  VI.)  —  Les 
deux  inspecteurs  et  les  membres  laïques 
prcient  le  même  serment  entre  les  mains  du 
prcsidi'Ut.  {Ih.) 

Celte  spécification  démembres  laïques  don- 
Iierail  à  enlendre  que,  à  part  les  deux  ins- 
pecteurs, il  ne  doit  y  avoir  nue  des  laïques 
dans  le  consistoire  général. 

Les  attributions  du  consistoire  général 
sont  régies  par  les  règlemrnls  et  coutumes 
des  églises  de  la  conlession  d'Angsbourg, 
dans  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  lormelli- 
Bient  dérogé  p  ir  les  lois  de  la  Képublique  et 
par  les  Ariicles  organiques  des  cultes  pro- 
testants, i'.it.  kk.)  —  Le  consistoire  général 
ne  peut  s'assemider  s  ms  la  permission  du 
pouvc  rnement.  ni  i  ester  assemblé  pins  de  six 
jours.  {Art.  42.)  —  Il  doit  préalab  cmenl 
donner  connaissance  au  ministre  des  cultes 
des  maiières  qu'il  di;it  traiter,  et  tenir  ses 
séances  en  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfel.  (76.)  —  Dans  le  temps  intermédiaire 
d'une  assemblée  à  l'autre,  il  doit  y  a^oir  un 
directoire  composé  du  président  du  consistoi''e, 
du  plus  âgé  des  deux  inspecteurs  et  de  trois 
laïques,  dont  un  nommé  par  le  cbefderKtatct 
les  deux  antres  parle  consistoire.  {Art.  'V-i.) 

Acle^  UUjislatifs. 
Articles  organiques  proiesl.inls,  a.  18  el  s— Décrets 
iin|iériaiix,28  mai  tsTO;  |;-i  juin  IKOO.  — ArrOté  du  ministre 
(lis  outtfs.  i'I  i>ci.  1832  -Coiisi'il  li'Eut.  ord  loy  ,  25  mai 
183i.— r.ircu!:iire  n  ini-lérielle ,  ii  inù  I8i2.— Déc.sion 
niiiiisléri'lle,  liijnill.  |8i7. — Cuur  loyalede  Colin.: r.arr., 
13  avril  IHôô. 

CONSOMMATION. 

L'Etat  des  dépenses  à  faire  pour  objets  de 
consommation  nécessaires  àl'exeri  iceduculle 
est  présenté,  tbaque  année,  par  le  eiiré  ou 
desservant,  au  bureau  des  margcilliers. 
(Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  '!:i.)-Ces  ob- 
jets doivent  être  fournis  par  le  bureau  des 
inarguilliers  {Art.  27)  aux  frais  de  la  fabri- 
que. {Art.  37.) 

CONSTITUTION. 

En  jurisprudence,  on  appelle  constitutions 
ou  lois  constitutionnelles  des  actes  législa- 
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tisfs  qui  posent  les  bases  ou  fondements  de 
l'ori^anisalion  et  administration  civile. 

Les  constitutions  françaises  auxquelles  se 
rapporte  la  législation  moderne  sont  :  !• 
La  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  26 
aoùt-3  nov.  1789  ;  2°  la  f.onsiilulion  do  3-1&. 
se|)tembri'  1790  ;  3°  la  Constitution  du  24  juin 
l"i93;  4°  la  Constitution  du  14  frimaire  an  II 
(4  déc.  1791);  5'  la  Déclaration  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'homme  el  du  citoyen,  5 
fructidor  an  111  (22  août  1795);  6°  la  Consti- 
tution du  22  frimaire  an  Vlll  (13  déc.  1799); 
7°  le  sénains-consulle  du  16  thermidor  an 
X  (4  août  1802'i;  8"  le  sénatus-consuHe  du  28 
floréal  au  XII  (18  mai  180'»;  9»  la  Constitu- 
tion du  sénat,  9  airil  1814:  10°  la  Déclara- 
tion de  Saint-0uen,2  mai  1814;  11°  la  Charte 
constitutionnel  e,4  juin  1814;  12°  l'Acte  ad- 
ditionnel aux  constitutions  de  l'Empire,  23 
avril  1813;  13°  le  projet  de  Constitution  de  la 
Chambre  des  représentants  ,  29  juin  181.T  ; 
14°  la  proelanialion  du  23  juin  et  l'ordon- 
nance royale  du  7  juillet  IHlo;  15°  la  Charte 
constitutionnelle  du  14  aoijl  1830;  16°  la 
Constitution  du  4  novembre  184S. 

Seize  Constitutions  en  soixante  annéesl 
C'est  honorable  pour  les  publicisles  français. 

CONSTITOTIOXS    APOSTOLIQUES. 

Les  Constitutions  apostoliques  sont  des 
bulles  portant  décret  ou  règlement.  Voyez 
Bulles. 

constitution  civile  du  clergé, 

I.  De  la  Consiiliition  civile  du  eler!>é.  —  II.  Histo- 
rique lie  la  Ciinslinilioii  civile  du  clergé. — Itl. 
Analyse  des  décrets  sur  la  ('oiisliliilioii  civile  du 
c'ersé.  —  IV  Déci^inns  relatives  à  la  Coiistituiiuii 

civile  du  clergé. 

1  "  De  la  Constitution  civile  du  clergé. 

La  Constitution  civile  du  clerizé  est  l'orga- 
nisation ecclésiastique,  projetée  et  en  grande 
partie  exécutée  par  l'As.«emblée  consti- 
tuai\te.— Elle  est  appelée  Constitution  poli- 
liiiue  dans  le  procès -verbal  de  la  séance 
du  22  avril  1790.— Dans  le  lang  ge  ordi- 
naire, on  appelle  Constitution  civile  du 
clergé  le  décret  du  12  juillet-24  août  179\ 
qui  contient  les  principales  dispositions  de 
cette  organisation.  Ce  décret  devait  être 
suivi  de  plusieurs  autres,  qui  auraient  formé 
avec  lui  une  Charte  religieuse  et  une  espèce 
i!  '  C.ode  ecclésiastique  à  l'usage  des  nouvel- 
les Eglises  de  France.  Un  ou  deux  parurent, 
les  autres  restèrent  à  l'ét.il  de  projet,  les 
événements  s'étant  succédé  avec  une  rapi- 
dité à  laquelle  le  comité  ecclésiastique  ne 
s'attendait  pas,  el  la  religion  entraînée  avec 
elle  étant  arrivée  presque  en  un  i  lin  d'œil 
au  bord  du  gouffre  sans  fond  dans  lequel  on 
voulait  la  perdre. 

Le  litre  et  le  préamluile  du  décret  ou  des 
décrets  du  12  juillel-24  août  sont  lin^i  con- 
çus :  «  .Sc'rie  de  décrets  sur  la  Constitution 
vivile  du  clergé.— Da  12  juillet  1790.— L'As- 
scmldée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  a  dé- 
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en  l'o  cl  ilôcrèle  ce  qui  suil,  comme  articies 
coiisii'.iilio'iiiols.  « 

Il  fxisic  uiip  décision  du  coinilô  l'Ciiésias- 
liqiic,  en  date  du  22  (iciotue  1700,  ilans  l,i- 
(|iip|lc  ils  sonl  appelés  dérrrls  sur  l'iirgaiii- 
salioii  civi'edu  clergé.  [Comilé  eccles.,  décr. 
du  •2-2  ocl.  1790.) 

2°  Historique  de  la  Conslitulion  civile  du 
clergé. 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  des 
h,  (),  7,  8  el  1 1  noùl.  avait  supprimé  li-  casuel 
des  curés  île  campagne  Arl.  8),  aboli  1rs  dl- 
iiii's  iArt.  5)  el  toutes  les  redevanres  dont  le 
cleigévenait  de  f  ire  généroiisenifiit  l'aban- 
don {Art.  13)  F.llc  avait  décidé  en  même 
temps,  comme  aurait  pu  le  Taire  un  concile 
(Tcuinéniciue,  1°  que  les  diocésains  s'adres- 
seraient à  b'ur  évéque  pourlmiles  Ips  provi- 
siiins  de  bénéfiics,  do  même  que  pour  les  dis- 
penses, Irsqiielles  seraient  arcordéi's  pi-alni- 
tement, nonobstant  toutes  réserves,  expecta- 
lives  el  partage  de  m  ois,  toutes  les  éç;lises  de 
Fiiince  devant  jouir  de  la  même  liberté  {Arl. 
12);  2°  que  la  pluralité  des  bénéfic  s  n'aur  iil 
jilus  lieu  à  l'avenir,  lors';ue  les  revi-nus  du 
bénéfice  doiii  on  serait  titulaire  excéderaient 
la  somme  de  "000  fr.  {An.  1i)  ;  3'  qu'en  mé- 
moire des  gr;.ndes  el  importantes  délibéra- 
tions qui  venaient  d'être  piises  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  il  serai!  chanté,  en  actions 
de  grâi  (S,  un  Te  Drum  dans  toutes  les  pa- 
roisses et  é;;lises  du  royaume  {Art.  16); 
k°  que  le  décret  de  l'Assemblée  serait  publié 
même  ote  prône  des  paroisses  {Art.  19)  ;  5"  et 
que,  immédiatement  après  avoir  fait  une 
constitution,  l'Assemblée  s'occuperait  delà 
rédai  lion  des  lois  néeess  lires  pour  le  déve- 
loppement des  principes  qu'elle  venait  de 
fixer.  /  lr(.  19.) 

En  «onséquence  de  celte  dernière  disposi- 
tion, el  pour  préparer  les  matériaux ,  réiiiger 
les  projets,  laire  les  rapports  néce^^saires, 
elle  forma,  quelques  jour-^  après,  c'est-à-dire 
le  20  août  ,  un  comité  ecclésiastique  qui 
fut  d'abord  composé  de  Lanjuinais.  d'Ormes- 
son,  Grandin,  Marlineau ,  de  Lalande,  le 
prince  de  Kobecq,  Salle  de  Choux,  ïreillard, 
Legrand,  Vanneau,  Durant  de  Maillane , 
i'évéque  de  Clermont,  Despalys  de  Courteil- 
les,  l'évêquc  de  Luçon,  de  Boulhillier,  en 
tout  quinze  membres.  {Proc.-verb.  de  l'Ass. 
mit.,  20  août  1789.)  —  Ce  comilé  s'était  déjà 
réuni  plusieurs  fois.  11  avait  discuté  quelques 
projets  de  lois  sans  cependant  en  arrêter  au- 
cun, lorsque  l'Assemblée  nationale  décréta, 
le  2  novembre,  que  tous  les  hiens  ecclésiasti- 
ques étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  à 
la  charge  par  elle  de  pourvoir  d'une  manière 
convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pau- 
vres, sous  la  surveillance  el  d'après  les  ins- 
tructions des  provinces. 

A  l'apparition  de  ce  décret,  l'évêque  de 
Clermont,  président  du  comité  ecclésiasiiqiie, 
déclara  que  ni  lui  ni  personne  au  mande  ne 
pouvait  en  conscience  se  charger  de  son  exé- 
cution, parce  qu'il  était  radicalement  nul, 
l'A-ssemblée  ayant  fait  plas  qu'elle  ne  pou- 


vait faire.  —  Treillard,  Durant  de  Maillane 
et  quelques  autre->  membresdii  convié, moins 
scrupuleux  qii  lui,  inirenl  nussiKM  la  main 
à  r(rnvre.  Treillard  [)roposa  la  suppression 
de  tons  les  ordres  religieux  el  la  fit  adopter. 
Durant  l'e  .Maillane  et  Marlineau  dressèn  ni 
des  plans  d'organisalioii  pour  le  clergé  séru- 
lier  ;  quelques  membres  du  comité  les  ap- 
prouvèrent, mais  la  majorité  les  rejeta  el 
persista  dans  son  opposition.  —  Cependant 
ces  plans  étaient  conformes  aux  voes  de  \'.\s- 
semblée  nationale;  il  lallait  donc  aviser  aux 
moyens  de  les  faire 'adopter.  On  conçut  alors 
le  projel  de  doubler  le  nombe  des  membres 
dont  le  comilé  eccié^iaslique  était  composé. 
11  )  eut  à  cet  elTel  des  élections  qui  furent 
faites  le  7  février  1780,  et  qui  associèrent  aux 
membres  anciens  dom  Gerle,  Dionis  du  Sé- 
joni',  l'abbé  de  ,Moiitesq;iiou,  fîiiillauine,  de 
la  Cosie,  DoponI  de  Nemours.  Massieu  curé 
de  Sergy,  l'abbé  E>pilly,  Chassey,  l'abbé 
Gassendi,  Doislandry,  FermonI,  dom  Breton, 
La  l'oule,  Thiébaut    curé  de  Soupes. 

«  Avec  ce  renfort,  dont  le  choix  reçut  un 
peu  d'influence  jacobile,  dit  naï\e;iieul  Du- 
rant de  Maillane  (ffi.-Zoi're  du  comité  ecrlé- 
siasliqiie),  le  comilé  se  vit  en  étal  d  athr  et 
d'opérer.  »  — 11  alla  en  elTel,  et  prépara  [lour 
le  clergé  une  Constitution  civile  qui,  pour  me 
Si  rvir  des  expressions  de  Charrier  de  la  Ho- 
che, l'un  de  ses  admirateurs,  «  opérait,  en 
un  seul  Irait  de  plume,  plus  de  réformes  dans 
ses  membres,  el  de  relonr  à  l'ancien  ordre 
dans  le  résinie  extérieur  du  culte,  q  e  les 
siècles  précédents  n'en  avaient  imaginé,  que 
les  conciles  même  n'avaient  osé  .<'en  pronut- 
tV'-  de  succès.  »  (Exam.,  p.  1.5.)  —  L'évêque 
de  Cleriiioiil,  ré\êqne  de  Luçon,  de  Boulhil- 
lier, le  prince  de  Robecq,  Salle  de  Choux, 
Vanneau,  Grandin,  de  Lalande.  l'abbé  de 
Moulesquiou,  donnèrent  leur  démission.  !"lle 
ne  l'ut  pas  acceptée.  —  Ils  déclarèrent  alors 
qu'ils  ne  preii'iraient  désorniais  aucune  part 
aux  travaux  du  comilé.  On  ne  tint  aucun 
compte  de  leur  déclaration  et  on  passa 
outre. 

Chassey,  l'un  des  derniers  venus,  préficnta 
à  l'Assemblée  nationale  un  projel  de  décret 
sur  l'administration  des  biens  ecclèNiaf  tiques 
devenus  biens  nationaux,  l'abolition  des  dî- 
mes, el  la  manière  de  pourvoir  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  sou- 
lagement des  pauvres  et  aux  pensions  que 
l'Etat  doit  servir  aux  personnes  ecilésiasli- 
que.s  dépouillées  de  leurs  re\enus.  S  'U  pro- 
jet fui  adoplé  dans  les  séances  des  IV  et  20 
avril,  et  publié  par  lettres  patentes  du  22. 

Durant  de  Maillane,  l'abbé  Expiily  et  .Mar- 
lineau avaient  été  chargés  de  préparer  le 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Durant  fil  les  articles  21,  22.  23,  24  el  23  du 
titre  premier;  Expiily  le  titre  troisième  tout 
entier,  Boislandry  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses,  el  Marlineau  le  reste  du 
décret.  Ce  fut  ce  dernier  qui  présenta  à  l'As- 
semblée nationale  le  projet  tel  que  le  comilé 
l'avait  arrêté.  —  L'Assemblée  supprima 
quelques  articles  qui  lui  parurent  Irop  har- 
dis, et  modifia  la  plupart  des  autres,  de  ma- 
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nière  à  les  rendre  moins  hostiles  au  clergé 
et  à  l'iifflise. 

Son  décret  porte  la  date  du  12  juillet  1790. 
—  Le  roi,  à  la  signature  duquel  on  l'avait 
aussitôt  soumis,  en  différa  la  publication,  es- 
pérant, ou  que  le  clergé  de  France  l'adopte- 
rait, ou  que  le  pape  l'approuverait,  ou  que 
l'Asseiublée  le  retirerait.  —  Le  clergé  de 
France  ne  pouvait  pas  l'adopter.  Le  pape  re- 
poussa vivement  une  loi  qui,  sous  prétexte 
d'organiser  l'Eglise,  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  la  détruire.  L'Assemblée  nationale 
maintint  son  œuvre,  et  redoubla  d'instances 
auprès  du  roi  pour  lui  arracher  sa  sanction. 
Elle  fiit  enfin  donnée  le  24  août. 

Durant  de  Maillane  prétend  que  la  publi- 
cation de  cette  Consliiution  ecclésiastique 
produisit  le  meilleur  effet  sur  tous  les  bons 
chrétiens.  La  vérité  est  qu'elle  combla  de  sa- 
tisfaction les  membres  du  comité  qui  l'a- 
vaient rédigée,  qu'elle  releva  les  espérances 
de  quelques  jansénistes,  et  qu'elle  fui  un  su- 
jet de  joie  pour  quelques  ecclésiastiques  su- 
balternes que  l'ambition  aveuglait;  mais  les 
bons  chrétiens  furent  plongés  dans  la  cons- 
ternation. —  Les  évéques  qui  faisaient  partie 
de  l'Assemblée  nationale  publièrent  l'expo- 
sition de  leurs  principes  sur  celte  Constitu- 
tion. Les  autres  évêijues  de  France,  et  avec 
eux  toute  la  partie  saine  du  clergé,  y  adhérè- 
rent. Talleyrand  de  Périgord,  évêque  d'Au- 
tun  ;  le  cardinal  de  Brienne  ;  de  Jarente,  évê- 
que d'Orléans  ;  Mirandot,  évêque  de  Baby- 
lone  ;  Gobel,  évêque  m  purlibus  de  Lydda  ; 
de  Savines,  évêque  de  Viviers,  furent  les 
seuls  prélats  qui  eurent  le  triste  courage  de 
se  mettre  à  la  tête  de  la  nouvelle  Eglise  de 
France.  —  Talleyrand,  assisté  de  Miiandot 
et  de  Gobel,  imposa  les  mains  à  Expilly,  élu 
évêque  du  Finistère,  et  à  M;irolles,  évêque  de 
l'Aisne.  —  Trois  jours  après,  c'est-à-dire  le 
27  du  mois  de  février  1791,  et  dans  la  cha- 
pelle de  l'Oratoire,  qui  avait  déjà  servi  à  la 
première  consécration  des  évoques  constitu- 
tionnels, Gobel,  assisté  d'Expilly  et  de  Ma- 
relles, vint  à  son  tour  imposer  les  mains  à 
Saurine.  En  très-peu  de  temps  (car  on  mar- 
chait vite  à  celte  époque)  chaque  départe- 
ment eut  son  évêque,  et  chaque  ville  son 
curé  constitutionnel. 

Il  yeut  alors  deux  Eglises  en  France:  l'une, 
dite  constitutionnelle,  qui  était  soutenue  par 
la  puissance  temporelle,  et  à  laquelle  se  sou- 
mirent un  assez  grand  nombre  de  personnes  ; 
les  unes  par  la  crainte,  les  autres  par  ambi- 
tion, quelques-unes  par  esprit  de  parli,  quel- 
ques autres  par  ignorance,  par  cnlraîne- 
nicnt  ou  par  indifférence,  mais  peu  par  con- 
viction ;  l'autre  anti-conslilulionnelle,  qui 
fut  dès  ce  moment  persécutée,  et  à  laquelle 
restèrent  fidèles  tous  les  chrétiens  pieux  et 
éclairés,  faisant  généreusement  à  leur  foi  le 
sacrifice  de  leurs  inlércls  temporels,  et  ex- 
posant courageusement  leur  vie,  à  l'exemple 
lie  leurs  pasteurs,  plutôt  que  de  reconnaître 
une  Constitution  faite  par  une  autorité  in- 
compétente et  contraire  à  l'esprit  de  l'Kglise 
comme  à  sa  discipline. 
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3°  Analyse  des  décrets  sur  la  Conslilulion 
civile  du  cleryé. 
Par  les  décrets  sur  la  Constitution  civile 
du  clergé,  le  clergé  régulier  était  complète- 
ment supprimé  (Tit.  1",  a.  21)  ;  le  clergé  de 
la  Cour  l'était  pareillement  (ib.),  le  clirgé 
séculier  n'avait  plus  d'autres  litres  officiels 
que  ceux  d'évêques,  curés  et  vicaires,  et  il 
ne  restait  d'autres  bénéfices  reconnus  que  les 
évêchés,  les  cures  et  les  vicariats.  (Tit.  1,  et 
Comitd  eccL,  28  oct.  1790.)  —  Le  nombre  des 
sièges  épiscopaux  était  égal  à  celui  des  dé- 
partements, et  chaque  diocèse  avait  la  même 
étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  dépar- 
tement. (Til.l,a.  1.)  —  Le  litre  d'archevêque 
était  changé  en  celui  d'évêque  métropolitain, 
et  le  titre  d'archevêché  en  celui  d'arrondisse- 
ment métropolitain.  —  Le  nombre  des  arron- 
dissements métropolitains  était  réduil  à  dix. 
{Ib.,  a.  3.)  — Ghaqueévêquediocésainou  mé- 
tropolitain élait  curé  ou  pasteur  immédiat  de 
son  église  calhédrale,  et  avait  pour  coopé- 
rateurs  dans  l'administralion  de  sa  paroisse 
et  conseil  permanent  dans  la  surveill.ince  et 
la  direction  de  son  diocèse,  les  vicaires  de 
l'église  cathédrale.  {Ib.,  a.  8  et  suiv.)  —  il 
ne  pouvait  faire  aucun  acte  de  juridicl  on  en 
ce  qui  concernait  le  gouvernement  du  dio- 
cèse et  du  séminaire,  sans  en  avoir  délibéré 
avec  eux.  {Ih.,  a.  13.)  —  Son  séminaire  élait 
dirigé  par  des  vicaires  particuliers.  {Ih.,  a. 
13.1 — Chaque  paroisse  devait  comprendreuno 
population  de  6000  âmes.  {Ib.,  a.   16  et  17.) 

—  L'érection  ,  union  ou  sup|.ression  des  pa- 
roisses devaient  être  faites  [lar  l'autorité  ci- 
vile, de  (oncert  avec  l'évêque.  {Ib.  a.  19.)  Il 
devait  être  pourvu  aux  évécliés  et  aux  curés 
par  élection.  (Tit.  2,  a.  1.)  —  Les  évèques  de- 
vaient être  élus  par  le  corps  électoral,  qui 
choisissait  et  nommait  les  membres  de  l'as- 
semblée de  département:  et  les  curés  par  les 
électeurs  chargés  de  la  nomination  des  mem- 
bres de  l'assemblée  administrative  du  dis- 
trict. {Ib.,  a.  3  et  2j.)  — Le  curé  élu  était  ins- 
titué par  l'évêque,  et  l'évêque  élu  était  con- 
firmé par  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien 
évêque  de  l'arrondissement.  {Ib. ,  a.  16  et  38.) 

—  Il  était  défendu  à  l'évêque  de  s'adresser  au 
pape  pour  lui  demander  la  confirmation  ;  il 
devait  simplement  lui  écrire,  en  témoignage 
de  l'unité  de  loi  et  de  la  communion  qu'il  de- 
vait entretenir  avec  lui.  (76.,  a.  19.)  —  L'é- 
vêque et  le  curé  ne  pouvaient  entrer  en  fonc- 
tions avant  d'avoir  prêté  serment  de  fidélité 
et  de  bon  et  loyal  exercice.  (Til.  2,  a.  21  et 
38.)  —  Le  recours  à  Rome  était  supprimé. 
(Ib,  a.  5.)  On  pouvait  seulement  avoir  re- 
cours au  métropolitain  ,  dans  son  synode 
mélropolilaln,  des  décisions  prononcées  par 
l'évêque  diocésain  dans  son  synode.  {Ib.,  a. 
6.)  —  Durant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
l'évêque  était  remplacé,  tant  pour  les  func/- 
lions  cnrialcs  que  pour  les  actes  de  juridic- 
tion qui  n'exigent  pas  le  caractère  épiscopal, 
par  le  1  ",  et  à  son  défaut  par  le  2'  vicaire  de 
l'église  cathédrale.  (Tit.  2,  a.  41.)  —  Le  curé 
avait  le  droit  de  choisir  tous  ses  vicaires,  et 
pouvait  les  révoquer  pour  des  causes  légi- 
times, jugées  telles  par  l'évêque  et  son  cou- 
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»eil.  (II. y  'i3  et  ^k.)  —  La  desserte  des  suc- 
cursales, des  annexas  cl  des  liApilaux  ou 
auiros  t'tablissemcnls  publics,  élail  faite  par 
(les  vicaires  (lit.  3,  a.  2  el  10.)  —  Les  évé- 
ijues,  les  curés  et  les  vicaires  recevaient  un 
traitement  fixe  sur  le  trésor.  (Til.  ;!,  a.  2.) 
En  outre,  il  ét;iil  louriii  à  cha(|ue  ùvèque, 
(uré  et  vicaire  dessi'r\aiil  il'annexos  ou  suc- 
cursales, un  logemeni.  {Ib.)  Tous  ces  lilu- 
laires  étaient  tenus  ilc  nsider  conlinuelle- 
meiit  dans  le  lieu  de  leur  service.  (///.,  a.  1.) 
Lorsque  l'âge  ou  les  inlinnilés  ne  permet- 
taient plus  à  un  curé  ou  à  un  vicaire  quel- 
couque  de  faire  son  service,  il  conservaii  in- 
tégralement son  traitement,  sdil  qu'il  restât 
à  son  poste  et  eût  un  suppléant  aux  frais  de 
la  nation,  soit  qu'il  se  retirât.  (Ih.,  a.  0  et  10.) 
Les  fondions  cpiscopales  et  curiales  devaient 
être  exercées  gratuitement.  {10.,  a.  12.) 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  dispo- 
sitions. Nous  ferons  probablement  de  leur 
examen  l'objet  d'un  travail  particulier. 

k°   Dispositions    ou   décisions   rclulives  a  .a 
Constitution  civile  du  cUnjé, 

Un  décret  spécial  du  17-2,3  octobre  1790 
ordonna  l'exécution  des  décrets  sur  la  Cons- 
tiiulion  civile  du  clergé  en  Alsace.  —  Le  co- 
mité ecclésiastique  décida  que  la  Constilulion 
élailexéculoire  dès  lemoment  de  sa  promulga- 
tion (Oe'cis.  a'it  iojanv.  1791);  que  le  chapitre 
auquel  elle  était  signifiée  clait  dès  cet  ins- 
tant supprimé,  et  restait  sans  pouvoirs  pour 
adtninistrer  en  cas  de  vacance,  le  curé  de  la 
cathédrale  demeurant  chargé  de  ce  soin  en 
attendant  l'éloclion  ;  qu'il  devait  cesser  de 
foire  l'ofCcp  canonial  (18  nov.  1790)  ,  que 
c'était  au  procureur  général  syndic  à  notifier, 
le  plus  loi  i)0ssiblc,  la  mort  de  l'évéque  du 
déparlement  aux  procureurs  syndics  des  dis- 
Iricls,  el  indiquer  le  jour  de  la  convojcalion 
des  électeurs  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
nouvel  évéque;  que  la  nomination  faite  à 
Une  cure,  depuis  sa  notification  à  l'évèque  et 
au  chapilie  était  nulle  (12  oct.  1790;  ;  que  la 
signification  de  supprimer  plusieurs  cérémo- 
nies ecclésiastiques,  faite  à  un  curé  par  In  mu- 
nicipalité, était  irrégulière  (26  nov.  1790); 
que  r.\sseniblée  nationale  n'avait  rien  donné 
ni  rien  ôlé  aux  vicaires,  quant  au  logement 
et  qu'il  fallait  à  cet  égard  se  conformer  à 
l'usage  des  lieux  (  2  déc.  1790). 

La  Constitution  civiledu  clergé  avaitété  po- 
sitivement abrogée  par  le  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IV  (29  sept.  1793),  qui  émancipait 
le  culte  caliiolique,  s'il  est  (lerniis  de  s'ex- 
primer ainsi.  Celle  abrogation  fut  maintenue 
par  le  Concordat,  et  il  ne  fut  plus  libre  de  s'y 
conformer.  Voy.  Rétractation. 

Actes  légiilatifs. 

Décrets  de  TAssemblép  nationale,  l,  0,  7,  8  et  11  août 
1789,  12iuill.-24  auûl  1700,  17--23  ont.  1790.— Procès- 
\erbaux,20  aofttl789,  p.  2;  7  févr.  1790.  22  aïrill790. 
—Comité  ecclé«:asti|Up,  12,  -2î  el2*<  oct.  1790;  26  qov.  et 
2  déc.  1790,  2DJanv.  1791. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Durant  de  Mailiane,  Histoire  du  com-lé  ecciésiastitiHc . 
— Cliarrier  de  la  Roche,  Examen  de  la  CûiisiituHoii  civile. 
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CONSTITUTION    DE    IIENTBS. 

On  appelle  constitution  de  rentes  rétablis- 
sement d'une  rente  à  quelqtie  litre  (juc  ce 
soit.  —  Aucun  contrat  de  consiitution  de 
rentes  ne  peut  être  passé  par  un  èl;:iiiissc- 
inent  ecclési.istiiiue,  s'il  n'est  autorisé  par 
une  ordonn.ince  royale  que  le  notaire  doit 
insérer  entièrement  dans  l'acte.  (OrU.  roy. 
du  Ikjanv.  1831,  a.  2.) 

CONSTITUTIONS    ET   STATtTS 

Voi/.  St.\tlts. 

CO.NSTITUÏIONNELS. 

Voy.  ÉVÈQUKS  CO\STITtTION>EIS,  l'inVlilES 
CONSTITITIONNELS. 

CONSTUUCTION    DKS   ÈDIFICI'S    KKLl- 
GILUX. 

()uand  il  s'agit  de  consiruirc  une  église 
nouvelle  ou  un  temple,  il  faut  prendro  l'avis 
du  iiiiiiistre  charge  du  service  religieux, 
celui  de  la  labriciue  ou  du  consisloire,  celui 
de  la  commune  ,  el  soumettre  ensuite  les 
plans  et  devis  à  l'approbation  de  l'évèque  ou 
autre  autorité  ecclésiastique  supérieure  et  à 
l'aulorisaliou  du  gouvernemeni.  Toute  antre 
manière  de  procéder  serait  contraire  aux 
règles  et  pourrait  créer  des  embarras  à  ceux 
qui  se  seraient  chargés  de  l'œuvre.  Voy.  Ré- 

PAUATIONS. 

Il  faut  prendre  l'avis  du  niinislre  du  culte, 
parce  que  c'esl  lui  qui  est  chargé  de  la  di- 
rection du  service  religieux  auquel  l'édifice 
est  destiné  {Art.  org.  9),  et  mieux  (;ue  per- 
sonne il  sait  Cl'  qui  convient  à  la  dignité  de 
la  religion  et  aux  besoins  du  culte.  —  Il  faut 
prendre  l'avis  de  la  fabrique  ou  du  consis- 
toire, parce  qtic  ces  établissements  représen- 
tent les  fidèles  et  se  trouvent  chargés  spécia- 
lement de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  édifices  religieux.  {Art.  org.  70. 
Art.  org  prot.,  a.  20,  Décret  imp.,  30  de'c. 
1809,  a.  1.)  —  Jl  faut  prendre  l'avis  de  la 
commuiif,  parce  que,  devant  être  chargée  de 
venir  en  aide  à  l'administration  ecclésias- 
tique pour  la  construction,  l'achèvement  ou 
tout  au  liioins  pour  la  conservation  et  l'en- 
tretien de  l'édifice  {Décret  imp.  du  30  déc, 
1809,  a.  92  et  suiv.  Voi/.  Bi  dgët,  Communes), 
elle  est  intéressée  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. —  11  faut  soumettre  les  plans  et  devis 
à  l'autorisation  de  l'évèque  ou  de  l'autoi  ité 
ecclésiastique  supérieure,  parce  que  l'édifice 
doit  être  ou  à  sa  disposition  {.Art.  org.  7.3),  ou 
sous  sa  surveillance.  {Art.  org.  prot.  30.)  — 
Il  faut  obtenir  l'autorisalion  du  gouverne— 
raeni,  parce  qu'il  s'est  réservé  de  la  donner. 
Vog.  EiiECTio.v,  Translation. 

La  maison  de  prières  doit  être,  autant  que 
possible,  placée  dans  un  quartier  calme,  si- 
lencieux, dans  un  lieu  dont  l'accès  soit  facile- 
sur  un  terrain  sec,  et  au  point  le  plus  cen- 
tral de  la  paroisse  ou  circonscription  ecclé- 
siastique. 

On  doit  prévoir  le  cas  où  tous  les  fidèles 
s'y  réuniraient,  ou  pour  le  moins  les  trois 
quarts,  et  la  faire  assez  spacieuse  pour 
qu'elle  puisse  les  contenir. 

Dans  une  circulaire  du  2i  septembre  i8i6, 
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le  ministre  de  rintérieur  recommande  au^ 
préfuis  de  n'ai>prouver  les  pians  de  rons- 
triiclion  d'églisi;  ilans  les  communes  qui, 
faille  de  ressources,  sont  oblisées  de  recou- 
rir à  des  imposilions  exlraordinjiires.  ou  à 
réclamer  le  oncours  de  l'ELil,  qu'après  en 
avoir  éc;irlé  avec  soin  louUs  les  dépenses  de 
luie  et  d'ornemenl,  i;u  du  moins  après  les 
avoir  réduites  à  ce  q'i'exige  rigoureusement 
le  caraclère  de  dignité  piopre  aux  édifices 
religieux,  et  il  dit  élre  fermement  rés(»lu  à 
rejeter  lui-même  les  projib  dont  ia  liépeiise 
lui  paraîtrait  ilépasser  de  sageslmiiles. 

Le  préfet  du  Bas-Kbin,  par  arrèlé  du  31 
mars  1842,  a  ordonné  que  le-  demandes 
ayant  pour  but  l'étude  de  projet  deconslruc- 
tions,  appropriations  ou  grosses  réparations 
d'édific  s  communaux,  fussent  adressées  di- 
reflemcnl  par  les  m;iires  aus  sous-préfets, 
el  pour  l'arriindissement  de  Strasbourg  au 
piéfel.  Voij.  PaojETS. 

Lorsque  des  travaux  de  construclion  exé- 
cutés à  l'église  ou  chapelle  communale  ont 
été  faits  sur  plans  el  devis  approuvés  par  le 
préfrt,  les  diiflculles  qui  s'élèvent  -ur  le 
sens  ou  rexécul;on  des  clauses  du  m.irclié 
sont  de  la  compétence  adiuinistralive.  [ionit. 
d'El.,  ord.roy.,  liavr.  1838.) 

Actes  légiiliuifs. 

Anicles  organique'',  !',  '■>  el  76.— Articles  organiques 
protestains,a.  20  el  30. — D'crel  ioicéri  I  du  50  ilrc.  IH  i9, 
s  1.— Ctiusi-il  d'Etal,  iird.  roy.,  1-2  avril  )8')S.— Circulaire 
miiiistéri  Ile,  24  sept.  1846.— Arrêté  ilu  préfet  du  Uas- 
Rliiu,  51  mars  1848. 

CONSULAT. 

Sous  le  Consulat,  le  premier  consul  fut 
reconnu  par  le  pape  comme  chef  de  l'Eliit. 
(  Concord.,  a.  16.)  C'est  avec  lui  qu'il  traita 
l  Ib.,  préamb.)  ;  c'est  à  lui  seul  qu'il  accorda 
de  nommer  les  évoques  {Art.  k  et  5)  ;  c'est  à 
lui  que  les  prélats  et  les  ecciésias'iqufs  du 
second  ordre  durent  prêter  serment  de  fidé- 
lilé.  [Art.  ij  el  7.)— Il  fut  .stipulé  que,  si  l'ua 
de  ses  succe^seurj  n'était  pas  catholique,  les 
droits  reconnus  par  le  saint-sié-je  seraient 
réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle 
convention.  {  Art.  17.  ) —  Il  n'y  eut  de  com- 
mun pour  les  consuls  que  les  prières.  (  Art. 
8.  )  Voj.  CHEf  DE  l'Etat. 

CONSDLTE. 

CONSULTE   EXTB.\ORDlîiiIKE    ÉTABLIE    A    ROME. 

Une  consulte  extraordinaire  fut  établie  à 
Rom.'  par  décret  impérial  du  17  mai  1810. 
Elle  administrait  souverainement  au  nom  de 
l'Empereur. 

CONSDLTE  DE  LYON. 

Au  commencement  de  l'année  1802,  le 
premirr  consul  appela  à  Lyon  une  consulte 
cxlr  lordinaire  de  la  République  lisalpinc, 
compo.-<ée  des  membres  de  la  consulte  légis- 
lative, de  1,1  commission  du  gouverncmenl 
et  de  députalions  d'étêijues,  des  tribunaux 
de  justice,  des  sociétés  academi  mes  et  d'ins- 
Iruclion  publique ,  des  adiuiiiistralions  de 
déparlement  des  principales  ville-,  des  gar- 
des tialionales,  des  corps  militaires  soldés, 


des  notables  de  chaque  département  el.des 
chambres  de  commerce.  Le  nombre  des  dé- 
putés éiait  d'environ  500.  (  Coracciui ,  Hist. 
de  l'Ailm.  du  ruy.  d'ital.,  p.  li.;— Elle  dn  ssa 
une  constitution,  dans  laquelle  se  trouvent 
les  lois  organiques  leligieuses  que  nous  ci- 
tons qu  Iquefois,  pour  monirer  quelles 
étaient  les  dispositions  de  Bonaparte  eu  fa- 
veur de  la  religion  catholique. 

CONTENTIEUX. 
Le  contentieux  est  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  en  d'aulres  teruies  le  conteslaliie. 
C'est,  en  affaires,  ce  qui  donne  li>-u  à  une 
contestation,  ou  ce  qui  en  détient  l'objet. — 
11  y  a  au  uonseil  d'Etat  une  section  du  c  :iilen- 
tieux  qui  est  spécialemenl  chargée  d'exami- 
ner el  de  décider  toutes  les  queslions  admi- 
nistratives en  matière  conteutieu!>e  ,  tant 
celles  qui  sont  ecciésiasiiques  que  celles  qui 
sont  ci\iles.  Ko;/-  Go.uité,  Conseil  u'Etat, 
Sections. — Lamé. ce  ;.  alière  peut  qui  Iquefois 
être  coiitt-ntieuse  ou  purement  a  iiuinislra- 
tive,  selon  le  point  de  vue  sous  lequel  ou 
renvi^aj^e,  et  la  manière  dont  les  poursui- 
tes sont  engagées. 

CONTESTATIONS. 

Les  contestations  relatives  aux  comptes  du 
comm  ssaiie  de  la  mense  ttpiseop.,le ,  durant 
la  vacauce,  suni  i  ortees  devant  les  tribunaux 
compétents.  (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  kl.) 

CONTRAINTE  PAR  CORPS 
La  conlr.iinle  par  corps  esi  une  n  oie  d'exé- 
cution lorcée,  qui  consiste  à  faire  emprison- 
ner le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ce 
qu'il  doit. 

Eu  inaiicre  de  commerce,  la  con'rainle 
par  corps  doit  être  prononcée  contre  toute 
personne  condamnée  p.)ur  ilettes  commer- 
ciales, au  payement  d'une  somme  de  200  fr. 
el  au-dessus,  à  moins  que  ce  ne  .-oit  un  vieil- 
lard entré  dans  sa  s  ixaate-dixième  année, 
une  fille  ou  femme  non  légalement  réputée 
marchande,  un  i.':ineiir,  la  veuve  ou  l'héri- 
tier d'un  jusIiciaJile  du  iribunal  de  com- 
merce, assignés  en  reprise  d'instance  ou  par 
action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité. 
(  Loi  du  17  (ivr.  1832  ,  a.  2  et  4.  —  En  ma- 
tière citile,  sont  soumis  à  la  contrainie  par 
corps,  à  raison  de  leurs  coniptes,  déficit  ou 
débet,  consialés  à  leur  charge  el  dont  ils  ont 
été  déclarés  responsables  :  1"  les  comptable.s 
de  deniers  publics  on  d'effets  motiilier<i  pu- 
blics el  leurs  cautions  ;  2"  leurs  agents  ou 
jiréposés  qui  ont  personnellement  géré  ou 
fait  la  recette  ;  3°  toutes  personnes  qui  ont 
perçu  des  deniers  publics  dont  elles  n'ont 
point  effectué  le  \ersemenl  ou  l'emploi,  ou 
qui,  ayant  reçu  de»  efîeis  mobiliers  apparte- 
nant à  lEiat,  lie  les  re,iréseiit<'nt  pas  ou  ne 
justifient  pas  de  I  emploi  (]ui  leur  avait  été 
prescrit.  (  Art.  9,  et  Code  cic,  a.  2060.  )  — 
On  considère  (  omme  deniers  piib.ics  ceux 
qui  appai  tienneni  aux  établis.-ements  ecclé- 
siasli(|nes  publics.  [lO.] 

Sont  egaieiiienl  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  :  1"  tous  les  entrepreneurs,  fjurnis- 
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seun,  suumissionniitrcs  rt  (railaiils  qui  ont 
pa»s^  (les  marrhés  ou  Irailc»  iiitércssanl  l'IÎ- 
lal,  les  coiniiiuncs ,  Ins  élablisscinciils  de 
hiciif  lisance  et  autrps'^'lalilissi'tnciils  pul»lic<, 
cl  qui  soiil  (Icrlaros  débid  uis  p.ir  suite  i^k 
h'ur  euireprisc;  i"  leurs  cautions,  ainsi 
que  leurs  apeut'i  ou  préposés,  qui  ont  pcr- 
sonueileini'Ul  géré  l'eufrcpriso  ,  et  toutes 
personnes  ilécl.trées  responsables  des  mêmes 
service*.  (.4  /.  10.)  Ku  ces  itonx  cas,  la  cim- 
trninte  p.ircori  s  peut  olre  prononcée  contie 
le's  filles  et  les  femmes,  mais  non  contic  les 
seplua;;cn;ures.  (  Art.  12.  )  —  Elle  ne  peut 
avoii-  lieu  nue  [Onr  une  soinnie  prin<ip.ile 
excédant  ;U)0  fr  (  Art.  i;i.  )  —  Sa  durée  doit 
élre  fixée  par  le  ji!p;ement  de  condauiualiun, 
cl  peut  s'éteiulie  d'un  au  à  dix  ans.  (  Art.  7 
fl  13.)  —  i);ins  li's  alTaires  où  les  iritiunaus 
civil.^i  ou  (le  commerce  statuent  en  dernier 
ressorl,  l.i  disposition  de  leur  jusemeiil  re- 
lative à  la  contrainte  par  corps  est  sujette  à 
l'appel;  niais  cet  appel  n'est  pas  suspensif. 
{Ib.,  a.  20.  Cod.  riv.,  a.  20G8.)  —  On  ne  peut 
jam  iis  eséculcr  la  contrainte  par  corps  Con- 
tre le  mari  et  contre  la  femme  simultané- 
menl  pour  la  uiéme  dette.  {Art.  21.)  —  lin 
m.itiérc  criminelle,  les  arrêts,  jugements  et 
exécutoires  portant  condamnation  au  profit 
de  l'Etat  à  des  amendes,  restitutions,  iloni- 
inages-inléréls  ei  frais  en  m.ilière  criminelle, 
correctioniieili-  ou  de  police,  ne  peuvent  être 
exécutés  par  la  voie  de  contrainte  par  corps 
que  cinq  jours  après  le  commandement  qui 
doit  élre  fait  aux  condamnés  à  la  requête  du 
receveur  de  l'enregi^tremenlet  des  domaines. 
{Art.  33.) 

Nous  renvoyons  à  la  loi  elle-même  ceux 
qui  .luraienl  besoin  de  connaître  les  articles 
dunl  nous  avons  cru  ne  pas  devoir  nous  oc- 
cuper. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais 
être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement 
{Cod.  civ.,  a.  -2067.  )  —  Elle  n'est  exécutoire 
qu'un  jour  ajirès  la  signification,  avec  com- 
mandement, du  jugement  qui  l'a  prononcée. 
{Code  de  proc.  civ.,  a.  780.  )  —  On  ne  peut 
pas  arrêter  le  débiteur  les  jours  de  fêtes  lé- 
gales. /lr<.  781.  Lui  du  17  tlierm.  an  YI  [  k 
août  1793  ),  a.  5.  —  11  ne  peut  pas  être  ar- 
rêté d  ins  les  édifices  conacrés  aa  culte  pen- 
dant Id  durée  des  exercices  religieux  ;  ni 
dans  le  lieu  ei  pendant  la  tenue  des  séances 
dis  autorités  con^^liluées,  ni  dans  une  mai- 
sou  que'coiique,  même  dans  son  domicile,  à 
inuiiis  .4u'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le 
juge  de  laix  du  lien,  auquel  cas  le  juge  de 
paix  devr.iil  se  tran-|)orttr  dans  la  maison 
avec  l'olficier  ministériel.  {Ib.) 
Actes  législalifs. 

Code  civil,  a.  iOliO.  2067, /06«.  —  Co.le  (!«  l'rocéJure 
ciMle,  780,  781.— Loidu  17  avril  1852,  a.  i,  4,  9,  lielTM. 

CONTRATS. 

Un  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29sepi. 
1793)  avait  déclaré  nuls  et  non  avenus  les 
coiilrats  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes qui  auraient  pour  objet  d'acquérir  ou 
louer  un  loial  pour  l'cxerciie  du  culic,  de 
le  doter  ou  d'eltiblir  uue  luxe  pour  subve- 
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nir  à  leurs  frais.  (  Art.  9,  10  et  11.)  Ces  dis- 
positions ont  élé  abiou'ées  par  les  Articles 
organi<|nes  (Art.  71  à  77)  et  par  les  luis  sub- 
séquentes 

Actes  It'fiisladfs. 

Ailicles  orKiiiiiqiics,  71  il  77.— Décret  du  7  vend,  an  IV 
(29sepl.  1795),  a.  9,  loelll. 

CONTUAVENTIONS. 

I.  Des  cnnlrsveMlioiis. —  II.  Simples  ronlravcnti'iiis 
(pie  peut  riiinnicure  «n  ep('lésiasii(pie.  —  III. 
Siiiii'les  oonirnveiitions  (put  peuvent  edinnieilre 
les  (illieier»  i  ivjls  en  malièic!  iv  elesi;isli(pie.  —  IV. 
Odiilraveiilidii*  etiieiiuîlles  (pi'iiii  ecelesiasliqiie 
peiii  eoniiiiellre.  —  V.  (.(iiilravciiliniis  ci  niiiui^llcs 
dniit  III  laiipie  peut  se  rendre  coupable  en  ma- 
tière civile  ecclc.-.ia>ti(pi(!. 

1°  Des  conlrarentidti.i 

Contrevenir  ;  veiiir  contre)  la  contraven- 
tion ne  prési  nie  d'aulre  idée,  dans  son  ac- 
ception t;énérale,  que  celle  d'une  conduite 
ou  dune  aciion  op(io..ée  à  la  loi. 

On  peut  coiilrevi  nir  à  la  loi  faute  de  la 
connaître  ou  faute  de  pouvoir  l'observer. 
D.ins  l'un  et  l'autre  cas,  la  coniravenlion  est 
exemple  de  malice  et  ne  peut  élre  l'unie, 
quand  il  n'y  a  (ias  d'autre  raison  de  la  punir 
que  sa  simple  exislence.  —  La  seule  contra- 
vention qui  soit  coupable  de  sa  nalur(; ,  et 
forme  un  délit  o  i  un  crime  susceptible  d'(5tre 
puni  plus  ou  moins  sévèrement  par  la  loi,  c'est 
celle  qui  est  commise  avec  connaissance  de 
ca  use  et  dél  ibéra  lion.— Le  Cole  pénal  s'y  preiiJ 
d'une  autre  tnanière  pour  exprimer  la  nitiiK; 
idée  :  «L'infraction  que  les  lois  punissent  des 
peines  de  puliceest,  dil-J,  une  conlraveu- 
tion.»  {Art.  i.) 

2°  Simples  contraventions  que  peut  commet- 
tre un  ecclésiastique. 

Les  lois  civiles  ne  se  sont  pas  occupées 
des  conlravenlioiis  siicples  el  non  coupables 
de  leur  nature.  Les  lois  ecclésiastiques  eu 
ont  fait  l'objet  d'une  disposition  toute  parii- 
culière. 

II  y  a  simple  contravention  de  la  part 
d'un  ecclésiastique  ,  1°  lorsqu'il  excède  ses 
pouvoirs  ou  empiète  sur  ceux  des  officiers 
civils  ;  2'  lorsqu'il  cont  evieni  aux  lois  et  rè- 
glements ecclésiastiques  faits  par  l'Etal; 
3°  lorsqu'il  enfi(inl  les  règles  consacrées 
par  les  canons  reç^  sen  France  ;  k"  lorsqu'il 
attente  aux  bberiés,  fraiicbises  cl  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane;  5°  lorsqu'il  exerce  la 
culte  de  in;;nière  à  compromettre  l'iionneur 
des  citoyens,  troubler  arbiir.iirin'.enl  leur 
conscience,  le-  opprimer,  injurier  ou  causer 
un  scandale  public.  (  Ai  l ides  org.,  a.  b.  ) 

La  loi  suppose  que,  dans  les  cas  énoncés, 
le  ministri  du  culte  agit  par  inadvertance  ou 
par  erreur,  comme  cela  est  présumablc  ; 
mais  serait-il  prouvé  qu'il  a  agi  scie::  meut 
et  volontairement,  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
peine  à  appliquer.  —  Cette  disposition,  qui 
paraîtra  peut-être  peu  raisonnable  à  quel- 
ques jurisconsulies,  est  cependant  d'une  pro- 
fonde sagesse.  11  vaut  mieux  laisser  impuni 
réc:irtou  l'oubli  d'un  iv\e  que  l'on  croit  mal 
éclairé,  que  d'iuUiger  un  ctiàliuieul  i^ui  de- 
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viendrait  ou  nne  occasion  de  scandale,  ou 
uue  occasion  de  desordre. 

Ces  sorles  de  contravenlions  sont  suscep- 
tibles d'ètie  déclarées  abusives  par  le  con- 
seil d'Ktal.  {Art. G.) 

3'  Simples  contravenlions  que  peuvent  com- 
mettre les  officiers  civils  en  matière  ecclé- 
siastique. 

Les  officiers  civils  tombent  à  leur  tour 
dans  le  cas  d'une  simple  contravention, 
lorsqu'ils  portent  atteinte  à  l'exercice  pu- 
blic (lu  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les 
règlements  garantissent  à  ses  ministres. 
(  Art.  org.,  a.  7.) 

4°  Contraventions  coupables  qu'un  ecclésias- 
tique peut  commettre. 

Les  contraventions  coupables  qu'un  ecclé- 
siastique, comme  ecclésiastique,  peut  com- 
mettre, sont  de  trois  espèces  différentes, 
selon  qu'elles  tendent  à  compromeltre  ou 
l'étal  civil  des  personnes,  ou  la  tranquillité 
et  la  sûreté  publique,  ou  la  pais  et  l'union 
des  Eglises  du  France. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  des  contravenlions 
prévues  par  la  loi  qui  soit  considérée  comme 
tendant  à  compromettre  l'état  civil  des  ci- 
toyens, c'est  la  bénédiction  nuptiale  donnée 
à  des  personnes  qui  ne  justifieraient  pas  d'un 
acte  de  mariage  reçu  par  les  officiers  de  l'é- 
tat civil,  ainsi  que  le  prescrivent  les  Articles 
organiques.  (  Art.  54.)  —  Celles  qui  tendent 
à  compromeltre  la  sûreté  ou  la  tranciuillilé 
publique  sont  au  nombre  de  deux.  [Code 
pénal,  art.  201  à  206.  )  La  première  consiste 
à  critiquer  ou  censurer  les  lois  et  autres  ac- 
tes de  l'autorité  publique,  soit  dans  un  dis- 
cours prononcé  en  assemblée  publique  et 
dans  l'exercice  du  culte  { Ib.,  a  201),  soit 
dans  un  écrit  quelconque  contenant  des  ins- 
tructions pastorales.  [Ib  ,  a.  204.  )  La  se- 
conde consiste  à  faire  dans  les  mêmes  cir- 
constances une  provocation  directe  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois  et  autres  actes  de  l'au- 
torité publique.  [Ib.,  202  et  205.  )  —  La  con- 
travention qui  tond,  selon  le  législateur,  à 
compromettre  la  paix  et  l'union  dans  les 
Eglises  de  France,  est  celle  dont  se  rend 
coupable  l'ecclésiastique  qui  entretient  une 
correspondance  avec  le  saint-siége  sans  en 
avoir  préalablement  prévenu  le  ministre  des 
cultes,  et  obtenu  de  lui  l'aulorisalion  néces- 
saire. (  Code  pén.,  a.  207.) 

L'ecclésiastique  qui  règle  les  convois  se 
rend  coupable  d'une  contravention  que  le 
prorurcur  du  roi  est  tenu  de  poursuivre 
d'offici',  et  qui  emporte  avec  elle  la  restitu- 
tion et  une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
1000  fr.,  lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  exac- 
tement aux  dispositions  du  décret  impérial 
du  18  août  1811. 
5"  Des   contraventions   criminelles    dont   «n 

laïque  peut  se  rendre  coupable  en  matière 

civile  ecclésiastique. 

L'entrepreneur  des  pompes  ou  des  services 
funèbres  et  les  fabriques  pourraient  se  ren- 
dre coupables  de  la  dernière  contravention 
que  uous  veuous  de  signaler  et  encourraient 
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la  même  peine  que  le  prêtre  régulateur 
des  convois.  —  Les  contraventions  à  la  loi 
sur  la  célébration  des  dimanches  et  fêtes 
reconnues  sont  constatées  par  ])rocès-ver- 
baux  du  maire  ,  de  l'adjoint  ou  du  com- 
missaire de  police.  (  Loi  du  18  mars  1814, 
a.  4.  )  —  Elles  sont  jugées  par  les  tribunaux 
de  police  simple,  et  punies  d'une  amende  qui, 
pour  la  première  IV>is,  ne  peut  pas  excé- 
der 5  francs.  (.lr(.  5.  )  Mais  en  cas  de  réci- 
dive, le  tribunal  peut  leur  appliquer  le  maxi- 
mum des  peines  de  police.  [Art.  6.)  Voy. 
Amendes. 

Actes  léijislalifs. 

Articles  organiques,  a.  5,  6,  7  cl  5i. — Code  pénal,  a.  1, 
201  et  207.-l.oi  du  18  nnv.  1814,  a.  4,  5  et  6.— Uécrel 
impérial  du  18  aoiU  181 1 . 

CONTltE-SEING. 

Le  contre-seing,  en  termes  de  postes,  est 
le  droit  accordé  à  certaines  personnes  d'en- 
voyer en  franchise  par  la  poste  des  lettres 
et  paquets  sur  lesquels  ils  ont  indiqué  leurs 
fonctions  et  apposé  leur  signature.  Voy. 
FuiNcnisE. 

CONTIUBUABLES. 

Voy.  Imposés. 

CONTRIBUTIONS. 

Les  conlribulions  sont  des  tributs  que  l'oa 
paye  de  concert  ou  en  commun  avec  d'au- 
tres.—Elles  sont  volontaires  ou  forcées.  Volon- 
taires, elles  prennent  le  nomdedons,  offrandes 
ou  oblalions  ;  forcées,  elles  conservent  celui 
de  contributions.  —  Les  contributions  for- 
cées sont  des  impôts  oU  des  charges  commu- 
nes au  profit  de  l'Etat.  On  les  divise  en  di- 
rectes et  indirectes.  Voy.  Impôts.  Les  unes 
et  les  autres  ne  peuvent  être  établies  et  per- 
çues qu'avec  le  consentement  ties  deuxCbam- 
bres  et  la  sanction  du  roi.  {Cliart.const.,^  40.) 
Elles  doivent  être  supportées  par  toiis  les 
citoyens  indistinctement  et  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune.  [Ib.,  a.  2.)  —  On  s'est 
écarté  en  cela  des  intentions  du  comité  des 
dîmes,  qui,  par  l'organe  do  son  rapporteur, 
disait,  en  parlant  des  minisires  du  culte  re- 
connus par  l'Etat  :  «  Us  seront  tons  dégagés 
de  toutes  charges,  mêmes  des  contributions 
publiques  ,  à  raison  de  leur  traitement.  » 
[liapp.  deCliasset,  9  avril  1790.) 

Toutes  contributions,  directes  ou  indirec- 
tes, autres  que  celles  autorisées  par  les  lois, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires  ,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que.  pour  exercer  cette  ac- 
tion devant  les  Iribunanx,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  (Loi  du  \~  août  1822, 
a.  2>  ;  10  mai  1823,  etc.) 

Actes  législatifs. 

Uaiiporldii  9  avril  1790.— C.liarle  consliUUionuetle,  t.  i 
el'lO.-i.onJu  17  aoùi  1B22,  a.  -23;  10  mai  1823,  «le. 
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CONTR'iBUTlONS  DIRECTES. 
I.  Des  contriliuiiiins  cliiccios.  —  II.  Do  i.i  coiiliihii- 
lion  |iersoiiiicllf.  —  III.  Do  l.i  coiiliilnilioii  mobl- 
liùie.  —  IV.  De  !.■  CDiitribiilloii  lU'S  pories  et 
feiiélns. — V.  Des  p:iieiiies.  —  VI.  De  l:i  toiiiiiliu- 
lion  fonpiérc.  —  VII.  Exeniplinri  do  la  coiilnbu- 
tion  loin  1ère.  —  Mil.  l'ar  qui  doil  ùlro  .supporlce 
la  idiiliibulioii  foncièro  des  edilici'S  servant  à 
loger  les  litiilaires  ccclésiasiiqucs.  —  IX.  Du 
p.-iyement  des  comribulions  dues  par  les  lilalilissc- 
ineiils  ecclésiasliqiics.  —  X.  De  la  compéleiice  en 
maiiérc  de  conirlluiiions  directes.  —  XI.  Préroga- 
tives aliacliées  à  la  contribution  directe. 

1'  Des  contrihitlions  directes. 

Les  contributions  directes  sont  celles  qui 
sont  assises  sur  les  personnes,  les  profes- 
sions, les  habitations  et  les  propriétés  fon- 
cières. —  Il  y  en  a,  par  conséquent,  de  qua- 
tre espèces  différentes  :  1"  la  contribution 
personnelle; 2°  la  contribution  professionnelle 
qui  porte  aussi  le  nom  de /w^m/f*;  3" la  con- 
tribution assise  sur  rhubilalion,  qui  com- 
prend celle  des  portes  et  fenêtres  et  la  conlri- 
bution  mobilière;  'i-'  la  contribution  foncière. 

.\u  nombre  des  projets  de  réforme,  arrêtés 
dans  la  fameuse  séance  du  k  août  1789,  se 
trouve  la  répartition  égale  des  impôts  sur 
tous  les  citoyens.  —  Cette  égale  réparlition 
fut  décrétée  le  11  du  même  mois.  {Art.  9.) 
On  l'inséra  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
riiomme.  (26  aoiit  1789,  a.  13.)  —  L'Assem- 
blée nationale  avait  décrété,  le  2a  septem- 
bre 1789,  que  les  curés  et  \icaircs  congruis- 
tes,  ou  qui,  n'étant  point  à  la  portion  con- 
grue, n'avaient  qu'un  revenu  équivalent  à 
celui  des  congruistcs,  étaient  exemptés  de 
l'imposition  jusqu'au  moment  où  leur  traite- 
ment serait  augmenté.  Le  lendemain,  un 
membre  du  clergé  demanda  avec  instance 
que  cette  exception  fût  ôlée  du  décret  avant 
sa  sanction,  disant  qu'il  était  chargé  par 
plusieurs  de  ses  confrères  de  renoncer  à 
toute  distinction  à  cet  égard.  (Proc.-verb.  du 
26  sept.  1789.)  —  Une  vive  discussion  s'en- 
gagea sur  ce  point.  L'acceptation  de  la  re- 
nonciation ayant  été  mise  aux  voix  par  le 
président,  fut  adoptée.  [Ib.) 

Le  7  octobre  1789,  l'Assemblée  nationale 
revint  sur  ce  sujet,  et  décréta  que  toutes  les  con- 
tributions et  charges  publiques,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  fussent,  seraient  supportées  pro- 
portionnellement par  tous  lescitoyens  et  par 
tous  les  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens  et 
facultés.  —  L'annéesuivante.enautorisantia 
municipalité  d'Abbevilleàs'imposerunetaxe 
pour  lespauvres,  elle  décida  quela  taxe  des 
ecclésiastiques,  maisons  religieuses  et  autres 
anciens  privilégiés  serait  égale  à  celle  de  la 
capitation  qu'ils  payeraient  la  pré-ente  an- 
née. {Décret  du  i-U  mars  1790.) 

Sous  cette  législation,  il  n'y  avait  aucun 
titulaire  ecclésiastique  qui  fût  exempt  de 
payer  ses  contributions  pour  l'impùt:  c'est 
ce  que  le  comité  ecclésiastique  répondit,  le 
20  nov.  1790,  à  l'abbé  Rudemare  :  mais  ils 
pouvaient  en  être  dégrevés  par  les  corps  ad- 
ministratifs, lorsqu'il  y  avait  lieu.  Loi  du  2i- 
messid.  an  III  (12  juill.  1793).  —  Los  chosi  s 
uc  sont  pas  changées  depuis.  L'article  13  de 
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la  Constitution  porte  que  chacun  contribue 
à  l'impôt,  en  proportion  de  ses  facultés  et 
de  sa  fortune,  aux  char<;es  de  l'Ktat.  Les 
communes  peuvent,  iiuand  elles  le  veu- 
lent, dégrever  les  personnes  ecclésiasti- 
ques. 

Le  fonctionnaire  public,  qui  occupait  un 
logement  dans  une  commune  à  répoipic  de 
la  confection  dos  rôles  et  au  1'  janvier  de 
l'année  à  laquelle  ces  rôles  se  rapportent, 
doil  être  imposé  dans  cette  commune.  {Cons. 
d'£t.,  ord.  roij.,  13oo!(n836.) 

2"  De  la  contribution  personnelle. 

Cette  contribution  fut  établie  parla  loi  da 
I3janviei-I8  février  1791,  et  comprise  dans 
la  contribution  mobilière,  que  cette  même 
loi  établissait.  (Til.  1.) 

La  loi  du  3  nivôse  an  VII  (23  décembre 
1798)  changea  l'assiette  et  le  recouvrement 
de  cette  contribution.  Celle  du  26  mars  1831 
la  sépara  de  la  contribution  mobilière 
{Art.  1);  elle  établit  qu'elle  serait  suppor- 
tée par  chaque  habitant  français  de  tout 
sexe,  jouissant  de  ses  droits,  et  non  réputé 
indigent,  de  même  que  par  tout  habitant 
non  français  résidant  depuis  six  mois  dans  la 
commune  (.4(7.  2),  et  qu'elle  était  due  dans 
la  commune  du  domicile  réel.  {Ib.)  —  Sa 
taxe,  qui  est  fixée  d'après  lo  prix  de  trois 
journées  de  travail,  fut  portée  à  V  f.  50  c. 
dans  les  villes  de  30,000  âmes  et  au-dessus  ; 
à  3  fr.  7a  c  ,  dans  celles  de  20  à  30,000 
âmes  ;  à  3  fr.  .30,  dans  celles  de  10  à  20,000 
âmes  ;  à3fr.,  dans  celles  de  3  à  10,000  âmes  ; 
à  2  fr.  40  c,  dans  les  communes  qui  ont  une 
population  agglomérée  de  1300  à  5000  âmes  ; 
et  a  2  fr.  10  c.  dans  toutes  les  autres  com- 
munes. [Art.  k.)  —  Il  fut  décidé  en  même 
temps  qu'au  montant  de  la  taxe  personnelle 
seraient  ajoutés  les  centimes  additionnels 
généraux  et  particuliers  fixés  par  les  lois  an- 
nuelles dé  finances.  (Art.  3.) 

Les  choses  ne  restèrent  pas  longtemps 
dans  cet  état  ;  car  la  loi  du  21  avril  1832,  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  pour 
l'exercice  de  1832,  la  réunit  de  nouveau  à  la 
contribution  mobilière,  et  voulut  que  ces 
deux  contributions  fussent  établies  par  voie 
de  répartition  entre  les  départeriients,  les  ar- 
rondissements, les  communes  et  les  contri- 
buables {Art.  8)  ;  que  le  contingent  assigné 
à  chaque  département  fût  réparti  entre  les 
arrondissements  par  le  conseil  général,  et 
intreles  communes  par  les  conseils  d'arron- 
dissement, d'après  le  nombre  des  contribua- 
bles passibles  de  la  taxe  personnelle  et  d'a- 
près les  valeurs  locativesd'habitation  {Art.9  ; 
que  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail 
dans  chaque  commune  fût  déterminé  par  le 
conseil  général  du  département,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  sans  qu'elle  pût  être  fixée 
au-dessous  de  30c.  et  au-dessus  de  1  fr.50  c. 
{Art.  10);  qu'elle  fût  due  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe, 
jouissant  de  ses  droits,  et  non  réputé  indigent 
{Art.  12)  ;  que  l'on  considérât  comme  jouis- 
saiitde  leursdroitsles  garçonseï  filles  majeurs 
ou  mineurs  ,   ayant  des  moyens  suffisants 
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d'existence  soilpar  leur  fortune  personnelle, 
SOI  ipnr  la  profession  qu'ils  exerceiil,  lors  même 
qu'ils  habileraicnl  ;ivec  leur  père,  mère,  luleur 
ou  curaleur  {Jb.)  ;  qu'elle  ne  fût  due  i\no 
dans  la  commune  du  domicile  réel  {ArtA'j}  ; 
que,  lorsque,  par  suite  de  chiingenient  de 
domicile,  un  contribuable  se  trouverait  im- 
posé dans  deux  communes,  quoique  u'ajanl 
qu'une  seule  liabit.ition,  il  ne  dùl  la  con- 
tribution que  dans  la  commune  de  sa  nou- 
velle rétid.'uce  {Ib.);  que  les  cciic  iastiques 
logés  f/rutuitement  dans  des  bàliinents  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  dé.parlemen!s,  aux  ar- 
rondissements, aux  communes  ou  aux  hospi- 
ces, fussent  imposables  d'après  la  valeur  loca- 
tive  des  parties  de  ces  bâtimenti  affectées  à 
leur  habitation  personnelle  [Art.  15);  que  le 
conseil  municipal  désignât  les  babitanis 
qu'il  cioirait  devoir  exeiiqiter  de  toute  coti- 
sation, et  ceux  qu'il  jugerait  convenable  de 
n'assujettir  qu'à  la  taxe  personnelle  {Art.  18)  ; 
que  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
lût  établie  pour  l'année  entière,  qu'elle  fût 
exigible  dans  sa  totalité  en  cas  de  déména- 
gement, et  fût  payée  par  les  héritiers  en 
cas  de  décès  (Art.  21  et  22)  ;  que  de  cinq 
en  cinq  ans  il  fût  soumis  aux  Chambres 
un  nouveau  projet  de  répartition  entre  les 
départements,  tant  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  que  celle  des  portes  et  fe- 
nêtres. [Art.  al.) 

Celte  dernière  disposition  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  U  juillet  1838,  qui  ordonne  de 
soumellre  aux  Chambres  un  nouveau  projet 
de  répartition  dans  la  session  de  18i2,  et 
ensuite  de  dix  annéesendix  années.  {Art.  2.) 

En  1842,  il  fui  statué  que  ce  projet  de  ré- 
partition serait  présenté  dans  le  cours  de  la 
session  de  184i.  —  On  s'en  souvint  en  18U  ; 
mais  ce  fut  pour  déclarer  (jue  l'article  2  de 
la  loi  du  ik  juillet  1838  était  et  demeurait 
abrogé  (Loi  f/M  'i'  août  IS'^i,  a.  3),  et  que 
celte  contribution  serait  perçue  en  ISiS,  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  existan- 
tes. —  Rien  n'a  été  changé  depuis  lors  à 
celle  partie  de  la  législation. 

Cette  contribution  est  due  par  tout  habi- 
tant, français  ou  étranger,  qui  a  ce  qu'on  ap- 
pelle un  chez  lui,  et  n'est  point  répute  indi- 
gent. Le  directeur  de  l'administration  des 
contributions  directes,  dans  une  circulaire 
du  It  mai  1831,  déclare  que  les  religieux  et 
religieuses  vivant  en  communauté  y  sont 
assujettis,  sauf  ceux  ou  celles  qui  se  vouent 
exclusivement  et  gratuitement  soit  à  l'ins- 
truction de  la  classe  indigente,  soit  à  des  œu- 
vres de  charité. 

Les  ecclésiastiques  qui  ont  un  titre  quel- 
conque salarié  par  l'Etat  sont,  par  cela  même, 
censés  être  chez  eux,  lors  même  qu'ils  habi- 
teraient chez  leur  père  ou  leurs  parents, 
n'auraient  pas  de  logement  à  eux,  et  ne  pos- 
séderaient rien  autre  chose  dans  la  commune 
que  les  revenus  et  émoluments  de  leur  litre 
et  des  fonctions  qu'ils  exercent.  {Loi  du  21 
am/1832,  a.  12.) 

De  même  que  toutes  les  contributions  di- 
rectes, la  contribution  personnelle  n'est  exi- 
gible que  par  douzième.  —  Comme,  d'un 


autre  côté,  elle  n'est  due  que  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel  [Lui  du  21  avril  1832, 
a.  13),  et  ne  doit  être  imposée  que  sur  ceui 
qui  uni  six  mois  de  résidence  dans  la  com- 
mune {Loi  du  2G  mors  1831,  a.  2),  on  pour- 
rait croire  que,  dès  l'iustant  où  l'on  cesse d'a- 
voirsondomiciledans  une  commune, on  cesse 
d'être  tenu  de  la  fjayer  du  moins  dans  cette 
connnune  ;  c'est  ainsi  que  le  bon  sens  le  dit  ; 
mais  le  législateur  ajani  voulu  qu'elle  fût 
établie  pour  l'année  tout  eniière,  et  payée 
non-seulementparceux  qui  ont  ()uiité  la  com- 
mune et  la  France,  mais  encore  par  ceux  qui 
onl  quitté  ce  monde,  personne  ne  doit  trou- 
ver étrange  que  le  percepteur  de  la  commune 
dont  on  est  sorti  la  réclame  pour  l'année 
tout  entière.  —  Il  suffit  que"  la  persuiine 
eût  encore  son  domicile  sur  la  commune  au 
moment  (lù  les  rôles  ont  été  confedionnés, 
pour  qu'on  puisse  l'exiger  d'elle.  {Ord.  en 
cons.  d'Etat,  20  (évr.  1835  ,  Kersabiec  ;  6 
avril  183G,  Duflos.) 

Le  conseil  d'Etal  a  décidé,  dans  une  ordon- 
nance du  17  mai  1833,  que  l'on  devait  con- 
sidérer comme  affectée  à  l'habitai  ion  person- 
nelle du  fonctionnaire  la  partie  non  occupée 
par  lui  du  logement  qui  a  été  mis  à  sa  dispo- 
sition et  qu'il  a  ;icce|)tée  sans  réclamation. 
D'après  ce  princip.',  la  réclamation  d'un  des- 
servant qui  demandaitque  ses  impositions  fus- 
sent réduites  de  moitié,  attendu  qu'il  n'occu- 
pait que  la  moiiié  du  presbytère,  a  été  rcjelée. 
(Ord.  roi/.,  29  oc<.  1839.) 

Un  établissement  qui  appartiendrait  à  une 
société  particulière  ne  pourrait  être  consi- 
déré comme  affecté  à  un  service  public  et 
exempt  d'impositions.  {Cons.  d' Et.  ,  ord. 
roi/.,  2  mars  1839.) 

L'article  7  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII 
porte  :  «  Tout  citoyen  qui  aura  été  taxé  à  la 
contribution  personnelle  dans  une  commune 
où  il  n'a  point  de  domicile,  se  pourvoira 
devant  le  sous-prélet.  La  marche  réglée  par 
l'articie  1"  sera  suivie,  et,  sur  l'avis  du  di- 
recteur des  contributions,  le  conseil  de  pré- 
fecture prononcera  la  décharge, dont  le  mon- 
tant sera  réimposé  sur  tous  les  autres  habi- 
tants. » —  Il  n'est  point  parlé  du  cas  où  l'on 
serait  conservé  sur  les  rôles  de  la  cote  per- 
sonnelle et  mobilière  de  la  ccnninune  après 
avoir  changé  de  domicile.  Ce  cas  n'avait  pas 
été  prévu. 

3°  De  la  contribution  mobilière. 

Nous  venons  de  voir  que  la  contribution 
mobilière  fut  établie  en  même  temps  que  la 
contribution  personnelle,  et  que  ces  deux 
cotes  d'une  imposition  de  même  nature  n'ont 
été  séparées  que  dans  l'intervalle  de  1831  à 
1832.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  contribu- 
tion personnelle  s'applique  en  très-grandt; 
partie  à  ce  qui  concerne  la  contribution  mo- 
bilière. 

Toute  maison  meublée  et  susceptible  d'élre 
habitée,  bien  qu'elle  ne  le  soit  pas,  est  sou- 
mise à  la  contribution  mobilière.  {Loidu2i 
avrU  1832,  a.  13.)  —Les  ecclésiastiques  logés 
et  meublés  gratuitement  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat,  aux  communes  ou  aux 
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élablisscmi>nls  piiblios,  soiil  imposables  d'a- 
près la  valeur  localivo  des  parties  de  ces 
habilalions  alTecléos  à  leur  babilalioii  per- 
soiiiiellc  {An.  15),  t'valiK'o  par  comparaison 
avec,  le  loyer  coiiiui  des  aiilics  lialiilants, 
porte  l'article  10  de  la  loi  du  'M  mars  1831, 
contenant  la  inènic  ilisposilion. 

Le  conseil  d'iital  a  nialnlcnu  au  rAle  de 
la  contribution  niohiliéie  un  aumônier  non 
reconnu  par  l'adminislralion  d'un  bospicc, 
qui  ne  se  trouvait  loié  que  provisoirement 
et  par  simple  loléiaiue  d  ins  l'établissement. 
[Cons.  d'El.,  ord.  rnij.  k  fe'rr.  1836.) 

Celui  qui  est  logé  en  bôlel  garni  ne  doit 
la  contribution  mobilière  qu'à  raison  de  la 
valeur  lucaiivo  de  son  logement,  évalué 
coninio  un  logement  non  meublé.  {Art.  16.) 
— Les  commissaires  répartiteurs  de  celte  con- 
tribution ne  <loivent  comprendre  d.ins  l'éva- 
luation des  loyers  que  les  parties  de  bâti- 
ments consacrées  à  l'habitation  personnelle 
do  l'individu  imposé.  {Art.  17.) 

Enfin,  dans  sa  circulaire  du  IV  tnai  1831, 
le  directeur  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  décide  que  les  reli^iieux.  et  reli- 
gieuses, sauf  ceux  et  celles  qui  se  vouent 
exclusivei.iciit  et  gratuitement  soit  à  l'ins- 
truction de  la  classe  indigente,  soit  à  des 
œuvres  de  charité,  doivent  être  imposés  sous 
leur  propre  nom,  si  le>  supérieurs  et  su- 
périeures les  désignent,  et  si  les  répartiteurs 
et  les  contrôleurs  peuvent  déterminer  sépa- 
rément la  valeur  locative  de  leur  h.ibitalioii 
personnelle,  distraction  faite,  s'il  y  a  lieu, 
des  dortoirs,  salles  d'éludés,  classes,  réfec- 
toires, etc..  et,  dans  le  cas  contraire,  sous  le 
nom  du  supérieur  ou  de  la  supérieure,  et 
d'après  la  valeur  locative  totale  de  toute  la 
maison. —  11  a  supposé  que  les  religieux  et 
religieuses  subvenaient  à  leurs  besoins  sur 
leurs  propres  revenus ,  ce  qui  n'est  pas 
exact.  Les  couvents  sont  des  asiles  religieux, 
des  établissements  publics  de  retraite ,  oîi 
l'on  entre  moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  et  où  l'on  se  trouve  pour  le  reste  do 
ses  jours  à  la  charge  de  l'établissement. 

\"  Des  portes  et  fenêtres. 

La  contribution  assise  sur  les  portes  et  fe- 
nêtres datedu  !»■  friiîiairean  VII (2'*  nov.  1798). 
— Ellefulétabliesurles  portes  et  fenêlri>s  don- 
nant sur  les  rues,  cours  ou  jardins  des  bâti- 
ments et  usines.  (  .4;7.  2.  )  —  Les  portes  et 
fenêtres  servant  à  aérer  les  granges,  berge- 
ries, étables,  greniers,  caves  et  autres  loiaux 
non  destinés  à  l'habitation  des  hommes,  ainsi 
que  toutes  les  ouvertures  du  comble  ou  toi- 
ture des  maisons  habitées,  en  furent  exemp- 
tes, de  même  que  celles  des  bâtiments  em- 
plovés  à  un  service  public  civil,  militaire  ou 
d'iuslrKCtion  on  aux  hospices,  à  moins  ce- 
pendant que  ces  bâtiments  ne  fussent  occu- 
pés en  partie  par  des  citoyens  auxquels  la  Ré- 
publique ne  devait  point  de  logement  d'après 
les  lois  existantes;  car  en  ce  cas  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  devait  être  payée 
par  les  personnes  ainsi  logées  ,  mais  seule- 
ment pour  la  portion  de  logement  occupée 
par  elles.  (Art.  5.)  —  11  lut  statué  que  cette 


contribution  serait  exigible  contre  les  pro- 
priétaires et  usufruitiers  ,  fermiers  et  loca- 
taires principaux  des  inaisims  ,  bâtiineiit^  et 
usines,  sauf  leur  recours  conlie  les  loc.itaircs 
particuliers  pour  le  remboursement  de  la 
somme  due  à  raison  des  lOcaux  par  eux  oc- 
cupés [Art.  12)  ;  que  ,  lorsque  le  même  bâii- 
menl  serait  occupé  par  le  propriétaire  et  un 
ou  plusieurs  locataires,  ou  [)ar  plusieurs  lo- 
cataires seulement ,  la  contribution  des  por- 
tes et  feiiêtri's  d'un  usage  coiomun  s(;rait 
acquittée  par  les  jiropriélaires  ou  usufrui- 
tiers {Art.  15);  qu'elle  serait  payable  par  tiers. 
{Art.  13.) 

La  loi  du  21  avril  1832  porte  :  «  Les  com- 
missaires répartiteurs,  assistés  ilu  contrôleur 
des  contributions  directes,  rédigeront  la  ma- 
trice lie  la  conlribulion  des  portes  et  fenêtres 
d'après  les  bases  fixées  par  les  lois  des  4-  fri- 
maire an  Vil  et  k  germinal  an  XI ,  saul  les 
modifications  ci-après  :  «  Il  ne  sera  complé 
qu'une  seule  porte  charretière  pour  chaque 
ferme  ,  métairie,  ou  toute  autre  exploitation 
rurale.  —  Les  portes  charretières  existant 
dans  les  maisons  à  une,  deux,  trois,  quatre 
et  cinq  ouvertures  ,  ne  seront  comptées  et 
taxées  que  comme  portes  ordinaires.  —  Sont 
imposables  les  fenêtres  dites  mansardes  et 
autres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture 
des  maisons,  lorsqu'elles  éclairent  des  ap- 
partements habitables.  —  Les  fonctionnaires, 
les  ecclésiastiques  et  tes  employés  civils  et  mi- 
litaires,logés  (jratuilement  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux 
arrondissements  ,  aux  com  aunes  ou  aux  hos- 
picis,  seront  imposés  nominativement  pour 
les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bdli- 
tncnls  servant  à  leur  habitation  personnelle.» 
(Art.  27.) 

Il  n'y  a  dans  la  loi  du  'i  germinal  au  XI 
que  l'article  19  qui  nous  paraisse  relatif  à 
notre  sujet.  Il  porte  que  les  propriétaires  des 
manufactures  ne  seront  taxés  quvi  pour  les 
fenêtres  de  leur  habitation  personnelle  et 
de  celle  de  leurs  concierges  et  commis  .  et 
que,  en  cas  de  difficultés  sur  ce  que  l'on  doit 
considérer  comme  manufactures  ,  il  y  sera 
statué  par  le  conseil  de  prérecture. 

11  résulte  de  celte  lépiislaiion,  à  laquelle  il 
n'a  été  lait  aucun  cliangement:  l°que  les  édi- 
fices consacrés  au  culte  ,  tels  que  églises, 
chapelles,  sacristies,  cloehers  ,  ne  sont  pas 
imposables  pour  la  contribulion  des  !)ortei 
et  fenêtres,  lorsqu'ils  sont  reconnus  par  l'E- 
tat ,  parce  qu'ils  sont  employés  à  un  service 
public  d'instruction.  Cette  exemption  existe 
lors  même  que  les  bâtiments  seraient  loués, 
et  que  ,  par  les  clauses  du  bail ,  l'impôt  de- 
vrait rester  à  la  charge  du  bailleur.  {Cons. 
d'El. ,  19  mai  18i3.) 

2'  Que  les  maisons  épiscopales ,  cano- 
niales ou  presbjtérales,  fournies  par  l'Etat, 
les  communes  ou  les  établissements  publics 
qui  ,  d'après  la  loi  du  k  frimaire  an  VII  , 
étaient  affranchies  de  cet  impôt ,  le  sont  en- 
core aujourd'hui. 

3°  Que  ceux  qui  les  occupent  en  totalité  ou 
en  partie  ne  sont  plus  exempts  de  |)ayer  cet 
impôt,  qui  est  devenu  une  contribulion  uer- 
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soiinelle  pour  eux  depuis  la  loi  du  21  avril 
1832.  Toute  réclamalion  de  leur  part  serait 
rejetéc  ,  ainsi  que  l'a  élé  celle  du  curé  de 
lîével,  qui  représentait  ,  1'  que  le  logeinenl 
n'était  pas  concédé  gratuitement  ,iux  ecclé- 
siastiques, mais  fuisail  partie  du  Iraiiement 
que  la  loi  leur  assurait;  2  que  le  presbytère 
habité  par  lui  appartenait  à  la  fabrique  et 
Jionpasà  \:\cnmniun('AOrd.  encons.  d'Et.,  19 
avril  1838,  Julii^in);  celle  du  curé  de  Sfrièches 
(Ord.  en  oms.  d'Et.,  22 ,/anf.  ISi-O.  Dosfriè- 
clies)  ;  celle  du  succursaliste  de  Mercey,  qui 
représentait  que  l'imposition  des  portes  et 
fenêtres  n'était  due  que  par  les  fonction- 
naires publics  logés  gratuitement  dans  les 
bâtiments  de  l'Etat  [Ord.  en  cons.  d'Et.,  l" 
noi'.  1838)  ;  celle  de  l'aumônier  de  l'hospice 
de  Domfront,  qui  n'élail  logé  que  provisoi- 
rement. [Ord.  roy.,  h  fêvr.  1836.} 

h'  Que  les  séminaires  diocésains,  autre- 
ment dits  grands  séminaires,  institués  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  reconnus 
par  lui  comme  établissements  d'utilité  publi- 
que, ne  sont  pas  sujets  à  cet  impôt. 

5"  Que  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques ou  pelils  séminaires,  qui  existent  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  particulière, 
sont  pareillement  des  établissements  d'utilité 
publique,  et  ne  doivent  pas  être  imposés  pour 
les  portes  et  fenêtres. 

Le  conseil  d'Etal  avait  décidé  le  contraire 
en  1832  (0/rf.««  cojis.  (/'£■?.,  26  févr.  1832, 
petit  séminaire  de  t'irenoble),  sous  prétexte 
que  ces  établissements  n'étaient  ni  entrete- 
nus par  les  deniers  publics,  ni  dirigés  par 
des  professeurs  institués  par  l'administra- 
tion publique. 

La  dernière  de  ces  assertions  est  complè- 
tement fausse;  car  toute  administration  ins- 
tituée par  l'Etat,  salariée  par  lui,  surveillée 
et  dirigée  par  lui,  est  essentiellement  une 
administration  publique.  Telle  est  malheu- 
reusement, etcontrairementà  l'esprit  comme 
ai»s  intérêts  de  la  religion,  l'administration 
ecclésiastique  sous  la  législation  civile  ac- 
tuelle.—  La  seconde  était  fausse  aussi,  en 
ce  que  le  conseil  d'Etat  entendait  par  deniers 
publics  ceux  qui  sortent  dutrésor.tandisqu'il 
faut  étendre  cette  dénomination,  et  recon- 
naître ce  caractère  à  ceux  qui  sont  fournis 
par  la  masse  des  citoyens  et  non  pas  par  quel- 
ques individus  isolés. 

Malgré  cette  ordonnance,  le  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  de  l'hidre  décida 
que  c'était  à  tort  qu'on  avait  soumis  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêUes  la  partie  du 
petit  séminaire  de  Saint-Gaullier,  consacrée 
au  logement  et  à  l'inslruclion  des  élèves. 
—  Le  ministre  dis  iinantes  eut  recours 
au  conseil  d'Etat  pour  faire  annuler  cet 
arrêté.  —  Le  ministre  des  cultes  intervint, 
dans  l'intérêt  des  petits  séminaires,  et  repré- 
senta que  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
<iues  avaient  toujours  été  considérées  comme 
de  sim|)'.es  dépendances  ou  annexes  du  sé- 
minaire diocésain,  destinées  aux  études  pré- 
paratoires ;  que,  dans  la  presque  lolalilè  de 
ces  écoles,  un  grand  nombre  d'élèvrs  étaient 
reçus  gratuitement;  qu'il  était  suppléé  à  peu 


près  partout  à  l'insuffisance  des  ressources, 
par  des  fonds  provenant  de  la  charité  publi- 
que; que  le  décret  impérial  du  G  novembre 
1813  créait  un  bureau  d'administration  uni- 
que pour  le  grand  séminaire  et  pour  le» 
écoles  sécondiires  ;  que  l'ordonnance  royale 
du  3  octobre  1814  obligeait  les  élèves  à  poiter 
l'habit  ecclésiastique;  que  celle  du  2  avril 
1817  les  rangeait  nominativement  dans  la 
même  catégorie  que  les  grands  séminaires, 
pour  l'application  des  dispositions  de  l'article 
910  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  2  janvier 
181";  que  diverses  autres  ordonnances,  e.t 
notamment  celles  du  17  février  1815  et  du  16 
juin  1828,  faisaient  sortir  ces  écoles  du  régime 
de  l'Université,  limitaient  le  nombre  de  leurs 
élèves  et  assujettissaient  la  nomination  des 
supérieurs  ou  directeurs  à  l'agrément  du  rof. 
Ces  considérations  prévalurent,  et  le  con- 
seil d'Etat  rejeta  cette  fois-ci  les  conclusions 
du  ministre  des  finances.  [Ord.  en  cons.  d'E- 
tat. 23  oct.  1835.)  —  Il  annula,  le  14-  janvier 
1839,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Finistère,  qui  avait  maintenu 
au  rôle  des  contributions  directes  le  petit 
séminaire  de  Pont-Croix,  sous  prétexte  que 
les  ordonnances  des  5  octobre  181i  et  16 
juin  1828  n'y  étaient  pas  observées-,  déchar- 
gea cet  établissement  de  la  contribution 
foncière  à  laquelle  il  avait  été  imposé  pour 
les  années  1836  et  1837;  le  déciiargea  pareil- 
lement de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, pour  les  ouvertures  autres  que  celles 
servant  à  éclairer  les  habitations  personnelles 
des  employés  logés  gratuitement  dans  l'éta- 
blissement .  [Ord.  en  cons.  d'Etal,  Ikjanv. 
1839.) 

On  voit  par  cette  ordonnance  que  si  l'éta- 
blissement est  exempt  de  cette  imposition, 
les  directeurs  et  professeurs  ne  le  sont  pas, 
et  doivent  la  payer  pour  la  partie  du  bâli- 
mont  (yii'ils  occupent.  C'est  l'application  ri- 
goureuse de  l'article  27  de  la  loi  du  21  avril 
183-2. 

A  l'occasion  d'un  arrêté  de  préfecture  du 
département  lie  la  Loire-Inférieure,  le  con- 
seil d'Etat  décida  qu'une  maison  annexe  du 
grand  séminaire  ne  devait  être  imposée  que 
comme  le  grand  séminaire  dont  elle  était  une 
dépendance.  (Orrf.  en  con.?.d'/î'/a<, 21  ocM835, 
évêque  de  Nantes.) 

6°Quelesbâtimenlsoccupés  par  des  écoles 
publiques,  communales  et  autres  ne  sont 
point  soumis  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  «  J'ai  examiné  cette  question  en 
conseil  royal  de  l'instruction  publiciue,  dit  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  dans  une 
lettre  du  16  nov.  1837,  et  j'ai  reconnu,  d'a- 
près les  textes  combinés  des  lois  des  '*  fri- 
maire an  VU,  26  mars  1831  et  28  juin  1833, 
1°  que  les  locaux  d'écoles  publiques  doivent 
être  exempts  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  ;  2°  que  dans  aucun  cas  cette  con- 
tribution ne  peut  être  mise  à  la  charge  de 
l'instituteur  communal.  » 

Les  religieuses  qui  tiennent  les  hôpitaux 
et  maisons  de  secours  ne  sont,  aux  yeux  de 
l'autoiiié  civile,  que  de  simples  gagistes  do 
l'administration.  Le  logement  qu'elles  occu- 
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penl  fait  partie  de  celui  qui  est  occupé  par 
i'HablissemciU  lui-nu'nu'.  Klles  ne  doivent 
rien  pour  les  [orlcsel  fenc^lres. 

I,c  conseil  d'Ktal,  dans  une  ordonnance 
du  10  juin  1830.  a  décidé  que  le  logement 
occupé  par  les  directeurs  d'une  écolo  jjra- 
(uile  était,  tomme  le  reste  du  bâtiment  , 
exempt  de  la  contribulion  des  portes  et  fe- 
n(?tres  ;  cl  dans  un  décret  rendu  tout  récem- 
ment, que  le  presbytère  dont  joniss.iit  un 
curé  ou  desservant  à  raison  du  iiiiiage,  sans 
l'habiter,  ne  devait  pas  être  imposé  pour  les 
portes  cl  renétres.  Voi/.  IIinack. 

Si  l'on  veut  savoir  encore  mieux  quelles 
sont  les  personnes  lofrées  dans  les  bâtiments 
d'utilité  publique  que  le  fjouvernement  veut 
as.-iujeïlir  à  l'imposiiion  des  portes  et  fenê- 
tres, il  faut  consulter  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  cultes  en  date  du  Sjanvier  1836  : 
on  y  verra  que  les  vicaires  généraux,  le 
secrétaire,  l'archiviste,  le  concierge,  les  do- 
mestiques etautres  commensaux  derévéclié, 
le  supérieur,  les  direcleias,  les  professeurs, 
le  portier  et  les  domestiques  de  1^  maîtrise 
et  du  séminaire  doivent  s'attendre  à  la 
payer. 

il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  le 
curé  qui  dessert  une  annexe,  et  jouit  à  ce 
titre  du  presbytère,  doit  en  payer  les  portes 
€t  fenêtres.  Le  conseil  de  préfecture  et  la  di- 
rection des  contributions  avaient  décidé  qu'il 
devait  les  payer;  le  conseil  d'Klat  vient  d'an- 
nuler l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  par 
la  rai.«on  que  le  curé  ne  doit  la  contribution 
des  portes  et  fenêlres  que  pour  le  presbytère 
qui  sert  à  son  habitation  personnelle.  {Voix 
de  la  Vérité,  10  fcv.  18V9.)  —  Mais  toutes  les 
pièces  éclairées  du  presbytère,  mises  à  la 
disposition  du  curé  sans  réclamation  de  sa 
part,  peuvent  être  soumises  à  l'imposition 
des  portes  et  fenêtres. 'Co««.  d'Et.,ord.  roy., 
11  août  1833.) 

5'  Des  patentes. 

Par  son  décret  du  2-17  mars  1791,  l'As- 
semblée constituante  substitua  aux  droits 
d'aides  et  à  ceux  qui  étaient  perçus  pour  la 
réception  des  maîtrises  et  jurandes  ,  celui  de 
patentes.  (  Art.  1,  2  ef  7.  )  —  Tous  ceux  qui 
voulaient  exercer  un  négoce,  une  profession, 
un  art  ou  un  métier,  en  obtinrent  la  liberté, 
à  la  condition  par  eux  de  se  pourvoir  aupa- 
ravant d'une  patente  ,  d'en  acquitter  le  prix 
et  de  se  conformer  aux  règlements  de  po- 
lice qui  existaient  ou  qui  pourraient  être 
faits.  [Art.  7.) 

Furent  seuls  dispensés  de  celle  obligation  : 
!■  les  fonctionnaires  publics,  exerçant  des 
fonctions  gratuites  ou  salariées  par  ie  trésor 
public  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  n'exerças- 
sent pas  d'autres  professions  étrangères  à 
leurs  fonctions  ;  2"  les  cultivateurs  occupés 
aux  exploitations  rurales;  3'  les  personnes 
qui  ne  sont  point  comprises  au  rôle  de  la 
contribution  mobilière  pour  la  taxe  de  trois 
journées  de  traï.iil  ;  1"  les  apprentis ,  com- 
pagnons et  ouvriers  à  gages,  travaillant  dans 
les  ateliers  de  fabricants  pourvus  de  paten- 
tes; 5°  les  propriétaires  et  les  cultivateurs 


pour  la  vente  de  leurs  bestiaux,  denrées  et 
productions,  excepté  le  cas  où  ils  vendraient 
les  boissons  de  leur  cru  à  pinte  et  à  pot  ; 
6  les  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs,  fruits, 
légumes,  poissons,  beurre  et  cnufs,  vendant 
dans  les  rues,  balles  et  marchés  publics, 
pourvu  qu'ils  n'eussent  ni  boutiques  ,  ni 
échoppes,  et  qu'ils  ne  fissent  aucun  autre 
négoce.  (Art.  1  et  S.) 

Les  ecclésiastiques  dont  le  litre  était  re- 
connu par  le  gouvernement  étaient  alors 
considérés  comme  des  fonctionnaires  publics 
salariés   par    l'Etat.    Votj.    Fonctionnaiiies 

PUKI.ICS. 

(]ette  loi  créatrice  des  patentes  a  subi  dos 
modilications  que  nous  n'avons  aucune  rai- 
son de  faire  connaître,  puisque  aucune  d'elles 
n'a  porté  sur  la  disposition  qui  dispiMisail  les 
fonctionnaires  ou  titulaires  ecclésiastiques 
d'en  prendre  une. 

6"  De  la  contribution  foncière. 

C'est  encore  l'Assemblée  constituante  qui 
établit  la  contribution  foncière.  Son  décret 
sur  cette  matière  fut  rendu  le  "20,  le  22  et  In 
23  novembre,  et  publié  le  1"  décembre  1790. 
—  11  y  est  dit  que  la  contribulion  foncière 
sera  répartie  par  égalité  proporlionndle  sur 
loules  les  propriétés  foncières,  à  raison  de 
leur  revenu  net  ,  et  qu'elle  sera  perçue  en 
argent  (fit.  1 ,  a.  1  et  o)  ;  que  les  marais  ,  les 
terres  vaines  et  vagues,  si'ronla'jsujetlis  à  la 
contribution  foncière ,  mais  que  la  taxe 
pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent 
^Til.  3,  a.  1  et  2)  ;  que  la  colisalion  de  ;  ma- 
rais qui  seront  desséchés  ne  pourra  être 
augmentée  pendant  les  vingl-ciiiq  premières 
années  après  leur  dessèchement  (Ib.,  a.  3)  ; 
que  la  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises 
en  culture,  ne  pourra  de  même  être  aug- 
mentée pendant  les  quinze  prer.iières  années 
après  leur  défrichement  (/6., a.  G); que  la  coti- 
sation des  terres  en  frich'^  depuis  vingt-cinq 
ans,  qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois  , 
ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pendant 
les  trente  premières  années  du  semis  ou  de 
la  plantation  { Ib. ,  a.  ~  )  ;  que  la  colisalioa 
des  terrains  en  friche  depuis  vingt-cinq  ans, 
et  qui  seront  plantés  en  vignes,  mûriers,  ou 
autres  arbres  fruitiers  ,  ne  pourra  être  aug- 
mentée pendant  les  vingt  premières  années 
{Art.  8);  que  les  terrains  déjà  en  valeur  et 
qui  seront  plantés  en  vignes,  miîriers  ou  au- 
tres arbres  fruitiers  ,  ne  seront,  pendant  les 
quinze  premières  années  ,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non 
plantées  (  Art.  9  )  ;  que  les  terrains  mainte- 
nant en  valeur,  et  qui  seront  plantés  ou  se- 
més en  bois  ,  ne  seront ,  pendant  les  trente 
premières  années,  évalués  qu'au  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur  et  non  plantées 
{Art.  10);  que,  pour  jouir  de  ces  divers 
avantages,  le  propriétaire  sera  tenu  de  faire, 
au  secrétariat  de  la  muiiicipalilé  et  à  celui 
du  district  dans  l'étendue  desquels  les  biens 
sont  situés,  et  avant  de  commencer  les  dessè- 
chements ,  défrichements  ou  autres  amélio- 
rations, une  déclaratiou  détaillée  des  terraiiats 
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qu'il  voudra  ainsi  améliorer  (/Ir^  11);  que 
les  terrains  précédemment  desséchés  ou  dé- 
frichés, et  qui.  conforinémont  à  l'édil  de  17G'|. 
et  autres  sur  les  défrichemonls  et  dessèclie- 
ments,  jouissaient  de  l'exemption  d'impôt, 
ne  seioni  taxés  qu'à  raison  d'un  sou  par  ar- 
pent, mesure  d'ordonnance  ,  jusqu'au  temps 
où  l'exemplion  d'impôt  devra  cesser  {Art.  13), 
que  ,  pour  déterminer  la  coîe  de  contribu- 
tion des  maisons,  il  sera  déduit  un  quart  sur 
leur  revenu  ,  en  considération  du  dépérisse- 
ment et  des  frais  d'eniretien  et  de  réparation 
(Tit.  2,  a.  10) ,  que  la  colisalion  des  maisons 
situées  hors  des  villes  ,  lorsqu'elles  seront 
haliitées  par  leurs  propriétaires  et  sans  va- 
leur locilive,  sera  faite  à  raison  de  l'étendue 
du  terrain  qu'elles  occupent,  si  elles  n'ont 
qu'un  rez-de-chaussée  {/6.,  a.  11);  que  la 
colisalion  sera  double  si  elles  ont  un  étage, 
triple  pour  deux,  et  ainsi  de  suite  pour  cha- 
que ét.ige  (le  plus,  et  que  le  terrain  sera  éva- 
lué sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  communauté  [Ib.,  a.  11)  ;  que  , 
quant  aux  maisons  qui  aurdnt  été  inhabitées 
pendant  toute  la  durée  de  l'année  expirante 
au  jour  de  la  confection  du  rôle,  elles  seront 
cotisées  seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles 
occupent,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté  (/6.,  a. 
12);  que  les  bâtiments  servant  aux  exploi- 
tations rurales  ne  seront  point  soumis  à  la 
contribution  foncière,  mais  que  le  lerrai'i 
qu'ils  occupent  sera  évalué  au  taux  des  meil- 
leures terre,  labourables  de  la  communauté 
(7^.,  a.  13);  que  les  fabriques  et  manufac- 
tures, les  forges,  moulins  et  autres  usin^'S 
seront  cotisés  à  raison  de  deux  tiers  de  leur 
valeur  locative  ,  en  considération  du  dépé- 
rissement et  des  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration qu'exigent  ces  objets  {Ib.,  a.  l^i-);  que 
les  mines  et  les  carrières  ne  seront  évaluées 
qu'à  raison  de  la  superficiedu  terrain  occupé 

fiour  leur  exploitation  [Ib.,  a.  15  et  l(i)  ;  que 
es  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  terrains  non  enclos  donnant  le  même 
genre  de  j  roduclions  {Ib. ,  a.  17)  ;  que  ceux 
enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément 
seront  ,'valués  au  taux  des  meilleures  lerres 
labourables  de  la  couiaïunauté  {Ib.);  que 
l'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera 
faite  d'après  le  prix  mo^eu  de  leurs  coupes 
annuelles  {Ib.,  a.  18);  que  l'évaluation  des 
bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée 
sera  faite  d'après  leur  comparaison  avec  les 
autres  bois  de  la  cummunauié  ou  du  canton. 
Ces  [irincipes  ont  été  développes  et  com- 
plétés dans  la  loi  du  3  frimaire  an  V^ll  (  23 
nov.  1798j,  qui,  avec  la  loi  du  2  messidor  an 
VU  (20  juin  17»9),  celle  du  k  frimaire  an  Vil 
(2o' nov.  17!(î)) ,  servent  encore  aujourii'liui 
uu  règle  pour  l'assiette  et  la  rénartition  de 
celle  contribution. 

7°  Exemption  de  la  contribution  foncière. 

Les  domaines  nationaux  non  productifs 
exceptés  de  l'aliénation  ordoniice  par  les  lois 
et  réservés  pour  unseivice  national,  tels 
que  les  deux  palais  du  Corps  législatif,  celai 


du  Directoire  exécutif,  le  Panthéon,  les  bâti- 
ments destinés  au  logement  des  minisIres  et 
de  leurs  bureaux  ,  les  arsenaux,  magasins  , 
casernes,  fortifii-ations  et  autres  élablisse- 
ments  dont  la  destination  a  pour  objet  l'uti- 
lité générale,  ne  doivent  être  portés  aux  étals 
de  sections  et  malrices  de  rôle  que  pour  mé- 
moire ;  ils  ne  seront  point  cotisés.  »>  (  Loi  du 
3  frimaire  an  VII,  a.  105.) 

Les  églises,  chapelles  ,  oratoires  et  autres 
édifices  servant  à  l'exercice  d'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat ,  ont  toujours  élé  consi- 
dérés connue  des  domaines  nationaux  dont 
la  destination  a  jiour  objet  l'uiililé  générale 
et  n'ont  pas  été  cotisés  depuis  le  Concordai  ; 
mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  maisons 
presbj'lérales  et  épiscopales.  (Ih'-cis.  min.,  28 
sept.  1808.  Recueil  m>'thftd.,n.  W3,  an.  1811.) 
—  Elles  furent  d'abord  cotisées,  et  une  déci- 
sion du  1"  pluviôse  an  XI  (21  décembre 
1803)  déclara  que  cette  imposition  devait 
être  payée  par  les  rouimunes,  qui  étaient  les 
propriétaires  lies  bâtiments  ,  et  non  parles 
curés  qu_i  n'en  avaient  que  la  joui^^sance. 
Voy.  Presbytères  ,  §  6.  —  On  comprit  ce- 
pendant qu'il  était  alisurde  de  faire  payer  à 
une  couuuune  l'imposition  foncière  d'une 
propriété  non-seulement  improductive  pour 
elle,  niais  même  onéreuse  ,  puisqu'elle  est 
tenue  d'y  faire  les  grosses  réparations  qui 
deviennent  nécessaires.  Un  décret  impérial 
du  11  août  1808,  qu'on  n'osa  pas  insérer 
dans  le  Bulletin  des  lois,  les  exempta  de  l'im- 
pôt ,  comme  étant  consacrés  à  un  service 
public. 

Le  conseil  d'Etat  a  maintenu  cette  exemp- 
tion par  deux  ordoimances,  l'une  du 23  avril 
183(j  ,  et  l'autre  du  22  janvier  18W.  — 
L'exemplion  s'étend  aux  jardins  (/ns^r.  min., 
a.  103),  mais  non  aux  autres  propriélés  du 
presbytère.  Voy.  Jahdins. — Une  aulre  ordon- 
nance en  conseil  d  Ë'.al,  rendue  le  1"  juillet 
18V0,  décide  que  lorsqu'une  école  secondaire 
ecclésiasiique  a  reçu  par  ordonnance  royale 
le  caractère  d'étaiilissement  public,  elle  a 
droit,  eu  celte  qualité  ,  à  l'exemption  de  la 
contribution  foni^ière. 

11  a  élé  décidé  pareillement  :  1'  qu'une 
école  subventionnée  par  la  commune  est  une 
école  publique,  exemple  de  l'iinpôl  foncier  , 
et  que  cette  exemption  s'étend  aux  bâtiments 
affeclés  au  logement  des  maîtres  {Ord.  en 
cous.  d'Et.  ,  1"  jiiill.  1840);  2  qu'un  bâti- 
ment affecté  par  la  fabri(]ue,  qui  en  est  pro- 
priétaire ,  à  la  tenue  des  écoles  chiétiennes 
delà  paroisse  et  au  logement  des  frères  dits 
de  la  Doctrine  chrétienne,  est  affranchie  de 
la  contribution  foncière  {Ord.  en  cons.  d'Et., 
idjuin  1838);  3°  que  lorsqu'une  communauté 
autorisée  à  tenir  un  pensionnat  de  jeunes 
demoiselles  pourvoit  à  la  nourriture,  à  l'en- 
tretien et  à  l'éducation  des  jeunes  filles  pau- 
vres, mais  reçoit  aussi  des  demoiselles  pen- 
sionnaires, leur  éiablisseinent  ne  peut  êlre 
exempté  de  l'impôt  foncier,  comme  affecté  à 
un  service  public.  {Urd.  en  cons.  d'Etat,  2 
mars  1830.; 

Par  une  circulaire  du  3  juin  IS'i-l  ,  le  mi- 
nistre dos  tiuauces  invile  les  préfets  à  faire 
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cesser  Im  exemplions  qui  auraient  été  abu- 

siviMiient  accordées  à  di's  cdiniiiiinautés  reli- 
picusps.  (A'Iiii  du  toniinoice  et  des  '.ravaux 
piililics  avail  déjà  décidé  ,  le  30  juin  18.'H  , 
«ju'on  ne  poinait,  à  raison  di-  leur  <lestina- 
(ion  ,  rsernptcr  de  la  conlrilmlion  fonci^re 
les  hntiiiieiils  occupés  par  une  comniunautô 
liospilaliôre.  Voy.  Bâtiment. 

S"  Par  qui  doit  être  payée  la  contribution 
foncière  des  logements  et  des  jardins  four- 
nis aux  ministres  du  culte. 

On  mil  d'abord  à  la  cliargo  de  lilulaire  ec- 
clésiastique la  contribution  foucièrc  du  lo- 
gement et  dos  jardins  dnnt  le  déparlement 
ou  la  commune  lui  accordent  la  jnuissance. 
—  L'archevéijue  de  Turin  lit  réclamer.  On 
représenta  de  sa  part  que  l'unique  destina- 
tion de  ces  propriétés  était  l'ulilité  publique, 
et  que  la  pauvreté  des  ecc!ési;istiques  qui  les 
occupent  rend  une  pareille  charge  insup|]or- 
table.  Lettre  du  29  nivôse  an  XII.  (20  janv. 
180i.)  —  Portails,  à  qui  le  ministre  de?  l'in- 
térieur soumit  des  réclamations  de  ce  genre 
qui  lui  étaient  adressées,  fut  d"avis  que  les 
contributions  foncières  de  ces  propriétés, 
même  de  celles  dont  l'Etat  avail  fait  l'aban- 
don aux  communes,  devaient  être  supportées 
par  les  communes,  et  consulta  le  gouverne- 
ment. Lettre  du  29  nivôse  an  XII  i20  janv. 
ISOi).  —  Il  écrivit  en  môme  temps  au  mi- 
nistre des  (inances,  qui  lui  répondit  que  la 
contribution  foncière  étant  une  charge  in- 
liérentc  à  la  propriété,  celui  à  qui  cette  pro- 
priété appartient  était  tenu  de  l'acquitter. 
Lettre  de  Portails, '•11  germinal  an  XII{il  !i\r. 
1804K 

9"   Du  payement  des  contributions  dues  par 
les  établissements  puhlics. 

«  La  contribution  foncière,  dit  M.  Dali  z, 
est  en  général  une  charge  de  la  propriété. 
Elle  doit  être  acquittée  par  le  propriétaire. 
Il  en  est,  ;i  cet  égard,  des  corporations,  des 
communautés,  des  villes,  comme  des  parti- 
culiers. »  (Dict.) 

C'est  par  les  mains  du  trésorier  du  bureau 
des  marguilliers  que  les  contributions  de  la 
fabrique  doivent  être  payées.  C'est  à  lui,  par 
conséquent,  que  la  réclamation  doit  en  être 
faite.  —  Mais  le  receveur  ou  percepteur  ne 
peut  user  de  contrainte  envers  lui,  ni  le  citer 
devant  les  tribunaux,  ni  saisir-arrèler  les  re- 
venus dont  il  est  chargé  de  faire  le  recouvre- 
ment. Le  conseil  d'Etal,  dans  un  a>is  du  2li 
mai  1813,  l'a  décidé  à  l'occasion  des  rece- 
veurs de  communes,  auxquels  les  trésoriers 
de  fabriques  doivent  être  assimilés.  11  doit 
s'adresser  à  qui  de  droit  pour  faire  porter 
d'office  sur  le  budget  ce  qu'il  est  en  droit  de 
réclamer. 

Cette  décision  ne  pourrait  pas  être  appli- 
quée aux  établissements  ecclésiastiqaes, 
qui  ne  sont  point  assujettis  à  rendre  an- 
nuellement leurs  comptes. 

10'  De  la  compétence  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au 
sujet  des  contributions  directes  sont  de  lu 


compétence  de  l'autorité  judiciaire,  quand  il 
s'agit  du  droit  d'imposer  et  de  son  légitime 
exercice,  et  de  la  compétence  dp  l'autorité 
administrative,  ()uand  il  s'agit  de  la  répar- 
tition de  ces  (ontributions  et  de  leur  recou- 
vrement. —  Nous  sortirions  des  limites  dans 
lesquelles  nous  sommes  obligé  de  nous  ren- 
fermer, si  nous  entreprenions  île  traiter  cet 
article.  Nous  renvoyons  aux  auteurs  qui  se 
sont  spécialement  occupés  des  contributions. 

Il"  Prérogatives  attachées  à  la  contribution 
directe. 
Les  anciens  ou  notables  laïques  prolestanls 
appelés  à  faire  partie  du  consistoire  local  ou 
de  l'inspection  ne  peuvent  être  élus  que 
parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  contri- 
butions direcics  (.irt.  org.  prot.  18),  et  les 
vingt-cinq  chefs  de  famille  chargés  de  les  élire 
doivent  être  les  plus  imposés  au  même  rôle. 
{.irt.  2V.)  —  Les  chefs  de  famille  qui  doivent 
être  adjoints  aux  anciens  pour  procéder 
avec  eux  au  renouvellement  qui  se  fait  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  doivent  être  choi- 
sis parmi  les  plus  imposés  au  rôle  dos  con- 
tributions directes.  I  o!/.  Plcs-imposés. 

Acies  lêtjhlalifs 
Article?  organiques  prolesiaiils,  a.  18,  21. — Décrets  de 
l'Assemblée  iiaiinnale,  4-11  anût  t7S9,  a.  9;  âti  aoùH789, 
a.  t3;7(jit.  1789  ;  i  11  mars  1790;  2:!  el  23  iiov.-l"  déc 
1790,  lit.  I",  a.  1  a  17  ;  13  janv.-19  févr.  1791,  Ut.  1";  2- 
17  mars  1791,  a.  1  à  8.— l'rocès-verl)aiix,  26  sept.  1789.— 
r.nmiié  ecclé-laslii|up,  20  nov.  1790. — Lois,  24  mess,  aa 
Ht  (tijuill.  17N3);3frJm.  an  VII  (25  iiov.  1798),  a.  105; 
i  Inni.  an  VU  (24  nov.  1798),  a.  1  a  13;  3  niv.  an  \  Il  (23 
déc.  1798);  2  mess,  an  VII  (20  juin  1799);  4  g. mi  an  Xt 
(23  mars  1803);  26  mars  ISôl,  a  1  a  51  ;  11  avnl  1832,  a. 
12  et  13;  21  avril  1832,  a.  15,  17  et  27  ;  28  ju.n  |K33;  4 
a  iiH  I8.U.  a.  o;  14  juilt.  18'8,  a.  2;  4  a.>ùl  ISU,  a.  5  — 
Arn'lé  cuusulaire,  24  U.r.  an  Vllt  (14n;ai  1^00).— Co;  sait 
d'Ktat,  or.i.  f  V.,  2K  lévr.  1832,  17  mai  1S53,  Il  août 
18.Î3,  20  tévr."  1853,  21  (icl.  183.;),  23  ocl.  1833,  4  févr. 
1836,  17  aonl  tS.56,  6  avril  1«36,  25  avril  1856,  19  avril 
18.58,  m  juin  1858,  l"nov.  IS38,  H  janv.  1x59,  2  n  ars 
I85;l,  19iuiu  1859,  29  CCI.  1839,  22  janv.  ls:40,  t"  jnill. 
1840. — Avis  di  26  niai  I8l5.— Circulaires  minisiérielles, 
14  mai  1831,  3  janv.  18:6,  3  juin  1811.— Lettres  H  déii- 
sions  minislériclles,  1"  i  luv.  an  XI  (21  déc.  Isoô),  2l  niv. 
au  Xtl  (2ijanv.  1S04),  12  frerm.  au  XII  {17  avril  1804), 
aSseiii.  1808,  30  juin  1831,  16  nov.  1><57  — Insiructions  et 
Recueil  mélbodique  (an.  1811),  a.  403. 

Auteur  et  ouvraget  cités. 

Dalloz  (M.),  Dictionnaire  de  jurispr.— foix  (La)  de  la 
Véritt',  10  févr.  184't. 

COMRIULTIONS  INDIRECTES. 

Les  contributions  indirectes  frappent  les 
objetsd'usage  ou  de  consommation. Elles  sont 
levées,  les  unes  par  l'Etal,  les  autres  par  les 
communes.  —  Il  n'a  pu  y  avoir  du  doute  que 
par'rapport  à  une  seule,  la  prestation  pour 
les  chemins  vicinaux.  Nous  avons  dit  sous 
le  mot  Chemins  vicinaux  ce  qui  la  concerne. 

CONTRIBUTIONS     EXTRAORDINAIRES. 

Les  contributions  extraordinaires  sont 
connues  aussi  sous  le  nom  de  centimes  ad- 
ditionnels. Voy.  Centimes  additionnels.  - 
La  loi  du  lo  mai  1818,  qui  ordonne  d'en  im- 
poser cinq  en  sus  du  principal  de  la  coiitri- 
bul'on  foncière  et  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses dos  communes  i  .Irf .  31),  ordonne  ea 
outre  au  conseil   municipal,  augmenté  des 
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plus  forts  contribuables  en  nombre  égal  à 
celui  de  ses  membres,  d'en  voler  d'autres 
lorsqu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  une  dé- 
pense vraiment  urgente.  {Art.  39  et  s.)  — 
Cette  imposition  frappe  tous  les  habitants 
portés  au  rôle,  sans  distinction  des  domici- 
liés ou  non  r'omiciliés.  (Cons.  d'Et.,  ord. 
roy.,   19  janv    1832.) 

CONTROLE. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  toutes 
les  délibérations  prises  par  des  corps  admi- 
uislrslifs,  de  même  que  tous  les  actes  admi- 
nistratifs, seraient  exempts  de  contrôle  et  de 
timbre.  {Décret,  18  janv.  1790.)  Voij.  Enhe- 

GISTREMENT,  TlMBRE, 

CONTROLEUR. 
A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  le 
contrôleur  doii,  à  son  entrée  en  (onctions, 
la  première  visite  au  préfet  apostolique,  qui 
est  tenu  de  la  lui  rendre  dans  les  vingt-quatre 
heures.  {Ord.  roy.,  19  mars  1826,  a.  ik.)  — 
11  partage  à  l'église  le  banc  des  conseillers 
coloniaux.  {Art.  6.) 

CONTROVERRSES  THÉOLOGKJUES. 

On  appelle  controverse  une  dissertation 
faite  de  vive  voix  ou  par  écrit,  sur  quelques 
points  de  dogme,  morale  ou  discipline,  at- 
taqués par  les  hérétiques,  les  schismatiques 
ou  les  dissidents. 

il  fut  recommandé  aux  nouveaux  évêques 
nommés  en  vertu  et  en  exécution  du  Con- 
cordat, d'éviter  dans  leurs  instructions  de 
revenir  sur  le  passé  et  de  réveiller  des  sou- 
venirs propres  à  perpétuer  les  divisions  et 
les  haines.  (Jaufîret,  Mém.,  t,  1,  p.  07.)  — 
D'un  autre  côté,  il  fut  défendu  aux  curés  de 
se  permettre  dans  leurs  instructions  aucune 
inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre 
les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes 
autorisés  par  l'Etat.  {Art.  org.  53.)  —Enfin, 
par  une  circulaire  du  18  messidor  an  X  (7 
juillet  1802),  les  évêques  furent  invités  à 
user  de  toute  leur  influence  pour  empêcher 
les  prêtres  de  leur  diocèse  de  renouveler 
entre  eux  le  scandale  des  controverses  théolo- 
giques, et  à  recourir  au  préfet  contre  ceux 
qui  n'écouteraient  pas  leur  voix. 

A  celte  époque,  toute  controverse  aurait 
pu  en  effet  compromettre  la  trauquillité  de 
l'Etatet  les  intérêtsde  la  religion.  Depuis  lors, 
les  polémiques  religieuses  ont  été  permises, 
comme  elles  l'étaient  autrefois.  11  faut  seule- 
ment qu'elles  ne  renferment  ni  personnalités, 
ni  inconvenance,  ni  rien  de  ce  qui  sent  la 
passion  ou  peut  aigrir  les  esprits;  autre- 
ment il  y  aurait  abus.  Yoy.  DiscouRS. 

A.ctei  législatifs. 

Arlic.es  organiques,  a.  55.— Circulaire  mimslérielle.  18 
mess,  an  X  (7  juill.  1802). 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jauffret,  Mémoires  sur  les  aff.  écriés.,  t.  I",  p.  67. 
CONVENANCE  ET  INCONVÉNIENTS. 
Convenance  et  inconvénients,  c'est  la  mê- 
me chose  que  covimodo  et  incommoda,  lors- 


qu'il s'agit  d'enquête  ou  d'information.  Yoy. 
Enquête». 

CONVENTIONS 

La  convention  est  un  accord  et  un  pacte 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes. — «  (^)ua- 
tre  conditions  sont  essentielles  pour  la  va- 
lidité d'une  convention  :  le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige  ;  sa  capacité  de  con- 
tracter ;  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  l'enjîagement,  et  une  cause  licite 
dans  l'obligation.  »  {Code  civ.,  a.  1108.)  — 
Les  établissements  religieux  et  autres  qui 
n'ont  pas  reçu  de  l'Etat  l'institution  civile 
sont  incapables  de  contracter  validement, 
et  ceux  qui  l'ont  reçue  ne  peuvent  con- 
tracter que  sous  la  surveillance  et  avec  le 
consentenient  de  leur  bureau  ou  conseil,  lors- 
que la  loi  leur  en  a  donné  un.  —  Les  Con- 
cordats sont  des  conventions.  Celui  de  1801 
n'a  pas  reçu  d'autre  nom  de  la  part  de  ceux 
qui  l'ont  passé,  et  celui  de  1817  a  conservé  le 
nom  de  convention,  auquel  on  parait  donner 
moins  de  valeur  qu'à  celai  de  Concordat. 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  1108.— Concordais  de  1801  el  de  1817. 

CONVERS. 
Yoy.  Religieux  convers. 

CONVOCATION. 

CONVOCATION  DU  BUREAU  DES  MARGCH-LteRS. 

Le  bureau  des  marguilliers  est  convoqué 
par  son  président.  [Décret  du  30  déc.  1809,  a. 
23.)  Yoy.  Bureau,  Président. 

CONVOCATION  DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

La  convocation  du  conseil  de  fabrique  est 
une  des  choses  sur  lesquelles  le  règlement 
du  30  décembre  1809  garde  le  silence.  Il  porte 
simplement  que  l'avertissement  de  chacune 
des  séances  sera  publié  le  dimanche  précé- 
dent, au  prône  de  la  grand'messe.  {Art.  10.) 
—  Or,  comme  il  avait  déjà  dit  que  le  con- 
seil s'assemblerait  le  premier  dimanche  du 
mois  d'avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de  jan- 
vier, à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vê- 
pres, toute  convocation  spéciale  aux  séances 
ordinaires  devient  inutile;  un  simple  aver- 
tissement sulGt. 

11  ne  devient  nécessaire  de  faire  une  con- 
vocation que  lorsqu'il  doit  y  avoir  une  assem- 
blée extraordinaire.  —  Deux  anciens  règle- 
ments, publiés  par  décret  du  parlement  de 
Paris,  chargeaient  le  premier  marguillier, 
qui  était  le  président-né  de  la  fabrique,  d'eu 
fixer  le  jour  et  l'heure,  et  de  faire  la  convo- 
cation des  membres,  {.irrét  du  pari,  de  Paris, 
2  avril  1737,  a.  t;  du  20  déc.  1749,  a.  4.)  Le 
règlement  pour  l'œuvre  et  fabrique  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre-le-Marché  de  la  ville 
de  Bourges  porie  :  «  Seront  tenues  en  outre 
telles  assemblées  qui  seront  nécessaires,  les- 
quelles ne  pourront  néanmoins  être  faites 
qu'elles  n'aient  été  convoquées  par  délibéra- 
tion du  bureau  ou  assemblée  ordinaire  dans 
laquelle  les  jour  et  heure  en  serout  fixés,  et 
seront  Icsdites  assemblées,  ensemble  lesdils 
jour  et  heure  publiés  au  prône  de  la  uiesse 
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paroissiale,  le  dimanche  qui  précédera  iaJilc 
asscoiMée.  »  (Arrêt  du  pnrL  de  l'uris,  du  13 
déc.  1752,  a.  '!•.)  —  La  même  disposition  se 
trouve  dans  le  réglemeitt  pour  les  fabriques 
des  trois  é;;lises  paroissiales  de  In  ville  de 
Sémur.  [Arrt't  du  pari,  de  l'aris  du  21  août 
1762,  a.  2);  dans  celui  pour  radmiiiislralion 
delà  fahriqnc  et  charité  de  Noi,'enl-siir-Marne 
{Arri't  du  pari,  de  Paris  (/i«25  févr.  17f)."J,  a.  6); 
dans  celui  pour  l'administralion  de<  biens  et 
revenus  des  pauvres  de  l'église  royale  et  p.i- 
roissiale  de  Saint-lJarlhélemy.  (  Arrêt  du 
pari,  de  Paris  du  4  mars  17()3,  a.  Ù.)  —  Ces 
divers  arréls,  postérieurs  aux  premiers,  peu- 
vent passer  pour  une  réforme. 

Le  parlement  aurait  donc  cru  devoir  reti- 
rer, au  premier  margiiillier,  président  du  hu- 
reau  de  fabrique,  le  droit  de  convoquer  les 
assemblées  extraordinaires  et  den  fixer  le 
jour  et  l'heure.  —  Ce  serait  entrer  dans  l'es- 
prit de  cette  ancienne  législation  des  fabri- 
ques, qui  a  servi  de  fondement  au  règlement 
du  30  décembre  1809,  que  de  confier  au  bu- 
reau des  marguilliers,  qui  est  déjà  chargé  de 
préparer  les  alTaiies  qui  doivent  être  portées 
au  conseil  (Art.  2V),  de  fixer  lui-même  l'heure 
de  la  réunion  extraordinaire  ;  le  jour  doit 
être  déterminé  par  le  supérieur,  qui  accorde 
l'autorisation  de  la  tenir  et  d'en  prévenir  les 
membres  pour  toute  convocation. 

Dans  tous  les  cas,  nous  croyons  que  l'au- 
teur de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fa- 
briques n'aurait  pas  dû  dire  que  c'était  natu- 
rellement au  président  à  convoquer  l'assem- 
blée, et  à  la  convoquer  pir  une  lettre  remise 
à  domicile  {Pag.  3^};  car,  lorsque  le  bu- 
reau des  marguilliers,  mieux  en  état  de  choi- 
sir l'heure  convenable,  et  d'ailleurs  intéressé 
à  la  choisir,  puisque  c'est  lui  qui  doit  présen- 
ter toutes  préparées  au  conseil  les  questions 
sur  lesquelles  il  est  appelé  à  délibérer,  aura 
fixé  l'heure,  l'assemblée  devra  être  annoncée 
à  la  messe  du  prône  le  dimanche  précédent, 
toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible.  Voy. 
Assemblée,  Conseil  de  fabrique. 

Acles  li'gislatifs. 
Parlement  de  Paris,  arr.,  2  avril  1757,  a.  4;  20  déc. 
17*9,  a.  4;  13  déc.  17.^12,  a.  4  ;  21  aoùl  17(>2,  a.  2  ;  2a  févr. 
1765,  a.  6;  4  aiars  1763,  a.  6. — Décret  im|iérialdu30déc. 
180'J,  a   10. 

Ouvrage  cité. 

Organisation  et  complabililé  des  fabriques. 
CONVOL 

Le  convoi  funèbre  est  la  conduite  ou  l'ac- 
compagnement du  mort  de  son  domicile  au 
lieu  où  il  doit  être  présenté  ou  déposé.  — 
Il  y  a  deux  espèces  de  convois  funèbres  :  l'un 
civil  et  l'autre  religieux.  Le  convoi  est  civil 
lorsqu'il  est  présidé  par  l'autorité  civile  ;  il 
est  religieux,  lorsqu'il  est  présidé  par  un  mi- 
nistre de  la  religion.  —  La  loi  qui  a  parlé  de 
l'un  et  de  l'autre  suppose  que  le  même  con- 
voi peut  être  conduit  en  même  temps  par  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  autorités  ;  en  ce  cas, 
l'autorité  ecclésiastique  règle  et  dirige  la  cé- 
rémonie religieuse,  et  l'autorité  civile  sur- 
veille et  protège  la  marche  du  convoi.  Il  ne 
doit  rien  s'y  passer  qui  ne  soit  conforme  à  la 


dl.sciplinc  et  aux  usages  de  l'Ugliso.   Voycs 
1''ran<;s-ma(:ons. 

L'entreprise  des  convois  est  exploitée  au 
bénéfice  des  fabriques  et  des  consistoires,  de 
quelque  nature  (|ue  soit  le  convoi.  Décret 
imp.,  23  prnir.  un  XI J  (12  juin  1804-,  a.  22). 
—  Les  frais  du  convoi  .«ont  léglés  et  fixés  par 
un  tarif  rédigé  par  l'évécjuc  et  approuvé  par 
le  gouvernement.    (/&.,  a.  25;   18  mut  180G, 

a.  a.) 

Le  convoi  religieux  proprement  dit  n'est 
autorisé  (|ue  dans  les  communes  où  l'on  no 
professe  qu'un  seul  culte  [Décret  du  23  prair. 
anXJl,  a.  18.  Art.  org.  'i^) ,  à  moins  ((uc 
l'usage  contraire  n'ait  prévalu.  —  Celui  des 
indigents  doit  être  fait  gratuitement,  sur  un 
certilicat  d'indigence  délivré  par  l'autorité 
municipale.  (Décrets  ,  23  prnir.  an  XII,  a. 
20;  18  mai  1800,  a.  4-.)  -  Tout  ordre  de 
l'entrepreneur  pour  un  convoi  doit  être  don- 
né |)ar  écrit,  indiquer  la  classe,  désigner  les 
objets  fixés  dans  le  tarif  supplémentaire  qui 
seraient  demandés  par  les  familles.  {Décret 
f/w  18  aoi<M8ll ,  a.  2.)  Voy.  Knterrement, 
Inhumation  ,   PoMPiis    fu.nèiires  ,   Services 

FUNliBRES. 

Actes  législatifs. 

Arllcles  organiques, a.  IS. — Décrelsim|)ériaux,23prair. 
anXtl  (12  juin  ISOl),  a.  20  et  22;  18  mai  1806,  a.  4  el  6. 

COPIE. 
Copie  authentique  îles  titres  appartenant 
aux  dotations  ecclésiastiques  ,  qui  seront 
transférés  des  chancelleries,  archevêchés  et 
évêchés,  aux  aichives  delà  préfecture,  doit 
être  délivrée  à  l'évêclié  par  la  préfecture. 
(Décret  imp.  du  (5  nov.  1813,  a.  2.)  —  Le 
compte  annuel  du  trésorier  de  la  fabrique 
doit  être  en  double  copie.  {Décret  imp.  du'M 
déc.  1809,  a.  89.)  —  Une  copie  du  tarif  des 
droits  casuels  doit  être  remise  au  trésorier 
de  la  fabrique  qui  entre  en  exercice  (Art.  88)  ; 
et  quand  il  eu  sort,  le  conseil  de  labrique  lui 
remet  une  copie,  en  bonne  et  due  forme,  de  la 
délibératiou  par  laquelle  elle  a  reçu  ses  re- 
mises, et  lui  en  donne  décharge.  (Ib.)  —  Co- 
pie du  budget  de  la  fabrique  paroissiale  doit 
être  présentée  à  l'appui  de  la  proposition  faite 
par  l'évéque,  de  distraire  de  ses  biens  ce  qui 
appartenait  anciennement  à  l'église  nouvel- 
lement érigée  en  succursale  ou  chapellenie. 
[Ord.  roy.  du  28  mars  1820,  a.  3.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  inniériaux  du  6  nov.  1813,  a.  2;  du  30  déc. 
1809,  a.  89.— Ordonnance  royale  du  28  mars  1820,  a.  3. 

CORDE  DE  LA  CLOCHE. 

Là  où  la  cloche  de  la  paroisse  sert  à  des 
usages  purement  civils,  tels  que  l'appel  des 
enfants  à  l'école,  l'ouverture  et  la  cessation 
des  travaux  des  champs  ,  le  couvre-feu, 
etc.,  la  commune  doit  contribuer  pour  su 
part  au  renouvellement  de  la  corde.  (Décis. 
7nin.  du"!  août  1833.)    Voy.  Cloches. 

CORDONS. 
Les  cordons  sont  fournis  par  la  fabrique. 
Ils  appartiennent  aux  ornements   sacerdo- 
taux. {Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  37.)  —  Le 
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Rituel  du  diocèse  de  Belley  (T.  I,  p.  531) 
prescrit  qu'il  y  en  ait  au  moins  deux  d;iiis 
les  églises  paroissiales  desservies  par  un  seul 
prêtre. 

CORÈNE. 

Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à  Gre- 
noble obtinrent  r.iutorisalion  de  (ransfcrer 
leur  siège  à  Corône  (Isère),  le  31  octobre 
18^2. 

CORPS. 

Dans  le  droit  on  appelle  corps  l'ensemble 
des  individus  qui  suivent  la  même  carrière 
ou  qui  ont  la  ntênie  profession,  le  même  élal, 
la  même  occupnlion,  bien  qu'il  n'y  ait  entre 
eux  aucune  association  de  formée. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  auK 
lois,  pratiqué  par  des  corps  déjiositaires  de 
quelque  partie  de  l'autorité  pubii(|ue,  soit  par 
députalion  ,  soit  par  correspondance  entre 
eux,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  con- 
tre chaque  coupable,  qui  peut  de  plus  être 
condamné  à  l'imerdiclion  des  droits  civiques 
et  de  tout  emploi  public  pendant  dix  ans  au 
plus.  (Code  pén.,  a.  123.)  —  Dans  le  décret 
impérial  du  26  décembre  1813,  corps  est  pris 
pour  les  dépouilles  mortelles  de  celui  dont  on 
fait  le  service  funèbre,  et  pour  la  représen- 
tation qu'on  met  à  leur  place  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  présentes.  [Art.  1".) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  125.— Uécrcl  impérial  du  26  déc.  1813, 
•a.  1. 

COUPS  ADMINISTRATIFS. 

Sous  le  nom  de  corps  administratifs  sont 
comprises  toutes  les  administrations  publi- 
ques,considérées  comme  personnes  civiles.— 
Ils  ne  peuvent  faire  aucune  acquisition,  con- 
tracter aucun  emprunt,  établir  aucune  iinjio- 
sition,  sans  l'autorisation  du  corps  législatif. 
[Décrets  du  5-8  févr.  1791  ;  7-11  févr.  1791.) 

CORPS  LÉGISLATIF 

Le  corps  législatif  fut  chargé,  par  le  décret 
du  12  juiIlet-24.  août  1790  ,  de  décider,  à  la 
requête  des  parties  et  sur  l'avis  de  l'assem- 
blée du  déparlement  et  de  l'évéque  ,  si  les 
fondations  non  spécifiées  dans  ce  décret  de- 
vaient être  conservées  ou  remplacées.  [Art. 
26.) 

CORPS    MUNICIPAL. 

Le  décret  du  14  décembre  1789,  qui  crée  et 
organise  les  municipalités  nouvelles,  donne 
le  nom  de  corps  municipal  au  maire  et  aux 
officiers  municipaux.  Voy.  Officiers  muni- 
cipaux. 

CORPORATIONS. 
kcs  anciennes  corporations  de  citoyens  de 
même  état  ou  profession  furent  supprimées 
par  décret  des  14-  décembre  1789  et  21  mai 
1790-17  juin  1790.  —  Défense  fut  faite  de  les 
rétablir.  [Uécr.  1/1-17  juin  1791,  a.  1.)  Celte 
défense  lut  insérée  dans  la  Constitution  du 
3-l'i.  septembre  1791,  et  reproduite  dans  celle 
de  l'an  III.— Des  peines  furent  |)orlécs  con- 
tre les  membres  du  pouvoir  exécutif  qui  ré- 


tabliraient ces  corporations,  et  contre  les  ci- 
toyens qui  accepteraient  des  fonctioiis  dans 
leur  sein.  Décrets,  25  sept.-O  ocl.  1791  ;  3 
brum.  an  IV  (24.  oi  t.  179.5).  —  La  loi  sur  les 
associations  leur  est  applicable.  Voy.  Asso- 
ciations, Confréries.  Mali;ré  cela  ces  corpo. 
rations  se  sont  reconstituées  et  subsistent 
toujours  ,  mais  ne  lormenl  poinl  établis- 
sement public. 

Actes  tég'ulatifs. 

r.ousliuilions  du  3-t4srpl.  1791,  3  iriicl.  an  lU  [22am1t 
179j)._l),-.(.rp|s,  Udéc.  nfe9el2l  mai  1790,  17iuiDl790; 
14-17  juin  1791,  a.  1  ;  23  sepl.-6  ocl.  1791  ;  3  Ijruiii.  au  IV 
(-24  ocl.  l''Ja) 

CORPORATIONS    ECCLÉSIASTIQUES. 

Voy.  Congrégations. 

COHPORAUX 
La  fabrique  doit  fournir  et  entretenir  iiii 
nombre  de  corporaus  suffisants  pour  qu'il 
y  en  ail  toujours  un  de  propre  pour  le  saint 
sacrifice  de  la  messe.  [Décret  du  30  dér.  180!), 
a.  27  et  37.)  —  Les  corporaux  doivent  être  eu 
toile  de  lin  ou  de  chanvre,  ainsi  que  le  porliiit 
Ips  statuts  du  diocèse  delà  r«nchelIe(/*f/(/.  IkS) 
et  ceux  du  diocèse  deMeaux  {Pag. 30),  et  que 
l'a  décidé  la  congrégation  des  Rites.  {Décret 
du  13  mai  1809.)  —  Dans  ces  mêmes  statuts 
et  dans  ceux  du  diocèse  de  Belley  (T.  I,  p. 
531)  ,  il  esl  ordonné  qu'il  y  en  ail  au  moins 
quatre.  La  fabrique  se  conformera  à  ce  qui  a 
èlé  réglé  par  les  statuts  ilu  diocèse,  ou  à  co 
qui  sera  ordonné  par  l'évéque.  [Art.  org.  9. 
Décret  dit  30  déc.  1809,  a.  29.) 

Aues  législatifs. 

Arlicles  organiqiift',  a.  9. — Décret  impérial  du  50  déc. 
1809,  a.  27,  29, 37.— Décret  de  la  congrégaiion  des  Rites, 
13  mai  1819. 

Avicurc  et  ouvrages  cités. 

Berucl,  Slaluls  Ju  dlorf'se  de  ta  Rochelle,  p.  145.— 
Dévie  (Mgri,  Riiuel  du  diocèse  de  lielley,  t.  I,  p.  fî31.^ 
Gallard,  liisuiicuons  et  ordonnance'!,  p.  50. 

CORRECTION. 
Les  évêques  avaient  anciennement  le  droit 
de  corriger  en  loul  temps  les  personnes  ec- 
clésiastiques soumises  à  leur  juridiction  ,  et 
en  temps  de  visite  épiscopale  ,  celles  qui  en 
étaient  exemples. — Ce  droit  estresté  le  même 
sous  la  législation  nouvelle.  Les  arlicles  or- 
ganiques 9,  15,  30  et  31  le  leur  reconnaissent 
par  rapport  aux  prêtres  qui  remplissent  les 
fonctions  du  saint  ministère  dans  leur  dio- 
cèse.-:- Les  lois,  décrets  et  ordonnances  con- 
cernant les  congrégations  religieuses,  leur 
supposent  sur  les  unes  celui  de  correclioD 
en  tout  temps  ,  et  sur  les  autres  celui  de 
connaître  des  plaintes  portées  contre  l'admi- 
nistration des  supérieurs,  et  de  corriger  en 
temps  de  visite.  Voy.  Congrégations. 

CORRESPONDANCE. 
La  correspondance  est  un  commerce  de 
lettres  dans  lc(juel  il  y  a  réponse  de  part  et 
d'autre.  —  Ou  voit,  par  les  arlicles  76,  77  et 
78  du  Code  pén.il,  que,  par  correspondance, 
le  législateur  a  entendu  désigner  toute  espèce 
do  communication  par  Icllres  ,  mémoires, 
rapports,  etc.  —  La  correspondance  des  ec- 
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cl6siasliqncs  avec  le  chef  de  l'Etat  ou  les  mi- 
nistres est,  comme  celle  de  tout  autre  ciUtyen, 
aiïraiichie  du  droit  de  Iraiisporl.  Mlle  doit 
élre  sous  envelopp;-  il  ^raïui  papier  :  ainsi 
l'exigent  les  lois  de  la  politesse.  Celle  des 
ccclésiaslir|ues  avec  le  préfet  de  leur  dépar- 
tement ou  avec  leur  cvèiiue  ,  de  même  ijua 
celle  des  évéïjucs  avec  les  ecclésiastiques  em- 
ployés au  service  du  culte  dans  leur  diocèse, 
sont  pareillement  alTrancliies,  mais  elles  doi- 
vent, pour  jouir  de  ce  privilège,  être  sous 
ban'des.  Voy.  l''uA>'cnisi!. 

U  est  défendu  à  tout  ministre  du  culte  d'en- 
tretenir une  correspondance  sur  des  ques- 
tions ou  malières  religieuses,  avec  une  cour 
ou  puissance  étrangère,  sans  en  avoir  pré  i- 
lablemenl  informé  le  ministre  chargé  de  la 
surveillance  des  cultes,  cl  sans  avoir  ohlenu 
son  autorisation.  (Code  pénal,  a.  207.)  —  La 
contravention  à  celte  défense  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.,  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans  quand  elle  est 
simple,  et  du  bannissement  ou  d'une  peine 
plus  forte,  selon  la  nature  des  faits  ,  si  elle 
est  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  con- 
traires aux  dispositions  fornielles  d'une  lui 
ou  d'une  ordonnance.  [Ib.,  a.  207  et  208.) 

Les  termes  employés  par  le  législateur 
dans  cette  circonslanee  ne  permettent  pas  de 
douter  iiu'il  n'ait  eu  en  vue  d'empèchi-r  seu- 
lemi'iit  ce  que  nous  appelons  en  d'autres  ter- 
mes une  eorrespondancc  suivie.  !)e  sorte  que 
l'on  peut,  sans  se  mettre  en  opposition  avec 
la  loi,  écrire  pour  des  (|ueslions  religieuses 
dont  la  solution  est  simple  ,  et  doit  arriver 
immédiaiement  avec  la  réponse. 

«  Tout  archevêque  et  évéque  pourra  tou- 
jours libren.ent  et  sans  obsiaele  coniniuni- 
quer  avec  le  saiut-siége  pour  toutes  les  ma- 
tières spirituelle^  et  affaiics  ecclésiastiques,)) 
porte  larlicle  7  du  Concordai  italien  (14. 
sept.  1803.)  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
en  soit  autrement  eu  Lrance. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  correspondance 
entretenue  de  vive  voix  dans  le  sens  que  le 
législateur  a  donné  à  ce  mol.  M.  Carnol  a 
oublié  le  vieil  axiome  de  droit  :  Odia  stcnt 
restringenda,  et  a  donné  à  l'article  207  une 
extension  qu'il  ne  peut  pas  recevoir  lorsqu'il 
lui  fait  atteindre  ce  qu'il  appelle  uue  corres- 
pondance verbale.  —  Mais  on  peut  se  concer- 
ter par  correspondance,  et  ce  concert ,  lors- 
qu'il a  pour  objet  des  mesures  contraires 
aux  lois,  est  puni,  dans  les  individus  ou 
corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'au- 
torité publique  ,  d'un  emprisonnement  de  2 
à  6  mois,  peine  à  laquelle  peut  être  ajoutée 
l'interdiction  des  droits  civiques  et  de  tout 
emploi  pendant  dix  ans.  [Cod.  pénal,  a.  123.) 

Les  lois  organiques  sur  le  clergé  de  la  Ré- 
publique cisalpine  portent  que  les  évéques 
communiquent  librement  avec  le  sainl-siége 
pour  les  affaires  spiriluell.  s.  Lois  oigan.,  5 
pluv.  an  X  (2o  janv.  1802),  lit.  1,  a.  1.  — 
C'est  tiussi  ce  qui  a  eu  lieu  constamment  en 
France,  non-seulement  pour  ce  qui  concerne 
les  ministres  du  culte  catholique,  mais  encore 
pour  ce  qui  concerne  les  ministres  protes- 
lauts.  iCirc.  du  il  janv.  ISIO.) 
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Codep(5n»l,  a.  76,  77,  12.Î,.  207  el  Î08.— Lois  organi 
qiies,  .'i  pluv.  an  \  (iTt  janv.  li-92),  lil.  1,  a.  t.— Circiilairo 
(lu  iiilnisiredu  l'iiil.,  17  janv.  1816, 

conREseoNi)*!vcn:  admimstiutivr. 

La  correspondance  administrative  exige  un 
soin  tout  parlieulicr,  et  doit  être  conser>ée 
dans  chaque  sacristie  par  le  curé  ,  et  dans 
chaque  secrétariat  d'évéché  par  le  secrétaire. 
—  Llle  se  compose  de  deux  parties  dislinc- 
les  :  les  lellres  écrites  et  les  lettres  reçues. 

Il  serait  à  propos  de  roueher  sur  ui»  regis- 
/Ire  parliciilier  toutes  les  lettres  écrites  admi- 
iiistralivemenl,  ou  du  moins  d'en  conserver 
la  d;iie,  l'objet  et  l'analyse,  —  Par  deux  cir- 
cul  lires,  l'une  du  21  mai  180G,  et  l'autre  du 
2  janvier  1,S33,  le  ministre  recommande  aux 
évéques  :  1"  de  ne  jamais  traiter  dans  la 
même  lettre  deux  olijets  différents  ;  2°  de 
rappeler  la  date,  le  numéro  d'enregisirement 
ei  la  division  d'où  part  la  lettre  que  l'on  au- 
rait reçue  anlérieuiement,  et  qui  motiverait 
celle  que  l'on  écrit  ;  3»  de  désigner  avec  beau- 
coup d'exaciitU'Ie  les  lieux  et  les  personnes 
dont  il  est  question  -,  k"  et  quand  il  s'agit  de 
nomination,  d'indiquer  si  la  vacance  provient 
de  mort  ou  de  démission —  Ces  sortes  de  let- 
tres doivent  être  simples,  claires,  méthodi- 
ques et  dégagées  de  toutes  réflexions  étran- 
gères au  sujet. 

Les  lettres  reçues  sont  particulières  ou 
circulaires,  manuscrites  ou  imprimées.— Les 
circulaires  imprimées  portent  en  marge  l'in- 
dication do  leur  objet.  Il  faut  la  mettre  en 
marge  des  lettres  particulières,  et  mettre  les 
unes  el  les  autres  dans  des  cartons  par  ordre 
chronologique,  les  faisant  relier  quand  il  y 
en  a  un  nombre  suffisant  pour  former  un  vo- 
lume, (  l  j  ajoutant  une  table  analytique  pour 
faciliter  les  rei  hcrches.  —  Une  lettre  parli- 
cnljére  peut  contenir  des  choses  qu'il  ne 
serait  pas  convenable  de  publier  '?  Nous  n'ad- 
ineitons  pas  dans  loute  sa  latitude  le  prin- 
cipe émis  à  ce  sujet  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qu'une  lettre  appartient  autant  à  celui 
qui  l'a  écrite  qu'à  celui  qui  la  reçoit.  [Cire., 
18  (ém-.  181(3.)  Les  réponses  oflicielles  des 
supérieurs  d.ins  l'i  rdre  administratif,  surtout 
quand  elles  portent  décision  sur  un  cas  par- 
ticulie.-,  appartiennent  à  tous  les  administrés 
qui  ont  intérêt  de  les  connaître.  Ou  pourrait 
donc  les  rendre  publiques  sans  le  consulter. 
On  le  doit  même  en  certains  cas,  mais  nous 
croyons  qu'il  faut  user  de  prudence  ,  et  at- 
tendre que  celte  publication  soit  sans  incon- 
vénient. 

Les  pasteurs  protestants  ont  été  prévenus 
que  toutes  les  affaires  d'administration  pour 
lesquelles  l'avis  du  préfet  était  nécessaire 
devaient  parvenir  au  ministre  par  l'intermé- 
diaire de  ce  magistrat.  [Cire,  18  sept.  1823.) 

Actes  législatifs. 

Circulaires  ministérielles,  31  mai  1806,  18  févr.  1816. 18 
sept.  182.5,  2  janv.  1833. 

C0RRESP0ND4»iCE    AVEC    LA   COL'B    DE    ROME. 

Durant  le  séjour  du  légat  du  saint-siége  à 
Paris,  les  évéques  correspondaient  avec  lui. 
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Lorsiiu'il  se  retira  en  1808,  le  ministre  des 
cuUes  donna  à  entendre  aux  évèques  qu'ils 
n'auraient  besoin  désormais  de  recourir  à 
Rome  que  pour  les  bulles  d'iiislilulion  cano- 
nique, et  qu'ils  conlinueraient  à  s'adresser 
pour  cela  au  directeur  de  la  poste  de  France 
à  Rome,  qui  ferait  toutes  les  diligences  ac- 
coutumées pour  l'expédition.  {Cire,  min.,  17 
niui  1808.)  —  Quelque  chose  de  semblable 
fut  encore  insinué  durant  les  Cent  jours. 
Voy.  Dispenses. 

<(  D'après  une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par 
l'ambassadeur  de  France  à  Home,  disait  aux 
évêques  l'administrateur  général  des  cultes, 
il  est  nécessaire  que  les  demandes  de  toute 
nature  qui  me  parviennent  de  dilTérenls  dio- 
cèses pour  Sa  Sainteté  et  pour  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  portent  le  contre-seing  des 
évoques  ou  vicairos  généraux  capilulaires. 
Pour  le  bien  du  service,  je  me  détermine  à 
rendre  cet  avis  général;  je  vous  prie  de  le 
communiquer  à  MM.  les  curés  et  desser- 
vants. »  [Cire,  du  o  déc.  1815.)  —  «  Les  sup- 
pliques ne  doivent  être  envoyées  que  par  ex- 
trait. 11  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient 
en  double.  Les  tribunaux  de  la  Daterie  dési- 
rent connaître  seulement  les  noms,  prénoms 
des  suppliants,  les  noms  de  la  paroisse  et  du 
diocèse,  le  degré  de  parenté  et  les  motifs  de 
la  dispense  exposés  en  peu  de  mots.  L'ofii- 
cial  doit  constater  la  pauvreté  des  parties  et 
lés  offres  qu'elles  peuvent  faire.  »  (Cire,  15 
uvr.  1819.)  —  «  Je  vous  invite,  dit  le  ministre, 
dans  une  troisième  circulaire,  à  vouloir  bien 
désormais  transmettre  directement  à  M.  l'am- 
bassadeur du  roi  à  Rome  les  demandes  de 
dispenses  et  grâces  spirituelles  que  les  fidèles 
de  voire  diocèse  sont  en  usage  d'adresser  au 
saint-siège.  Ceux  placés  dans  les  déparle- 
ments du  centre  et  du  midi  de  la  France  évi- 
teront ainsi  le  retard  qu'a  entraîné  jusqu'ici 
le  détour  de  leur  correspondance  avec  Rome, 
en  passant  par  la  voie  du  ministère.  »  {Cire, 
mars  1822.) 

Plusieurs  les  adressent  directement,  mais 
en  ce  cas  il  faut  les  affranchir.  Voy.  Billes. 
—  Peut-on  concevoir  que  le  ministre  des 
cultes,  dans  une  lettre  particulière,  ait  pu 
dire,  en  1828,  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  aucun  acte  émané  des  évoques  de 
France,  ou  concernant  leur  siège,  ne  devait 
parvenir  au  gouvernement  romain  qu'avec 
l'attache  et  par  l'eiUremise  du  gouvernement 
du  roi.  Il  est  vrai  que,  dans  les  arrangrmenls 
pris  avec  le  saint- siège,  en  1817,  les  brefs  du 
pape  aux  évéques  furent  envoyés  par  le  mi- 
nistère. {Lettre  du  2G  juin  1817.) 

Actes  législnlifs. 

Circulaires  mioislérieltes,  5  déc.  1815,  13  avril  1819, 
mars  1822.— Leltre  ministérielle  du  26  juin  1817  ;  ici.  de 
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COnnESPONDANCE     OFFICIELLE    DU    GOCVERNE- 
•MENT    AVEC    LES    MINISTUES    DU    CULTE. 

Avec  les  cardinaux  et  les  évêques  pairs  de 
France,  le  roi  se  servait,  avant  1789,  de  la 
(lualiGcalion  de  ioi:sin,  cunmic  :  A  n.on  cou- 
sin le  cardinal  de  Montmorency,  évfquc  de 
Metz..  ..  Mon  cousin Sur  ce,  je  prie  Dieu, 


mon  cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa  suinte  et  digne 
garde.  —  Avec  les  simples  archevêques  ou 
évêques  il  se  servait  de  celle  de  Monsieur, 
en  l'accompagnant  de  celle  du  titre,  comme  : 

A  Monsieur  l'évêque  de Monsieur  l'évéque 

de Je  prie  Dieu,  Monsieur  l'évéque  de 

quil  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  — 
La  lettre  de  convocation  adressée  aux  dé- 
putés du  clergé,  le  2  août  1705,  porte  :  A 
Messieurs  les  cardinaux,  archevêques,  évéques, 
et  autres  ecclésiastiques  députés  à  l'assem- 
blée générale  du  clergé  de  France,  convo- 
quée par  ma  permission,  en  ma  bonne  ville 

de   Paris Messieurs ,   etc.  —  Sous   le 

consulat,  Bonaparte,  écrivant  au  cardinal  de 
Belloy,  lui  dit  simplement  :  Monsieur  le  car- 
dinal, en  commençant  sa  lettre,  et  la  ter- 
minant brus((uement  par  :  Ecrit  à  Saint- 
Cloud,  IS  prairial  anXJ,  sans  avoir  employé 
d'autre  formule  et  d'autres  qualiCcations.  11 
en  use  de  même  avec  les  évêques  auxquels  il 
dit  simplement  et  une  seule  fois,  au  com- 
mencement de  sa  lettre  :  Monsieur  l'évéque. 

—  Le  conseiller  d'Etat  Portails  en  agit  de 
même,  le  28  pluviôse  an  XII  :  A  Monsieur  le 

cardinal-archevêque   de   Paris Monsieur 

le  cardinal J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

—  A  l'avènement  de  l^onaparte  à  l'empire,  la 
formule  change.  Sa  lettre  du  1"  prairial  an 
XII  à  rarcbcvè(iue  de  Paris  porte  :  A  Son 
Eminence  Monsieur   le   cardinal   de  Belloy, 

archevêque   de  Paris Mon   cousin Je 

prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cousin,  en  sa 
sainte  et  digne  garde;  et  aux  antres  :  A  Mon- 
sieur l'évéque  de Monsieur  l'évéque  de 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait.  Monsieur  l'éiéque 
de....,  en  sa  sainte  garde.  C'est  la  formule  an- 
cienne des  rois  de  France  remise  en  honneur. 

—  Sous  la  Restauration,  on  imagina  d'em- 
ployer la  formule  ambiguë  Mons.  l'évêque, 
qui  pouvait  signifier  tout  aussi  bien  Mon- 
sieur que  Monseigneur  l'évêque.  Voy.  Prières 
PLBLiQUES.  —  Sous  Ic  gouvernemeul  du  roi 
Louis-Philippe,  le  roi  se  servait  de  la  for- 
mule suivante  :  Monsieur  l'évéque Votre 

affectionné  Louis-Philippe. 

Le  gouvernement  correspond  directement 
avec  les  évéques  et  les  présidents  de  consis- 
toires, et  par  leur  intermédiaire  avec  les  au- 
tres ministres  du  culte,  quand  il  veut  ob- 
server scrupuleusement  les  formes.  —  Le 
décret  impérial  du  15  avril  1811  porte  (|ue  le 
minisire  des  cultes  correspondra  avec  les 
archevêques  ,  évéques  et  autres  titulaires 
ecclésiastiques  |)ai'  l'intermédiaire  du  gou- 
verneur général  qui  lui  transmettra  les  ré- 
ponses avec  les  obsiTvations  dont  il  les  ju- 
gera susceptibles.  (.4)7.  26.)  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  établi  et  maintenu  pour  les  colo- 
nies. {Arrêté,  10  déc  18i8.)  Vov.  Organi- 
sation. 

Actes  légistttlifs. 

Décret  Impérial,  13  avril  1811,  a.  26. — Arrêté  du  (irésl- 
ilent  lie  la  Képuliliiiue,  10  déc.  1818.— Lettres,  i  août 
ITUû,  18  prair.  an  .\l  (7  jii'n  1803),  28  pluv.  an  XII  (18 
févr.  18011,  1"  prair.  an  .\11  (-21  mai  1801). 

CORTONE. 

Cortone,  ville  cpiscopalc  (ïoscauej.  —  Sou 
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siôgc  fui  un  ne  ceux  quo  Napoléon  conserva, 
lorsque  la  Toscane  fui  iiuie  à  l'Iùiipirc. 

COSTUMES. 

I.  Des  cDStumes.  —  II.  Du  cnstiiiiie  ccclésiaslique. 
—  III.  l)is|i()silioiis  JL-^ishitives  (le  1781»  au  Con- 
l'onl.il  icialivos  au  idstiinic  religieux.  — IV.  Dis- 
(losiiious  léi^islaiivcs  iioslcrioutes  au  Concordat 
relalivcnipiil  à  ce  luoiiu!  cosUmie.  —  V.  Disposi- 
linus  lCi;i.-.laiives  de  1789  au  Concordat  relatives 
au  cnsluuie  eorlésiastiqiip.  —  VI.  Dispositimis  lé- 
gislatives piKiérieurps  an  Concordat  et  relalivcs  à 
ce  même  coslume. —  Ml.  Dispositions  législatives 
relatives  au  costume  des  évè(|ues.  —  VIII.  Dispo- 
sitions législatives  relatives  au  costume  lies  séml- 
narisies. —  IX.  Dispositinnsrflaiivos  au  costuniedes 
professeurs  ecclésiastiques  de  rUiiiversilé.  —  X. 
Dispositions  relatives  au  costiinie  des  congréga- 
lions  reli'^ieuses.  — XI.  Moyens  de  faire  respecter 
le  costume  autorisé  par  l'Etal. 

1°  Des  costumes. 

Le  costume  est  moins  un  liabit  qu'un  signe 
dislinciif.  —  L'habit  bon  à  liabiller,  c'est  le 
vêleuienl  cuuimuu.  Le  costume  sert  à  dé- 
corer, c'est  le  vêtement  officiel  des  digni- 
taires, ou  le  vêtement  commun  d'une  pro- 
fession. Voy.  Habit  ecclésiastique. 

2'  I)u  coslume  ecclésiastique. 

Nos  lois  civiles  ecclésiasliqucs  confondent 
l'habit  et  le  costume,  lorsqu'elles  parlent  des 
vêtcmenis  propres  à  chicun  des  ordres  ou 
des  congrégations  religieuses  et  à  l'état  ec- 
clésiastique. C'est  pour  celle  raison  que  nous 
avons  cru  devoir  nous -même  réunir  dans 
un  seul  et  même  article  ce  qui  a  rapport  à 
ce  sujet. 

Le  coslume  ecclésiastique  est  de  deux  sor- 
tes :  l'un  est  pour  le  service  religieux,  et 
l'autre  pour  le  service  ou  l'usage  ordinaire. 
—  Dnns  les  communautés  religieuses,  on 
appelle  habit  de  chœur  le  vêtcmenl  particu- 
lier que  l'on  porte  à  l'église.  Nous  donnons 
le  nom  d'ornement  ou  habits  sacerdotaux, 
ou  vêlements  sacrés,  aux  vêtements  dont  les 
ecclésiasliqucs  se  servent  quand  ils  officient 
ou  prennent  part  aux  cérémonies  religieuses. 

Chaque  fonction  ecclésiasliiiue  a  des  orne- 
ments, vêlements  ou  insignes  qui  lui  sont 
propres.  Ceux  qui  les  remplissent  peuvent 
s'en  revêtir.  Le  gouvernement  aurait  pu  ne 
rien  dire  à  ce  sujet.  Il  a  parlé  néanmoins,  et 
par  l'arlicle  organique  42,  il  a  déclaré  que 
«  les  ecclésiastiques  useraient,  dans  les  céré- 
monies religieuses,  des  habits  et  ornements 
convenables  à  leur  titre,  et  ne  pourraieni, 
dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte, 
prendre  la  couleur  et  les  marques  dislinc- 
tives  réservées  aux  évêques.  »  —  Celle  der- 
nière partie  de  l'article  indique  le  motif  qui 
le  détermina  à  pénétrer  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire pour  conserver  à  chacun  ses  droils. 

11  y  avait  un  nombre  considérable  d'évê- 
ques  constiluUoniiels  qui  n'étaient  pas  pour- 
vus d'évéehés ,  et  pouvaient  êtro,  comme 
plusieurs  le  furent  en  effei,  appelés  à  gou- 
verner des  paroisses  avec  le  titre  de  curé.  — 
fjuelques  curés  anciens  pouvaient  aussi 
n'être  employés  que  comme  vicaires  ou  prê- 
tres habitués  ;  si  chacun  de  ces  ecclésiastiques 
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avait  élevé  la  prétention  de  porter  les  iu.si- 
piies  du  litre  qu'il  avait  eti,  il  serait  résulté 
de  là  des  inconvénients  et  du  scandale.  — 
L'article  k2  fut  un  arti(  le  de  circonstance. 

L'habit  religieux  ordinaire  est  détermine 
parles  statuts  de  chaque  congrégation.  L'ha- 
bit ecclésiasliqui"  doit  l'être  par  les  conciles 
et  slaliils  synodaux.  —  Nous  allons  voir 
(|uelles  sont  les  dispositinns  législatives  ([ui 
sont  relatives  à  ce  sujet. 

■i'  Disposilions  législatives  de  l~8d  nu  Concor- 
dat relatives  au  ctistume  religieux. 

Les  costumes  particuliers  de  tous  les  or- 
dres religieux  furent  déclarés  abolis  par  l'ar- 
ticle 2"t  du  titre  1"  du  décret  des  8-14.  octobre 
1790,  et  en  conséquence  chaque  religieux 
fui  laissé  libre  de  se  vêtir  comme  bon  lui 
semblerait. —  Ce  décret  n'était  pas  prohibitif: 
on  s'en  aperçoit  en  le  lisant.  11  s'éleva  néan- 
moins (les  doutes  à  cet  égard  :  le  comité  ec- 
clésiastique, consulté,  répondit  que  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  entendu  abolir  (jue  l'o- 
bligation de  ne  se  vêtir  que  suivant  les  cos- 
tumes religieux,  sans  entendre  priver  les 
religieux  et  les  religieuses  de  la  faculté  de 
continuer  à  porter  leur  coslume  si  bon  leur 
semblait.  {Décis.  du  ISdéc.  1790.)— L'Assem- 
blée nationale  fil  un  décret  dans  ce  sens  le  11 
mars  1791.  Persuadée  que  les  religieux  et  les 
religieuses  étaient  des  victimes  de  l'ambi- 
tion de  leur  famille,  elle  crut  que  celle  per- 
mission, joinle  à  l'ouverlure  des  couvents, 
suffirait  pour  laiie  disparaître  en  peu  de 
temps  jusqu'aux  moindres  vestiges  (les  or- 
dres et  congrégations,  qu'elle  voulait  anéan- 
tir, afin  de  consacrer  la  spoliation  de  leurs 
biens.  Quand  elle  vit  que  l'immense  majorité 
de  ces  hommes  voués  par  goût  au  service  de 
Dieu  préféraient  l'esclavage  de  la  vie  com- 
mune et  régulière  à  la  liberté  de  la  vie  sécu- 
lière, et  conservaient  le  costume  de  leur  or- 
dre, alors  elle  changea  de  langage,  el,  après 
avoir  pris  la  défense  des  religieux  auxquels 
on  voulait  empêcher  de  porler  leur  coslume, 
el  avoir  décrété  qu'ils  étaient  libres  de  le 
conserver  [Décr.,  11  mars  1791),  elle  arrêta 
que  :  «  Les  costumes  religieux  et  des  congré- 
gations séculières  seraient  abolis  et  prohi- 
bés pour  l'un  el  l'autre  sexe»(Oecr,,  18 
août  1792,  Tit.  1  ',  a.  9);  que  «  les  contra- 
ventions à  celle  disposition  seraient  punies 
par  voie  de  police  correctionnelle  :  la  pre- 
mière fois  de  l'amende  ;  en  cas  de  récidive, 
comme  délit  contre  la  sûreté  générale.  »  [Ib., 
a.  10.) 

On  aurait  pu  être  embarrassé  de  savoîr 
coinnienl  les  costumes  des  religieux  pou- 
vaient se  trouver  du  nombre  des  choses  qui 
compromettaient  alors  la  sûreté  générale. 
L'Assemblée  nous  a  évité  la  peine  de  faire 
des  recherches  à  cet  égard,  en  nous  disant 
elle-même  que  «  l'elTel  nécessaire  de  ces  cos- 
tumes serait  de  rap|)clerle  souvenir  des  cor- 
poralions  auxquelles  ils  étaient  propres, 
d'en  retracer  l'image,  ou  de  faire  penser 
((u'elles  subsistaient  eucore.  »  —  Il  y  avait 
des  consciences  dans  lesquelles  ces  costumes 
réveillaient  des  remords.  Il  y  avait  aussi  de» 
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personnes  qui  croyaient  à  la  résurrection  de 
CCS  communaulés,  doiil  o»  voukiit  vendre  les 
tiens,  el  elles  ne  se  pressaient  oas  d'ache- 
ter. 

Voilà  comment  la  sûreté  générale  était 
compromise  par  la  vue  d'un  capuchon  ou 
d'une  soutJine.  En  province,  où  la  pénétra- 
tion est  moins  vive,  on  ne  découvrit  pas  le 
danger,  el  ion  ne  se  mit  nullement  en  peine 
de  faire  exécuter  un  décret  dont  peu  de  per- 
sonnes comprenaient  la  nécessité.  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  s'en  pl.iignit  aux  adminis- 
trateurs des  départements,  par  une  circu- 
laif  du  1"  juin  1793,  qui  fait  honneur  à  son 
habileté.  —  «  Plus  de  neuf  mois  se  sont 
écoulés,  leur  dit-il,  depuis  la  promulgation 
dans  les  départements  de  la  loi  du  18  août 
dernier.  Cependant  je  suis  informé  que  l'ar- 
ticle 9du  titre  1"  de  cette  loi  na  point  égale- 
ment reçu  son  exécution  sur  tout  le  terri- 
toire français,  et  qu'il  est  même  beaucoup  de 
lieux  où,  malgré  les  dispositions  formelles 
du  décret,  des  ecclésiastiques  se  montrent 
encore  maintenant ,  hors  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  revélus  des  qm  iens  habits 
de  cet  état.  »  —  Sur  ce,  il  représente  qu'il 
est  non-seulement  de  l'intérêt  public,  mais 
même  de  l'intérêt  particulier  d'adopter,  sans 
aucun  délai,  cette  mesure  juste  et  sage,  at- 
tendu que  les  prêtres  citoyens  ne  doivent  pas 
porter  plus  longtemps  un  vêlement  que  per- 
sistent à  porter  les  ennemis  de  la  République 
qui  cher  client,  par  de  vains  efforts,  à  en  faire 
Vétcndard  et  Valimnt  de  la  révolte.— W  re- 
commande de  donner  à  sa  lettre  la  plus 
grande  publicité  et  de  tenir  la  main  avec  la 
plus  grande  sévérité  à  ce  que  l'infraction 
dont  il  s'agit  ne  soit  pas  désormais  im- 
punie. 

Citlc  prohibition  fut  maintenue  et  se  trou- 
va implicitement  confirmée  par  deux  décrets 
de  la  Convention  nationale,  l'un  en  date  du 
8  brumaire  an  11  (29  octobre  1793),  l'autre 
en  date  du  7  vendémiaire  au  4  (29  septem- 
bre 1795).— Les  moins  clairvo3ants  peuvent 
s'apercevoir  sans  peine  que  ces  derniers  dé- 
crets seraient  anti-constitutionnels  et  tyran- 
niques,  par  conséquent  radicalement  nuls, 
s'ils  n'avaient  pas  été  jugés  nécessaires  à  la 
tranquillité  publique  dans  le  moment  où  l'E- 
tat disi)0>ait  des  biens  ecclésiastiques. — Ils 
ont  ce^sé  d'être  en  vigueur,  et  pcr?onne  de 
bon  sens  ne  devrait  les  invoquer  aujour- 
d'hui, parce  qu'''  est  reçu  en  jurisprudence 
que  les  lois  de  circonstances  sont  naturelle- 
ment abrogées  lorsque  les  circonstances 
pour  lesquelles  elles  ont  été  faites  cessent 
d'exister.  —  Nous  sommes  surpris  que 
W.  A  uillefroy  (Pag- 164  se  soit  ici  associé  à 
MM.  Isambert  et  Dupin,  qui  cessent  de  rai- 
sonner et  d'avouer  les  principes  ùv  jurispru- 
dence les  moins  contestables,  lorsqu'il  est 
question  des  religieuses,  des  religieux  ou 
des  prêtres. 

4°  Dispositions  législatives  relatives  au  cos- 
tume des  religieux  depuis  le  Concordai. 

Le  légal,  dans  un  décret  apostolique  rela- 
tif aux   réguliers  ,    permit  aux    évoques  de 


les  autoriser  à  vivre  dans  le  siècle  sous  uu 
habit  convenable,  ce  qui  implique  la  dis- 
pense de  porter  le  costume  de  leur  ordre. 
[Dccr.  <ip.,  1803.!— 11  y  avait  pour  cela  une 
raison  dans  son  arrêté  du  20  prairial  an  X  (9 
juin  1802  ,  portant  suppression  drs  ordres 
monastiques  dans  les  dépaitenients  de  la 
Sarre,  la  Roër,  le  Rhin-et-MoselIc,  le  Mont- 
Toniiirre.  Le  premii  r  consul  défendait  aux 
membres  des  établissements  réguliers  supjiri- 
més  de  porter  le  costume  de  leur  ordre.  [Art. 
13.) — La  même  défense  se  trouvait  dans  l'ar- 
rêté du  28  thermidor  an  X  (16  août  1802), 
qui  supprimait  les  ordres  monastiques  et  les 
congrégations  régulières  dans  le  l'iémoni. 
(Art.  12.) 

Cepcnilant  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique,  apostolique  e!  romaine,  stipulé 
par  l'arlicle  1"  du  Concordat  de  1801,  im- 
pliqu':it  au  moins  la  li)lér;ince  du  costume 
des  religieux. — Ainsi  l'entendit  le  gouverne- 
nienl,  lorsqu  il  autorisa  l'exécution  des  sta- 
tuts des  diverses  congrégations  de  femmes 
ayant  chacune  un  costume  particulier,  et 
déclara,  d;ins  un  arrêté  du  2k  vendémiaire 
an  XI,  que  les  sœurs  de  la  Charité  pourraient 
porter  leur  costume  accoutumé  (Art.  2);  ou 
bien  Ciicore  lorsque,  par  décision  impériale 
du  23  avril  18015,  il  permit  la  jouissance  des 
honneurs  attachés  à  un  titre  d'abbé  in  par- 
tibus. 

En  1809,  l'Empereur  regardait  le  costume 
des  congrégations  hospitalières  comme  un 
privilège  qu'il  était  dans  ses  intentions  de 
leur  accoriler,  et  q;ii  serait  spécifié  dans  le 
brevet  d'institution  :  car  il  avait  aussi,  à 
celte  époque,  la  prélenlion  d'instituer  lui- 
même  les  communaulés  ecclésiastiques, 
[Décr.  du  18  fév.  1809,  a.  4.)— En  1811,  pen- 
dant qu'il  supprimait  toutes  les  corporations 
religieuses  dans  le  département  de  la  Lippe, 
il  défendait  aux  religieux  el  religieuses  sup- 
primés de  porter  le  costume  de  leur  ordre, 
poussant  l'arbitraire  et  l'oppression  des 
consciences  plus  loin  que  n'avait  voulu  les 
porter  l'Assemblée  nalion:ile,  dont  il  se  fai- 
sait, sans  raison  et  contre  ses  principes,  l'i- 
mitateur. (Décr.  du  14  nov.  1811,  a.  18.) 

Cependant  il  y  avait  en  France,  à  celle 
même  époque,  desCapucinset  desïrappistes, 
et  u  n  décret  du  22  juin  1804  portait  :  «  Aucune 
agrégation  ou  association  religieuse  d'hom- 
mes ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  à 
l'avenir,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  formelle- 
ment autorisée  par  un  décret  impérial,  sur 
le  vu  des  statuts  el  règlements  selon  lesquels 
celte  agrégation  ou  association  so  propose- 
rail  de  vivre.  »  {Art.  3.) — D'où  il  résultait 
que  les  inslilutions  monastiques  et  le  cos- 
tume propre  à  ces  institutions  n'étaient  plus 
supposés,  comme  sous  l'ère  précédente,  an- 
tipathiques à  la  constitution  de  l'Etat. 

A  la  restauration  du  trône  royal,  tous  les 
costumes  religieux  reparurent  librement  en 
France.  L'opposition  monarchique  s'en  fit 
un  texte  pour  déclamer  contre  l'esprit  du 
gouvernement.  Il  y  a  des  hommes  qui,  après 
treii le-ciiiq  ans,  ne  sont  pas  cm  ore  familiarisés 
avec  la  vue  de  ces  costmnes,  et  qui,  deiuau- 
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dant  pour  pus  et  .U-iirs  amis  une  liberlé 
Coinpièle  cl  contraire  nidmo  aux  lois,  no 
veulent  pas  que  le  catliulicisrne  ol  sis  eri- 
faiiis  jouissent  de  celle  que  les  lois  leur  re- 
connaissent, tout  innocpiilo  ([u'elle  est. 

La  décision  niinislérielle  du  8  prairial 
an  XI  (28  mai  180J)  donl  M.  >uJllelVoy  {l>w/. 
I(i4)  s'aiitoriso  pour  décider  que  le  eosiuino 
des  conf;ré|ïutions  religieuses  non  aulorisées 
est  prohibe,  se  trouve  en  opposition  avec 
notre  Conslitudon  actuelle,  les  lois  et  les 
usages  généralement  étalilis. 

5°  Dispositions  Icyislalives  de  178!)  au  Con- 
cordai relatives  au  costume  ccclésiasti'jue. 

Jusqu'au  18  août  1792,  le  costuuH'  ecclé- 
siasliqiie  n'avait  été,  de  l.i  |)arl  de  l'Assem- 
blée  nationale,  l'olijel  d'aucune  mesure.  On 
s'aperçut  alors  que  ce  costume,  comme  lelui 
des  ordres  reli|.'ieu\  supprimés,  rappelait  le 
souvenir,  relraçait  l'image  d'une  corpora- 
lion  qu'on  avail  dépouillée  et  dont  on  vou- 
lait nietlre  les  dépouilles  aux  enchères,  'il 
fut  aboli  et  supprimé,  avec  détense  de  le 
porter  sous  peine  d'amende  pour  la  première 
fois,  et  de  la  peine  due  aux  délits  contre  la 
sûreté  uénérale  en  cas  de  récidive.  (  lit.  1, 
a.  OetlO.) 

Nous  avons  dit,  dans  l'un  des  para|;raplics 
précédeiils,  que  les  départements  dilïérèrent 
de  mettre  cette  mesure  violente  à  exécution, 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur  (Garât;  leur 
écrivit  à  ce  sujet  une  circulaire  pressante  le 
1^'  juin  1793.  —  La  Convention  fit  mieux  en- 
core ;  elle  décréta  que  chacun  était  libre  de 
porter  tel  vêtement  que  bon  lui  semblait,  ex- 
cepté le  costume  des  prêtres  (  8  brumaire 
an  11129  ocl.  179.3]),  et  deux  ans  après, 
voulant  «  prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce 
qui  tendrait  à  rendre  un  culte  exclusif  ou 
dominant  et  persécuteur,  tels  que...  l'usage 
des  costumes  hors  des  enceintes  destinées 
auxdils  exercices,  elle  défendit,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  à  iiOO  livres,  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  a  deux  ans,  de 
paraître  en  public  avec  les  habits,  orne- 
ments ou  costumes  affectés  à  des  cérémonies 
religieuses  ou  à  un  ministre  d'un  culte.  (  7 
vendémiaire  an  IV  [  29  sept.  1793],  Gonsidér. 
et  art,  19.)»  —  On  arriva  ainsi  jusi}u'en  1801. 

C"  Dispositions  législatives  postérieures  au 
Concordai  et  relatives  au  costume  ecclé- 
siastique. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  fut  im- 
plicitement annulé  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice public  du  culte  et  le  costume  ecclésias- 
tique, par  l'article  l^^  du  Concordat  de  1801. 
—  Par  l'article  organique  't3,  il  fut  réglé  que 
tous  les  ecclésiastiques  seraient  hai.illés  à 
la  française  et  en  noir,  et  que  les  évéques 
pourraient  joindre  à  ce  costume  la  croix  pas- 
torale et  les  bas  violets.  —  L'évéque  de  \er- 
sailles  consulta  Portails,  qui  lui  répondit  : 
J'ai  mis  s  'Us  les  jeux  du  gouvernement  la 
question  que  vous  me  proposez  relativement 
au  costume  des  ecclésiastiques.  Je  m'em- 
presse de  \ous  annoncer  qu'il  ne  voit  nul  in- 
cuDvénienl  à  ce  que  chacun  porte  l'habit  de 
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son  étal.  Rien  n'etnpèche,  en  conséquence, 
(|ue  vous  ne  jiortlez  l.i  soutane  violcltedans 
toute  l'étendue  de  voire  diocèse.  Les  curés  et 
desservants  peuvent  énalemenl  porter  la 
soutane  qui  leur  est  propre  dans  le  terrl- 
tiiire  qui  leur  est  assigné.  C'est  un  moyeu 
jxinr  que  les  ecclésiastiques  oliliennent  le 
respect  qui  est  dû  à  leur  midis  ère,  et  qu'ils 
soient  invités  jiar  leur  propre  costume  à  se 
respecter  eux-mêmes.  »  Lettre  du  30  hrum. 
un  A'//  (22  uo\ .  1803.)  Par  une  secomle 
lettre  du  8  frimaire  an  Xll  (:iO  nov.  1803),  il 
répondit  que  la  |)ermission  de  porter  la  sou- 
tane s'étendait  sur  tous  les  ecclésiastiques 
sans  exception. 

t^ette  permission  ou  déclaration  fut  éten- 
due à  tous  les  diocèses  de  France  jiar  arrêté 
du  17  nivôse  an  Xll  (8  janv.  180'i.),  portant 
que  tous  les  ecclésiastiques  employés  dans 
la  nouvelle  org'inisatlun,  savoir  :  les  évéques 
dans  leurs  diocèses,  les  vicaires  généraux  et 
chanoines  dans  la  ville  épiscopale  et  dans 
les  dllTérents  lieux  où  ils  pourraient  être  ea 
cours  de  visite,  les  curés,  dess  'rvants  et  au- 
tres ecclésiastiques  dans  les  territoires  assi- 
gnés à  l'exercice  de  leurs  foiiitions  conti- 
nueraient de  porter  les  h.bils  convenables  à 
leur  état,  suivant  les  règlemenls,  canons  et 
usages  de  Tliglise.  Art.  1.  Décis.  11  mess. 
un  XII  (30juin  1804;. — Le  même  arrêté 
porte  que,  hors  les  cas  déterminés  dans  l'ar- 
ilcle  précédent  ,  ils  seraient  habillés  à  la 
française  et  en  nrur,  conlormément  à  l'arli- 
cle  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  {Art.  2,) 

Portails  dut  communiquer  celte  décision 
aux  évéques.  Le  ministre  de  l'intérieur  en 
donna  avis  aux  préfets  par  une  circulaire 
en  date  du  2  pluviôse  même  année  (  23  janv. 
1804). — Cette  disposition  fut  une  de  celles 
qu'on  introduisit  dans  les  Articles  organiques 
en  les  publi>ini  à  Turin  et  à  Gênes.  (  Décret 
imp, ,  7  wîars  1806.) 

L'habit  noir  à  la  française  ressemblait  à 
une  soutanelle  dont  les  panssiraient  échan- 
crés.  11  ne  fut  point  adupié  par  le  clergé,  et 
Portails  lui-même,  devenu  ministre  des  cul- 
tes, dans  une  réponse  faite  le  14  messidor 
an  X  (  3  juillet  1802),  dit  à  ce  sujet  :  «Quand 
la  loi  autorise  un  costume,  elle  s'engage  à 
le  protéger  contre  les  insultes,  les  Injures  et 
même  contre  les  actes  de  ceux  qui  voudraient 
se  l'approprier  sans  droit  et  sans  caractère. 
Un  ecclésiastique  qui,  hors  des  lieux  où  il 
est  autorisé  à  la  porter,  conserverait  sa 
soutane,  contre  le  vœu  de  la  loi  qui  l'auto- 
rise seulement  a  porter  Vltabil  noir,  n'au- 
rait aucun  moyen  régulierdeseplalndred'une 
insulte  ou  d'un  propos  que  la  malveillance 
pourrait  se  permettre  contre  son  costume.  » 

11  ne  s'agissait  déjà  plus  de  l'habit  à  la 
française,  mais  simplement  d'un  habit  noir. 
M.  \  uiliefroy,  qui  cite  la  réponse  de  Porta- 
lis  à  la  page  20ti  de  sou  Traité,  aurait  pu  se 
dispenser  de  dire  à  la  page  2()o  :  «  Le  cos- 
tume ordinaire  des  ecclésiastiques  est  l'habit 
noir  et  à  la  française.  »  — L  habit  noir  n'est 
même  pas  le  costume  ordinaire  des  ecclé- 
siastiques :  c'est  seulement  celui  que  le 
gouverncuieal  aurait  désiré  leur  voir  pren- 
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dre.  Or,  ils  ne  l'ont  pas  pris,  d'abord  parce 
que  cet  habit,  qui  était  commun  à  tous  les 
citoyens,  n'était  point  un  costume,  et  «  les 
costumes,  comme  le  pensait  le  premier  con- 
sul, ont  toujours  l'avantage  d'avertir  cens 
qui  les  portent  de  se  respecter  eux-mêmes, 
s'ils  veulent  se  faire  respecter  par  les  au- 
tres »  [Lettre  minist.  du  24  vendém.  an  AU); 
ensuite  i)arcp  que  les  évoques  n'ont  pas  cru 
qu'il  fût  conforme  aux  canons  et  à  l'espril  de 
l'Eglise  de  le  permettre. 

«  Nous  ordonnons,  disait,  en  1833,  l'évê- 
que  de  Saint-Dié,  aujourd'hui  archevêque  de 
Uourges,  à  lous  les  prêtres,  de  porter  cons - 
tatninent  l'habit  ecclésiastique,  c'est-à-dire 
la  soutane,  dans  leurs  maisons,  dans  leurs 
paroisses,  et,  s'il  est  possible,  dans  leurs 
voyages,  surtout  si  ces  voyages  ne  doivent 
dire  que  de  peu  d'étendue.  »  (  Ord.  c'pisc.  du 
25  mars  1833,  eh.  5,  n°  26.)  —  Là  où  les  mê- 
mes ordres  n'ont  p,is  été  donnés,  il  a  été  fait 
des  recommandations  équivalentes  à  des  or- 
dres. 

Ainsi  le  costume  ordinaire  des  ecclésiasti- 
ques en  France  est  aujourd'hui  le  même 
qu'autrefois,  c'est-à-dire  la  soutane,  la 
ceinture  et  le  rabat.  —  Le  costume  estr.ior- 
dinaire,  celui  qu'il  est  permis  de  prendre 
quand  on  sort  du  lieu  où  l'on  exerce  les 
fonctions  du  saint  ministère,  c'est  la  souta- 
nelle,  ou  la  redingote  noire  avec  un  gilet 
noir  ferme,  une  cravate  noire,  des  bas  noirs 
et  des  souliers  qui  n'aient  pas  la  forme  de 
bottes.  {  Ord.  de  t'arch.  de  Paris  ,  25  oct. 
18U.  ) 

On  crut,  et  ce  n'était  peut-êtic  pas  sans 
raison,  qu'il  fallait  aussi  garantir  aux  ecclé- 
siastiques le  droit  de  se  servir,  dans  les  offi- 
ces et  cérémonies  ecclésiastiques,  des  habits 
et  ornements  convenables  à  leur  litre,  et  leur 
défendre  en  même  temps  de  prendre  la  cou- 
leur et  les  marques  distinctivcs  réservées 
auxé\êques.  Ce  fut  l'objet  de  l'article  orga- 
nique 42.  —  L'archevêque  de  Toulouse  avait 
défendu  à  un  clerc  tonsuré,  sorti  ou  renvoyé 
du  séminaire,  de  porter  l'habit  ecclésiasti- 
que. Il  refusa  d'obéir.  Cité  pour  ce  fait  en 
police  correctionnelle,  il  fut  condamné  à  le 
quitter  et  à  16  francs  d'amende,  jugement 
que  la  Cour  royale  confirma  par  arrêt  du  21 
février  1839. 

7"  Dispositions  législatives  relatives  au  cos- 
tume des  e'véques. 

L'Assemblée  nationale  laissa  aux  évêques 
le  costume  que  l'Eglise  leur  avait  donne  ou 
conservé.  Portails  voulut  qu'ils  ne  fussent 
distingués  de  leurs  prêtres  que  par  la  croix 
jtectorale  et  les  bas  violets. 

»  Tous  les  ecclésiastiques,  porte  le  '*3  ar- 
ticle organique,  que  nous  avons  déjà  cité, 
seront  haliilles  à  la  française  et  en  noir.  Les 
évèqucs  pourront  joindre  à  ce  cosluinc  la 
croix  pastorale  et  les  bas  violets.»  — Le 
42'  défend  aux  simples  ecclésiastiques  de 
prendre  la  couleur  et  les  marques  dislinc- 
tives  réservées  aux  évêques.  —  Le  premier 
ailielc  tul  implicitement  abrogé  par  l'arti- 
cle 1"  du  décret  du  8  janvier  1B04,  qui  auto- 


rise les  évêques  à  porteries  habits  convena- 
bles à  leur  état,  suivaut  les  canons,  règle- 
ments et  usages  de  l'Eglise. 

Depuis  lors  tous  les  évêques  ont  repris  la 
soutane  violette  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence et  le  diocèse  soumis  à  leur  juridic- 
tion. —  Cela  a  lieu  dans  toute  la  France  et 
aux  yeux  de  tout  le  monde  :  ce  qui  n'em- 
pêche pas  M.  ^  iiillefroy  de  prétendre  (|ue  le 
costume  ordinaire  des  évêques  est  l'habit 
noir  et  à  la  française,  auquel  ils  peuvent 
joindre  la  croix  pectorale  et  les  bas  violets. 
[Traité  de  Fadm.  du  culte  cath,,  p.  205.) 

Les  marques  distinctivcs  de  l'épiscopat, 
telles  que  le  gouvernement  les  concevait,  ne 
pouvaient,  aux  termes  d'une  circulaire  de 
Portalis  aux  préfets,  être  portées  |)ar  les 
évêques  qui  n'avaient  pas  été  pourvus  d'un 
archevêché  ou  d'un  évêi-hé  dans  la  nouvelle 
organisation.  Cire,  du  30  messidor  an  X  [  19 
juillet  1802).  Cette  mesure  fut  prise  à  l'oc- 
casion des  plaintes  portées  par  l'évêqne  de 
Digi\e  et  par  le  préfet,  et  pour  faire  cesser  le 
scliisme  qui,  selon  Jaullret  [Mém.,  t.  j, 
p.  205),  régnait  non-seulement  dans  cette 
ville  où  il  éclatait  journellement  par  des 
faits  sensibles,  mais  encore  à  Nancy,  à  Séez 
et  à  Bagneux. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  évêques  in  partibus 
et  (les  évêques  démissionnaires ,  qui  conti- 
nuent à  porter  librement,  et  ont  droit  de 
porter,  puisque  le  gouvernement  reconnaît 
leur  titre,  le  costume  autorisé  par  l'usage. — 
Ils  l'ont  porté  sous  l'Empire,  ils  l'ont  porté 
sous  la  Restauration,  ils  le  portent  depuis 
1830  :  il  faudrait  un  acte  législatif  pour  le 
leur  interdire.  Une  décision  luinislérielle  ne 
suffirait  pas. 

En  réconciliant  avec  l'Eglise  les  anciens 
évêques  constitutionnels  non  employés,  le 
cardinal  légat  leur  défendit  de  porter  les  si- 
gnes extérieurs  de  l'épiscopat.  (  Actes  de  la 
Icg.)  «  Je  vous  préviens,  écrivit  Portalis  aux 
préfets,  qu'aucuu  ecclésiastique  autre  que 
les  évêques  nommés  par  le  gouvernement  et 
institués  par  le  pape  ne  pourra  porter  en 
France  la  croix  pectorale,  ni  le  costume  af- 
fecté aux  évêques  en  exercice.  «  Circul.,  30 
mess,  an  X  (  19  juill.  1802).  —  Gel  ordre  fut 
rigoureusement  exécuté. 

Les  évêques  étrangers  qui  voyageaient  en 
France  ne  pouvaient,  selon  F'ieurigeon,  y 
porter  les  marques  distinctivcs  de  l'épisco- 
pat qu'après  eri  avoir  obtenu  la  permission 
écrite  du  conseiller  d'Etat  chargé  des  aflai- 
res  concernant  les  cultes. 

8'^  Dispositions  législatives  relatives  au  cos- 
tume des  séminaristes. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'Assemblée 
constituante  ait  rien  statué  au  sujet  du  cos- 
tume des  séminaristes.  C'est  à  l'Université 
que  sont  dues  les  dispositions  réglementai- 
res qui  ont  été  prises  à  cet  égard.  —  Le  décret 
impérial  du  9  avril  18t)9,  qui  met  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'Université  (  Arl.  3), 
fait  espérer  aux  élèves  que  la  permission  de 
porter  l'habit  ecclésiastique  pourra  leur  être 
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accordée.  {Art.  5.  )  —  Le  costume  ou  habit 
ecclésiastique  était  alors  cunsiiicro  comme 
une  distinction.  On  l'aurait  accordé  par  fa- 
veur. 

Dans  ses  jours  de  mécontentement,  Napo- 
léon le  considéra  comme  une  espèce  d'uni- 
forme, et  l'imposa  de  son  autorité  à  tous  les 
élèves  des  écoles  secondaires.  (  Décret  imp. 
dttl5«ot).  1811,  a.  ;t2.)— Celte  obligation  no 
fut  conservée  que  par  rapport  à  ceux  qui 
avaient  deux  ans  d'éludés,  et  lorsque  l'école 
secondaire  ecclésiastique  était  dans  une  ville 
où  il  y  avait  soit  un  lycée,  soit  un  collège 
communal.  (  Urd.  roy.  du  5  oct.  181'»^,  a.  3.) 
-;-  11  n'était  pas  dit  quel  était  l'habit  ecclé- 
siastique que  porteraient  les  séminaristes. 
Le  ministre  des  culles  avait  décidé  qu'il  y 
aurait  de  l'inconvénient  à  donner  à  des  en- 
fants, hors  de  l'enefinle  de  leur  séminaire, 
un  habit  qui  exigeait  de  la  décence  et  de  la 
gravité,  pensant  qu'il  serait  plus  convena- 
ble de  leur  faire  porter  simplement  les  che- 
veux courts  ctriiabil  noir.  [Décis.  du  9  air. 
1808.  ) 

On  arriva  airrsi  jusqu'en  1828.  Alors  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  étaient 
dans  l'état  le  plus  florissant  :  on  commença 

Ï)ar  supprimer  celles  qui  étaient  tenues  par 
es  jésuites.  (  Ord.  roy.  du  iG  juin  1828.)  On 
prit  ensuite,  par  rapport  aux  autres,  des  me- 
sures qui  tendaient  à  restreindre  le  nombre 
des  élèves  qu'elles  recevaient.  Telle  fut  celle 
qui  impose  à  tous  l'obligation  de  prendre  un 
habit  ecclésiastique  après  quatorze  ans  d'âge 
et  deux  ans  d'études.  {Ord.  roy.,  16  juin 
1828,  a.  4.  Rapport  aurai,  16  juin  1828.)  — 
Etonnée  sans  doute  que,  malgré  ces  précau- 
tions, les  écoles  ecclésiastiques  eussent  con- 
servé le  nombre  des  élèves  que  les  ordon- 
nances du  royaume  leur  permettaient  d'ad- 
mettre, l'Université  ou  ses  patrons  provo- 
quèrent,en  1830,  une  enquête  dont  le  résul- 
tat fut,  quant  à  ce  qui  regarde  l'habit  ecclé- 
siastique, que  «  rien  n'annonçait  que  cette 
obligation  eût  été  négligée.  »  (  Rapport  au 
roi ,  20  oct.  1830.)  —  Nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  l'ait  été  depuis. 

«  C'est  à  vous,  Monseigneur,  écrivit  le  mi- 
nistre des  cultes  aux  évéques,  de  désigner 
l'habit  ecclésiastique  que  les  élèves  porte- 
ront après  deux  ans  de  séjour  dans  lesdiles 
écoles,  et  après  l'âge  de  quatorze  ans.  La 
soutane  étant  plus  coûteuse,  gênante  pour 
des  écoliers,  il  n'est  point  prescrit  de  la  leur 
faire  prendre  avant  leur  entrée  au  sémi- 
naire, mais  seulement  un  habit  court  ecclé- 
siastique. ))  (  Cire,  du  30  août  1828.)— Dans 
une  autre  circulaire,  en  date  du  16  décem- 
bre 1828,  il  leur  dit  que  les  élèves  logés  en 
ville  pour  insufûsance  de  local  sont  tenus 
comme  les  autres  de  porter  un  habit  ecclé- 
siastique dans  le  cas  déterminé  par  l'ordon- 
nance. 

9*  Dispositions  législatives  relatives  au  cos- 
tume des  professeurs  ecclésiastiques  dans 
l'Université. 

«  Le  costume  commun  à  tous  les  membres 
de  l'Université  sera  l'babit  noir,  avec  uue 
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palme  brodée  en  soie  bleue  sur  la   partie 

gauche  de  la  poitrine.  «  {Art.  128.)  —  «  Le» 
régents  et  professeurs  feront  leurs  leçons  eu 
robe  d'étaniine  noire;  par-dessus  la  robe  et 
sur  l'épaule  gauche  sera  placée  la  chausse, 
qui  variera  de  couleur  suivant  les  lacullés, 
et  do  bordure  seulement  suivant  les  grades.» 
{Art.  12'J.)— Ces  deux  articles  du  décret  orga- 
nique du  17  mars  1808  modiliaiciit  l'arrêté 
du  .i  brumaire  an  XI  (27  oct.  1802),  qui 
avait  prescrit  aux  trois  membres  du  conseil 
d'administration  dans  les  lycées  l'habit  fran- 
çais complet  noir;  manteau  noir  jeté  eu  ar- 
rière, avec  collet  et  bordure  de  suie  verte: 
cravate  pendante  batiste  blanche;  chapeau 
français;  aux  professeurs  le  même  habit; 
manteau  noir,  avec  un  collet  vert  sans  bro- 
derie ;  cravate  et  chapeau  pareils  à  ceux  des 
membres  du  conseil  d'administration,  et  aux 
maîtres  d'étude  l'habit  noir.  —  Ils  furent 
modiliés  à  leur  tour  par  un  autre  décret, 
qui  affecta  spécialement  aux  professeurs  des 
facultés  de  théologie  la  couleur  noire. 

10°  Dispositions  relatives  au  costume  des 
conorégalions  religieuses. 

L'arrêté  consulaire  du  24  vendémiaire 
an  XI  (16  oct.  1802),  qui  autorise  le  réta- 
blissement des  sœurs  de  la  Charité,  leur 
permet  en  même  temps  de  porter  leur  cos- 
tume accoutumé.  {Art.  2.)  —  Depuis  lors, 
chaque  fois  que  le  gouvernement  a  autorisé 
une  congrégation  nouvelle,  il  lui  a  accordé 
la  même  permission.  —  On  peut  donc  consi- 
dérer le  costume  des  congrégations  religieu- 
ses autorisées,  comme  une  espèce  d'uniforme 
reconnu  ,  approuvé  ,  et  que  ses  membres 
peuvent  porter  seuls  et  peuvent  porter  sous 
la  protection  des  lois. 

La  Cour  royale  d'Aix,  interprétant  et  ap- 
pliquant l'ariicle  5  de  la  Charte  de  1830,  a 
jugé  qu'elle  ne  pouvait  pas  interdire  à  des 
Capucins  de  se  vêtir  comme  bon  leur  sem- 
blait, sans  violer  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes,  dont  les  catholiques  sont  en  droit  de 
jouir  comme  les  autres  citoyens.  (  Arr.,  29 
juin  1830.)  D'oii  il  résulte  que  les  membres 
des  congrégations  non  autorisées  jouissent, 
en  vertu  du  droit  commun,  du  privilège  qui 
aéié  accordé  aux  autres.  —  Le  grand  juge 
avait,  en  l'an  XII  (  1804),  considéré  ce  fait 
comme  une  contravention  aux  lois,  et  avait 
sévèrement  blâmé  un  ancien  Carme  qui  avait 
paru  dans  une  cérémonie  publique  avec 
l'habit  de  son  ordre.  —  Les  anciens  religieux 
avaient  été  dissous  par  une  loi.  Leur  cos- 
tume avait  été  supprimé.  Ils  recevaient  du 
gouvernement  une  pension  ecclésiastique  en 
leur  qualité  de  religieux  sécularisés.  Leur 
position  vis-à-vis  de  l'Etat  n'était  donc  pas 
exactement  la  même  que  celle  des  religieux 
qui  se  sont  voués  depuis  à  la  vie  monas- 
tique. 

11°  Moyens  de  faire  respecter  le  costume  au- 
torisé par  l'Etat. 

«  Quand  la  loi  autorise  un  costume,  elle 
s'engagea  le  protéger  contre  les  insultes, 
les  injures  et  même  contre  les  actes  de  ceui. 
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qui  voudraient  se  l'iipproprier  sans  droit  et 
sans  caractère.  H-p.  (!•>  Ptrlalis,  i'*  messidor 
an  X  (3  juillet  1802).  Cela  doit  être,  et  cela  est 
en  effet.  —  Toute  ppr-onm-,  dit  te  Code 
pénal,  qui  aura  pul)li(!uemeiil  porté  un  cos- 
tume, un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne 
lui  ;ip]iarliendra  pas,  sera  punie  d'un  empri- 
sonuenientdesix  mois  à  deux  ans.  (.4r/. 259.) 
Les  injures  et  ks  insultes  dirigées  conire 
un  cosi unie  officiel  reconnu  par  l'Etat  doi- 
vent êire  considérées  c>mme  un  outragi'  fait 
à  des  fonctionnaires  publics  ,  et  être  punies 
de  la  même  m  mièrc.  Voy.  Odtrage.  — 
Mais  la  lui  ne  fait  respecter  que  ce  qu'elle 
reconnaît,  dans  les  lieux  où  elle  le  reconnaît 
ou  sous  la  forme  qu'elle  reconnaît.  Par  con- 
séquent, tlle  fait  respecter  en  tout  lieu  l'ha- 
bit noir  rcclésiasliqtie,  parce  que  c'est  celui 
qu'elledésire  voir  port<Teénéraleraent  par  les 
ecclésiastiques,  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. (Art.  org.,a-U'3.)—E\\e  ne  peut  faire  res- 
peclerlasoutane  du  prétreque  danslelieuqui 
est  assigné  à  i'oxercice  de  ses  fonctions.  {Arr, 
rfu  17  «ir.  an  XII  (8  janv.  1804),  a.  1. — 
Ce  lieu  devrait  être,  pour  l'évêque  et  ses  vi- 
caires généraux,  sa  ville  épiscopale  et  toutes 
les  communes  de  leur  diocèse  dans  lesquelles 
ils  sont  en  cours  de  visite;  pour  le  chanoine, 
la  ville  épiscopale  tout  entière;  pour  le 
curé,  sa  paroisse,  qui  comprend  non-seule- 
ment la  commune  qu'il  habite,  mais  encore 
celles  de  son  canton;  pour  le  desservant,  sa 
commune,  et  pour  les  vicaires  et  autres  prê- 
ires,  la  paroisse  à  laquelle  ils  sont  attachés. 
Telle  est  l'interprétation  quecomporte,  d'après 
les  Articles  organiques  et  l'esj)rit  de  la  l"gis- 
lation  civile  ecclésiastique,  l'arrêté  du  8  jan- 
vier 180i.  —  Une  décision  ministérielle  du 
Ik  novembre  1806  arrange  aulrcmenl  les 
cho-cs.  Reste  à  savoir  si  les  tribunaux  se 
conformeraient  exactement  à  ce  qu'elle  règle. 
«  L'article  h3  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
dit-elle,  en  fixant  le  costume  que  les  ecclé- 
siastiques doivent  porter  hors  des  lieux  où 
ils  sont  en  fonctions,  c'est-à-dire  hors  des 
lieux  où  ils  exercent  leur  ministère,  n'a  point 
abrogé  le  costume  que  les  canons  leur  re- 
commandent de  porter  dans  le  territoire  et 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  des  fondions 
qui  sont  de  tous  les  jour>  et  diî  tous  les 
inst;inls.  Or,  les  évéques  sont  toujours  en 
activité  de  service  dans  leur  diocè>e,  les  cu- 
rés dans  les  paroisses,  et  les  desservants 
dans  les  succursales  ;  donc  le  costume  res- 
pectif de  leur  état  ne  saurail  leur  être  inter- 
dit dans  les  territoires  qui  leur  sont  assignés 
par  la  circonscription  des  iliocèses,  paroises 
et  succursales.  »  —  11  ne  peut  mèmi'  pas 
leur  être  intcrdi!  hors  des  limites  de  ces 
circonscriptions,  parce  que  la  loi  qui  déter- 
niine  le  costume  alors  reconnu  par  elle  ne 
dèfeiîd  nullement  d'en  porter  un  autre.  Voy. 
Dsi-RPATioN  DB  cosTCME.  —  Cependant  un 
prêtre  dégradé,  ou  à  qui  l'évêque  aurait  in- 
terdit de  porter  désormais  le  costume  ecclé- 
siastique, pourrait  être  poursuivi  et  con- 
dammé  correciionnellcment  pour  l'iivoir  illé- 
gab-inent  porté.  (Cour,  de  cass-,  arr.,  'iîjuiH. 
1837;  art.  org.  9.) 
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Aciei  législatifs. 

Ados  de  la  légation —Décr.'t  apnsloliqii",  1K05. — Ar- 
ticles oraaniqu  s,  a  9,  ii,  4n. — OrJnnnanees  épiscopales 
de  l'év^qiif  de  Suinl-Dié,  io  mars  1835;  de  i'arciievr-iiue 
dp  Pjiis,  2Sonl  ISli— Décrets,  8-14  ocl.  ITOu,  lit.  I,a. 
Sj  ;  1 1  mars  1791  ;  IS  aoûi  t792,  tii.  t ,  a.  'J  f-l  10;  8  brum. 
an  II  ag  ocl  \'?.~i;'i  vend,  an  IV (29 sept.  t'm).  CoiisiJ. 
el  lift.  10.— Cnii>iiA  pcclésiasiique,  18  déc.  1 7;  0.— Circu- 
laire, 1"  juin  1795.— Code  pénal,  a.  i59.— Arrc^té  consu- 
laire, 21  vend,  an  Kl  (10  ocl.  ISO-2),  a.  2;  5  brum.  an  .XI 
(27  ocl.  I8II2);  17  niv.  an  XII  (8  janv.  1801),  a.  1.— Dé- 
crets imériaiix,  3  mess,  an  XII  (22  jnin  1801),  a  Z:  \" 
mars  1X06;  17  m^s  1808,  a.  128  el  12  i;  18  févr.  1819,  a. 
4;  Uuov.  ISII,  a.  18;  15  nov.  1811,  a.  52.— Décision  ii)i- 
périale,  25  avril  1806. — .  rdoiinances  rovales,  S  ocl.  I8U, 
a.  3;  16  juin  182S.— Rat  porls,  16  juin  1828,  lO  ocl.  1830. 
— firculaires  ministérielles,  50me,ss.  an  .X  (19  juill.  1802), 
2  pluv.  an  XII  (23  janv.  1801),  30  aoûl  1828,  l(i  iléc.  1828. 
— I.etties  el  décisions  mini>téiielles,  21  me^s.  an  X  (3 
jnill.  1802),  8  prair.  an  XI  (28  mai  1803),  21  vend,  au  .Ml 
(17  cet.  181)3),  50  brum.  an  XII  (22  nov.  1803),  8  frim.  an 
\II  (30iinv.  1803!,  Il  mess,  an  XII  (30 juin  18Ul),llnoy. 
1806,  9  avril  1808.- Cour  de  cassali"u,  22  juill.  Is37.— 
Cour  royale  d'Aix,  arr  ,  29  juin  1830;  de  Touloube,  21léïr. 
1839. 

Auteurs  el  ouvrage*  cités. 

Fleurigeon,  Code  administralif.  Culte.— JaiitTret,  ilé- 
>rwires.  1. 1,  p.  205. — Vulllelroy  (M.),  Traité  de  l'admn. 
du  culte  calli.,  p.  164. 

COSTUME    DES  CHAN'OINES. 

En  subdélégu.'int  l'évêque  pour  consliluer 
les  chapitres ,  le  légat  lui  recommanda  do 
donner  aux  chanoines  le  costume  qui  se 
rapprocherait  le  plus  de  relui  qu'ils  avaient 
auparavant.  [Décret  du  10  avr.  1802.) 

COSTCME  DU  GRAND  AUMÔNIER    DB  FRANCE. 

Dans  les  grandes  cérémonies ,  le  grand 
aumônier  joignait  aux  babils  el  in-ignes  de 
sa  dignilé  ecclésiastique  un  manleau  long  de 
la  même  couleur  que  son  vêtement,  avec  le 
haut  de  la  doublure  en  hermine.  [Uicl.  des 
constitut.  de  l'Empire.) 

COSTUME    DES    CONFRERIES. 

Le  costume  des  confréries  n'est  à  propre- 
ment parler  qu'un  habit  de  chœur.  Si  l'u- 
sage s'établissait  de  le  porter  hors  des  céré- 
monies religieuses,  il  faudrait  le  considérer 
alors  comme  costume  d'un  élablissement 
religieux  toléré,  et  lui  appliquer  les  mêmes 
principes  de  jurisprudence. 

COSTUME  DES  PASTEURS  PROTESTANTS. 

Les  pasteurs  de  la  communion  protestante 
réformée  soiil  autorisés  à  porter  en  public, 
dans  les  territoires  assignés  à  l'exercice  de 
leurs  functioos ,  l'habit  noir  à  la  française, 
le  ral>at  et  le  manteau  court.  Décret  imp., 
\.)prair.  an  XII  (8  juin  180'0;  Cire,  min., 
27  prair.  an  XII  (10  juin   ISOi) 

COSTUMK  SACERDOTAL. 

Dans  un  jugement  du  8  septembre  18''6, 
le  Iribnniil  civil  de  Versailles;  a  reconnu  que 
le  fa't  d'avoir  porté  publiquement  le  costurr  • 
sacerdotal  consiiluait,  d>  la  part  de  celui  r,  li 
n'était  p.is  prêtre,  un  délit  prévu  et  [.uni 
par  l'article  2.d9  du  Code  pénal. 

COTE. 
On  appelle  cote,  en  termes  de  finances,  les 
dir!cr('ui"S  tav^s  dont  se  composent  les  con- 
tributions directes.  —  Il  y  a  la  cote  foncière. 
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la  cole  iiiobilièrp,  la  cote  personnelle,  la  cote 
lies  pories  et  feiièlics  et  la  cole  sompluairc. 

Voy.  CONTRinUTIONS. 

COTE-MOHTI. 

On  appelait  cole-niorte  le  pécule  que  lais- 
sait un  rdij^ifox  en  mourant.  —  La  cole- 
n\orle  dos  religieux  qui  vivaient  en  coniinu- 
n'autè  était  cunsidérce  eoininc  étant  le  bien 
de  la  coiiwnunaulé  elle-niéiiie.  Celle  des  re- 
ligieux qui  possédaient  des  bénéfices  était 
attribuée  au  monastère  dont  le  hénéfiee  dé- 
pendait, si  te  bénéfice  n'était  pas  à  ehargo 
dames;  mais  si  le  bénéfice  était  à  charge 
d'âmes,  on  l'attribuait  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres. 

Le  droit  de  cote-morte,  aboli  parle  décret 
du  11  août  1789,  a.  13,  n'a  plus  été  rétabli. 
Néanmoins  l'usage  s'est  conservé  de  laisser 
aux  couvents  le  pécule  que  les  religieux  et 
religieuses  pourraient  avoir  ramassé,  et 
nous  pensons  que  c'est  justice,  lorsque  les 
religieux  ou  religieuses  ont  fait  vœu  ou  pro- 
uesse de  ne  rien  posséder  en  propre. 

C0T1S.\TI0NS. 

Des  cotisations  municipales  et  particulières. 

Il  est  permis  aux  habitants  d'une  commune 
de  se  cotiser  pour  subvenir  à  une  dépense 
qui  leur  parait  utile  ou  qu'ils  sont  bien  aises 
de  f  iire,  chacun  ayani  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  ses  biens  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage 

Îirohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 
Code  civ.,  a.  .M.)  —  Les  receveurs  géné- 
raux des  finances  sont  chargés  de  recouvrer 
et  de  centraliser  à  leur  caisse  les  produits  de 
quelques-unes  de  ces  cotisations  {Cire.  28 
oct  1828)  énumérées  en  dernier  lieci  dans 
les  instructions  générales  du  ministre  des 
flnances  en  date  du  17  juin  1840.  (.4rt.  526.) 
Lorsque  la  dépense  doit  être  supjiortée  à 
la  fois  par  une  ou  plusieurs  communes  et 
des  particuliers,  ou  seulement  par  un  cerlaia 
nombre  de  propriétaires  réunis  en  associa- 
lion  syndicale,  les  syndicats  peuvent  à  leur 
gré  charger  du  recouvrement  et  de  l'emploi 
des  fonds,  soit  des  agents  spéciaux,  soit  l'un 
des  pcrcepieur?-r«cevcurs  municipaux  delà 
localité.  —  Eu  ce  cas,  le  percepteur  est  tenu 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  règle- 
ments qui  régissent  la  comptabilité  conimu- 
uale.  Il  est  placé  sous  la  surveillance  et  la 
responsabiUié  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement.  Ses  comptes,  après  avoir 
suhi  l'examen  de  la  commission  syndicale, 
sont  apurés  définilivement  par  le  conseil  de 
préfecture  ,  sauf  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la 
Cour  des  comptes.  —  11  doit  verser  à  la 
caisse  des  dépôis  un  cautionnement  en  nu- 
méraire dont  la  quotité  est  fixée  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  commission  syndi- 
cale et  l'avis  du  receveur  des  finances  de 
ranoi.dissement.  —  Ses  remises  sont  réglées, 
sur  la  proposition  des  syndics  et  l'avis  du 
préfet,  par  le  ministre  des  finances.  —  Enfin 
les  fonds  réalisés  au  delà  des  besoins  jour- 
naliers du  service  sont  déposés  à  la  caisse 
du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement, 
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à  litre  de  placement  au  trésor,  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  des  communes  et  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Ils  peuvent 
toujours  en  être  immédiatement  retirés,  sur 
le  simple  mandat  du  directeur  de  la  coimuis- 
sion  syndicale. 

Lorsque  le  service  finnncior  de  l'associa- 
tion syndicale  est  confié  à  un  agent  particu- 
lier autre  qu'un  percepteur  des  contribnlions 
direcies,  le  receveur  des  finances  del'iirron- 
dissement  n'intervient  dans  aucune  des  par- 
lies  du  service  de  ce  préposé.  Il  n'a  point  à 
surveiller  le  recouvrement  des  cotes,  ni  à 
diriger  les  poursuites.  Les  fonds  libres  de 
l'association  ne  sont  pas  placés  au  irésor 
avec  production  d'intérêt.  {Art.   535  à  54^1.) 

COUPES  DE  BOIS. 
Voy.  Bois,  §  11,  et  AuBRKs.  ; 

CODK. 

COCRS    d'appel   ou    IIUPÉniALES. 

C'est  devant  ces  cours  que  doivent  être  tra- 
duits les  évoques,  arclievê.|Ues  cl  présidents 
de  consistoires,  accusés  de  délits  de  police 
correclionnelle.  {Loi  du  20  avril  1810,  a.  10.) 
Voy.  EvÊQDES,  S  14. —Le  décret  du  25  mars 
1813  porte  :  1°  que  les  cours  inipériales  con- 
naîtront des  appels  comme  d'abus  el  des  af- 
faires qui  résulteraient  de  la  non-exéculion 
des  lois,  des  Concordais  {Art.  5);  2"  que  le 
grand  juge  présentera  un  projet  de  loi  pour 
être  discuté  en  conseil  d'Etat,  et  qui  déter- 
minera les  prO(  éilures  et  les  peines  applica- 
bles en  ces  matières.  {Art.  6.)  —  Ces  dispo- 
sitions furent  abrogées  par  les  ordonucinces 
qui  organisèrent  le  conseil  d'Etat.  Voy.  Con- 
seil d'Etat 

Actes  léyistatifs. 

Loi  du  20  avril  1810,  a.  10.— Décret  impérial  du  25mar 
1815,  a.  Set  fi. 

corjR  d'assises. 

Les  faits  imputés  aux  évêques,  archevê- 
ques et  présidents  de  consistoires  doivent 
être  portés  à  la  Cour  d'assises  du  lieu  où  ré- 
side la  Cour  d'appel,  lorsqu'ils  empurlent 
peine  affliclive  ou  infamante.  {Loi  du  20  avr. 
1810,  a.  18.)  Voy.  Evèques,  §  14. 

COUR   DE    CASSATION. 

La  Cour  de  cassation  est  une  juridiction 
établie  pour  maintenir  dans  totit  le  territoire 
français  l'unité  de  législation  et  de  principes, 
et  veiller  à  ce  que  les  différentes  juridictions 
restent  dans  les  limites  de  compétence  que  la 
loi  leur  a  tracées.  Décret,  1"  déc.  n90;loidu 
28  flor.  an  VII  (17  mai  1799).  —  Le  premier 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  laisse  libre  le 
tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée,  de  la 
juger  comme  elle  l'a  déjà  été.  Mais  si,  sur  un 
nouveau  pourvoi ,  elle  casse  une  seconde 
fois,  le  tribunal  auquel  elle  renvoie  l'affaire 
doit  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation.  {Loi  du  i"  avr.  1837.) 

La  Cour  de  cassation  n'est  compétente  que 
pour  les  faits  judiciaires,  et  lorsqu'il  existe 
des  vices  de  orocédure  ou  d'application  de  la 
loi. 
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Actes  législatifs 

Décret,  1"  déc.  1790.— Lois,  28  Qor.  an  VII  (17  mai 
1799),  l"  avril  1837. 

COUBS  IMPÉRIALES. 

Yoy.  Cours  d'appel. 

COUR   DE    ROME. 

D'après  1  acception  communément  donnée 
iu  mot  cour,  quand  il  s'agit  des  souverains, 
ou  ne  devrait  appeler  Cour  de  Rome  que  le 
souverain  et  les  ofGciers  des  Etats-Romains. 
—  Les  canonistes  prennent  le  mot  cour  dans 
l'acception  qu'il  a  conservée  en  jurisprudence, 
et  appellent  Cour  de  Rome  le  conseil  ecclé- 
siastique établi  à  Rome  el  les  différentes  com- 
missions dont  il  se  compose.  —  On  donne  en- 
core ce  nom  à  la  Chancellerie  ecclésiasiique 
du  pape 

11  était  défendu  de  recevoir,  publier,  impri- 
mer, ou  autrement  mettre  à  exécution  aucune 
espèce  d'expédition  ou  de  décret  et  autres  ac- 
tes de  la  Cour  de  Rome  sans  une  autorisa- 
tion du  gouvernement.  {Art.  org.,  a.  1".)  — 
Depuis  la  publication  du  Concordat  provi- 
soire de  Fontainebleau  (  13  février  1813), 
cette  défense  a  été  considérée  comme  levée  , 
et  les  choses  se  sont  trouvées  remises,  par 
rapport  à  la  Gourde  Rome,  dans  l'étal  où  el- 
les étaient  anciennement.  —  L'Assemblée  na- 
tionale avait  décrété  qu'à  l'avenir  il  n'y  serait 
envoyé  aucun  denier  pour  annales,  ou  pour 
dispenses,  ou  pour  toute  autre  cause  quelle 
qu'elle  fût.  (  Décret  du  11  août  1790.  )  Elle 
avait  supprimé  le  payement  de  toute  somme. 
{Décret,  13  jxiill.  17'J1.)  Napoléon  a  rétabli 
les  annates  pour  frais  d'expédition  de  bulles, 
et  les  évêques  ont  continué  de  faire  passer 
l'aumône  ou  componcnde  de  certaines  dis- 
penses. Voy.  Saint-Siège 

Actes  législatifs. 

Concordatde  181?;.— Arliclesorgauiques.a.  . — Décrets, 
11  août  1790,  13  juin.  1791. 

COURONNEMENT. 
La  fête  du  couronnement  de  l'Empereur 
fut  établie  le  19  février  1806,  et  supprimée  le 
16  juillet  1814.  Elle  était  Oxée  au  premier  di- 
manche du  mois  de  décembre,  i'oy.  Anniver- 
saires, Sacre  et  Colronnement.  —  Après 
avoir  élé  couronné  dans  l'église  de  Noire- 
Dame  à  Paris,  les  empereurs  devaient  être 
couronnés  dans  l'église  de  Saint-Pierre  de 
Rome.  {Sénatus-cons.,  il  févr.  1810,  a.  6.) 

COUSERANS  ou  CONSERANS. 
Couserans,  ville  autrefois  épiscopalc.  — 
Son  siège,  déjà  supprimé  civilement  par  l'As- 
semblée nationale  (  Décret  du  12  juill.-l'* 
août  1790),  fut  supprimé  canoniquement,  et 
son  lilre  éteint  en  1801.  'Bulle  du  3  des  cal. 
de  déc.  1801.) 

COUTANCES. 

Coulances,  ville  épiscopale  (Manche).  — 
Son  siège  fut  érigé  dans  le  y  siècle.  L'As- 
semblée nationale  le  conserva.  (  Décrets  du 
i'Ujuill.-^kaoût  1790.)  Le  sainl-siége  le  sup- 
prima en  1801,  et  le  rétablit  immédiatement. 
{liutle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  H  est  suf- 
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fragant  de  Rouen.  Sa  juridiction  s'étend  sur 
les  sis  arrondissements  dudéparlemenlde  la 
Manche  :  celui  de  Coutances,  qui  comprend 
13  cures  et  124  succursales;  celui  de  Valo- 
gnes,  qui  comprend  10  cures  el  88  succursa- 
les ;  celui  de  Saint-Lô,  qui  comprend  10  cures 
el  102  succursales  ;  celui  de  Mortain,  qui  com- 
prend 9  cures  et  5J  succursales  ;  celui  d'A- 
vranches,  qui  comprend  11  cures  el  107  suc- 
cursales ;  celui  de  Cherbourg,  qui  comprend 
0  cures  et  62  succursales.  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  de  Coulances  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes.  —  Le  chapitre  est  composé  de 
huit  chanoines.  L'officialilé  diocésaine  est 
formée  d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un 
greffier.  — Le  séminaire  diocésain  est  à  Cou- 
tances. 11  y  a  dans  le  diocèsedeux  écoles  se- 
condaires ecclésiasliques,  l'une  à  Coulances, 
et  l'autre  à  l'abbaye  Blanche.  {Ord.  roy.  du 
5  nov.  1828.  )  Chacune  d'elles  peut  recevoir 
130  élèves. 

COUTUMES. 

Les  coutumes  sont  des  usages  qui  datent 
de  loin  et  ont  été  constamment  suivis.  Elles 
tiennent  lieu  de  lois  dans  les  cas  où  la  loi  est 
muette. 

On  appelle  coutumes  de  l'Eglise  gallicane 
des  usages  particuliers  aux  Egliscsde  France, 
et  si  anciens,  qu'on  n'a  pu  jusqu'ici  en  assi- 
gner l'origine  d'une  manière  certaine. — Ces 
usages  ont  élé  reconnus  et  maintenus  par  le 
Concordai.  {Conc. ,  a.  IG.  Décret  apost.  du 
10  avr.  1802.  )  —  Tout  attentat  contre  elles  , 
de  la  part  d'un  ecclésiastique ,  est  un  abus 
qui  doit  être  déléré  par  les  ])arties  intéres- 
sées, ou  d'office  par  les  préfets,  au  conseil 
d'Etat.  {Art.  orfj.b  et  G.) 

H  a  de  tout  lemps  été  reçu  qu'une  loi  hu- 
maine était  abrogée  par  une  coutume  con- 
traire, lorsque  celle  coutume  est  générale- 
ment et  publiquement  établie. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  16. — Décret  apostolique  du  légal,  10  avril 
1802. — Arlicles  organii4ues,  a.  o  el  6. 

COUVENTS. 

Le  couvent,  ancienneracnlconvent  (dulatin 
conientus),  est  le  lieu  où  une  communauté  de 
personnes  fait  sa  résidence.  —  On  liouvera 
aux  mois  Congrégations,  Maisons  cl  Reli- 
gieux, tout  ce  qui  est  relatif  aux  couvents. 

La  plupart  des  couvents,  dit  Napoléon  à 
Pie  Vil ,  dans  une  leltre  du  19  août  1805 , 
étaient  désorganisés  et  tous  étaient  sous  le 
coup  d'une  suppression  imminente  ;  je  les  ai 
réorganisés,  et  en  voulant  qu'ils  continuent 
à  exister,  j'ai  donné  tort  à  l'esprit  philosophi- 
que du  lemps,  et  consacré  le  principe  de  l'u- 
tilité de  ces  établissements  religieux.  »  —  Il 
oarle  de  ce  ou'ii  a  fait  à  Milan. 

CRÉANCIER. 

créanciers  des  établissements  de 
bienfaisance. 
Les  créanciers  des  établissements  de  cha- 
rité ne  peuvent  intenter  aucune  action  con- 
tre eux,  qu'après  avoir  communiqué  leur  de- 
mande au  préfet.  (MM.  Durieu  et  Roche,  Ré- 
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ptrloire.)  —  Comme  ces  ét.tblisscmcnts  ne 
peuvent  faire  aurun  p;iycniont  sans  l'aulori- 
siitioii  di'  r.iulorilé  supérieure,  il  est  interdit 
à  leurs  créanciers  de  pr.ilicjner  aucune  saisie 
à  leur  préjudice.  Ces  derniers  doivcnl  s'a- 
dresser au  préfet,  qui  est  charge  de  pourvoir 
à  l'exécution  de  leurs  litres.  {Ib.) 

CRÉANCIERS  DES  l<-ARRIQUES 

Les  créances  des  fabriques  furent  décla- 
rées délies  nationales  au  moment  où  les  pro- 
priétés de  ces  élablissenienls  furent  mises  à 
la  disposition  do  la  nation.  Docrel  du  \'.i 
brum.  an  II  (.'i  nnv.  1793,  a.  '^  et  5.)  —  Kii 
verlu  de  ce  décret,  l'Empereur  déclara  (jue 
les  créanciers  de  ces  anciennes  fabriques  des 
paroisses  et  chapitres  ne  pourraient  exercer 
des  poursuites  contre  les  nouvelles  fabriques 
des  paroisses  ou  chapitres,  saul  à  eux  à  sui- 
vre, s'il  y  avait  lien  à  la  liquidation  générale 
de  la  dette  publique,  la  réclamation  de  leurs 
droits.  (Décret  11  mil  1807.)  —  l'n  autre  dé- 
cret du  9  décembre  1810  les  renvoie  à  se 
pourvoir  devant  le  ministre  des  finances. 

('onformément  à  ces  princi|)es,  une  fabri- 
que créancière  d'une  autre  fabrique,  avant 
1793,  a  été  déclarée  sans  droits  pour  récla- 
mer sa  créance.  {Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  28 
juillet  1820.)  —  Les  créanciers  des  fabriques 
nouvelles  ne  peuvent  faire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  trésorier  les  revenus  de 
ces  établissements,  ni  exercer  de  contrainte 
contre  lui,  ni  le  citer  devant  les  tribunaux  ; 
ils  doivent  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  faire  porter  d'office,  s'il  y  3  lien,  leur 
créance  sur  le  budget.  {Cons.  d'Etat,  av.,  26 
mai  1813.» 

Actes  législatifs. 

Décret  du  !?>  lironi.  an  II  (3  nov.  1793),  a.  4  et  o.— Dé- 
Cfel  impérial  (lu  11  mai  1807.— Conseil  d'Etil,  avis  du  2i3 
mai  1813. 

CnÉANCIERS  DIÎS  TITLLàlnES  POTES. 

Les  créanciers  des  titulaires  dotés  j^euvenl- 
ils  poursuivre  ces  titulaires?  D'abord  ils  ne 
peuvent  pas  saisir  le  fond  de  la  dotation,  qui 
est  inaliénable,  et  d'ailleurs  n'appartient  j)as 
au  débiteur:  ensuite  le  revenu  de  la  dotation 
est  un  traitement  ecclésia-lique,  et  les  traite- 
ments ecclésiastiques  sont  insaisissables.  — 
Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813  leur 
permet  de  requérir  après  décès  l'apposition 
des  scellés  dans  le  palais  et  autres  maisons 
occupées  par  l'archevêque  on  évêque.  {Art. 
38.)  C'est  de  toute  justice.  Ils  ont  droit  sur 
tout  ce  qui  appartient  personnellement  à  leur 
débiteur  et  fait  partie  de  sa  succession. 

CRflDKNCE. 
Les  différentes  crédences  qui  se  trouvent 
dans  les  sacristies  ou  les  éslises  sont  immeu- 
bles par  destination,  quand  elles  font  corps 
avec  la  boiserie  ou  l'architecture  de  l'édifice. 
—  On  ne  peut  changer  ou  modifier  celles  qui 
appartiennent  aux  églises  cathédrales  sans 
l'autorisation  du  ministre  dos  cultes,  d'après 
l'instruction  ministérielle  du  25  juillet  18'*8. 

CRÉDITS  DES  BUDGETS. 

En  terme  de  comptabilité,  on  appelle  cré- 


dits les  diverses  allocations  qui  ont  été  auto- 
risées et  peuvent  être  régulièrement  faites. 
— Les  comptables  ne  doivent  faire  des  dé- 
penses que  sur  des  crédits  ouverts.  —  Ils 
n'ont  pas  le  droit  d'alïecter  à  une  dépiMiso 
ce  qui  a  été  spécialement  voté  pour  une  au- 
tre, ni  d'anticiper  sur  les  crédits  du  budget 
qui  suit,  ou  revenir  sur  ceux  du  budget  qui 
précède.  C'est  ce  que  portent  les  articles  2 
et  k  du  règlement  de  la  comptabililé  générale 
lies  cultes.  (31  déc.  18'^l.)  loi/.  Pavkmknt. — 
Ils  doivent  en  outre  renfurmerchanuedépenso 
dans  les  limites  do  son  crédit.  —  Néanmoins, 
comme  les  crédits  ouverts  sur  le  budget 
ne  portent  qu'une  évaluation  approximative, 
ils  peuvent  être  dépassés,  pourvu  que  ce  ne 
soit  que  d'une  somme  faible, ou  d'une  somme 
provenant  d'une  augmentation  de  prix  à  la- 
quelle on  ne  s'atten^lait  pas,  et  qu'il  y  ait  des 
fonds  suffisants  à  l'article  Dépenses  impré- 
vues. —  Quand  l'année  administrative  est 
écoulée,  les  crédits  ouverts  sur  le  budget  sont 
annulés.  On  ne  pourrait  s'en  servir  qu'en  as- 
signant aux  dépenses  une  dale  fausse,  mau- 
vaise ressource  à  laquelle  il  n'est  même  plus 
possible  de  recourir  lorsque  les  comptes 
sont  clos  —  Dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, et  pour  subvenir  à  des  dépenses 
imprévues,  lévéque  pourrait,  sur  une  déli- 
bération motivée  du  conseil  de  fabrique, 
ouvrir  sur  le  budget  courant  ou  sur  celui  de 
l'année  qui  va  venir  un  crédit  suppléoien- 
taire.  Les  règles  d'une  bonne  et  sage  admi- 
nistration autorisent  les  allocations,  dont  les 
règlements  n'ont  pas  parlé.  — L'évêquc  pour- 
rait aussi,  sur  une  délibération  du  conseil  et 
pour  (le  justes  raisons,  changer  la  destina- 
lion  d'un  crédit  ouvert,  afin  d'en  employer 
les  fonds  à  une  dépense  plus  utile  ou  plus 
convenable.  —  H  faut  en  dire  autant  des 
exccdanls  restés  libres.  {Cire,  min.,  10  air. 
1835.)  —  Pour  ce  qui  concerne  les  crédits 
ouverts  au  oiinislre  des  cultes  sur  le  budget 
de  l'Elat    Voy.  Budget  des  cultes. 

CRIMES. 

Le  crime  est  une  action  mauvaise  de  sa 
nature,  et  par  là  même  punissable.  —  Il  ne 
peut  être  puni  néanmoins  par  les  tribunaux 
que  lorsqu'il  a  été  prévu  par  la  loi  el  soumis 
à  une  peine.  C'est  pour  celle  raison  que  le 
Code  pénal  le  définit  :  «  L'infraction  que  les 
lois  punisscnl  d'une  peine  afflictivc  ou  infa- 
mantes, >l(.4r^  1"'.) — «  Ici  s'élève, dit  M.A'uil- 
lefroy,  une  question  fort  grave,  et  qui  le  de- 
vient d'autant  plus  qu'elle  a  donné  lieu  à 
des  solutions  contradictoires.  Cette  question 
est  de  savoir  si  le  crime  ou  délit,  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques 
ou  relatif  à  l'exercice  du  culte,  peut  être 
poursuivi  directement  devant  les  Iriliunaux, 
ou  si  les  poursuites  no  peuvent  être  inten- 
tées qu'avec  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement, donnée  en  conseil  d'Etat. 

«  Pour  établir  solidement  celte  dernière 
doctrine,  il  faudrait  pouvoir  invoquer  une 
exception  lormello  el  directe,  faite  par  la  loi 
même.  Cette  exception,  on  aurait  voulu  la 
rencontrer  dans  l'article  75  de  la  Constilu- 
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tion  da  22  frimaire  an  V[II,  lequel  porte 
qn'aacan  agent  du  ffonvcrnepicul  ne  peut 
être  poursuivi,  pour  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions,sans  une  aulorisalion  préalable  Hu  gou- 
■vernement,  rendue  en  conseil  d'Kfat.  M.iis,  à 
l'époque  de  la  Conslitulion  du  22  frimaire, 
le  culte  n'existait  pas  comme  institution 
publique  :  l'article  95  n'a  donc  pu  avoir  en 
vue  les  fonctionnaires  ecclésiastiques.  La  re- 
connaissance du  culte  qui  a  eu  lieu  depuis, 
l'organisation  publique  qui  lui  a  été  donnée, 
l'intervention  du  gouvernement  dans  les  no- 
miniitions  des  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
sont-elles  des  motifs  suffisants  pour  assimi- 
ler ccnx-ci  aux  fonctionnaires  publics,  et 
leur  afipliquer,  en  l'absenc'  d'une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi,  le  bénéfice  de  l'article 
75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  ?  Celte  pré- 
ten'ion  serait  difficile  à  soutenir  en  présence 
des  termes  d'agents  da  gouvernement,  dont  se 
sert  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  et  qui  ne 
sont  guère  applicables  aux  titulaires  ecclé- 
siastiques. La  Cour  de  cas'^alion,  dans  quatre 
arrêts  rendus  en  1831,  a  d'ailleurs  refusé 
d'admettre  celte  prétention. 

«  On  a  donc  été  obligé  de  chercher  une 
exception  à  la  loi  commune  dans  un  autre 
acte  de  la  législation.  On  a  cru  la  trouver, 
aprè.t  bien  des  hésitations,  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  germinal  an  X,  qui  dé- 
férent au  conseil  d'Etat  la  connaissance  des 
appels  comme  d'abus.  On  a  supposé  que 
cette  loi  avait  établi,  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques, un  droit  analogue  à  celui  établi 
par  la  Constitution  de  l'an  VIII  pour  les 
agents  du  gouvernement,  et  l'on  a  dit  qu'il 
devait  être  procédé,  en  cas  de  délit  commis 
dans  l'exercice  du  culte,  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus,  pour  obtenir,  non  pas  une  l'é- 
claralion  d'abus  évidemment  inapplicable; 
mais  une  autorisation  de  poursuite  devant 
les  tribunaux. 

«  Cette  interprétation  paraissait  repoussée 
par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, en 
date  des  23  juin,  9  septembre,  3  octobre  et  25 
novembre  1831;  mais  elle  a  été  depuis  ad- 
mise par  un  arrêt  du  18  février  1836.  Elle  est, 
d'autre  part,  consacrée  en  quelque  sorte  par 
un  certain  nonibre  d'ordonnances  rendues 
en  conseil  d'Etat,  et  qui  refusent  les  autori- 
sations de  poursuites  demandées  par  des  par- 
ticuliers, à  raison  de  délits  commis  par  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques  dans  l'exer- 
cice de  leurs   fonctions. 

«  De  cette  sorte  de  jurisprudence  semi-ju- 
diciaire et  semi-administrative ,  il  semble 
résulter  que  les  particuliers  ne  sont  admis  à 
poursuivre  la  réparation  des  délits  de  ce 
genre  devant  les  tribunaux,  qu'après  en 
avoir  préalablement  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  appels  conitne  d'abus. 

«  Cette  doctrine  est  difficile  à  concilier  avec 
le  texte  et  l'espril  de  l,i  loi  du  18  germinal 
an  X.Le  texte  ne  parle  du  recours  devant  le 
conseil  d'Etat  que  d.ins  les  cas  d'.ibus.  Les 
crimes  ou  uélits  sont  bien  des  contraventions 
aux  lois  de  l'Etat,  dans  le  sens  le  plus  étendu 
du  mut  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  contra- 


ventions qui  n'ont  pas  te  caractère  de  gra- 
vité des  crimes  et  délits,  et  que  des  lois  et 
règlements  de  l'Etat  relatifs  aux  matières  ec- 
clésiastiques. Le  but  de  la  loi  du  18  germi- 
nal, en  lin  mot,  a  été  uniquement  d'atteindre 
les  supérieurs  ecclésiastiques,  en  raison  du 
pouvoir  que  leur  donnent  leurs  fonctions,  là 
même  où  le  droit  commun  ne  les  atteignait 
pas. 

«  L'esprit  de  la  loi  à  cet  égard  n'est  pas 
moins  évident  que  son  texte  est  formel.  Les 
recours  comme  d'abus  sous  l'ancien  régime, 
et  dans  la  loi  organique  de  l'an  X,  n'ont  nul- 
lement été  introduilsen  laveur  dessupérieurs 
ecclésiastiques  et  dans  un  intérêt  de  protec- 
tion analogue  à  celui  qui  a  dicté  l'article  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII  ;  ils  ont  été  in- 
troduits, au  contraire,  pour  proléger  les  ci- 
toyens elles  intérieurs  contre  les  entreprises, 
les  vexations  et  les  excès  de  pouvoir  des  su- 
périeurs ecclésiastiques. 

«  Ainsi,  le  6  frimaire  an  XI,  M.  Portails 
décidait  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  n'at- 
tribue pas  au  conseil  d'Etal  les  choses  qui 
louchent  au  délit  proprement  dit ,  et  qui  doi- 
vent continuer  d'être  portées  aux  tribunaux 
ordinaires.  Il  décidait,  le  13  prairial,  que  les 
cas  de  recours  n'embrassent  que  ce  qu'on 
appelait  autrefois  les  cas  d'abus.  Un  ministre 
dn  culte  ,  dit-il ,  dans  l'exercice  de  ses  fonc~ 
lions  ,  excède  son  ministère;  alors  le  recours 
au  conseil  d'Etat  compète;  mais  si  les  procé~ 
dés  dégénèrent  en  voie  de  fait,  alors  il  y  a 
crime  .  et  non  simplement  abus  ;  la  chose  ne 
peut  plus  être  considérée  comme  simplement 
abusive  ;  elle  devient  criminelle.  EiiQn  ,  le  22 
février  1808.  le  ministre  des  cultes  écrivait  à 
un  procureur  général  :  Les  cur^s  et  desser- 
vants ne  peuvent  être  considérés  comme  fonc- 
tionnaires publics,  et ,  hors  le  cas  de  recours 
au  conseil  d'Etat ,  qui  ont  remplacé  les  ras 
d'abus, les  délits  dont  ils  sonla'cusés  rentrent 
dans  la  classe  des  délits  ordinaires.  «{Pag.  't5 
et  s.) 

Portails  était  devenu  aveugle.  Celle  infir- 
mité ne  lui  ôtait  certainement  pas  ses  con- 
naissances ;  mais  elle  devait  nuire  quelque- 
fois à  la  justesse  des  réponses  qu'il  faisait. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  présent, 
par  rapport  à  l'application  de  l'article  75  «le 
la  Constitution  de  l'an  Vlll  (13  déc.  1799). 
Nous  savons  fort  bien  qu'en  l'an  \  111  de  la 
République  française  aucun  culte  n'était  re- 
connu par  le  gouvernement  ;  mais  nous  sa- 
vons aussi  que ,  dans  l'article  75 ,  on  a  eu  en 
vue  les  agents  du  gouvernement  qui  existe- 
raient ou  seraient  reconnus  dans  la  suite  des 
temps,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  existaient 
alors  et  étaient  reconnus  comme  tels. 

La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  les 
ministres  du  culte  étaient  alors  reconnus  ; 
mais  si,  par  leur  reconnaissance  en  1801,  ils 
sont  devenus  agents  du  gouvernement.  Chré- 
tienneiiieut  parlant,  les  ministres  du  culte 
catholique  ne  sont  pas  devenus  agents  du 
gouvernement,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  le 
devenir  sans  perdre  leur  caractère  de  minis- 
tri's  de  Dieu;  mais,  dans  l'ordre  politique, ils 
ne  sont  pas  autre  chose,  et  ce  n'est  qu'à  ce 
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titre  que  l'Elal  s'occupe  d'eux  et  peut  s'en 
occup'  r. 

L'Assonibléc  nationale  n'a  jamais  consiiléré 
les  foiiclioiinaires  pccl(''sinsli^|ues  aiitreinenl 
une  (oiiiine  îles  fonclionnaires  publics.  Voi/. 
FoNCTioNNAiiiKS  iM  iii.ics.  — (^ominout  a-t-on 
pu  douter,  sous  une  législation  sortie  de  ses 
décrets  et  faite  eiilièrenienl  s(  Ion  soii  esprit , 
qu'on  ne  doive  pas  les  considérer  comme  des 
agents  du  pouvernemenl?  L'erreur  vient, 
sans  douie,  de  ce  qu'on  a  cru  que  toutes  les 
religions  étaient  en  dehors  de  l'I'.lat  ,  et  que 
ri'Uat  les  tolérait  toutes,  sans  en  adopter  au- 
cune. L'Etat  a  ,  au  contraire  ,  adopté  tontes 
les  reliçions  cl  les  traite  toutes  comme  fai<^ant 
partie  de  son  administration  ,  chose  qui  ne 
devrait  pas  avoir  lieu  pour  le  catholicisme, 
m. lis  qui  n'en  existe  pas  moins. 

Dès  l'insl  iiit  où,  aux  yeux  du  gouverne- 
ment, les  religions  qu'il  adopte  entrent  dans 
son  administration  et  en  font  partie,  les  mi- 
nistres de  ces  religions  ne  peuvent  pas  élre 
autre  chose,  pour  le  conseil  d'I'^tat  ,  pour  la 
Gourde  cassation  et  les  tribunaux  civils,  qne 
des  iigents  du  gouvernement.  Le  conseil  d'E- 
tal ne  les  a  jamais  considérés  autrement. 
La  Cour  de  cassation  pensait  comme  lui 
avant  1830.  Nous  croyons  qu'elle  a  sagement 
fait  de  revenir  à  cette  manière  de  voir,  la 
seule,  à  notre  avis, qui  soit  rationnelle.  Ainsi 
les  administrés  du  ministre  des  cultes  sont , 
dans  l'ordre  civil  ,  des  agents  du  gouverne- 
ment et  même  des  fonctionnaires  publics  , 
mais  des  agents  et  di'.s  fonctionnaires  qui 
ont  une  constitution  particulière  reconnue 
par  l'Etat,  et  qui  se  trouvent  par  elle  sous- 
traits à  l'administration  et  a  la  direction  de 
ses  bureaux  ministériels. 

Nous  avons  déjà  moniré,  en  parlant  de  l'a- 
bus, qu'il  y  avait  une  différence  ess.  ntielle 
entre  l'appel  comme  d'abus  et  le  recours  en 
cas  d'abus.  M.M.  Vuillefro;,  et  Portails  lui- 
même,  dans  sa  défense  des  Arlicles  organi- 
ques, veulent  absoiuraentquecesdeux  choses 
soient  idenliques.  Cette  erreur  prouve  qu'ils 
ne  se  sont  f.iit,  ni  l'un  ni  lîiufre,  une  idée 
bien  neUe  de  la  question  ,  et  rend  suspecte 
l'inlerprétalion  qu'ils  donnent  aux  articles 
organiqu»s6  et  S.  —  «  Les  cas  d'abus,  porte 

l'article  6  ,  sont  : la  conliavention 

aux  lois  et  règlements  de  la  République.»  — 
«  Toute  contravention  commise  par  un  ec- 
clésiastique contre  les  lois  et  règ'e(nenls  de 
l'Etat,  dit  à  ce  sujet  Portaiis,  est  un  véritable 
abus  et  même  un  délit,  selon  l'importance  et 
la  gravité  des  circonstances,  et  de  la  matière 
dont  il  s'agit.  » 

.\ucune  aulre  iiiterprélati<in  ne  convient 
au  texte;  car  il  n'est  jamais  permis  de  pren- 
dre dans  un  sens  particulier  ce  que  la  loi  ex- 
prime d'une  manière  générale.  Ainsi  toute 
infraction  dans  Texprcic  •  du  cuUe  aux  lois 
et  règlements  de  l'Etat  donne  lieu  à  un  re- 
cours au  conseil  d'Etat  ;  les  poursuites  judi- 
ciaires ne  viendront  que  lorsque  le  conseil 
d'Eial.  après  avoir  examiné  mûrement  les 
faits  de  la  cause  ,  aura  jugé  qu'il  y  a  réelle- 
ment un  délit  susceptible  d'être  poursuivi 
devant  l'autorité   compéleMe.  {Art.  S.)  — 


Cette  disposition  de  l'article  8  est  en  rapport 
aven  l'extension  que  l'on  a  donnée  à  l'article 
6,et  prouve  qu'-  l'on  a  supposé,  comme  un  le 
d'vait.  (|ue  le  délit  commis  dans  l'exercici!  du 
culte  devait  êlre  plus  souvent  un  abus  qu'un 
délit,  et  (juo  tes  tribunaux, avant  d'eiilreprcn- 
dre  des  poursuites  judiciaires  ,  devaient  at- 
tendre que  le  conseil  d'Etat  eût  examiné  le 
fait  et  prononcé  sur  sa  nature. 

Lorsque  M.  VHillefroy  dit  que  l'arlic  e  or- 
ganique 6  n'a  en  d'autre  but  que  celui  d'at- 
teii'dre  tes  supérieur';  ecclésiastiques,  il  ou- 
blie que  cet  article  porte  :  "  Il  y  aura  recours 
au  conseil  li'Etal  daps  tons  les  cas  d'abus  de 
la  part  des  supérieurs  et  autres  jiersonncs  ec- 
clésiastiques. » 

Après  avoir  tronqué  l'article  6,  et  dénaturé 
l'arti.  le  8,  ild>mnerail  à  penser  qu'il  n'a  pas 
comitris  le  sens  de  ces  paroles  :  «  L'affaire 
sera  suivie  et  dénnilivcnient  terininéc  dans  la 
forme  administrative ,  ou  renvoyée,  selon 
l'exigence  des  cas,  aux  autorilés  compé- 
tentes, »  lorsqu'il  fait  entendre  que  la  décla- 
ration d'abus  n'a  étéét.iblie  à  d'autre  fin  que 
celle  il'alleindre  les  ecelésiastiijucs  là  où  le 
droit  commun  ne  les  atteint  pas. 

Le  droit  particulier  pour  les  ecclésiastiques 
c'est  !e  droit  canon  et  le  droit  civil  a  Iminis- 
tralif:  or,  pour  ce  qui  concerne  la  violation 
du  droit  canon  ,  le  consel  d'Etat  doit  ren- 
voyer â  l'autorité  eecléiiasliqae  ,  comme  il 
doit  renvoyer  à  l'aulorilé  civile  administra- 
tive ou  judiciaire  ce  qui  concerne  la  viola- 
tion criminelle  des  lois  civiles.  —  La  décla- 
ration d'abus  n'est  autre  chose  qu'une  décla- 
ration d'aîus,  c'est-à-dire  une  décision 
portant  que  le  ministre  du  culte  est  sorti  des 
limites  de  ses  droits,  les  a  méconnus  ou  en  a 
fuit  une  fausse  application. 

Notre  opinion  est  donc,  contrairement  à 
celle  de  M.\^uillefroy,  que  les  ecclésiastiques 
qui,  en  remplissant  leurs  fonctions,  tombe- 
raient dans  des  erreurs  plus  ou  moins  répré- 
hensibles  ,  sont  protégés  ,  non-seulement 
comme  agents  du  gouvernement ,  par  l'ar- 
ticle 73  de  la  Constitution  de  l'an  V'ill,  mais 
encore  comme  ministres  du  culte  ,  par  les 
articles  organiques  G  et  8  ,  contre  les  pour- 
suites que  croiraient  pouvoir  exercer  contre 
eux  ,  au  préjudice  de  la  liberté  dont  ils  ont 
besoin,  les  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires. Nous  tenons  en  conséquence  pour 
mal  fondés  les  jugements  et  arrêts  qui  ont 
prononcé  le  contraire. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  ;i.  6  et  8.— Con>tiliUion  du  22  frira. 
an  VIll  (15  (lée.  1799). — Rapport  du  5' compl.  nn  \l  (22 
sepl.  tSO-î).— I.etirei  el  décisions  inîuisuiii  Iles,  6  fnui. 
îin  X  (27  iiov.  1801),  13  prair.  au  X  (2  juin  IS02),  23  févr, 
ISnS.— Cour  de  cassation,  23  juin,  9  sepl.,  3  oct.,  2ri  nov 
183t;  18  févr.  1836. 

Auteur  et  oitvrage  cités. 

Viiillefroy  (M.),  Traiié  de  l'aUminisiralion  du  culte  ce- 
tliolique,  p.  45  et  s. 

CRITIQUE. 

La  critique  ou  censure  ,  soit  du  gouverne- 
ment ,  soit  de  ses  actes,  est  un  délit  prévu  et 
puni  par  la  loi,  lorsqu'elle  est  faite  dans  une 
instruction  pastorale  quelconque.  (Code  pé- 
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ml,  à.  20G)  ,  ou  aans  un  discours  prononcé 
dans  l'exercice  du  sainl  ministère  el  on  as- 
semblée publique.  {Ibid  ,  a.  201.)  Voy.  Cen- 
sure. 

CROIX 

Les  croix  sont  ou  de  simples  signes  de 
religion  ou  des  monuments  religieux.  — 
Parmi  les  croix  qui  sont  une  simple  indica- 
tion ou  signe  de  religion,  nous  n'aurons  à 
parler  que  des  croix  d'autel,  des  croix  pas- 
torales, des  croix  pectorales,  et  des  croix 
processionnelles,  le  législateur  n'ayant  rien 
décidé  de  particulier  par  rapport  aux  autres. 
Les  croix  monumentales  sont  placées  ou 
dans  l'église  ou  hors  de  l'église.  —  Celles  qui 
sont  placées  dans  l'église  n'ont  dû  être  éle- 
vées qu'avec  l'autorisation  de  l'évêque  et  du 
curé  et  le  consentement  de  la  fabrique,  qui 
est  chargée  de  les  entretenir  comme  objet 
d'ornement  ou  comme  mobilier  Gxe  de  l'é- 
glise. {Décret  imp.  du  30  dtc.  1809,  a.  37.)  — 
Celles  qui  sont  placées  hors  de  l'église  n'ont 
dû  élre  élevées  qu'avec  l'autorisation  de 
l'autorité  ecclésiastique  el  de  lautorité  pu- 
blique. Voy.  Calvaire.  —  11  faut  le  consen- 
tement du  conseil  municipal  pour  les  placer 
sur  un  terrain  communal.  {Lettre  min.  du  7 
arr.  18-29.)  La  fabrique  a  la  propriété  ou  la 
jiuissance  du  terrain  sur  lequel  elles  sont 
élevées.  Elle  ne  peut  jamais  réclamer  autre 
chose  que  la  jouissance,  quand  elles  sontsur 
la  voie  publique.  Elle  est  propriétaire  ou 
l'est  devenue  par  prescription,  quand  elles 
sont  enclavées  dans  les  terres. 

«  Tontes   les  croix  déjà  établies,  dit   M. 
Puibusque,  dans  son  Dictionnaire  municipal, 
soit  sur  la   voie    publique,    soit  en    d'autres 
lieux,  doivent  être   respectées   ainsi  que  les 
petites  statues  d.-  vierge  incrustées  aux  murs 
des  maisons  particulières  ;  mais  quand  il  s'a- 
git d'établir  une  croix  ou  un  autresigne  appa- 
rent,  il  faut   distinguer:  Le  premier  devoir 
du  maire,  en  pareil  cas,  est  de  consulter  les 
ministres  du  culte  relativement  à  l'opportu- 
nilé  de  cet  établissement.  S'il  n'en  résulte 
aucun  inconvénient,  et  si  le  lieu  indiqué  dé- 
pend de  là  petite  voirie,  il   peut  prononcer  ; 
si,  au  contraire,  le  lieu  dépend  de  la  grande 
voirie,  il  transmet  la  demande  au  sous-préfet 
avec  son  avis  particulier,  et  il  attend  la  dé- 
cision de  ladminislralion  départementale.  » 
«    Le   premier  consul  a    pensé  qu'il   était 
sage  de  ne  donner  ni  autorisation  ni  défense 
relntivenient  aux  signes  extérieurs   que  les 
habitants  des  petites  communes  ont  l'usage 
de  placer  dans  les  chemins  cl  autres  lieux 
publics,    mais    seulement  de   les   tolérer,   à 
moins  qu'il  n'en   résulte  des   inconvénients 
capables  de  les  faire  prohiber.  »  C'est  ce  que 
Portails  écrivait,  le  7  messidor  an  X  (2G  juin 
1802).  au  prélét  de  police. 

La  loi  qui  les  proscrivait  n'est  plus  appli- 
cable. Déiix.  min,  5  vend,  on  X  (27  sept. 
1801).  On  doit  prévenir  et  réprimer  toute  at- 
teinte portée  au  respect  qui  leur  est  dû.  {Cire, 
min.,  22  rnari^  1831.)  —  On  peut  en  ordonner 
l'enlèvement  lorsqu'elles  deviennent  une  oc- 
casion de  désordre.  'Dec.  min.,  7  frucf.  an  X 


(25  août  1802).  —  Par  délibération  du  10  fé- 
vrier 1832,  le  conseil  municipal  de  Tarare 
délibéra  le  transport  de  la  croix  de  mission 
de  la  place  où  elle  était  à  un  autre  endroit. 
L'enlèvement  fût  (ait  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  maire,  en  date  du  6  sept.  1833.  — 
Le  préfet  du  département  du  Gard  annonça, 
dans  une  proclamation  du  11  mars  1811,  que 
celles  qui  étaient  placées  sur  la  voie  publi- 
que allaient  être  ramenées  avec  respect  dans 
le  sanctuaire. 

Un  sieur  Coquet  avait  transporté  d'un  en- 
droit de  son  champ  dans  um  aulrj  une  croix 
qui  existait  avant  la  révolution  de  17f.9,  et 
était  en  grande  vénération  :  poursuivi  pour 
ce  fait  sous  la  prévention  de  destruction  et 
de  dégradation  d'un  monument  destiné  ci  l'u- 
tilité publique,  il  fut  condamné  par  le  tribu- 
nal de  Saint-Omer,  et  absous  par  celui  de 
Monlreuil,  dont  la  Cour  royale  de  Douai 
(Arr.,  19  août  1839)  conOrma  le  jugement, 
par  la  raison  que  rien  ne  prouvait  que  l'é- 
rection de  celte  croix  eût  eu  lieu  par  le 
fait  on  avec  l'autorisation  de  l'autorité 
publique  ,  et  que  d'ailleurs  ,  par  cette 
translation,  faite  dans  le  but  unique  de  met- 
Ire  sa  récolle  à  l'abri  ,  le  sieur  Coquet , 
loin  d'avoir  nui  à  la  décoration  et  à  l'utilité 
publique,  y  avait  contribué  en  la  plaçant 
dans  un  lieu  où  elle  était  plus  en  évidence  et 
plus  à  la  portée  des  fidèles. 

Sur  le  premier  motif,  la  Cour  fait  une  er- 
reur volontaire,  en  feignant  de  croire  qu'il 
n'y  a  autorisation  prouvée  de  la  part  de  l'au- 
torité publique  que  lorsqu'il  existe  des  titres 
authentiques.  Sur  le  second,  elle  oublie  que 
celle  croix  constituait  une  servitude  acquise 
au  public,  et  que  si,  au  lieu  de  la  mettre 
primitivement  sur  les  bords  du  chemin,  on 
l'avait  mise  dans  le  champ,  c'est  probable- 
ment parce  qu'il  y  avait  eu  des  raisons  pour 
en  agir  ainsi,  et  que  c'est  à  ces  raisons  el 
non  au  caprice  qu'il  aurait  été  raisonnable 
d'attribuer  le  pèlerinage  que  les  habitants 
faisaient  à  celte  croix,  qui  était  sans  doute, 
là  où  on  l'avait  mise,  un  monument  reli- 
gieux mémoralif  d'un  fait,  et  qui  devenait 
une  croii  ordinaire  à  toute  autre  place. 

On  ne  peut  contraindre  un  citoyen  à  lais- 
ser planter  des  croix  sur  son  héritage.  {Cour 
cass.,  Il  frim.  an  XIII.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  5»  déc.  1809,  a.  37.— Lettres  et  déci- 
sions ministérielles,  5  vend  an  X  (23  aoùl  IHOâ),  7  avril 
1829.— l'.irculaire  niinisiérielle,  22  mars  1831.— Délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Tarare,  lOfévr.  IHô2.— Arrêté 
du  maire  de  Tarare,  fi  se|il.  1K35.— Cour  de  cass.iiioii, 
arr.,  11  frim. an  Xlil  (2  déc.  ISOi).— Cour  rovaledeDouai, 
arr.,  19  août  1839.— Tribunal  de  Saiul-Omer,  jugement; 
Idem  de  Monireuil,— Prélat  du  Gard,  proclam.,  11  mars 
1831. 

Auteur  et  ouvrage  cilés, 

Puibusque,  Diclionmire  municipal. 

CROIX  d'autel. 
Les  croix  d'autel  sont  une  partie  indispen- 
sable du  mobilier  d'une  église  catholi(]ue.  — 
C'est  la  fabrique  qui  doit  les  fournir.  {Décret 
imp.,  30  déc.  1809.  a.  37.)  Le  curé  surveille 
leur  entretien  et  en  porte  la  dépense  sur  son 
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élat  (ju'il  présente  au  bureau  des  marguil- 
liers.  {Arl.  il.) 

CROIX  PASTORALBS. 

La  croix  pastor.ile  est  relie  que  ics  pas- 
tenrs  ont  le  ilroil  tie  faire  perler  dcvanl  eux 
quand  ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  Il  est  dit  dans  l'arliclc  orgaiiiciue 
i3  que  les  cvèques  pourront  joindre  à  leur 
costume  la  croix  pastorale.  C'est  la  croix 
pectorale  qu'on  a  voulu  dire.  —  La  croix 
pastorale  est  communémciU  appelée  croix 
processionnelle. 

OBOix     PECTORALES. 

La  croix  pectorale  est  celle  qu'on  porte 
sur  la  poitrine.  —  iîlle  fait  partie  du  cos- 
tume épiscopal.  {Art.org.  'i3.)  —  Certains 
missionnaires  et  quelques  religieuses  en  por- 
tent aussi  une  qui,  comme  celle  des  évoques, 
fait  partie  de  leur  costume.  —  Défense  fut 
faite  aux  évêques  non  employés  de  porter 
la  croix  pectorale.  Cire.  </«  i'*  mess,  an  X  (13 
juin.  1802).  —  Celle  défense  pouvait  être 
nécessaire  alors  ;  mais  elle  ne  lest  plus 
maintenant.  Voy.  Costume. 

CROIX  processionnelles. 
Les  croix  processionnelles  des  archevê- 
ques sont  fournies  par  le  gouvernement,  et 
font  partie  du  mobilier  donl  l'enlretien  est  à 
la  charge  de  l'Etat.  i^Ord.  roy.  duT  avril  1819. 
a.  1.)  Voy.  Mobilier. 

CROSSES  ÉPISCOPALES. 
Les  crosses  épiscopales  font  partie  du 
mobilier  que  l'Etat  fournit  aux  arche- 
vêqueset évêques.  (Ord.roy.  du  1  avril  1819, 
a.  1.)  —  Les  premières  furent  payées  1300  fr. 
(Cire,  du  min.  de  Tint.,  6  twv.  1817.)  —  Dans 
son  décret  du  5  prairial  an  XIII  (2o  mai  1803), 
l'Empereur  ordonna  qu'elles  seraient  com- 
prises dans  l'inventaire  du  mobilier  de  l'évê- 
ché  dressé  par  le  préfet.  [Art.  3.) 

CULTE. 

1.  Des  cultes. —  H.  Du  culle  public  avaiu  1789. — 
III.  Du  culte  public  depuis  178'J  jusqu'au  Concor- 
dat de  1801. —  IV.  Du  culle  public  depuis  le 
Concordat  de  1801. 

1°  Des  cultes. 

Le  culte  est  l'hommage  que  nous  rendons 
à  Dieu.  —  Il  est  intérieur  ou  exléiieur.  Le 
culte  intérieur  est  du  domaine  de  la  conscien- 
ce; nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
—  Le  culle  extérieur  est  privé  ou  public.  Le 
culte  extérieur  privé  a  été  l'objet  de  quel- 
ques mesures  législatives  que  l'on  rencon- 
trera dans  les  articles  de  ce  Dictionnaire 
auxquels  elles  se  rapportent,  ou  dans  ce  que 
nous  allons  dire  du  culte  extérieur  public. 
Le  culte  extérieur  public  entre  dans  l'admi- 
nistration publique  et  suit  des  lois  ou  des 
règlements  que  nous  ferons  connaître.  -On 
distingue  autant  d'espèces  différentes  de  cul- 
tes qu'il  y  a  de  religions,  et  dans  la  religion 
chrétienne  on  distingue  le  culte  de  l'Eglise 
catholique,  apostolique  et  romaine,  de  celui 
des  autres  églises.  Nous  conserverons  celte 


distinction.  —  Les  cultes  dont  nous  parlons 
dans  ce  Dictionnaire  sont  lo  culte  callii)li(|ue, 
les  cultes  protestants  et  le  culte  israélile,  qui 
tous  sont  reconnus  par  l'Eiat  et  reçoivent  de 
lui  la  protection  et  les  secours  qu'il  accorde 
aux  établissements  d'utilité  publi(|ue. 

2°  Du  culte  public  avant  1789. 

La  religion  catholique,  aposlolifjue  et  ro- 
maine, qui  avait  présidé  à  la  formation  do 
l'empire  français  et  l'avait  en  quelque  sorte 
constitué  elle-mêtne,  éiait  resiée  la  religion 
de  l'Etat.  Son  culte  était  le  seul  qui  fût  pu- 
blic. Les  cultes  protestants  et  le  culle  israé- 
lile étaient  des  cultes  particuliers  que  l'Etat 
tolérait  plus  ou  moins,  selon  que  les  intérêts 
de  sa  politique  le  lui  prescrivaient,  mais  qu'il 
ne  reconnut  jamais. 

Le  droit  d'organiser  et  «le  diriger  le  culte 
appartenait  à  l'Eglise.  L'Etat  le  protégeait: 
son  aciion  ne  pouvait  pas  aller  au  delà  sans 
sortir  des  limites  dans  lesquelles  sa  puissance 
devait  se  contenir.  Jamais  le  prince  ne  prit 
l'initiative  d'une  mesure  relative  au  culle. 
Comme  il  avait  seul  le  pouvoir  de  contrain- 
dre par  des  peines  corporelles  et  des  amen- 
des, comme  il  dirigeait  seul  la  force  coerci- 
tive,  l'Eglise,  par  la  voix  de  ses  évêques 
réunis  en  concile  ou  en  assemblée  générale, 
lui  proposait,  sous  le  titre  de  doléances,  ou 
de  remontrances,  oude  décisions  canoniques, 
selon  les  circonstances  et  le  sujet,  les  règles 
qu'elle  voulait  établir.  Le  roi  les  ado[>tait  et 
les  publiait  sous  le  titre  de  déclaration  ou 
d'édit,  et  lorsqu'il  y  ajoutait  lui-même  quel- 
ques articles  de  police  civile,  sous  celui  d'or- 
donnance. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qu'enseigne  M.  Dupin 
dans  son  commentaire  sur  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane  ;  mais  en  attendant  que  nous 
le  montrions  en  détail  dans  un  traité  parti- 
culier, nous  pouvons  déclarer  que  la  doctrine 
de  M.  Dupin  est  contraire  à  tous  les  faits,  et 
souvent  même  au  sens  naturel  et  véritable 
des  articles  de  Pithou. 

Des  propriétés  et  des  redevancis  particu- 
lières que  l'Eglise  posséd.iit  elle-même  et 
administrait  à  son  gré,  formaient  la  dotation 
du  culle  et  fournissaient  surabondamment 
aux  frais  qu'il  pouvait  occasionner. 

3°  Du  culte  public  depuis  nSd  jusfiu'en  iSOi. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  abolit  la 
dîme  ,  elle  annonça  qu'elle  aviserait  aux 
moyens  de  snbvenird'une  autre  manière  à  la 
dépense  du  culte  divin.  [Décret  des  i,  G,  7, 
8  et  il  août -3  nov.  1789,  a.  5.)  —  Cette  dé- 
claration fut  renouvelée,  pour  ce  qui  concer- 
nait le  culle  catholique  en  particulier,  lors- 
que ses  biens  furent  rois  à  ta  disposition  de 
la  nation.  Voy.  Biens  ecclésiastiques.  — 
Dans  le  décreldu  19-22  juillet  1791,  il  fut  dit 
que  ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un 
culte  quelconque,  soit  dans  un  lieu  public, 
soit  dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce 
culte,  ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  in- 
terrompu par  un  trouble  public  les  cérémo- 
nies religieuses  de  quelque  culte  que  ce  fût, 
seraient  condamnés  à  une  amende    qui  ne 
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pourrait  eiclder  500  livres,  et  à  un  empn- 
soiin.^ment  qui  ne  pourrait  excéder  un  an  ; 
ipie  l'amende  serait  toujours  de  500  livres  et 
l'eiiiprisoniiciiient  de  deux  ans,  en  cas  de  ré- 
cidive, (ïil.  2,  a.  11.) 

On  supposait  ainsi  de  droit  commun  la  li- 
berté de  tous  les  cultes  qu'on  n'avait  pas  en- 
core osé  proclamer. 

C'est  encore  ce  que  l'on  fit  dans  ta  Consti- 
tution du  -l-Vi  septembre  1791,  dont  l;i  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
porte  simplement:  «  Nul  neiloitêtre  inquiété 
pour  ses  opinions  môme  religieuses,  pourvu 
que  leur  manifeslalion  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi.  »  (Art.  10.)  —  Dans 
celle  du  24  juin  1793,  on  déclara  que  le  libre 
exercice  dos  cultes  ne  pouvait  être  interdit. 
{Dëctar.  des  droits  ,  a.  7.)  La  Convention 
conclut  de  là  que  la  liberlé  des  culies  était 
proclamée  par  la  Constitution  (Dicrel  du  9 
frimaire  an  11  [29  nov.  17931).  Quelques  jours 
après,  dans  un  autre  décret  rendu  le  18  fri- 
maire (8  liée),  elle  défendit  lou'es  violences 
et  mesures  contraires  à  la  liberlé  des  cultes. 
Elle  maintint  celte  lilîerié  dans  le  décret  du 
18  floréal  an  il  (7  mai  1794,  a.  11.) 

Vint  enfin  la  Constitution  du  5  fructidor 
an  111  (22  août  1793),  dont  l'article  354  est 
ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  èlre  empêché 
d'exercer,  en  se  cunformant  aux  lois,  le  culte 
qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  con- 
tribuer aux  dépenses  d'aucun  culte.  La  Ké- 
publique  n'en  salarie  aucun.  »  Avant  d'en 
arrivera  ce  point,  où  la  République  devait 
rester  complètement  étrangère  au  culle, 
puisqu'elle  ne  l'avait  plus  à  sa  charge,  ou 
l'avait  incorporé  à  l'administration  publique. 
Ses  ministres  étaient  reconnus  comme  fonc- 
tionnaires publics.  Voy.  FoNCxioNNAinES  pu- 
blics. Les  électeurs  civils  les  nommaient; 
les  assemblées  civiles  ou  corps  administra- 
tifs les  surveilliiicnt.  Ces  mêmes  corps  ad- 
ministraient les  ressources  du  culte  et  les 
dirigeaient  de  concert  avec  l'évéque  pour  ce 
qui  regardait  la  discipline  ecclésiastique. 

En  exécution  de  l'article  3o4  de  la  Consti- 
tution de  l'an  m,  il  fut  rendu,  le  7  vendé- 
miaire an  IV  (29  sept.  1793),  un  décret  sur 
l'exercice  et  la  police  extérieure  des  cultes, 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  lois  auxquelles 
il  est  nécessaire  de  se  conformer  dans  l'exer- 
cice des  cultes  ne  statuent  point  en  ce  qui 
n'est  que  du  domaine  de  la  pensée;  qu'elles 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  pour  but  qu'une 
surveillance  renfermée  dans  des  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publique,  et  déiide  en 
conséquence,  1"  que  tout  rassemblement  de 
citoyens  pour  l'exercice  d'un  culte  quelcon- 
que est  soumis  à  la  surveillance  des  autori- 
tés constituées,  mais  que  celte  surveillance 
se  renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté  publique  [Art.i);  -1"  que  ceux  qui 
outrageront  les  objets  d'un  ctiltt'  quelconque, 
dans  les  lieux  destinés  à  son  exercice,  ou 
ses  minisires  eu  fonctions,  ou  interrom- 
pront par  un  trouble  public  les  cérémonies 
religieuses  de  quelque  autre  culte  que  ce 
soit,  seront  condamnés  a  l'amende  et  à  la 
prison  [Art.  2);  3°  qu'il  est  défendu  sous  les 
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mêmes  peines  à  tous  les  magistrats  d'inter- 
poser leur  autorité  pour  contraindre  ou  em- 
pêcher de  célébrer  des  fêtes  {Art.  ;^)  ;  4°  que, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  ministre  du 
culle  reconnaîtra  la  souveraineté  du  peuple, 
et  promettra  soumission  el  obéissance  aux 
lois  de  ta  République  {Art.  5  et  G)  ;  5"  que  les 
communes  en  nom  collectif  ne  pourront  faire 
aucune  acquisition  de  local  pour  le  culle, 
former  aucune  dotation  perpétuelle  ou  via- 
gère, établir  aucune  taxe  [Art.  9  et  10); 
0"  qu'il  ne  sera  élevé  de  signes  religieux  et 
fait  (les  cérémonies  religieuses  que  dans  l'en- 
ceinte du  lieu  destiné  à  l'exercice  du  culle 
[Art.  13  et  14);  7°  que  nul  ne  pourra  paraî- 
tre en  public  avec  les  habits,  ornements  ou 
costumes  affeclés  à  des  cérémonies  religieu- 
ses ou  à  un  ministre  du  culte.  {Art.  19.) 

Plusieurs  autres  décrets  furent  rendus  sur 
des  points  particuliers,  mais  toujours  dans 
le  sens  et  en  conséquence  des  principes  po- 
sés par  celui-ci;  ce  qui  nous  dispense  de  les 
faire  connaître.  Ils  seront  d'ailleurs  mention- 
nés chacun  en  leur  lieu. 

Les  ministres  du  culte  étaient,  ni  plus  ni 
moins  que  les  employés  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, sous  la  surveillance  et  les  ordres 
des  préfets,  quand  la  République  eul  été 
réorganisée  et  son  territoire  divisé  eu  dépar- 
tements. Cire,  de  l'administraieur  (jénéral  du 
Piémont,  11  //or.  an  IX  (1"  mai  1801). 

k'  Du  culte  public  depuis  leConcorddt  de  1801. 

«  La  liberté  dé  conscience  n'est  pas  seule- 
ment un  droit  naturel,  dit  Portails  dans  son 
discours  au  corps  législatif,  elle  est  encore 
un  bien  politique.  »  —  Nous  ne  le  croyons 
pas,  mais  peu  importe.  Le  gouvernement 
partit  de  ce  principe  pour  organiser  lui- 
même  tous  les  cultes  qui  étaient  alors  publi- 
quement exercés  en  France. 

Les  protestants  n'avaicnl  rien  à  dire  :  «  Ils 
professent  unanimement  que  rEi;lise  est  dans 
l'Etat» (Portails, tï'.),  cequi  revientà  direquc 
le  culte  chez  eux  n'est  qu'une  section  de  la 
police  générale  de  la  République.  Il  ne  leur 
était  pas  permis  de  contester  à  la  puissance 
temporelle  le  droit  de  l'organiser.  Mais  les 
catholiques  auraient-ils  accepté  un  règle- 
ment de  cette  nature  V  Non.  On  leur  fit  croire 
qu'il  avait  été  fait  de  concert  avec  le  saint- 
siége.  Ceux  qui  avaient  le  secret  de  cette 
fourberie  inqualifiable  crurent,  parce  qu'ils 
rentendaienl  répéter  à  satiété  depuis  dix  ans, 
que  les  souverains  en  France  avaient  tou- 
jours disposé  à  leur  gré  de  la  discipline  ec- 
clésiastique, relativement  à  l'exercice  el  à  la 
police  du  culle.  ils  ne  virent  dans  ces  drti- 
clcs,  introduits  par  fraude  dans  la  législatiou 
où  ils  étaient,  par  conséquent  sans  caractère 
et  sans  vertu,  que  ce  qu'ils  avaient  de  favo- 
rable au  rétablissement  de  la  religion  ;  sous 
ce  rapport,  ils  les  trouvèrent  plus  favorables 
à  l'Eglise  que  ne  Tétait  le  Concordat.  Jauf- 
fret,  qui  paraît  avoir  été  de  cet  avis,  dit  que 
ce  fut  là  une  dos  réponses  que  l'on  fit  aus 
réclamations  du  pape.  {Mcin.,  t.  1,  p.  71.) 

Dans  celle  circousiance,  les  juifs  compri- 
reivt  leurs  droits  religieux  et  surent  les  faire 
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respecler.  —  «  En  s'occupanl  de  l'organisa- 
lioii  des  divers  cullos,  disait  l'ortnlis  dans 
son  discours  aux  coiiis  législatifs ,  le  rou- 
vcrneinenl  n'a  point  perdu  de  vue  la  religion 
juive.  Elle  doit  parlitiper,  comme  les  iiulres, 
à  la  libeito  décrétée  par  nos  lois.  Mais  les 
juifs  forment  bien  n)oiiis  une  religion  qu'un 
peuple;  ils  existent  chez  toutes  les  n.ilions 
sans  se  confondre  avec  elles.  Le  gouverne- 
inenl  a  cru  devoir  respecter  l'éternité  de  ce 
peuple,  qui  est  parvenu  jusqu'à  nous  à 
travers  les  révolutions  et  les  débris  des  siè- 
cles, et  qui,  pour  lont  ce  i/ui  concerne  son  sa- 
cerdoce et  son  culle,  regarde  comme  un  de  ses 
plus  grands  privilèges  de  n'avair  d'autres  rè- 
glements que  ceux  sons  lesquels  il  a  toujours 
vécu,  parce  '/!«'(/  regarde  comme  un  de  ses 
plus  grands  privilèges  de  n'avoir  <^ue  Dieu 
même  pour  législateur.  »  Disc,  sur  t'org.  dfs 
cultes,  13  germ.  an  X  (o  avr.  1802).  —  Cela 
signiûe,  en  d'autres  termes,  que  leurs  rab- 
bins ne  s'étaieni  pas  montrés  disposés  à  ac- 
cepter une  consliiution  des  mains  de  l'Etal. 
Ils  persévérèrent  dans  ces  disjjosi.ion-i,  qui 
doivent  être  celles  de  tous  ceux  qui  profes- 
sent une  religion  révélée,  et  qui  auraient  été 
bien  certainement  celles  des  catholiques, 
s'ils  avaient  su  d'où  venaient  les  Articles  or- 
ganiques et  ce  qu'ils  étaient  au  fond.  Voy. 
Organisation. 

La  liberté  dos  cultes  proclamée  par  la  Con- 
vention ne  cessa  pas  et  n'a  point  cessé  d'être 
un  des  principes  constitutionnels  de  l'Etat. 
On  la  retrouve  dans  la  Charte  constitution- 
nelle du  6  avril  18ii  {Art.  22),  dans  la  Dé- 
claration de  Suint-Ouen  (5  mai  181'»),  d;ins 
la  Charte  octroyée  pur  Louis  XS'III  (juin 
1814.  a.  3),  dans  l'Acte  additionnel  (22 
avr.  1813,  a.  6J),  dans  la  Charte  de  1830 
(Art.  3),  cl  dans  la  Constitution  de  18't8 
(Art.  1.)  —  L'Empereur,  dans  le  serment  de 
son  sacre,  devait  jurer  de  la  faire  respecter. 
Sénatus-cons.,  30  por.  an  XJI  (20  n)ai  180+), 
a.  33. — Il  voulut  l'introduire  dans  les  Etals- 
Kumains;  Pie  VII  la  rejeta  comme  contraire 
aux  canons  et  aux  conciles,  à  la  religion  ca- 
tholique, à  la  Iranquillilé  de  la  vie  et  au 
bien-éire  de  l'Etat  pur  les  conséquences  fu- 
nestes qui  en  dériveraient.  (Pie  Vil  aux  card., 
5  fév.  1808.  Corresp.  offic,  p.  43.)  — 11  avait 
raison.  On  l'a  reconnu  dans  la  pratique  ;  car 
on  ne  laisse  jouir  de  la  liberté  que  les  cultes 
qui  ont  déjà  reçu  de  l'autorisation  spéciale 
du  gouvernementunbrevet (l'existence  civilj. 
—  L'abbé  Dieulin  est  dans  l'erreur  ou  s  ex- 
prime fort  mal,  lorsqu'il  dit  que  tout  culte 
quelcuDi|ue  reconnu  ou  non  reconnu,  né  ou 
à  naitre,  peut  s'exercer  non-seulement  en 
particulier,  mais  encore  publiquement,  s'il 
n'y  a  pas  plus  de  vingt  personnes  présentes 
à  ses  exercices.  (.l/(.  378.) 

Les  cultes  reconnus  sont  le  culle  catholi- 
que, les  cultes  protestants  et  le  culle  Israé- 
lite.—  Leurs  frais  sont  à  la  charge  des  com- 
munes el  de  l'Etal.  Voy.  Frais  de  culte.  — 
Leurs  minisires  reçoivent  des  Iraitemenis  du 
trésor  public  :  ceux  des  cultes  ciiréliens,  en 
venu  de  l'article  G  de  la  Charte  de  1830,  et 
ceux  du  culle  Israélite,  en  vertu  de  la  loi  du 


28  février  1831.  Voy.  TnviTEMKNTs.  —  Les 
édifices  religieux,  i:'est-;'i-dire  le  leniple  et  la 
maison  (|ui  iloit  servir  dt-  logement  au  pas- 
leur,  sont  fournis  |)ar  les  communes,  excepté 
les  (athédrales  el  les  palais  épiscopaux,  qui 
doiveni  être  fournis  p.ir  le  dé  parlement  ou  par 
l'Etat,  r.  EniFn;ES.— (]ha(|ue  culte  doit  avoir 
son  temple  particulier  [Art.  org.  'i6)el  s<)n  ci- 
metière. Décret  du  23  prnir.  an  XII  { 12  juin 
IHOi),  a.  13.  —  D'après  l'arlicle  organi()ue 
43,  dont  les  dispositions  sont  à  [dus  forte 
raison  applicables  aux  autres  cultes,  aucune 
cérémonie  extérieure  ne  devrait  avoir  lieu 
hors  de  l'enceinte  des  lieux  spécialeinenl 
consacrés  à  leur  exercice  ;  mais  les  incon- 
venieiils  auxquels  on  avait  voulu  obvier  ne 
s'étant  produits  nulle  part,  on  a  laissé  tom- 
ber cette  prohibition.  Voy.  Ckré.monhs. —  Il 
est  defenilu  aux  ministres  d'un  culte  d'incul- 
pir,  dans  leurs  discours  ou  instructions  re- 
ligieuses, ceuxd'un  aulreculte.  (.■lr/.or7.32.) 
Voy.  Exercice  estébielr  di  culte.  —  Au- 
cune imposition  extraordinaire  pour  frais 
de  culte  ne  peut  être  levée  sur  les  commu- 
nes, sans  qu'au  préalable  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  n'aient  été  accomplies.  (  De'- 
cret  imp.,  30  déc.  1809.  a.  103.) 

La  direction  des  affaires  concernant  les 
cultes  fut  conférée,  sous  le  Consulat,  à  un 
conseiller  d'Etat;  sous  l'Empire,  à  un  mi- 
nistre particulier  ;  sous  le  gouvernement  in- 
termédiaire, à  un  commissaire  provisoire; 
sous  la  Restauraiion,  à  un  directeur  général 
et  au  grand  aumônier,  ensuite  à  un  minis- 
tre. Voy.  chacun  de  ces  mots. 

Kelativement  au  culte  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'organiser  lui-même,  le  mi- 
nistre est  le  premier  administrateur.  Il  ne 
serait  donc  pas  surprenant  de  lui  voir  élever 
un  jour  la  prélenlion  de  régler  seul  son 
exercice.  C'est,  du  reste,  ce  qu'il  a  entrepris 
plusieurs  fois  de  faire,  en  envoyanl  aux  évé- 
ques  des  ordres  particuliers  dont  il  n'a  été 
tenu  aucun  compte,  mais  qui  n'eu  restent 
pas  moins,  pour  montrer  jusqu'où  le  gou- 
vernement veut  étendre  les  limites  de  la  pro- 
tection qu'il  accorde.  Voy.  Culte  catuoli- 
Que,  Culte  Israélite  et  Cultbs  protes- 
tants. 

Un  article  des  lois  organiques  religieuses, 
arrêtées  par  la  consulte  de  Lyon  et  publiées 
par  le  premii  r  consul  le  3  pluviôse  an  X 
?23  janvier  1802),  porte  :  «  Tout  ce  qui  tend 
a  dépraver  publiquement  les  bonnes  mœurs 
el  à  avilir  le  culle  et  les  ministres  est  dé- 
fendu. »  (Tit.  3,  art.  6.) 

Notre  nouvelle  Constitution  statue  que 
chacun  reçoit  de  l'Etal,  pour  l'exécution  de 
son  culle,  une  égale  protection  {Art.  7.)  C'est 
ce  que  l'on  avait  d'abord  arrêté  en  1802, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  l'article  2  du  projet 
de  décret  du  21  ventôse  (12  mars). 

Dins  un  arrêt  du2  mai  1829,  la  Cour  royale 
de  Grenoble  a  jugé  avec  raison  que,  si  l'arti- 
cle 3  de  la  Charte  constitutionnelle  assurait 
à  lous  les  cultes  une  égale  protection,  cet  ar- 
ticle ne  pouvait  s'appli()uer  qu'à  un  culte 
professé  el  pratique  de  bonne  foi:  et  la  Cour 
royale  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  3  decem- 


I-21S 


CUL 


COL 


1316 


bre  183G,  qae  si,  depuis  la  promulgation  de 
la  Charte,  les  lois  organiques  des  cultes  re- 
connus avaient  conservé  leur  vigueur,  les 
réunions  et  associations  pour  l'exercice  en 
commun  des  cultes  non  reconnus  ne  peuvent 
jouir  du  privilège  d'être  affranchies  de  toute 
surveillance  et  des  prescriptions  de  la  légis- 
lation générale.  —  La  Cour  de  cassation  a 
prononcé  que  l'article  6  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle de  1830  n'excluait  ni  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique  sur  les  réunions 
qui  ont  |iour  objet  l'exercice  du  culte,  ni  les 
mesures  de  police  et  de  sûreté  sans  lesquel- 
les celte  surveillance  ne  pourrait  être  effi- 
cace :  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  se 
concilient  pas  moins  avec  la  nécessité  d'ob- 
te"nir  l'autorisation  du  gouvernement  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  291  du  Code  pé- 
nal qui  se  rapportent  aux  choses  religieuses  ; 
que  l'abrogation  virtuelle  de  cet  article  et 
des  suivants  ne  peut  s'induire  ni  de  l'article 
5  ni  de  l'article  70  de  la  Charte  de  1830;  que, 
loin  de  là,  ils  ont  reçu,  et  depuis  sa  promul- 
gation ,  une  sanction  nouvelle  de  la  loi  du 
10  avril  183i;  que  les  Articles  organiques  du 
culte  catholique  et  ceux  du  culte  protestant 
mettent  des  limites  au  libre  exercice  de  ces 
cultes,  et  que  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV, 
inconciliable  dans  la  plupart  de  ses  disposi- 
tions avec  celle  de  germinal  an  X ,  a  été  né- 
cessairement abrogée.  —  La  Cour  royale  de 
Paris  a  considéré  comme  commerçant  l'indi- 
vidu qui  se  chargeait  à  forfait  des  frais  néces- 
saires à  l'établissement  d'uncullenouveau,  et 
jugéqu'on  pouvait  ledéclarer  en  faillite. (/Irc, 
i^avr.  1834.1 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801.— Articles  organiques,  a.  4.5,  52. — 
Articles  organiques  des  cultes  protésianls. — Pie  Vl[  aux 
cardinaux,  5  févr.  1808.— Consulte  de  Lvon,  luis  org.  rel., 
t.  I.II,  a.  6.— Décrets,  i.  6,  7,  8  et  11  àoùt-j  nov.  1789, 
a.  5;  19-22  juin.  1791,  lit.  2,  a.  li;  9  frim.  an  H  (29  nov. 
1793)  ;  18  frim.  an  II  (8  déc.  1793)  ;  18  flor.  an  II  (7  noai 
179i),  a.  11;7  vend,  an  IV  (29  sept.  179.5).— Constitutions, 
3-W  sept.  1791,  a.  10;  2i  juin  1793.  Déct.  des  droits,  a. 
7;  Sfruct.  an  III  (22  août  1793),  a.  .354  ;id.  de  184H,  a.  7. 
Cbaries  du  6  avril  I8U,  a.  22;  juin  1814,  a.  5;  1830,  a.  5 
et  6,  70.— Sénatus-consulte,  ôiiflor.  an  .\II  (20  mai  tSOtj, 
a.  33. — Déclaration  de  Saint-Ouen,  5  mai  1814. — Acte  ad- 
dilionnel,  22  avril  1815,  a.  62.— Loi  du  28  févr.  1831,  10 
avril  1854. — Décrets  impériaux,  23  prair.  an  XII  (12  juin 
1804),  a.  Ib;  30  déo.  1809,  a.  103.— Projet  de  décret,  21 
vent,  an  X  (12  mars  1802).- Discnnrsde  Portails  aux  corps 
législatifs,  15  germ.  an  X  (5  avril  1802). — Circulaire  de 
l'administrateur  général  du  Piémont,  11  llor.  an  IX  (7  mai 
1801).— Cour  de  cassation,  arr.,  5  déc.  1836,  12  avril  1858. 
— Cour  royale  de  Grenoble,  2  mai  1829;  de  Paris,  13  avril 
1834. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Correspondance  officielle  de  la  cour  de  Rome,  p.  43  — 
Dienlifi,  Le  Guide  des  curés,  p.  578.— Jaufîret,  Mémoires 
sur  les  uff.  eccl.  de  Fr.,  t.  I,  p.  71. 

CULTE  EN  ALGÉRIE. 

Voy.  Organisation. 

CULTE    CATHOLIQUE. 

Deux  fois  la  motion  fut  faite  à  i  Assemblée 
nationale  de  décréter  que  le  culte  calholi<iue 
serait  le  seul  public  et  autorisé:  nous  igno- 
rons ce  qu'elle  répondit  la  première  fois; 
mais  la  .seconde  elle  décréta  qu'elle  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  délibérer  {Décret  du  13nrr. 
1790.)  —  Les  frais  de  ce  culte  furent  d'abord 


compris  parmi  les  dépenses  oe  ■  Ttat.  {Dec. 
ik  et  20-22  (ttr.  1790;  i^juilL-Ti  août  1790.) 
Mais  par  le  décret  du  4  sepl.  1792,  ils  furent 
laissés  à  la  charge  des  citoyens.  (Tit.  3,  a.  3.) 
— La  Convention  essaya  de  lui  substituer  ce 
qu'elle  appelait  le  culte  de  la  Raison.  Dé- 
cret du  20  brumaire  an  II  (  10  nov.  1793.  ) 
Celle  tentative  n'eut  p.is  de  résultat.  Les  prê- 
tres constitutionnels,  chez  lesquels  il  restait 
des  sentiments  de  foi,  réclamèrent  le  béné- 
Oce  des  lois  constitutionnelles  qui  recon- 
naissaient la  liberté  des  cultes,  et  continuè- 
rent à  remplir  avec  plus  ou  moins  de  liberté 
et  de  succès  les  fonctions  de  leur  ministère  , 
jusqu'au  moment  où  le  premier  consul  con- 
clut avec  Pie  VII  le  Concordat  de  1801.— Par 
ce  Concordat,  le  libre  exercice  et  la  publicité 
du  culte  catholique  furent  stipulés.  (Art.  1.) 
—  On  inséra  dans  l'article  qui  fut  dressé  à 
cet  effelune  clause  ambiguë,  qu'on  interpréta 
ensuite  dans  un  sens  autre  que  celui  dans  le- 
quel elle  avait  été  entendue,  afin  d'y  trouver 
la  justilicaiion  des  lois  que  l'on  se  proposait 
de  faire.  Voij.  Organisation  du  culte. 

Le  culte  catholique  doit  être  exercé  en 
France -sous  la  direction  des  archevêques  et 
évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des 
curés  dans  leurs  paroisses.  [Art.  org.  9.  Dé- 
cret du  .30  déc.  1809  ,  a.  29.)  Voy.  Articles 

OBGAMQBES. 

L'administration  des  biens  qui  forment  la 
dotation  particulière  des  litnl.iires  ecclésias- 
tiques appartient  à  ces  titulaires  eux-mê- 
mes, et  celle  des  biens  et  revenus  destinés 
aux  frais  du  culte  appartient  aux  fabriques. 
[Art.  org.  73  et  76.  Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,a.  1";  du  6  nov.  1813.)  Voy.  Biens, 
Frais  du  culte 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  1. — .Articles  organiques,  a.  9,  73,  7fi. — 
Décrets,  13  avril  1790,  14  et  20-22  aviil  1790;  12  iiiill.-2i 
août  1790;  4  sept.  1792,  tit.  5,  a.  5;  10  nov.  1793.— Dé- 
crets impériaux,  30 déc.  1809,  a.  1,  29;  6  nov.  1815. 

CULTE   AUX   COLONIES. 

Voy.  Organisation. 

CULTE    DE    l'être    SUPRÊME 

Voy.  Etre  suprême,  TniîOPniLANTHROPiE. 

CULTE    ISRAÉLITE    EH    FRANCE 

I.  Du  cnlle  israélile  avant  1783.  —  II.  Du  ciitw 
israélile  depuis  IVSlHjusqu'eii  1801.  —  III.  Du 
culie  israélile  depuis  1801. 

1°  Du,  culte  israélile  avant  1789. 

Les  Israélites  n'ont  pas  de  culfe  proprement 
dit,  par  la  raison  qu'ils  n'ont  pas  de  prêtres 
ou  ministres  du  culte,  et  ne  peuvent  plus  en 
avoir,  la  tribu  de  Lévi,  qui  seule  devait  en 
fournir,  s'étanl,  ainsi  que  les  autres,  perdue 
dans  In  confusion  des  familles,  qui  a  suivi  la 
prise  de  Jérusalem  par  les  Romains  et  la  dis- 
persion de  la  nation  juive.  Ils  n'ont  que  des 
cérémonies  religieuses. 

Un  arrêt  contradictoire  rendu  au  conseil 
d'Itat,  le  9  juillet  1718,  porte:  1°  que  les  juifs 
établis  à  Melz  ne  pourront  se  choisir  un  rab- 
bin sans  la  permission  et  l'approbation  du 
roi  ;  2  qu'ils  ne  pourront  aller  par  la  ville  ni 
t  ra  va  i  lier  en  public,  les  jours  de  iiimancbe  et  de 
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f«"Me,  siuiin  par  l'ordre  des  commnnrtants,  de 
l'inlendanl  ou  des  m.igislrals  de  Melz  ,  ou 
dans  un  cas  de  nécessité  urgcnle  ;  3°  qu'ils 
pourront  se  pourvoir  devant  leur  rabbin  et 
les  chefs  de  leur  roinniuiiaulépource  qui  con- 
cerne leur  police,  leur  reli);ion,  leurs  cou- 
tumes, cérémonies  et  itnposilions.  —  Ces  dis- 
positions paraissent  avoir  été  communes  aux 
juifs  de  la  Lorraine  et  do  l'Alsace,  qui  étaient 
les  seules  contrées  de  la  France  où  il  y  eût 
des  consistoires  Israélites. 

3*  Du  culte  israélile  depuis  \lS9jusqu'en  1801. 

Dès  le  1"  septembre  1789,  il  fut  demandé 
une  séance  particulière  pour  y  traiter  de  l'é- 
tal des  juifs  en  France  ,  ce  qui  fui  accordé. 
[Proc.-verb.,  l"  sept.  1780.)  —  Us  furent  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  par  décrets  du 
28  septembre  178'.)  et  16-18  avril  17ilO,  et  ad- 
mis, par  décret  du  27  septembre  et  13  novem- 
bre 1791,  aux  droits  de  citoyens  français.  — 
A  partir  de  ce  jour,  leur  culte  fut  reconnu  et 
ils  purent  l'exercer  librement ,  selon  leurs 
lois  et  usages  particuliers.  Voy.  Cultr.  — 
Leurs  rabbins  étaient,dans  la  plu parldes  lieux, 
nommés  par  les  chefs  de  famille  à  la  pluralité 
des  suffrages,  après  informations  prises  sur 
leur  moralité  et  sur  leur  capacité.  {Ass.  des  dé- 
putés de  la  nat.  juive,  séance  du  7  août  180G.) 

—  Dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  rab- 
bins, le  premier  juif  instruit  dans  sa  religion 
pouvait  bénir  un  mariage.  (76-,  séance  du 
12  août  1806.) 

3°  Lu  culte  Israélite  depuis  1801. 

Nous  avons  dil,  à  rarlicle  Culte,  que  les 
Israélites  ne  voulurent  pas  laisser  organiser 
civilement  leur  culte  par  le  gouvernement. 

—  Un  arrêté  consulaire  du  1"  prairial  an  X 
(21  mai  1802)  déclara  simplement  que  les 
rabbins  ne  pourraient  donner  la  bénédiction 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieraient  en 
bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariage 
devant  l'officier  civil.  —  Un  autre  du  5  ni- 
vôse an  X  (26  déc.  1802;  leur  permit  de  s'im- 
poser pour  les  frais  du  culte,  et  rendit  exé- 
cutoires les  rôles  qu'ils  formèrent.  —  En  1806, 
un  décret  impérial,  dérogatoire  à  celui  du  23 
prairial  an  Xll  (12  juin  1801)  sur  les  sépul- 
tures, les  dispensa  de  recourir  aux  fabriques 
ou  aux  consistoires  pour  l'enlerremenl  de 
leurs  morts.  (3  mai  1806.) 

On  conçut  alors  le  projet  d'obtenir  d'eux- 
mêmes  une  organisation  religieuse  uniforme, 
à  laquelle  l'Etal  pût  donner  sa  sanction.  Une 
assemblée  à  laquelle  les  juifs  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire  français  et  du  royaume 
d'Italie  envoyèrent  leurs  députés,  fut  lenueà 
Paris.  L'Empereur  lui  soumit  une  série  de 
questions  auxquelles  il  leur  laissa  la  faculté 
de  répondre  librement.  (Séances  du  6  août 
au  18  sept.  1806.)  11  les  chargea  ensuite  d'in- 
viter le  grand  sanhédrin  à  se  reunir,  afin  de 
donner  des  décisions  qui  pussent  être  con- 
verties en  loi  de  l'Etat.  (Ib.)  —  Le  règlement 
que  le  grand  sanhédrin  délibéra  et  arrêta,  de 
concert  avec  les  députés  de  la  nation  juive, 
le  10  décembre  1806,  fut  publié  par  décret 
impérial  du  17  mars  1808.  —  En  vertu  de  ce 


règlement,  l'organisation  du  culte  Israélite 
devint  uniforme  dans  tout  l'iùiiplre.  Il  y  eut 
un  consistoire  central  à  l'aris  charj^édela 
surveillance  et  de  la  direction  générale.  Il  y 
eut  dans  les  déparloments  des  consistoires 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  direction 
des  synaj;ogucs  particulières.  Voy.  Organi- 
sation. 

Un  décret  impérial  du  19  octobre  1808, 
rendu  en  exécution,  1"du  règlement  délibéré 
dans  l'assemblée  générale  tenue  à  l'aris  le 
lOdéceinbic  1806, et  du  décret  impérial  du  17 
mars  1808,  qui  rend  ce  règlement  exécu- 
toire; 2' du  décret   impérial   du  même  jour, 

17  mars  1808,relalifà  l'organisation  du  culte 
israélile  ;  3"  de  l'article  41  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  §  3,  ordonne  que  les  mem- 
bres du  consistoire  central  des  juifs  seront 
installés  par  le  préfet  de  la  Seine,  entre  les 
mains  de  qui  ils  prêteront,  sur  la  Rible,  le 
serment  prescrit  par  l'article  6  de  la  loi  du 

18  germinal  an  X,  et  que  ceux  des  consis- 
toires départementaux  seront  pareillement 
installés  par  le  préfet  du  département  dans 
lequel  sera  établie  la  synagogue  consislo- 
riale,  et  prêteront  serment  entre  ses  mains. 
Voy.  Consistoires. 

Celte  loi  du  18  germinal  an  X  ne  peut  être 
autre  chose  que  les  Articles  organiques  des 
cultes  protestants,  qui  forment  en  effet  le 
troisième  paragraphe  de  ce  qu'on  appelle  la 
loi  du  18  germinal,  si  l'on  considère  le  Con- 
cordai comme  formant  le  premier,  et  les  Ar- 
ticles organiques  du  culte  catholique  comme 
formant  le  second. 

L'article  k\  des  Articles  organiques  du 
culle  protestant  est  relatif  à  la  composilion 
des  consistoires  généraux  dans  les  églises  do 
la  confession  d'Augsbourg,  et  le  n°  3  de  cet 
article  est  probablement  larlicle  6  que  cite 
le  décret  :  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne 
s'occupa  point  de  l'organisation  du  culle  Is- 
raélite en  1802.  (Picot,  t.  1,  p.  37.)  —  On  voit 
par  là  l'intention  formelle  qu'avait  le  gou- 
vernement d'étendre  à  tous  les  cultes  recon- 
nus les  décisions  prises  relativement  à  l'un 
d'eux.  C'est  en  efl'et  ce  qu'il  a  fait  depuis,  et 
fait  encore  quelquefois,  quoique  celle  ma- 
nière de  concevoir  la  discipline  ecclésiasti- 
que soit  aussi  contraire  aux  principes  de  la 
société  civile  qu'à  ceux  de  la  religion. 

Le  conseil  d'Etat  avait  été  établi  juge  de 
toutes  les  entreprises  des  ministresprotestatits 
et  de  toutes  les  dissensions  qui  pourraieni  s'é- 
lever entre  eux  (Art.  org.  prot.  6);  ce  qui,  en 
définitive,  rendait  l'Etal  juge  suprême  de  tou- 
tes les  controverses  religieuses  qui  pour- 
raient s'élever.  On  alla  un  peu  plus  loin  pour 
les  juifs:  on  fit  installer  par  les  préfets  les 
membres  de  leurs  consistoires,  afin  qu'il  fût 
conslalé  qu'on  ne  les  reconnaissait  que 
comme  des  établissements  civils  chargés  de 
diriger  le  culte  Israélite.  —  Ils  reconni;renl 
eux-mêmes  au  gouvernement  le  droit  de 
connaître  des  atteintes  portées  au  règlement 
qu'ils  venaient  de  délibérer  (Rf'^Z.  du  iO  déc, 
1806,  a.  17],  et  celui  de  destituer  les  rabbins 
et  Us  membres  du  consistoire  ;  ce  qui  mellait 
complètement  leur    culle  à  sa  disposition. 


m9 


CUL 


GUL 


lf;20 


Lfi  décret  d'exécution  rendu  le  17  mars 
1S08,  en  même  temps  que  celui  dé  publica- 
tion du  règlement  du  10  (lécerabro  1806,  ex- 
plique quelques-uns  des  articles  de  ce  rèsle- 
nienl,  et  prescrit  la  maniÊre  dont  ils  doivent 
être  exécutés.  Il  en  est  le  complément  né- 
cessaire. —  11  faut  y  ajouter  aussi  deux  or- 
donnances royales,  rendues  l'une  et  l'autre 
sur  les  réclamations  et  demandes  des  con- 
sistoires départementaux  et  du  consistoire 
central.  La  première  est  du  23  juin  1819,  et 
)a  seconde  du  20  août  1823.  Elles  contiennent 
l'une  et  l'autre  des  explications  el  des  modi- 
JBcalions  de  ce  règlement. 

Les  lois  relatives  à  la  fixation  du  budiiet 
autorisaieni  la  perception  des  sommes  ré- 
parties sur  les  Israélites  de  chaque  circons- 
cription pour  le  traitement  des  rabbins  et 
autres  frais  de  leur  culte.  —  Une  loi  spéciale 
du  8  février  1831  a  mis  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  israclile  à  la  charge  du  tré- 
sor, modifiant  ainsi  l'articlo  6  de  la  Charte 
de  1830. —  Deux  ordonnances  royales,  l'une 
du  22  mars,  et  l'autre  du  6  août  même  année, 
non  insérées  au  Bulletin  des  lois,  ont  fixé  les 
traitements  que  chacun  d'eux  aurait  droit  de 
recevoir,  et  complété  les  statuts  organiques 
du  culte  Israélite.  —  indépendamment  du 
traitement  accordé  aux  ministres  du  culte 
Israélite  en  vertu  de  la  loi  du  8  février  1831, 
on  lui  alloue  chaque  année,  par  simple  me- 
sure administrative,  sur  une  somme  fixe  por- 
tée sur  le  budget,  des  indemnités  et  secours 
pour  l'école  centrale  rabbinique,  pour  les 
frais  dadrainistration  du  consistoire  central, 
et  pour  les  travaux  des  temples. 

A  l'occasion  d'un  refus  de  coopérer  à  la 
prestation  d'un  serment  more  judaico,  la 
Cour  royale  de  Melz  jugea,  par  arrêt  du  5 
janvier  1827,  que  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  abus  dans  un  refus  de  ce  genre  n'é- 
tait nullement  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  et  devait  être  déférée  au 
conseil  d'F.lat,  à  qui,  d'a[irès  la  législation 
actuelle,  ces  matières  sont  exclusivement  at- 
tribuées. Voy.  Organisation. 
Actes  légiilaliis. 

Règlenienl  arrêté  par  le  sanhédrin,  10  déc.  tSOtS. — As- 
semblée. îles  députés  de  la  nation  juive  du  6  aoûl  au  18 
sept.  1S06. — Arlicle=  orgsniijues,  a.  il — .irlicles  organi- 
ques piolesiauls,  a.  G. — Arrêté  cousu l.iire,  b  iiiv.  an  .\  (26 
déc.  1801).— Conseil  d'Elat,  arr.  du  9  judl.  17IH.— Dé- 
crets, -iS  bcpl.  1789,  16-18  avrd  1790,  27  sept. -1,5  uov. 
1791. — l'rocès-ver'.-aux  de  l'Ass.  uat.,  I"sepl.l789. — 
Loi  du  1"  airil  1812,  8  févr.  18.31— Arrêté  consulaire,  1" 
)irair.  an  X  (21  mai  1802).— Décrets  inipériauj,  22  prair. 
an  XII  (12  juin  1804),  Einiai  ISOU,  17  mars  1808,  19ocl. 
1808.— Ordonnâmes  royales,  2.j  juin  1819,  20  août  1823, 
22  murs  1830,  6  août  1831. — Cliarle  coasiilulionnelle  de 
1830,   a.  6. — Cour  royale  de  Mel7,,  arr.,  a  janv.  1827. 

CULTE    ISRAÉLITE    EN    ALGÉRIE. 

Yoy.  Orgamsatios. 

CULTE  MUSULMAN. 

Le  ciille  musulman  est  reconnu  par  l'Eiat 
dans  nos  possessions  d'Afrique.  Il  est  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 
(  Arrêté  du  présid.  de  la  Rénub. ,  16  août 
1848.) 

CULTES  PROTESTANTS. 

!•  Des  cuilesproieslaiits.  —  II.  Des  cultes  proieslants 


avant  1789 III.  Des  culles   protesianls  depuis 

17^9  jusqu'en  1802.  —  IV.  Des  culles  prolestanis 

depuis  1802. 

1°  Des  cultes  protestants. 
Jl  y  a  autant  d'espèces  différentes  de  cultes 
prolestants  qu'il  y  a  parmi  eux  de  sectes  or- 
ganisées; mais  en  France  on  n'en  a  jamais 
distingué  que  deux  :  le  culte  luthérien,  qui 
est  celui  des  protestants  de  la  confession 
d'Aui^sbourg;  et  le  culte  calviniste,  qui  est 
celui  des  protestants  qui  suivent  la  réforme 
introduite  par  Calvin. 

2°  Des  cultes  prolestants  avant  1789. 
Les  cultes  protestants  étaient  depuis  long- 
temps tolérés  en  France;  mais  il  était  dé- 
fendu à  ceux  qui  les  suivaient  de  prendre  la 
qualificalion  d'orthodoxe  et  de  donner  à 
leur  religion  d'autre  nom  que  celui  de  pré- 
tendue reformée.  (Conseil  privé,  arr.  du  25 
janv.  1661.)  —  Ils  ne  pouvaient  s'assenibler 
sans  la  permission  expresse  du  roi  {Déclar. 
du  22  ocl.  1620) ,  el  ailleurs  que  dans  les 
temples  {Déclar.  du  30  août  1682) ,  une  fois 
tous  les  quinze  jours.  (  Déclar.  du  10  ocl. 
1679.)  —  A  ces  assemblées  devait  assister  un 
officier  du  roi  prolestant ,  pour  empêcher 
qu'il  ne  s'y  traitât  que  de  choses  pe; mises 
par  les  édits.  (Déclar.  du  17  avril  1623,  et  10 
octob.  1679.  —  Il  devait  y  avoir  une  ])lace 
marquée  où  pussent  se  mettre  les  catholi- 
ques qui,  mus  de  zèle  pour  le  bien  de  la  re- 
ligion, voudraient  y  assister.  {Déclar.  22  mat 
1683. j  —  Elles  ne  pouvaient  avoir  lieu  ni  à 
la  suite  de  la  Cour  (Déclar.  de  1554),  ni  là  où 
était  le  roi  {Ib.}.,  ni  dans  les  villes  qui  étaient 
le  siège  d'un  archevêché  ou  évéché  (Déclar. 
de  déc.  1656),  ni  dans  les  seigneuries  qui 
appartenaient  aux  ecclésiastiques  {Ib.},  ni 
dans  les  lieux  où  l'évêque  était  en  tournée 
épiscopale.  (Conseil.  arreV,  31 /ui//.  1679.)  — 
Leurs  ministres,  auxquels  un  arrêt  du  con- 
seil privé  donnait  la  qualité ,  assez  juste 
d'ailleurs,  de  professeurs,  devaient  être  fran- 
çais. (Déclar.,  14  avril  1627.)  Ils  ne  pou- 
vaient prêcher  en  di»ers  lieux  et  hors  celui 
de  leur  résidence.  (Déclar.,  2  déc.  i&3'*.)  Ils 
devaient  demeurer  au  moins  à  six  lieues  des 
endroits  où  l'exercice  de  leur  religion  était 
défendu.  (Déclar. , 26aoûti6Ho.)  —  Il  leurétait 
permis  de  consoler  les  prisonniers;  mai'^  ils 
ne  pouvaient  pas  prêcher  dans  les  prisons. 
(Parliin.  de  Castres,  arr.,  18  fc'vr.  1661.)  — 
Il  y  avait  peine  d'amende  honorable  et  de 
bannissement  contre  ceux  qui  auraient  admis 
des  catholiques  à  faire  abjuration  de  leur  foi. 
{Edit  de  mars  1683.)  —  La  peine  de  300  li- 
vres d'amende  était  encourue  par  celui  d'en- 
tre eux  qui  aurait  porté  une  soutane  ou  une 
robe  à  manches  ,  et  paru  en  habit  long  hors 
de  leurs  temples.  (Cous.  d'Etat,  arr.,  'Mjuhi 
166'r.)  —  Les  priileslauts  ne  pouvaient  aller 
à  l'exercice  de  leur  religion  hors  des  baillia- 
ges dans  lesquels  ils  liemeuraient.  (Déclar. 
du  2o  jiiill.  1685.)  —  Il  était  défendu  de  les 
inhumer  dans  les  églises,  monastères  et  ci- 
metières catholiques,  lors  même  (ju'ils  au- 
raient été  fondateurs  de  ces  églises  ou  mo- 
nastères. (Edits  lie  mai  1596,  a.  9;   de  1006, 
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.1.  10.)  —  Leur  enlcrremcnl  devail  être  fait 
le  matin  à  la  pointe  du  jour,  ou  le  soir  à  l'en- 
trée ili'  la  nuil.  (Cuns.  dHtat,  ar>\,  T  aoùl 
1(;G2;  13  nov.  lOG:»;  19  mars  KiG.'l;  20  févt: 
10(14.)  —  Un  arnH  do  règlement  du  paricinciit 
do  Itoiien  défenJail  à  ceux  do  Normandie  de 
faire  aucune  pompe  ni  cérémonie  funèbre 
aui  enlorremcnls.  {Arrêt  itu  22  févr.  lOUV.) 

—  l-os  mariages  entre  proloblants  (  t  catho- 
liques no  pouvaient,  en  cas  d'opposition, 
être  faits  avant  que  les  juges  à  qui  lu  con- 
naissance on  aiipartenait  eussent  prononcé 
{Décliir.,  2  avril  1GG6,  a.  11) ,  avant  que  ces 
sortes  de  mariages  n'eussent  été  dolendus 
par  ledit  de  novcmlire  1680.  )  —  ils  étaient 
tenus  d'observer  les  félos  gai  dées  par  l'Eglise, 
et  de  se  conformer  du  reste  à  toutes  les  lois 
générales  qui  étaient  relatives  au  culte. 

Ces  mesures,  et  quelques  autres  tout  aussi 
sévères,  n'avaient  été  prises  par  le  gouverne- 
ment que  dans  l'intérêt  de  l'Ktat,  au  milieu 
duquel  le  culte  protestant  entretenait  un  ler- 
ment  de  disrorde  et  fomentait  la  rébellion  ; 
car  les  protistants  d'alors  étaient  ce  que  sont 
aujourd'hui  les  réformistes  les  plus  avancés. 

—  Louis  XIV  crut  en  flnir  avec  eux  en  pro- 
hibant l'oxercioe  de  leur  religion,  bannissant 
ceux  de  leurs  ministres  qui  ne  voudraient  pas 
se  convertir,  et  faisant  baptiser  leurs  enfants 
par  les  curés,  pour  être  ensuite  élevés  dans 
la  religion  catholique.  (  Edit  d'oct.  1083  ; 
Décliir.  1698.)  —  Cette  manière  de  ramener 
des  mutins  à  l'ordre  est  toujours  elficice 
quand  elle  est  convenablement  employée  ; 
mais  elle  ne  produira  jamais  qu'un  très-mau- 
vais effet  lorsqu'on  s'en  servira  pour  opérer 
des  conversions  religieuses. 

A  partir  de  celte  époque,  le  culte  protestant 
cessa  d'être  exercé  publiquement  en  France, 
si  ce  n'est  en  Alsace,  où  il  se  maintint  en 
vertu  des  traités 

3*  Des  cultes  protestants  depuis  ilS9  jusqu'en 
1802. 

Nous  croyons  que  le  dessein  de  l'Assemblée 
nationale  était  d'établir  et  de  maintenir  l'u- 
niié  religieuse  en  France,  et  que  ce  fut  une 
des  raisons  pour  lesquelles  elle  con6a  l'élec- 
tion des  nouveaux  pasteurs  catholiques  aux 
électeurs  civils,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  juifs  et  les  protestants,  tout  aussi  bien  (jue 
les  catholiques.  —  Elle  ne  fut  point  mise  en 
demeure  de  s'expliquer  sur  ce  point  ni  mèniç 
de  laisser  entrevoir  sa  pensée,  parce  que, 
plus  soucieux  de  leurs  droits  civils  que  de 
leur  culte,  les  calvinistes  de  France  ne  firent 
aucune  réclamation  dans  l'intérêt  de  leur 
religion. — Les  luthériens  de  l'Alsace,  et  ceux 
des  terres  de  Blàfnont,  Clémont-Héricourt  et 
Châtelot,  dans  la  Franche-Comté,  firent  va- 
loir les  traités  en  vertu  desquels  ils  avaient 
conservé  l'exercice  public  de  leur  culte,  avec 
églises  ,  consistoires ,  université  ,  collèges, 
fuiidations,  fabriques,  ministres  et  écoles.  Il 
leur  fut  acc'irdé  par  décrets  de  continuer  à 
jouir  des  mêmes  droits,  avec  déclaration  que 
les  atteintes  qui  pourraient  leur  avoir  été 
portées  seraient  considérées  comme  nnllei  et 
uon  avenues.  {.Décrets,  17-24  août  1790  ;  9-lS 


sept.  1790.)  —  Consulté  aq  sujet  do  leurs 
biens,  le  comité  erclosiaslique  décida  qu'ils 
se  trouvaient  en  dehors  du  décret  du  2  no- 
vembre 1789,  aiiendu  que  l'Asseinlilée  n;il(i- 
nale  n'avait  déclaré  être  à  I.i  charge  de  l'Kiat 
que  les  Irais  du  culte  oatholi(nie.  —  Par  dé- 
cret <lu  I-IO  décembre  1790,  ils  furent  ensuite 
exce|)tés  de  la  vente  des  biens  nationaux,  et 
laissés  entre  les  mains  des  fabriques  et  (hs 
consistoires. 
On  en  resta  là 

ft-*  Des  cultes  protestants  depuis  1802. 

Après  avoir  demandé,  tant  aux  préfets 
{Cire,  du  3  therm.  an  X  |22  juill.  18021)  qu'aux 
ministres  protestants,  les  instructions  dont  il 
sentait  avoir  besoin  ,  Porlalis  organisa  le 
culte  luthérien  et  le  culte  calviniste  en  mêniu 
temps  que  le  culte  catholique.  Voi/.  Articles 
oiiGANiQiKs,  Obijanisation.'—  Depuis  lors, 
différents  décrets  et  ordonnances  ont  réglé 
ce  qui  est  relatif  aux  églises  consistoriales, 
aux  consistoires,  aux  pasteurs  et  aux  sémi- 
naires. Nous  renvoyons  à  chacun  de  ces  arti- 
cles en  particulier,  pour  ne  pas  répéter  inu- 
tilement ici  ce  qu'on  y  trouve. 

La  célébration  du  culte  protestant  est  sous 
la  surveillance  des  consistoires  et  des  synodes 
dans  les  églises  réformées,  et  sous  celle  des 
consistoires  locaux  ,  des  inspections  ,  des 
consistoires  généraux  ot  des  directoires  dans 
les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg. 
[Art.'org.  prot.  20,  30,  39,  43.)  —  Nul  ne 
peut  exercer  les  fonctions  du  culte  prolestant 
s'il  n'est  Français.  {Art.  1.)  —  H  ne  peut  y 
être  fait  aucun  changement  sans  l'aulOiisa- 
lion  du  gouvernement.  {Art.  4  et  5.)  —  Les 
frais  du  culte  sont  couverts  par  le  trai- 
tement que  l'Etat  paye  à  ses  ministres  et  par 
les  fondations  et  donations  qui  sont  faites  à 
chaque  église.  {Art.  7  et  8.) — Les  biens  et  re^ 
venus  affectés  au  service  du  culte  sont  admi- 
nistrés par  les  consistoires  locaux.  {Art.  20.) 

Les  communes  où  le  culte  protestant  est 
exercé  concurremment  avec  le  culte  catho- 
lique, sont  autorisées  à  procurer  au  ministre 
protestant  un  logement  et  un  jardin.  {Décret 
imp.,  5  mai  1806,  a.  1.)  —  Sont  pareillement 
à  la  charge  des  communes  le  supplément  de 
traitement,  les  frais  de  constructions,  répa- 
rations et  entretien  des  temples  ,  lorsque  la 
nécessité  de  venir  au  secours  de  ces  églises 
est  constatée,  (.irt.  2.) 

En  1839,  le  ministre  des  cultes  nomma 
une  commission  choisie  fiarmi  les  protes- 
tants les  [dus  notables  {Cire,  du  31  janv. 
1840),  c'est  à-dire  composée  de  jSIM.  de  Dau- 
r.and,  pair  de  Franco  ;  Meynard,  député  ; 
Léon  de  iMalleville,  député  ;  François  lîeles- 
sert,  député;  Vernes,  sous-gouverneur  de  la 
lianque;  Edmond  Laffon-Ladébat,  conseille! 
de  préfecture;  Juilleral,  pasteur;  Coquerel, 
pasteur;  Monod,  pasteur,  et  Vuitry,  cl;if  du 
cabinet  du  ministre,  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire,  mais  sans  voix  délibérative. 
A  part  les  trois  premiers  et  M.  Vuitry,  tous 
les  autres  membres  appartenaient  au  con- 
sisioire  de  Paris. — 11  soumit  à  cette  commis- 
sion un  règlement  d'adanuistration  publique 
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qui  fut  ensuite  délibéré  par  le  comité  de  lé- 
gislation, et  enfin  adressé  à  chaque  consis- 
toire, pour  avoir  son  avis  sur  tous  les  points, 
dans  un  mois  au  plus  tard.  {Cire,  31  janv. 
18V0.) 

Celte  manière  de  procéder  est  certaine- 
ment Irès-prudenle.  Elle  est  telle  que  les 
églises  réformées  peuvent  la  désirer,  puis- 
que, se  reconnaissant  être  dans  l'Etat,  elles 
ne  peuvent  lui  contester  le  droit  de  lui  don- 
ner les  règlements  qui  lui  paraissent  les  plus 
convenables.  Cependant  elle  n'a  pas  réussi, 
et  les  choses  sont  restées  dans  l'état  de  dé- 
sarroi où  elles  n'ont  jamais  cessé  délre. 

Acles  législatifs. 

Arlicles  organiques  protestants,  a.  8,  20,  30,  39,  43.— 
EJils,  mai  1596,  a.  9;  1606,  a.  10;  nov.  1680;  mars  1683; 
ocl.  168b.— Déclarations,  22  oct.  1620,  17  avril  1625,  U 
avril  1627, -2déc.  16*,  déc.  l6.o6,  2  avril  1666,  10  oct. 
1679,  30  août  16S2,  22  mai  1683,  25  juill.  1683,  26  août 
1685. — Conseil  i>iivé,  arr.,  25  janv.  1C61. — Conseil  d'Etat, 
arr.,  7  août  1662,  15  noi .  1662,  19  mars  1665,  20  févr. 
166 1,  50  juin  1661,  51  juiil.  1679.— Parlement  de  Paris, 
arr.,  18  févr.  1661  ;  de  Rouen,  arr.,  22  févr.  1661.— Dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  17-21  août  1790,9-18  sept. 
1790,  1-10  dée.  1790.— Comité  ecclésiastique,  2  nov.  1789. 
—Décret  impérial,  a  Pîai  1806,  a.  1  et  2. — Circulaire  mi- 
nistérielle, 31  janv.  ISW. 

CLLTE   PDBLIC 

Le  culte  public  est  celui  qui  a  lieu  publi- 
quement et  avec  l'autorisation  expresse  du 
gouvernement,  sous  la  direction  d'un  minis- 
tre reconnu. — L'Université  veut  que  les  élè- 
ves non  catholiques  assistent  le  dimanche 
au  culte  public  de  leur  religion,  là  où  il  est 
établi.  Arrêtés  cons.,  21  prair.  an  XI  (10 
juin  1803),  et  19  vendém.  an  XII  (12  oct. 
1803). 

CDLTE  DL   RITE  GREC. 

Par  décret  impérial  et  royal  du  19  scplem- 
1808,  N;ipoléon  décida  qu'il  y  aurait  un  évo- 
que du  rile  grec  en  Dalmalie,  lequel  aurait 
un  chapitre  et  un  séminaire.  (Art.  1  et  2.)— Il 
affecta  au  siège  une  dotation  de  30,000  livres, 
dont  15,000  pour  l'évéque ,  et  les  autres 
15,000  pour  le  séminaire  et  le  chapitre. 
[Art.  3  et  k.)—\\  ordonna  la  convocation  d'un 
synode  à  Zara,  pour  faire  connaître  ses  vues 
sur  l'organisation  du  rite  grec,  et  présenter 
un  projet  de  circonscription  de  paroisses. 
(Art.  5,  6  et  7.) — Le  synode,  qui  devait  être 
composé  de  quarante  membres  choisis  et 
nommés  par  le  provéditeur  général,  sur  une 
liste  de  quatre-vingts  candidats,  présentée 
par  l'archimandrite  [Art.  5),  se  réunit  en  ef- 
fet sous  la  présidence  du  provéditeur  géné- 
ral, le  30  novembre  1808,  et  délibéra  :  1°  un 
projet  d'organisation  du  rite  grec  en  Dalma- 
tie  ;  2"  un  projet  de  circonscription  de  pa- 
roisses; 3°  des  demandes  à  faire  à  l'Empe- 
reur; W°  des  questions  prises  en  dehors  du 
décret  impérial  du  19  septembre.— Il  y  avait 
présents  les  deux  archimandrites,  le  proto- 
pape,  dix  pères  et  vingt-trois  laïques;  en  tout 
3G  membres  :  quatre  étaient  absents. — Les 
sessions  furent  publiques  et  eurent  lieu  dans 
l'église  de  Saint-Elie. 

Ceux,  qui  auraient  oesoin  de  consulter  les 
acles  de  ce  synode  les  trouveront  à  la  biblio- 
thèque du  Louvre,  où  ils  se  trouvent  reliés 


en  deux  volumes.  Ils  n'ont  pas  été  impri- 
més, du  moins  que  nous  sachions. 

CUMUL. 
On  peut  cumuler  des  fonctions  ou  des 
traitements.— Les  lois  civiles  ne  défendent 
le  cumul  des  fondions  que  lorsqu'elles  sont 
incompatibles  et  dépendent  directen)eul  ou 
indirectement  du  gouvernement.  Toi/.  Fonc- 
tions, LvcoMPATiBiLiTÉs.  Elles  sont  un  peu  plus 
sévères  à  l'égard  des  traitements.  Yoy.  Trai- 
tements. 

CUORGNÉ. 

Il  existe  un  décret  du  20  juillet  1807,  qui 
affecte  les  biens  et  les  revenus  du  chapitre 
supprimé  à  la  dotation  de  la  cure  et  de  la  fa- 
brique, jusqu'à  ce  que  le  curé  ait  1200  fr. 
de  revenu  et  la  fabrique  800. 
CURES. 

1.  Des  cures  avant  1789.  —  II.  Des  cures  depuis 
1781  jusqu'au  Concordat.  —  111.  Des  cures  depuis 
le  Concordat,  —  IV.  De  l'érection,  Iranslalinn  et 
suppression  des  cures  ,  ei  par  qui  elle  doit  être 
faite.  —  V.  De  l'union  de  la  cure  éiablie  dans  les 
métropoles  et  cathédrales  au  cliapiire.  —  VI.  Du 
nombre  des  cures. —  VII.  Droits  et  privilèges  des 
cures.  —  VIII.  Des  revenus  des  cures  et  adminis- 
tration de  leurs  biens.  —  IX.  Charges  de  la  com- 
niuiie  par  rapport  aux  cures. 

1°  Des  cures  avant  1790. 
Cure  vient  du  latin  cura  fsoin).  On  ap- 
pelle ainsi  un  titre  ecclésiastique  auquel 
est  attachée  la  direction  pastorale  d'un  cer- 
tain nombre  de  fidèles,  avec  pouvoir  de  leur 
distribuer  tous  les  secours  spirituels  et  de 
leur  administrer  tons  les  sacrements  sous  la 
surveillance  de  l'évéque.  Yoy.  Paroisse. — 
Il  y  avait  autrefois  en  France  des  cures  pri- 
mitives, des  cures  personnelles,  des  cures 
régulières,  des  cures  séculières,  des  cures- 
prieuré,  des  cures  à  portion  congrue,  des 
cures  exemples.  Les  cures  primitives  étaient 
celles  qui  s'étendaient  sur  une  vicairerie 
perpétuelle.  Elles  n'étaient  primitives  que 
par  rapport  à  cette  vicairerie',  et  on  ne 
leur  avait  donné  ce  nom  que  parce  que  la 
vicairerie  elle-même  prenait  celui  de  cure, 
ou  pouvait  à  bon  droit  passer  pour  une  cure. 
—  Les  cures  personnelles  étaient  des  égli- 
ses auxquelles  étaient  attachées  les  fonc- 
tions curiales,  mais  pour  certaines  person- 
nes seulement,  de  sorte  qu'elles  n'avaient 
pas  de  territoire  limité.  —  Les  cures  réguliè- 
res étaient  celles  qui  dépendaient  d'un  or- 
dre régulier,  et  devaient  être  desservies  par 
un  religieux  de  cet  ordre.  —Les  cures  sécu- 
lières étaient  celles  qui  pouvaient  être  oc- 
cupées par  des  prêtres  séculiers. — Les  cures- 
prieuré  étaient  celles  dont  le  titulaire,  an- 
ciennement religieux  et  prieur  conventuel, 
avait  conservé  le  litre  de  prieur,  bien  que  la 
cure  eût  été  sécularisée. — Les  cures  à  portion 
congrue  étaient  celles  dont  les  dîmes  étaient 
perçues  par  d'autres  que  par  le  titulaire, 
qui  recevait  d'eux  un  traitement  annuel 
fixe,  appelé  portion  congrue,  parce  que  l'é- 
glise l'avait  arrêté  comme  convenable.  —  Les 
cures  exemples  élaient  celles  qui  n'étaient 
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puint  soumises  à  la  juridiclion  Je  l'évéque 
diocésain. 

Toutes  les  cures  étaient  supposées  sécu- 
lièrrs  et  soumises  à  la  juridictinii  do  l'ordi- 
naire. Celui  qui  prcleiiilail  (lue  la  cure  était 
régulière  ou  exemple  était  Iciiu  de  l'établir 
par  lilres. — Les  cures  étaient  érigées  par  les 
évéques,  qui  pouvaient  procéder  à  celte 
ére'ction,  malgré  les  curés  des  paroisses  sur 
lesquelles  ils  les  érigeaient.  (Concile  de 
Trente,  sess.  21,  ch.  4,  de  ta  lief.;  de  Koueii 
en  1581;  de  Bordeaux  en  1583  et  lOOi  ;  de 
Tours  en  1583;  de  Bourges  en  lo8i.— Edit 
d'avril  1693,  a.  2V,  etc.) — Ils  pourvoyaient  à 
leur  dotation,  soit  en  leur  attribuant  une 
partie  des  revenus  de  la  cure  ou  des  cures, 
sur  laquelle  ou  sur  lesquelles  ils  l'érigeaionl, 
soit  en  obligeant  les  paroissiens  de  contri- 
buer à  son  entrelien,  soit  de  toute  autre 
manière.  {Ib.)  —  L'autorisatioa  du  roi  clail 
requise.  C'était,  dit  l'ortalis,  la  disposition 
formelle  de  l'article  ...  de  l'éditde  17W  sur  les 
gens  de  niain-inorle.  {Disc,  sur  ['art.  org.  1.) 
— Chaque  cure  devait  avoir  une  église  pa- 
roissiale et  un  presbytère. — Les  bénéfices- 
cure  étaient  incompatibles.  La  même  per- 
sonne ne  pouvait  ni  en  posséder  deux  eu 
même  temps ,  ni  posséder  la  cure  et  un 
autre  bénéfice.— Diverses  personnes  avaient 
le  droit  de  donner  des  provisions  pour  les 
cures,  mais  l'évéque  seul  pouvait  donner 
l'Institution  dont  l'ecclésiastique  avait  be- 
soin. 

2°  Des  cures  depuis  ilSQ  jusqu'au  Concordat. 

L'Assemblée  nationale  avait  manifesté  l'in- 
tention de  ne  conserver  d'autres  bénéfices 
que  les  cures,  en  suppliant  le  roi  de  surseoir 
à  toute  nomination  de  bénéfiee,  excepté  tou- 
tefois les  cures.  {Décret,  9-27  nov.  1789.)  Le 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé 
supprima  tous  les  titres  et  offices  autres  que 
.les  éyéchés  et  les  cures  (T.  1,  a.  21);  or- 
donna une  nouvelle  formation  et  circons- 
cription de  toutes  les  cures  et  paroisses  du 
royaume  {Ib.,  a.  7);  défendit  de  mettre  plus 
d'une  seule  cure  ou  paroisse  dans  les  villes  et 
bourgs  qui  ne  comprendraient  pas  plus  de 
6000  âmes  (.4/7.  17);  réunit  aux  cures  nou- 
velles les  biens  des  fabri(|ues  de  celles  qui 
étaient  supprimécs(Ar^20j  ;  rendit  les  cures 
électives  (fit.  2,  a.  1)  ;  assigna  à  celles  de 
Paris  un  traitement  fixe  de  6000  livres  pour 
le  curé,  et  de  2i00  livres  pour  le  premier 
vicaire,  1500  livres  pour  le  second,  et  1000 
livres  pour  les  autres  ;  à  celles  des  villes  dont 
la  population  serait  de  50,000àmes  et  au-des- 
sus, iOOO  livres  pour  le  curé,  1200  livres  pour 
le  premier  vicaire,  1000 livres  pour  lesecond, 
et  800  livres  pour  les  autres;  à  celles  des 
villes  dont  la  population  serait  au-dessous  de 
50,000  ît  de  plus  de  10,000  âmes,  3003  livres 
pour  le  curé,  800  livres  pour  le  premier  et  le  se- 
cond vicaire,  et  de  700  livres  pour  les  autres;  à 
celles  des  villes  et  bourgs  dont  la  population 
serait  au-dessous  de  10,000  et  au-dessus  de 
3000  âmes,  2400 livres  pour  le  cure,  700  livres 
pour  le  premier  et  le  second  vicaire,  et  600  li- 
bres pour  les  autres  ;  à  celles  des  autres  villes 
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et  bourgs,  pour  le  curé  2100.1ivres  lorsque  la 
population  serait  do  3  à  2000  âmesi,  1800  li- 
vres lorsqu'elle  serait  de  2500  à  2000  âmes, 
1500  livres  lorsqu'elle  serait  de  2000  à  lOOO 
âmes,  1200  livres  lorsqu'elle  s(  rail  de  1000 
âmi's  et  au-dessous;  cl  pour  les  vicaires  700 
livres  {Art.  5  cf  0)-,  statuant  (juc  ces  traite- 
ments seraient  payés  d'avance  de  trms  mois 
en  trois  mois  (.4rf.  7),  et  durant  la  vacance 
du  titre  seraient  versés  à  la  caisse  du  district 
pourformerun  fonds  deréserve  et  de  secours. 
{Art.  8  et  9.) 

Celle  dotation  attachée  au  titre  devait 
remplacer  la  dîme  et  tous  les  autres  droits  et 
redevances  dont  jouissaient  précédemment 
les  curés. 

L'administration  de  la  cure  pendant  la  va- 
cance fut  confiée  au  premier  vicair;',  et  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  (k  vicaire,  à  un 
desservant  établi  par  l'évéque.  {Art.  42.)  — 
La  vacance  ne  cessait  qu'à  dater  du  jour  ou 
l'élu  avait  prêté  serment.  {Art.  40.)  —  Il  fut 
peroiis  aux  assemblées  administratives,  de 
concert  avec  l'évéque  diocésain,  d'établir 
ou  conserver  dans  l'étendue  tle  la  cure  une 
chapelle  où  le  curé  enverrait,  les  jours  de 
fêtes  et  de  dimanches,  un  vicaire  pour  y  dire 
la  messe  et  faire  au  peuple  les  instructions 
nécessaires.  (lit.  1,  a.  19.)  —  On  ne  doit  pas 
inférer  de  là  qu'il  ne  devait  y  avoir  de  rési- 
dence vicariale  que  dans  le  lieu  de  la  cure 
Le  contraire  résulte  de  l'article  2  du  titre  3, 
dans  lequel  il  est  dit  qu'il  sera  fourni  à  cha- 
que évêque,  à  chaque  curé  et  aux  desser- 
vauls  des  annexes  et  succursales,  un  loge- 
ment convenable.  Il  résulte  aussi  des  dispo- 
sitions du  décret  du  18-23  octobre,  qui  laisse 
aux  curés  supprimés, qui  accepteront  le  titre 
de  vicaire,  la  jouissance  de  leurs  logement  et 
jardins. 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété  sans 
le  concours  de  l'Eglise  la  suppression  des 
cures  anciennes,  l'établissement  et  la  cir- 
conscription territoriale  des  cures  modernes  ; 
la  Convention  suivit  les  mêmes  principes. 
Elle  décréta,  lelO  brumairean  11,  la  suppres- 
sion de  la  cure  de  Ris,  et  bientôt  après, 
celle  de  tous  les  titres  ecclésiastiques. 

3°  Des  cures  depuis  le  Concordat. 

Il  avait  été  simplement  stipulé  dans  le 
Concordat  que  les  évéques  feraient  une  nou- 
velle circonscription  des  paroisses  de  leurs 
diocèses,  qui  n'aurait  d'effet  que  d'après  le 
consentement  du  gouvernement ,  et  qu'ils 
nommeraient  aux  cures.  ;{  Ar(.  9-10.  )  Les 
Articles  organiques  réglèrent  qu'il  y  au- 
rait au  moins  une  paroisse  par  chaque 
justice  de  paix,  et  qu'aucune  partie  du  terri- 
toire français  ne  pourrait  être  érigée  eu  cure 
ou  en  succursale  sans  l'autorisation  expresse 
du  gouvernement,  {.irl  60  et  61.)  —  L'auto- 
risation expresse  substituée  au  consente- 
ment soumettait  l'Eglise  à  l'Etat ,  donnant  à 
entendre  que  les  évéques  agissaient  pour 
le  gouvernement  et  en  son  nom. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  de  voir  le 
gouvernement  ériger  des  cures  ou  les  trans- 
férer de  sa  propre  autorité,  conime  cela  a  eu 
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lieu  pour  celle  dfi  S:iiiii-D(  nis  à  Amboise  , 
Iransforéfi  à  Saiiil-Flortnl  n  [Décii.  imper. 
du  12  (jermin.  an  XU  [2  aviil  180il  )  ,  celle 
de  Chezy  ,  (ruiisfcrée  à  Cha  ly  (  hécret  imp. 
du  4  geitn.,  a.  13),  el  cille  de  Viuceniies, 
transférée  à  Moiilreuil  (  Décret  imp.  du  l'î 
therm.  an  XU  [3  aoûl  180V  ]  ).  —  Les  cures 
sans  lerriloirc  ^ollt  ,  selon  Porlalis  ,  con- 
traires aux  maximes  gillicanes.  Nous  n'en 
connaissons  pas  eu  France. 

Il  y  a  eu  el  il  peut  y  avoir  encore  dos  cures 
ao\ée:i  (Décret  imp.''da  6  noy.  1813);  mais 
pour  le  moment  il  n'existe  en  France,  du 
moins  à  noire  connaissance  ,  que  des  cures 
dont  le  titulaire  csl  salarié  par  le  gouverne- 
ment, et  tire  quelquefois,  soit  d'une  dolaiun 
particulière,  soit  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  un  supplément  de  traitement 
destiné  à  améli^^fer  sa  posilion. 

On  dislingue  des  cures  de  première  ou  ne 
seconde  classe  ,  selou  la  quolilé  du  traite- 
ment alloué  au  curé;  mais  celte  distinciion 
ne  loQclie  pa'^  '\  la  nature  du  titre,  pas  plus 
que  la  piécédenle.  Aux  yeux  du  gouverne- 
ment, toutes  li  s  cures  sont  de  même  nature. 
Les  dislin(  tiens  mises  entre  elles  ne  portent 
que  sur  des  accessoires. 

Le  premier  consul  voulut  attacher  une 
prérogative  de  dignité  temporelle  à  la  dis- 
tinction des  cures.  11  arrêta  que  les  curés  des 
villes  dont  les  maires  étaient  nommés  par  lui 
seraient  curés  de  première  classe,  et  que  , 
sur  la  demande  des  évêques,  il  ferait  passer 
de  la  deuxième  classe  à  la  première  les  cures 
qui  se  seraient  distingués  par  leur  zèle,  leur 
piété  et  les  vertus  de  leur  étal.  Arrêté  cons. 
du  27  brum.  an  XI  (  18  nov.  1802,  a.  1  et  2). 

Il  n'y  avait  alors  que  les  maires  des  com- 
munes dont  la  population  était  au  moins  de 
5000  âmes  qui  fussent  nommés  par  le  ;;ouver- 
nemenl.  La  loi  du  21  mars  1831  a  étendu  la 
prérof^alive  royale  pour  la  nomination  des 
maires  aux  communes  de  3000  âmes.  —  Lfs 
cures  de  ces  communes  étaient  naturellement 
appelées  à  passer  de  la  seconde  classeà  la  pre- 
mière, d'où  il  aurail  i ésullé  pour  lebudgel  des 
cultes  un  surcroît  de  dépenses.  Pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient  le  ministre  fit  ren- 
dre, le  6  avril  1832,  une  ordonnance  royale, 
portant  que  les  cun  s  de  5000  âmes  el  au- 
dessus,  el  en  nombre  égal  à  celui  des  justices 
de  paix  établies  dans  ces  communes,  ainsi 
que  les  cures  des  chefs-lieux  de  préfecture 
donlla  population  serait  au-dessous  de  5000 
habitants  ,  seraient  seules  cures  de  première 
classe. 

Celte  ordonnance,  qui  est  d'un  inlérêl  com- 
mun, et  qui  révcque  un  arrêté  consulaire  in- 
séré an  Bulletin  des  lois,  n'a  cependant  pas 
éle  inséiée  eile-mcme  dans  le  Bu  lelin.  —  A 
nos  yeux,  c  est  là  une  irrégular.te;  mais 
voiii  quelijue  chose  de  plus  grave.  A  peine 
l'ordonnance  avait -elle  été  coinmuniiiuée 
aux  préfols,  que  quelques-uns  d'entre  eux, 
sans  y  mettre  plus  de  façon  ,  réduisirent  de 
1500  a  1200  le  mandat  de'payenienldes  lures 
donl  la  population  élail  descendue  au- 
dissoiis  de  ùOOO  âmes;  d'autres  consulter,  ni 
le  uiiuislre  des  culles,  qui ,  saus  égard  pour 


les  droits  personnels  acquis ,  et  donnnnt  un 
effet  rétroactif  à  l'ordonnance  royale  du  C 
avril,  déclara  «  qu'il  n'y  a»ail  pas  de  doute 
que  les  cures  donl  la  population  étail  des- 
cendui'  au-dessous  de  5000  âmes  ne  dussent 
descendre  ,  par  suite  ,  au  rang  de  cures  de 
deuxième  clas>e  ;  mais  qu'il  se  réservait  de 
proposer  au  roi  de  promouvoir  au  titre  de 
curés  de  première  classe  ceux  des  anciens 
titulaires  de  ces  paroisses  qui,  par  leurs 
lon^s  services,  leurs  verlus  ,  leurs  soins 
pour  entretenir  la  paix  parmi  leur  troupeau 
au  milieu  di's  dissensions,  se  seraient  t.ion- 
Irés  dignes  de  celte  faveur  personnelle  ,  fai- 
sant observer  que  celle  faveur  sirait  très- 
limilée.  [Cire,  du  25  sept.  1832.)  —  il  y  eut 
donc  alors  des  curés  bien  el  dûmeni  investis, 
avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous  sa 
garantie,  d'un  litre  de  curé  de  première 
classe,  qui,  sans  autre  molif  que  celui  d'ob- 
vier aux  inconvénients  d'une  augmentation 
de  charges  qu'on  avait  oublié  de  prévoir  en 
faisant  la  loi  du  21  mars,  el  que  l'ordon- 
nance royale  du  6  avril  n'avait  pas  aperçus 
non  plus,  furent  destitués  par  simple  décision 
ministérielle,  el  personne  ne  se  douta  qu'on 
eùl,  dans  dos  circonslances  pareilles,  le  droit 
de  ne  pas  accepter. 

Dans  l'esprit  oes  Articles  organiques ,  la 
cure  comprend  toutes  les  succursales  qui  re- 
Jèvenl  d'elle.  Elle  est  la  seule  paroisse  de 
loule  cette  circonscription  territoriale,  les 
succursales  ne  sont  que  des  sections  desser- 
vies par  un  vicaire  du  curé.  Voy.  Slcccr- 
SALBS. — Le  clergé  ne  voulut  pas  reconnaître 
ce  système  d'organisation.  Le  gouvernement 
consentit  non-seulement  à  ce  que  les  évé* 
ques  n'y  eussent  aucun  égard,  mais  encore  à 
ce  qu'ils  fissent  des  règlements  contraires. 
Il  .'ipprouva  les  mesures  qui  renversaient  les 
Articles  organiques  en  leur  enlevant  une  do 
leur  base.  On  peut  voir  aux  articles  Desser- 
vant el  Succursale  le  règlement  de  l'arche- 
vêque de  Paris  et  celui  de  l'evêque  d'Autun. 

Auj  lurd'hui  les  dessertes  sont  considérées, 
même  par  le  gouvernement,  comme  des  pa- 
roisses d'un  ordre  inférieur  complètement 
indépendantes  de  la  cure. 

4°  De  l'érection  ,  translation  et  suppression 
des  cures,  et  par  qui  elles  doivent  être  faites. 

Dans  sa  vingt  el  unième  session  ,  en  trai- 
tant de  la  réforme  des  al'us,  le  concile  de 
Trente  veut  que  les  évêques  puissent,  no- 
nobstant les  réclamations  et  l'op:  osition  di'S 
curés,  ériger  de  nouvelles  paroiss  s  là  oij, 
soil  à  cause  de  l'éloigiumeut,  soit  à  cause 
des  diUicullés  que  présenlenl  les  lieux,  les 
fidèl  s  ne  |ieiivent,  sans  une  grand'  incuui- 
modile,  venir  recevoir  les  sacrements  et  as- 
sister aux  olHces  divins.  —  Celle  décision  l 'i 
concile  de  Trente  fui  ado(ilée  par  les  conciles 
provimiaux  de  Rouen  (1581),  de  Bordeaux 
(1583  el  1624),  de  Tours  (1583),  de  Bourges 
(1584),  el  convertie  en  loi  de  l'Elal  par  l'edil 
du  11. ois  d'avril  l6',)o. —  «  Les  archevêques  et 
évêques,  y  est-il  d.l, pourroni,  avec  les  solen- 
uiles  el  procédures  accoutumées,  ériger  des 
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cures  dans  1rs  lieux  où  ils  l'eslinifronl 
nécessaire.  »  (Edit  d'avril,  l(i'.)o,  a.  '2'».] 

Les  Articles  organiques  porlciil  qu'il  y  au- 
ra ;iu  iiioins  une  p.iroissc  (i.iiis  clia>|iic  justice 
de  paix;  qu'il  sera,  en  oulre,  établi  autant 
de  succurs.iles  que  le  besoin  pourra  l'eiijjer; 
que  chaque  évéque,  de  concert  avec  le  pré- 
fet, réglera  le  notnbrc  el  l'élendue  de  ces  suc- 
cursales ;  (lue  les  plans  arrêtés  seront  sou- 
mis au  gouvcrneinenl ,  el  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  sans  snn  autorisation  ;  qu'au- 
cune partie  du  territoire  français  ne  pourra 
être  érigée  en  cure  ou  en  succursale  saus  l'au- 
lorisalion  expresse  du  gouvernemeut.  (Art 
60,  61  el62.) 

Ainsi  en  France,  comme  dans  les  autres 
pajs  calholiques,  les  évêques  peuvent,  mal- 
gré les  curés,  ériger  de  nouvelles  cures  ou 
de  notiveik's  succursales.  —  La  circonscrip- 
tion territoriale  de  ces  nouvelles  paroisses 
est  réglée  par  l'évèque  de  concert  avec  le 
préfet.  Elle  est  délinilivement  arrêtée  par 
l'autorisation  du  gouvernemeut ,  qui  rend 
esécululres  les  plans  qui  lui  ont  été  soumis. 

—  Il  n'y  a  pas  d'autres  formalités  à  remplir. 
«  Les   formes,  dit  Portails  ,  sont  éLiblies 

pnur  coiist.'iter  la  cause.  La  principale  Inrme 
était  autrefois  un  rapport  ou  une  inroruiation 
de  commodo  el  incommodo;  ici  ,  le  légisiiitcur 
sup])lée  ce  rapport  ou  inform.ilion  par  l'a- 
vis du  préfet  qui  est  à  portée  de  consulter 
toutes  les  parties  intéressées,  et  d'appré- 
cier toutes  les  circonstances  locales.  »  (iiap- 
port  de  Poilalis  sur  les  Art.org.) 

La  proposition  d'ériger  une  cure  ou  une 
succursale  appartient  à  l'evêque,  qui  a  seul 
la  direction  du  culte  dans  sou  diocèse  {Art. 
org.  9),  el  à  la  disposition  de  qui  ont  été  mis 
les  éditiees  consacrés  à  son  exercice.  [Ib.. 
a.  73,)  —  C'est  à  lui  pareillement  qu'appar- 
tient le  droit  de  faire  l'érection  ecclésiastique. 

—  «  Après  que  l'évèque  a  observé  toutes  ces 
formalités,  dit  Jonsse  sur  l'art.  2i  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1693,  il  doit  en  dresser  pro- 
cès-verbul,  et  ensuite  interpo.«er  son  décret 
d'érection,  qui  rend  celte  église  une  paroisse 
en  litre  et  un  bénéfice  non  amovible.  — 
Enfin,  sur  ce  décret,  il  faut  obtenir  des  lettres 
patentes  pour  le  confirmer,  ainsi  qu'il  se 
pratique  à  l'égard  des  unions.  »  (Kwj/.  édit. 
d'aoiil  l'VJ,  a.  1.) 

Le  pape  stipula  pour  les  évêques  la  con- 
servalion  d'un  droit  qui,  ce  semble,  ne  peut 
pas  leur  être  contesté  :  «  Les  évêques,  porte 
l'article  9,  feront  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  leurs  diocèses,  qui 
n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement 
du  gouvernement.  » 

On  voit  par  les  articles  organiques  71  et 
T2  que,  au  lieu  du  consentement,  le  gou- 
vernement s'est  réservé  l'aulorisalion.  — 
Il  est  convenable  que  le  gouvernement  re- 
cuuuaisse  el  approuve  l'érection  d'un  li- 
tre qui  doit  tirer  ses  revenus  du  trésor 
public.  11  est  même  indispensable  qu'il  le 
déclare  bien  et  dûmenl  érigé  el  reu'ie  exé- 
cutoire l'ordonnauce  épiscopale  qui  le  crée. 
Ainsi ,  il  existe  un  décret  impérial  du   16 
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messidor  an  XIII  (.'i  juillet  1803),  qui  est 
parfaitement  bien  entendu.  Le  voici  : 

Nai'oléon,  empereur  des  Françiiis,  sur  le  rapport 
du  niinislre  des  cultes,  déirèle  ce.  (pii  siiii  : 

Ail.  f^'  L'oiiliiiiiianee  d''  .\l.  l'aiilievêipie-évôque 
de  Tiiiyes  ,  en  dite  du  -il  llorfi;il  'leriner,  ccineer- 
nanl  l'éreelion  on  rnre  de->  c|n:urc  succnrs.iles  dé- 
signées enhidiie  ordonnaiiee  conrorinciiieiit  à  l'arrêté 
du  (;ouverneiiient  du  2)  tlieniiiilur  au  XI  el  du  17 
nivôse,  dernier,  et  aiineséc  ;iii  présenl  dérrel,esl 
aiiprouvée  el  recevra  son  enliire  et  pleine  ciécu- 
liiin. 

An.  i.  Les  minislres  des  cultes  et  de  l'intérieur 
soiii,  etc. 

Siyné  Napoléon. 

Le  mol  concernant  n'est  pas  convenable 
mais  le  sens  qu'il  présente  ne  saurait  être 
douteux.  1, 'archevêque -évèi|ue  de  Troyes 
avait  érigé,  l'Empereur,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes ,  approuva  son  ordon- 
nance et  la  rendit  exécutoire. 

Ce  qui  fut  fait  alors  mérite  une  attention 
toute  particulière.  — On  avait  commencé  par 
faire  des  érections  cl  translations  par  simple 
décision  consulaire,  sur  la  proposition  de  l'é- 
vèque el  du  préfet  el  le  rap.iorl  du  conseiller 
d'Eiat  Porlalis,  chargé  de  toutes  les  aflaiies 
concernant  les  cultes.  Décis.  consul,  du  12 
germ.  an  XII  (à  ai  ril  180'»j.— On  les  filensuite 
]iar  pleine  puissance  et  autorité  impéiialc 
comme  on  le  voil  par  trois  décrets,  l'un  du 
13  thermidor  an  XU  (3  août  180'^),  c'est  celui 
qui  transporte  à  Munireuil  le  titre  curial  dont 
jouissait  Vincennes  (diocèse  de  Paris  ;  l'autre 
du  k  germinal  au  Xlll,  c'est  celui  qui,  sur  le 
rapport  du  minisire  des  cull.'s,  transporte  à 
Charly  le  titre  de  la  cure  et  l'église  parois- 
siale de  Chezy-sur-Marne,  établi  par  l'évèque 
de  Soissons  par  ordonnance  du  li  fructidor 
an  X.  et  le  troisième  du  10  mars  1807,  qui 
supprime  le  litre  curial  du  curé  de  Noire- 
Dame  de  Paris.  —  Dans  le  premier  de  ces 
deux  décrets,  après  avoir  dit.  dans  l'article  2  : 
n  Le  titre  curial  de  la  paroisse  dudit  canton 
sera  el  demeurera  transféré  de  l'église  de 
Vincennes  à  celle  de  Montreuil,  «  il  est  dit 
dans  l'article  4  :  «  L'ordonnance  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  en  date  du  18  messidor 
an  Xll.  concernant  la  translation  de  l.i  cure 
de  ^  inceiines  à  Montreuil,  recevra  son  en- 
lière  exécution.  » 

Ainsi,  dans  le  même  décret,  l'Empereur 
transfère  et  fait  exécuter  la  Iransluliou  déjà 
faite  par  l'archevêque  de  Paris.  11  y  a  une 
chose  plus  éliinnante  encore  :  l'article  -3  at- 
tribue à  l'Empereur  le  droit  de  nommer  le 
desservant  de  Vincennes.  Voy.  Desservant. 

—  Dans  le  second  décret,  la  translation  est 
faite  purement  et  simplement,  sans  qu'il  soit 
le  moins  du  monde  parlé  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. —  Dans  le  troisième,  on  supprime 
l'article  d'une  ordonnance  épiscopale  qui 
suspendait  l'union  de  la  cure  au  chapitre 
jusqu'après  la  mort  du  titulaire. 

Puisqu'on  était  parvenu  à  donner  à  ces 
sortes  de  décrels  le  caractère  et  la  forme  qu'ils 
devaient  avoir,  on  aurait  dû  la  leur  conser- 
ver. C'est  ce  qu'on  n'a  pas  su  ou  voulu  faire. 

—  Celui  qui  transfère  à  Pouiroye  le  litre  eu- 
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rial  établi  prirailivemeni  à  Orbpy,  ne  res- 
semble ni  au  décrcl  du  16  messidor  an  XIII, 
ni  aux  autres  pièces  que  nous  venons  de 
citer.  Il  a  été  rédige  par  un  partisan  plus  ha- 
bile des  principes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. La  irinslaiion  y  est  faite  par  l'Em- 
pereur, sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  ; 
mais  au  lieu  de  transférer  la  cure,  comme 
dans  la  décision  du  12  germinal  an  XII,  ou 
le  litre  curial,  comme  dans  le  décret  du  15 
thermidor  an  XII,  ou  le  litre  de  la  cure  et 
îéfrlise  paroissiale,  comme  dans  celui  du  '* 
germinal  an  XIII,  on  transfère  le  siège  de  la 
cure  cantonal^  ;  ce  qui  laisse  à  l'évêque  le 
soin  de  transférer  lui-même  la  cure,  le  litre 
curial  el  l'église  paroissiale. 

C'est  à  Portalis  qu'il  faut  attribuer  le  lorl 
d'avoir  introduit  dans  les  bureaux  des  affaires 
ecclésiastiques  une  pratique  contraire  aux 
droits  de  l'Eglise  et  aux  lois  de  l'Elat.  Nous 
allons  citer  en  entier  un  de  ses  rapports. 

Ciioyen  premier  consul.  —  La  ville  d'Amboise 
coniprt-nd  nne  cure  el  une  succursale;  mais  par  une 
circoiiscripiioii  mal  calculée  et  par  le  désir  qu'avait 
Je  cardinal-;ncl!evéque  de  Tours  de  destiner  la  plus 
belle  église  à  la  cure,,  il  se  trouve  que  celte  dernière 
est  hors  de  la  vil'e  ,  tandis  que  la  succursale  est 
dans  l'intérieur,  et  que  la  cure  dépend  de  la  muni- 
cipaliié  rurale  principalemenl  el  par  accessoire  de 
la  niun  cipaliié  intérieure. 

Ces  circonstances  ont  donné  lieu  à  quc'lqiieà  diffi- 
cultés. Pour  les  faire  cesser  et  les  prévenir  à  l'ave- 
nir, M.  le  cardinal -archevêque  de  Tours,  de  concert 
avec  le  préfet ,  propose  des  changements  indispen- 
sables. 

En  conséquence  ,  citoyen  premier  consul ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  décider  que  ;  1°  la 
cure  d'Amboise  à  Saint-Denis  hors  sera  iransférée 
dans  l'église  de  Saint-Floreniin  d'Amboise ,  et  son 
territoire  comprendra  la  partie  de  la  ville  d'Amboise 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  'i°  que  la  suc- 
cursale établie  à  Siunt-Floremin  d'Amboise  sera 
iraiisfprée  dans  régli>e  de  Saim-Henis  hors  Am- 
boise,  et  son  territoire  comprendra  toute  la  com- 
mune de  Saint-Denis  hors. 

S  dut  et  respect.  —  Signé  Pobtalis. 
Approuvé  à  Paris  le  i'2  germinal  an  XII. 

Signé  Bonaparte. 

Ce  n'est  pas  la  simple  approbation  d'une 
translation  réciproque  faite  par  le  cardinal- 
arcbevéque  qu'il  propose  de  faire,  ainsi  qu'il 
le  devait;  mais  c'est  la  translation  elle- 
même,  comme  si  l'autorité  civile  avait  le 
pouvoir  de  créer  el  de  changer  les  litres  ec- 
clésiastiques. 

n  La  cure,  dit  M.  ^'uillefroy,  est  établie, 
s'il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  des  cultes,  cl  délibérée 
dans  le  comité  de  législation  du  conseil  d'E- 
tat. »  {Pag.  209.)  — Des  ordonnances  royales 
qui,  au  lieu  de  reconnaître  simplement  les 
titres  ecclésiastiques  établis  par  les  cvêques, 
les  établissent  elles-inêmej,  voilà  des  actes 
qui  méritent  de  figurer  à  côté  du  décret  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé.  Espérons 
que  les  évéques  de  France  y  feront  allenlion, 
el  demanderont  qu'on  veuille  bien  rentrer 
dans  les  formes  légales  et  ne  pas  s'en  écarter. 

Pour  prouver  que  lévéque  ne  fait  autre 
chose  que  proposer  l'érection,  M.  \'uillefroy 
cite  eu  uole  ces  paroles  de  Portalis,  dans  son 


rapport  sur  les  Articles  organiques  :  «  L'é- 
rection des  cures  ou  succursales  a  toujours 
appartenu  aux  évéques;  »  p.iroles  qui  sont 
vraies  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  publi- 
cation de  la  Conslitntion  civile  du  clergé,  et 
qui,  étant  dites  pour  expliquer  et  justifii'r  l'ar- 
ticle organique  62,  prouvent  que  le  gouver- 
nement ne  s'est  pas  reconnu  le  droit  de  les 
ériger ,  mais  simplement  celui  dauloriser 
leur  érection  ;  ce  qui  fait  dire  à  Portalis  sur 
le  même  article  que  :  «  Aujourd'hui  l'auto- 
risîition  du  gouvernement  est  requise  dans 
les  formes  consacrées  par  la  législation  ac- 
tuelle. » 

Au  lieu  d'une  simple  proposition  d'ériger, 
il  faut  donc,  de  la  part  de  l'évèqae,  une  or- 
donnance d'érection,  ainsi  que  la  chose  fut 
universellement  faite  dans  toute  la  France 
au  moment  où  les  diocèses  furent  organisés, 
el  que  nos  prélats  ont  continué  de  le  faire. 

Mais  cette  ordonnance  d'érection  ne  doit 
être  rendue  par  i'évéque  que  lorsqu'il  y  a 
certitude  que  le  gouvernement  approuve  l'é- 
rection, publiera  rordonnaiice  épiscopale  et 
la  fera  exécuter,  ou  tout  au  moins  agréera 
l'ordonnance  épiscopale  et  en  assurera  l'exé- 
cution. —  Par  conséquent,  il  faut,  avant  tout, 
que  le  dessein  où  est  I'évéque  d'ériger  la 
cure  soit  communiqué  au  ministre  des  cultes 
et  à  celui  de  l'intérieur  accompagné  de  l'ayis 
du  préfet,  qui,  selon  Portalis,  tient  lieu  de 
rapport  ou  information  de  commodo  et  incoin- 
modo.  Le  gouvernement  approuve  ou  rejette 
le  projet  :  s'il  le  rejette,  I'évéque  en  reste  là  ;  s'il 
l'approuve,  I'évéque  faitalorsson ordonnance 
d'érection  el  la  transmet  au  minisire  des  cul- 
tes, qui  en  failson  rapport  an  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  fait  rendre  une  ordonnance  qui 
rend  celle  de  l'évêque  exécutoire,  ce  qui  est 
conforme  au  droit  canon,  aux  lois  anciennes 
de  France,  au  Concordat,  aux  Articles  orga- 
niques et  à  la  raison,  ou  bien  fait  de  son 
coté  une  ordonnance  d'érection  comme  on  le 
pratique  conimunément,  ce  qui  est  contraire 
au  droit  canon ,  aux  lois  anciennes  de 
France,  au  Concordat,  aux  Articles  organi- 
ques el  au  bon  sens:  car  il  est  absurde  de 
faire  créer  un  litre  ecclésinstique  par  lau- 
torilé  civile,  lors  même  qu'on  admettrait  en 
principe,  comme  Portalis,  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  puissance.  —  Le  ministre  a  décidé  que 
les  formalités  à  remplir  pour  la  Iranslatiou 
étaient  les  mêmes  que  pour  i'éreclion  (Décis. 
viin.  du  5  avril  1809);  et  le  conseil  d'Etat, 
que  le  desservant  dune  succursale  érigée 
en  cure  n'était  pas  curé  tic  droit.  'Ord.  roy. 
en  cons.  d'Et.,  16  févr.  1826.) 

a"   De  l'union    de  la    cure    et  .hlie  dans  les 
métropoles  et  cathédrales  avec  le  cha}ùirc, 

Porlalis  dit  qu'il  y  eut  des  rivalités,  des  ja- 
lousies entre  le  clergé  paroissial  el  le  chapi- 
tre, qu'on  ne  pouvait  s'onteudresur  les  heu- 
res respectives  de  la  célébration  des  offices  ; 
qu'on  était  toujours  eu  dispute  pour  le  par- 
tage des  oblalions  ;  que  I'évéque  lui-mèuie 
était  souvent  contrarié  par  les  prétentions 
des  curés  et  des  vicaires  attachés  à  la  cure; 
que  des  plaintes  lui  étaient  souvent  portées 
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flur  tous  CCS  objets,  rt  (juc  ce  fut  pour  y  inel- 
tre  un  lermft  qu'il  soumit  à  (|ucl(]ucs  prôlals 
le  projet  de  réunir  la  cure  au  thapilre.  {Uiipi). 
du  Hfév.  1807.) 

Il  y  a  peut-être  un  peu  d'exagération  dans 
les  inconvénients  éiiuniérésdans  ce  rapporl; 
mais  s'ils  n'cvislaienl  pas  ,  ils  pouvaient 
exister. 

L'archevêque  de  Paris,  par  une  ordonnance 
épisropale  du  27  janvier  1807,  qu'il  rendit 
après  avoir  vu  la  lettre  de  Portails ,  ce  qui 
prouve  que  c'était  plutôt  une  réponse  appro- 
Lative  que  la  transmission  d'un  projet,  et aprt^s 
avoir  entendu  les  chanoines  de  la  métropole, 
le  curé  titulaire,  les  inarguillicrs  et  un  habi- 
tant notable,  opéra  la  réunion  du  litre  cu- 
rial  au  chapiire  [Art.  1)  ;  arréla  que  le  cha- 
pitre en  corps  serait  chargé  de  la  célébration 
lies  offices  divins  ,  et  que  l'instruction  du 
peuple  et  l'aiiministralion  des  sacrements 
seraient  spécialement  confiées  à  un  archi- 
prétre  de  sa  nomination,  pris  parmi  les  cha- 
noines, lequel  ne  serait  responsable  que  vis- 
à-vis  de  l'archevêque  pour  l'exercice  des 
fonctions  pastorales,  et  pourrait  être  révo- 
qué, sans  cesser  pour  cela  d'être  chanoine. 
{An.  2.)  —  H  laissa,  quant  au  reste,  la  pa- 
roisse telle  qu'elle  avait  été  établie  [Art.  k) , 
se  réserva  de  faire  un  règlement  pour  ce  qui 
concernait  la  célébration  des  offices  ,  ainsi 
que  pour  ce  qui  avait  rapport  à  la  police  de 
son  église  métropolitaine  [Art.  G)  abrogeant 
toulc  disposKion  contraire  qui  pourr;iit  se 
trouver  dans  ses  précédents  statuts.  (Art.  7.) 
—  Un  décret  impérial  du  10  mars  1807,  rendu 
sur  le  rapport  du  minisire  des  cultes  ,  ap- 
prouva cette  ordonnance  et  lui  donna  l'exé- 
cution civile  [An.  1),  augmenta  d'un  mem- 
bre le  nombre  des  chanoines  [Art.  3) ,  assi- 
gna pour  traitement  à  ce  membre  nouveau 
le  traitement  du  curé  [Art.  3),  et  déclara  que 
la  noniinalion  de  l'archiprélre  serait  tou- 
jours soumise  au  règlement  de  l'Empereur. 
{Art.  h.)  —Cela  l'ait,  Portails,  par  une  circu- 
laire, donna  avis  à  tous  les  évêques  do  l'Em- 
pire de  cette  union  ,  afin,  disait-il ,  que  si  , 
dans  teurs  métropoles ,  ils  éprouvaient  les 
mêmes  inconvénients  ,  ils  pussent  recourir 
aux  mêmes  remèdes.  [Cire,  du  20  tnai  180'7.) 

Plusieurs  prélats  profilèrent  de  l'oflre 
qu'on  leur  faisait  ;  un  plus  grand  nombre  a 
sollicité  depuis  la  même  faveur.  Il  n'y  a  en  ce 
moment  que  les  diocèses  d'Ajaccio,  Carcas- 
sonne  ,  Chàlons  ,  Clermont ,  Coutances ,  Di- 
gne, Grenoble, Metz,  Montpellier,  Perpignan, 
Poitiers,  Saint-Flour,  Séez  ,  Soissons,  Va- 
lence et  Vannes,  si  nous  sommes  bien  infor- 
mé, dans  lesquels  cette  réunion  n'ait  pas  été 
faite. 

Voici  le  nom  de  ceux  dans  lesquels  la  cure 
a  été  réunie  au  chapitre,  avec  la  date  de  la 
plupart  des  ordonnances  ou  décrets  qui  con- 
firment la  réunion  et  rendent  exécutoire 
l'ordonnance  épiscopale  qui  a  dû  l'opérer. 

Agen,  Aix,  Amiens,  Albi  [Ord.  roy.  du  5 
sept.  1823) ,  Angers,  Angoulême,  Arras  [Dé- 
cret imp.  du  12  juin  1811),  Auch  ,  Aulun 
[Dec.  iinp.  du  G  août  1812),  Avignon  [Dec. 
imp.  du'i2  oct.  1810),  Bayeux  [Décret  imp. 


du  20  oct.  1807),  Bayonne,  Bcnuvais,  Bellcy 
[Ord.  roi/.  (/i(26  nov.  1823),  Besancon  [Décr. 
imp.  du  \{  janv.  1808),   Blois  [Ord.  roy.   di(, 

oct.  I82.'i),  Bordeaux,  Bourges,  Caln-rs, 

Cambriii,  Chartres,  Dijon  ,  Kvreux  ,  l'réjus 
[Ord.  roy.  du  3  mars  182'i.),  (iap  [Ord.  roy. 
du  ■l\)oc.t.  1823),  Langrns  (Ord.  roy.  du  13 
juilt.  1828)  ,  Limoges  [Décret  imp.  du  13 
août  1811),  Luçou  ,  Lyon,  Mans  (Le), 
Marseille  [Ord.  roy.  du  3  déc.  1825),  Meaux, 
Mcnde,  Montanban  [Ord.  roy.  du  l"  sipt. 
182'0,  Moulins  [Ord.  roy.  du  fi  déc.  182o)  , 
Nancy  [Ord.  roy.  du  21  juilt.  182'i.)  ,  Nantes, 
Ncvers  [Ord.  roij.  du  10  mm:i  182V) ,  Nîmes 
[Ord.  roy.  du  22  févr.  1822)  ,  Orléans,  l'a- 
miers  (On/,  roy.  du  22  nor.  1823),  Paris, 
Périgueux  [Ord.  roy.  dn  ICi  junv.  1K22),  Puy 
(Le)  [Ord.  roy.  du  12  mors  1823),  Quimper, 
Reims  [Ord.  roy.  du  6  juin  1822;  ,  Bennes  , 
lioclielle  (La)  ,  Rhodez  [Ord.  roy.  du  8  oct. 
182'»)  ,  Rouen  ,  Saint-Brieuc  .  Sainl-Claudo 
[Ord.  roy.,  oct.,  182i),  Saint-Dié  [Ord.  roy. 
duG  avril  1823)  ,  Sens  (Ord.  roy.  du  20  féir. 
1822),  Strasbourg,  Tarbes  [Ord.  roy.  du  29 
oct.  18^3),  Toulouse,  Tours,  Troyes  [Décret 
imp.  du  G  juin  1807)  ,  Tulle  [Ord'  roy.  du  10 
sept.  1823),  Verdun,  Versailles,  Viviers  (Ord. 
roy.  du  8  oct.  1823). 

Bientôt  la  mesure  deviendra  générale.  Elle 
le  sera  peut-être  avant  qu'on  s'aperçoive  d'un 
inconvénient  qui  n'a  pas  été  prév.u  ,  et  qui 
pourra  donner  lieu  à  des  discussions  sérieu- 
ses. 

Le  gouvernement  considère  les  métropoles 
et  les  cathédrales,  de  même  que  les  palais 
ou  maisons  épiscopales ,  comme  des  édifi- 
ces départementaux  ou  naiionaux ,  dont 
l'acquisition,  l'édification  et  les  grosses  ré- 
parations sont  à  la  charge  de  l'Klal.  Les 
églises  paroissiales  sont  au  contraire  des 
édificescommunaux.  A  qui  delacommuneou 
du  déparlement  appartient  l'église  collégiale 
devenue  cure"?  A  la  charge  de  qui  est-elle'? 

Le  chapitre  a  une  fabrique  particulière  , 
différente  de  celle  des  paroisses,  cl  d'une  au- 
tre nature.  Comment  s'arrangera-t-elle  avec 
celle  de  la  paroisse?  Et  si  elle  la  remplace, 
à  ([ui  du  département  ou  de  la  commune  de- 
mandera-t-elle  des  fonds  en  cas  d'insuifisance 
du  budget? 

Les  questions  d'argent  sont  toujours  celles 
qui  donnent  lieu  aux  difficultés  les  plus  sé- 
rieuses. Vienne  le  moment  où  le  chapitre 
curé  aura  besoin  de  fonds  pour  soutenir  la 
dignité  du  culte,  et  l'on  s'en  apercevra. 

La  demande  de  réunion  doit ,  si  cela  est 
possible  ,  être  précédée  d'une  enquête.  Dans 
le  cas  où  l'enquête  présenterait  des  inconvé- 
nients ,  il  faut  au  moins  prendre  l'avis  du 
préfet,  celui  du  maire,  et  mettre  le  titulaire 
dans  le  cas  de  s'expliquer  par  écrit.  [Avis  du 
comité  de  l'int.,  22  oct.  1830  ,  20  mars  1833.) 
C'est  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  au  con- 
seil d'Etal.  —  L'avis  du  préfet  et  du  maire 
n'est  exigé  que  dans  le  cas  où  l'enquête  ne 
serait  pas  faisable.  Nous  croyons  qu'il  sera 
prudent  de  le  prendre  en  tout  état  de  cause, 
et  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  négliger  de  faire 
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il"!ib6rpr  la  fabrrqffv,  afin  de  ne  p.is  «inlti- 
plier  les  prélcxies  donl  on  se  sert  qoelquo- 
fois  ,  dans  les  bare.mx,  pour  ajourner  l'ex - 
pédilion  de  ces  sortes  d'affaires 

(i»  Du  nombre  des  cures 
«  Le  Dombre  des  cures,  dit  Portalis,  n'est 
pas  déterminé  ;  tout  cela  est  subordonné  aux 
besoins  spirituels  dos  peuples.»  (  Rapp.  sur 
tes  Art.  org.,  p.  210.)  —  Le  gouvernement  dé- 
cida qu'il  y  en  aur.iit  au  moins  une  dans 
chaque  justice  de  paix.  (  Art.  org.,  60.  )  — 
Le  mot  au  moins,  selon  une  décision  miiiis- 
lérielle,  laisse  In  faculté  d'établir  plus  de 
cuies  qu'il  n'y  a  de  justices  de  paix;  mais 
l'intention  itu  gouvernement  était  de  ne  pas 
dépa^snr  cette  limite.  (  Décis.  min.  du  23 
messid.  an  X.  )  —  M.  Vuiik'frdy  pense  que 
le  nioiif  principal  qu'il  Jivait  d'en  a!;ir  ;iinsi 
él;iii  de  laisser  le  plus  ç;rnni1  nombre  des 
ministres  du  culte  dans  une  situation  qui 
pertiiît  (le  les  écarter,  qu-ind  le  bien  de  la  re- 
ligion et  de  l'Etat  l'exigerait.  (  Pag.  208.  ) 
Nous  lecrojons  sans  peine,  et  dans  b's  cir- 
constances délic.ites  où  l'on  se  trouvait 
alors,  la  mesure  était  aus-i  sage  qu'elle  l'est 
peu  en  ce  moment.  Il  est  de  l'intérêt  de  la 
religion  comme  de  celui  de  l'Ktat  que  les 
pasteurs  ne  soient  pas  révocables  à  volonté. 
Voy.  AiMoviBiLiTiî.  Par  conséquent,  il  doit 
multiplier  les  titres  de  curés  au  fur  et  à 
mesure  que  les  évéques  peuvent  fournir, 
pour  les  remplir,  des  prêtres  d'un  âge  mûr 
et  qui  ont  acquis,  par  quelques  années  de 
ministère,  l'expérience  dont  ils  ont  besoin 
pour  l'aire  le  bien. 

7"  Droits  et  privilèges  des  cures. 

On  pourrait  distinguer  deux  établisse- 
ments dilTcrenls  dans  la  cure  :  la  paroisse 
dont  les  droits  sont  confiés  à  la  fabrique,  et 
le  litre  curial  dont  les  droits  reganlent  spé- 
cialement le  curé.  —  Celle  distinction  ne 
nous  mènerait  à  rien  d'utile,  dans  l'était  ac- 
tuel des  choses;  nous  croyons  ne  pas  devoir 
nous  y  arrêter.  Voy.  Titres  ecclésiasti- 
ques,  Dotation. 

La  cure  est  un  établissement  public.  Elle 
jouit,  en  cette  qualité  ,  des  droits  civils  ac- 
cordés à  tous  les  établissements  publics.  Elle 
peut  recevoir  par  donation,  acquérir,  possé- 
der, échanger,  aliéner,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  des  biens  meubles  et  i(n 
meubles,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière. 

Un  avis  du  conseil  dlilat,,  en  d.ile  du  25 
janvier  1807,  voulait  qu'on  permît  aux 
cures  de  se  remettre  en  possession  des  liions 
qui  faisaient  partie  de  leur  ancienne  dota- 
lion.  —  Ce  droit  cessa  d'être  contestable 
lorsque  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1813  eut  reconnu  les  cures  dotées,  et  réglé 
l'administration  de  leurs  biens,  et  surtout 
lorsque  la  loi  du  2  janvier  1817  eut  déclaré 
que  tous  les  établissements  ecclésiastiques 
reconnus  par  le  gouvernement  pourraient 
posséder  toute  espèce  de  biens. 

Un  des  droits  de  la  cure,  c'est  de  pouvoir 
exiger  de  la  commune  qu'elle  lui   fournisse 


une  é^is(-,  un  presbytère  avec  jardin  et  un 
cimetière  (Voy.  ces  mots),  comme  elle  peut 
prétendre  à  un  traitement  sur  le  trésor  eu 
faveur  de  son  tiiulnire. 

Les  cures  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
cevoir l'indemnité  de  binage.    Voy.  Binage. 

De  certaines  communes  ont  été  autorisées 
à  rester  ou  à  se  mettre  en  possession  des 
objets  qui  faisaient  anciennement  partie  de  !a 
dotation  des  cures  et  autres  bénéfices. 

Le  ministre  des  cultes  s'imagina  un  jour 
que  l'ordonnance  de  1817,  eu  conférant  au 
curé  ou  desseivanl  le  droit  d'accepter  les 
dons  ou  legs  faits  à  la  cure  ou  succursale, 
avait  dérogé  aux  principes  du  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813.  En  conséquence, 
il  proposa  de  la  modifier  sur  ce  point.  La 
proposition  fut  écartée  par  un  a\is  des  co- 
mités réunis  de  législation  et  de  l'intérieur, 
en  date  du  3  juin  1820. 

«  Les  fabriques,  dit  cet  avis,  ne  sont  point 
appelées  à  s'immiscer  dans  la  surveillance 
et  l'administration  des  biens  affectés,  par  les 
testateurs  ou  donateurs,  à  l'entretien  des  cu- 
rés ou  desservants  ;  vainement  on  prétendait 
que  les  minisires  du  enite  n'ont  (ju^'  la  jouis- 
sance usufruitière  de  ces  biens  ;  on  est  forcé 
de  reconnaître,  atî  contraire,  qu'ils  m  ont  la 
propriété  réelle.  A  la  vérité,  celte  propriété 
est  indéfiniment  substituée  au  profil  de  leurs 
successeurs  futurs,  mais  ils  en  doivent  avoir 
radii.inistraliou  et  la  conservation,  sans  sur- 
veillance aucune  de  la  pari  de  la  fabri- 
que. 

«  La  mesure  proposée,  ajoute-l-il,  ne  paraît 
d'ailleurs,  avoir  pour  but  que  d'éviter  aux 
ecclésiasii(|ues  titulaires  des  cures  ou  succur- 
sales, le  payement  des  droits  pioporlionnels 
d'enregistrement  pour  les  libéralités  qui  pnur- 
raient  leur  être  faites;  or,  indépendauiment 
de  ce  qu'elle  serait  irrégulière,  et  pourrait 
détourner  quelques  individus  de  donner  aux 
cures  et  succursales,  elle  aurait  encore  l'iu- 
convénient  de  ne  pas  atteindre  le  but  qu'on 
se  propose,  puisque  les  fabriques  n'acceptant 
pas  pour  leur  couiple,  mais  au  nom  des  cu- 
rés et  desservants,  l'administration  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement  ne  pourrait, 
sans  mau(iuer  à  ses  devoirs,  se  dispenser 
d'exiger  le  payement  des  droits,  dont  une 
disposition  législative  pourrait  seule  dispen- 
ser les  ministres  du  culte    » 

Malgré  cet  avis  et  contrairement  a  tous  les 
principes  reçus  et  suivis,  une  ordonnance 
royale  du  2i  avril  1822  autorise  uue  fabri- 
que à  accepter  une  donation  faite  au  titu- 
laire. 

8°  Des  revenus  de*  cures  et  de  leur  adminis' 
tration. 

Les  biens  qui  forment  le  revenu  des  cures 
sont  de  deux  espèces  :  les  uns  consistent  eu 
jouissance  de  droits  assurés  et  garantis  par 
l'Etat,  les  autres  en  possessions  propres.  — 
La  jouissance  assurée  et  garantie  par  l'Etat 
est  celle  du  traitement  que  le  curé  reçoit  sur 
le  trésor ,  du  presbyt  re  et  des  jardins  que 
la  commune  doit  fournir;  du  supplément  de 
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Iraileinrnt  qu'elle  \nsf  convmablo  tie  fairos 
i\'  riiutdiunilé  qu'elle  ost  Icnue  ilo  coinplé- 
lor  il  ilflMUt  tlo  la  f.ii)iique,  l()rs()uri  le  lilu-> 
luJre  iibst'iil  ou  in;il.iil  '  e>l  ri>iii|)lat'v  par  un 
«lessorvcihl  ou  uiivicuiie;  (1rs  ol)lalii>ii8  nu 
c.'isuel  (loul  lu  peicei  lion  osl  auti)risi>t!.  — 
Los  possessions  coiisisUMit  eu  biens  i)ui  lui 
ont  éic  alTeclé-  par  l'Klal ,  ain:>i  (jue  cela 
parait  avoir  elé  fait  iuinié(lialein>'ii(  après  lo 
Concordai  (  Avis  du  cons.  d'Etat,  -l'a  janv. 
1807),  en  donations  ou  Icjjs  et  en  biens  ac- 
quis. —  La  partie  ilo  ces  biens  (]nl  e>t  affec- 
lée  à  la  cure  même  est  soumise  à  l'ailuiinistra- 
tion  des  titulaires.  Les  litulairvs  acceptent  les 
donationscllegsdecelie  nature,  à  moins  qu'ils 
nesoitMil  faitspar  cux-nicuies  ;  car  em  ecasils 
soûl  acceptes  par  le  Irésorior  de  la  fabrique 
{Voij.  Acceptation),  ainsi  que  nous  le  dirons 
au  inoi'riTi.'L*iKE,  et  doit  être  gérée  ciiulormc- 
ment  au  décret  impérial  du  6  novembre 
1813,  que  l'on  trouvera  au  mol  Dotation. 
L'adminisiralion  du  reste  regarde  la  fabri- 
que. Voy.  BiBNS. 

9*  Charges  de  ta  commxine  par  rapport  aux 
cures. 

Les  ciiarges  do  la  commune  par  rapport 
aux  cures  ou  succursales  sont  :  1  •  de  fournir 
une  é;;lisc,  un  cinielière  ei  un  preshytùre 
avec  jariiins;  2' de.  payer  riniposilion  fon- 
cière de  ces  propriétés,  si  elle  est  exigée  ; 
3"  de  fournir  aux.  grosses  réparations  dont 
elles  peu»  enl  avoir  besoin  ;  k'  de  suppléer  à 
rinsulfisanco  des  revenus  de  la  fabrique, 
lorsqu'elle  ne  peut  pas  couvrir  les  frais  qui 
sont  à  sa  charge. 

Actes  légiftalifs. 

Coneile  de  Trente,  sps<.  21,  de  la  Réf..  cli.  }  ;  de  Rouen, 
l?i8t:ile  Boidaux,  Id-sô  el  )(i2t;  tic  lours,  Iris3;  de 
11.  ur«es,  Ib84.— Concordat  d«  ISill,  a.  !)  l'i  10.— Aiiiclis 
o-s^uu|ues,  a.  9,  60,  61,  t:2,  71,  li  el  7a. — Onlounadces 
de  larclicviquc  de  Paris,  l>i  mess,  an  XII  (7  judl.  iHOt', 
21  janv.  1807;  de  l'éïi\|'ie  de  Scissons,  l4lruin.  a  i  \  (I" 
se).!.  IKOài  — Kdils,  avril  IG'.lo,  a.  2i,  eie.  ;  amM  I7i9,  a.  1. 
— hécrels  de  1 -isjeniblée  nationale,  i)-i7  nov.  I78a;  12 
juill.-ii  août  17  0,  lll.  l",a.  7  et  17^21;  lit.  2,  a.  I,  ;;  à 
il,  cl  iO;  lit.  5,  a.2.— AruHé  coiisiil.jii-c,  27  liriini.  an  .\I 
(IS  nov.  1802),  a.  1  et  2. — l)é<  isioii  consulaire,  li  germ. 
an  \ll  (i  avril  ISÛt).— Di»  els  iinpénaux,  Lï  lliemi.  an 
XII  (3  aoai  180*), 4  germ. an  .\llI(2o  mars  1803)  lômess. 
an  MU  j.'ijuill.  IsOoi,  10  mars  1807,  23  sipt.  I807,6iiav. 
1815.— Ordonnances  royales,  2i  a\\\\  1822,  6  avril  1832. 
^Conseil  d'Kial,  ord.  roy.,  16  l'évr.  1826;  avis,  2.ï  j.iuv. 
1807. — Çomilé  de  l'iiuérieur,  22  orl.  1830.  2o  mars  1853. 
— Comités  de  It'gislation  et  de  l'intérieur,  3  juin  1820.— 
Rapports,  15  gcrui  .\n  \  {■>  avril  is02),  12  germ.  au  XII 
(2a.ril  I8ui),  12  l'évr  1^07 —Circulaires  ministérielles, 
20  mai  1807,  23  sepi.  1831 — Lettres  et  décisions  ministé- 
rielles, 23iuess.  un  X  (12  juill.  180i),  5  avril  1809. 

.lii(€urs  el  ouvrages  cités 

Jousse.surl'édil  de  169o,a.  21.- Vuillerroy(M.),  Traité 
de  l'adm.  du  culte  catli.,  p.  2U8  el  209. 

CURES    DES    BEGUmAGES. 

\'oy.  Béguinage 

CURES    DiNS    I.ES    COLONIES. 

Il  n'y  a  que  des  succursales  dans  les  co- 
lonies, parce  que  les  colonies  ne  sonl  que  de 
simples  missions;  mais  le  gouvernement 
donne  à  ces  succursales  le  nom  de  cure,  et 
à  leurs  annexes  celui  de  succursales.  Voy. 
Orgvnisatiqn  des  colonies. 
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Les  dons  el  legs  faits  aux  cures  sont  ac- 
ci'plés  par  les  curés  ou  desservants.  (  Ord. 
roi/,.  30  sept.  1827,  a.  G.) 

Cl  ni;s  nullius 

Voy.  AiiiivMiS  na//iu»'. 

CUItfiS. 

1.  Pes  curés  (iviuil  1789.  —  II.  Des  curés  depuis  17ti9 
jusqu'au  Concordat.  —  lll.  Des  curés  depuis  le 
Concordai.  —  IV.  Qii.tIiIi's  rei|niscs  pour  être  ciiiO. 

—  V.  De  la  iiDiniiialloii  des  ciiiés.  —  VI.  Serin  iit 
prètiî   par    le^   curés.  —  VII.   .Mise  en  posse^sioll. 

—  VIII.  Traiteinenl  du  curé.  —  IX.  DioiN  ei  d  - 
voirs  du  ciiio  p:ir  rai'piirl  an  service  relii;iHiix  du 
culte.  —  X.  Drnils  el  ilcvoirs  <lii  curé  par  rappiiil 
an  lenipoicl  <ln  ciille.  —  XI.  Droits  el  pr«ri'j,M- 
lives  pailicnlièies  accordés  aux  cni'és  pur  le  gmi- 
vcniemenl.  —  XII.  De  cpielipics  défenses  fail«s 
aii\  (  iiré<.  —  XIII.  Incoiiipaiibililés ,  el  incapa- 
cités. —  XIV.  Cliarges  pcisoiinelles  du  curé.  — 
XV.  Déposition  des  cinés. 

1°  Des  curés  avant  1789. 

On  avait  donné  le  nom  de  cure  aux  prê- 
tres qui  possédaient  une  cure. 

Les  curés  étaient  iiaslcurs.  Ils  tenaient 
leur  provision  de  celui  (|ui  avait  la  collation 
de  la  cure,  mais  ils  ne  pouvaient  ÔIro  insti- 
tués que  par  révéqiie. 

Il  y  avait  des  curés  primitifs,  des  curés  dé- 
cimaleurs  et  des  curés  congruistes.  —  Il 
fallait  élre  préire  pourêlre  apleà  remplir  les 
fonriions  curiilcs;  lo-  c.inons  avaient  en- 
joint aux  ecclésiastiques  |  ourvns  d'un  béné- 
licc-cure  de  se.  faire  ordinner  prêtres  dans 
l'année  de  leur  iiominali  n,  sur  quoi  le  par- 
lement de  Paris  avait  maintenu  en  pos- 
session de  leurs  cures  des  ecclésiastiques  âgés 
de  vingt-lmis  ans  seulement.  — Celte  juris- 
prudence était  aussi  celle  du  parlement  de 
Normandie.  Le  parlement  de  ilrelagne  n'exi- 
geait que  l'âge  de  vingt-deux  ans. 

La  déclaration  du  l.'J  janvier  ITi'i,  rendue 
sur  les  représentatiims  de  l'Assemblée  du 
clergé,  tenue  en  J7i0,  porte  que  nul  ecclé- 
siaslique  ne  pourra  être  pourvu  dorénavant 
d'une  cure,  on  autre  bénéfice  à  ciiarge  d'à- 
nies,  s'il  n'est  actuellement  constitué  dans 
l'ordre  de  prêtrise  et  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  faute  de  quoi  les  provisions  obte- 
nues seront  déclarées  nulles  el  de  nul  effet. 
—  L'arlicle  li  de  l'ordonnance  de  janvier 
162Q  prescrivait  aux  évêques  de  ne  pourvoir 
les  cures  que  de  personnes  capables,  qui  se- 
raient jugées  telles  après  sufiisant  examen, 
el  dans  le  cas  où  plusieurs  se  présenteraient 
à  la  dispute,  de  donner  la  préférence  au 
plus  capable  el  au  diocésain  sur  l'étranger, 
daas  le  cas  où  il  y  aurait  de  part  et  d'autre 
bonnes  vie  et  mœurs. 

Les  étrangers  ne  pouvaient  posséder  cure 
en  France  qu'au  préalable  ils  n'eussent  ob- 
tenu des  lettres  de  nalurallsalion,  ou  qu'ils 
n  ■  fussent  originaires  du  royaume.  —  Ils 
avaient  droit,  en  vertu  de  leui  litre  ,  à 
un  logement  ,  à  la  percepiion  de  la  dîme 
et  aux  offrandes.  —  Ceux  qui  ne  per- 
cevaient pas  eux-mêiiiesli  dîme  jouissaient, 
sur  son  produit,  d'une  pension  qu'on  appe- 
lait portion  congrue.  —  Ils  étaient  obligés 
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tic  résider  dans  leur  paroisse,  d'édifier  leurs 
paroissiens  par  leurs  bons  exemples,  de 
les  iustruire  par  leurs  discours,  et  de  leur 
adminislrer  les  secours  de  la  religion.  —  Ils 
tenaient  les  registres  de  l'élat  civil  pour  les 
naissances,  mariages  et  décès,  faisaient  les 
mariages,  pouvaient  recevoir  les  testaments 
dans  les  lieux  où  les  coutumes  et  statuts  les 
y  autorisaient  expressément  ;  approuvaient 
et  surveillaient  les  maîtres  d'école,  avaient 
la  police  de  leur  église  et  celle  de  la  sonnerie, 
donnaient  leur  avis  pour  l'acceptation  des 
fondations,  et  assistaient,  comme  marguil- 
liers-nés,  à  la  reddition  des  comptes  de  la  fa- 
bri(|ue  oumarguillerie. 

Leurs  pouvoirs  de  pasteurs  étaient  atta- 
chés à  leur  titre.  Ils  étaient  ordinaires  du 
lieu  dans  leur  paroisse,  mais  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'évêque,  premier 
pasleur  de  tout  son  diocèse. 

Du  reste ,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  laisser  parler  Jousse  ,  celui  de  tous 
les  canonistes  qui  nous  paraît  avoir  étudié 
ce  s'.ijet  avec  le  plus  de  soin. 

«Les  fonctionsdes  curés,  dit-il,  s'étendent  en 
général  sur  tous  ceux  qui  demeurent  dans  l'é- 
tendue de  leurs  paroisses.  Ils  exercent  leurs 
fonctions  curiales   non-seulement  sur  tous 
leurs  paroissiens,  mais  encore  sur  les  cha- 
noines,  chapelains,  bénéficiers,  et    autres 
membres  des  chapitres   qui  sont  situés  dans 
l'étendue  de  leurs  paroisses.  Il  y  a  à  ce  sujet 
un  arrêt  célèbre  du  7  juillet  16S2,  contre  le 
chiipitre  de  Provins,  coiifirmaiif  d'une  sen- 
tence des  requêtes  du  Palais  dulSmars  1681, 
rendue  entre  le  chapitre  de  Notre-Dame  du 
Va!  à  Provins,  et  le  curé  de  Sainte-Croix  de  la 
même  ville.    Autre  arrêt  du  9  juillet   1737, 
rendu  en  faveur  des  curés  delà  ville    d'An- 
gers.— Quelques  chapitres  néanmoins,  comme 
celui  deNotre-Dame  de  Paris  et  celui  de  Sainte- 
Croix  d'Orléans,  ont  sur  cela  des  privilèges 
particuliers, e!  jouissent  du  droit  d'administrer 
niême/n  extremis,  et  d'enterrer  tous  les  mem- 
bres ets'.ippôts  de  leur  église,  en  quelque  pa- 
roissedela  villequ'ilssoienldemeurants. D'au- 
tres chapitres  jouissent  aussi  du  mêmcdroit, 
mais  seulement  dans  l'étendue  de  leur  cloî- 
tre, comme  le  chfipitre  de  l'église  royale  de 
Saint-Aignan  d'Orléans.— 11  faut  aussi  excep- 
ter de  la    règle  qui  vient  d'être  établie  les 
communautés    d'hommes  ,    tant    séculières 
que  régulières,  qui  ont  droit   d'administrer 
les  sacrements  de  pénitence,  d'eucharistie  et 
d'exirême-onction    aux    membres    de    leur 
communauté.  Les    prêtres  de  la  mission  et 
autres  de  pareille  institution  ont  été  mainte- 
nus dans  cedroil  et  même  dans  le  droit  de  les 
inhumer,  parlettrespatentesdul"  avril  17i2. 
«  A  l'égard  des  communautés  de  filles,  il 
faut    distinguer    si    elles   sont  exemptes  ou 
non.  Si   elles  ne  sont  point   exemptes,  el- 
les peuvent  recevoir  les    sacrements   de    la 
main    de   leur    chapelain  ;    mais  leurs  pen- 
sionnaires  no   le    peuvent,    si  ce  n'est  avec 
la  permission  du  curé  ;  et  quant  à  la  sépul- 
ture, c'est  au  curé  de  la  paroisse  à  la  faire, 
quoique  dans    l'intérieur  du    couvent;  mais 
pour  les  lourières  et  autres  domestiques  qui 


ne  sont  point  renfermées  dans  l'intérieur 
des  monastères,  elles  doivent  satisfaire  à 
leur  devoir  pascal  dans  la  p;iroisse  comme 
les  autres  paroissiens,  et  quand  elles  viennent 
à  décéder,  elles  doivent  être  inhumées  dans 
l'église  paroissiale.  (Ainsi  jugé  par  deux  ar- 
rêts des  5  mai  et  8  juin  lf)89.) 

«Si  les  religieuses  sont  exemptes,  c'est  à  leur 
chapelain  à  faire  lacérémoniedeleur  inhuma- 
tionet  non  aux  curés. (Foj/.  ce  qui  est  dit  à  ce  su- 
jet dans  le  commentaire  sur  l'édit  du  mois 
d'avrill695,art.l2,  note  1,  pages  68  et  69  de 
l'édition  de  176!».,  et  art.  18.  note  il,  omnino, 
pag.  12.3  ;  et  Lacombe  en  sa  Jurisprudence 
canonique,  aux  mots  Curés,  Enterrement, 
n.  8,  pag.  169  et  170,  de  l'édition  de  1735.) 
«  Les  réguliers  on  autres  prêtres  ne  peu- 
vent administrer  les  sacrements,  ni  prêcher 
dans  les  chapelles  particulières  sans  le  con- 
sentement du  curé.  (,4rr^/  dit  ik  août  1531, 
rapporté  par  Chopin,  liv.ii  Polit.,  tit.8,  n.8. 
Lettres  patentes  du  mois  d'avril  1746,  pour 
le  parlement  d'Aix,  art.  9,  rap|jortées  au 
Code  des  curds,  tom.  III.)  Si  le  curé  y  con- 
sent, ils  peuvent  le  faire  non-seulement 
dans  les  chapelles  approuvées,  mais  encore 
dans  la  paroisse,  pourvu  qn'ils  aient  les  pou- 
voirs. (Ihid.,  art.  10.)  —  Mais  le  chapelain 
d'une  chapelle  seigneuriale  peut  exposer  des 
reliques  à  la  vénération  des  fidèles,  et  en  re- 
cevoir les  offrandes  sans  le  consentement  du 
curé.  (Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  8  février  1747,  rapporté  eu  la 
Pratique  des  terrÏTs  de  Freminville  ,  tom. 
II,  pag.  29  et  30  de  l'édiiion  de  17't8.) 

«  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15  mars 
166't ,    rendu  en   faveur  du  curé  de  Saint- 
Nicolas  des  Champs  de  Paris,  défend  aux  prê- 
tres des  paroisses  d'y  célébrer  la    messe  ou 
faire  d'autres  fonctions   sans   le   consente- 
ment du  curé  ;  et  c'est   en  conséquence  du 
même  principe  que   les  prêtres   et  les  reli- 
gieux sontdans  l'usage  de  ne  point  confesser 
des  malades  d'une  paroisse  sans  en  deman- 
der   auparavant    la    permission    au    curé. 
(Voy.  les  Statuts  synodaux  du  diocèse  d'Or- 
léans, de  M.  Delbène,  lit.  5,  n.  3.)  —  Les  ré- 
guliers ne  peuvent  même  donner  la  commu- 
nion dans  leurs  propres  églises    pendant  la 
quinzaine  de  Pâques  sans  le   consentement 
du  curé.  {Mêmes  lettres  patentes  ci-dessus  du 
mois  d'avril   1746,  art.    14.)  —  De  même  le 
droit  de  lever  les  corps    et   de   les  enterrer, 
ainsi  que  de  faire  les  processions  et  bénédic- 
tions dans   la  paroisse,  appartient  au  curé, 
à  l'exclusion  des  religieux  etmoines,  nonobs- 
tant  toute  possession  contraire.    (Arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  iln   17  déc.  1668,  rap- 
porté par  Basset,  tom.  11,  liv.  i,  til.  2,  chap. 
8.) — Il  est  aussi  défendu  aux  religieux  de  re- 
lever les  femmes  accouchées.  {Mêmes  lettres 
patentes  de  1746;  arrêt  du  3  nov.  1676,  rap- 
porté par  Ronifacc,  tom.  III  ,  liv.  vu,  tit.  15.) 
«  Il  faut  observer  que  si  un  malade  avait 
dévotion  A    quelques    reliques   qui   seraient 
dans  une  église  de  religieux,  elles  pourraient 
être    portées  à   ce   malade  par  un    des  reli- 
gieux, mais  sans  aucune  cérémonie  ni  appa- 
reil extérieur  ;  sinon  que  le  religieux   por- 
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leur  des  reliques,  elanl  arrivé  dans  la  chatnliro 
(lu  malade,  peut  prendre  l'élole  pour  les  lui 
faire  loucher,  el  dire  sur  lui  les  oraisons  du 
saint  dont  les  reliques  sont  présentées  : 
et  il  en  doit  élre  de  même  pour  les  prières 
des  induljicnces  et  confréries  autorisées,  aux- 
quelles lo  malade  serait  associé  ,  sans  que 
tout  cela  puisse  donner  aux  réguliers  le  droit 
de  s'allribuer  aucune  juridiction.  {Mêmes 
lettres  patenles  du  mois  d'avril  17V(i,  pour  le 
parlemcn id' A ix,  rapportées  au  f'of/ef/e»  cures, 
iom.  m,  arl.!>.)  —  De  même  un  curé  ne  pour- 
rait empêcher  l'exécution  d'un  testament  por- 
tant que  tels  religieux  feraient  les  services 
de  la  fondation  en  l'église  paroissiale,  et  il 
ne  pourrait  demander  à  les  faire  à  leur  ex- 
clusion, {.irre't  du  parlement  de  Paris  du  i'.i 
janv.  1G7-2.) 

«  Les  curés  ont  l'inspection  sur  tout  ce 
qui  peut  concerner  le  service  divin  dans  leur 
paroisse,  .\insi,  si  un  banc  mis  dans  l'église 
était  indécent  ou  incommode  à  lacélébraiion 
de  ce  service,  le  curé  serait  écouté  en  justice 
pour  empêcher  sa  construction,  ou  pour  le 
faire  ôler  ou  reculer,  si  mieux  il  n'aimait  at- 
tendre la  visite  de  l'évéque  ou  de  l'archidia- 
cre pour  lui  en  faire  sa  plainte.  (Ita  Loiseau, 
Traiiédes  seigneuries,  chap.  11,  n.  6G  et  77. 
Voy.  à  ce  sujet  les  Mémoires  du  clerijé,  tom. 
I\,  p.  1233  de  la  nouvelle  édition,  et  ce  qui 
est  dit  dans  le  commentaire  sur  l'édit  du 
mois  d'avril  1693,  art.  IG,  note  G,  page  103 
de  l'édition  de  17G1.) 

«  Les  curés  peuvent  avoir  un  ou  plusieurs 
vicaires  pour  les  aider  dans  leurs  fonctions, 
suivant  la  grandeur  et  le  besoin  de  lems 
paroisses;  ils  ont  même,  suivant  le  droit 
commun,  la  faculté  de  les  choisir,  quoique 
ces  vicaires  ne  puissent  prêcher  ni  adminis- 
trer le  sacrement  de  pénitence  dans  leurs 
paroisses  sans  avoir  auparavant  été  approu- 
vés par  l'évêque,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
l'art.  Il  de  l'édit  du  mois  d'avril  1G93.  An- 
ciennement même,  et  jusqu'au  concile  de 
Trente,  les  curés  seuls  donnaient  à  leurs  vi- 
caires la  juridiction  nécessaire  pour  admi- 
nistrer le  sacrement  de  pénitence  dans  leurs 
paroisses,  comme  ils  leur  donnent  encore  au» 
JQurd'hui  le  droit  d'administrer  ceux  de  bap- 
tême, d'eucharistie  et  d'extrême-oiiction. 
(Voij.  Van-Espen,  part,  u  Jur.  eccles.,  lit.  G, 
cap.  6.) 

«  Ce  droit  qu'ont  les  curés  de  choisir  les 
vicaires  qui  sont  destinés  à  travailler  sous 
eux,  et  à  les  soulager  dans  les  fonctions  de 
leur  ministère  ,  est  établi  sur  la  disposition 
de  plusieurs  conciles,  et  en  particulier  sur 
celui  de  Trente  (Sess.  21  deRef.,  caji.  k),  qui 
supposent  ce  droit  comme  certain  ;  et  il  a  élé 
Gonlirmé  par  plusieurs  arrêts.  ('  oy.  >'an- 
Espen,  Jur.  eccles.,  part,  i,  lit.  3,  cap.  2;  La- 
combe  en  son  Recueil  de  jurisprudence  cano- 
nique, aux  mots  Curés-Vicaires,  et  l'auteur 
du  Traité  des  bénéfices,  en  3  vol.  in-4%  tom.  1, 
quest.  1,  sect.  3,  art.  16,  pag.  172  et  suiv.)  — 
L'article  190  de  la  Coutume  de  Paris  suppose 
aussi  ce  droit  comme  conslanl;  il  porte  que 
les  curés  pourront  communiquer  ces  fonc- 
tions à  des  vicaires,  en  leur  donnant  des  lel- 


trcs  de  vicariat  pour  recevoir  des  loslaments. 
—  D'oiî  il  suit  que  révêque  ne  peut  mettro 
un  vicaire  dans  une  paroisse  sans  le  consen- 
tement du  curé;  et  en  cela  l'autorité  de  l'é- 
vêque u'csl  |)oint  blessée,  [)uis(|uc  le  vicaire 
ne  tient  point  sa  mission  du  curé,  et  qu'il  ne 
peut  prêcher  ni  confesser  dans  la  paroisse 
sans  l'approbation  de  l'évêque.  S'il  en  était 
autrement,  et  qu'un  évêquc  i)ût  nommer  un 
vicaire  malgré  le  curé,  cela  donnerait  lieu 
tous  les  JDurs  à  des  dissensions  entre  le  curé 
et  le  vicaire,  qui  causeraient  du  scandale 
dans  la  paroisse.  Il  y  a  cependant  des  cas  où 
l'évêque  peut  envoyer  un  vicaire  à  un  curé 
malgré  lui  :  c'est  lorsqu'une  paroisse,  par  la 
faute  ou  la  négligence  du  curé,  ne  se  trouve 
pas  sulfisammcnt  desservie,  et  que  le  curé 
néglige  de  se  donner  un  vicaire.  Alors  l'é- 
vêque est  en  droit  d'obliger  ce  curé  d'en 
choisir  un,  sinon  il  peut  le  nommer  lui-même 
à  son  refus,  parce  que,  dans  ce  cas  de  négli- 
gence, le  droit  du  curé  est  dévolu  à  l'évêcjue 
son  supérieur.  En  effet,  si  celte  dévolution 
du  droit  du  curé  au  supérieur  n'avait  pag 
lieu,  il  arriverait  que  la  paroisse  d'un  curé 
négligent  manquerait  de  tous  les  secours 
nécessaires,  et  que  les  paroissiens  seraient 
exposes  le  plus  souvent  à  être  privés  des  sa- 
crements, ainsi  que  du  service  divin  et  des 
autres  secours  spirituels  dont  les  fidèles 
peuvent  avoir  besoin.  [Voy.  la  déclaration 
du  roi  du  20  janv.  1686  ;  et  il  a  élé  ainsi  jugé 
en  faveur  de  l'évêque  de  Limoges,  par  arrêt 
du  19  janvier  1690,  rapporté  par  Dupcrrai, 
en  son  Traité  des  droits  honorifiques,  liv.  iv, 
chap.  8,  in  fine.)  —  De  même,  si  un  curé  était 
incapable  par  lui-même  de  remplir  ses  fonc- 
tions, soit  par  une  grande  ignorance,  soit 
par  une  vie  scandaleuse,  l'évêque  serait  au- 
torisé à  faire  priver  ce  curé  des  fondions  et 
prérogatives  attachées  au  sacerdoce,  ou  à  lui 
donner  un  adjoint.  {Voy.  sur  ce  droit  des 
évêques  le  concile  de  Trente,  cap.  '*  de  Re- 
foriii.,  sess.  21;  l'ordonnance  d'Orléans, 
art.  3;  Van-Espen;  Gerson,  etc.)  —  Mais 
quoique  l'évêque  puisse  établir  dans  une  pa- 
roisse un  ou  plusieurs  vicaires,  lorsque  cela 
est  nécessaire,  néanmoins  il  ne  peut  le  faire 
sans  entendre  le  curé,  et  sans  la  réquisition 
des  habitants.  (Ainsi  jugé  par  arrêt  du  grand 
conseil  du  12  juin  1730,  contre  l'évêque  d'A- 
miens, conformément  à  d'autres  arrêts  aussi 
du  grand  conseil,  des  28  nov.  1702,  19  mai 
172i,  et  21  févr.  1713,  rapportés  au  Diction- 
naire des  arrêts,  tom.  V,  pag.  272.)  —  Par 
la  môme  raison  que  les  curés  ont  droit  de 
choisir  leurs  vicaires,  ils  peuvent  aussi  les 
renvoyer  sans  qu'ils  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  manière  d'agir  envers  eux. 
«  C'est  aussi  aux  curés  qu'appartient  or- 
dinairement le  droit  de  choisir  les  prêtres 
habitués  et  autres  qui  peuvent  les  aider  dans 
leurs  fonctions  curiales.  —  Ils  sont  même 
dans  le  droit  de  choisir  des  ecclésiastiques 
pour  faire  les  catéchismes  de  leurs  paroisses 
sans  le  consentement  de  l'évêque.  (  Voy.  La- 
combe,  en  son  Recueil  de  jurisprudence  ca- 
nonique, au  mot  Catéchisme,  n.  3.)  —  On  ne 
doit  entendre  en  effet  sous  le  nom  de  prédi- 
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cations,  que  les  prédications  proprement  di- 
tes, et  non  les  instructions  familières,  telles 
que  les  pr()nes,  les  prières  du  soir  et  caié- 
chismes.  Les  curés  peuvent  choisir  et  com- 
mellre  tels  ecclésiasliques  du  diocèse  qu'ils 
jugent  à  propos  pour  faire  ces  sortes  d'ins- 
tructions dans  leurs  paroisses,  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  l'approbation  de  l'évêque. 
/Ainsi  jugé  par  arrél  du  parlemeni  du  2  sep- 
tembre 1756,  qui,  mit  l'appel  cunune  d'abus 
interjeté  p;ir  les  curés  de  la  ^ille  (  tde-;  fau- 
bourgs d'Auseire,  de  deux  ordonnances 
rendues  par  Mgr  l'évêque  d'Auseire,  les  2G 
janvier  et  13  février  précédents,  a  déclaré 
ahusives  lesdites  ordonnances,  en  ce  qu'elles 
exigeaient  l'approbation  par  écrit  de  l'évê- 
que pour  les  catéchismes,  prières  du  soir, 
prônes  et  autres  inslructious  f  milières,  nou 
comprises  dans  l'article  10  de  l'édil  du  mois 
d'avril  lG9o,  sans  être  tenus  île  les  faire  ap- 
prouver par  l'évêque,  lui  fait  défense  et  à 
tous  aulres  de  les  y  troubler.) 

il  y  a  des  missions  ou  des  sermons  fondés 
en  quelques  églises,  dont  les  fomlalions  sont 
altribiiées  à  de  certains  ordres  ou  congréga- 
tions. De  même,  dans  la  plus  grande  partie 
des  lilles,  les  marguilliers  des  paroisses  sont 
dans  l'usage  et  possession  de  nommfr  1rs 
prédicateurs  pour  prêcher  dans  les  temps  du 
carême  et  de  lavent,  et  même  dans  le  cours 
de  l'année.  Ces  églises  ont  été  conservées 
dans  ce  droit  par  l'article  10  de  lé  lit  du  mois 
d'avril  1695,  et  il  a  été  ainsi  jugé  en  faveur 
des  maires  et  échevins  de  Sainl-Pol  en  Ar- 
tois, contre  l'évêque  de  Boulogne,  par  arrêt 
du  30  décembre  1710,  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Chauvelin,  avocat  général,  en 
confirmant  une  sentence  des  premiers  juges, 
qui  avait  maintenu  losdits  maires  et  éche- 
vins en  po.-session  de  cette  nomination. 

»  Mais,  dans  ce  cas-là  même,  les  prédica- 
teurs ainsi  londés  ou  nomu.és  ne  peuvent 
prêcher  sans  l'approbation  et  mission  de 
l'évêque  ,  et  il  est  fait  défense  à  tous  juges 
de  commettre  et  autoriser  des  prédicateurs, 
dont  la  libre  et  entière  di^posilion  est  laissée 
auxdiis  prélats.  (  Edit  du  mois  d'avril  169^, 
art.  10.)  —  Au  défaut  de  titre  ou  de  posses- 
sion, c'est  à  l'évêque  à  nommer  les  prédica- 
teurs dans  les  villes  et  autres  lieux  du  dio- 
cèse. 

«  Il  faut  aussi,  pour  pouvoir  prêcher  et 
confesser  dans  une  paroisse,  en  demander 
la  permission  au  curé.  [Voy.  Lacombe,  en 
son  Recueil  de  jurisprudence  canunique,  au 
mot  Prédicateur,  secl.  3,  n.  2.)  Il  n'y  a  que 
l'évêque  seul  en  personne  qui  soit  en  droit 
de  prêcher  dans  une  paroisse  sans  le  con- 
sentement du  curé. 

«  Comme  l'édit  du  mois  d'avril  1695  n'est 
pas  observé  en  Artois  ni  en  Flandre,  les 
prédicateurs  peuvent  y  prêcher  dans  les  égli- 
ses paroissiales  avec  le  seul  consentement 
des  curés,  sans  mission  particulière  de  l'é- 
vêque. —  Les  curés  peuvent  aiissi  prêcher 
par  eux-mêmes  dans  leurs  églises  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  prédicateur;  mais  il  faut 
qu'ils  en  préviennent,  un  certain  l'.-mps  au- 


paravant, c'èov  qui  ont  la  nomination  des 
prédicateurs. 

u  Une  autre  fonction  des  curés  est  de  faire 
les  enterrements,  non-seulement  de  leurs 
paroissiens,  mais  encore  de  tous  ceux  qui 
Sont  inhumés  dans  leurs  paroisses.  —  Sui- 
vant la  règle  générale,  les  fidèles  doivent 
être  inhumé'  dans  la  [aroisse  oîi  ils  sont  dé- 
cédés, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
disposé  par  eux,  ou  même  par  leurs  parents 
ou  héritiers,  soit  par  écrit  ou  verbakmout. 
{Arrêt  du  parlement  de  Brela(ine  du  ï9  juitl. 
1628,  rapporté  aux  nouveaux  Mémoires  du 
clergé,  tom.  lil,  pag.  413.  Id.  du  parlemeni 
de  Paris  du  31  mai  1631,  rapporté  au  même 
endroit.  Jd.  du  2l]anv.  1669,  entre  les  curés 
de  Thorigny  et  de  Pomponne,  et  log  Augus- 
tins  de  Lagny-^ur-^^arne,  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences.)  —  A  l'égard  du  cérémo- 
nial qui  doit  s'observer  quand  le  défunt  est 
enterré  dans  une  autre  paroisse  ou  dans  un 
monastère,  ainsi  que  de  la  manière  dont  on 
doit  faire  alors  le  partage  des  cierges  ,  roy. 
Lacombe,  en  son  Recueil  de  jurisprudence 
canonique,  aux  mois  Curés,  Knterrements, 
n.  2,  k,  5  et  6.  Il  faut  seulement  observer 
que,  dans  les  lieux:  où  il  est  d'usage  que  les 
curés  assistent  aux  services  et  enlerremeiils 
de  leurs  paroissiens,  qui  se  font  d,ms  les 
églises  des  monastères,  les  curés  ou  leurs 
vicaires  ont  la  première  place  du  côté  gau- 
che dans  le  chœur.  (Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
parlement  du  13  juillet  1630,  entre  les  Cor- 
deliers  de  Riom  et  le  curé  de  Saint-Amabic 
de  la  même  ville.)  —  Une  autre  observation 
iuiportanle  est  qu'avant  de  porter  le  corps 
d'un  défunt  dans  l'église  d'un  monastère  où 
il  doit  être  inhumé,  il  le  faut  porter  daus  l'é- 
glise paroissiale  où  il  est  décédé,  et  y  dire  un 
service  pour  lui.  (.4rr^/  du  parlement  du  17 
févr.  1702,  rendu  sur  les  conclusions  de 
jM.  Joli  de  Fleury,  avocat  général,  en  faveur 
de  l'évêque  d'Autun,  contre  les  religieux 
mendiants  de  la  ville  de  Moulins,  rapporté 
au  Journal  des  audiences.) 

«  Les  curés  approuvent  dans  quelques  en- 
droits les  maiires  et  maitresses  d'école  des 
petits  villages.  (Edit  du  mois  d'avril  1695, 
art.  25.) 

«  Les  fonctions  des  curés  étaient  autrefois 
])lus  étendues  qu'elles  ne  sont  aujourd'hui. 
Ils  pouvaient  es-communier  les  laïques,  et 
même  les  clercs  de  leurs  paroisses  ;  mais  à 
présent  ils  n'ont  aucune  juridiction  qu^  pour 
le  f  ir  intérieur  et  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence. (Voy.  iiéciMuvl, Lois  ecclésiastiques, 
part.  1,  chap.  3,  n.  21,  et  le  Traité  des  Béné- 
fices, en  3  vol.  in-i°,  tara.  I,  quest.  l,  secl.  3, 
art.  16,  n.  6.1 

«  Outre  les  fonctions  spirituelles  et  autres 
dont  on  vient  de  parler,  les  curés  en  ont  en- 
core quelques-unes  de  particulières.  Ainsi  ils 
sont  en  droit  de  recevoir  des  testaments  ou 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  dans  l'c- 
(enduR  de  leurs  paroisses,  mais  seulement 
dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  expressé- 
ment par  les  coutumes  ou  statuts,  en  y  ap- 
pelant avec  eux  deux  témoins.  (Ordonnance 
des  testamenls  du  moi»  d'aoû(  1735,  art.  2o.) 
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2"  Des  curés  depuis  nH9  jusqu'au  Concordat. 

Il  eulc ait  d.iiis  les  viios  do  l'AsspinbKio 
constiliianle  de.  flallor  les  curés,  iCimélioror 
leur  po>ii(i()n  el  d'clendre  leurs  droils,  aux 
dépens  de  ceux  des  évèques.  —  l'!lle  coiiiut 
d'abord  le  [irojet  d'.ui;.'meiUer  la  portion  eou- 
ffrue  des  cures  de  campagne  et  de  faire  un 
rèRleiiienl  pour  fixer  le  sorl  des  curés  des 
villes.  (  />/«)•«/  4-n  aoâl-3  mv.  178!).)  Kilo 
changea  d'avis,  et  lorsque,  par  déiret  du 
2'k  novembre,  tous  les  biens  ccclésiasliques 
furent  déclarés  être  à  la  disposition  de  la 
nation,  il  fut  arrèlé  en  même  lemps  qu'il  ne 
pourrait  être  assuré  à  la  dolalion  d'aucune 
cure  moins  de  1:Î00  livres  par  année  ,  non 
compris  le  logement  et  les  janlins  en  dépen- 
dant. —  On  dispensa  ceux  à  portion  con- 
prue  de  contribuer  aux  impôts  (  l)i!cr.  du 
2^  sept.  1789).  (lisposiiion  qui,  sur  une  récla- 
mation faite  en  leur  nom  dans  la  séance  du 
lendemain  (26  sept.),  fut  rajjportée. 

Le  décret  sur  la  Conslilulion  civile  du 
clergé,  décidant  en  leur  fav<'ur  une  con- 
troverse soulevée  depuis  quelque  temps,  les 
égala  aux  évèques,  en  fais.int  de  ceux-ci 
des  curés  chargés  spécialement  et  par  eux- 
mêmes  do  la  paroisse  cathédrale,  et  n'ayant 
sur  les  auires  curés  du  diocèse  que  le  droit 
de  primauté  et  de  surveillance,  avec  !e  pri- 
vilésfe  de  conférer  seul  les  sacrements  de 
confirmation  et  de  l'ordre 

Tous  les  titres  et  dignités  ecclésiastiques 
qui  étaient  entre  l'évêque  et  le  curé  furent 
supprimés.  (Tit.  1  ,  a.  21.)  —  Les  curés  fu- 
rent déclarés  éligibles,  et  devaient  être  élus 
par  les  électeurs  chargés  de  choisir  les  meni- 
bres  de  l'assemblée  administrative  du  dis- 
trict. (  Art.  25.  )  —  Pour  être  éligible  à  une 
cure,  il  était  nécessaire  d'avoir  rempli  les 
fonctions  de  vicaire  dans  une  paroisse,  dans 
un  hôpital  et  autre  maison  de  charité  du  dio- 
cèse, au  moins  pendant  cinq  ans  {Art.  32), 
ou  d'être  titulaire  d'une  cure  supprimée 
{Art.  .33),  ou  éligible  à  un  évêclié.  {Art.  34.) 
L'élection  était  faite  au  cheWieu  du  dis- 
trict, le  dimanche,  dans  la  principale  église, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle 
tous  les  électeurs  étaient  tenus  d'assister. 
{Art.  30.)  —  Elle  devait  avoir  lieu  par  scru- 
tins séparés  pour  chaque  cure  vacante.  {Art. 
28.)  — L'élu  était  proclamé  par  le  président 
du  corps  électoral  dans  l'église  principale, 
avant  la  messe  solennelle,  qui  devait  être 
célébrée  à  cet  eft'et  et  en  présence  du  peu- 
ple et  du  clergé.  {Art.  31.)  —  Après  sa  pro- 
clamation, l'élu  devait  se  présenter  en  per- 
sonne à  l'évêque  avec  le  procès-verbal  de 
sou  élection  et  proclamation,  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  lui  l'institution  canonique.  {Art.  3ï.) 
—  L'évêque  avait  la  faculté  de  l'examiner 
en  présence  de  son  conseil  sur  sa  doctrine 
et  ses  mœurs.  (  Art.  36.  )  —  S'il  le  jugeait 
capable,  il  lui  donnait  l'institution  canoni- 
que; sinon  il  pouvait  la  lui  refuser,  en  mo- 
tivant son  refus  par  écrit  signé  de  lui  et 
de  son  conseil.  {Ib.)  — Les  parties,  en  ce 
cas,  pouvaient  recourir  à  la  puissance  ci- 
vile. {Ib.}  —  En  examinant  l'élu  qui  lui  de- 


mandait l'institution  canonique ,  l'évêque 
pouvait  exiger  île  lui  ]••  serment  qu'il  faisait 
lirofi'ssion  de  la  religion  callioliqne,  apos- 
tolique cl  romaine.  {Art.  37.  )  —  Le  curé 
élu  et  institué  prêtait  dans  son  église,  un 
jour  de  diinanclie,  avant  la  messe  parois- 
siale, en  présence  des  olOcier»  municipaux 
du  lieu,  du  peuple  ei  du  clergé,  le  s.rnient 
solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  li- 
déles  (|ui  lui  sont  confiés  ,  d'être  fidèle  à 
la  nation  ,  à  la  loi  cl  au  roi,  et  de  mainte- 
nir de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Asseuiblée  nationale  et  ac- 
cepiée  par  le  roi.  (  .Art.  38.  )  ,lus()ue-là  il 
ne  pouvait  faire  aucune  fonction  curia'c. — 
Le  proi  ès-verbal  du  serment  tenait  lieu 
d'acte  de  prise  de  possession  {Art.  39),  de 
sorte  que  la  cure  était  réputée  vacante  jus- 
qu'au monienl  oii  il  avait  c'é  prêté.  {Art. 
40.)  —  Chaque  curé  eut  le  droit  de  choisir 
ses  vicaires,  mais  il  ne  pouvait  les  pn-ndre 
que  parmi  les  iirêtres  ordonnés  ou  admis 
dans  le  diocèse  par  l'évêque.  {An.  43.)  — 
Il  pouvait  les  révoquer  aussi  ,  mais  seule- 
ment pour  des  causes  légitimes  jugées  telles 
par  l'évêque  et  sou  conseil.  {An.  kk.)  Il 
fut  décrété  ensuite  :  1°  que,  en  cas  de  sup- 
pression de  cures  de  ville  ou  de  campa- 
gne, et  de  leur  réunion  à  une  église  autre 
qu'une  cathédrale,  celui  qui  se  trouverait 
curé  de  la  paroisse  à  laquelle  se  feraii  la 
réunion  serait  seul  curé  de  la  paroisse  dans 
toute  l'étendue  de  sa  nouvelle  circonscrip- 
tion, et  que  les  curés  supprimés  auraient 
seulement  la  faculté  d'être  ses  vicaires. 
{Décret  dn  19-24  nov.  1790.  )  -  2'  Que  si, 
par  quelque  genre  de  vacance  que  ce  fùl, 
il  n'y  avait,  pour  toutes  les  églises  sup- 
primées ou  réunies,  qu'un  seul  curé  exis- 
tant, il  serait  de  droit  le  curé  de  la  nou- 
velle paroisse  telle  qu'elle  serait  nouvel- 
lement circonscrite.  {Ib.)  —  3"  Que  si  l'église 
à  laquelle  se  fait  la  réunion  était  vacante, 
ou  si  le  service  paroissial  était  transféré 
dans  une  église  qui  jusqu'alors  n'aurait 
pas  eu  le  titre  de  paroisse, et  qu'il  existât 
plusieurs  curés  titulaires  des  églises  sup- 
primées ,  l'un  d'eux  serait  nécessairement 
choisi  pour  être  le  curé  de  la  nouvelle 
paroisse.  (  Ib.  )  Les  autres  n'auraient  que 
la  faculté  d'être  ses  vicaires. 

11  avait  été  décidé  que  les  curés  actuelle- 
ment établis  en  aucunes  églises  cathédrales, 
ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seraient 
supprimées  pour  être  réunies  à  l'église  ca- 
thédrale et  en  former  le  territoire,  seraient 
de  ])lein  droit,  s'ils  le  demandaient,  les  |)re- 
miersvicairesde  l'évêque,  chacun  suivantl'or- 
dredeleur  anciennetédans  les  fonctions  pas- 
torales. (C^cre<rf«12;u(//.-24  aou' 1790, a. 23.) 

Par  un  décret  s^iécial  du  18-23  octobre, 
cette  disposition  fut  étendue  à  tous  les  curés 
des  paroisses  supprimées.  Us  purent  tous 
être  de  plein  droit,  chacun  suivant  l'ordre  de 
leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales, 
vicaires  des  paroisses  auxquelles  la  leur  était 
unie. (ArM  et  2.) —  Enusantde cette  faculté, 
ils  conservaient  la  jouissance  intégrale  de 
leur  traitement,  ainsi  que   celle  des    loge- 


1247 


CUPv 


OJR 


wa 


ments  et  jardins  oont  ils  auraient  joui  s'ils 
n'eussent  pas  élé  supprimés.  {Art.  7.)  — 
On  laissait  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  user 
de  cette  faculté  les  deux  tiers  du  traitement 
dont  ils  auraient  joui  s'ils  n'eussent  pas  élé 
supprimés,  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  2M0  livres.  {Art.  6.) 

Cet  article  fut  explique  par  le  décret  du  12 
avril-t5  mai.  —  L'Assemblée  nationale  dé- 
clara que  le  traitement  accordé  aux  curés 
qui  refusaient  d'être  vicaires  ne  pouvait  être 
fixé  que  sur  les  revenus  dont  ces  curés  jouis- 
saient avant  la  fixation  du  trailementaccordé 
au  clergé  futur,  par  le  décret  du  2V  août 
1790,  sans  y  comprendre  le  casuel  [Art.  1 
et  2),  ajoutant  que,  lorsque  ce  revenu  n'ex- 
céderait pus  1000  livres,  ils  en  conserveraient 
l'intégralité,  et  quo  lorsqu'il  aurait  été  au- 
dessous  de  800  livres  ou  même  nul,  il  leur 
serait  conservé  800  livres  de  pension. 
(Art.  3.)  —  Klle  disposa  en  même  temps  que 
le  traitement  de  ceux  qui  accepteraient  les 
fonctions  de  vicaires  ne  pourrait  être  au- 
dessous  de  liiOO  livres  ,  quelque  modique 
qu'eût  élé  leur  revenu  antérieur  ;  qu'ils  joui- 
raient de  l'excédant  de  la  totalité  du  revenu 
jusqu'à  6000  livres,  déclarant  que  le  béné- 
fice de  ces  dispositions  n'était  applicable 
qu'aux  curés  qui  avaient  prêté  le  serment 
prescrit  pnr  les  décrets.  (Art.  8.) 

Celait  réduire  à  mourir  de  faim  ceux  qui 
refuseraient  de  prêter  le  serment  qu'on  vou- 
lait exiger  d'eux.  On  y  avisa  plus  tard,  en 
décrétant  d'une  manière  générale  que  les 
curés  qui,  d'après  l'exécution  des  décrets, 
seraient  remplacés  par  d'autres  fonctionnai- 
res publics,  recevraient,  du  jour  que  leurs 
successeurs  entreraient  en  fonctions,  un  se- 
cours annuel  de  .SOO  livres,  si  à  raison  de 
leurs  autres  anciens  bénéfices,  ou  des  pen- 
sions sur  anciens  bénéfices,  ils  n'avaient  pas 
droit  à  un  traitement  égal  ou  supérieur. 
[Vécret  du  S-18  féir.  1791.) 

Le  traitement  des  curés  fut  réglé  de   la 
manière  suivante  :   à   ceux  de   Paris,  6000 
livres;  à  ceux  des  villes  dont  la  population 
était  de  50,000 âmes  et  au-dessus, iOOO  livres; 
à  ceux  dont  la  population  était  de  moins  de 
50,000  et  de  plus  de  10,000  âmes,  3000  livres  ; 
àceux  des  villes  et  bourgsdontlapopulation 
était  au-dessousdelO,OOOel  au-dessus  de  3000 
âmes, 24-00  livres;  àceux  des  villes  etbourgs 
dont  la  population  était  de  2500  à  3000âmes , 
2000  livres;  à  ceux  des  villes  etbourgs  dont  la 
population  était  de  2000  à  2500  âmes,  1800  li- 
vres ;à  ceux  des  villes  etbourgs  dont  la  popu- 
lation était  au-dessous  de  2000,  et  cependant 
au-dessus  de  1000  âmes,  1300  lires;  à  ceux 
des  villes  etbourgs  dont  la  population  était  de 
1000  âmes  et  au-dessous,  1200 livres.  {Décret 
du  14  juill.-^k   août  1790,  lit.  3,  a.  5.)  —  H 
devait  être  payé  par  trimestre  et  d'avance, et 
dans  le  cas  où  le  curé  venait  à  mourir  ou  à 
donner  sa  démission  avant  la  fin  du  quartier, 
il  ne  pouvait  être  exercé  contre  lui  ni  contre 
ses  héritiers  aucune  répélition.  {Art.  7.)  Ce 
Irailemenl  ten.iit  lieu   non-seulement  de  la 
dîme,  mais  encore  des  offrandes  et  du  casuel. 
(An.  12.)  —  La  résidence  leur  était  étroite- 


ment prescrite.  (ïil.  k,  a.  1.)  —  Ils  ne  pou- 
vaient s'ahsenter  chaque  année  pendant 
plus  de  quinze  jours  consécutifs  hors  de  leur 
paroisse  que  pour  des  raisons  graves,  et  ils 
étaient  tenus  d'obtenir  même  en  ce  cas  l'a- 
grément tant  de  leur  évéque  que  du  direc- 
toire de  leur  district.  {Art.  3.  )  —  S'ils  s'é- 
cartaient de  cette  loi,  la  municipalité  du  lieu 
devait  en  donner  avis  au  procureur  général, 
syndic  du  département,  qui  l'avertissait  de 
rentrer  dans  son  devoir,  et  après  la  seconde 
monition  le  poursuivait  pour  le  faire  déclarer 
déchu  de  son  traitement  pendant  tout  le 
temps  de  son  absence.  {Art.  4.) 

Dans  l'esprit  de  l'Assemblée  nationale,  le 
caractère  de  curé  survivait  même  à  la  sup- 
pression de  la  paroisse  :  c'est  d'après  ce 
principe  que  le  comité  ecclésiastique  décida 
que  le  curé  de  Saint-Barthélémy  lez  Chartres 
devait  être  de  droit  curé  de  Saint-Chéron. 
{Décis.  du  idjuill.  1791.) 

Leurs  fonctions  étaient  déclarées  incom- 
patibles avec  celles  de  maire  et  autres  offices 
municipaux,  de  membres  des  directoires  do 
district  et  de  déjiartement,  de  même  qu'avec 
toute  espèce  de  charges,  d'emplois  ou  de  com- 
missions qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de 
leur  paroisse,  ou  qui  les  enlèveraient  aux 
fondions  de  leur  ministère.  (  Décret  du  12 
juill.-2ï  août  1790,  tit.  'i-,  a.  5  et  6.)  —  Ils 
furent  déclarés  exempts  de  recrutement  par 
nn  décret  de  la  Convention  nationale  en  date 
du  23  mars  1793.  —  L'Assemblée  nationale 
les  avait  compris  au  nombre  des  citoyens 
actifs  qui  devaient  être  inscrits  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ;  mais  elle  avait 
décidé  en  même  temps  qu'ils  ne  pourraient 
faire  aucun  service  personnel,  et  seraient 
soumis  au  remplacement  et  à  la  taxe.  (29 
sept.-V*  oct.  1791,  a.  k  et  16.) 

Dans  la  séance  du  7  février  1791,  un  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale  demanda  qu'il 
fût  pourvu  au  sort  des  curés  et  des  mission- 
naires qui  donneraient  leur  démission,  et  que 
le  comité  ecclésiastique  fût  chargé  <le  donner 
le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  un 
projet  de  décret.  Cette  demande  fut  renvoyée 
au  comité  ecclésiastique,  pour  qu'il  en  ren- 
dît compte  le  lendemain,  et  présentât  un  pro- 
jet de  décret.  Elle  n'eut  pas  d'autre  suite.  ^ 
Ceux  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de 
leurs  infirmités,  ne  pouvaient  plus  vaquer  à 
leurs  fonctions,  devaient  en  donner  avis  au 
directoire  du  déparlement,  qui,  sur  les  ins- 
tructions de  la  municipalité  et  de  l'adminis- 
tration du  district,  devait  laisser  à  leur  choix, 
s'il  y  avait  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de 
plus,  qui  serait  payé  par  la  nation  sur  le 
même  pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se 
retirer  avec  une  pension  égale  au  traitement 
qui  aurait  élé  fourni  au  vicaire.  {Ib.,  lit.  3, 
a.  9  ;  Décis.  du  comité  eccl.,  18  déc.  1790.)  — 
On  leur  enjoignit  de  publier  au  prône  des 
messes  paroissiales  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  on  leur  défendit  de  pu- 
blier ou  donner  exécution  aux  brefs,  bulles 
et  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome 
non  autorisés  du  corps  législatif.  —  Us  furent 
invités  par  l'Assemblée  nationale  à  faire  poc- 
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ter  à  r!:;Vol  des  Monnaies  toule  l'argenterie 
des  églises,  qui  n'rlail  piisnôcessaire  à  la  dé- 
cence du  culte.  {Arrête  du  iO  sept.  1789.)  — 
IinHn,  quand  on  cul  couru  le  projet  d'anéan- 
lir  11;  cliristianisnie  e[\  France  ,  on  promit 
des  secours  à  ceux  d'entre  eux  qui  abdique- 
raient leur  état. 

3°  Des  curés  depuis  le  Concordat. 

Cinq  choses  furent  ;irrotécs  dans  le  (Con- 
cordat relativement  aux  curés  :  la  première, 
qu'ils  seraient  nommés  p.ir  les  évéques 
{Art.  10)  ;  la  seconde,  que  les  évéques  ne 
clioisiraicnt  que  des  ecclésiastiques  aijréés 
par  le  pouvernemcnl  (Jb.);  la  troisième, 
qu'ils  préterjiient,  entre  les  mains  des  anlo- 
rités  civiles,  le  même  serment  que  les  évé- 
ques entre  les  mains  du  premier  consul  (Art. 
7)  ;  la  quatrième,  qu'un  Irailemcul  convena- 
ble leur  serait  assuré  {.irt.  Ik)  ;  la  cinquiè- 
me, qu'à  la  lin  de  l'office  public  ils  récite- 
raient la  prière  :  Domine,  salvam  fac  rempu- 
blicain  ;  Domine,  salves  fac  consules. 

Par  les  Articles  oriianiques  ,  les  curés  fu- 
rent de  plus  chargés  de  la  direction  du  culte 
dans  leur  paroisse,  comme  les  évéques 
dans  leur  diocèse  {Art.  9) ,  et  de  la  surveil- 
lance et  direction  des  vicaires  et  desservants. 
{Art.  31.)  —  Il  fui  arrêté  qu'ils  prêteraient 
serment  entre  les  mains  du  préfet  {Art.  27)  ; 
qu'ils  seraient  institués  par  l'évéque  {Art. 
19)  ;  qu'ils  seraient  rais  en  possession  par  le 
curé  ou  le  prêtre  que  l'évéque  désignerait 
{Art.  18)  ;  qu'ils  seraient  immédiatement 
soumis  à.  l'évéque  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  {Art.  30)  ;  qu'ils  seraient  tenus  de 
résider  dans  leur  paroisse  {.Art.  29)  ;  qu'ils 
ne  pourraient  ordonner  des  prières  publi- 
ques extraordinaires  sans  la  permission  spé- 
ciale de  l'évéque  {.Irt.  kO);  qu'ils  prieraient 
au  prône  et  feraient  prier  pour  la  prospérité 
de  la  République  française  et  pour  les  con- 
suls {Art.  51)  :  qu'ils  ne  se  permettraient, 
dans  leurs  instructions  aucune  inculpation 
directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  person- 
nes, soit  contre  les  autres  cultes  autorisés 
dans  l'Etat  {Art.  o2)  ;  qu'ils  ne  feraient  au 
prône  aucune  publication  étrangère  à  l'exer- 
cice du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  serajent 
ordonnées  par  le  gouvernement  {Art.  33)  ; 
qu'ils  ne  donneraient  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifieront  ,  en  bonne  et  due 
forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'offi- 
cier civil  {Art.  6k):  qu'ils  seraient  divisés  en 
deux  classes  sous  le  rapport  du  traitement 
{Art.  60)  ;  que  ceux  de  la  première  rece- 
vraient 1300  fr. ,  et  ceux  de  la  seconde 
1000  fr.  (/&.)  ;  que  leur  pension  ecclésiasli- 
que  serait  précomptée,  mais  que  les  conseils 
municipaux  pourraient  leur  accorder  une 
augmentation  {Art.  G")  ;  que  les  presbytères 
et  les  jardins  attenants,  non  aliénés,  leur  se- 
raient rendus,  et  que,  à  défaut  de  ces  pres- 
b}lères,  les  conseils  généraux  des  commu- 
nes seraient  autorisés  à  leur  procurer  un 
logement  et  unjardin.  {.Art.  72.) 

La  position  des  cures  vis-à-vis  de  leur 
évéque  ,  et  leur  juridiction  sur  les  succursa- 
les, ne  fureut  pas  acceptées.  Les  curés  res- 
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lèrent  ce  qu'ils  élaicnl  avant  1789,  et  les  évé- 
ques resserrèrent  leur  juridiction  pastorale 
dans  les  limites  de  la  circonscription  terri- 
toriale qui  était  iléterminée  pour  leur  service 
spécial.  —  Il  Les  lois  organiques,  disait  l'ar- 
chevêque de  Paris  dans  sa  lettre  pastorale  du 
10  prairial  an  XI  (.'10  mai  1803),  ont  consa- 
cré les  noms  de  cures  et  succursales.  Ces 
dénominations  no  peuvent  être  changées, 
mais  elles  ne  déterminent  point  les  droits  de 
ces  églises;  elles  ne  décident  rien  sur  leurs 
rapports  respectifs.  Nous  vous  adressons, 
nos  Irès-chers  frères,  un  règlement  qui,  en 
donnant  aux  curés  une  prééminence  d'hon- 
neur, laisse  cependant  aux  desservants  tou- 
tes les  prérogatives  des  pasteurs.  Il  est  juste, 
il  est  convenable  qu'ils  jouissent  de  la  con- 
sidération attachée  aux  fonctions  qu'ils  exer- 
cent, au  ministère  dont  ils  sont  revêtus. 
Pres(jue  tous  y  sont  substitués  à  des  curés 
proprement  dits  ;  ils  occupent  leurs  places  : 
en  partageant  leurs  prérogatives,  ils  auront 
plus  de  facilité  pour  continuer  le  bien  que 
les  premiers  sont  en  possession  de  faire  dan» 
celle  capitale.  » 

Dans  ce  règlement ,  que  l'on  trouvera  ca 
entier  à  l'art.  Slccursale,  il  est  dit  que  les 
curés  ne  pourront  faire  aucune  fonction 
dans  les  églises  succursales  ni  dans  le  terri- 
toire assigné  à  chacune  d'elles  ;  qu'ils  pour- 
ront seulement  les  visiter  une  fois  l'an,  un 
jour  ouvrable  ,  et  y  officier  ce  jour-là  ;  et 
qu'ils  avertiront  l'archevêque  des  abus  qu'ils 
auraient  pu  découvrir  pendant  le  cours  de 
leur  visite,  ou  qui  seraient  parvenus  à  leur 
connaissance  par  toute  autre  voie.  C'était 
annuler,  par  ordonnance  épiscopalc,  un  des 
points  fondamentaux  des  Articles  organi- 
ques. 

Le  gouvernement,  qui  avait  approuvé  ce 
règlement  et  les  autres  de  même  genre  qui 
furent  faits  dans  les  divers  diocèses  de  Fran- 
ce, décida  lui-même  que  le  desservant  était 
dans  sa  paroisse  ce  que  le  curé  était  dans  la 
sienne.  {De'cis.  min.  du  9  brum.  an  XHJ  [Si 
oct.  1804])  ;  que,  dans  son  intention,  il  n'y 
avait  aucune  différence  pour  les  fonctions^ 
entre  l'un  et  l'autre  ;  que  le  curé  n'avait 
qu'une  simple  autorité  de  surveillance,  qui 
consistait  à  avertir  l'évéque  des  abus  et  des 
irrégularités  qui  seraient  à  sa  connaissance 
{De'cis.  tnin.  du  13  fruct.  an  X [31  août  18021); 
qu'il  n'était  qu'un  supérieur  intermédiaire 
entre  l'évéque  et  le  desservant  ;  qu'il  pouvait 
faire  chaque  année  une  visite  dans  les  suc- 
cursales qui  sont  du  ressort  de  sa  cure,  pou- 
vait y  officier  ce  jour-là  sans  prétendre  au- 
cun droit  de  visite  ni  aucune  oblation.  Décis. 
min.  du  23  messidor  et  7  thermidor  an  X  (12 
et  26  juillet  1802). 

Les  lois,  décrets,  ordonnances,  décisions' 
et  règlements  divers  qui  sont  intervenus  de- 
puis lors,  onl  modifié  et  réglé  ce  qui  con- 
cerne les  curés  de  la  manière  que  nous  allons^ 
le  dire  dans  les  articles  suivants. 

k°  Qualités  requises  pour  être  curé. 

La  premièrequalitérequisepourêtre  cstéi 
c'est   d'être  prêtre.    Le  gouvernement  «  i» 


mi 


CUR 


CL'R 


4252 


pourrait  pas,  sans  aller  conire  ses  principes, 
agréer  un  ecclésiastique  qui  ne  serait  pas 
encore  en  état  de  remplir  par  lui-même  les 
fondions  qui  sont  aHachées  à  son  litre,  eu 
vue  (lesquelles  il  est  nommé,  iiislilué  el  re- 
cuit un  Irailemenl.  —  11  f.iut  ensuite  que  le 
sujpt  présenté  soit  français,  ou  bien  qu'il  ait 
du  iîouvernemenl  la  permission  d'élre  em- 
ployé en  France.  {Arl.  org.  32.) 

Noos  Tenons  de  voir  que  ,  par  rapport  au 
Irailemenl,  les  curés  étaient  di\isés  en  deux 
classes  parles  Arlicles  orçjaniques.  (i4rr.  66.) 
Un  arrêté  consulaire  du  27  brumaire  an  XI 
(18  nov.  1802)  fit  lie  celte  classiOcalion  une 
dislinction  honorifique  ,  el  établit  :  1°  que 
les  curés  des  villes  dont  les  maires  élaienl 
nommés  par  le  premier  consul  seraient  curés 
de  première  classe;  2°  que  chaque  année  le 
premier  consul,  sur  lu  demande  des  évêques, 
ferait  passer  de  la  deuxième  classe  à  la  l're- 
niière  les  curés  qui  se  seraient  distingués 
par  leur  zèle,  leur  piélé  el  les  vertus  de  leur 
état.  (Art.  1  et  2.)  Voy.  Cure,  §  3. 

Par  la  loi  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars 
1804),  il  fut  établi  qu'à  l'avenir  on  ne  pour- 
rail  être  nommé  curé  de  première  classe 
sans  avoir  soulenii  un  exercice  public  et 
rapporté  un  certificat  de  capacité  sur  la  mo- 
rale, le  dogme  ,  l'histoire  ecclé-.iastiiiue  ,  les 
maximes  de  l'Kglise  gallicane  ei  les  règles  de 
l'éloquence  sacrée  {Art.  2  et  4),  et  curé  de 
seconde  classe,  desservant  ou  vicaire  rural  , 
sans  avoir  soutenu  un  eserciec  public  sur  la 
morale  et  sur  le  dogme  ,  et  avoir  obtenu  sur 
ces  objets  un  certificat  de  capacité.  {Art.  5.) 
—  Celle  loi  n'a  p;is  été  mise  à  exécution. 
Elle  est  censée  non  avenue.  —  En  1806,  oq 
conçut  le  projet  de  l'appliquer  :  on  s'occupa 
alors  de  l'organisation  des  séminaires  dio- 
césains, et  dans  le  projet  de  décret  que  Por- 
tails présenta  à  cette  occasion  ,  il  était  dit 
que  nul  ne  pourrait  être  appelé  aux  fonc- 
tions de  curé  de  première  classe  s'il  n'était 
bachelier.  {Rapport  et  proj.  de  décret  du  12 
août  1S06,  a.  21.)  La  chose  en  resta  là,  le 
projet  n'ajant  pas  élé  converti  en  décret. 

En  1830,  une  ordonnance  royale  en  bonne 
et  due  forme,  mais  qui  n'en  est  pas  uioins 
restée  sans  exécution,  veut  qu'à  dater  du  1"^ 
ian\ier  1833,  nul  ne  puisse  être  nommé  curé 
dans  une  ville  chef-lieu  de  dépariemenl  ou 
d'arroiidissemenl,  s'il  n'a  obl<nu  le  grade  de 
licencié  en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli  pen- 
dant quinze  ans  les  fonctions  de  cure  ou  des- 
servant; el  curé  de  chef-lieu  de  canton  ,  s'il 
n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier  en  théolo- 
gie ,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les 
fonctions  de  curé  ou  de  desservant  {Art.  2 
et  3.] 

Ce  fui  inutilement  que  ,  dans  une  circu- 
laire du  2o  décembre  1834  ,  le  ministre  des 
cultes  recommanda  aux  évêques  de  ne  uom- 
iner  aux  cures  que  des  sujets  qui  fussent 
dans  les  conditions  voulues  par  celte  ordon- 
nance :  les  choses  sont  restées  dans  l'état  où 
elles  élaieut  précédemment.  Aucune  épreuve, 
aucune  autre  qualité  que  telle  de  prêtre  et 
de  l'"rançais  ou  d'étranger  autorisé  à  rem- 
plir des  tondions  ecclésiastiques  ,  n'est  re- 


quise pour  être  nommé  ruré,  et  à  plus  forle 
raison  desservant.  M.  A'uillefroy  a  tort  de 
dire  le  contraire  :  des  actes  législatifs  qui 
n'ont  jamais  élé  exécutés  ou  nui  sont  com- 
plètement tombés  en  désuétude  sont  comme 
s'ils  n'existaient  pas. 

«  Il  est  une  condition  que  nous  croirions 
devoir  être  strictement  exigée ,  dit  Carré 
(n°  41)  :  ce  serait  celle  de  l'âge  de  vingt-»  inq 
ans.  Elle  était  prescrite  par  une  déclaration 
du  roi  du  13  janvier  1742,  sous  peine  de  nul- 
lité radicale  de  toute  espèce  de  collation  ou 
provision  ;  la  possession  même  triennale  ne 
pourrait  en  couvrir  le  défaut,  et  nous  ne 
connaissons  aucu'^e  disposition  nouvelle  qui 
y  soit  contraire,  i 

5°  De  la  nomination  des  curés. 

Formellement  stipulée  par  l'article  10  du 
Concordat  et  reconnue  par  l'article  organi- 
que 19  ,  la  nomination  des  curés  apparlienl 
aux  évêques  et  ne  saurait  leur  être  contes- 
tée; aussi  ne  pensons-nous  pas  qu'elle  le  soit. 
Le  premier  consul  tenait  tellement  à  ce 
qu'elles  ne  fussent  pas  faites  par  le  saint- 
siég ",  que  ,  dans  le  Concordat  italien  ,  il  flt 
accorder  ce  droit  aux  évêques  de  cette  con- 
trée. (  Conc.  i(al.,  16  sept.  1803,  a.  12.  )  —  Il 
fut  ajouté  d;ins  le  Concordat  que  le  chois  de 
l'évéque  ne  pourrait  tomber  que  sur  des  per- 
sonnes agréées  par  le  gouvernement,  et  dans 
les  Articles  organiques,  qu'ils  ne  manifeste- 
raient leur  noiiiiiialioa  el  ne  donneraient 
l'insiitution  canonique  qu'après  que  celte 
nomination  aurait  été  agréée  par  le  premier 
consul,  dispositions  que  le  ministre  des  cul- 
tes a  cru  devoir  rappeler  au  souvenir  des 
évêques  dai'S  une  circulaire  en  date  du  30 
septembre  1830. 

Nous  n'apercevons  pas  très-bien  le  rap- 
port d'identité  qui  doit  exister  entre  l'article 
organique  19  et  l'article  10  du  Concordat, 
dont  il  ne  doit  être  que  la  simple  exécution. 
—  Dans  l'article  10  du  Concordat,  c'est  la 
personne  qui  doit  élre  agréée,  et  c'est  le 
gouvernemenl  qui  agrée;  dans  l'article  or- 
ganique 19,  c'est  la  nomination  qui  doit  être 
agréée,  el  c'est  le  chef  de  l'Etat  qui  agrée. 
Il  nous  semble  que  ces  deux  dispositions  dif- 
fèrent essenlielelment. 

Une  personne  est  agréée  par  le  gouverne- 
ment dès  l'instant  oîi  le  gouvernemeut  l'em- 
ploie, use  de  ses  services.  Ainsi  ,  dans  le 
Concordat,  il  n'a  élé  stipule  rien  autre  chose, 
sinon  que  le  choix  de  l'évéque  ne  pourrait 
pas  tou>ber  sur  une  personne  qui,  au  moment 
du  choix  .  serait  dans  la  classe  de  celles  que 
le  gouvernement  répudie,  dont  il  ne  veut  pas 
accepter  les  services.  Le  chois  est  libre  d'ail- 
leurs, et  c'est  l'évéque  qui  le  détermine  lui- 
même  à  s'y  arrêter.  L'intervention  du  chef 
de  ri'.iat  n'était  pas  nécessaire  :  elle  ne  l'ut 
pas  stipulée.  —  D'après  les  Articles  organi- 
ques, au  contraire,  il  faut  que  l'évéque  sou- 
luelte  son  choix  au  chef  de  l'Etat  el  ne  s'y 
arrête  que  lorsque  celui-ci  veut  bien  l'ap- 
prouver. —  De  celle  manière  ,  l'évéque  ne 
nomme  aux  cures  que  ceux  (|ue  le  chef  de 
l'Etal  esirbien  aise  d'y  voir  arriver.  C'est  le 
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chef  Ue  l'Klal  ,  en  déliiiitive  ,  qui  est  mnitre 
<les  iioiniiialions  ;  chose  inonslnipiise  ,  iloiit 
les  coiisi-quenccs  pourraient  é(re  exlrônie- 
iiuMil  funestes  a  l'K^jlise. 

I.n  présentation  de  la  nomination  ftiite  par 
J'évoque  osl  envoyée  au  niiiiislri-  des  cuUis. 
Av.int  1834,  l'usage  s'était  introduit  d'exigiv 
dans  le  bureau  du  ministère,  qu'elle  [lortdt 
indication,  1°  de  la  conunune  dans  laiiuclUi 
la  ruie  est  placée  ;  2*  de  la  justice  de  paiv  ; 
3°  de  l'arrondisseinenl; '^°  les  nom  et  pré- 
noms (lu  curé  nommé;  ,'>"  la  date  de  sa  nais- 
sance; ti"  celle  de  sa  nomination;  7°  le  mon- 
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tant  du  liersnetdesa  pension  ecclésiastique; 
8°  La  dési}{nalion  du  poste  précédemment 
occupé  par  lui  ,  avec  indication  du  canton  ; 
9"  les  nom  cl  prénoms  de  l'ancien  liiuliiirc  ; 
10"  la  cause  de  la  vacance,  avec  indicaliou 
du  jour  à  dater  du(|uel  e  le  a  eu  lieu. 

Ces  renseinnernenls  étaient  rédigés  en 
for  ne  d'étal  d'après  un  modèle  donné  par  le 
ministre,  dans  sa  circnlairc  du  .'JO  septembre 
IH.'JO.  —  Des  chaii;;emenls  y  ont  été  faits  en 
18.'l't,  ainsi  qu'on  va  le  voir  par  la  reproduc- 
tion que  nous  allons  donner  du  nouveau  mo- 
dèle. 
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L'article  organique  19,  relatif  à  la  nomi- 
nation des  curés,  fut  modiGé  par  le  décret 
impérial  du  17  mars  1812  qui  porte,  art.  9; 
«  Lorsqu'une  des  cures  ci-devant  dépendan- 
tes du  chapitre  vaquera,  le  prévôt  indiquera 
à  l'évéque  (eux  des  religieux  distingués  par 
leurs  venus  et  leurs  longs  travaux,  et  qui, 
ne  pouvant  plus  faire  le  service  hospitalier, 
sont  encore  en  étal  de  remplir  les  fonctions 
curiales.  11  joindra  son  avis  à  celle  présenta- 
tion, et  le  curé  sera  nommé  dans  la  forme 
ordinaire.  > 

L'approbation  du  chef  de  l'Etat  est  donnée 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes.  {Rapp., 
2'*  niv.  on  XI.)  —  Ce  n'esl  qu'après  que  celle 
approbation  a  élé  donnée  qiis  la  nomination 
doit  élre  tnanifeslée.(f!rc.  du  30  fept.  1830. 
—  «  Il  fut  décidé,  relalivemenl  aux  euros, 
dilJautTret,  que  les  remplacements  par  va- 
cance ne  sei  aient  présentés  que  tous  les  trois 
mois  à  la  sanction  du  premier  consul.  » 
(Mém.,  t.  I,  p.  i9't.)  On  n'observe  aucune 
règle  maintenant. 

6"  Serment  prêté  par  les  curés. 

Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  doi- 


vent, d'après  l'article  7  du  Concordat,  prê- 
ter, entre  les  mains  des  autorités  civiles  dési- 
gnées par  le  gouvernement,  le  même  serment 
que  prêtent  les  évêques  entre  les  mains  du 
premier  consul  avant  d'entrer  en  fondions. 
La  formule  de  ce  serment  est  ainsi  conçue: 
K  .le  jure  et  pro  nets  à  Dieu,  sur  les  saints 
Evangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité  au 
gouverneinent  établi  par  la  Conslilution  de 
la  République  fram-aise.  Je  promets  aussi  de 
n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assistera 
aucun  conseil,  de  ii'enirelenir  aurune  ligue, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
traire à  la  Iraiiquillilé  publique  ;  et  si,  dans 
mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se 
trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'Etat, 
je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  »  (Conc, 
a.  6.)  —  Celle  formule  fut  modiûée  lorsque 
le  premiîr  consul  eut  été  proclamé  empe- 
reur. On  fit  promettre  obéissance  aux  cons- 
titutions de  l'Empire  et  fidélité  à  l'Empereur. 
Lettre  du  préfet  de  la  Moselle.  10  prairial 
an  XII  (30  mai  181^4.)  —  Un  prêtre  (lui,  en 
sa  qualité  de  prêtre,  promet  fldelilé  au  i  licf 
de  l'Etat,  fidélité  absolue,  sans  réserve,  et 
par  coiiséquciil  priud  d'avance  rengagement 
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d'exécuter  lonl  ce  que  celui-ci  jugera  à  pro- 
pos de  faire,  en  religion  comme  en  polilique: 
il  y  avait  de  quoi  soulever  des  scrupules  ;  on 
ne  s'aperçut  de  rien. 

Il  futrégléparl'arlicleorgauique27queles 
curés  ne  pourraient  entrer  en  fonction  qu'a- 
près avoir  prêté  ce  serment  ;  qu'ils  le  prête- 
raient entre  les  mains  du  préfet  ;  qu'il  serait 
dressé  procès-verbal  de  cette  prestation  par 
le  secrétaire  général  delà  préfecture,  et  que 
copie  collationnée  leur  en  serait  délivrée. 

«  Sous  l'Empire,  dit  M.  Vuillefroj',  les  ec- 
clésiastiques de  second  ordre  prêtaient  ser- 
ment, conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  organique.  Une  circulaire  du  29  juin  181i 
en  prescrivit  également  l'exécution  sous  la 
Restauration  ;  mais  cette  exécution  ne  fut 
pas  régulièrement  continuée  pendant  long- 
temps. Les  préfets  de  Metz  et  de  Maine-et- 
Loire  consullèrent,  à  cet  égard,  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  en  18îi.  Par  sa 
réponse  du  3  décembre,  il  les  engagea  à  sus- 
pendre l'effet  de  la  disposition,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  pris  les  ordres  du  roi.  Les  choses 
en  restèrent  là.  En  1831,  une  commission 
fut  chargée  d'examiner  diverses  questions 
relatives  au  coite,  et  celle  du  serment  lui  fut 
soumise.  Elle  fut  d'avis  qu'il  suftisait  d'exi- 
ger le  serment  des  archevêques  et  des  évê- 
ques,  et  qu'il  ne  devait  plus  être  demandé 
aux  ecclésiastiques  de  second  ordre.  Les  mo- 
tifs de  cet  avis  sont  qu'il  pourrait  y  avoir  de 
l'inconvénient  à  remettre  aujourd'hui  en  vi- 
gueur une  disposition  législative  tombée  en 
désuétude  sous  le  précédent  gouvernement  ; 
que  les  cutrés  doivent  être  agréés  par  le  gou- 
vernement, et  que  la  sanction  royale  ne  sera 
pas  accordée,  si  le  sujet  nommé  est  repré- 
senté comme  animé  d'un  mauvais  esprit. 
(Séance  du  k  oct.  1831.)  —  Nous  n'examine- 
rons pas  ici  si  la  commission  de  1831  a  bien 
ou  mal  apprécié  l'utilité  qu'il  pouvait  yavoir 
à  maintenir  l'exécution  du  principe  posé  par 
la  loi  de  1810  ;  mais,  sans  aucun  doute,  si  le 
gouvernement  a  cru  devoir  ne  pas  exiger  son 
exécution,  le  droit  légal  de  la  requérir,  si 
plus  lard  il  la  croyait  utile,  lui  appartient 
toujours  incontestablement.  11  résulte  à  la 
fois  du  Concordat  de  l'an  IX  et  de  la  disposi- 
tion expresse  et  toujours  en  vigueur  de  la 
loi  organique.  « 

11  est  bien  certain  que  la  renonciation 
qu'a  faite  le  gouvernementdecontinuer  d'exi- 
ger le  serment  ne  lui  fait  pas  perdre  le  droit 
stipulé  par  le  Concordat. 

7°  Mise  en  possession. 

Les  cures  nommés  par  l'évéque  et  agréés 
par  le  gouvernement  doivent  être  mis  en 
possession  parle  curé  ou  par  le  prêtre  que 
l'évéque  désignera.  [Art.  org.  28.)— Procès- 
Terbal  doit  en  être  dressé  par  le  bureau  des 
luarguilliers,  et  expédié  aussitôt  à  l'évéque 
diocésain,  qui  l'adresse  au  préfet  du  dépar- 
tement pour  seAir  à  la  formation  des  étals 
de  payement.  {Ord.  roy.  du  13  mars  1832, 
a.  1  et  3.)  — Ceci  a  lieu  pour  les  cures  ordinai- 
res; mais  si  la  cure  étaitdolée,  le  procès-ver- 
bal de  prise  de  possession  serait  dressé  par 


le  juge  de  paix.  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813, 

a.  7.) 

8°  Traitement  du  curé. 

Les  curés  ont  droit  à  un  traitement  fixe,  à 
des  oblations  qui  sont  une  espèce  de  traite- 
ment éventuel,  et  à  un  logeuicut.  Nous  par- 
lerons du  traitement  des  curés  sous  le  mot 
Traitement,  et  du  logement  sous  le  mot 
PRESBYTÈRE.On  trouvera  aux  articles  Caslel 
et  Oblation  ce  qui  concerne  l'éventuel. 

Les  curés  peuvent  être  dotés.  L'article  or- 
ganique 73  voulait  que  ces  sortes  de  dotations 
ne  consistassent  qu'en  rentes  sur  l'Etal.  Il  a 
été  abrogé  en  cela  par  les  décrets  impériaux 
subséquents,  qui  ontreconnu  lesdotations  en 
biens-fonds.  —  La  dotation  qui  les  concerne 
est  administrée  par  eux-mêmes,  conformé- 
ment au  décret  impérial  du  6  nov.  1813,  que 
nous  citons  en  entier  au  mot  Dotation.  Voyez 
Biens. 

Un  très-grand  nombre  de  décrets  et  d'or- 
donnances royales  approuvent  des  donations 
faites  au  titre  curial.  Voy.  Titres. 

9"  Droits  et  devoirs  des  curés  par  rapport  au 
service  religieux  du  culte. 

Les  curés  ont  la  direction  du  culte  dans 
leur  paroisse  (An.  org.  9);  mais  ils  doivent 
se  conformer  aux  règlements  de  l'évéque 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin, 
les  prières  elles  instructions  (Décret  iinp.  du 
30  déc.  1809,  a.  29),  de  même  que  pour  l'ac- 
quit des  fondations.  {Art.  org.  13.; Concile  de 
Rouen,  1581.)  —  Ceux  du  chapitre  du  monl 
Saint-Bernard  devaient  de  plus  respect,  obéis- 
sance et  soumission  au  prévôt.  [Décret  imp. 
du  n  mars  1812.) 

Le  curé  agrée  les  prêtres  habitués,  et  leur 
assigne  les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir 
dans  sa  paroisse.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  30.)  — 11  désigne  le  sacrislain-prélre, 
le  chantre-prêtre,  les  enfants  de  chœur  (Ib.), 
et  dans  les  communes  rurales  nomme  et  ré- 
voque les  chantres,  le  sonneur  et  le  sacris- 
tain. (Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  7.)  — 
Les  vicaires  sont  sous  sa  surveillance  et  di- 
rection (Art.  org.  31),  sans  excepter  ceux 
qui  desservent  des  annexes  (Décret  imp.  du 
30  sept.  1807,  a.  13),  et  à  plus  forte  raisoa 
ceux  qui  servent  de  chapelains  dans  les 
maisons  ou  établissements.  (Décret  du  22 
déc.  1812,  a.  7.)  —  Le  décret  sur  la  (ionsti- 
lution  civile  du  clergé  défendait  aux  vicaires 
de  s'absenter  sans  la  permission  dcleur  curé. 
(Tit,  l,  a.  3.)  Voy.  Résidence. 

Le  consentement  du  curé  est  nécessaire 
pour  le  placement  des  bancs  et  des  chaises. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  30.)  —  11  présente 
les  prédicateurs  au  bureau  des  marguilliers. 
(Jb..  a.  32.)  —  Sa  juridiction  pastorale  s'é- 
tend sur  tous  ceux  qui  demeurent  dans  sa 
paroisse,  excepté,  dit  l'auteur  du  Manuel  des 
Fabriques,  les  membres  des  chapitres,  qui 
généralement  en  sont  exempts,  parce  que  les 
catliédrales  sont  des  églises  matrices,  et  les 
premières  églises  dos  villes  et  du  diocèse, 
doiil  toutes  les  autres  sont  des  déinembre- 
mculs.  »  (Pag.  101.)  — 11  a  la  police  du  culte, 
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et  nul  aulre  que  lui  el  l'évoque  n'a  le  droit 
de  se  l'attribuer.  Le  Courrier  des  Communes 
est  dans  une  erreur  à  peine  concevable, 
lorsqu'il  l'altriliuc  exclusivement  au  maire, 
el  l'articie  dans  Ic(|ucl  il  examine  .sérlcuse- 
nient  si  le  maire  ne  doit  pas  empêcher  uu 
curé  de  conlesser  aprùs  que  V Angélus  est 
sonné,  et  se  faire  remettre  chaque  soir  les 
clefs  de  l'église  (,tii/i.  li^'Sk,  p.  331),  annonce 
une  ignorance  complote  de  lu  nature  des 
choses  dont  il  s'occupe,  et  sur  lesquelles  il 
donne  des  décisions  qui  ne  sont  propres  qu'à 
semer  le  désordre  dans  les  campagnes,  en 
entretenant  les  maires  dans  des  illusions  qui 
ne  leur  sont  déjà  que  trop  chères. 

Les  curés  administrent  au  spirituel  :  à  eux 
seuls  appartiennent  toutes  les  fondions  qui, 
par  leur  nature, sont  curiales, telles  que  le  droit 
de  distribuer  les  secours  religieux  à  toutes 
les  personnes  domiciliées  dans  l'étendue  de 
leur  paroisse,  et  de  leur  donner,  en  cas  de 
mort,  la  sépulture  ecclésiastique,  ainsi  que 
le  porte  une  décision  ministérielle  du  22  avril 
1808.  M.  Vuillefroy,  qui  la  cite,  s'est  malex- 
))rimé,  lorsqu'il  dit  qu'ils  ont  la  direction  de 
l'administration  spirituelle  {Pag.  221):  ce 
qui  laisserait  supposer  que  l'admiuistratioa 
est  confiée  à  d'autres  mains  que  les  leurs.  — 
«  Les  curés,  dit  Porlalis,  dans  son  rapport 
sur  les  Articles  organiques, doivent  conduire 
leur  troupeau  d'après  l'usage  et  la  discipline 
des  diocèses.  Ce  sont  des  ministres  infé- 
rieurs, qui  ne  peuvent  sortir  du  cercle  tracé 
par  les  règles  communes,  sans  y  être  autori- 
sés formellement  par  leurs  supérieurs  dans 
l'ordre  hiérarchique.  » 

«  'fous  les  curés  sont  égaux  en  droit,  por' 
tentlesdécisious  ministérielles,  puisqu'ils  ont 
tous  le  même  caractère  et  les  mêmes  fonc- 
tions. Personne  ne  peut  se  dire  le  premier 
d'entre  eux.  »  Il  y  a  sans  doute  des  curés 
qui  peuvent  avoir  un  plus  grand  territoire, 
et  qui  sont  établis  dans  une  église  plus  an- 
cieune  ou  plus  importante  ;  mais  ces  circons- 
tances u'ont  aucune  influence  sur  le  titre  de 
curé  qui  est  commun  à  tous,  et  qui  renferme 
les  mêmes  prérogatives.  11  n'y  a  pas  plus  de 
premier  curé  dans  un  diocèse,  qu'il  n'y  a  de 
premier  évêque  en  France.  Quand  on  est 
évêque ,  on  l'est  autant  que  tout  autre,  et 
dans  le  sacerdoce  ainsi  que  dans  l'épiscopat, 
il  ne  peut  y  avoir  de  dislinclious  que  celles 
qui  ont  été  établies  par  la  hiérarchie  fonda- 
mentale de  l'Eglise.  »  Décis.  min.  dw23  mess, 
an  X  el  du  3  [loréal  an  À7  (12  juillet  1802  et 
23  avr.  1803). 

Un  curé  ne  peut  pas  être  destitué  par  uue 
simple  ordonnance  de  l'évéque,  quand  il  se 
conduit  mal.  Les  règles  de  l'ancienne  disci- 
pline doivent  être  suivies.  11  faut  le  mettre 
eu  jugement.  Mais  si  des  mesures  de  po- 
lice l'exigent,  l'évéque  peut  l'éloigner  pour 
un  temps  de  sa  paroisse,  aiusi  qu'on  le 
voit  par  le  décret  impérial  du  17  novembre 
1811,  qui  règle  ce  qui  doit  être  prélevé  sur 
son  traitement  pour  former  une  indemnité  à 
celui  qui  vient  le  remplacer  provisoirement 
eu  qualité  de  vicaire  administrateur. 

Devenu  âgé  ou  infirme  ,  il  a  droit,  d'après 
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l'article  l.S  du  décret  du  17  novembre  1811 , 
de  demander  un  vicaire  à  la  charge  de  la  fa- 
brique ou  des  habitants  ,  avec  le  Irailiîment 
réglé  par  le  décret  du  30  décembre  1809  ;  et 
si  ,  par  délaut  de  prêtres  ,  l'évéque  ne  peut 
le  lui  donner,  un  desservant  qui  bine  el  re- 
çoive pour  cela  200  francs  ,  payés  par  la  fa- 
brique, et ,  à  son  défaut ,  par  la  commune  , 
dans  les  mêmes  formes  qu'un  vicaire.  {  Cire, 
du  directeur  général  des  cultes  ,  12  juin  1815  , 
«MX  préfets.)—  Par  conséquent,  si  le  gouver- 
nement n'a  pas  assuré  une  retraite  aux  curés 
et  desservants,  c'est  parce  qu'il  a  pensé  avec 
raison  (lu'un  prêtre  n'est  jamais  dans  le  cas 
de  prendre  sa  retraite.  C'est  sans  doute  pour 
la  même  raison  que  la  proposition  d'assurer 
le  sort  des  démissionnaires,  quoique  favora- 
blement accueillie  par  l'Assemblée  nationale 
dans  sa  séance  du  7  février  1791,  ne  fut  pas  sou- 
mise à  la  discussion,  ayant  été  probablement 
écartée  par  le  comité  ecclésiastique. 

10°  Droits  et  devoirs  des  curés  par  rapport 
au  temporel  du  culte. 

A  dater  de  leur  prise  de  possession,  les  cu- 
rés ont  droit  au  Iraitement  attaché  à  leur 
litre  par  le  gouvernement,  à  un  logement 
que  la  commune  doit  leur  fournir,  à  uu  sup- 
plément qu'elle  est  autorisée  à  leur  faire,  et 
aux  oblations  qu'ils  sont  autorisés  à  perce- 
voir pour  l'administration  des  sacrements  ou 
le  service  religieux.  [Concord.,  a.  14.  Art. 
org.,  5,  66  et  07.  Décret  du  30  déc.  1809,  a. 
92,  Ord.  roy.  du  13  mars  18:^2.) 

Le  curé  a  l'usage  de  l'église  pourle  service 
religieux.  Cet  édifice  ,  une  fois  livré  à  la  fa- 
brique, ue  peut  pas  recevoir  d'autre  desti- 
nation. —  11  en  conserve  seul  les  clefs,  et  eu 
dispose  selon  que  le  bien  du  service  l'exige, 
sans  s'écarter  de  la  discipline  de  l'Eglise  et 
des  statuts  diocésains.  Voy.  Eglise. 

Il  était  défendu  aux  curés ,  par  l'article  or- 
ganique 74 ,  de  posséder,  à  raison  de  leurs 
fonctions, des  immeubles  autres  que  les  édifices 
destinés  au  logement  presby'térial  et  les  jar- 
dins attenants.  Cette  défense  n'était  pas  sé- 
rieuse, on  le  voit  par  les  décrets  impériaux 
du  17  novembre  1811  et  du  6  novembre  1813, 
qui  reconnaissent  des  cures  dotées,  et  rè- 
glent l'administration  de  leurs  biens.  Voy. 
Cures  et  Dotation. — Non -seulement  les 
curés  peuvent  posséder  des  immeubles  et 
rentes  affectés  à  leur  titre,  mais  le  conseil 
d'Etat,  comités  de  législation  et  de  l'intérieur 
réunis,  rejeta,  par  un  avis  du  3  juin  1820,  la 
proposition  qu'avait  faite  le  ministre,  d'auto- 
riser les  fabriques  à  accepter  les  dons  et  legs 
faits  dans  celte  vue.  —  Le  curé  administre 
lui-même  les  biens  qu'il  possède  à  raison  de 
son  titre;  les  autres  biens,  destinés  soit  à 
l'exercice  du  culte  ,  soit  à  l'entretien  de  ses 
ministres,  sont  administrés  par  un  conseil  de 
fabrique.  [Art.  org. 1%. Décret  imp.  du^Q  déc. 
18013,  a.  1.  )  — Ilestmembre-né  dece  conseil. 
[Décret  du  30  déc.  1809,  a.  4-)  —  11  est  aussi 
membre  perpétuel  et  de  droit  du  bureau  des 
marguilliers,  formé  dans  le  sein  de  la  fabri- 
que et  des  membres  du  conseil,  pour  dresser 
le  budget,  préparer  les  affaires  qui  doivent 
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êli  c  5)6rtées  au  conseil ,  exécuter  les  délibé- 
raiions  du  conseil  et  pourvoir  à  l'adminis- 
iration  journalière  du  temporel  de  la  pa- 
roisse. [Ibid.,  a.  13ct  2i.  )  —H  peut  se  faire 
remplacer  par  un  de  ses  vicaires,  tant  au 
conseil  de  fabrique  qu'au  bureau  de  marguil- 
lerie.  {Ih.)  —  La  prennicre  place  à  droite  à 
coté  du  président  dans  le  conseil,  et  la  pre- 
mière place  dans  le  banc  d'oeuvre  lui  appar- 
tiennent. (Ib.,  4  et  21.) 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  être  élu 
président  ou  trésorier  dans  sa  fabrique.  Nous 
en  donnirdns  les  raisous  en  parlant  de  l'une 
et  de  l'autre  de  ces  dignités. 

Il  ne  peut  faire  aucune  dépense  pour  le 
compte  de  la  fabrique  autre  que  celles  qui 
eut  été  arrêtées  dans  le  budget  et  qu'il  a  été 
autorisé  à  faire.  —  C'est  lui  du  reste  qui  pré- 
sente ihaque  année  aux  margnilliers  l'état 
par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour 
l'exercice  du  culte.  (Arl.k^.) — On  doit  lui 
renietlre  un  double  de  l'inventaire  du  mobi- 
lier de  l'église.  (Art.  55.)  —  11  signe  avec  le 
président  du  bu.  eau  le  récolemeni  annuel  des 
deux  inventaires.  (76.)— Il  signe  avec  le 
président  du  bureau,  et  certiGe  conformes 
tous  les  titres  transcrits  sur  le  registre  som- 
mier. [Art.  56.)  —  C'est  lui  qui  est  chargé  de 
faire  la  cotivocalion  du  conseil  :  cela  résulte 
évidemmentdel'articlelOdudécret  du  30  dé- 
cemb(-e,  qui  veut  que  l'avertissement  de  cha- 
cune dès  séances  du  conseil  soit  publié  le  di- 
manche précédent  au  prÔne  de  la  grand'- 
messe,  c'est-à-dire  de  la  messe  paroissiale, 
qili,  à  Paris  et  dans  les  diocèses  environ- 
siatits,  est  là  grand'messe. 

11  doit  veiller  à  Ce  que  la  réélection  du 
président  et  du  secrétaire  et  le  renouvelle- 
nienl  des  membres  du  conseil  et  du  bureau 
se  fassëiit  exactement  aux  époques  délermi- 
néis  par  le  décret  du  30  décembre  1809,  a.  7, 
8, 9,  16,  17  et  18,  et  par  l'ordonnance  royale 
flu  12  janvier  1^25,  a.  2. —Dans  le  cas  où  le 
conseil  se  refuserait  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
o|)éraiiolis ,  où  aurait  laissé  passer  le  temps 
qui  lui  «st  accordé  pour  la  faire,  il  doit  en  pré- 
venir l'èvéquô  pour  qu'il  y  nomme  d'oftice  , 
lui  faisatit  connaîlreen  même  temps  quelles 
Sont  les  j3i  rsonnes  de  sa  paroisse  qui  lui  pa- 
raissent ies  plus  propres  à  remplir  ces  fonc- 
tions. —  Il  devrait  pareillement  prévenir  l'é- 
véquè  ^i  la  fabrique  montrait  des  senlimeuls 
hostiles  à  la  religion,  et  faisait  des  actes  con- 
traires àu<  véiilables  intérêts  do  son  lîglise. 
En  ce  cas  il  aurait  soin  de  joindre  des  actes , 
dos  pièces  probantes  â  son  rapport,  et  de  le 
lliire  de  telle  sorte  que  sa  communication  au 
icortseil  d'Eiat  ou  aux  personnes  intéressées 
ne  donnât  lieu  à  aucune  réflexion  qui  pût 
nuire  â  la  considération  et  à  l'estime  qu'il 
doit  faire  eu  sorle  de  se  conserver. 

Lorsqu'un  des  membres  du  conseil  s'est 
publiquement  déconsidéré,  ou  bien  a  subi  un 
jugement  qui  le  flétrit,  c'est  au  conseil  lui- 
même  à  lui  faire  comprendre  qu'il  doit  don- 
ner sa  démission,  et,  au  besoin,  à  provoquer 
sa  révocation.  — Si  le  conseil,  oulre  passant 
ses  pouvoirs,  empiète  sur  ceux  de  l'évèque 
ou  de  l'Eglise,  lecurédoit  lelui faire  remar- 


quer, et  s'il  persiste  dans  sa  délibération, 
refuser  de  signer  et  motiver  son  refus,  en 
demandant  qu'il  en  soit  lait  mention  expresse 
au  procès-verbal  de  la  séance. 

Au  bureau  des  margnilliers,  le  devoir  du 
curé  est  de  signaler  les  besoins  du  service, 
d'indiquer  la  manière  la  plus  convenable  d'y 
pourvoir,  de  s'opposer  aux  dépenses  mal 
entendues,  aux  taxations  de  bancs  e(  de 
chaises  trop  fortes,  et  généralement  à  toutes 
les  mesures  qui  pourraient  rendre  le  culte 
odieux  ou  devenir  nuisibles  aux  intérêts 
bien  entendus  de  la  paroisse,  tant  sous  le 
rapport  spirituel  que  sous  le  rapport  tem- 
porel.—  Si,  malgré  ses  représentations,  une 
mesure  qu'il  ne  croit  pas  sage  était  adoptée, 
il  devrait  la  laisser  passer  et  laissera  l'ex- 
périence le  soin  de  montrer  la  justesse  de 
ses  observations    ... 

Quoique  les  prêtres  attachés  à  la  paroisse 
à  tout  aulre  titre  que  celui  de  curé,  desser- 
vant ou  vicaire,  soient  censés  employés  par 
la  fabrique  lorsqu'elle  leur  fait  un  traitement, 
c'est  néanmoins  au  curé  seul  ou  desservant 
à  les  agréer  et  à  leur  assigner  leurs  fonc- 
tions. (Art.  30.)  —  Il  accepte  les  dons  et  legs 
qui  sont  faits  pour  leur  subsistance ,  à 
moins  qu'il  ne  les  fasse  lui-même;  car  en 
ce  cas  ils  doivent  être  acceptés  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique.  [Ord.  roy.,  2  uvr.  1817; 
7  mai  1826,  a,  1.) — C'est  lui  aussi  qui  dési- 
gne seul  au  choix  de  la  fabrique,  qui  n'a  pas 
le  droit  de  les  rejeter,  le  sacristain-prêtre, 
le  chantre-prêtre,  là  où  i\  y  en  a,  et  les  en- 
fants de  chœur.  (Jb.)  —  11  n'en  est  pas  de 
même  du  sacrislain,  des  chantres  laïques, 
de  l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux, 
des  suisses,  ejl  généralement  de  tous  les  em- 
ployés subalternes  de  l'église.  Le  curé  ou 
desservant  les  propose,  le  bureau  des  mar- 
guilliers  les  nomme  ou  les  révoque.  [Art, 
33. j— Mais  dans  les  communes  rurales  leur 
nomination  et  leur  révocation  lui  sont  atiri- 
buées  par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  12 
janvier  1825.  Nous  serions  surpris  que  les 
rédacteurs  du  Journal  des  Communes  l'eus^ 
sent  ignoré,  si,  dans  le  même  article  oiji 
ils  lui  refusent  ce  droit,  ils  ne  se  livraient.à 
des  déclamations  qui  annoncent  une  igno- 
rance moins  excusable  encore. 

L'article  32,  qui  veut  que  les  prédicateurs 
soient  nommés  par  les  margnilliers  à  la  plu- 
ralité des  sulTrages  sur  la  présentation  faite 
par  le  curé  ou  desservant,  à  la  charge  par 
lesdits  prédicateurs  d'obtenir  l'autorisatiuu 
de  l'ordinaire,  est  tombé  en  désuétude  ou; 
pour  niieux  dire,  n'a  jamais  été  exécuté, 
parce  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  de  l'E- 
glise, sent  l'hérésie  de  Calvin,  et  détruit  une 
des  premières  et  des  plus  importantes  pré- 
rogatives du  ministère  pastoral,  celle  d'être 
seule  dispensatrice  et  juge  de  la  parole  d3 
Uieu.  11  faut  le  tenir  pour  non  avenu. 

Le  curé  ou  desservant  a  non-seulement  le 
droit  d'intervenir  dans  le  placement  des 
bancs  et  des  chaises,  mais  son  consente- 
ment est  indispensable,  et  s'il  le  refusait, 
la  fabrique  devrait  s'arrêter  et  attendre, 
pour  passer  outre,  la  décision  de  l'évèque, 
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nui  seul  il  le  droit  do  connaîtrr  de  ces  sortes  de 
conteslalioiis.  (Art.  30.)  — 1,'ordoiin.itioii  du 
sci  vice  divin,  les  heures  de  s.i  célébration, 
sn  composition,  sa  durée  cl  les  autres  choses 
nui  s'y  rattachent,  rcpardent  exclusivement 
le  curé,  qui  n'a  à  recevoir  des  ordres  que  de 
son  évoque.  {Art.  29.) 

1,'acquil  des  fondations  est  oblijfatoire 
pour  le  curé  ou  desservant,  la  fabrique  a  le 
droit  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  reste  pas  en 
soulTrancc.— Elle  en  acquitte  les  honoraires, 
le  curé  fait  le  reste. — Il  «loil  se  souvenir 
néanmoins  que,  si  elles  donnent  lieu  à  une 
augmentation  de  casuel,  il  doit  les  donner 
de  pr^f^'"'^"*^'' ^  *•"*  vicaires,  lorsqu'il  ne  les 
acquitte  pas  lui-même,  lilles  leur  revien- 
nent de  droit,  cl  la  loi  ici  ne  fait  que  décla- 
rer une  chose  jusle  de  sa  nalure.  [Art.  3i.) 

Le  curé  doit  toujours  avoir  l'une  des  trois 
clefs  de  l'armoire  ou  do  la  caisse  et  de  l'ar- 
moire dans  lesquelles  sont  l'argent,  les  ti- 
tres, les  papiers  de  la  fabrique,  et  les  clefs 
des  ironcs  placés  dans  l'église.  {Art.  50.)— 
Il  doit  pareillement  se  faire  remettre  el  con- 
server un  double  de  l'inventaire  du  mobilier 
de  l'église.  {Art.  55. j  Chaque  année  il  as- 
siste au  récolemenl  qui  en  est  fait,  de 
même  qu'à  celui  des  litres,  papieis  et  ren- 
seignements, et  signe  l'un  et  l'autre  avec 
le  président  du  bureau.  {Ib.)  —  Le  curé  et 
le  président  du  bureau  signent  pareille- 
ment et  cerlificnl  conformes  à  l'original 
les  actes  transcrits  par  le  secrétaire  sur 
le  registre  sommier.  —  {Art.  5C.)  C'est  à 
lui  et  non  à  un  autre  membre  du  bureau 
que  les  notaires  sont  tenus  de  donner  avis 
des  actes  passés  devant  eux,  et  dans  lesquels 
il  y  a  donation  entre -vifs  ou  disposition 
testamentaire  au  proût  de  la  fabrique. 
(Art.  58.) 

Le  curé  a  seul  la  police  de  l'église  :  c'est 
de  lui  que  le  suisse  el  le  bedeau  prennent 
leurs  ordres.  On  pouvait  l'induire  de  l'arti- 
cle 29  du  décret  du  30  décembre  1809  el  de 
l'article  9  des  Articles  organique?;  le  minis- 
ire l'a  décidé  le  11  février  1803. 

Chaque  année  il  présente  au  bureau  un 
étal  ou  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à 
l'exercice  du  culte,  soit  pour  les  objets  de 
consommation,  soit  pour  réparations  et  en- 
tretien d'ornements,  meubles  et  ustensiles  de 
l'église.  {Ib.,  a.  15.) 

11'  Droite  et  prérogatives  pqj^tieulières  accor- 
dés aux  curés  par  le  gouvernement. 

Les  curés  de  Paris  avaient  à  la  cour  les 
entrées  du  second  salon.  {liègL,  \"  nov. 
1820.)  Après  1830,  ils  furent  reçus,  comme 
tous  les  autres  dignitaires  ou  fonctionnaires, 
dans  la  salle  du  Trône,  quand  ils  allaient 
coniplimenler  le  roi,  et  partout  où  il  plaisait 
au  roi  de  les  admettre  pour  le  moment, 
quand  ils  avaient  des  audiences  particuliè- 
res, ce  qui  du  reste  était  fort  rare. 

A  Paris  encore,  le  curé  de  la  paroisse  et 
les  desservants  des  succursales  étaient 
nienU)res  de  droit  du  bureau  de  charité  de 
leur  arroudissemenl.  {^Ord.  roy.  du  2  juill. 


1810.! — Cette  prérogative  leur  a  été  retirée 
par   l'ordonnance   royale  du  29  avril   18;il. 

Dans  les  départements,  le  plus  ancien  des 
curés  était  de  droit,  à  défaut  de  rarclie\éque 
ou  évé(|ue,  membre  liu  bureau  de  charité 
établi  par  ordonnance  royale  du  31  octobre 
1821,  pour  assister  les  commissions  des  hô- 
pitaux et  les  bureaux  de  bienfaisance. — Il 
intervient  pour  régler  l'emploi  des  legs  faits 
aux  pauvres,  lorsiiue  tel  a  clé  le  v(ru  du  do- 
nateur, {irr.du  2  fi"r.  1802,  a.  2  el  k.)  L'or- 
donnance royale  du  29  lévrier  1810  le  (il 
membre  nécessaire  du  comité  gratuit  pour 
surveiller  l'instruction  primaire  {Art.  2),  et 
lui  accoiiia  la  présidence  de  (  e  comité.  {Art. 
3.)  —  Il  était  de  droit  membre  du  comité 
d'instruciioo  primaire  établi  sur  sa  paroisse. 
Voy.  Maîtrise.— En  vertu  de  celle  même 
ordonnance  et  pendant  qu'elle  lut  en  vi- 
gueur, il  présentait  avec  le  maire,  le  maître 
d'école,  lorsque  l'école  était  fomlée  el  entre- 
tenue p.ir  la  commune,  {.-irl.  20.) 

Le  conseil  d'Etat,  consulté  par  l'Empe- 
reur, émit  l'avis  que  l'article  i27  du  Code 
civil,  concernant  tous  citoyens  exerçant  une 
fonction  publi(;ue  dans  un  département  au- 
tre que  celui  où  la  tutelle  s'établit,  était  ap- 
plicable non-seulement  aux  ecclésiastiques 
desscrvanl  des  cures  ou  des  succursales, 
mais  à  toutes  personnes  exerçant  pour  les 
cultes  des  fondions  qui  exigent  résiilence, 
dans  lesquelles  ils  sont  agréés  par  le  chef  de 
l'Etat,  et  pour  lesquelles  ils  prélent  serment. 
{.4v.  du  20  «or.  1800.) 

Divers  décrets  el  ordonnances  royales  les 
ont  dispensés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale, el  même  exemptés  d'en  faire  partie. 
Voy.  Gardk  nationale. 

Par  décision  du  17  septembre  184-1,  le  mi- 
nistre des  finances  leur  a  accordé  le  contre- 
seing dans  leur  canton  pour  la  distrilution 
des  mandements  et  circulaires  de   l'évêque. 

En  18C6,  il  fui  décidé  (ju'un  curé  était  chef 
dans  sa  paroisse,  et  que  nul  ecclésiastique 
ne  pouvait  lui  disputer  la  primauté.  (Jauf- 
fret,  Mém.,  t.  Il,  p.  124.) 

12°  Le  quelques  défenses  faites  aux  curés. 

11  était  défendu  aux  curés  d'entrer  en 
fonctions  avant  d'avoir  prélé ,  entre  les 
mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  le 
Concordat.  {Art.  org.  27.)— Aujourd'hui  celle 
défense  est  tombée  en  désuétude.  — Ils  ne 
peuvent  pas  s'absenter  de  leur  paroisse  sans 
autorisation.  Voy.  Résidence.— Ils  ne  peu- 
vent pas  s'écarter  des  règlements  faits  par 
l'évêque  pour  les  choses  qui  concernent  le 
service  divin,  les  prières,  les  instructions, 
les  fondations  et  la  perception  des  droits  ou 
oblalions.  {Art.  orq.  9,  30,  09.  Décr.  du 
30  déc.  1809,  a.  29,  30.)— Ils  ne  peuvent 
pas  ordonner  des  prières  publiques  extraor- 
dinaires dans  leurs  paroisses  sans  la  prrmis- 
sion  spéciale  de  l'évêque.  {Art.  org.  iO.) 

Il  leur  est  défendu  :  l°de  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  à  ceux  qui  ne  jusIiGcràient  pis  en 
bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariage 
devant  l'officier  civil  {An.  org.  .54);  2°  de 
faire  la  levée  d'un  corps  el  de  procéder  à  se» 
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obsèques  avant  que  l'officier  civil  .'lil  nu- 
lorisc  rinhiimalion  [Décr.  imp.  r/it  23 /i«î7/. 
1805);  3'  do  Faire  au  prône  aucune  publica- 
tion étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seraient  ordonnées  par  le 
gouvernement  {Art.  org.  !J3);  '^°  de  se  per- 
mettre dans  leurs  instructions  aucune  incui- 
ps'tion  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  autres  cultes  autori- 
sés dans  le  royaume  {Art.  org.  52);  5°  de 
faire  publiquement  les  exercices  du  culte 
dans  les  lieux  où  il  y  a  nn  consistoire  re- 
conuu  par  le  gouvernement  (  Art.  ia  ); 
6°  d'excéder  leurs  pouvoirs  {Art.  6);  7'  de 
contrevenir  aux  lois  du  royaume  {lb.)\  8° 
d'enfreindre  les  rèsles  consacrées  pnr  les  ca- 
nons reçus  en  France  {Ib.]:  9  d'attenter 
aux  libertés,  franchises  el  coutumes  de  l'E- 
glise gallicane  {lb.)\  10°  de  rien  faire  ou 
entreprendre  qui ,  dans  l'exercice  du  culte, 
puisse  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dé- 
générer contre  eux  en  oppression,  ou  en 
injure,  ou  en  scandale  public.  (Ib.) 

Dans  un  arrêt  du  15  mars  1833,  la  Cour 
de  cassation  a  prononcé  qu'un  curé  ne  pou- 
vait, sans  l'autorisation  de  l'Université,  te- 
nir un  établissement  d'instruction  publique, 
disant  que,  même  dans  les  campagnes,  les 
curés  ou  desservants  qui  veulent  se  charger 
de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  doivent  en  fyire  la  dé- 
claration préalable  au  recteur  de  l'Aca- 
démie. 

13°  Incompatibilité  a  et  incapacités  légales. 
Les  fonctions  du  ministère  sacerdotal  fu- 
rent, par  décision  du  premier  consul,  décla- 
rées incompatibles  avec  celles  de  maire,  13 
fruciidor  an  X  (  10  sept.  1802).  —  Elles  ont 
été  déclarées  incompatibles  aussi  avec  celles 
des  OK  mbres  du  conseil  municipal.  (  Loi  du 
21  mars  1831,  a.  18.)  Voy.  iNCOMPATimuTÉs. 
On  revenait  ainsi  à  l'article  6  du  titre  k  du 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé, 
qui  avait  déclaré  les  fonctions  d'évêque,  curé 
el  vicaire,  c'est-à-dire  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques  reconnues  alors,  incompati- 
bles avec  celles  de  maire  et  antres  olDces 
municipaux.— Ce  même  article  étendait  l'in- 
compatibilité aux  fonctions  de  membres  des 
directoires  de  district  et  de  département.  On 
s'en  souviendra  quelque  jour  peut-être;  car 
on  n'est  pas  moins  soigneux  aujourd'hui 
qu'on  ne  l'était  alors  d'éloigner  les  ecclé- 
siastiques de  l'administration  civile.  On  re- 
doute leur  présence  dans  ces  conseils  où 
sont  discutés  les  intérêts  du  peuple,  et  l'on  a 
/  raison  ;  car  il  y  a  beaucoup  d'abus  qu'ils  ne 
laisseraient  certainement  pas  se  perpétuer, 
et  beaucoup  de  tripotages  auxquels  ils  ne 
prêteraient  pas  les  mains. 

Les  curés  ne  peuvent  ouvrir,  sans  brevet 
de  capacité  et  autorisation,  une  école  d'cn- 
seignemenl  primaire.  (  Cens.  roy.  d'instr. 
puh.,  5  déc.  183v.)  —  Ils  ne  peuvent  être 
iustiluteurs  communaux  dans  la  commune 
même  dont  ils  sont  curés.  (  Id.,  8  nov.  1833.) 
Le»  tribunaux  s'accordent  à  considérer 


comme  frappé  d'incapacité  pour  contracter 
mariape  civilement  celui  qui  est  engagé  dans 
les  ordres  sacrés.  Voy.  MiniAGE  des  prê- 
tres. —  L'article  909  du  Code  civil  déclare 
incapable  de  recevoir  une  donation  par  ilis- 
position  testamentaire  le  ministre  du  culte 
qui  a  administré  les  secours  de  la  religion 
au  testateur  durant  sa  dernière  maladie.  — 
Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Hordeaux,  en 
date  du  1*  juillet  1807,  reconnut  nul  et  de 
nul  effet  un  testament  dans  lequel  il  était 
fait  un  legs  de  (iO  francs  pour  prières,  lequel 
devait  être  remis  au  ministre  du  lieu  qui 
exercerait  le  culte  catholique  au  moment  du 
décès  de  la  testatrice,  parce  que  le  desser- 
vant de  cette  localité  avait  signé  comme  té- 
moin. —  La  Cour  prétendit  que  le  desser- 
vant était  ici  légataire.  Singulière  manière 
de  considérer  les  prières  ou  les  aumônes  ! 

li"  Charges  particulières  des  curés. 
Comme  tous  les  autres  citoyens ,  le  curé 
doit  payer  les  impositions  régulièrement  éta- 
blies, et  d'abord  la  contributinn  personnelle, 
qui  est  une  espèce  de  capitation;  la  contri- 
bution mobilière,  qui  est  une  espèce  d'im- 
pôt de  luxe,  et  la  contribution  des  portes  el 
fenêtres,  qui  est  une  espèce  d'impôt  de  jouis- 
sance ;  ensuite  les  contributions  imposées 
par  la  commune  et  tous  les  droits  de  douane 
et  autres  de  ce  genre  perçus  par  l'Etat  ou  la 
commune.  Voy.  Contributions.  —  L'impôt 
foncier  du  presbytère  et  du  jardin  occupés 
par  lui  est  à  la  charge  de  la  commune. —  En 
sa  qualité  d'usufruitier  bénéficiaire  de  ces 
deux  propriétés,  il  est  tenu  de  pourvoir  lui- 
même  aux  réparations  localives  el  à  celles 
des  dégradations  survenues  par  sa  faute. 
(  Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  kk.  )  — Cette 
obligation  pèse  sur  sa  succession,  et  peut 
être  exigée  de  ses  héritiers.  {Ib.) 

15°  Déposition  des  curés. 

Celui  qui  a  Je  droit  d'insliiuer  en  vertu  de  son  auloriiii 
propre  doit  .ivoir  celui  de  destituer.  De  là  est  venu  Taxio- 
me  :  Ejiis  est  destituere,  cujiis  eM  instiltiere.  —  La  dépusi- 
tion  SMiiple  d'un  curé  est  une  deslilulion. 

En  leur  qualité  de  pasteurs,  el  par  suite  d'un  usage 
qui  remonte,  ou  du  moins  paraît  remonter  auv  premiers 
siècles  de  lEglise,  les  curés  sont  inamovibles.  Ils  peuvent 
être  déposés,  mais  l'évéque  ne  peut  pas  les  envoyer  h  son 
gré  el  sansli'ur consentement  d'un  poste  si  un  autre,  parce 
que  leur  iiislilutiou  est  délinitivc  el  non  provisoire,  pour 
toujours  el  non  jusqu'à  révocation. 

îles  curés  sont  reconnus  dans  leurs  paroisses  au  même 
titre  que  les  évéques  dans  leur  diocèse.  {Arl.  org.  9.) — 
«  Il  résulte  du  rapprochement  des  articles  30  et  51  de  la 
loi  du  18  frerminal  an  .\,  porte  une  décision  du  comité  de 
l'intérieur,  que  les  curés,  quoique  soumis  inimédiaiement 
aux  évi'ques,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  sont 
pas  cependant,  comme  les  vicaires  ou  ilesservanls,  révo- 
cables à  volonté,  puisque  la  loi  ,  en  n'aUribuaiil  ce  droit 
aux  évéïiues  qu'a  l'égard  des  vicaires  nu  desservants  seu- 
lement ,  indique  assez  que  son  intention  n'a  pas  été  de 
le  leur  dnmer  sur  les  curés;  an  surplus,  l.i  législation 
nouvelle  n':i  fait  eu  cela  que  consacrer  un  priuiipe  re- 
connu de  tous  les  temps,  dans  l'iiplise  de  France  et  par 
les  ordonnances  des  rnis.»  [Avis  duôii  juitl.  fSlii.) 

M.  Vuillerrny  lire  de  lij  cette  conséquence,  que  leurs 
fonctions  ne  pl'uvcnt  leur  être  enlevées  arbitrairement, 
soit  (lireciement ,  soit  indirectement.  (  i'ni/.  225.)  —  II 
aurait  du  seulenu'iit  en  comlure  qu'il  nélait  pas  permis 
de  1  s  t  rer  malgré  eux  dn  poste  iju'ils  occupent,  pour  les 
envoyer  dans  un  autre.  l,a  question  de  fonctions  lient  à 
celle  de  l'iiuit  et  ii  celle  des  pouvoirs,  et  nullenieni  ila 
question  d'inamovibilité. 


I'2fi.'i 


CUR 


CUR 


nue 


1,'ei'roiir  du  niiiiislro  a  riô  tom  aiis'.i  grande,  lorscpi'il 
a  rni  ()iiR  la  nomiiutioii  d'un  vicain^  .idinitiislralour  iiis 
pciiirrait  sp  concilier  avec  rinainovil)ililô  ilu  lilrc  ciirial. 
(PMs.,  '25  mars  1809.)  —  Hieii,  au  conliairi',  no  s«  con- 
cilii!  mieux;  l'une  est  niOnii' la  ronsiciurnci  rigoureuse 
de  l'aulro.  I)c;i  Hnslanl  oii  le  lilulaire  esl  vraimenl  ina- 
iliovihic,  l'aulnrité  n'a  d'aulre  moyeu  de  prévenir  ou  ilar- 
réler  le  si-andalo  ou  le  mal  qu'il  pourrait  faire,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  motifs  assCT  graves  pour  ledesiitucr,  ou  lors- 
que la  deslituliou  rencontrerait  des  obstacles  trop  noni- 
lireuv,  que  de  le  suspendre  de  ses  fonctions  ol  de  conlier 
momentanément  le  service  h  un  autre. 

On  l'a  couqiris  depuis  ,  et  c'est  dans  cet  esprit  qu'a  étô 
rendu  le  ilécret  impérial  du  17  novembre  18li,p.ir  lequel 
sont  reliées  les  indemnités  que  doit  recevoir  le  vicaire 
administraleur  envoyé  pour  remplacer  le  curé  temporai- 
rement éloijjné  de  son  poste. 

L'inamovibililé  du  curé  n'empéclie  mdlemcnl  cju'il  ne 
puisse  i^tre  iléposé. —  «  Il  répujjiierail,  dit  le  comité  de 
l'Inlérieur,  d'entendre  l'iuamovibihté  attribuée  aux  curés, 
dans  ce  sens  qu'elle  ne  pourrait  cesser  en  aucun  cas; 
mais  il  est  évident,  .tu  contraire,  (pi'elle  ne  si^nilie  autre 
cbo.se  que  le  droit  de  ne  pouvoir  être  déposé  sans  un  ju- 
gement régulier.  Le  droit  de  déposer  les  curés  pour  des 
causes  légitimes  a  élé  en  usage  dès  les  prcnucrs  siècles 
de  l'K^lise  ;  il  est  consacré  par  les  décrets  des  papes  et  les 
décisions  formelles  d'un  grand  nombre  de  conciles,  et 
entre  autres  par  le  deuxième  concile  de  CliMons,  dont  un 
des  canons  dit  expressément  que  si  un  prOti  e  a  élé  pourvu 
d'une  église,  on  peut  la  lui  ôter  lorsqu'il  s'est  rendu  cou- 
pable de  quelque  crime,  et  après  l'en  avoir  convaincu  en 
présence  (le  son  évéque.  Mais,  sans  recourir  Udes  autori- 
tés aussi  anciennes,  il  serait  facile  d'établir  ,  par  des 
ciemples  assez  récents  et  par  l'usage  constamment  suivij 
que,  jusqu'au  moment  de  la  Uévoiution,  ce  droit  a  éle 
exercé  par  b's  tribunaux  de  l'Ollicialité,  institués  auprès 
de  chaque  évéque.»  (.4iis  du  7iO  juillet  1H24..) 

Sans  admettre  le  sens  donné  au  mot  mainoiibilili,  nous 
reconnaissons  que  les  curés  ont  toujours  élé  déposables 
pour  des  causes  graves  et  par  sentence  canonique  il  la 
suite  d'une  procédure  régulière. —  Sous  la  législation 
actuelle,  la  procédure  esl  remplacée  par  une  simple  in- 
roruiation  ,  et  la  sentence  canonique  par  une  décision 
épiscopale  prise  sons  la  forme  d'ordonnance.  L'ordonnance 
de  déposition  esl  transmise  au  minisire  des  cultes,  qui  eu 
fait  le  sujet  d'un  rapport  au  chef  de  l'Elat,  et  elle  ne  de- 
vient exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  une 
ordonnance.  {Rapp.  el  décret,  23  iioii.  1812.)  —  On  peut 
se  pourvoir  contre  elle  au  conseil  d'Htat  en  recours  comme 
d'abus.  —  C'est  contre  celte  manière  d'agir  qu'il  y  aurait 
lieu  de  recourir  en  cas  d'abus;  car  elle  est  contraire  à  la 
discipline  ecclésiastique  de  tous  les  siècles,  et  ne  peut 
se  concilier  avec  les  principes  cousiiiutifs  de  l'Eglise,  ijui 
exclut  le  pouvoir  absolu,  l'autorité  personnelle  et  la  con- 
firmation laïque  des  décisions  ecclésiastiques.  —  Sous  un 
pareil  système  d'administration,  c'est  l'Etat  qui  institue  et 
destitue  les  curés ,  puisque  sou  agrément ,  donné  sous 
forme  d'ordonnance,  est  indispensable  dans  l'un  el  l'autre 
cas.  Il  ne  reste  à  l'autorité  ecclésiastique  que  le  droit  de 
proposition.  —  Nous  voulons  bien  croire  que  la  fermeté 
de  l'évêque  empêchera  que  l'agrément  de  nomination  ne 
se  convertisse  en  choix  politique;  mais  empêchera-t-elle 
que  le  curé  en  crédit  ne  brave  une  ordonnance  de  dépo- 
sition, et  ne  reste  malgré  lui  au  poste,  s'il  a  des  amis 
fpuis-anls,  ou  si  sa  conduite  trouve  des  sympathies  parmi 
es  laïques;  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
siiiiplemenl  hérétique  ou  compromettante  pour  la  foi. 

Au  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  Napoléon  fit  demander  au 
ministre  de  l'intérieur  un  rapport  sur  les  moyens  à  pren- 
dre pour  parvenir  à  éloigner  les  curés  qui  s'étaient  mal 
comportés,  et  en  particulier  celui  de  Saint-Cloud.  (5  mai 
1813,  note.) 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801,  a.  6,  7, 10  et  li.— .Articles  organi- 
ques, a.  9,  et  19  à  73.— Concordat  italien,  16  sept.  1803, 
a.  12.— Ordonnance  de  l'archevêque  ,de  Paris,  10  prair. 
au  X  (30  mai  1802).— Ordonnance  de  janvier  1629,  a.  11. 
—Déclaration  du  13  janvier  17 i-2.— Arrêté  de  l'Assemblée 
nationale,  29  sept.  17S9.— Décrets.  4  et  11  aoùt-3  nov. 
1789;  23  sept.  1789  ;  l2juill.-24  août  1790,  tit.   1",  a.  21 

3  41;  lit.  3,  a.  5,  9  et  12;  tit.  4,  a.  1  à 6;  18-23  oct.  1790; 
19-24  nov.  1790;  8-18  févr.  1791;  29  sept.-t4  oct.  1791,  a. 

4  et  16;  2.îiniars  1795.— Comité  ecclésiastique,  décis.,  18 
déc.  1790,  19juill.  1791.— Code  civil,  a.  427  el  909.— Lois 
du  23  veut,  an  XII  (14  mars  1804),  il  mars  IS.'^l,  a.  18.— 
Arrêté  consulaire,  2  avril  1802,  27  brum.  an  ,\l(I8nov. 


1802),  a  1  et  2.— Décision  consulaire,  23  frucl.  an  X  (10 
«e|il.  1H1I2).— Décrets  impériaux,  2.''i  juill.  1811.');  3fl  iléc. 
1809,  a  I  il  5S;  17  nov.  IHll.a.  I.';;  17  mars  1S|2;  i-i  nov. 
1812;  22  liée.  1812,  a.  7;  ('.  nov.  1813,  a.  7.— (Irdonnanccs 
royales,  2!llévr.  181G,  a.  2  cl  3;  2  juill.  1816;  2  avril  1817; 
31' octobre  1821;  12  janvier  182S,  a.  7;  7  mai  lS2(i,  a.  1  ; 
2"J  avril  1831  ;  13  mars  1852.— Hèglement  du  1"  no- 
vembre 1820.— Consoll  d'Etal,  avis,  20  novembre  180H.— 
Comité  de  lég,  et  de  l'inl.,  3  juin  I820.-Connlé  de  Tint., 
avis,  .30  juill.  1821. — Décisions  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique,  8  nov.  1853,  3  déc.  18.37. — llapport  el 
projet  de  décret,  12  aortt  1800,  a.  21  ;  24  mv.  au  XI  (14 
janv.  1803),  sur  les  Articles  organi(|iies. — Commission  de 
18.30.— lirculains  ministérielles,  12  juin  1813,  30  sept. 
1830,  23  déc.  1834.— Lettres  et  décisions,  23  meJt».,  7 
therm.  et  13  frucl.  au  .\  (12,  36  juill.  et  31  aoiH  1802);  .'! 
Ilor.  an  XI  (23  avril  1803);  11  févr.  1803,22  avril  1808,25 
mars  1809,  17  sept.  1841.— Note  du  ."5  mai  l8i;j.— Cour 
royale  de  Bordeaux,  arr.,  14  juill.  1807. — Oiur  de  cassa- 
tion, arr.,  13  mars  1833. — Lettre  du  préfet  de  la  Moselle, 
10  prair.  an  XU  (30  mai  1804). 

Auteurs  et  ouvrofies  cités. 

Carré,  Traité  du  gouv.lemp.  des  par.,  ir  4t.— Courrier 
des  Communes,  an.'l834,  p.  351.— Devic  (Mgr),  Rituel  de 
HeUeij.—JsuSiel.  Mémoires,  t.  I,  p.  19;  t.  Il,  p.  124.— 
Vuillefroy  (M.),  Traité  de  t'admm,  du  cidle  calli.,  p3g. 
2^1  et  s. 

CVRÉS  CANTONAUX  OU  DE  CANTON. 

Le  curé  cantonal  ou  de  canton  est  celui  du  clief-llcu  de 
canton,  el  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  dans  la  même  com- 
mune cantonale,  celui  de  la  paroisse  sur  laquelle  est  la 
mairie. 

Le  curé  cantonal  était  membre  nécessaire  du  comité  de 
surveillance  formé  dans  chaque  canton  pour  surveiller 
l'instruction  primaire,  eu  vertu  de  l'ordonnance  royale  du 
24  lévrier  1816.  (.4r(.  2.)— Il  en  était  président.  {Art.  3.) 

Les  évêquesde  France  ont  assez  généraleiiienl  accordé 
aux  curés  de  canton  des  fonctions  analogues  ,H  celles  des 
archiprôires.  Voici  ce  que  dispose  à  ce  sujet  Mgr  l'évêque 
de  Mende. 

0  L'étendue  de  notre  diocèse,  dit-il,  et  la  difficulté  des 
communications  ne  nous  pernicuant  pis  de  pourvoir  ;i  tout 
par  nons-méme  ni  par  nos  vicaires  généraux,  nous  som- 
mes obligés  de  choisir  des  ecclésiasli|ues  é|irouvés,  ins- 
truits et  capables  de  nous  aider  dans  les  détails  de  notre 
administration. 

«  Les  curés  de  canton  sont  ceux  sur  lesquels  Ros  vues 
se  sont  arrêtées.  Une  heureuse  expérience  nous  donne 
lieu  d'attendre,  qu'investis  plus  particulièrcmont  de  notre 
conliance,  ils  la  justifieront  par  une  vie  exemplaire  et 
pleine  de  dignité,  comme  par  leur  zèle  a  seconder  nos 
intentions  pour  le  bien  de  leurs  cantons  respectifs  ;  et 
que,  pour  ce  qui  concerne  leurs  églises  et  leurs  paroisses 

fiarliculières,  ils  seront  le  modèle  de  leurs  confrères,  se- 
on  cet  avis  d'un  grand  pape  :  Irrepreliemihiles  esxe  con- 
venil  quos  prœesse  necesse  est.  (S.  Hormisd.,  Epist.  nd  episc. 
Hispan.  c.  1.) 

«  iNous  attachons  a  leur  titre  le  pouvoir  :  1°  d'absoudre 
descas  ànous  simplement  réservés;  2°  de  bénir  les  linges 
el  ornements,  ainsi  que  les  tabernacles,  ciboires,  crois- 
sants d'ostensoirs  et  vases  des  saintes  huiles  à  l'usage  des 
églises  de  leurs  cantons  respectifs;  5°  de  bénir  les  croix 
qui  sont  ou  seront  érigées  dans  les  paroisses  de  leurs 
mêmes  cantons. 

(I  II  ne  pourra  toutefois  être  béni  plus  d'une  croix  par 
chaque  village,  sans  notre  permission  expresse. 

«  Ils  nous  assisteront  dans  les  visites  pastorales  de  leur 
canton.  Ils  en  installeront  les  desservants.  Ils  feront  les 
inhumations  de  ceux  qui  décéderont;  se  feront  représen- 
ter les  registres  de  baptême,  ainsi  que  les  autres  pa- 
piers, les  linges,  ornements,  livres,  vases  sacrés  et  autres 
objets  appartenant  b  l'église,  et  remettront  le  tout  sous 
la  garde  et  responsabilité  de  la  fabrique.  Le  plus  ancien 
de^  desservants  fera  l'inhumation  du  curé  du  canton  el 
remplira  les  mêmes  formalités  que  dessus. 

«  Les  curés  de  canton  recevront  nos  mandements,  let- 
tres pastorales  et  circulaires ,  el  les  distribueront  aux 
desservants.  Ils  leur  transmettront  aussi  nos  ordonnances 
particulières  el  veilleront  à  leur  exécution.  Ils  rempliront 
les  commissions  spéciales  que  nous  leur  donnerons,  et 
nons  en  feront  leur  rapport  dans  le  plus  court  délai.  Ils 
recevront,  chaque  année,  les  registres  de  baptême,  etc., 
pour  les  églises  de  leur  canton,  el  les  dlslribuerout  avant 
Noël.  Ils  recueilleront,  dans  le  courant  de  janvier,  les  dou- 
bles des  registres  de  l'année  précédente,  pour  les  en- 
voyer, avant  Pâques,  à  notre  secrétarial. 
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«  [ls  ilislribueronl  les  suintes  huiles  ann  desservants  de 
leurs  cantons,  et  «les  feront  prendre  asseï  lOl  fioiir  que  la 
dislribulinn  soii  faite  avant  le  same'li  veille  de  la  Pente- 
côte. A  dater  de  ce  mCme  samedi,  les  hiiiips  de  l'année 
précédente  sont  interdites.  {Slal.  si/h.,  1829.) 

«  Jusqu'il  présent ,  dit  sur  le  même  sujet  Mgr  l'évêque 
"Je  Bçlley.  nnu.s  n'avions  adopté  qu'une  mesure  provisoire 
et  inei  mplèlé,  en  conférant  ;i  MM.  les  curés  de  canton 
une  partie  des  attributions  reservéesjauv  aniiiprètres  ; 
mais  celle  marque  de  conliance  est  néce.'isiirement  révo- 
raMe  d'après  les  in^lruetions  de  saint  Ciiarles  ell'nsge 
^lalili  partiiMt.  (!e  ne  sera  donc  pas  comme  lun's  de  can- 
ton qu'ils  jiinironlitis  piïiléges  que  noii';  accordons,  mais 
conune  arcbiprêtres  ei  en  vertu  des  leitres  spéciales  que 
uous  dpuuuns  »  (Hit.,  t.  I,  p.  33.)  Voy.  Abchipuïtres. 

cmés  DANS  LES  CQLOMES. 

Dans  les  colonie;:,  les  curés  pe  sont  que  Je  simples  niis- 
sioniiaires,  révocables  de  leur  na'nre  à  la  volonié  de  leur 
supéiieur.  qui  e^t  le  préfet  de  la  mission. 

L'arrêté  consulairi-  du  15  messidor  an  X  (2  juillet  1802) 
déclare  :  l"  qu'ds  seront  nommés  par  le  préfet  apovtnli- 
que,  qui  leur  donner*  aussi  l'insiiiution  canonique,  mais 
seulement  lorsqu'ils  auront  été  agréés  par  le  gouvernè- 
rcent;  2°  qq'ils  seront  mis  en  possession  jiar  l'ecclésias- 
tique que  déléguera  ^  cet  effet  le  préfet  aposlnliqpc  ; 
3"  (lu'ils  ne  pourront  pas  enirer  en  Ibnctions  avant  d'avoir 
prêté  serment  entre  les  mains  du  préfet  apostolique  ou 
de  tel  autre  fonctionnaire  que  rtésgnera  !»■  préfet  rolo- 
nial;  i-  qu'ils  continueront  d'être  amovibles  {_Art.  i  et  .*i)  : 
dispositions  qui  n'avaient  été  prises  d'abord  que  pour  les 
lies  de  la  Martiuicjue  et  de  Sainte-Lucie,  et  c|u(  furent 
étendues  ensuite  a  toutes  les  col'inie.s  fiànçaisfs  (Arr. 
(tu  i2frim.  an  XI.)  —  Les  cnrés  ou  desservants  dans  les 
colonii>s  aeceptent  eux-mêmes  Ur  dmis  et  legs  faits  ^  la 
cure  ou  pour  les  ecclésiastiques  employés  a  la  di  sservir. 
lOrd.  rou-,  30  sept.  1827,  a.  |5.)  —  Ils  sont  lenus  de  faire 
la  première  visite  ï  tous  les  employés  civils,  à  partir  du 
gouverneur  jusques  et  compris  le  contrôleur.  —  Les  con- 
seillers coloniaux  et  le  contrôleur  doi\enl  ki  leur  rendre 
dans  les  vingt-quatre  heures.  (Ôrd.  wy.,  19  mars  1826, 
a.  14. —  Le  pain  bénit,  d^ns  leur  paroisse,  leur  est  pré- 
senté avant  de  l'être  au  gouverneur.  [Ib.,  a.  6.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire,  13  messid.  an  X  (2  juill.  1802),  12 
frim.  an  XI  (ô  déc.  1802). — Ordonnances  royales,  19  mars 
1826,  a.  6,  U;  30  sept.  1827,  a.  6. 

CCBÉS  COnCRUI&TCS. 

On  appelait  curés  cnogruijtes  ceux  qui  étaient  à  la  por- 
tion congrue,  c'esl-a  dire  qui  n'avaient  droit  qu'à  nue 
pension  sur  la  dlnie  de  leur  paroisse.  Voy.  Portion  con- 
grue. —  Les  curés  congruisles  furent,  par  décret  du  SS 
septembre  1789,  exemptés  de  l'imposition  des  privilégiés; 
mais  le  lendemain,  sur  la  réclamation  que  quelques  curés 
de  l'Assemblée  liront  en  leur  nom,  ce  décret  fut  retiré. 

Ct!BÉS    DÊCIM.ITECRS. 

Les  curés  dérim?  ■••.•s  étaient  ceux  qui  percevaient 
eux-mêmes  la  dlme  .sur  leur  paroisse. 

CDRÉS    DOTÉS. 

Toy.  CcBES,  Dotation. 

CfHÉ-DOTEN. 
Yoy.  DOKN. 

Cl'RÉS   DE  PREMIÈRE    CL4SSE. 

Par  arrêté  du  S'!  brumaire  an  XI  (18  nnv.  1802),  le  pre- 
mier consul  décida  que  les  curés  des  villes  dont  les  nuires 
étaient  nommés  par  lui  seraient  cures  de  première  classe, 
et  que  chaque  année,  sur  la  demande  des  évèqueS,  il 
ferait  passer  de  la  deuxième  classe  k  la  première  ceujc 
qui  se  seraient  distingués  par  leurièle,  leur  piélé  et  les 
vertus  de  leur  état.  (Art.  Iet2.)  —  Pour  cela  l'évêqup 
présentait  une  liste  de  trois  candidats  sur  lesque's  le 
gouvernement  faisait  son  choix.  (Cire.  miii.  du  2o  iuillél 
1808)  —  Les  communes  <lonl  les  maires  étaient  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  ne  pouvaient  pas  avoir  moins  de  îiHOb 
iimes.  Lorsque  la  lui  du  21  mars  1831  eut  étendu  la  pré- 


rogative royale  jusqu'aux  communes  qui  ne  renfermaient 
que  3000  âmes,  une  ordonnance  royale  régla  que  les  cures 
de  5000  âmes  et  an-dessus,  et  en  nombre  égal  à  celui  ries 
justices  de  paix  établies  dans  ces  communes,  ainsi  que 
les  cures  de  clief-lieu  .le  sous-préfecture  ,  qm  Ile  .lucn 
fût  la  population,  seraient  seules  curesde  première  classe. 
[Ord.  riiy.  6  avr.  18.12.)  — Eu  «nvoyanl  celte  ordonnance 
aux  prélets,  le  ministre  des  cultes  leur  disait  que,  d  uis 
les  communes  dont  la  population  était  descendue  au-des- 
sous de  5000  Inies,  la  cure  devait  descendre  de  la  première 
classe  à  la  deuxième.  {Cire,  23  sept.  1832.)  —  Le  nombre 
des  curés  de  deuxième  classe,  qui  ponvaient  être  promus 
personnellement  au  titre  de  curés  'e  première  classe, 
était  d'un  dixième  sur  le  nombre  ti  I  des  cures,  depuis 
une  décision  royale  du  29  seplenibi  1819,  qui  en  a  res- 
treint le  nombre"  à  ce  chiffre. —  Né  iraoins  le  budget  de 
1812  portail,  selon  M.  Vuillefroy,  783  curés  de  première 
classe,  duni  52i  par  suite  de  la  situation  de  la  commune, 
et  239  par  suite  de  promotions  per-onneiles,  ce  qui  prouve 
que  les  nominations  de  ce  genre  n'étaient  pas  renfermées 
dans  un  cercle  si  étroit,  et  que  la  décision  royale  avait  été 
abrogée  par  l'usage. 

Le  nombre  des  curés  de  deuxième  classe  était  alors, 
suivant  le  même  auteur,  de  ï318. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  du  27  brum.  an  XI  (18  nov.  1802).— Ordonnance 
royale  du  6  avril  1832.— Décision  rovale  du  2fl  septembre 
1819.— Circulaires  niiuistérielles,  23  juill.  1808,  2S  sepu 
1832. 

CtIRÉS  PRIMITIFS. 

Les  curés  primitifs  étaient  des  dignitaires  qui  dans  le 
principe  avaient  fait  le  service  de  curé,  et  par  la  suite  ne 
s'étaient  réservé  que  le  titre  et  les  revenus,  laissjut  â  ua 
vicaire  l'exercice  des  fonctions  pastorali's.  —  Le  vicaire 
d'un  curé  i  rimitif  devait;ètre  inamovible.  Il  prenait  te  nom 
de  vicaire  perpétuel  ou  de  curé  vicaire,  et  avait  seu'  !a 
charge  pastorale.  —  Nul  ne  pouvait  prendre  le  titre  de 
curé  primitif  qu'il  n'en  pût  justiiier  le  droil,  -•■oit  par  des 
litres  canoniques,  soit  par  des  actes  ou  transactinns  vala- 
blement autorisées,  soit  par  des  arrêts  contradictoires,  si  it 
par  des  actes  de  possession  centenaire.  {Déclar.  du  la 
>n«D.,  n.  31.) —  Les  curés  primitifs  ne  pnqvaient,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  présider  ou  assister  aux 
conférences  ou  assemblées  que  leur  \i  aire  perpétuel 
tenait  avec  les  prêtres  de  la  paroisse,  rçlativemeil  aux 
fonctions  ou  devoirs  auxauels  ils  étaient  obligés,  on  autres 
niilières  semblables,  (/i.)  —  Il  leur  était  pareillement 
défendu  de  se  trouver  aux  assemblées  de  leur  vicaire  et 
des  miirguilliers  pour  aftiire  de  fabrique.  (lit  ) —  Us  nij 
pouvaient  être  déchargés  du  payement  de  la  portion  con- 
grue par  l'abandon  qu'ils  faisaient  des  d  mes,  s'ils  n'aban- 
donnaient eu  même  temps  tous  les  biens  et  revenus  de  la 
cure,  ainsi  que  le  titre  et  les  droits  de  curé  urimitil.  (lli.) 

CÎIRÉS  RÉGULIERS. 

On  appelait  cnrés  réguliers  les  religieux  qui  desser- 
vaient des  bénélices-cures  atiafchés  ii  leur  maison  ou  dé- 
pendant de  l^ur  ordre.  —  L'Empereur  rétablit  quelque 
chose  de  semblable,  lorsqu'il  donna  aux  lazaristes  la  cure 
de  Saint-Paul  (  Toi/.  Lazaristes  )  ;  mais  mieux  encore 
quand  il  prganisa  les  chanoines  hospitaliers  dn  grand 
Saint-Bernard. —  H'Iit  le  contraire  pour  le  département 
de  la  Lippe  «  II  décréta  que  les  églises  des  couv  Dts  sup- 
primés, qui  servaient  de  paroisses,  seraient  conservées,  i 
la  charge  par  les  prêtres  qui  les  desservaient  de  vivre 
comme  simples  séculiers,  de  cesséi-  toute  correspondance 
directe  ou  indirecte  avec  lés  ci-devant  supérieurs  de  leur 
ordre,  et  de  demeurer  soumis  a  l'évêque  diocésain.  {Dec. 
imp.,  14  nov.  IHII,  a.  30.)  —  C'est  ce  qu'il  avait  déjà  fait 
pour  le  Piémont,  étant  premier  consul.  ^Irr.  cous.,  28 
tlierm.  an  X  (16  août  1802),  tit.^,  a.  2. 

CUVE. 

j  l.e  conseil  municipal  de  Metz  ayant  olfert  :i  l'impéra- 
trice Joséphine  une  cuve  de  porphyre,  pour  orner  le  châ- 
teau de  la  Malmaison,  le  ministre  des  dulies  annula  la 
délibération,  par  b'  motif  (jue  cet  objet,  qui  servait  de 
fonts  baptismaux,  étant  consacré  au  culte,  ne  pouvait  être 
aliéné  par  le  conseil.  »  (Mgr  AITre,  Traité  de  tu  prop.  dis 
biens  ceci.,  p.  109.) 
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